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CHAPITRE  PREMIER. 


Création  d'one  commission  oo oculaire.  —  Lois  portée*  contre 
1rs  hommes  et  les  choses. —  Lois  organiques.  —  Constitu- 
tion de  I  au  VUI.  —  Nourelle  organisation  de  la  France.  — 
Ouverture  faite  à  Bonaparte  par  les  Bourbons.  —  Guerre  ci- 
vile de  l'ouest  étouffé*.  —  Propositions  de  paix  faite*  aux 
.  —  Campagne  de  l'an  VIII.  —  Les  ennemis  sont 
sur  le  Var.  -  Siège  et  capitulation  de 


Bataille  de  Montebello.  —  Rétablissement  de  la  république 
cwaiptoe.  —  Bataille  de  Mareogo.  —  Mort  de  Desaix.  —  Ar- 
i  qui  en  est  U 


11  était  consommé  ce  coup  d'état  du  18  bru- 
maire, si  violent  dans  ses  moyens,  si  vaste  dans 
ses  résultats ,  anéantissant  an  gouvernement  po- 
pulaire, détruisant  une  représentation  nationale, 
et,  comme  tout  bouleversement  de  la  même 

LÉONARD  GALLOIS. 


espèce,  offrant  trois  chances  probables  :  la 
ronne  civique,  le  trône  ou  la  mort.  La  première 
de  ces  chances  échappa  a  Bonaparte,  meurtrier 
de  la  liberté;  la  seconde,  il  la  trouva  à  Paris  au 
faite  de  sa  puissance;  la  troisième  l'attendait  sur 
le  rocher  de  Sainte-Hélène. 

La  constitution  de  l'an  III  a  cesse  d'exister. 
Une  commission  consulaire ,  composée  do  Bona- 
parte, Sièyes  et  Roger-Ducos,  remplace  le  direc- 
toire aboli.  Les  conseils  des  anciens  et  des  cinq- 
cents  ajournes  au  1er  ventôse  (20  février  1800) 
sont  représentés  par  deux  commissions  législa- 
tives de  vingt-cinq  membres  chacune.  Lo  décret 
dn  49  brumaire  (10  novembro)  charge  ces  com- 
missions a  de  préparer  des  changements  à  ap- 
•  porter  aux  dispositions  organiques  de  la  con- 
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»  stitulion  ,  dont  l'expérience ,  disait-on ,  a  fait  I  énergiques  devaient  être  déportés  sur  les  plages 

»  sentir  les  vices  et  les  inconvénients.  La  commis-  brûlantes  de  la  Guyane  française;  on  appelait 

»  sion  executive  pourra  leur  présenter  ses  vues  cette  cruelle  mesure  mise  en  surveillance-  hors  du 

•  à  cet  égard.  »  En  d'autres  termes,  l'action  prin-  territoire  continental  de  la  république.  L'opinion 

cipale  réside  dans  celte  commission ,  et  la  volonté  publique  frémit ,  le  tribunal  de  cassation  réclama 

de  celle-ci  dans  la  volonté  de  Bouaparte.  un  de  ses  membres;  l'armée  s'indigna  en  lisant 

Celte  crainte  ne  tarda  pas  à  se  réaliser.  Le  le  nom  du  vainqueur  de  Fleurus  sur  la  liste  fatale. 


20  brumaire,  dans  la  matinée,  les  consuls  se 
réunissent  pour  la  première  fois.  Il  s'agit  de  nom- 
mer h  la  présidence.  Le  suffrage  de  Roger-Dircos 
doit  décider,  et,  dans  le  directoire,  il  a  été  tou- 
jojrs  subordonné  a  Sièyes.  Aussi  celui-ci  se  croit- 
il  déjà  le  maître  de  la  France.  Mais  Bonaparte  est 
salué  comme  présidant  par  Roger-Ducos  *.  Cette 
séance  dura  plusieurs  heures ,  durant  lesquelles 
Bonaparte  s'exprima  avec  non  moins  do  justesse 
sur  les  affaires  civiles  que  sur  celles  de  l'armée. 
Sièyes ,  rentrant  chez  lui ,  dit  avec  humeur  a  Tal- 
leyrand,  Rœderer  et  Cabanis  :  •  Messieurs,  vous 
avez  un  maître  :  il  veut  tout  faire,  sait  tout  faire, 
et  peut  tout  faire.  • 

Le  premier  acte  du  gouvernement  fut  l'orga- 
nisation d'un  nouveau  ministère.  Dubois-Crancé, 
ministre  de  la  guerre,  était  un  homme  de  parti , 
peu  estimé,  n'ayant  aucune  habitude  de  travail 
ni  d'ordre:  Berthicr  le  remplaça.  Le  ministre  des 
finances,  Robert-Lindet,  jouissait  d'une  réputa- 
tion de  talent  et  de  probité;  mais  ses  idées  répu- 
blicaines effrayaient  Bonaparte,  qui  se  hâta  de 
lui  substituer  Gaudin.  Talleyrand,  Forfait  et  La- 
place  remplacèrent  Reinhard,  Bourdon  et  Qui- 
nette  aux  affaires  étrangères,  à  la  marine  et  à 
l'intérieur3.  Cambacérès  et  Fouché conservèrent 
la  justice  et  la  police.  Le  secrétaire  du  directoire, 
Lagardc,  n'avait  pas  une  réputation  à  l'abri  du 
reproche.  On  lui  substitua  Maret,  depuis  duc  de 
Bassano ,  qui ,  après  le  9  thermidor,  avait  été 
échangé  contre  la  Glle  de  Louis  XVI. 

Ces  mesures  prises,  la  commission  executive, 
eu  vertu  de  la  prétendue  loi  du  4  9  brumaire ,  qui 
la  chargeait  de  veiller  à  la  sûreté  publique,  dé- 
buta par  un  arrêt  de  proscription  contre  les 
membres  les  plus  libéraux  des  conseils,  à  la  tôle 
desquels  on  remarquait  le  général  Jourdan,  et 
contre  les  individus  signalés  comme  républicains 
par  l'ex -jacobin  Fouché  ».  Tons  ces  patriotes 

•  Son  trop  redoutable  coUcgue ,  pour  le  consoler  de  cet 
échec .  lui  abandonna  une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
trouvée  dans  la  caisse  secrète  du  directoire ,  et  le  chargea  de 
rédiger  une  constitution  nouvelle ,  dont  11  se  promit  bien  de 
rt trancher  tout  ce  qui  ne  conviendrait  pas  à  ses  desseins. 

•  Les  deux  derniers  répondirent  peu  aux  idées  qu'on  s'était 
■  habileté i  le  troisième  en  mootra  toujours  trop, 

'  Décret  de  déportation  du  20  brumaire  an  VIII. 
Let  uontuis  de  la  république ,  en  exécution  de  l'art.  3  de  la 


L'arrêté  ne  fut  pas  mis  à  exécution  ;  mais  il  ser- 
vit à  détruire  les  illusions  que  quelques  patriotes 
confiants  avaient  encore  sur  la  nature  de  ce  boule- 
versement. Les  jacobins,  le  peuple  avaient  laissé 
faire  Bonaparte  avec  une  secrète  joie  :  ils  se  rap- 
pelaient le  républicanisme  ardent  que  ce  jeune  ca- 
pitaine avait  toujours  professé;  le  peuple  n'avait 
pas  oublié  qu'il  avait  été  un  des  plus  fermes  sou- 
liens  du  directoire,  quand  celui-ci  voulut  frapper 
les  royalistes  des  conseils  et  les  journalistes  ven- 
dus à  la  contre-révolution.  Le  peuple  avait  donc 
le  plus  grande  confiance  dans  le  vainqueur  des 
rois  et  dans  les  soldats  de  4795  :  il  ne  lui  vint 
pas  même  dans  la  pensée  que  cette  armée  si  en- 
thousiaste de  la  liberté  se  prêterait  à  des  projets 
liberticides.  Les  jacohins  avaient  donc  vu  avec 
satisfaction  le  renversement  d'un  gouvernement 
qui  ne  marchait  pas  selon  leurs  vues  et  qui,  par 
sa  faiblesse,  encourageait  le  royalisme,  ils  ne 
doutaient  pas  que  Bonaparte  n'eût  agi  dans  leur 
sens.  Mais  en  même  temps,  les  royalistes  se  li- 


la  loi  du  10  du  présent  moi*,  qui  les  charge  spécialement  de 
rétablir  la  tranquillité  intérieure,  ont  arrêté  le  23  brumaire  I 
•  Abticle  pamia.  Les  individus  ci-apres  nommes  :  Des- 
t  treiu,  ex-député;  Arma,  ex-dépu(é  ;  Marques! ,  ex-député; 
i  Truc ,  ex-député;  Félix  LepelleUer,  Charles  liesse ,  scipion 
»  du  Roure ,  Cagnr,  Massard,  Fourni' r.  Giraud  .  Fiqurt, 
.  Baseh ,  Marchand ,  Gabriel ,  Marain .  J.  Sabalhier.  Clé- 
»  menée,  Marné,  Jourdeull.  Metge.  Bourgoing,  Corchaul . 
.  Malgnautide  Marseille).  Henriol,  Lebois,  Soulavle,  Du- 
.  brueil .  Didier.  Lamberté,  d'Aubigny,  Xavier  Audouin,  sor- 

>  liront  du  territoire  continental  de  la  république.  Ils  seront  à 

>  cet  effet  tenus  de  se  rendre  à  Rochefort ,  pour  être  ensuite 

*  conduits  et  retenus  dans  le  département  de  la  Guyane  fean- 
»  çaise. 

»  A  ht.  IL  Les  individus  ci-apres  nommés  :  Driot,  Antonrllo 
s  Lachevardiére .  Poulain-Grandpré .  Grandmaison,  Talot . 
s  Quirot,  Daubermesnil ,  Frison,  Declerq.  Jourdan  (de  la 
»  Uaule-Vlenne),  Lesagc-Sénault.  Prudhou ,  Gro*cassand-Do- 

>  vier  et  Delbret  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la  i 

>  de  la  Rochelle,  département  de  la  Charente-Inférieure ,  pour 
t  être  ensuite  conduits  et  retenus  dans  Ut  lieu  de  ce  départe- 
i  ment  qui  sera  Indiqué  par  le  ministre  de  la  police  générale. 

s  Ait.  III.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
s  arrêté .  les  individus  compris  dans  les  deux  articles  préec- 
»  dents  seront  dessaisis  de  l'exercice  de  tout  droit  de  pro- 

•  priétê ,  et  la  remise  ne  leur  en  sera  laite  que  sur  la  preuve 

>  authenUque  de  leur  arrivée  au  lieu  Axé  par  le  | 

>  rêtê. 

>  abt.  IV.  Seront  pareillement  dessaisis  de  ce  droit  < 

■  AIT.  V.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  i 
»  les  ministres  de  la  police  générale  ,  de  la  manne  el  des  fiu.ii> 
■  cet  seront  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  < 
«  veiller  et  d'en  assurer  l'exécution. 
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vraient  eux-mêmes  aux  espérances  que  1o  renver- 
sement du  directoire  leur  donnait.  Bonaparte, 
disaient-ils,  n'avait  renversé  le  gouvernement 
populaire  que  pour  relever  le  trône  et  l'autel  :  ils 
le  saluaient  déjà  comme  un  nouveau  Monck.  Les 
patriotes  et  les  royalistes  ne  tardèrent  pas  a  s'a- 
percevoir que  Bonaparte  s'était  fort  peu  inquiété 
des  partis,  et  qu'il  n'avait  travaille  que  pour  lui- 
mime. 

Cependant  il  fallait  donner  quelques  alimente 
a  la  flatterie  et  feindre  d'accomplir  les  promesses 
do  49  brumaire.  On  retira  l'emprunt  forcé  qui 
était  remboursable;  mais  on  le  remplaça  par  un 
accroissement  d'impôt  de  vingt-cinq  centimes  par 
franc,  lequel  ne  l'était  pas.  On  rapporta  la  loi 
rigoureuse  des  otages,  loi  sévère,  mais  tempérée 
dans  son  exécution ,  et  dont  le  but  était  d'intimi- 
der les  brigands,  et  on  y  substitua  un  arrêté  por- 
tant que  les  communes  rebelles  seraient  mises 
bors  la  loi  et  traitées  en  cunemies  du  peuple 
français.  La  loi  des  otages  était-elle  plus  sévère? 

Les  commissions  législatives  s'occuperont  en- 
suite des  lois  organiques  promises  par  l'acte  du 
49  brumaire.  Sièyes  reproduisit  à  peu  près  le 
plan  qu'il  avait  proposé  à  la  convention  lors  de 
la  discussion  de  la  constitution  de  l'an  III;  mais 
alors  il  aimait  la  liberté,  malgré  les  excès  récents 
de  la  terreur,  et  il  eût  peut-être  défendu  de  bonne 
Toi  une  république  qui  l'aurait  mis  à  sa  tète: 
maintenant  il  abhorre  des  institutions  populaires 
qui  ne  sont  pas  son  ouvrage ,  regarde  la  répu- 
blique comme  impossible,  et  déclare  une  tottise, 
un  danger  toute  part  donnée  au  peuple  dans  le 
gouvernement  d'un  état.  L'admirateur  des  Grac- 
ies est  devenu  un  Machiavel;  il  enseignait  a  la 
nation  ses  droits ,  aujourd'hui  il  ne  songe  qu'à  les 
violer  en  les  préconisant  toujours. 

D'après  le  plan  de  constitution  de  Sièyes,  le 
pouvoir  exécutif  devait  être  confié  à  un  seul  ma- 
gistrat suprême,  avec  autorité  absolue,  ayant  l'i- 
nitiative des  lois,  le  droit  de  faire  des  ordonnan- 
ces, de  traiter  avec  les  puissances  étrangères ,  de 
commander  les  troupes ,  de  nommer  à  tous  les 
emplois;  tousses  agents  devaient  être  inviolables. 
En  dehors  de  cette  magistrature,  Sièyes  créait, 
pour  lai ,  une  charge  inamovible  de  grand  électeur, 
représentant  de  la  nation  française ,  dépensant 
une  liste  civile  de  six  millions ,  et  n'ayant  d'au- 
tres fonctions  que  de  nommer  le  premier  consul 
et  ses  suppléants.  Les  sénateurs  inamovibles 
étaient  les  principales  colonnes  de  son  édifice;  il 
se  réservait  le  droit  de  faire  entrer  dans  les  rangs 
de  ce  corps  les  premiers  magistrats ,  à  commen- 
cer par  les  consuls.  Il  appelait  cela  abiorber  le 
pouvoir  dans  le  sénat.  Bonaparte  y  vit  un  syno- 
nyme de  destitution  :  Je  ne  veux,  disait-il,  tous 


aucun  prétexte  être  abtorbè  par  J#.  Imbbi. 

Cette  volonté  hautement  manifestée  fit  perdre  à 
Sièyes  toutes  ses  créatures  :  elles  se  rangèrent  du 
côté  de  Bonaparte,  et  le  grand  électoral  ne  fut 
point  établi.  Aucune  place  ne  restait ,  dès-lors ,  h 
Sièyes  dans  l'ordre  social  qu'il  avait  imaginé.  Il 
se  résigna,  et  fit,  ainsi  que  Ducos ,  de  son  ad- 
mission dans  le  sénat  un  des  articles  de  la  con- 
stitution. 

Les  ayant  ainsi  absorbés ,  Bonaparte,  sans  être 
élu  ,  monta  au  souverain  pouvoir.  Il  s'adjoignit 
ou  se  fit  adjoindre  Cambacérès  et  Lebrun.  C'é- 
taient deux  hommes  de  mérite ,  tous  deux  capa- 
bles. Cambacérès  jouissait  à  juste  titre  de  la 
réputation  d'un  des  premiers  jurisconsultes  de  la 
république  ;  Lebrun  s'était  fait  remarquer  comme 
homme  de  lettres ,  par  la  pureté  et  l'élégance  de 
son  style.  Malgré  son  républicanisme ,  Cambacé- 
rès était  l'avocat  des  abus,  des  préjugés,  des 
distinctions,  des  honneurs.  Lebrun,  froid  et 
sévère,  était  insensible  aux  honneurs,  dont  il 
combattait  le  retour  ;  il  y  cédait  sans  illusions. 
Ces  trois  consuls  furent  nommés  pour  dix  ans. 
Le  droit  d'élection  fut  aboli,  on  le  remplaça  par 
la  faculté  laissée  au  peuple  de  présenter  des  listes 
de  candidats.  On  sembla  lui  permettro  d'adopter 
et  de  rejeter  librement  la  constitution  ;  mais ,  au 
lieu  de  convoquer  tous  les  Français  en  assemblées 
primaires,  on  ouvrit  dans  les  administrations  et 
chez  les  notaires  des  registres  sans  contrôle  où 
les  fonctionnaires  et  employés  coururent  s'in- 
scrire. Les  gouvernants  provisoires  n'attendirent 
pas  même  les  résultats  des  voles  et  s'emparèrent 
du  pouvoir  avant  d'y  être  appelés. 

La  constitution  de  l'an  VIII  accordait  au  pre- 
mier consul  des  prérogatives  bien  supérieures  à 
celles  des  autres;  elle  lui  donnait  des  fonctions 
et  des  attributions  particulières  :  il  promulguait 
les  lois ,  nommait  seul  et  révoquait  à  volonté  les 
membres  du  conseil  d'état,  les  ministres,  los 
ambassadeurs  et  autres  principaux  agents  esté- 
rieurs  ;  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
les  membres  des  administrations  locales  et  les 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tribu- 


naux ;  il  nommait  aussi  tous  les  juges  criminels 
et  civils ,  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges 
de  cassation,  sans  pouvoir  les  révoquer.  Le  second 
et  le  troisième  consul ,  pour  les  autres  actes  do 
pouvoir,  n'avaient  que  voix  consultative  et  droit 
de  consigner  leurs  opinions  sur  le  registre ,  après 
quoi,  porte  l'article  42,  la  décision  du  premier 
consul  surfit. 

Il  était  accordé  au  premier  consnl ,  pour  l'an  VTII, 
un  traitement  de  cinq  cent  mille  francs ,  tandis 
que  les  deux  autres  consuls  n'avaient  chacun  que 
cent  cinquante  mille  francs.  Le  tribunat  et  le  corps 
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législatif,  créés  par  le  sénat ,  renfermèrent ,  le  I  l'inquiétaient  pas  moins;  il  en  réduisit  le  nombre  a 


premier,  quelques  républicains  entraînés  au 
48  brumaire  ;  le  second  ,  presque  tous  les  mem- 
bres gagnés  des  deux  anciens  conseils.  Dans  le 
conseil  d'état ,  Bonaparte  Ut  siéger  de  sages  lé- 
gistes ,  mais  pas  un  républicain  qui  n'eût  apos- 
tasié.  Les  faiseurs  de  cet  acte  constitutionnel, 
sans  mission  aucune ,  sans  la  moindre  délégation 
de  pouvoirs  nationaux,  étaient  inhabiles  a  la  revê- 
tir d'uu  caractère  légal  ;  ils  n'avaient  ni  le  droit 
d'anéantir  la  précédente  constitution,  sans  doute 
a  quelques  égards  défectueuse ,  mais  très-légitime 
et  bien  plus  libérale ,  ni  le  droit  de  lui  en  substi- 
tuer une  nouvelle ,  quo  le  inépris  des  formes  frap- 
pait de  nullité;  la  nation  frauçaise  n'avait  déféré 
le  pouvoir  constitutionnel  ni  à  Bonaparte ,  ni  à 
ses  adhérents.  Cela  ne  l'empêcha  point  de  faire 
table  rase.  Le  gouvernement  d'un  seul  fut  rétabli 
de  fait ,.  et  avec  une  apparence  de  légalité.  H  était 
déjà  faciîe  de  s'apercevoir  que  l'amovibilité  et  la 
non-hérédité  n'étaient  que  de  faibles  entraves  qnc 
briserait  bientôt  le  guerrier  qui  venait  de  porter 
le  dernier  coup  a  la  république.  Il  n'a  plus  qu'un 
degré  a  monter  pour  arriver  au  trône;  il  le  mon- 
tera. 

Tel  était  le  gouvernement  qui  résulta  des  jour- 
nées des  4  8  et  49  brumaire ,  véritable  monarchie 
tempérée  et  par  quelques  institutions  aristocrati- 
ques comme  le  sénat,  et  par  quelques  institutions 
démocratiques  comme  le  tribunal.  Toute  la  forco 
du  pouvoir  du  premier  consul  était  moins  dans 
l'acte  constitutionnel  que  dans  le  caractère  de 
Bonaparte  et  la  popularité  de  ses  victoires.  Il  pou- 
vait sans  résistance  franchir  les  faibles  limites 
d  un  cercle  déjà  si  étendu  \ 

Il  le  Ut  en  effet  avec  un  grand  mépris  pour  les 
institutions  cimentées  de  tant  de  sang  généreux. 
Bonaparte  s'était  toujours  posé  comme  un  géné- 
ral passionné  pour  la  liberté  ;  mais  il  ne  fut  pas 
plutôt  arrivé  au  pouvoir  qu'il  laissa  tomber  le 
masquo;  et  cette  liberté  pour  laquelle  il  avait 
fait  de  si  grandes  choses ,  il  ne  la  voulut  plus  qu'à 
lamanièrc  de  tous  les  despotes,  c'est-a-dire  pour  I  ni 
seul.  Il  poursuivit  donc  avec  acharnement  ce  qui 
pouvait  le  contrarier  dans  cette  puissance  exclu- 
sive :  tous  lea  cercles  constitutionnels  de  France 
furent  fermés,  parce  qu'il  dc  voulut  plus  souf- 
frir aucune  censure  dc  ses  actes.  Les  journaux  ne 


•  A  son  reionr  en  Trance ,  le  général  Lafarettc ,  dani  une 
conversation  avre  le  premier  ooruul  relativement  à  b  comti- 
Oe  lan  Vlit.ltit  reprochait  d  avoir  fait  un  peu  forte 
mivolr  exCculJi.  •  Que  voqW-tour  ?  répondit  le 
»  premier  consul ,  Sieycs  av.iit  mis  dei  ombre»  partout  :  ombre 

1 1  SHt^u'wïta!  ^SSZ^'JSZ  i  et  reprirent  leurs  biens 
»  part  Ma  tut,  je  l'ai  mise  U.  • 


treize,  avec  défense  d'en  imprimer  d'autres. 

Ainsi  se  trouvèrent  détruites  tout  b  coup  les 
deux  plus  précieuses  conquêtes  du  peuplo  fran- 
çais pendant  la  révolution. 

Cependant  le  trésor  était  vide  ;  il  ne  s'y  trouvait 
pas  de  quoi  expédier  un  courrier.  Toutes  les  ren- 
trées se  faisaient  en  bons  de  réquisitions,  cédules, 
papiers  do  toute  espèce ,  avec  lesquels  on  avait 
dévoré  d'avance  les  recettes  dc  l'année.  La  rente 
était  à  six  francs.  Toutes  les  sources  étaient  ta- 
ries, le  crédit  anéanti.  Quelques  partisans  du 
nouveau  gouvernement  lui  offrirent  des  sommes 
insuffisantes.  Le  commerce  de  Paris  consentit  à 
un  emprunt  dc  douze  millions.  La  vente  des  do- 
maines de  la  maison  d'Orange,  que  la  France  s'était 
réservée  par  le  traité  de  La  Haye,  fut  effectuée 
et  produisit  vingt-quatre  millions.  Ou  créa  pour 
cent  cinquante  millions  de  bons  de  rescriplion 
de  rachat  de  vente.  Les  impositions  directes  ne 
rentraient  pas  a  cause  du  retard  qu'éprouvait  la 
confection  des  rôles.  Le  nouveau  ministre  forma 
une  commission  des  contributions  publiques,  et 
nomma  cent  directeurs  généraux  ,  ayant  sous  eux 
cent  inspecteurs  et  cent  quarante  contrôleurs  qui 
coûtaient  trois  millions.  H  établit  la  caisse  d'a- 
mortissement; soumit  les  receveurs  des  Unances 
u  cautionnement  du  vingtième  de  leurs  re- 
cettes ,  et  organisa,  pour  les  receveurs  généraux, 
des  obligations  payables  par  douzième.  Une  der- 
nière mesure  mit  aux  mains  du  premier  consul  la 
plénitude  de  la  puissauce.  On  établit  les  préfectu- 
res; chaque  département  eut  ainsi  son  chef  su- 
prême, véritable  dictateur  vis-à-vis  le  peuple, 
agent  servile  envers  le  gouvernement.  Cette  insti- 
tution anéantit  lerégime  municipal,  a  C'était,  di- 

•  sait  Napoléon ,  à  Sainle-flélcne,  autant â'empe- 
■  reurs  au  petit  pied  que  j'avais  placés  dans  les 
»  départements  pour  y  exercer ,  d'après  ma  dé- 

•  légation  ,  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  ■ 
L'assemblée  législative  et  la  convention  avaient 

fermé  les  églises  ,  supprimé  les  dimanches ,  enve- 
loppé dans  la  même  disgrâce  les  prêtres  asser- 
mentés et  les  rcfraclaires  ;  Bonaparte  décréta  que 
tout  prêtre  déporté  ou  emprisonné,  qui  ferait 
serment  d'être  fidèle  au  gouvernement,  serait 
mis  sur-le-champ  en  liberté.  Plus  de  vingt  mille 
rentrèrent  en  France.  D'autres  persistèrent  dans 
leur  obstination,  et  restèrent  en  exil.  Les  églises  se 
rouvrirent  et  les  céréraouies  intérieures  furent  au- 
torisées. Les  membres  de  l'assemblée  constituante 
qui  avaient  reconnu  la  souveraineté  du  peupl- 
èrent rayés  dc  la  liste  des  émigrés.  Lafayctte ,  La- 
tour-Maubourg  ,  Bureaude-Puzy,  revirent  leurs 


1  dividus  que  le  4  8  fructidor  avait  déportes  a  la 
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Guyane,  a  Sionamary,  a  l'Ile  d'OIéron,  furent 
considérés  comme  émigrés  el  rais  à  la  disposition 
du  gouvernement,  qui  ouvrit  les  portes  do  la 
France  h  ceux  qui  n'avaient  pas  eu  d'intelligences 
avec  l'étranger.  Plusieurs,  tels  que  Portai is , 
Carnot ,  Barbé-Marbois,  etc.,  furent  même,  plus 
tard,  appelés  à  des  fonctions  publiques.  D'autres 
malheureux  languissaient  depuis  cinq  ans  dans 
les  cachots  de  la  république.  Un  bâtiment  parti 
d'Angleterre  les  portait  dans  la  Vendée  quand  il 
lit  naufrage  sur  la  côte  de  Calais.  Neuf  personnes 
étaient  à  bord  appartenant  à  d'anciennes  familles 
de  France.  C'étaient  des  Talraont ,  des  Choiseul , 
des  Montmorency  :  traînés  de  tribunaux  en  tribu- 
naux ,  de  prisons  en  prisons ,  ces  émigrés  allé- 
guaient eu  vain  qu'ils  n'avaient  pas  touché  le  sol 
de  la  France  par  leur  volonté,  qu'ils  y  avaient  été 
jetés  par  la  tempête.  La  position  de  ces  hommes 
était  sacrée  ;  ils  se  trouvaient  sous  les  loisde  l'hos- 
pitalité :  le  gouvernement  consulaire  les  renvoya 
hors  du  territoire  delà  république. 

Le  serment  de  haine  à  la  royauté  fut  aboli.  On 
décida  qu'on  ne  célébrerait  plus  le  21  janvier.  Le 
consul  Bonaparte,  qui  avait  sans  doute  de  bonnes 
raisons  pour  penser  ainsi ,  trouvait  alors  tout 
serment  de  haine  contraire  au  bon  sens,  et  ap- 
pelait hautement  l'anniversaire  de  la  chute  de  la 
royauté,  un  jour  de  calamité  nationale,  une  fête 
sacrilège,  un  usage  immoral  cl  injurieux  à  la 
cendre  des  morts.  Les  consuls  s'occupèrent  en- 
suite de  la  distribution  des  commandements  mi- 
litaires. Morcau  alla  commander  sur  le  Rhin  , 
Masséna  en  Italie ,  Augereau  en  Hollande.  St-Cyr 
fut  nommé  premier  lieutenant  de  l'armée  d'Italie 
et  décoréd'un  sabre  d'honneur.  L'hôtel  des  Inva- 
lides se  peupla  de  statues  de  guerriers.  Mais  ici 
perce  encore  l'esprit  monarchique  du  nouveau 
gouvernement.  Ou  veut  renouer  la  chaîne  du  pré- 
sent à  celle  du  passé.  A  côté  de  Hoche,  de  Jou- 
bert,  de  Marceau,  de  Dugommier,  de  Dampierre, 
on  plaça  Turenne  et  Condé. 

Les  émigrés  furent  pris  à  ces  démonstrations; 
ils  crurent  leur  cause  gagnée.  Un  des  principaux 
agents  du  corps  diplomatique  avoua  môme  a  Na- 
poléon qu'il  connaissait  leur  comité  b  Paris,  et 
il  s'engagea  a  le  lui  désigner,  b  condition  que  son 
honneur  ne  serait  pas  compromis  et  que  les  indi- 
vidus qui  faisaient  partie  de  ce  comité  seraient 
libres  de  s'éloigner  sans  danger.  Il  lui  présenta 
alors  deux  de  ces  agents,  Hyde-de-Neuville  et 
d'Audigné.  Napoléon  les  reçut  à  dix  heures  du 
soir  dans  un  des  petits  appartements  du  Luxem- 
bourg. Il\ de-de-Neuville  lui  parut  un  jeune 
homme  spirituel,  ardent,  sans  passion.  D'Audi- 
gné s'offrit  a  ses  yeux  en  furibond.  I.c  premier 
consul  répondit  a  leurs  propositions  •  qu'il  ne 


îlot.  m 

•  fallait  pas  songer  b  rétablir  le  trône  des  Bour- 

•  bons  en  France;  qu'ils  n'y  pourraient  arriver 

•  qu'en  marchant  sur  cinq  cent  mille  cadavres , 
»  que  son  intention  était  d'oublier  le  passé ,  et  de 
»  recevoir  les  soumissions  de  tous  ceux  qui  tou- 

•  draient  marcher  dans  le  sens  de  la  nation  ;  qu'U 
»  traiterait  volontiers  avec  Châtillon,  Bemicr, 
»  Bourmont,  Suzannet,  d'Auticharap,  etc., mais 
»  à  condition  que  ces  chefs  seraient  désormais 
»  fidèles  au  gouvernement  national ,  et  cessc- 

•  raient  toute  intelligence  avec  les  Bourbons  et 
»  l'étranger,  a  Cette  conférence  dura  une  demi- 
heure,  et  l'on  se  convainquit  de  part  et  d'autro 
.qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'entendre'.  Malgré 
le  peu  de  succès  des  agents  des  Bourbons,  ceux-ci 
crurent  qu'il  serait  encore  possible  d'engager  Bo- 
naparte à  relever  le  trône  et  à  leur  rendre  la  cou- 
ronne. Le  comte  de  Lille,  depuis  Louis  XVIII, se 
décida  b  écrire  au  premicrconsul  une  lettre  qui  lui 
fut  remise  par  le  second  consul  Lebrun ,  lequel  la 
tenait  de  l'abbé  de  Montesquiou ,  agent  secret  du 
prince  b  Paris.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Quelle  que  soit  leur  conduite  apparente,  des 

•  hommes  tels  que  vous,  monsieur,  n'inspirent 

•  jamais  d'inquiétude.  Vous  avez  accepté  une 

•  place  éminente,  et  je  vous  en  sais  gré.  Mieux 
»  que  personne  vous  savez  ce  qu'il  faut  de  force 
»  et  de  puissance  pour  faire  le  bonheur  d'une 

•  grande  nation.  Sauvez  la  France  de  ses  propres 
»  fureurs,  vous  aurez  rempli  le  premier  vœu  do 
»  mon  cœur.  Rendez-lui  son  roi,  et  les  généra - 
»  lions  futures  béniront  votre  mémoire.  Vous  sc- 
»  rez  toujours  trop  nécessaire  b  l'état  pour  que 
»  je  puisse  acquitter  par  des  places  importantes 
»  la  dette  de  mon  aïeul  et  la  mienne.  Signé 

•  Louis.  » 

Cette  lettre ,  tout  en  flattant  l'orgueil  du  pre- 
mier consul ,  éveillait  en  lui  certaines  inquiétu- 
des. La  réponse  était  difficile  :  Napoléon  n'en  lit 

*  •  L'oo«r1nre  de  M.  le  comte  d'Artois ,  a  dit  drpoU  Napo- 
léon ,  eut  pins  d'errance  el  de  recherche.  Il  dépêcha  U  du- 
cbene  de  Guiche,  femme  charmante,  très  propre  par  le* 
grâce*  de  «a  figure  a  mêler  beaucoup  d'attraits  a  l'importance 
de  sa  négociation.  Elle  pénétra  facilement  auprès  de  madame 
Bonaparte,  avec  laquelle  tontes  les  personnes  de  l'ancienne 
cu  .r  avaient  des  contacts  naturels.  Kll  ■  la  reçut  a  déjeunera 
la  Malmaisoo.  et  durant  le  repas, discourant  de  Londres, de 
I  émigration  et  des  princes .  madame  de  Guiche  raconta  qu'il  y 
avait  |ieu  de  jours,  étant  chez  M.  le  comte  d'Artois,  quelqu'un 
parlant  des  affaires  avait  demandé  au  prince  ce  qu'on  ferait 
pour  le  premier  consul,  s'il  rétablissait  les  Bourbons  :  ce  prince 
avait  répondu  :  •  D'abord  connétable  et  tout  ce  qui  s  ensuit , 
>  si  cela  lui  plaisait.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cela  fftt 
»  asseï  ;  nous  élèverions  sur  le  Carrousel  une  haute  et  magni- 

•  tique  colonne  sur  laquelle  serait  la  statue  de  Uonaparle  cou- 

•  rounant  les  Bourbons.  •  Madame  Bonaparte  rapporta  à  son 
époux  les  propos  de  la  duchesse  de  Guiche.  •  As-tu  répondu  , 

•  lut  dit  Bonaparte .  que  cette  colonne  aurait  pour  piédestal  la 

•  cadavre  dn  premier  consul?  •  l,a  nuit  suivante  la  belle  du- 
cbetsc  ck  Guiche  reçut  I  ordre  dt  quiiter  r.iria.  • 
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point.  Peu  de  mois  après ,  le  monarque  eiilé  re- 
nouvela ses  instance*. 

■  Depuis  longtemps,  général,  écrivait-il, 

•  tous  devez  savoir  que  mon  estime  tous  est  ac- 

•  quise.  Si  tous  doutiez  que  je  fusse  susceptible 

•  de  reconnaissance ,  marquex  votre  place ,  fixes 

•  le  sort  de  vos  amis.  Quant  à  mes  principes ,  je 

•  suis  Français ,  clément  par  caractère ,  je  le 

•  serai  encore  par  raison. 

»  Non,  le  vainqueur  de  Lodi,  de  Castiglione, 

•  d'Arolc,  le  conquérant  de  ritalfe  et  de  l'É- 

•  gypte  ne  peut  pas  préférer  à  la  gloire  une 

•  vaine  célébrité.  Cependant  vous  perdes  un 

•  temps  précieux.  Nous  pouvons  assurer  la  gloire 

•  de  la  France.  Je  dis  nout,  parce  que  j'ai  be- 
t  soin  de  Bonaparte  pour  cela ,  et  qu'il  ne  le 
t  pourrait  sans  moi. 

«Général,  l'Europe  vous  observe,  la  gloire 
»  vous  attend,  et  je  suis  impatient  de  rendre  la 

•  paix  à  mon  peuple.  Signé  Louis.  ■ 
Napoléon  répondit  à  Louis  XVIII  : 

«  J'ai  reçu ,  monsieur,  votre  lettre.  Je  vous  rc- 

•  merciedes  choses  honnêtes  que  vous  m'y  dites. 

•  Vous  ne  devei  pas  souhaiter  votre  retour 

•  en  France;  il  vous  faudrait  marcher  sur  cent 
i  mille  cadavres. 

•  Sacrifiez  votre  intérêtau  repos  et  au  bonheur 
>  do  la  France  :  l'histoire  vous  en  tiendra  compte. 

a  Je  ne  suis  pas  insensible  aux  malheurs  de 

•  votre  famille,  et  j'apprendrai  avec  plaisir  que 
t  vous  êtes  environné  de  tout  ce  qui  peut  conlri- 

•  buer  a  la  tranquillité  de  votre  retraite.  » 

En  effet,  et  c'est  Bonaparte  lui-même  qui  l'a 
raconté,  la  Prusse  ayant  fait  des  tentatives  auprès 
de  lui  pour  savoir  s'il  verrait  avec  peine  la  rési- 
dence des  princes  français  sur  le  territoire  prus- 
sien, il  lui  fut  répondu  que  non.  La  cour  de 
Berlin ,  enhardie  par  cette  réponse ,  proposa  de 
leur  accorder  des  secours  aunuels;  on  y  consen- 
tit également,  a  condition  qu'ils  renonceraient 
à  toute  intrigue.  Là  s'arrêtaient  le  pouvoir  et  la 
volonté  du  premier  consul  ;  le  rôle  de  Monck  ne 
lui  convenait  nullement.  Pour  un  homme  de  son 
caractère  il  n'y  avait  point  de  place  possible  à 
côté  d'un  roi  qui  lui  aurait  dû  son  royaume. 

Cependant,  malgré  ces  concessions ,  la  Vendée 
et  la  chouannerie  troublaient  dix-huit  départe- 
ments de  la  France.  Cbàtillou  avait  pris  Nantes 
et  s'y  était  maintenu  vingt-quatre  heures,  les 
chouans  exerçaient  leurs  ravages  jusqu'aux  portes 
de  la  capitale,  et  pour  comble  de  malheur  un 
grand  nombre  de  généraux  et  d'officiers ,  tra- 
hissant la  cause  libérale,  s'entendaient  ostensi- 
blement avec  eux.  Le  gouvernement  crut  en  con- 
séquence devoir  ouvrir  des  négociations  avec  les 
chefs  vendéens,  tandis  qu'il  les  menaçait  de  forces  | 


considérables.  La  renommée  de  Bonaparte  les 
effraya,  un  traité  fut  signé  le  17  mai  à  Montlu- 
çon ,  par  l'entremise  du  général  nédouvillc.  II 
portait  soumission  de  Châtillon ,  de  d'Àuticbarop, 
et  de  l'abbé  Bernier ,  chef  de  l'insurrection  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire 

Sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  Bourmont, 
Frotté,  George  et  la  Prévelaye  étaient  à  la  tète 
des  bandes  du  Maine ,  de  la  [Normandie  et  de  la 
Bretagne.  Bourmont  et  la  Prévelaye  se  soumirent 
et  vinrent  à  Paris.  George  et  Frotté  continuèrent 
leurs  déprédations.  Les  communications  entre 
Brest  et  Paris  étaient  interceptées.  Ils  rançon- 
naient les  riches ,  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  les  diligences , 
parce  qu'elles  portaient,  disaient-ils ,  les  deniers 
do  l'état;  et  les  banquiers,  parce  qu'ils  étaient 
en  relation  avec  les  caisses  publiques.  Tout  ce 
qui  vit  à  Paris  du  jeu  et  de  la  débauche  leur 
fournissait  des  hommes  et  des  renseignements. 

Les  généraux  Gardanne  et  Chambarlhac  péné- 
trèrent dans  le  département  de  l'Orne,  cl  sur- 
prirent dans  la  maison  du  général  Guidai,  à 
Alençon,  le  jeune  Frotté,  un  des  chefs  les  plus 
adroits  et  les  plus  influents  dans  le  pays.  Il  fut 
livré  par  son  bôle,  et  passé  par  les  armes.  Bru- 
lard  et  quelques  chefs  de  peu  do  valeur  conti- 
nuèrent seuls,  au  moyen  de  la  croisière  anglaise, 
à  répandre  des  libelles  et  à  espionner  pour  l'émi- 
gration. Dans  le  Morbihan,  George,  battu  et 
cerné  par  le  général  Brune,  rendit  ses  armes, 
ses  canons ,  et  vint  à  Paris  présenter  ses  hom- 
mages au  premier  consul  :  il  avait  sollicité  spon- 
tanément cette  faveur ,  et  pourtant  il  rêvait 
encore  aux  moyens  de  déchirer  le  sein  de  sa 
patrie. 

La  guerre  civile  de  l'Ouest  étouffée  permit  au 
gouvernement  de  disposer  de  plusieurs  régiments 
aguerris ,  qui  furent  aussitôt  dirigés  vers  l'Italie. 
L'intérieur  était  pacilié.  Pour  faire  cesser  la 
guerre  extérieure ,  Bonaparte ,  qui  voulait  faire 
oublier  l'usurpation  de  la  souveraineté  de  la  na- 
tion en  se  parant  d'un  caractère  de  loyauté  et  do 
modération  propre  à  lui  concilier  l'opinion  pu- 
blique, fit  auprès  du  plus  acharné  de  ses  enne- 
mis une  démarche  louable  et  hardie.  Pouvoir 
d'un  jour,  il  traite  d'égal  a  égal  avec  le  souve- 
rain héréditaire  d'une  grande  monarchie.  Les 

•  Le  premier  était  no  vieux  gentilhomme ,  bon ,  ieya  ,  uns 
esprit ,  mais  plein  de  vigueur.  Il  habita  alteruaUvcment  Pari» , 
N  antee  et  te*  terre* .  et  obtint  quelques  grâces  du  premier  cotv- 
iul.  Le  aecood  avait  de  l'éducation  et  l'usage  du  mondé  ,  main 
•ou  esprit  était  de*  plus  borné*  ;  pendant  la  terreur  il  avait 
servi  comme  simple  hussard  dans  1rs  trotj[«i  de  la  république. 
Le  troisième  enfin,  nomme  de  peu  d'apparence,  mais  boa 
prédicateur,  rusé ,  était  curé  de  Saint- Lô .  au  commencement 
de  l'insurrection.  Napoléon  le  chargea  de  uégoacr  le  concor- 
dat, et  te  fit  évemie  d'Orléans. 


Digitized  by  Go 


CONSULAT. 


vieilles  habitudes  sont  violées;  les  courtisans 
indignes  osent  a  peine  en  manifester  leur  sur- 
prise. Talleyrand  sait  fort  bien  que  la  respon- 
sabilité ministérielle  interdit  an  roi  d'Angleterre 
toute  correspondance  avec  les  gouvernements 
étrangers.  Mats  Bonaparte  veut  obtenir  la  paix 
en  frappant  un  grand  coup,  ou ,  s'il  ne  l'obtient 
pas ,  prouver  du  moins  a  l'Europe  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  la  refuse.  Le  5  nivôse  an  Vin  (26  dé- 
cembre -1799) ,  il  adresse  au  roi  d'Angleterre  la 
lettre  suivante  : 

<  Appelé  par  le  vomi  de  la  nation  française  à 
»  occuper  la  première  magistrature  de  la  repu- 

•  bliqne ,  je  crois  convenable ,  en  entrant  en 

•  charge,  d'en  faire  directement  part  à  Votro 
»  Majesté.  La  guerre  qui ,  depuis  huit  ans ,  ravage 

•  les  quatre  parties  du  monde,  doit-elle  être  éter- 

•  nelle?  N 'est-il  aucun  moyen  de  s'entendre? 

•  Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées 

•  de  l'Europe,  puissantes  et  fortes  plus  que  l'cxi- 

•  gent  leur  sûreté  et  leur  indépendance,  peu- 

•  vent-elles  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  gran- 

•  deur  le  bien  du  commerce,  la  prospérité 

•  intérieure,  le  bonheur  des  familles?  Comment 

•  ne  sentent-elles  pas  que  la  paix  est  le  premier 

•  des  besoins,  comme  la  première  des  gloires? 

•  Ces  sentiments  ne  peuvent  être  étrangers  an 
t  cœur  de  Votre  Majesté  qui  gouverne  une  na- 
t  tion  libre  et  dans  le  seul  but  de  la  rendre  heu- 

•  reuse. 

»  Votre  Majesté  ne  verra  dans  cette  ouverture 

•  que  mon  désir  sincère  de  contribuer  efficace- 

•  ment  pour  la  seconde  fois  à  la  pacification  gc- 

•  nérale,  par  une  démarche  prompte,  toute  de 

•  confiance  et  dégagée  de  ces  formes  qui,  né- 

•  cessai rcs  peut-être  pour  déguiser  la  dépon- 

•  dance  des  états  faibles ,  ne  décèlent  dans  les 

•  états  Torts  que  le  désir  mutuel  de  se  tromper, 
t  La  France  ,  l'Angleterre ,  par  l'abus  de  leurs 

■  forces,  peuvent  longtemps  encore,  pour  le 

•  malheur  de  tous  les  peuples ,  en  retarder  Pé- 
>  puisement  ;  mais,  j'ose  le  dire,  le  sort  de  toutes 
»  les  nations  civilisées  est  attaché  h  la  fin  d'une 

•  guerre  qui  embrase  le  monde  entier. 

s  Signé  Bonaparte,  s 
Comme  on  s'y  attendait ,  le  roi  d'Angleterre 
ne  répondit  pas.  Son  ministre  se  chargea  de  ce 
soin.  Par  une  lettre  du  4  janvier,  adressée  à  Tal- 
leyrand, lord  Grenville,  reprochant  à  la  répu- 
blique l'initiative  des  hostilités,  peignait  la  lutte 
comme  si  elle  était  toute  do  brigandage  et  de  ra- 
pine de  la  part  de  la  France ,  toute  de  modéra- 
tion et  de  désintéressement  du  côté  de  l'Angle- 
terre. Il  cherchait  en  vain  dans  le  nouveau 
gouvernement  un  changement  de  maximes  et 
d'actes,  dont  la  conviction  c  ne  pouvait  résulter 


s  que  de  l'expérience  et  de  l'évidence  des  faits,  • 
»  et  indiquait  «  comme  le  gago  le  plus  assuré  el 
»  le  plus  naturel  de  la  durée  de  ce  changement  la 

•  restauration  de  l'ancienne  dynastie,  événe- 

■  ment,  ajoutait-il ,  qui  assurerait  à  la  France  la 

>  i>ossession  incontestée  de  son  ancien  terri- 

•  toire.  o 

Ainsi ,  quand  la  France  victorieuse  est  en  pos- 
session de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  lorsqu'elle  oc- 
cupe la  Suisse  et  la  Hollande,  l'Angleterre  ne 
rougit  pas  de  lui  proposer  la  possession  incontes- 
tée de  son  ancien  territoire.  Quand  les  chouans  et 
les  Vendéens  ont  déposé  les  armes  et  se  sont  rai* 
liés  au  gouvernement  consulaire,  elle  ose  lui  pro- 
poser la  restauration  do  l'ancienne  dynastie?  Lord 
Grenville  avoue  toutefois  qu'il  n'entend  pas  faire 
du  rétablissement  des  Bourbons  une  condition 
absolue.  «  Sa  Majesté  britannique,  ajoute-t-il,  ne 

>  prétend  pas  prescrire  a  la  France  quelle  sera  la 

•  forme  de  son  gouvernement.  • 

Ces  propositions  étaient  inadmissibles.  Talley- 
rand le  sentit  bien,  et,  le  -14  janvier,  il  répon- 
dit : 

«  Vos  insinuations,  Excellence,  ne  sont  pas 

•  moins  injurieuses  pour  la  nation  française  et 
t  son  gouvernement,  que  ne  le  serait  pour  l'An- 
»  gleterre  et  pour  Sa  Majesté  britannique  une 

•  sorte  de  provocation  vers  le  régime  républi- 

>  cain ,  dont  l'Angleterre  avait  adopté  les  formes 
»  au  milieu  du  siècle  dernier,  ou  une  exhortation 

>  a  rappeler  au  trône  cette  famille  que  sa  nais- 
»  sance  y  avait  placée ,  et  qu'une  révolution  en  a 

•  fait  descendre,  t  Le  négociateur  finissait ,  au 
reste,  par  proposer  l'envoi  de  plénipotentiaires, 
soit  a  Dunkerque,  soit  dans  toute  autro  ville  fa- 
vorablement située  pour  la  promptitude  des  com- 
munications. 

Le  20 ,  répliquo  du  lord  Grenville  dans  les 
mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  prétentions  ;  puis 
un  message  du  roi  soumet  la  négociation  aux  deux 
chambres.  L'opposition  fut  vive,  quoique  peu 
nombreuse.  M.  Tierney  sommant  Pitt  de  s'ex« 
pliquer  sans  tant  de  circonlocutions  :  •  Je  no  sais, 
»  répondit  le  ministre ,  si  je  pourrai  le  faire  en 

•  une  seule  phrase,  mais  je  le  ferai  en  un  seul 

•  mot  :  sécurité...  Notre  garantie  en  négociation 

•  ne  peut  être  avec  ce  Bonaparte ,  seul  organo 

■  maintenant  de  tout  ce  qu'il  y  a  do  pernicieux 
s  dans  la  révolution  française  I...  Supposons ,  an 

>  contraire,  quo  l'héritier  de  la  maison  deBour» 

•  bon  soit  réinstallé  sur  le  trône,  il  aura  assea 

•  d'occupation  s'il  travaille  à  guérir  les  plaies  cl 

•  a  réparer  les  pertes  en  tout  genre,  produites 

•  par  une  convulsion  révolutionnaire  de  dix  an- 

>  nées...  Dans  cette  supposition  il  se  passera  un 

•  temps  considérable  avant  qu'un  toi  monarque 
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•  puisse  devenir  dangereux  h  l'Europe...  Suppo- 
>  sons,  d'un  autre  tôle,  la  paix  faite ,  la  coali- 
»  tion  de  l'Europe  dissoute,  cl  nos  armées  liccn- 
»  ciées,  pouvons-nous  penser  que  les  moyens 

•  extraordinaires  que  le  système  de  la  révolution 
o  laisse  à  la  France  ne  seront  pas  toujours  au  pou- 
»  voir  du  despotisme  militaire?  Que  ce  pouvoir 

■  ne  peut  pas  de  nouveau  faire  trembler  l'Eu- 

■  rope?  Pouvons-nous  oublier  qu'en  dix  années 

•  ce  pouvoir  nous  a  fait  plus  de  mal  que  toutes 

•  les  guerres  que  nous  présente  notre  histoire 

•  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  en 
o  France?...  Et,  avec  des  considérations  aussi 

•  graves  ,  nous  pourrions  hésiter  encore  à  déci- 

■  der  si  la  restauration  de  l'ancienne  monarchie 

•  ne  nous  offre  pas  plus  d'espérance  de  paix  et  de 
»  stabilité  que  la  continuation  de  ce  pouvoir  ré- 

•  volulionnaire  sous  Bonaparte?  » 

Quel  langage  1  Ainsi ,  si  le  ministère  anglais  re- 
pousse Bonaparte  et  son  pouvoir  révolutionnaire, 
c'est  à  cause  des  moyens  extraordinaires  que  ce 
système  met  a  la  disposition  du  gouvernement 
français  ;  et ,  s'il  cherche  à  nous  imposer  les  Bour- 
bons, c'est  parce  qu'il  se  passera  un  temps  con- 
sidérable avant  qu'ils  puissent  devenir  dangereux 
a  l'Europe.  Il  est  impossible  de  pousser  plus  Foin 
ce  cynisme  des  aveux ,  et  les  Bourbons  durent 
êtro  peu  flattés  d'un  espoir  outrageant ,  qui  ne 
s'est  que  trop  réalisé  plus  tard.  Les  voix,  au 
reste,  étaient  comptées  d'avance,  et,  malgré 
uno  énergique  opposition  ,  l'adresse  proposée  en 
réponse  au  message  du  roi  fut  accueillie  par  cette 
immense  majorité  dont  Pilt  disposait  par  les 
moyens  que  lui  avait  légués  un  de  ses  prédéces- 
seurs ,  Walpoolc. 

La  même  démarche  avait  été  tentée  auprès  de 
l'empereur  d'Allemagne.  Mais  ici ,  bien  qu'on  ne 
parût  pas  disposé  à  une  négociation  immédiate, 
la  proposition  du  premier  consul  ne  fut  pas  for- 
mellement déclinée,  et  la  modération  du  langage 
autrichien  permit  de  continuer  la  correspondance. 
Moreau  proposa  au  général  Kray  un  armistice 
tant  pour  l'Italie  que  pour  l'Allemagne  ;  mais  ce 
chef  refusa  de  se  mêler  de  l'Italie;  l'Autriche,  de 
son  côté ,  ne  voulait  pas  traiter  sans  le  concours 
de  ses  alliés.  Bonaparte  donc ,  forcé  de  reprendre 
les  armes ,  laissa  la  voie  toujours  ouverte  a  la 
négociation ,  et  le  cabinet  de  Vienno  fut  averti 
que ,  si  plus  tard  il  avait  des  propositions  à  faire, 
il  pouvait  les  transmettre  par  M.  de  la  Valette , 
chargé  d'affaires  de  France  a  Dresde. 

Tout  en  essayant  de  traiter  avec  les  ennemis, 
Bonaparte  ne  négligeait  pas  de  resserrer  les  rcla- 
lionsd'amitiéqui  le  liaient  aux  puissances  neutres. 
Le  3  janvier,  tout  embargo  mis  sur  leurs  bâti- 
ments fut  levé  sans  restriction.  Cette  mesure  fa- 


cilita la  solution  des  démêlés  de  la  république 
avec  les  Étals-Unis ,  et  fut  un  premier  pas  vers 
l'établissement  d'un  accord  parfait  entre  les  deux 
gouvernements.  Un  conseil  spécial  fut  destiné  a 
prononcer  exclusivement  sur  les  neutres  et  les 
armateurs  français.  Dès  le  48  brumaire  le  colonel 
Duroc,  un  des  aides-de-camp  du  premier  consul , 
avait  été  envoyé  à  Berlin  pour  s'assurer  des  dispo- 
sitions de  la  Prusse ,  seule  grande  puissance  con- 
tinentale qui  depuis  4  795  fût  restée  en  paix  avec 
la  république  française,  malgré  les  instances  des 
cabinets  de  Pétcrsbourg  et  de  Londres.  Duroc, 
après  avoir  assuré  Frédéric-Guillaume  II  des  dis- 
positions sincères  de  la  France  pour  la  paix ,  lui 
témoigna  que  Bonaparte  serait  heureux  de  lui  en 
devoir  la  conclusion.  La  réponse  fut,  sui\  mit  l'u- 
sage des  cours ,  conçue  en  termes  généraux  ;  et  la 
proposition  ,  éludée  sous  prétexte  que  les  princes 
en  guerre  avec  la  France  n'ayant  donné  à  la 
Prusse  aucun  sujet  de  plainte,  l'équité  ne  per- 
mettait pas  de  prendre  parti  contre  eux. 

Un  nouvel  allié  se  présente  pour  la  France , 
c'est  Paul,  l'empereur  de  Bussie  :  il  congédie  do 
son  service  le  corps  d'émigrés  français  sons  les 
ordres  du  prince  de  Condé;  mais  l'Angleterre  se 
hâte  de  le  prendre  à  sa  solde  :  aucun  sacrifice  no 
lui  coûte  quand  il  s'agit  de  manifester  sa  haine 
contre  la  France.  Deux  autres  grands  actes  signa- 
lent le  mois  de  mars  :  l'un  est  la  formation  des 
lies  ioniennes  en  république  des  Sept- lies,  sous  ta 
protection  de  la  Bussie  et  de  la  Porte,  les  deux 
cabinets  les  plus  absolus  et  les  plus  hostiles  contre 
tout  gouvernement  démocratique;  l'autre  est  l'élec- 
tion d'un  pape  a  Venise,  surletcrritoireaulrichicn, 
au  milieu  des  armes  de  l'empereur,  et  c'est  l'ascen- 
dant de  l'ennemi  le  plus  redoutable  de  l'empereur, 
qui  l'emporte.  Dès  -1797,  Napoléon,  dans  ses 
rapports  avec  le  cardinal  Mallei,  avait  laissé  per- 
cer une  disposition  hypothétique  de  concourir  à 
restaurer  l'église  de  France  par  sa  réconciliation 
avec  le  saint-siége.  Ces  considérations  furent  d'un 
certain  poids  dans  IV'lection  du  cardinal  Chiara- 
monti ,  évêque  d'Imola ,  connu  par  ses  vertus  et 
par  la  plus  célèbre  homélie  des  temps  modernes. 

Les  négociations  avec  les  puissances  ennemies 
ayant  complètement  échoué ,  Bonaparte  comprit 
qu'il  fallait  se  préparera  la  guerre,  et  se  pourvoir 
d'argent  et  de  soldats  :  plusieurs  lois,  plusieurs  ar- 
rêtes furent  rendus  à  cette  occasion.  Ce  fut  alors 
qu'on  établilla  banque  de  France,  les  octrois  muni- 
cipaux, l'impôt  du  timbre,  celui  des  patentes,  les 
cautionnements  de  tous  les  fonctionnaires  comp- 
tables. On  ordonna  une  levée  extraordinaire  de 
conscrits  et  de  quarante  mille  chevaux  ;  on  créa 
le  corps  des  inspecteurs  cl  sous-inspecteurs  aux 
revues;  on  chargea  Marescot  et  Aboville  de  réor^ 
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gauiser  le  génie  et  l'artillerie.  Un  parc  immense 
fut  formé  à  Paris  :  les  approvisionnements,  les 
munitions ,  tout  marchait  d'un  pas  rapide. 

Pendant  les  campagnes  de  4  795 , 4  796  et  4797,1 
la  république  française  avait  entretenu  sur  le  | 
Rhin  trois  armées  :  Tannée  du  Nord ,  ayant  son 
quartier-général  à  Amsterdam  et  composée  de 
▼  ingt  mille  Bataves  environ ,  et  d'autant  do  Fran- 
çais; celle  de  Sam bre-et- Meuse,  ayant  son  quar- 
tier-général a  Dusseldorf  et  commandée  par  Jour- 
dan;  enfin  celle  du  Rhin,  ayant  son  quartier- 
général  a  Strasbourg  et  commandée  par  Moreau. 
En  4799,  la  France  étant  maîtresse  de  la  Suisse , 
on  forma  deux  armées  :  l'une  appelée  armée  du 
Rhin ,  l'autre  armée  d  Helvétie.  La  première  prit 
plus  tard  le  nom  d'armée  du  Danube.  Au  mois  de 
janvier  1800,  la  seconde  était  cantonnée  en  Suisse, 
et  celle  du  Bas-Rhin,  sous  Lecourbe,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ;  celle  de  Hollande ,  sous  Brune , 
voyait  s'embarquer  la  dernière  division  du  duc 
d'York.  Celle  d'Italie ,  battue  a  Genola ,  se  ralliait 
en  désordre  aux  Apennins;  Coni  ouvrait  ses 
portes.  On  prit  enfin  les  quartiers  d'hiver  :  les 
Autrichiens  dans  les  belles  plaines  du  Piémont  ; 
Jes  Français,  de  Gênes  au  Var,  dans  un  pays 
épuisé.  La  cavalerie ,  les  charrois  y  périrent  de 
misère;  les  maladies,  la  désertion  dépeuplèrent 
les  rangs;  des  corps  entiers  repassèrent  le  Var. 
Le  desordre  était  a  son  comble.  Bonaparte  se  dé- 
cide à  adresser  aux  troupes  la  proclamation  sui- 
vante : 

«  Soldats ,  les  circonstances  qui  me  retiennent 
a  à  la  tète  du  gouvernement  m'empêchent  de  me 
a  trouver  au  milieu  de  vous  :  vos  besoins  sont 
>  grands  ;  tontes  les  mesures  sont  prises  pour  y 

•  pourvoir.  La  première  qualité  du  soldat  est  la 

•  constance  à  supporter  la  fatigue  et  la  privation; 

•  la  valeur  n'est  que  la  seconde.  Plusieurs  corps 
a  ont  quitté  leurs  positions  ;  ils  ont  été  sourds  à 
a  la  voix  de  leurs  officiers  :  la  W  légère  est  de 

•  ce  nombre.  Sont-ils  donc  morts  les  braves  de 
a  Castiglione  ,  de  Rivoli,  de  Newmark?  Ils  eus- 
a  sent  péri  plutôt  que  de  quitter  leurs  drapeaux , 

•  et  ils  enssent  ramené  leurs  jeunes  camarades  à 
t  l'honneur  et  au  devoir. 

•  Soldats,  vos  distributions  ne  vous  sont  pas 
a  régulièrement  faites?  dites- vous.  Qu'eussiez- 

•  vous  fait ,  si ,  comme  les  A*  et  22*  légères ,  les 

•  18*  et  52e  de  ligne ,  vous  vous  fussiez  trouvés 

•  au  milieu  du  désert,  sans  pain  ni  eau,  man- 

•  géant  du  cheval  et  du  chameau?  La  victoire 
a  nous  donnera  du  pain ,  disaient-elles  ;  et  vous, 

f  »  vous  désertez  vos  drapeaux  I 

a  Soldats  d'Italie ,  un  nouveau  général  vous 
t  commande;  il  fut  toujours  à  l'avaot-garde  dans 
t  les  plus  beaux  moments  de  votre  gloire;  eu- 


•  tourez-le  de  votre  confiance;  il  ramènera  la 

•  victoire  dans  vos  rangs.  Je  me  ferai  rendre  un 

•  compte  journalier  de  la  conduite  de  tous  les 

•  corps  et  spécialement  de  la  W  légère  et  de  la 
»  65"  de  ligne  :  elles  se  ressouviendront  de  la 

•  conûance  que  j'avais  en  elles.  » 

Le  général  dont  parlait  Bonaparte  était  Mas 
séna ,  qu'il  rappela  de  la  Suisse  pour  lui  confier 
l'armée  d'Italie.  Tout  y  changea  bientôt  de  face: 
les  corps  se  réorganisèrent,  les  subsistances  fu- 
rent assurées,  et  la  désertion  cessa.  En  même 
temps  Brune  allait  sur  la  Loire  commander  Par* 
mée  de  l'Ouest  ;  Augereau  le  remplaçait  dans  le 
commandement  de  la  Hollande,  et  les  armées  du 
Rhin  et  d'Helvétie,  réunies  en  une  seule  sous  le 
nom  d'armée  du  Rhin ,  étaient  confiées  à  Moreau. 
Ce  dernier  corps ,  composé  de  cent  cinquante 
mille  vieux  soldats,  était  un  des  plus  beaux  qu'ait 
jamais  eus  la  république.  Ce  fut  alors  que  la  pro- 
clamation suivante  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  des 
armées  : 

«  Soldats!  en  promettant  la  paix  au  peuple 

•  français,  j'ai  été  votre  organe;  je  connais  votre 
»  valeur,  vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  con- 
»  quirent  la  Hollande,  le  Rhin ,  l'Italie,  et  don- 

•  nèrent  la  paix  sous  les  murs  de  Vienne.  Sol- 

•  dats  I  ce  ne  sont  plus  vos  frontières  qu'il  faut 
»  défendre  ,  ce  sont  les  états  ennemis  qu'il  faut 

•  envahir.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  fait 
a  campagne,  qui  ne  sache  que  la  qualité  la  plus 

•  essentielle  d'un  soldat  c'est  de  savoir  supporter 
»  les  privations  avec  constance;  plusieurs  années 

•  d'une  mauvaise  administration  ne  peuvent  être 

•  réparées  dans  un  jour.  Premier  magistrat  de 
a  la  république,  il  me  sera  doux  de  faire  con- 
»  naître  à  la  nation  entière  les  corps  qui  méri- 
■  teront  par  leur  discipline  cl  leur  valeur  d'être 
»  les  soutiens  de  la  patrie. 

s  Soldats I  lorsqu'il  en  sera  temps,  je  serai  au 
»  milieu  de  vous ,  et  l'Europe  se  souviendra  que 

•  vous  êtes  de  la  race  des  braves.  • 
Cependant  Paul  I'r,  voyant  que  l'élite  de  ses 

armées  avait  péri  en  Italie ,  en  Suisse ,  en  Hol- 
lande; mécontent  de  la  politique  do  l'Autriche 
et  de  l'Angleterre ,  et  trouvant  dans  le  consulat 
des  gages  de  stabilité  qu'il  cherchait  en  vain  dans 
le  directoire,  changeait  subitement  de  couduite, 
et ,  sans  abandonner  positivement  la  coalition  , 
ordonnait  a  ses  troupes  de  repasser  la  Vistulc. 
Cetie  défection  ne  découragea  pas  l'Autriche. 
Cent  quarante  mille  hommes  jetés  en  Italie  sous 
les  ordres  du  feld-marécbal  Mêlas,  menaçaient 
Gênes,  Nice,  Tonlon,  attendant  dix-huit  mille 
Anglais,  vingt  mille  Napolitains,  et  so  flattant 
d'insurger  le  midi  de  la  France  où  les  Bourbons 
croyaient  avoir  de  nombreux  partisans,  tlno  aa- 
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We  innée  autrichienne ,  forte  de  cent  vingt  mille 
hommes,  et  commandée  par  le  feld-maréchal 
Kray  était  destinée  à  rester  sur  la  défensive  pour 
couvrir  l'Allemagne.  Ainsi  les  forces  de  l'armée 
française  du  Rhin  étaient  presque  doubles  de 
celles  de  l'ennemi,  tandis  que  l'armée  autri- 
chienne d'Italie  était  plus  qoe  double  de  l'armée 
française  qui  gardait  l'Apennin  et  les  hauteurs 
de  Gênes.  Uno  armée  de  réserve  de  tronte-cinq 
mille  hommes  fat  réunie  sur  la  Saône. 

Moreau,  dont  le  quartier-général  était  à 
Baie ,  reçut ,  le  5  floréal  an  VIII  (25  avril  4  800) , 
l'ordre  de  passer  le  Rhin.  Le  7  cet  ordre  fut  exé- 
cuté. Les  jours  suivante,  le  général  Sainte-Su- 
zanne qui  commandait  l'aile  gauche,  lo  franchit 
a  Strasbourg;  Saiot-Cyr,  avec  le  centre,  àBri- 
sack,  et  le  corps  de  Lecourbc ,  près  de  Steio.  La 
bataille  de  Mœskirch ,  donnée  le  4  4  floréal  ;  celle 
de  Biberach,  livrée  quelques  jours  après;  plu- 
sieurs combats ,  mêlés  de  succès  et  de  revers , 
furent  les  premiers  exploits  qui  signalèrent  celle 
incursion  au-delà  du  Rhin:  la  victoire d'Hoschted, 
sur  la  rivo  gauche  du  Danube,  où  nos  troupes 
s'emparèrent  d'Ulm ,  et  forcèrent  les  Autrichiens 
à  évacuer  la  Souabe,  la  Franconie,  la  Bavière, 
mit  surtout  le  comble  à  la  valeur  française,  mal- 
gré les  fautes  réitérés  du  général  en  chef,  qui, 
par  son  indécision ,  sa  lenteur  et  ses  fausses  ma- 
nœuvres, compromit  plus  d'une  fois  son  armée. 
On  se  battit  enfin  jusqu'au  26  messidor,  époque 
où  un  armistice  fut  conclu. 

Le  46  germinal  les  hostilités  commençaient 
aussi  du  côté  de  l'Italie;  le  47  l'armée  française 
obtint  un  succès  décidé  ;  mais  elle  fut  coupée. 
Suchct ,  avec  la  gauche ,  se  vit  séparé  du  reste 
des  troupes:  il  conserva  toutefois  ses  communi- 
cations avec  la  France.  Des  marches ,  des  contre- 
marches, des  escarmouches,  des  affaires  d'a- 
vant- postes  furent  la  conséquence  do  ce  mouve- 
ment;: Gènes  était  bloquée  par  les  Autrichiens  et 
elle  manquait  de  vivres.  L'ennemi  s'avançait 
jusqu'au  Yar  et  menaçait  la  Provence,  où  les 
traîtres  Willot  et  Picbegru  avaient  des  intelli- 
gences. Sucbet  défendit  bravement  le  pont,  et 
força  les  Autrichiens  à  remonter  la  rivière  pour 
chercher  quelque  autre  lieu  où  il  serait  plus  fa- 
cile de  la  franchir.  Sur  ces  entrefaites ,  M  asséna, 
qui  commandait  dans  Gènes ,  voyant  cette  ville 
momentanément  débloquée  ,  en  sortait  avec 
quinze  mille  hommes  et  repoussait  tous  les  avant- 
postes  ennemis,  auxquels  il  enlevait  douze  cents 
soldats ,  des  drapeaux  et  les  échelles  préparées 
pour  l'escalade.  Le  général  Soult ,  a  la  tète  de 
six  mille  hommes ,  combattit  avec  une  valeur 
héroïque;  grièvement  blessé,  il  tomba  au  pou- 
voir des  Autrichiens. 


Masséna  était  rentré  dans  Gênes,  ayant  perds 
l'espoir  (te  faire  lever  le  blocus  ;  les  vivres  deve- 
naient rares  et  fort  chers.  La  population  souf- 
frait; la  ration  du  soldat  était  diminuée.  On  par- 
lait même  de  capituler,  lorsque  le  6  prairial 
(26  mai)  arrive  le  chef  d'escadron  Franceschi, 
annonçant  la  prochaine  apparition  de  Bonaparto 
sous  les  murs  de  Gênes,  a  la  têto  de  l'armée  de 
réserve.  Cet  intrépide  officier  s'était  embarqué 
a  Antibes  sur  un  bâtiment  léger.  Au  moment 
d'entrer  dans  le  port ,  sa  felouque  étant  sur  lo 
point  d'être  prise ,  il  n'avait  eu  d'autre  ressource 
pour  sauver  ses  dépêches  que  de  se  jeter  à  la 
nage. 

Les  nouvelles  qu'il  apportait  remplirent  d'al- 
légresse l'armée  et  les  Génois.  La  joie  succéda 
aux  inquiétudes,  et  l'espoir  d'une  prompte  déli- 
vrance fit  supporter  avec  patience  les  maux  pré- 
sente. Cependant  dix  jours  s'étaient  bientôt 
écoulés ,  et  Bonaparte  n'arrivait  pas.  Le  décou- 
ragement augmentait;  la  distribution  du  pain 
avait  cessé;  on  ne  recevait  que  du  cacao;  la 
livre  de  viande  valait  six  francs,  une  poule  trente- 
deux  francs.  Dans  la  nuit  du  premier  au  2  juin 
on  crut  entendre  le  canon ,  on  se  porte  en  foule 
sur  les  remparts  ;  vaine  illusion  I  tout  était  raorno, 
silencieux ,  et  la  désertion  devenait  considérable. 
Le  2  juin  la  patience  du  peuple  fut  à  son  com- 
ble ;  les  femmes  en  masse  demandèrent  du  pain 
ou  la  mort  :  •  Depuis  qu'on  nous  annonce  l'ar- 
mée de  réserve,  disaient-elles,  elle  serait  arrivée 
si  elle  avait  dû  venir.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  mar- 
che Bonaparte.  Il  a  eu  quatre  fois  le  temps  de 
faire  le  chemio.  11  aura  rencontré  des  obstacles  : 
l'armée  autrichienne  est  trop  forte  pour  la  sienne, 
capitulons I  capitulons  I  i  et  Masséna  cédait  a  la 
nécessité,  et  il  promettait  au  peuple  que,  si  dans 
vingt-quatre  heures  il  n'était  pas  secouru,  il 
négocierait.  Il  tint  parole ,  et  le  3  juin  il  envoya 
l'adjodant-général  Andrieux  au  général  autri- 
chien OlL  Mais,ô  surprise I  dans  l'antichambre 
de  ce  dernier,  le  parlementaire  se  rencontre 
avec  un  officier  aotrichien ,  arrivant  en  poste  ot 
portant  au  général  Oit,  de  la  part  du  général  en 
chef  Mêlas,  l'ordre  de  lever  le  blocus  et  de  so 
rendre  en  toute  bftto  sur  le  Pô.  Il  annonçait  que 
depuis  le  26  Bonaparte  était  à  Cbivasso ,  et  qu'il 
marchait  sur  Milan. 

OU  profite  de  l'ignorance  où  les  assiégés  étaient 
de  ce  qui  se  passait  en  Piémont ,  et  on  s'empresse 
d'accorder  à  Masséna  que  la  garnison  sortirait 
de  Gênes  sans  être  prisonnière  de  guerre.  En 
conséquence,  huit  mille  cinq  cents  Français  avec 
armes  et  bagages ,  mais  sans  canons,  évacuèrent 
la  place  et  se  rendirent  h  Vollri  ;  le  général  Mas- 
séna s'embarqua  à  bord  de  cinq  corsaires  frau- 
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vais  avec  quinze  cents  hommes  et  vingt  pièces 
de  campagne,  et  fit  voile  vers  Antibes.  Les  ma- 
lades, les  blesses  restèrent  dans  les  bôpitaui  aux 
soins  des  officiers  de  santé  français. 

Parti  de  Paris  le  6  mai  1800  ,  le  premier  con- 
sul s'était  en  effet  rendu  à  Dijon  :  toutes  les  me- 
sures avaient  été  prises  pour  tromper  les  espions 
de  Pétranger;  et,  tandis  que  le  premier  consul 
semblait  ne  passer  en  revue  que  quelques  batail- 
lons de  conscrits  et  de  militaires  isolés,  de  beaux 
régiments  étaient  arrivés  an  pied  des  Alpes, 
ayant  avec  eux  un  matériel  convenable  a  l'opé- 
ration militaire  que  Bonaparte  méditait. 

Le  H  5  mai ,  le  premier  consul  passa  à  Lausanne 
la  revue  de  l  avant-garde  commandée  par  le  gé- 
néral Lannes  ,  et  composée  de  six  vieux  régiments 
d  élite ,  parfaitement  équipés.  De  Lausanne  à 
Saint-Pierre,  village  au  pied  du  Mont  Saint-Ber- 
nard, le  chemin  est  praticable;  l'avant-garde  se 
dirigea  sur  ce  point;  les  divisions  suivaient  en 
échelon:  tout  cela  formait  une  armée  de  trente- 
six  mille  hommes ,  ayant  un  parc  de  quarante  ca- 
nons, et  commandée  par  les  généraux  Victor, 
Loison  ,  Vautrin,  Boudct,  Murât,  Monnicr,  etc. 
Bonaparte  avait  préféré  le  passage  du  grand  Saint- 
Bernard  à  celui  du  Mont-Ccnis ,  non  que  l'un  fût 
plus  facile  que  l'autre ,  mais  parce  qu'en  passant 
par  le  Saint-Bernard  on  avait  l'avantage  d'éviter 
Tarin  et  d'agir  plus  secrètement. 

Le  passage  prompt  de  l'artillerie  paraissait  im- 
possible. La  prévoyance  des  généraux  Gassendi  et 
Marmont  pourvut  à  tout.  On  s'était  muni  de  nom- 
breux mulets  qui  devaient  porter  non-seulement 
des  forges  de  montagnes,  mais  des  milliers  de 
petites  caisses  pour  contenir  les  cartouches  d'in- 
fanterie et  les  munitions  des  pièces.  Les  affûts, 
les  caissons,  les  voitures  «Kmnntees  furent  <  Inr- 
gés,  partie  sur  des  mulets,  partie  sur  des  traî- 
neaux. Des  troncs  d'arbre  creusés  recevaient  les 
bouches  à  feu  détachées  de  leur  attirail  et  fixées  par 
des  tourillons.  Cent  soldats  s'y  attachaient  gaiment 
et  les  portaient  même ,  à  force  de  bras  ,  quand  le 
terrain  devenait  raboteux.  On  eût  dit  une  fétc 
militaire;  la  musique  des  régiments  animait  la 
marche,  les  tambours  battaient  la  charge,  c'était 
l'escalade  du  temple  de  ta  gloire  •.  Arrivées  au 
sommet ,  les  troupes  reçurent  des  moines  d'abon- 
dantes rations.  Elles  étaient  au  plus  haut  de  ces 
Alpes,  franchies  successivement  par  Annihal, 
César,  Pompée,  Charlcmagne  et  François  Ier. 
Après  avoir  heureusement  évité  de  grands  dangers 
elles  entrèrent  dans  Aoste  ayant  à  leur  tôle  le  gé- 
néral Lannes;  puis  elles  s'emparèrent  de  Chàtillon, 
défendu  par  un  corps  de  quatre  à  cinq  mille 
Autrichiens. 

•  M  Dljn.m,  flitloire  dt  Frante. 


L'armée  poursuivait  sa  marche  avec  confiance , 
quand  elle  fut  arrêtée  par  le  fort  de  Bard ,  situé 
entre  deux  montagnes  sur  la  rive  gauche  du  tor- 
rent de  la  Dora,  dont  il  ferme  la  vallée.  Au  pied 
se  trouve  la  petite  ville  de  Bard ,  par  où  passe  la 
seule  route  praticable.  La  suivre  eût  été  s'exposer 
à  se  faire  écraser  par  le  fort.  On  fut  réduit  à  tailler 
le  roc  comme  Annibal ,  et  à  pratiquer  une  espèce 
d'escalier  par  lequel  on  fit  filer  Ira  hommes  et  les 
chevaux.  On  n'y  pouvait  songer  pour  l'artillerie; 
il  fallait  forcément  lui  faire  traverser  la  ville. 
Afin  de  cacher  cette  marche  au  commandant  du 
fort,  on  couvrit  le  chemin  de  fumier,  de  matelas, 
et  l'on  environna  les  roues  de  paille.  La  garuison 
faisait  bien  de  temps  en  temps ,  dans  les  ténèbres, 
quelques  décharges  qui  tuaient  et  blessaient  bon 
nombre  de  braves  ;  mais  le  courage  des  Français 
n'en  était  point  abattu.  Le  commandant  du  fort 
ne  cessait  d'expédier  lettre  sur  lettre  à  Mêlas  pour 
l'instruiro  qu'il  voyait  passer  plus  de  trente  millo 
hommes  avec  trois  à  quatre  mille  chovaux ,  mais 
qu'il  promettait  bien  que  ni  un  caisson  ni  uuo 
bouche  à  feu  ne  les  suivraient.  Lors  de  la  reddi- 
tion du  fort,  dans  les  premiers  jours  de  juin,  les 
officiers  de  la  garnison  furent  étrangement  surprit 
d'apprendre  que  toute  l'artillerie  française  avait 
passé  de  nuit  a  trente  ou  quarante  toises  de  leurs 
remparts. 

Le  24,  le  général  Lannes,  avec  lavant-garde, 
arriva  devant  Ivrée,  qui,  bien  que  défendue  par 
cinq  à  six  mille  hommes,  fut  enlevée  en  un  jour 
ainsi  que  la  citadelle.  Le  26  il  culbuta  l'ennemi  cl 
le  rejeta  en  désordre  sur  Turin.  L'avant-gardo 
française  établie  à  Chivasso  fut  passée  en  revuo 
par  le  premier  consul.  De  la  elle  intercepta  lo 
cours  du  Po  et  prit  un  grand  nombre  de  barques 
qui  venaient  de  Turin  avec  des  blessés  et  des  vi- 
vres. Sur  ces  entrefaites  lo  géuéral  Tluirrcau 
s'emparait  du  Mont-Ccnis  et  prenait  position 
entre  Suse  et  Turin  ,  tandis  que  Moncey  s'avan- 
çait par  le  Sainl-Golhard  avec  quinze  à  dix-huit 
mille  hommes  détachés  de  l'armée  d'Alle- 
magne. 

Vainement  les  Autrichiens  voulurent  empêcher 
nos  troupes  de  passer  le  Tésin.  Le  passage  fut 
forcé.  Le  premier  juin  Lannes  s'empara  de  Pavic, 
où  il  trouva  deux  cents  bouches  à  feu.  Le  lende- 
main Bonaparte  entra  dans  Milan.  La  république 
cisalpine  fut  une  seconde  fois  proclamée.  Les  pa- 
triotes étaient  dans  la  joie.  Le  4  ,  la  division  Du- 
chesne occupa  Lodi  ;  le  i  5,  elle  cerna  Pizzighitonc, 
prit  Crémone  et  jeta  l'alarme  jusque  dans  Man- 
toue.  Mural  surprit  Plaisance  ,  et  Moncey  arriva 
à  lîelinzoua.  L'armée  de  réserve  rendue  toute  en- 
tière à  sa  destination  ne  s'élevait  qu  à  soixante 
mille  hommes,  qui  avaient  à  lutter  contre  do< 
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forces  doubles.  Bonaparte  lai  adressa  la  procla- 
mation suivante  : 


fa  victoire.  L'ennemi  avait  perda  trois  mille 
hommes,  et  il  regrettait  en  outre  six  mille  prison- 


«  Soldats  !  nn  de  nos  départements  était  au  niers.  Le  premier  consul  arriva  au  moment  <ta 
•  pouvoir  de  l'ennemi,  la  consternation  était  triomphe.  Lan  nés  était  couvert  de  sang  ;  les  trou- 


•  dans  tout  lo  midi  de  la  France. 
»  La  plus  grande  partie  du  territoire  du  peuple 

»  ligurien ,  le  plus  fidèle  ami  de  la  république, 
■>  était  envahie. 
»  La  république  cisalpine ,  anéantie  des  la  cam- 

•  pagne  passée ,  était  devenue  le  jouet  du  grotes- 

•  que  régime  féodal. 
»  Soldats  I  vous  marchez...  et  déjà  le  territoire 

»  français  est  délivré.  La  joie  et  l'espérance  suc- 

•  cèdent  dans  notre  patrie  à  la  consternation  et 

•  à  la  crainte. 

•  Vous  rendrez  la  liberté  et  l'indépendance  au 
»  peuple  de  Gènes,  il  sera  pour  toujours  délivré 

•  de  ses  éternels  ennemis. 
>  Vous  êtes  dans  la  capitale  de  la  Cisalpine  1 

•  L'ennemi  épouvanté  n'aspire  plus  qu'à  rega- 

•  gner  les  frontières.  Vous  lui  avez  enlevé  ses 

•  hôpitaux,  ses  magasins,  ses  parcs  de  réserve 
»  Le  premier  acte  de  la  campagne  est  terminé. 

•  Des  millions  d'hommes ,  vous  l'entendez 

•  tous  les  jours,  vous  adressent  des  actes  de  ro- 

•  connaissance. 

•  Mais  aura-t-on  donc  impunément  viole  le  sol 

•  français?  laisserons- nous  retourner  dans  ses 

•  foyers  l'armée  qui  a  porté  l'alarme  dans  vos 

•  familles?  Vous  courez  aux  armes  I...  Eh  bien  I 
»  marchez  a  sa  rencontre,  opposez-vous  à  sa  rc- 

•  traite,  arrachez-lui  les  lauriers  dont  elle  s'est 
■  parée ,  et  par  là  apprenez  au  monde  que  la  ma- 

•  lédiction  est  sur  les  insensés  qui  osent  insulter 

•  le  territoire  d'un  grand  peuple. 

•  Le  résultat  de  tous  nos  efforts  sera  gloire 

•  sans  nuage  et  paix  solide.  • 
Cependant,  au  milieu  de  ces  brillants  succès, 

on  reçut  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Mas- 
séna ,  renfermé  dans  Gènes.  Sans  doute  ce  brave 
général  avait  cédé  à  une  nécessité  irrésistibles 
mais  cet  incident  inattendu  n'en  changeait  pas 
moins  singulièrement  la  situation  de  l'armée 
française.  Un  puissant  renfort  lui  était  enlevé ,  et 
en  revanche  un  corps  considérable  était  rendu  à 
la  disposition  de  l'ennemi.  C'était  celui  du  géné- 
ral Ott,  le  même  avec  lequel  Masséna  avait  traité. 
11  avait  pris  une  bonne  position  à  Cortcggio  ot 
Montébello.  Le  général  Lannes ,  qui  lui  était  op- 
posé, n'avait  que  huit  mille  hommes  contre  dix- 
huit  à  vingt  mille;  mais  il  attendait  Victor  qui, 
ayant  passé  le  fleuve,  n'était  plus  qu'à  trois  lieues  : 
il  n'avait  donc  pas  intérêt  à  commencer  l'affaire. 
Ott  le  prévint;  la  bataille  rot  sanglante  :  Lannes 
et  ses  troupes  firent  des  prodiges,  jusqu'à  ce  que, 
vers  midi,  l'arrivée  de  Victor  décida  complètement   formèrent  une  redoute  vivante  que  les  Antn- 


pes  exténuées  de  fatigue,  mais  ivres  de  joie.  Celle 
bataille  fut  un  des  plus  beaux  exploits  militaires 
do  cet  intrépide  général ,  que  tant  d'autres  beaux 
faits  d'armes  illustrèrent  encore  depuis  lors. 

Deux  jours  après  la  bataille  de  Montébello, 
arriva  au  quartier-général  Dcsnix  ,  qui ,  de  retour 
d'Kgypte,  se  rendait  auprès  du  premier  consul , 
avec  les  aides-de-camp  Flapp  et  Savari:  il  appor- 
tait de  ce  pays  de  récentes  nouvelles  ,  que  nous 
ferons  connaître  dans  le  chapitre  suivant. 

Les  talents  et  l'ardeur  de  Desaix  ne  pouvaient 
pas  rester  oisifs.  Napoléon  mit  sous  ses  ordres  les 
divisions  Boudet,  Monnier  et  Lapoypc.  L'armée 
autrichienue,  coupée  de  sa  ligne  d'opérations  et 
placée  entre  l'armée  de  Suchct  qui  manoeuvrai! 
sur  ses  derrières,  et  celle  du  premier  consul  qui 
se  fortifiait  à  Stradella ,  prit  le  parti  de  passer  au 
milieu  de  cette  dernière  et  de  sortir  ainsi  d'une 
situation  désavantageuse.  Cette  résolution  amena 
la  bataille  de  Marcngo. 

Le  village  de  ce  nom ,  situé  à  l'extrémité  d'uno 
plaine  immense  et  sur  la  rive  delà  Bormida,  était, 
le  4 2  juin,  occupé  par  un  corps  ennemi,  qui  pa- 
raissait être  de  quatre  à  cinq  mille  hommes.  Vic- 
tor enleva  le  village,  repoussa  le  corps  autrichien  ; 
mais  il  fut  obligé  de  s'arrêter  devant  l'artillerie 
des  têles  de  pont  établies  sur  la  rivière.  La  soli- 
tude de  la  plaine  fit  croire  au  premier  consul  quo 
Mêlas,  au  lieu  de  livrer  bataille,  se  dirigeait  sur 
Gènes  ou  contre  Suchet.  Desaix  avait  été  détaché 
vers  Uivalta.  Bonaparte  lui-même  gagnait  Vo- 
gbera,  quand,  le  43,  divers  avis  lui  foui  con- 
naître le  péril  de  sa  trompeuse  sécurité.  Il  se  ra- 
vise et  fait  rappeler  Desaix;  mais  celui-ci  ne  peut 
être  de  retour  ijue  le  lendemain  dans  l'après-midi. 
Il  ne  reste  que  la  nuit  pour  se  préparer  à  un  com- 
bat, où  l'on  n'aura  que  dix-huit  mille  fantassins 
et  deux  mille  cavaliers  à  opposer  h  toutes  les 
forces  ennemies.  Tout  ce  que  pcul  faire  Bona- 
parte, le  i\ ,  en  attendant  Desaix,  c'est  de  ne  pas 
être  vaincu ,  cl  le  choc  ne  doit  être  supporté  quo 
par  les  généraux  Victor  et  Lannes. 

Le  premier  de  ces  généraux  ,  après  avoir  résisté 
quatre  heures  aux  Autrichiens,  s'était  mis  dans 
une  déroute  complète.  La  plaine  était  couverte  de 
nos  fuyards  criant  :  Tout  est  perdu.  Lannes ,  qui 
s'était  porté  a  sa  droite  pour  le  soutenir,  repoussa 
d'abord  l'ennemi;  mais  il  fut  obligé  bientôt  de 
perdre  du  terrain.  Sa  contenance  était  magni- 
fique. Le  premier  consul  se  hala  d'envoyer  à  son 
secours  les  neuf  cents  grenadiers  de  sa  garde;  ils 
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chiens  ne  purent  entamer.  En  môme  temps,  i 
Carra-Saint-Cyr,  avec  ie  reste  de  la  réserve,  dis- 
putait h  l'ennemi  ie  village  important  de  Castel- 
Ceriolo.  Cependant,  au  milieu  de  cette  immense 
plaine,  l'armée  reconnaît  le  premier  consul ,  en- 
touré de  son  état-major  et  de  deux  cents  grena- 
diers à  cheval,  avec  leurs  bonnets  à  poil.  Cet 
aspect  rend  aux  troupes  l'espoir  de  la  victoire;  la 
confiance  renaît.  Déjà  Mêlas,  croyant  la  bataille 
gagnée,  était  rentré  dans  Alexandrie,  laissant  a 
son  chef  d'état-major,  le  général  Zach,  le  soin  de 
poursuivre  les  Français. 

Tout  à  coup,  vers  trois  heures  de  l'après-midi , 
on  voit  arriver  les  premiers  régiments  de  Desaix. 
La  bataille  perdue  par  les  Français  n'est  qu'une 
bataille  d'attente.  La  véritablo  bataille  va  com- 
mencer. Bonaparte  a  pris  de  nouvelles  disposi- 
tions; il  a  changé  sa  ligne  de  retraite.  ■  Soldats, 
•  crie-t-il  aux  troupes  de  Victor,  c'est  assez  rc- 
»  culer.  marchons  en  avant;  vous  savez  que  je 
■  couche  toujours  sur  le  champ  de  bataille.  >  Les 
fuyards  se  rallient,  toute  la  cavalerie  est  massée 
en  avant  de  San-Giuliano.  Une  colonne  de  six 
mille  grenadiers  hongrois  s'avance  sous  le  com- 
mandement de  Zach  comme  pour  consommer  la 
défaite.  Le  premier  cousul  envoie  l'ordreà  Desaix 
de  se  précipiter  sur  elle  avec  sa  division  toute 
fraîche.  Desaix  marche  à  la  tête  de  deux  cents 
éclair  eu  rs;  mais  une  balle  le  frappe  à  la  poitrine, 
et  il  tombe  raide  mort  entre  les  bras  du  colonel 
Lebrun,  aide-de-camp  du  premier  consul. 

Cette  mort  double  l'ardeur  des  troupes.  A  leur 
courage  se  joint  la  soif  de  la  vengeance.  Le  géné- 
ral Kellcrmann ,  à  la  tête  de  huit  cents  hommes 
de  grosse  cavalerie,  charge  les  six  mille  .grena- 
diers hongrois ,  les  rompt ,  les  disperse ,  les  enve- 
loppe et  les  fait  prisonniers  avec  le  général  qui 
les  commande.  Lannes  s'avance  au  pas  décharge; 
plusieurs  généraux  l'imitent;  le  village  de  Ma- 
rengo  est  repris;  Carra-Saint-Cyr  est  aussi  près 
que  l'ennemi  lui-même  des  ponts  de  la  Bormida, 
l'infanterie  et  la  cavalerie  autrichiennes,  pressées 
d'assurer  leur  retraite,  encombrent  ces  ponts.  Le 
désordre  est  parmi  les  Autrichiens  ;  tout  ce  qui 
ne  peut  franchir  la  Bormida  tombe  au  poufoir 
des  Français.  L'action  dura  jusqu'à  dix  heures 
dn  soir.  Il  resta  entre  les  mains  des  vainqueurs 
six  mille  prisonniers,  huit  drapeaux  ,  vingt  bou- 
ches à  feu  et  une  grande  quantité  de  munitions. 
Bonaparte  a  dit  de  cette  journée ,  et  ce  jugement 
le  plus  simple  en  est  peut-être  le  meilleur  :  «  Il  y 
>  a  eu  deux  batailles;  j'ai  perdu  la  première  et 
•  gagné  la  seconde.  » 

Le  désespoir  était  dans  l'armée  autrichienne. 
Les  Français  rangés  en  bataille  sur  la  rive  de  la 
Bormida  n'attendaient  que  le  jour  pour  la  fran- 


chir. Suchet  manœuvrait  sur  les  derrières  des 
Autrichiens ,  la  fusillade  allait  commencer  du  côté 
de  nos  troupes,  quand  un  parlementaire  vint 
proposer  une  suspension  d'armes  qui  fut  accep- 
tée. Le  même  jour,  -15  juin,  une  convention  fut 
signée  :  Mêlas  remet  aux  Français  les  douze  places 
fortes  de  Tortone,  Alexandrie,  Milan,  Turin, 
Fizzighilone,  Arona,  Plaisance,  Coni,  Ccva,  Sa- 
voue,  Cônes  et  Urbiu;  les  Autrichiens  sont  chassés 
du  Piémont,  de  Cènes  et  de  la  république  cisal- 
pine ,  et  rejetés  derrière  Mantoue. 

Tandis  que  la  victoire  couronnait  Rinsi  nos  sol- 
dats ,  des  courriers  de  commerce  apportaient  à 
Paris  la  nouvelle  de  leur  échec  de  la  matinée. 
On  croyait  tout  perdu  ,  et  déjà  les  partisans  du 
48  brumaire  étaient  dans  la  consternation.  Les 
républicains,  au  contraire,  crurent  que  lo  mo- 
ment était  favorable  à  la  cause  de  la  liberté  :  déjà 
ils  se  réunissaient  chez  Chénier,  chez  Sièyes,  pour 
aviser  aux  moyens  de  sauver  la  patrie  :  ils  avaient 
jeté  les  yeux  sur  Moreau ,  sur  Lafaycttc,  sur  Car- 
not,  pour  réorganiser  un  gouvernement  provi- 
soire. Cependant,  les  plus  timides  furent  d'avis 
de  ne  rien  précipiter,  et  d'attendre  les  résultats 
de  ce  qu'on  croyait  une  déroute.  Le  lendemain, 
de  nouveaux  courriers  apportèrent  la  convention 
d'Alcxaudrie.  •  J'espère,  écrivait  le  premier  con- 
»  sul  à  ses  collègues,  Cambacérès  et  Lebrun ,  que 
»  le  peuple  français  sera  content  de  son  armée.  ■ 
Et,  en  effet,  l'ivresse  fut  universelle  à  Paris;  el 
les  ennemis  les  plus  acharnés  du  premier  con- 
sul applaudirent  aux  succès  du  général  vain- 
queur. 

La  joie  ne  fut  pas  moins  grande  en  Italie.  Tous 
les  patriotes  de  celte  contrée  sortirent  des  cachots 
de  l'Autriche  et  entrèrent  dans  leur  capitale  aux 
cris  de  viva  il  liberalorc  dell'  llalia!  Le  premier 
consul  rouvrit  l'université  de  Pavie  et  la  dota 
convenablement.  Les  républiques  cisalpine  et 
ligurienne  furent  réorganisées.  L'ordonnateur 
Petiet,  qui  avait  été  ministre  de  la  guerre  en 
France,  remplit  les  fonctions  de  ministre  de  cette 
puissance  près  la  première  de  ces  républiques. 
Le  même  pouvoir  fut  délégué  au  général  Jourdan 
près  de  la  seconde;  Masséna  fut  nommé  général 
:  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Partout  l'oubli  du 
passé  fut  recommandé.  Les  amis  de  la  liberté  se 
rallièrent  autour  du  vainqueur.  Ce  furent,  à  Mi- 
lan, les  Aldiui,  Paradisi,  Visconti,  Sommariva, 
Birago ,  l'évêque  de  Pavie ,  Scarpa ,  Grégoire  Fon- 
lana ,  Marescalchi  el  Mascheroni  ;  en  Piémont , 
les  Bossi,  Botta,  Giuglio;  à  Gênes,  enfin,  les 
Rossi ,  Serra ,  Carbonara ,  Corvctto ,  Durazzo  et 
Solari.  Leurs  démonstrations ,  du  reste,  n'étaient 
pas  toujours  franches;  cl,  si  en  public  Bonaparte 
était  un  dieu  pour  eux ,  en  secret  ils  ne  lui  mé- 
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passent  mettre  fin  a  la  guerre  entre  la  république 
el  la  Porte.  Ces  avances  inspirèrent  aux  Turcs  et 
aux  Anglais  une  confiance  présomptueuse.  Cepen- 
dant on  traita.  Kléber,  au  lieu  de  se  borner  d'a- 
bord à  un  armistice,  entama  la  question  de 
pour  visiter  la  citadelle,  traverse  le  Mont-Cenis,  I  l'évacuation  de  l'Egypte,  et  nomma  pour  pléni- 
arrive  à  Lyon,  pose  la  première  pierre  de  la  potentiaires  Desaix  et  l'administrateur  général 


nageaient  pas  les  épitbètes  d'aristocrate  et  mômo 
de  tyran. 

Les  affaires  de  la  république  française  récla- 
maient sa  présence.  Il  part  do  Milan  le  24  juin , 
passe  à  Tnrin ,  ne  s'y  arrête  que  deux  heures 


place  Btillccour,  et,  sans  y  être  attendu,  arrive 
à  Paris  le  2  juillet  au  milieu  de  la  nuit.  Le  len- 
demain ,  la  ville  et  les  faubourgs  encombraient 
les  cours  et  les  jardins  des  Tuileries  ;  les  ouvriers 
avaient  quitté  leurs  ateliers;  les  acclamations  de 
joie  retentissaient  de  toutes  parts.  Le  soir  l'illu- 
mination était  gouérale.  «  Ce  fut,  a  dit  Napoléon 
a  Sainte-Hélène ,  un  bien  beau  jour,  t 


CHAPITRE  II. 


•  en  Egypte.  —  Bvénenvnts  qui  ont  pu  lieu 
dam  celte  contrée  depuis  le  départ  de  Bonaparte.  —  Capitu- 
lation «T Bl-Arisch.  —  Elle  est  violée  par  lt*  Anglais.  —  Ba- 
taille d'Héliopolia.  —  Révolte  du  Caire.  —  Reddition  de 
Malte.  —  Opération»  de  l'année  du  nhiq.  —  Mort  de  Latour- 
d'Auvergne.  —  Pais  avec  la  Russie.  —  Reprîtes  des  hosti- 
lités contre  l'Autriche.  —  Campagne  de  ktoreaa  sur  le  Da- 
nube. —  Bataille  d'Hohcnlinden.  —  Trêve  signée  a  Trésise. 
—  Traits)  de  paix  avec  Naplcs. 

Une  vive  douleur  se  mêla  pourtant  a  la  joie 
publique  :  la  perte  do  Desaix  fut  profondément 
sentie.  Desaix ,  estimé  des  citoyens  et  chéri  des 
soldats ,  avait  mérité  en  Egypte  le  beau  nom  de 
sultan  juste.  Par  une  bixarrerie  de  la  destinée , 
le  môme  jour  où  il  périt  a  la  bataille  de  Marengo, 
Kléber,  en  Égypte,  tombait  sous  le  poignard 
d'un  Ravaillac  musulman. 

Kléber,  après  le  départ  du  général  en  chef,  avait 
adressé  au  directoire  uue  dépêche  dans  laquelle  il 
faisait  le  tableau  le  plus  déplorable  de  la  situation 
de  l'armée.  Celte  dépêche  fut  interceptée  par  les 
Anglais,  qui  prirent  à  la  lettre  les  plaintes  exagérées 
de  Kléber,  et  expédièrent  au  commandant  de  leur 
croisière  l'ordre  de  ne  consentir  a  aucune  capitula- 
tion avec  l'armée  française,  excepté  dans  le  cas  rù 
elle  mettrait  bas  les  armes  et  se  rendrait  prison- 
nière deguerre.  Dans  la  Haute  Égypte,  de  nouveaux 
efforts  de  Mourad-Bey ,  à  Sejout  et  à  Sedyman , 
avaient, pour  Desaix,  amené  de  nouveaux  suc- 
cès. Une  tentative  de  deux  frégates  anglaises  pour 
s'emparer  de  Cosseir  avait  été  également  infruc- 
tueuse. Dans  la  basse  Égypte ,  un  débarquement 
de  huit  mille  Turcs ,  à  Damictte ,  n'avait  pas  eu 
plusde  succès  que  le  débarquement  opéré  à  Abou- 
kir.  L'honneur  d'avoir  fait  échouer  celte  entre- 
prise appartient  au  général  Verdier.  Bonaparte , 
et  ensuite  Kléber,  avaient  écrit  au  grand  visir 
lui  proposer  d'entamer  des  négociations  qui 


Poussielgue.Le  négociateur  anglais,  lecommodore 
Sydney-Smith,  persuadé,  d'après  les  lettres  de 
Kléber,  que  les  alliés  étaient  autorisés  à  tout 
prétendre,  proposa  des  conditions  tout  au  plus 
acceptables  aprèsunc  défaite.  Les  plénipotentiaires 
refusèrent  d'y  accéder. 

Kléber,  sur  ces  entrefaites,  ouvrait  une  négo- 
ciation directe  avec  le  grand  visir,  et  so  désistait 
d'une  partie  de  ses  premières  prétentions;  tandis 
que  lo  colonel  anglais  Douglas  et  le  même  grand 
visir,  mettant  en  œuvre  la  bassesse  d'un  émigré 
français  et  l'égarement  d'un  caporal  prisonnier , 
excitaient  une  insubordination  daus  le  fort  d'EI- 
Arisch,  et  s'en  rendaient  maîtres  a  la  faveur  do 
désordre. 

Les  négociations  avaient  commencé  :  les  fer- 
mes des  Turcs  étaient  hautaines,  impérieuses; 
Desaix  en  fut  indigné,  et  il  en  attribua  la  cause 
aux  conseils  de  Sidney-Smith.  Celui-ci  s'en  dis- 
culpa ,  et  les  convenances  furent  observées.  Hais 
le  grand  visir  so  plaignit  a  Kléber  de  ce  que  ses 
délégués  rendaient  seuls  l'affaire  difficile.  Kléber 
s'était  rendu  à  Salabieh  pour  être  plus  près  des 
conférences.  Son  parti  était  pris;  mais,  pour 
mettre  jusqu'à  un  certain  point  sa  responsabilité 
à  couvert ,  il  assembla  un  conseil  de  guerre. 
L'adhésion  n'y  fut  pas  unanime.  Le  général  Da- 
voust  se  signala  par  une  courageuse  opposition. 
Kléber  donna  ordre  aux  plénipotentiaires ,  si  la 
Porte  refusait  la  neutralité  proposée,  de 
outre ,  et  de  traiter  de  l'évacuation  pure  et  i 
pie  de  la  manière  la  plus  favorable  pour  l'armée 
française.  La  convention  d'EI-Arisch  fut  signée  sur 
ces  bases  le  24  janvier  ;  l'armée  devait  rentrer 
en  France,  avec  armes  et  bagages.  Un  armistice 
de  trois  mois  était  accordé  pour  l'embarquement, 
et  il  pouvait  être  prolongé  au  besoin.  Dans  eei 
acte ,  à  côté  de  la  signature  des  plénipotentiaires 
français  et  ottomans,  ne  figure  pas  celle  de  sirSid- 
ney-Smilh,  le  médiateur  de  la  convention.  Quelle 
en  peut  être  la  cause?  Noos  le  verrons  bientôt. 

Le  lendemain  delà  signature,  Kléber  en  éprou- 
vait déjà  de  l'embarras ,  peut-être  du  repentir. 
Cependant  il  exécuta  les  dispositions  du  traité , 
quitta  des  positions  importantes,  évacua  Lesbach, 
Damictte ,  Mansourah ,  remit  les  forts  de  Katicb, 
Salabieh  et  Belbeis.  En  ce  moment  arrivait  de 
France  le  colonel  Latoor-Maubourg ,  apportant 
la  nouvelle  du  18  brumaire.  L'armée  rougit  de 
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U  convention  honteuse  qu'on  vouait  de  conclure! 
en  son  nom  ;  mais  elle  continua  à  opérer  sa  re- 
traite ,  et  déjà  sou  artillerie,  ses  munitions,  ses 
Titres  étaient  en  grande  partie  entassés  à  Alexan- 
drie ,  quand  on  apprit  que  la  flotte  anglaise  blo- 
quait tous  les  ports  de  l'Egypte.  Sir  Sidney-Smith 
annonçait  que  des  décisions  supérieures  annu- 
laient la  convention  conclue.  Bientôt  le  lieutenant 
du  vaisseau  le  Tigre  remit  à  Kléher  une  lettre 
que  lui  écrivait  l'amiral  anglais  Keilb ,  en  date  de 
ftJinorque ,  le  8  janvier  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 
f  Monsieur,  ayant  reçu  des  ordres  positifs  de 

>  sa  majesté  de  ne  consentir  à  aucune  capitula- 
»  tioa  avec  l'armée  française  en  Egypte  et  en 

•  Syrie,  excepté  le  cas  où  elle  mettrait  bas  les 

•  armes,  se  rendrait  prisonnière  de  guerre,  et 
b  abandonnerait  tous  ses  vaisseaux  et  toutes  les 

>  munitions  des  ports  et  villes  d'Alexandrie  aux 

>  puissances  alliées;  et,  dans  le  cas  où  une  ca- 
i  pitulation  aurait  lieu,  de  ne  permettre  à  aucune 

>  troupe  de  retourner  en  France ,  qu'elle  ne  soit 

•  échangée;  je  pense  nécessaire  de  vous  informer 

>  que  tous  les  vaisseaux  ayant  des  troupes  fran- 

>  çaisos  a  bord  en  faisant  voile  de  ce  pays,  d'après 
»  les  passeports  signés  par  d'autres  que  ceux  qui 

•  ont  le  droit  d'en  accorder,  seront  forcés  par 

>  les  officiers  des  vaisseaux  que  je  commande  de 
»  rentrer  a  Alexandrie ,  et  que  ceux  qui  seront 

>  rencontrés  retournant  en  Europe  d'après  les 

>  passeports  accordes  en  conséquence  de  la  capi- 
t  tulation  particulière  convenuo  des  puissances 
»  alliées ,  seront  retenus  comme  bonne  prise ,  et 
»  tous  les  individus  à  bord  considérés  comme 
»  prisonniers,  t 

A  cette  lecture,  Klébcr  s'indigne;  sa  jalousie 
s'éteint,  le  grand  capitaine  se  réveille.  L'inju- 
rieuse lettre  de  l'amiral  anglais  est  mise  à  Tordre 
du  jour,  et  Kléber  n'y  ajoute  que  ces  mots  : 

a  Soldats  t  on  ne  répond  a  de  telles  insolences 
que  par  des  victoires.  Préparez-vousàcombattre!» 

Cet  appel  est  entendu,  dix  mille  hommes  ne 
s'offraient  pas  d'attaquer  une  armée  de  quatre- 
vingt  raille.  Klébcr,  Régnier,  Friant,  Leclerc, 
Belliard,  Donzelot  et  la  Grange  les  conduisent 
à  la  gloire.  Les  soldats  combattent  vingt-quatre 
heures  sans  prendre  ni  repos  ni  nourriture.  11s 
défont  l'ennemi  a  Matarich ,  s'emparent  du  camp 
retranché  d'EI-Hancka ,  le  poursuivent  jusqu'à 
Belbeis,  forcent  les  forts  à  capituler,  attaquent 
de  nouveau  le  grand  visir  à  Koraim ,  l'obligent  à 
h  retraite  ,  et  croient  livrer  une  nouvelle  bataille 
à  Salahieb  ,  dernier  point  de  la  terre  cultivée , 
quand  les  habitants  du  village  accourent  leur  an- 
noncer la  disparition  du  visir  et  la  dissolution  de 
son  armée.  Fuyant  a  travers  le  désert,  il  ne  se 
croit  en  sûreté  que  dans  les  murs  de  Gaza.  Ses 
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roupes  furent  eu  grande  partie  exterminées  par 

les  Français  ou  par  les  Arabes.  Telle  fut  la  ba- 
taille d'Héliopolis  remportée  le  20  mars  1 800. 

Dix  à  douze  mille  hommes  échappés  à  celte 
destruction  s'étaient  réunis  près  de  Damielte. 
Douze  cents  hommes ,  commandés  par  Belliard, 
les  battirent,  les  dispersèrent  et  prirent  posses- 
sion de  la  ville,  déjà  remise  aux  Turcs,  en  vertu 
de  la  convention.  Durant  la  bataille  d'Héliopolis  , 
dix  mille  Ottomans,  commandés  par  Ibrahim-Bey 
et  par  Nessif-Pacha  ,  s'étaient  emparés  du  Cairo. 
Le  peuple,  fanatisé,  et  croyant  l'arraéo  française 
anéantie,  se  déclarait  pour  eux.  L'adjudant  gé- 
néral Durateau  ,  laissé  dans  cette  ville  avec  deux 
cents  hommes,  n'a  pas  le  temps  de  se  retirer 
dans  la  citadelle,  et  se  défend  deux  jours  contre 
les  troupes  musulmanes  et  la  populace  plus  ter- 
rible encore.  L'arrivée  d'un  renfort  et  la  nouvelle 
do  la  victoire  d'Héliopolis  raniment  son  intrépi- 
dité. La  reprise  du  Caire  était  difficile  pour  les 
assaillants,  qui  craignaient  de  détruire  une  villo 
qu'ils  tenaient  à  conserver.  Vingt  jours  furent 
consacrés  à  ce  siège.  Une  première  capitulation 
désirée  par  les  chefs  fut  rompue  par  la  populace. 
Pour  sauver  le  Caire  on  résclut  alors  de  sacrifier 
un  grand  faubourg,  celui  de  Boulac,  qui  formo 
une  ville  à  part.  L'attaque  vigoureuse  du  -18, 
l'explosion  d'une  mine  ,  un  iuceudie,  un  horrible 
massacre  jettent  la  terreur  parmi  les  assiégés. 
L'intervention  de  Mourad-Bcy ,  l'ami  des  Fran- 
çais, faille  reste.  Une  nouvelle  capitulation  est 
conclue  le  21  avril ,  et  elle  est  mieux  observée 
que  la  première.  Ibrahim-Bey  et  Nessif-Pacha 
sont  reconduits  avec  leurs  troupes  jusqu'à  l'entrée 
du  désert.  Le  Caire  s'attend  à  des  vengeances. 
Une  contribution  extraordinaire  est  son  seul  châ- 
timent. Douze  millions  en  espèces  et  eu  approvi- 
sionnements remettent  l'armée  sur  un  pied  res- 
pectable :  elle  est  maîtresse  du  pays,  et  Kléber 
confie  a  Mourad-Bey  la  Hautc-Égypte  pour  la 
gouverner  comme  tributaire  et  au  uora  de  la  ré- 
publique. 

A  l'exemple  de  son  prédécesseur,  il  se  créo 
dans  le  pays  des  ressources  et  des  forces  nouvelles. 
Bonaparte  avait  formé  un  régiment  de  droma- 
daires qui  avait  rendu  d'immenses  services,  et 
une  légion  d'étrangers  qui  „  commandée  par  le 
grec  ISicolo  Papas  Oglou  et  portée  à  quinze  cents 
hommes ,  s'était  signalée  à  côté  de  nos  troupes 
Kléber  leva  une  légion  de  Cophtes,  à  qui  leur  qua- 
lité de  chrétiens  faisait  désirer  l'affermissement 
de  la  puissance  française  en  Egypte,  et  quelques 
demi-brigades  d'esclaves  noirs  achetés  aux  cara- 
vanes d'Ethiopie;  ceux-ci,  fiers  d'être  traités  en 
hommes  libres,  payèrent  par  leur  fidélité  .eprix 
de  leur  affranchissement.  Un  nouveau  parc  d« 
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cinq  cents  chameaux  fut  établi  pour  la  prompti- 
tude des  transports. 

Tel  était  l'état  d<i  l'Egypte  lorsque  Desaix  l  avait 
quittée'.  Mais  peu  de  temps  après,  un  événement 
do  la  plus  grande  importance ,  l'assassinat  de 
Kléber ,  frappa  l'armée  d'occupation  et  tous  les 
amis  des  Français  de  la  plus  vive  consterna* 
lion  ,  et  amena  lo  plus  grand  découragement. 

Toutefois,  la  doulour  du  soldat  était  mena- 
çante: la  population,  affligée  de  la  perte  d'un 
bienfaiteur  ,  tremblait  de  voir  tomber  sur  elle  le 
châtiment  d'un  crime  qu'elle  n'avait  pas  commis. 
Enfin ,  au  bout  de  quelques  heures  le  coupable 
fut  saisi;  Il  se  nommait  Souleyman  El-Alcpy,  et 
avait  été  envoyé  de  Gaza  au  Caire.  C'était  un  fa- 
natique subalterne,  enivré  de  promesses  tempo- 
relles et  célestes ,  qui  frappait  en  Kléber  l'ennemi 
du  prophète  et  le  vainqueur  du  visir. 

En  perdant  Kléber ,  la  France  perdit  un  géné- 
ral du  premier  mérite.  Si  le  vainqueur  d'Hélio- 
polis  ne  fut  pas  tombé  sous  le  poignard  d'un 
aveugle  assassin ,  l'Egypte  n'eût  jamais  été  éva- 
cuée par  le*  troupes  françaises.  Les  habitants  com- 
mençaient a  ne  plus  s'effrayer  do  la  domination 
des  hommes  de  l'Occident;  et,  pour  peu  qu'une 
paix  eût  permis  a  la  France  de  communiquer 
avec  co  pays ,  il  nous  serait  resté,  parco  que  le 
moment  était  favorable  pour  l'arracher  au  despo- 
tisme des  Turcs.  C'eût  été  un  moyen  d'amener 
l'Angleterre  a  traiter  de  bonne  foi  avec  la  répu- 
blique française,  qui  voulait  sincèrement  la  paix, 
mais  une  paix  qui  ne  fût  point  onéreuse  à  ses 
alliées,  les  républiques  nouvelles. 

Du  champ  de  bataille  de  Marengo,  Bonaparte 
avait  renouvelé  h  l'Autriche  ses  propositions  de 
paix ,  lui  offrant  d'étendre  aux  armées  d'Alle- 
la  suspension  d'armes  signée  pour  l'Italie; 


•  La  nuit  entière  de  l'arrivée  de  Disait  an  quartier  général  se 
consuma  en  longues  conférences  entre  Bonaparte  et  Detaix . 
■nr  tout  ce  qui  l'était  pané  en  Egypte  depuis  que  te  premier 
consul  en  était  parti  ;  sur  U  campagne  de  la  liaute-Kgypte;  sor 
Ici  négociation*  d  KJ-Arucli  ;  sur  l'année  turque  du  grand- 
r.eufln  sur  la  bataille  d'HéliopoUs.  et  sur  la  situation  ac 
)  de  I  armée  française.  l*t  deux  interlocuteur»  m  t rou- 
et dut  une  position  nouvelle. 

•  Comment ,  dît  Bonaparte  .  avet-vous  pu .  vous  Uesaix ,  alta- 
»  cher  voire  nom  a  la  capitulation  d  El-Ariscb?  —  Je  l'ai  fait , 
»  répondit  Oesaix  ;  Je  le  frraia  encore ,  parce  que  le  général  eu 
>  chef  ne  voulait  plus  rrster  en  Egypte,  et  que,  dans  une 

•  armée  éloignée  ,  et  hors  de  l'influence  du  gouvernement ,  les 

•  dJjiwsitlons  du  général  *n  chef  équivalent  a  celtes  des  cinq 

•  sineuies  de  l'armée.  J'ai  toujours  en  le  plus  graud  m>pri* 
»  pour  l'armée  du  grand  visir,  que  J'jI  observée  de  près.  J'ai 
»  écrit  à  KlébiT  que  Je  me  taisait  fort  de  la  repousser  avec  ma 
■  seule  di>i«i<>n.  Si  vous  m'avtex  laissé  le  commandement  de 


»  l'année  d'Rgypte ,  et  que  vous  eussicï  emmené  Kléber,  j 
»  »i»i  aurais  conservé  cttte  liellc  proviace ,  et  vous  n'eus» le 
•  entendu  parter  de  capitulation;  mais  enfin  les  chose. 

■  ont  bien  tourné;  et  Mcber,  à  lléiiopolis.  a  réparé  tes  fautes 
s  qu'il  avait  faites  depuis  su  mob.  » 
tom.  1 .  du  général  Courgaud  ) 


mais  il  était  trop  tard  :  le  ministère  anglais  venait 
d'accorder  à  l'Autriche  un  subside  de  soixante  mil- 
lions de  francs  pour  continuer  la  guerre.  Ce  verse- 
ment eut  lieu  le  20  juin;  la  bataille  de  Marengo 
avait  été  livrée  le  <U.  Le  versement  fut-il  dû 
a  l'ignorauce  des  événements  d'Italie,  ou  fut-il 
amené  par  ces  événements?  Chacune  de  ces  hypo- 
thèses a  ses  vraisemblances.  Quoi  qu'il  en  soit  T 
l'Angleterre  et  l'Autriche  s'engageaient  à  ne  point 
traiter  séparément  avec  la  France  avant  le  20  juin. 
L'Autriche,  employant  les  soixante  millious  de 
l'Angleterre  aux  besoins  de  ses  armées ,  désirait 
gagner  du  temps  jusqu'à  ce  qu'elle  redevint  mal- 
tresse d'elle-même.  De  là  l'envoi  a  Paris  d'un  né- 
gociateur, le  comte  de  Saint-Julien,  cl 
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ratification  de  la  convention  d'Alexandrie  et  de 
l'acceptation  de  l'armistice  proposé  pour  l'Allema- 
Koe  ;  enfin  des  lettres  de  confiance  du  baron  do 
Tbugut  et  de  l'empereur  lui-même.  Il  entra  en 
pourparlers  avec  Tallcyrand  ;  et  des  prélimi- 
naires ,  ayant  pour  base  le  traité  de  Campo- For- 
ça io  ,  furent  signés  le  29  juillet.  Le  premier  con- 
sul les  ayant  ratifiés,  expédia  à  Vienne  Duroc, 
Saint-Julien  et  le  prisonnier  Zacb ,  qu'il  relâchai! 
sur  parole.  Le  premier  fut  obligé  de  retourner 
à  Paris  sans  avoir  pu  obtenir  de  dépasser  le  quar- 
tier-général autrichien.  Le  second  fut  désavoué 
et  relégué  dans  la  forteresse  de  Clausem bourg  en 
Transylvanie.  De  nouvelles  propositions  du  gou- 
vernement français  ne  fureut  pas  mieux  accueil- 
lies. Ces  refus  coïncidaient  avec  l'arrivée  à  Vienne 
de  la  reine  des  Deux-Siciles,  de  l'amiral  Nelson  et 
de  cette  Emma-Lionna  qui  avilit  le  nom  déjà  tant 
avili  de  l'ambassadeur  anglais  Hamilton. 

Tout  en  rejetant  les  offres  de  la  Franco,  l'Au- 
triche lui  avait  communiqué  une  note  de  l'ambas- 
sadeur britannique  à  Vienne ,  portant  que  la  cour 
était  prête  à  envoyer  un  plénipotentiaire  prendre 
part  à  la  négociation.  Lo  premier  consul  demanda 
qu'il  y  eût  un  armistice  sur  mer  comme  il  y  co 
avait  un  par  terre.  L'Angleterre  cria  à  l'innova- 
tion, mais  ne  se  prononça  point.  La  Franco,  dans 
cette  clause, avait  pour  but  Belle-Ile,  Malto  et 
Alexandrie.  Aucune  des  deux  parties  n'ayant 
voulu  céder,  les  conférences  furent  rompues.  Sur 
ces  entrefaites  le  sort  de  la  seconde  do  ces  places 
se  décidait  en  faveur  de  l'Angleterre.  Trois  ans 
avaient  suffi  pour  sa  prise,  sa  possession  et  sa  perte. 
Le  général  Vaubois  et  ses  digues  compagnons  sup- 
portèrent admirablement  les  souffrances  d'uoo 
horrible  famine;  ils  cherchèrent  d'utiles  distrac- 
tions en  cultivant  des  végétaux  dans  les  fossés  do 
la  place,  et  fécondèrent  des  rocs  stériles,  sur  les- 
quels ils  transportaient  de  la  terre,  qu'ils  arro- 
saient à  l'aide  de  machines  hydrauliques  inventées 
par  eux.  Prêts  h  être  renforcés  et  approvisionnes 
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la  convention  honteuse  qu'on  venait  de  conclure! 
en  son  nom  ;  mais  elle  continua  à  opérer  sa  re- 
traite ,  et  déjà  son  artillerie,  tes  munitions,  ses 
Tinta  étaient  en  grande  partie  entassés  a  Alexan- 
drie, quand  on  apprit  que  la  flotte  anglaise  blo- 
quait tous  les  ports  de  l'Egypte.  Sir  Sidney-Smith 
annonçait  que  des  décisions  supérieures  annu- 
laient la  convention  conclue.  Bientôt  le  lieutenant 
du  vaisseau  le  Tigre  remit  à  Kléher  une  lettre 
que  lui  écrivait  l'amiral  anglais  Kcith ,  en  dalode 
ftlinorque,  le 8  janvier;  elle  était  ainsi  conçue: 
•  Monsieur,  ayant  reçu  des  ordres  positifs  de 

•  sa  majesté  de  ne  consentir  a  aucune  capitula- 
»  tion  ave?  Tannée  française  en  Egypte  et  en 

>  Syrie,  excepté  le  cas  où  elle  mettrait  bas  les 
»  armes,  se  rendrait  prisonnière  de  guerre,  et 

•  abandonnerait  tous  ses  vaisseaux  et  tontes  les 

•  munitions  des  ports  et  villes  d'Alexandrie  aux 
s  puissances  alliées;  et,  dans  le  cas  où  une  ca- 
»  pitulaiion  aurait  lieu ,  de  ne  permettre  à  aucune 
s  troupe  de  retourner  en  France ,  qu'elle  ne  soit 
»  échangée;  je  pense  nécessaire  de  vous  informer 

>  que  tous  les  vaisseaux  ayant  des  troupes  fran- 

>  çaises  à  bord  en  faisant  voile  de  ce  pays,  d'après 
■  les  passeports  signés  par  d'autres  que  ceux  qui 
s  ont  le  droit  d'en  accorder,  seront  forcés  par 

>  les  officiers  des  vaisseaux  que  je  commande  de 
a  rentrer  a  Alexandrie ,  et  que  ceux  qui  seront 
»  rencontrés  retournant  en  Europe  d'après  les 
»  passeports  accordes  en  conséquence  de  la  capi- 
»  talalion  particulière  convenue  des  puissances 
ê  alliées ,  seront  retenus  comme  bonne  prise ,  et 

•  tous  les  individus  à  bord  considérés  comme 
»  prisonniers.  • 

A  celte  lecture,  Kléber  s'indigne;  sa  jalousie 
s'éteint,  le  grand  capitaine  se  réveille.  L'inju- 
rieuse lettre  de  l'amiral  anglais  est  mise  a  l'ordre 
du  jour,  et  Kléber  n'y  ajoute  que  ces  mots  : 

«  Soldats!  on  ne  répond  h  de  telles  insolences 
que  par  des  victoires.  Préparex-vousàcombattreli 

Cet  appel  est  entendu ,  dix  mille  hommes  ne 
s'effraient  pas  d'attaquer  une  armée  de  quatre- 
vingt  mille.  Kléber,  Régnier,  Friant,  Leclerc, 
Belliard ,  Donxelot  et  la  Grange  les  conduisent 
à  la  gloire.  Les  soldats  combattent  vingt-quatre 
heures  sans  prendre  ni  repos  ni  nourriture.  11s 
défont  l'ennemi  a  Hatarich ,  s'emparent  du  camp 
retranché  d'EI-Bancka,  le  poursuivent  jusqu'à 
Bdbeis,  forcent  les  forts  à  capituler,  attaquent 
de  nouveau  le  grand  visir  a  Koraim ,  l'obligent  h 
la  retraite ,  et  croient  livrer  une  nouvelle  bataille 
à  Sala U ieh ,  dernier  point  do  la  terre  cultivée, 
quand  les  habitants  du  village  accourent  leur  an- 
noncer la  disparition  du  visir  et  la  dissolution  de 
son  année.  Fuyant  a  travers  le  désert ,  il  ne  se 
croit  an  sûreté  que  dans  les  murs  de  Gaza.  Ses 
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roupes  furent  en  grande  partie  exterminées  par 

les  Français  on  par  les  Arabes.  Telle  fut  la  ba- 
taille d'Héliopolis  remportée  le  20  mars  1800. 

Dix  à  douze  mille  hommes  échappés  h  cette 
destruction  s'étaient  réunis  près  de  Damtelte. 
Douxe  cents  hommes,  commandés  par  Belliard, 
les  battirent,  les  dispersèrent  et  prirent  posses- 
sion de  la  ville,  déjà  remise  aux  Turcs,  en  vertu 
de  la  convention.  Durant  la  bataille  d'Héliopolis , 
dix  mille  Ottomans,  commandes  par  Ibrauim-Boy 
et  par  Nessif-Pacha,  s'étaient  emparés  du  Caire. 
Le  peuple,  fanatisé,  et  croyant  l'armée  française 
anéantie,  se  déclarait  pour  eux.  L'adjudant  gé- 
néral Durateau ,  laissé  dans  cette  ville  avec  deux 
cents  hommes,  n'a  pas  le  temps  do  se  retirer 
dans  la  citadelle ,  et  se  défend  deux  jours  contre 
les  troupes  musulmanes  et  la  populace  plus  ter- 
rible encore.  L'arrivée  d'un  renfort  et  la  nouvelle 
de  la  victoire  d'Héliopolis  raniment  son  intrépi- 
dité. La  reprise  du  Caire  était  difficile  pour  les 
assaillants,  qui  craignaient  de  détruire  une  ville 
qu'ils  tenaient  à  conserver.  Vingt  jours  furent 
consacrés  a  ce  siège.  Due  première  capitulation 
désirée  par  les  chefs  fut  rompue  par  la  populace. 
Pour  sauver  le  Caire  ou  résolut  alors  de  sacrifier 
un  grand  faubourg,  celui  de  Boulac,  qui  forme 
une  ville  à  part.  L'attaque  vigoureuse  du  48, 
l'explosion  d'une  mine,  un  incendie,  un  horrible 
massacre  jettent  la  terreur  parmi  les  assiégés. 
L'intervention  de  Mourad-Bey ,  l'ami  des  Fran- 
çais ,  fait  le  reste.  Une  nouvelle  capitulation  est 
conclue  le  21  avril ,  et  elle  est  mieux  observée 
que  la  première.  Ibrahim-Bey  et  Nessif-Pacha 
sont  reconduits  avec  leurs  troupes  jusqu'à  l'entrée 
du  désert.  Le  Caire  s'attend  à  des  vengeances. 
Une  contribution  extraordinaire  est  son  seul  châ- 
timent. Douze  millions  en  espèces  et  en  approvi- 
sionnements remettent  l'armée  sur  un  pied  res- 
pectable :  elle* est  maltresse  du  pays,  et  Kléber 
confie  à  Mourad-Bey  la  Haute-Egypte  pour  la 
gouverner  comme  tributaire  et  au  nom  de  la  ré- 
publique. 

A  l'exemple  de  son  prédécesseur,  il  se  crée 
dans  le  pays  des  ressources  et  des  forces  nouvelles. 
Bonaparte  avait  formé  nn  régiment  de  droma- 
daires qui  avait  rendu  d'immenses  services,  et 
une  légion  d'étrangers  qui  *  commandée  par  le 
grec  Nicolo  Papas  Oglou  et  portée  à  quinze  cents 
hommes ,  s'était  signalée  à  côté  de  nos  troupes 
Kléber  leva  une  légion  de  Cophtes,  à  qui  leur  qua- 
lité de  chrétiens  faisait  désirer  l'affermissement 
de  la  puissance  française  en  Egypte,  et  quelques 
demi-brigades  d'esclaves  noirs  achetés  aux  cara- 
vanes d'Ethiopie;  ceux-ci,  fiers  d'être  traités  en 
hommes  libres ,  payèrent  par  leur  fidélité  .eprix 
de  leur  affranchissement.  Un  nouveau  parc  de 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Go( 


Digitized  by  Google 


CONSULAT. 


par  un  couvoi  parti  de  Toulon  ,  ils  curent  la  dou-  ! 
leur  de  voir  les  bâtiment?  du  contre-amiral  Por- 
rée  pris  on  dispersés,  après  un  combat  opiniâtre, 
par  la  croisière  de  Nelson.  Déjà  la  nécessité  avait 
forcé  Yaubois  à  faire  sortir  de  la  place  deux  mille 
sept  cents  habitants.  Graham  lira  sur  eux  ,  cl  le 
Français,  plus  humain  dans  la  détresse  que  l'An- 
glais dans  l'aboodance,  rouvrit  les  portes  à  ces 
infortunes,  et  partagea  avec  eux  jusqu'à  sou  der- 
nier morceau  de  pain.  Enfin  la  garnison ,  réduite 
<le  quatre  mille  hommes  a  huit  cents  ,  ne  consen- 
tit à  capituler  qu'après  huit  sommations  inutiles, 
et  à  condition  qu'elle  serait  transportée  en 
France. 

La  négociation  tentée  pour  amener  un  armis- 
tice naval  avait  échoué;  car,  pour  la  Graude- 
Brelagne,  la  guerre  n'était  pas  stérile.  Bonaparte 
resta  convaincu  que  tout  arrangement  avec  celle 
puissance  serait  impossible  tant  qu'elle  conserve- 
rait un  allié  sur  le  continent.  Il  tourna  donc  de 
nouveau  ses  efforts  du  côté  de  l'Autriche ,  cl  mil 
tout  en  œuvre  pour  l'amener  à  une  paix  séparée, 
ilureau  dénonça  à  ce  gouvernement  la  reprise  des 
hostilités  |>our  le  -10  septembre,  et  François  \" 
se  hâta  de  rappeler  les  généraux  Kray ,  Mêlas  , 
Ott,  tous  les  vainqueurs  enfin  de  \  799  qui  avaient 
eu  en  4800  le  tort  de  se  laisser  battre.  L'empe- 
reur annonça  l'intention  de  se  mettre  lui-même 
à  la  tête  de  ses  armées.  Cependant  le  comte  de 
Lehrbach  demanda  la  prolongation  de  l'armis- 
tice; Mor.  au  accorda  sept  jours  :  la  France  exi- 
geait, avaut  tout,  la  remise  des  places  d'Ulro,  de 
Philtsbourg  et  dlngolsladt  ;  l'A  ut  riche  y  consen- 
tit, et  l'armistice  fut  prolongé  de  quarante-ciuq 
jours,  à  partir  do  50  septembre.  On  étendit  celle 
mesure  a  l'armée  d'Italie.  La  convention  Tut  si- 
goée  à  Hohenliuden. 

Le  premier  consul  s'empressa  de  raser  les  for- 
tifications des  trois  places  cédées.  Mais  le  sang 
coulait  encore  en  Italie.  Par  le  traité  d'Alexandrie 
la  Toscane  était  restée  en  dehors  de  la  ligne  de 
démarcation.  Le  marquis  de  Sommariva,  à  la 
tête  d'un  corps  autrichicu  peu  considérable,  gou- 
vernait cet  état  pour  le  grand  duc.  Il  avait  fana- 
tisé vingt  mille  paysans  et  leur  avait  livré  des 
armes.  Ces  paysans  tombaient  sur  nos  avant- 
postes  et  sur  nos  détachements  isolés;  Brune  sol- 
licita vaincmcul  la  dissolution  de  ces  bandes. 
M  fallut  faire  marcher  contre  elles  trois  colooues 
qui ,  après  une  vive  résistance  et  un  affreux  car- 
nage, prirent  Arezzo  et  démolirent  ses  fortifica- 
tions; elles  s'emparèrent  aussi  de  Livourne,  où 
eiles  trouvèrent  d'immenses  magasins  de  vivres 
et  quarante-cinq  bâtiments  anglais  qui  n'eurent 
pas  le  temps  de  mettre  à  la  voile.  Au  même  in- 
stant \i  général  Roger  de  Damas  envahissait  les 
!.Ko>Aao  Gallois. 


|  étals  romains  à  la  tètr.  d'une  armée  napolitaine; 
mais  le  Piéiuoul ,  qui  avait  essavé  de  se  soulever 
malgré  la  présence  des  Français,  rentrait  dans 
l'ordre  a  la  voix  des  vainqueurs. 

Tandis  que  les  fonctionnaires  de  Paris  et  des 
départements  versaient  à  plciue  coupe  à  Bona- 
parte le  poison  de  la  flatterie  et  de  la  bassesse ,  lui , 
récompensant  ceux  qui  avaieut  combattu  sous  ses 
ordres,  nommait  kellermann  général  de  division, 
et  distribuait  des  sabres  d'honneur  à  Victor,  Wa- 
trin,  Murât  et  Gardanne.  Une  médaille  fut  frap- 
pée en  l'honneur  de  l'armée  du  Rhin  el  de  son 
eutrée  dans  Munich.  Uu  arrêté  ordonna  que  I» 
corps  de  Desaix  serait  transporté  au  couvent  du 
Monl-Saiul-Bernard,  où  il  devait  lui  être  élevé 
un  monument.  Uu  quai  en  coustruclion  a  Paris 
prit  son  nom. 

Un  autre  guerrier  s'était  distingué  dans  des 
grades  inférieurs;  c'était  le  gronadier  La  tour- 
d'Auvergne ,  d'une  branche  de  la  maison  de 
Bouillon ,  cl  l'héritier  des  vertus  de  Turenne. 
Parvenu  au  grade  de  capitaine ,  il  servit  long- 
temps à  l'armée  d'Espagne,  et  commanda  avec  la 
plus  grande  iulrépidilé  une  réunion  de  compa- 
gnies de  grenadiers  connue  sous  le  nom  do  colonne 
infernale.  Apres  la  paix  conclue  entre  le  cabi- 
net de  Madrid  cl  la  république ,  il  se  rendait  par 
mer  de  Bayonne  en  Bretague  quaud  il  fut  pris 
par  les  Anglais,  auxquels  il  refusa  obstinément 
de  rendre  sa  cocarde  tricolore.  Rentré  en  Franco 
il  vivait  dans  la  retraite ,  s'occupant  d'origines 
gauloises.  Tout  à  coup  le  fils  unique  d'un  de  ses 
amis  est  appelé  sous  les  drapeaux.  Latour-d' Au- 
vergne prend  sa  place  et  le  renvoie  à  son  père. 
Instruit  do  ce  beau  trait,  le  premier  consul  lin 
envoie  un  sabre  d'honneur  el  le  nomme  premier 
grenadier  de  l'armée.  Il  fut  tué  le  9  messidor  à 
Oberbausen.  Uu  ordre  du  jour  de  Moreau  porto 
qu'il  lui  sera  élevé  sur  le  lieu  même  où  il  avait 
été  tué  un  tombeau  confié  à  la  gardo  des  braves 
de  tous  les  pays.  A  l'appel  de  sa  compagnie ,  la 
plus  ancien  grenadier  répondait  à  son  nom  : 
mort  au  champ  d'honneur.  Le  même  militaire 
portait  sur  sa  poitrine  le  cœur  du  héros  dans  une 
Imite  de  vermeil.  Le  sabre  de  Latour-d'Auvcrgno 
fut  considéré  comme  propriété  nationale,  elle 
premier  consul  ordonna  qu'il  serait  suspendu  au 
temple  de  la  Gloire. 

Dès  le  commencement  de  J  800  le  premior  con- 
sul ,  occupé  de  l'idée  de  reconquérir  Saint-Do- 
mingue, et  voulant  donner  un  point  d'appui  à 
celte  île,  méditait  le  recouvrement  de  la  Loui- 
siane, cédée,  eu  4768,  &  l'Espagne.  Après  bien 
des  négociations  une  convention  éventuelle  fut 
signée,  le  premier  octobre,  à  Sainte-lldephonsc. 
En  échange  de  celle  contrée ,  Bonaparte  s'engage 
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à  procurer,  en  Italie ,  à  l'infunl  de  Parme ,  un 
agrandissement  de  territoire  qui  élevât  la  popu- 
lation de  ses  étals  à  douze  cent  mille  hommes  , 
avec  le  titre  de  roi.  C'était  a  l'époque  où  les  trou- 
pes françaises  venaient  d  occuper  le  grand  duché 
de  Toscane.  L'Espagne ,  de  son  côte ,  promettait 
de  tenir  dans  ses  ports  d'iiurope ,  à  la  disposition 
de  lu  Franco ,  six  vaisseaui  de  guerre  de  soixante- 
quatorze  canons. 

Napoléon  cherchait  ainsi  à  s'assurer  contre 
l'Angleterre  l'appui  des  nations  commerçantes  et 
•les  gouvernements  neutres.  Dans  ce  système  en- 
trait naturellement  la  Prusse.  La  Russie,  se  dé- 
tachant des  cahinets  de  Londres  et  de  Vienne ,  se 
rapprochait  aussi  delà  politique  de  Berlin,  cl 
rappelait  les  troupes  qu'elle  avait  envoyées  à  Jer- 
sey et  Gueruesey  tenter  une  descente  sur  les  côtes 
de  France. 

L'occasion  élait  favorable  pour  consommer  la 
paix  entre  le  Russie  et  la  république  :  il  se  trou- 
vait alors  en  France  huit  a  neuf  mille  pris  mniers 
russes  de  Fcx|H:dition  de  Hollande.  La  proposi- 
tion de  les  échanger  contre  un  égal  nombre  de 
prisonniers  français  avait  été  repoussée  par  l'An- 
gleterre et  l'Autriche.  Le  premier  consul  eut 
I  heureuse  idée  de  les  rendre  sans  échange.  Il  les 
assemble,  les  réorganise  ,  leur  donne  des  armes. 
Ils  reçoivent,  en  draps  français  de  première  qua- 
lité ,  les  uniformes  des  corps  auxquels  ils  ont  ap- 
partenu, leurs  drapeaux  leur  sont  restitues,  et 
Talleyratid  écrit  au  vice-chancelier  comlc  de  Pa- 
nin  que  ces  neuf  mille  hommes  sont  h  sa  disposi- 
tion. La  dépêche  est  envoyée  au  ministre  de 
France  à  Stockholm,  avec  ordre  de  la  remettre 
à  l'envoyé  russe  Moravief. 

Cet  acte  de  générosité  parle  h  l'âme  de  Paul ,  et 
une  note  diplomatique  arrive  en  France ,  signée 
du  comte  de  Roslopchinc ,  célèbro  depuis  par 
Fioccndip  de  Moscou  ,  qui  avait  remplacé  M.  de 
Taiiin  aux  affaires  étrangères.  L'empereur  con- 
sent au  rétablissement  de  la  bonne  harmonie 
moyennant  la  cession  do  File  de  Malte,  la  restau- 
ration du  troue  de  S.trdaigtie,  l'intégrité  des  états 
du  roi  des  deux  Siciles  ,  de  l'électeur  de  Bavière 
»-t  du  duc  de  Wurtemberg  ,  etc.  Il  était  trop  tard 
l»«tur  rendit*  Malle,  qui  était  tombée  au  pouvoir 
des  Anglais.  Paul  la  leur  demande  en  sa  qualité 
de  grand  maître  de  l'ordre.  Ils  éludent  la  récla- 
mation. Alors  la  célèbre  convention  de  neutra- 
lité armée  de  4  800  est  conclue  par  des  actes 
séparés  entre  la  Russie  et  la  Suède,  comtneontre 
la  Russie  et  le  Dancrnarck  cl  entre  la  Russie  et  la 
Prusse.  Quelle  étonnante  mutation  a  produit  la 
première  année  du  consulat  de  Bonaparte!  quelle 
différence  pour  l'Angleterre  entre  1 7<ll>  et  \  800  ! 

La  brusque  irruption  de  l'année  française  de 


réserve  en  Italie  avait  fait  échouer  les  projctsden 
Anglais  sur  Toulon  et  sur  nos  provinces  méridio- 
nales. La  retraite  des  dix  mille  Russes  débarqués 
à  Jersey  et  Guernesey  avait  également  anéanti  les 
desseins  de  la  Grande-Bretagne  contre  Brest.  Par- 
tout Pitt  avait  mal  réussi ,  et  dans  l'attaque  do 
Belle-Ile  ,  par  lord  Saint-Vincent  et  le  général 
Maitland  ,  et  dans  celle  plus  honteuse  encore  do 
Quiberon  ,  et  dans  les  débarquements  de  Hol- 
lande ,  et  dans  l'expédition  malencontreuse  do 
l'amiral  Warcn  et  de  sir  James  Sultcnay ,  sur  le 
Ferrol ,  pour  incendier  la  flotte  espagnole,  et 
cnlin  dans  l'apparition  devant  Cadix,  de  l'amiral 
Keiih,  son  long  blocus  de  Gêues  et  son  arrivéo 
tardive  sur  les  côtes  de  Toscane.  Une  aggression 
déloyale  contre  le  Oanemarck  obtint  seule  une 
espèce  de  succès,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  au 
stérile  avantage  do  détruire  une  flotte  dans  le 
port  et  de  bombarder  une  ville  ouverte  sans  dé- 
claration de  guerre  préalable.  Quant  aux  con- 
quêtes de  File  française  de  Goréc  et  de  File  Hol- 
landaise de  Curaçao ,  elles  furent  de  trop  peu 
d'importance  dans  la  balance  des  avantages  que  la 
Franco  avait  trouvés  sur  le  continent. 

Cependant  la  reprise  des  hostilités  avec  l'Au- 
triche élait  annoncée  à  l'armée  du  Mein  pour 
le  21 ,  et  a  l'armée  du  Rliin  pour  le  2S  novembre; 
elles  recommenceront  plus  lard  en  Italie.  De  paî  t 
et  d'autre  on  avait  créé  des  armées  nouvelles. 
C'étaient  à  pou  près  deux  cent  mille  hommes  de 
chaque  côlé  :  la  des  Maycnçais  soldés  par  l'An- 
gleterre et  commandés  par  le  baron  d'Albini ,  ou- 
tre les  Autrichiens  de  Simbschen;  ici ,  des  Fran- 
çais et  des  Ba laves  sous  les  ordres  du  général 
Augcreau.  L'armée  de  réservo,  annoncée  comme 
étant  de  trente  mille  hommes,  en  avait  à  peina 
quinze  mille.  Cependant  elle  commença  à  triom- 
pher de  la  nature  en  franchissant,  sous  le  com- 
mandement de  Macdonald,  les  cimes  escarpées 
du  Splugen.  La  terreur  qu'elle  inspira  fut  telle, 
qu'inquiétant  a  la  fois  l'aile  gauche  de  l'armée 
d'Allemagne  et  l'aile  droite  de  l'armée  d'Italie, 
elle  tint  en  échec  quarante  mille  hommes.  Le 
24  novembre,  Au  gerça  u  attaqua  le  baron  Albini, 
et  cuira  le  lendemain  dans  Maycncc.  De  h  iS 
marcha  sur  Schweiufurl,  tandis  que  la  division 
hollandaise  de  Dumouceau  et  Wurlzhotirg  blo- 
quait la  forteresse  de  Marieuberg.  La  mission 
d' Augcreau  était  remplie  :  en  s'approchant  du 
Danube  et  de  la  frontière  de  Bohême  il  couvrait 
le  flanc  gauche  de  Moreau. 

Le  2S  novembre  ce  dernier  général  fil  replier 
tous  les  postes  autrichiens  qui  se  trouvaient  sur 
la  rive  gauche  de  Flnn.  L'archiduc  Ferdinand  sa 
flatta  de  relever  l'honneur  des  armes  autrichien- 
nes en  battant  Moreau  ,  et  coupant  en  mémo 
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temps  la  retraite  de  l'armée  française.  Ce  coup  h 
la  Bonaparte  était  au-dessus  des  facultés  du  joutM 
prince  :  aussi,  fut-il  complètement  battu  a  la  mé- 
morable journée  de  Iloheuliuden.  Le  géuéral  en 
chef  Moreau ,  les  généraux  Richepanse ,  Dessoles, 
Ney,  Grenier,  Grouchy,  Decaen  ,  d'Ilautpoult, 
Graudjean,  Drouct  elle  brave  Polonais  Kniasc- 
wkz  ,  malgré  un  temps  affreux,  soutinrent,  pen- 
dant dix  heures  consécutives,  un  combat  acharné 
sur  toute  la  ligne.  Richepansc,  à  la  tète  d'un 
petit  nombre  de  braves,  se  jeta  dans  les  roules 
dangereuses  de  la  forêt,  attaqua  les  Autrichiens 
en  flanc,  les  prit  à  revers  et  décida  la  victoire. 
Le  gain  de  la  bataille  fut  dû  a  celle  heureuse  té- 
mérité. L'ennemi  perdit  cent  pièces  de  canon  et 
onze  mille  prisonniers,  doul  deux  généraux.  Il 
laissa  six  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille. 
La  perte  des  Français  ne  fut  que  de  trois  mille. 

Après  quelques  faux  mouvements  pour  trom- 
per les  vaincus,  l'armée  française  passa  l'Inn ,  à 
Neupenern.  Wasserburg  et  Mûhldorf ,  et  entra 
le  -15  décembre  à  Salzbourg,  après  divers  com- 
bats. Le  cabinet  autrichien  ,  instruit  de  ses  dé- 
faites, se  hâta  de  rendre  le  commandement  à 
l'archiduc  Charles. 

Ce  chef  ne  négligea  rien  pour  essayer  de  rallier 
ses  troupes  derrière  l'Euns  ,  et  de  livrer  une  ba- 
taille sous  les  murs  de  Vienne.  Mais  les  Français 
redoublèrent  de  vitesse,  et  Lecourbe  battit,  à 
Kremsmunster,  l'arriere-garde  autrichienne  com- 
mandée par  le  prince  Schwarlzcmberg. 

Le  danger  était  imminent.  Le  comte  de  Mecr- 
feld  ,  parlementaire  autrichien  ,  se  présente  ; 
mais  ses  pouvoirs  sont  insuf lisants  :  Moreau  ne 
lui  accorde  que  quarante-huit  heures  de  trêve  de 
combats  et  non  de  mouvements.  Il  en  résulta  la 
prise  de  plusieurs  corps,  de  vingt-deux  pièces  de 
canon ,  de  cent  caissons,  de  cinq  cents  voitures , 
de  magasins  d'approvisionnement  considérables, 
et  le  passage  de  l'Enns  et  des  petites  rivières 
d'Ips  et  d'Eslaph. 

Ou  n'était  qu'à  vingt  lieues  de  Vienne.  L'ar- 
chiduc Charles  renoua  les  négociations ,  et  un 
armistice  fut  conclu  à  Stéycr  le  i  5  décembre  1 800 , 
armistice  glorieux ,  qui  livra  aux  Français ,  jus- 
qu'à la  paix  ,  les  forteresses  de  Kuftcin,  Schar- 
uitz  et  autres,  dans  le  Tyrol,  celles  de  Wurlz- 
hourg  ,  en  Franconie,  et  de  Braunau,  en  Bavière, 
et  éloigna  de  l'armée  d'Italie  toutes  les  troupes 
autrichiennes  qui  se  trouvaient  dans  le  Grisou, 
le  Tyrol  et  la  Carinthie.  Et  c'était  la  le  fruit 
d'une  campagne  de  vingt-cinq  jours!  Pourquoi 
Moreau  a-t-il  reparu  sur  uu  autre  champ  de 
bataille? 

L'armistice  conclu  à  Stéycr  s'étendit  à  l'armée 
à«Uo-balave.  Augereau  ,  opposé  aux  forces  supé- 


rieures de  Klénau  et  de  Simbschen  ,  s'était  im- 
mortalisé dans  celto  série  de  combats  qu'on  a 
désignés  sous  le  nom  collectif  «le  bataille  de  Nu- 
remberg. Ce  fut  dans  celte  ville  qu'il  reçut,  le 
22  décembre ,  la  nouvelle  de  l'armistice.  Le  gé- 
néral Sainte-Suzanne  l'apprit  a  Batisbonnc,  dont 
il  s'était  emparé. 

En  Italie,  Brune  engageait,  le  21  décembre, 
une  action  générale  en  attaquant  Guito,  Monzan- 
bano  et  la  Voila ,  qu'emportaient  les  généraux 
Dupont,  Monccy  et  Suchet.  Son  projet  était  do 
passer  le  fleuve  Mincio  sur  le  second  point ,  en 
feignant  une  attaque  sur  le  troisième.  La  fausse 
attaque  devint  une  véritable  bataille ,  le  Mincio 
fut  franchi  :  en  vain  Brune  envoya-t-il  à  Dupont 
l'ordre  de  reprendre  sa  première  position;  il 
était  trop  tard,  le  comte  de  Bellegarde,  chef  de 
l'armée  ennemie ,  concentrait  tous  ses  efforts  sui- 
te village  de  Pozzolo,  qui  fut  pris  et  repris  plu- 
sieurs fois ,  et  resta  aux  Français  Dans  cette  jour- 
née, vingt  mille  hommes  luttèrent  contre  qua- 
rante-cinq mille.  Six  jours  après,  l'armée  français.- 
passa  l'Adige,  occupa  Vérone  et  puis  Viccnce. 

Le  comte  de  Bellegarde  était  en  pleine  retraite , 
lorsque  le  colonel  de  dragons  Sébasliani  apprend 
qu'un  parlementaire  arrive  chargé  de  pouvoirs 
pour  conclure  uu  armistice.  Il  parait  en  effet . 
et,  le  16  janvier,  une  trêve  de  trente-trois  jours 
est  signée  à  Trévise. 

Elle  stipulait  eu  faveur  de  la  France  la  rem  Ne 
des  places  de  Peschiera  et  Sermionc,  des  châ- 
teaux de  Vérone  et  de  Legnago,  de  la  ville  et  du 
fort  d'Ancônc.  La  plupart  de  ces  places  ne  pou- 
vaient tarder  de  tomber  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, et  cependant  Mantouo  n'était  point  coin- 
prise  dans  le  traité,  bien  que  les  instructions 
données  a  Brune  portassent  d'exiger  celto  remise 
comme  condition  absolue.  Aussi  l'armistice  dé- 
plul-il  a  Bouaparte,  qui  ordonna  la  reprise  des 
hostilités  si  la  place  n'était  pas  livrée.  Cette  faute 
fut  réparée  le  25  janvier,  et  les  Français  restè- 
rent mailres  du  Tyrol ,  des  trois  quarts  de  la 
terre-ferme,  du  territoire  de  Venise  et  de  toutes 
les  places  fortes  de  l'Italie.  Déjà  on  négociait  a 
Lunevillc  un  armistice  général  dont  les  hases  de- 
vaient être  celles  d'un  traité  définitif. 

Pendant  ces  négociations,  Murât,  qui  était 
opposé  à  l'année  napolitaine,  était  entré  dans 
les  états  de  l'église,  qu'il  avait  immédiatement 
replacés  sous  la  domination  du  pape;  ce  qu( 
excita  la  reconnaissance  de  Pic  VII.  Enlin,  par 
considération  pour  l'empereur  «le  "Russie,  Ici 
Napolitains  obtinrent  aussi  une  suspensiou  d  ai- 
mes, et  signèrent  à  Florence  ,  le  2S  mars  IbiOl  , 
un  traité  de  paix  avec  la  république  françaiso. 
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Conspiration  de  Oraccht.  -  Machin*» 
lioiii  dont  c»rt  attrnlnt  devient  le  prétexte.  —  Arrcilitton  rt 
condamnation  de  saiiit-Réjant  et  Carbon.— Atteinte*  portées 
au  jury.  —  Audace  <in  chouan».  —  Mesure*  prUcs  coniro 
eux.  —  Traitf  de  paix  de  Lunéville  avec  l'Autriche.  —  l'aix 
avec  la  confédération  Germanique  et  avec  Nazies.  —  Mésin- 
telligence entre  l'Angleterre  et  la  IUu?lc.  —  l'ortrail  d- 
piit.  -  Attaque  de  Copenhague.  —  Anassinat  de  Paul  f*  ; 
la  Russie  se  rallie  a  l'Angti'li  rre.  —  Évacuation  de  I  Ég)  pte 
-  l'aix  arec  ie  Portugal  et  la  Bavière. 


i  étaient  les  sbires  de  l'étranger;  ils  receTaientson 

or,  et  se  montraient ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et 
do  plus  exécrable  au  monde  ,  des  assassins  à  gage. 
Ayant  perdu  l'espoir  de  voir  Bonaparte  imiter 
l'exemple  de  Mouek  ,  ils  résolurent  d'attenter  a 
sa  vie  :  ils  voyaient  la  monarchie  toute  réorga- 
nisée, ils  pensaient  doue  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
changer  le  monarque. 

Le  2J  décembre,  à  huit  heures  et  quelques 
minutes  du  soir,  le  premier  consul  ,  entouré  de 
sa  garde,  sortait  des  Tuileries  pour  aller  à  l'Opéra 
Tandis  que  la  puissance  de  l'a  république  s'af-  assister  à  uu  oratorio  d'Ibydeti.  Les  grenadiers  à 
fermissait  au-deliors,  celle  du  premier  consul,  cheval,  qui  précédaient  sa  voiture,  trouvèrent 
Bonaparte,  prenait  un  caractère  propre  a  ef-  l'entrée  de  la  rue  Saiut-Nicaise  presque  enticre- 
lYayer  tous  les  amis  de  la  liberté,  eu  môme  ;  ment  obstruée,  d'un  côté,  par  une  charrette  qui , 
temps  qu'il  ôtait  tout  espoir  aux  royalistes.  Deux  [.lacée en  travers,  occupait  la  moitié  de  la  voie 
partis  s'agitaient  autour  de  lui  :  les  républicains  ,  ;  publique,  et,  de  l'autre,  par  une  voilure  de  pince 
et  les  chouans  :  les  premiers  ne  lui  pardonnaient  qu'un  des  grenadiers  ht  avancer.  La  voiture  du 
pas  d'avoir  détruit  la  liberté  ;  les  seconds  ,  mal-  premier  consul  franchit  cet  étroit  espace  et  con- 
gre '.es  bienfaits  du  consul ,  conspiraient  sans  tiutia  sa  roule.  Arrivée  dans  la  rue  de  la  Loi  . 
cesse  contre  lui.  Deux  complots  de  couleur  dif-  j  aujourd'hui  rue  de  Richelieu  ,  on  entendit  une 
férento  furent  tramés  à  peu  d  intervalle  :  l'un  \  détonation  horrible.  C'était  l'explosion  d'un 
par  les  républicains  énergiques,  désoles  de  voir  !  tonneau  de  poudre,  de  mitraille  et  d'artifices, 
que  Bonaparte  faisait  tourner  ses  talents  et  ses  ;  posé  sur  la  fatale  charrette,  mo^en  de  deslnir- 
succès  au  seul  prolit  de  son  insatiable  ambition  ;  i  lion  effroyable  ,  et  d'autant  plus  alrocc  qu'outiv 
ces  républicains  étaient  le  sculpteur  Romain  la  vie  de  Bonaparte  il  mettait  en  danger  cel> 
Ceracchi,  Diana,  Demervilie,  Aréna  ,  la  Cille  des  habitants  d'un  dos  quartiers  les  plus  populeux 
Fumcy,  Daiteg,  Lavigne  et  le  peintre  Topino-  de  Paris.  En  eff.  t  des  fragments  de  cheminées  . 
Lcbruti.  Ceracchi,  enthousiaste  de  la  liberté  de  fenêtres ,  des  pans  de  murs ,  des  vitres ,  des 
comme  de  son  art ,  avait  été  l  un  des  admirateurs  tuiles  tombèrent  aux  alentours;  quarante-six 
de  Bonaparte,  capitaine  républicain;  mais  il  1  maisons  ébranlées  furent  rendues  iuhabilabb  s  ; 
jura  sa  perte  des  qu'il  ne  vit  plus  en  lui  qu'un  ;  huit  personnes  furent  tuées  et  vingt-huit  blessées 


despote.  Il  avait  exécuté  le  buste  de  Bonaparte,  La  voiture  du  consul  pencha  sur  ses  roues  ,  ses 
et  sollicitait  alors  seulement  une  séance  pour  places  se  brisèrent  :  il  se  réveilla  eu  sursaut ,  e:i 
quelques  corrections  selon  lui  indispensables.  Le  s'écriant  :  «  Nous  sommes  mines.»  Ou  s'arrête 
consulte  put  disposer  d'un  moment;  et,  peu-'  en  face  du  théâtre  de  la  République.  «  Quelqu'un 
saut  que  le  besoin  était  la  véritable  cause  de  ces  |  de  mes  gardes  est-il  blessé?  o  demande  Napoléon, 
sollicitations,  il  fit  donner  six  mille  francs  it  |  On  lui  répond  qu  un  seul  a  été  légèrement  atteint 
Ceracchi.  C'est  du  moins  ce  que  Napoléon  a  dit  à 


Sainle-llelènc. 

Mais  déjà  la  mort  du  premier  consul  était  ré- 
solue; le  pl  in  arrête,  le  jour  pris  ,  le  lieu  déter- 
miné. L'attentat  devait  se  consommer,  le  \  0  oc- 
tobre, au  sortir  de  l'Opéra.  Lu  des  conjurés, 
l'oflicier  llarel ,  dénonça  ses  complices.  Ceracchi 
et  Diana  furent  arrêtés  dans  les  corridors  du 
théâtre;  ils  étaient  armés  de  pistolets  et  de  pui- 


à  la  tnaiu  par  une  tuile  ;  et  il  ordonne  au  cocher 
«le  continuer  sa  roule  vers  l'Opéra,  alors  appelé 
Théâtre  (1rs  Arts. 

Le  zele  des  agents  consulaires  éclata  dans  celte 
circonstance.  Le  préfet  de  police,  Dubois,  accusa, 
à  tout  hasard,  les  républicains.  Fouché,  mieux 
instruit,  soupçonna  les  chouans;  mais,  craignant 
d'être  taxé  d'indulgence  pour  les  autres,  il  dressa 
une  liste  de  proscription  contre  cent  trente  re- 


gnards.  On  s'empara  de  leurs  personnes  :  ils  fu-  j  publicaius.  «  Oui ,  s'écria  Bonaparte  en  la  par- 
rent  traduits  au  tribunal  criminel  de  la  Seine,  et!  courant,  c'est  I  ouvrage  d'une  baude  de  scélérats, 
la  magistrature  en  corps  fut  témoigner  au  pre-  j  de  septembriseurs,  que  l'on  retrouve  daus  tous 
mu  r  consul  l'indignation  que  ce  complot  faisait  '  les  crimes  de  la  révolution...  On  ne  me  fera  pas 


éprouver  à  chacun  de  ses  membres. 


prendre  le  change  en  me  parlant  de  prêtres  et 


Les  conspirateurs  républicains  n'avaient  obéi  de  nobles.  Veut-on  que  je  proscrive  pour  une 

qu'à  des  inspirations  dont  la  source  était  respec-  qualité  ?  veut-on  que  je  persécute  les  ministres 

table;  ils  s'appartenaient  a  eux-mêmes:  ils  se  dune  religion  professée  par  la  plus  grande  partie 

dévouaient  pour  la  liberté.  Mais  les  chouans  des  Français  et  par  les  deux  tiers  de  l'Europe >  » 
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De  tous  temps ,  les  gouvernants  qui  out  voulu  tes  brigands,  explique  bien  le  choix  qu'on  a  fait 
arriver  au  despotisme  ont  saisi  avec  empresse-  de  sa  personne  pour  le  mettre  a  la  tête  de  tous  les 
meut  toutes  les  occasions  de  se  débarrasser  des  complots.  Pour  mieux  se  dérober  à  la  police  il 
hommes  généreux  qui  leur  portaient  ombrage,  prend  plusieurs  logements.  D'abord  il  n'est  ques- 
et  qui  se  posaient  comme  des  surveillants  incom-  tion  que  de  vol  de  fonds  publics,  de  projets  va- 
itiodcs  d'un  pouvoir  qui  ne  voulait  plus  être  gues contre  le  gouvernement,  de  moyens  de ral- 
cmtrôlé.  Bonaparte  fut  bien  aise  d'un  attentat  lumer  la  guerre  civile.  Plus  tard  on  décide  le 
qui ,  par  l'horreur  qu'il  excita ,  loi  permettait  ;  pillage  de  la  diligence  de  Troyes  au-dessus  de 
«l'éloigner  de  France  ceux  des  patriotes  restés  fi-  j  Charenton.  François  Carbon,  dit  le  Petit  Fran- 
dèles  à  la  cause  de  la  liberté  et  du  peuple.  La  liste 
de  proscription  fut  apportée  au  conseil  d'état, 
qui ,  malgré  sa  dépendance,  recula  devant  la  dé- 
portation. Le  sénat,  plusservile,  sanctionna  la 
détention  hors  du  territoire  continental  de  la  ré- 
publique prononcée  contre  les  citoyens  qu'on  ne 
convainquit,  qu'on  n'accusa  même  d'aucun  crime. 


çots ,  ex-cher  de  chouans ,  est  chargé  de  faire 
passer  les  armes  dans  un  rouleau  de  toile;  l'ar- 
restation d'un  complice  fait  avorter  le  projet. 

»  Limoelan  reçoit  par  Boulogne  des  nouvelles 
de  Londres  annonçant  l'arrivée  d'un  coramissairo 
nommé  Rivière.  Bientôt  ce  sont  des  dépêches  de 
Georges  qui  parlent  du  prochain  voyage  de  Mer- 


Alors  se  révéla  dans  le  sénat  une  opposition  im-  ;  cier  de  la  Vendée ,  qui  descendra  à  l'hôtel  de 
puissante,  mais  généreuse  :  elle  se  composait  de  i  Vauban...  Au  lieu  de  Mercier,  c'est  Saint-Rejant 
Grégoire,  Garât,  Volney,  Lanjuinais,  Lambrechts  j  qui  arrive ,  Saint-Rejant,  connu  sous  le 
et  Cabanis.  Parmi  les  proscrits  figuraient  Félix 
Lepelfelier,  frère  du  conventionnel  assassiné,  et 
plusieurs  anciens  membres  de  la  convention  et 
.les  conseils  :  Talot  et  Destrem  faisaient  partie  de 
ces  déportés. 

Dans  l'intervalle  le  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
appelé  à  juger  Ceracchi  et  ses  complices,  acquitta 
Diana,  la  fille  Fumcy,  DaitegetLavigoe,  eteon- 
«lâiuna  à  la  peine  de  mort  Demerville ,  Ceracchi, 
Arcna  et  Topino-Lebrun.  Ces  derniers,  s'élant 
rn  vain  pourvus  au  tribunal  de  cassation,  subi- 
rent leur  jugement.  L'attentat  de  la  machine  in- 
fernale avait  fait  hâler  la  procédure. 

Cependant  les  véritables  auteurs  de  ce  dernier 
complot  restaient  inconnus  :  un  hasard  en  favorisa 
la  découverte.  L?s  cochers  de  fiacres  donnaient 
un  dîner  au  cocher  du  premier  consul ,  qui ,  par 
la  rapidité  de  sa  course  ,  avait  sauvé  le  chef  de 
l'état.  Dans  la  chaleur  du  repas ,  un  des  convives 
«lit  qu'il  savait  bien  d'où  parlait  le  coup,  cl  que 
ta  voiture  s'était  arrêtée  devant  une  porte  cochère 
pour  laisser  passer  la  petite  charrette  qui  avait 
fait  tout  le  mal.  Une  découverte  en  amena  une 
autre.  On  envoya  des  espions  chez  les  chouans  de 
l'ouest  :  ils  ne  cachaient  pas  leur  crime ,  et  se 
plaignaient  seulement  de  n'avoir  pas  réussi. 

\ers  la  même  époque  Fouché  fit  aux  consuls 
un  rapport  dont  voici  les  principaux  passages  : 

•  Deux  auteurs  de  l'atleuiat  sont  entre  les 
mains  de  la  police  :  leurs  aveux  ont  nommé  les  au- 
tres Depuis  longtemps  je  savais  que  Georges, 

de  retour  d'Angleterre,  en  avait  apporté  de  nou- 
veaux projets  d'assassinat ,  et  des  guinées  pour 
payer  les  assassins....  Joyau,  ditd'Assas,  Lahaie 
Hilaire,  dit  Raoul ,  et  Limoelan ,  dit  Bcaumont, 
arrivent  successivement.  Le  caractère  de  ce  der- 
nier, parvenu  à  mériter  1*  titre  do  brigand  parmi 


Pierrot,  chef  des  chouans  d'Isle-et-Yiiaine,  mons- 
tre dont  les  crimes  fout  frémir  l'humanité.  Li- 
moelan et  Saint-Rejant  achètent  chacun  un  néces- 
saire d'armes  de  cinquante  louis ,  ils  les  essaient 
au  bois  de  Boulogne.  Quelques  jours  après  ils 
achètent  des  carabiues  à  vent  pour  s'eu  servir 
aux  théâtres. 

>  L'agent  de  l'Angleterre  arrive,  mais  au  lieu 
de  Rivière  c'est  Ilyde;  il  rassemble  les  agents  de 
Georges  à  l'hôtel  des  Deux-Ponts.  Là  il  est  décidé 
qu'on  assassinera  le  premier  consul.  Saint-Rejant 
reçoit  une  lettre  de  Georges  dans  laquelle  il  l'in- 
forme du  meurtre ,  par  les  chouans,  de  l'évéque 
de  Quimper,  cx-député  à  diverses  assemblées, 
homme  chéri  et  respecté  pour  sa  modération  et 
ses  vertus.  11  loue  le  sang-froid ,  l'audace  des  as- 
sassins, les  présente  pour  modèles,  et  exhorte 
ses  amis  à  presser  la  grande  affaire.  • 

Ici  la  police  perdit  la  trace  do  complot.  Un  des 
espions  se  compromit  en  so  rendant  de  jour  à  la 
préfecture ,  l'autre  fut  éliminé  pour  graves  soup- 
çons. Une  arrestation  faite  *a  côté  des  conjurés 
leur  donna  l'alarme,  et  ils  redoublèrent  de  pré- 
cautions. Mais  bientôt  des  renseignements  pris 
dans  les  alentours  de  Georges  conduisent  à  la  dé- 
couverte de  la  demeure  de  François  Carbon  ;  déjà 
il  l'avait  abandonnée,  y  laissant  un  baril  de  poudre. 
On  apprend  qu'il  a  une  sœur,  deux  nièces,  et  celles- 
ci  avouent  que  leur  oncle  est  caché  chez  mesdames 
de  Gouyon  et  Champion  deCicé,  ex-religieuses,  rue 
Notre-  Dame-des-Champs .  1 1  est  arrfi  lé .  Sa  i  u  1-Rejau  t 
effrayé  court  d'asile  en  asile;  il  estarrèté  aussi  rue 
du  Four,  au  momeut  où  il  quittait  l'hôtel  du 
Nord.  On  saisit  madame  de  Cicé  et  d'autres  per- 
sonnes qui  avaient  logé  les  conspirateurs  ;  mais 
on  ne  put  s'emparer  ni  de  Joyau  ,  ni  de  Lahaie  , 
ni  de  Limoelan,  ni  de  Bourgeois,  ni  de  Coster,  ni 
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de  Songé.  La  procédure,  les  dépositions,  les  in-  ]  qui  pourtant,  sans  changer  lot  nom*,  enlevai! 
terrogaloires  produisirent  des  lumières  surabon-  aux  prévenus  la  garantie  du  jury  d'accusation , 


dan  tes.  Les  débris  de  la  charrette ,  du  baril ,  du 
•cheval ,  la  poudre  reconnue  de  fabrique  anglaiso , 
tout  devient  des  indices  qui  se  changent  en  preu- 
ves. Des  paroles,  des  lettres,  un  baril  de  poudre, 
des  armes,  des  expériences  faites ,  des  préparatifs 
consommés  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  cou- 
pables. 

Saint-Rcjant  et  Carbon  sont  traduits  en  justice. 
Le  premier,  ancien  officier  de  marine,  chef  de 
chouans ,  a  mis  le  feu  au  baril  de  poudre.  Il  avait 
donné  douze  sous  à  une  petite  fille  de  quatorze 
ans,  nommée  Pensol,  pour  garder  la  charrette,  et 
il  savait  que  celle  malheureuse  allait  être  mise 
on  pièces  I  Le  second  a  arrêté  et  pillé  des  dili- 
gences avec  son  complice;  il  a,  de  plus,  commis 
un  vol  dans  une  église.  Tous  deux  reçoivent  des 
ordres  et  de  l'argent  de  Georges  Cadoudal ,  qui 
est  subordonné  au  ministère  anglais.  Ces  gens, 
tout  en  affectant  des  pratiques  religieuses  et  par- 
lant sans  cesse  d'houneur,  professaient  la  reli- 
gion ,  la  morale  et  l'honneur  des  bagnes. 

Après  une  longue  procédure  et  des  débats  qui 
durèrent  six  jours,  le  tribunal  acquitta  les  occu- 
pes de  Cicé ,  les  Gtles  Gouyon-Beaufort ,  Vallon , 
Baudet,  Lavieuville  et  sa  femme  qui  avaient 
donné  asile  aux  auteurs  de  l'explosion  ou  eu  des 
i  apports  avec  eux  ;  condamna  à  trois  cculs  francs 
d  amende  et  à  trois  mois  d'emprisonnement  le 
sieur  Collio,  officier  de  wnté,  qui,  après  l'évé- 
nement, avait  donné  à  Sainl-Rejaut  les  secours 
de  son  art,  sans  en  instruire  le  commissaire  de 
police;  et  à  la  peine  de  mort  Saint-Rcjant  et  Car- 
bon ,  qui  furent  conduits  au  lieu  de  l'exécution 
revêtus  d'une  chemise  rouge.  Dès  lors  les  cent 
trente  républicains  proscrits  étaient  évidemment 
purs  de  tout  crime  :  ils  n'en  furent  pas  moins 
frappés  de  l'inique  sentence  arbitraire  portée 
contre  eux.  Le  premier  consul  s'obstinait  à  les 
craindre  pins  que  les  chouans,  a  La  chouannerie 
d  l'émigration ,  disait-il,  sont  des  maladies  de 
peau  ;  le  terrorisme  est  une  maladie  de  l'inté- 
rieur. •  Bonaparte  oubliait  qu'il  avait  été  lui- 
même  un  des  plus  fougueux  terroristes,  c'est-à- 
dire  un  de  ces  républicains  enthousiastes ,  ar- 
dents, inflexibles,  qui  auraient  donné  leur  vie 
pour  le  triomphe  de  la  liberté,  qui  livrèrent 
même  leur  réputation  a  la  calomnie,  et  qui,  par 
ces  sacrifices  mêmes ,  se  croyaient  en  droit  de 
ménager  pen  les  ennemis  de  la  révolution. 

Malheureusement,  ces  conspirations  eurent  de 
graves  conséquences.  Bonaparte  qui ,  en  faisant 
peser  sur  la  patrie  la  main  de  fer  qu'il  étendait 
sur  l'Europe ,  n'osait  pas  avouer  le  dessein  de  dé- 
truire les  dernières  institutions  républicaines,  et 


et  chargeait  les  seuls  préfets  de  la  formation  des 
listes  de  jurés  (ce  qui  était  changer  le  jugement 
par  jury  en  renvoi  à  des  commissions  spéciales)  ; 
Bonaparte  se  défia  encore  du  zèle  des  citoyens 
délégués  par  les  préfets,  éta  à  ces  prétendus  ju- 
rés la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison, 
et  ne  trouva  que  les  tribunaux  militaires  capables 
de  prononcer  dans  ces  questions.  Le  tribunal 
adopta  ces  dispositions  liberlicides .  mais  ce  ne  fut 
qu'aprèsunclnnguediscussion. Déjà  uneopposi  lion 
courageuse  s'était  formée  dans  ce  corps.  Benjamin 
Constant  en  avait  donné  le  signal.  Andricu ,  Dau- 
nou,  Chénier,  Gingucné  y  répondirent.  Le  com- 
plaisant sénat  les  élimina  des  élections  nouvelles, 
et  la  France  perdit  ainsi  la  dernière  garantie  de 
ses  libertés. 

Des  mesures  tardives,  mais  sévères,  furent 
prises  contre  les  chouans  qui  infestaient  les  envi- 
rons de  Paris ,  se  répandaient  sur  les  grandes 
routes,  attaquaient  et  dépouillaient  les  voya- 
geurs. Une  diligence  fui  pillée  entre  Charcuton 
et  Créleil ,  une  troisième  près  de  Bondy,  un  rou- 
tier vers  la  commune  de  Saint-Oucu.  Les  maires 
exigèrent  impérieusement  l'exhibition  des  passe- 
ports. Chaque  diligence  fut  tenue  d'avoir  un  sous- 
officier  cl  quatre  soldats  sur  l'impériale,  armés 
de  fusils  et  munis  de  vingt  cartouches.  La  nuit, 
elles  étaient  en  outre  escortées  de  deux  gendar- 
mes à  cheval  armés  de  mousquetons.  Ces  mesures 
n'éteignaient  pas  l'incendie  ;  les  brigands ,  malgré 
leurs  soumissions  ou  leurs  jugements,  sortaient 
toujours  de  leurs  repaires  :  l'or  anglais  augmen- 
tait leur  audace.  Les  journaux  étaient  remplis  du 
récit  de  leurs  honteux  exploits.  Ces  feuilles  ne  ces- 
sant d'exprimer  des  craintes  pour  l'idole  qu'elles 
encensaient ,  la  garde  du  consul  fut  augmentée  ; 
on  alla  jusqu'à  proposer  de  faire  reculer  la  civi- 
lisation en  inveutant  des  supplices  spéciaux  pour 
tous  ceux  qui  attenteraient  à  la  vie  du  tauveurde 
la  république.  Fouché  était  infatigable. 

L'explosion  de  la  machine  infernale  servit  à 
rehausser  l'humanité  des  Parisiens.  Des  dons 
réitérés,  considérables,  vinrent  au  secours  des 
victimes.  Les  maisons  ébranlées  cl  rendues  inha- 
bitables furent  démolies,  la  rue  Saint-Nieaise  dis- 
parut presque  en  entier,  et  la  place  du  Carrousel 
y  gagna  en  régularité  et  en  étendue. 

Cependant ,  la  paix  se  négociait  entre  la  répu- 
blique française  d'une  part,  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  corps  germanique  de  l'autre.  Elle  fut 
signée  le  9  février  \  801,  à  cinq  heures  du  soir. 
Outre  la  ratification  du  gouvernement  français  et 
de  l'empereur,  il  fallait  celle  de  l'empire  germa- 
nique. On  décida  que  la  ville  de  Ralisboono  serait 
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mise  en  état  de  neutralité  pour  que  la  diète  pût  y 
délibérer  avec  indépendance.  Ce  corps  s'y  réunit 
en  effet,  et,  malgré  quelque  velléité  d'opposition 
de  la  part  des  princes  ecclésiastiques,  il  donna  , 
le  7  mars,  son  suffrage  pour  l'approbation  puro 
vl  simple.  Ce  suffrage  reçut,  le  5 ,  la  sanction  de 
>.  M.  I.  Les  princes  qui  n'avaient  pas  été  appelés 
à  la  négociation  et  dont  les  états  étaient  sans  cesse 
dévastes  par  la  guerre,  se  félicitèrent  d'avoir  été 
compris  daus  le  traité.  Les  cessions  faites  en  leur 
nom  avaient  d'ailleurs  été  déjà  consenties  par 
eux  deux  ans  auparavant  au  congrès  de  Rasladt, 
qui  n'était  que  l'introduction  du  traité  de  Luné- 
ville.  Celui-ci,  dont  les  bases  avaient  été  posées  à 
Paris  par  le  ministre  des  relations  extérieures  de 
France  et  par  le  général  Saint-Julien ,  fut  signé 
par  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'étal,  et  le 
comte  de  Cobenzel. 

Les  stipulations  de  Campo-Formio  y  furent  con- 
firmées. L'empereur  céda  en  outre  à  la  république 
le  comté  de  Falkenslein,  le  Fricktal,  l  lstrio,  la 
Dalmatie,  les  lies  vénitiennes  de  l'Adriatique,  les 
bouches  du  Caltaro,  Venise,  etc.  Le  prince  de 
ifodèoc,  dont  les  pays  furent  cédés  à  la  France, 
reçut  le  Brisgavr  en  échange.  Le  grand  duc  de 
Toscane  renonça  à  son  duché  en  faveur  de  son  Gis 
Louis  de  Bourbon ,  infant  duc  de  panne,  qui  prit 
le  titre  de  roi  d'Etrurie.  Ce  fut  le  premier  mo- 
narque de  création  napoléonienne.  La  république 
eut  en  toute  souveraineté  les  pays  et  domaines 
ulués  sur  la  rive  gauche  du  Rhiu ,  qui  séparèrent 
son  territoire  de  celui  de  l'empire  germanique. 
Elle  renonça  a  toutes  ses  possessions  de  la  rive 
droite. 

Dans  ce  traité,  la  cour  de  Vienne  s'était  peu 
occupée  de  ses  alliés  d'Italie.  On  n'y  voit  figurer 
ut  le  pape,  ni  le  roi  de  Naplcs,  ni  le  roi  de  Sar- 
daigne.  Le  général  Miollis,  à  la  léle  d'une  poignée 
de  Français  et  de  Cisalpins,  tenait  toujours  tùlc 
aux  troupes  napolitaines  commandées  par  le 
comte  Roger  de  Damas,  cl  au  corps  autrichien  de 
Sommariva,  renforcé  pur  les  insurgés  toscans.  Il 
les  repuussa,  prit  Sienne  et  força  l'ennemi  à  se 
retirer  sur  le  territoire  romain.  Une  troisième 
armée  française  avait  sur  ces  entrefaites  passé  les 
Alpes  par  le  petit  Saint-Bernard,  le  Mont-Cenis 
et  le  Mont-Gencvre.  Elle  était  peu  nombreuse, 
mats  Mural  la  commandait.  Sa  missiou  était  plus 
diplomatique  que  guerrière.  Il  lui  était  enjoint 
de  rétablir  l'indépendance  des  états  de  l'église, 
en  les  affranchissant  de  l'occupation  des  troupes 
napolitaines  qui,  du  château  de  Saiul-Ange,  dé- 
rastaient  le  territoire  de  Rome;  de  respecter  ce 
territoire  et  de  n'y  mettre  le  pied  qu'à  la  réqui- 
sition du  pape.  Son  premier  devoir,  à  Florence, 
avait  été  de  faire  connaître  aux  ministres  romains 
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celte  résolution  du  premier  consul.  Le  cardinal 
Gooxalvi  lui  en  témoigna  de  vifs  reinerclraents. 
Pour  l'église  romaine,  ce  rapprochement  était 
des  plus  heureux. 

La  cour  de  Rome  invita  en  conséquence  le 
comte  Roger  de  Damas  et  ses  Napolitains  à  se  re- 
tirer au  plus  tôt.  Mais  co  chef  objecta  qu'ayant 
été  toujours  subordonné  aux  Autrichiens,  il  de- 
vait être  compris  comme  eux  dans  la  convention 
de  Trévise,  et  autorisé  à  garder  ses  positions. 
Celle  prétention  n'était  pas  fondée,  les  troupes 
napolitaines  n'avaient  point  été  nommées  daus 
l'armistice. 

Sur  ces  entrefaites  arrivait  en  Italie  M.  de  Le- 
vasebef,  minisircexlraordinaire  de  Russie.  Mural 
fil  illuminer  Florence  pour  le  recevoir;  ils  paru- 
rent au  spectacle  dans  la  môme  loge  et  unirent  les 
drapeaux  russes  et  ceux  do  la  république.  Levas- 
chef  entra  a  Naplcs  où  il  fut  reçu  en  libérateur. 
Déjà  Damas  avait  signé  avec  Murât  de  véritables 
préliminaires  de  paix.  Le  traité  fut  conclu  le  28 
mars  moyennant  la  clôture  des  ports  des  deux 
Siciles  aux  Anglais  et  aux  Turcs  ;  la  renonciation 
du  roi  de  Naplcs  à  l'Ile  d'Elbe,  anx  présides  de 
Toscane  et  à  la  principauté  de  Piombino;  le 
rappel  enfin  et  la  mise  en  liberté  des  Napolitains 
bannis  ou  détenus  pour  causes  politiques. 

Dans  ce  même  mois  de  mars  -1 801  l'exécution 
du  traité  de  Lunéville  avait  amené  entre  l'Espagne 
et  la  France  la  signature  d'une  convention  pour 
l'établissement  en  Toscane  de  l'infant  de  Parme, 
en  échange  de  son  duché  cédé  à  la  république 
française.  Mais  le  duc  régnant  ayaut  refusé  les 
offres  qui  lui  étaient  faites,  la  France  n'insista 
pas ,  et  le  duc  resta  paisible  possesseur  de  ses 
états  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée  en  1804.  Il  ne  res- 
tait plus  en  Italie  que  le  Piémont  dont  le  sort  nu 
fût  pas  fixé.  La  France  eu  fil  détruire  les  forte- 
resses. L'Angleterre  n'avait  plus  au  midi  d'autre 
allié  que  la  cour  de  Lisbonne.  Un  corps  de  trente 
mille  hommes  se  mil  eu  marche  d'Italie  vers  les 
Pyréuécs. 

La  déclaration  des  puissances  du  nord  d'un 
retour  aux  principes  de  neutralité,  avait  élé  re- 
gardée à  Londres  connue  une  déclaration  do 
guerre.  Paul  I  avait  mis  embargo  sur  les  bâti- 
ments anglais.  L'Angleterre  mit  embargo  sur  les 
bâtiments  russes,  danois  et  suédois;  les  Prussiens 
ne  furent  pas  compris  daus  celle  mesure.  11  s'en 
suivit  un  échange  de  notes  qui  n'eut  aucuu  résul- 
tat. Cependant  des  escadres  s'armaient  dans  les 
ports  britanniques.  Elles  allaient  mettre  à  la  voiîc 
pour  la  Baltique  :  le  sort  des  armes  était  indécis. 
Pilt,  qui  a  inondé  l'Europe  de  sang  humain,  se 
retira  avec  quelques  autres  ministres.  Voici  le 
portrait  qu'a  tracé  uu  écrivain  do  cet  borara* 
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«l'état,  dont  la  mémoire  doit  être,  par  tous  les 
gens  de  bien ,  vouée  à  une  exécration  éternelle  , 
et  le  nom  cloué  au  pilori  de  l'histoire. 

«  Williams Pilt,  lils  du  célèbre  Chalam,  eut  une 
jeunesse  si  emportée  que  ses  ennemis  l'avaient 
nommé  Y  Enfant-Colère.  11  tint  les  rênes  du  gou- 
vernement anglais  sous  un  roi  imbécile  et  entêté, 
fit  les  tint,  quoique  fort  jeune  encore,  d'une 
main  de  fer.  H  n'eut  qu'un  seul  but  dans  tout  le 
cours  de  sa  vie,  l'avilissement  de  la  nation  fran- 
çaise. H  chercha  à  l'atteindre  par  tous  les  moyens, 
et  employa  tous  les  ressorts  de  ce  qu'on  est  cou- 
veuu  d'appeler  la  haule  politique.  Sa  funeste  in- 
fluence se  fit  sentir  principalement  sur  la  révolu- 
tion française  :  I Vlan  d'un  grand  peuple  vers  la 
liberté  et  l'égalité  fît  son  tourment;  aussi  ne  né- 
n!igea-t-il  rien  pour  déshonorer  cette  révolution. 
(I  se  fit  tour  a  tour  constitutionnel ,  fédéraliste  , 
terroriste,  accapareur,  agioteur,  faussaire ,  in- 
cendiaire, brigand  et  bourreau  :ricu  ne  l'arrêta, 
ni  l'humanité,  ni  In  morale  publique,  ni  la  liberté 
•iu  pays  anglais  doul  il  se  joua  ;  il  sacrifia  toujours 
au  besoin  d'écraser  son  ennemi  les  principes 
d  bonucur  et  de  probité  qui  s'étendent  aux  inlé- 
éts  des  peuples  et  des  empires  comme  à  ceui  des 
ndividus ,  ce  qui  imprima  aux  opérations  du  ca- 
binet do  Saint-James  ce  caractère  d'égoïsme  bar- 
bare que  l'histoire  ne  lui  pardonnera  jamais. 

»  Ses  amis  iui  ont  fait  une  réputation  d'habileté, 
de  fermeté,  de  persévérance  et  de  force  d'esprit  ;  ils 
lui  ont  même  prêté  des  combinaisons  profondes 
qui  ne  lui  appartinrent  jamais .  ou  qu'il  ne  dut 
qu'aux  circonstances  et  qu'au  besoin  dont  il  était 
sans  cesse  tourmenté  de  soumettre  l'Europe  au 
machiavélisme  anglais.  Toutes  ses  affectionsélaient 
dominées  par  un  désir  insatiable  de  pouverner: 
son  ambition  fut  poussée  jusqu'au  délire. 

•  On  ne  peut  cependant  pas  nier  qu'il  n'ait  été 
bomrae  d'état,  dans  l'acception  que  les  courti- 
sans donnent  à  ce  mot  ;  mais  il  eut  en  partage 
plus  de  finesse  que  do  véritable  pénétration , 
plus  d'entêtement  que  de  force  de  caractère,  plus 
•le  machiavélisme  que  d'habileté.  Comme  orateur, 
il  se  fit  remarquer  par  la  netteté  de  ses  paroles. 
l»ar  la  précision  de  l'analyse  et  par  une  diction 
brève  et  imposante  plutôt  que  majestueuse  et  sé- 
duisante :  il  posséda  au  suprême  degré  le  calme 
et  le  sang-froid  dans  la  discussion  ;  co  qui  lui 
donna  souvent  une  sorte  de  supériorité  sur  ses 
adversaires,  des  moindres  fautes  desquels  il  pro- 
lita  toujours.  Rarement  il  cherchait  à  émouvoir 
•  t  à  entraîner  ses  auditeurs  par  des  mouvements 
de  cette  éloquence  brûlante  que  son  rival  ,  Fox, 
possédait  au  plus  haut  point  ;  il  s'adressait  plu- 
tôt à  leur  esprit,  a  leur  tête .  qu'a  leur  cernr. 
«  Chez  Fox.  a  dit  plus  lard  ^^;-.^■îvou  .  le  co\n 
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échauffait  le  génie ,  et  chez  Pitt,  le  génie  dessé- 
chait le  cceur.  Ce  que  la  postérité  reprochera  à 
Pill ,  ce  sera  la  hideuse  école  qu'il  a  laissée  après 
lui, son  immoralité  profonde,  son  froid  égôîsme, 
son  inépris  pour  le  sort  des  humains  ou  la  justic 
des  choses.  »  Pitt,  en  nu  mot,  a  montré  à  l'uni- 
vers ce  que  peut  le  génie  du  mal,  secondé  par 
celui  de  la  richesse  :  il  a  été  l' Attila  moderne, 
et  semble  avoir  pris  à  tac  he  de  justifier  le  déerel 
de  la  convention  nationale  qui  le  déclara  l'ennemi 
du  genre  humain. 

»  Par  cela  même,  Pitt  fut  l'homme  de  l'aristo- 
eratie  européenne ,  de  cette  caste  qui,  suivant, 
l'expression  d'un  grand  homme,  u'a  point  d'en- 
trailles. Son  système,  continué,  en  Angleterre, 
par  les  Castlereagh ,  les  Wellington  ,  les  Peel ,  et 
en  France,  par  les  Villèle,  les  Polignac,  les 
Guizot,  a  ménagé  l'asservissement  des  peuples  et 
le  triomphe  des  patriciens.  Mais,  pour  obtenir  ce 
triomphe  éphémère ,  Pitt  a  légué  la  banqueroute 
a  la  Grande-lîretagne,  comme  les  Villèle  et  ses  suc- 
cesseurs la  légueront  a  la  France,  dont  ils  ont  dé- 
voré par  avance  les  ressources  et  qu'ils  ont  laissée 
sous  le  poids  d'une  dette  énorme.  ■ 

Un  des  actes  de  Pitt  qui  doivent  perpétuer 
l'exécration  attachée  à  son  règne  fut  le  bombar- 
dement <le  Copenhague  en  pleine  paix. 

Le  42  mars  la  flotte  anglaise,  forte  de  dix-huit 
vaisseaux  de  ligne  ,  quatre  frégates  et  trente  eba- 
j  loupes  canonnières  ou  bombardes,  en  tout  cin- 
quante-deux voiles,  soit  d'Yarmoulh  cinglant 
vers  le  nord.  Le  20  elle  entre  à  Gatégat  et  mouille 
près  de  l'ile  d'Aiiholt.  lu  plénipotentiaire  est 
envoyé  au  prince  royal  de  l>ancmarek  ,  avec  des 
sommations  qui  ne  peuvent  être  admises.  Le  25 
la  flotte  fait  voile  vers  le  nord  de  la  Zélande,  et 
l'amiral  Parker  fait  demander  au  gouverneur  du 
château  de  Cronborg  s'il  fera  feu  sur  les  vaisseaux 
anglais  lorsqu'ils  franchiront  le  Sund.  Le  gouver- 
neur ayant  répondu  qu'il  ne  pouvait  permettre  à 
une  flotte  dont  les  intentions  ne  lui  étaient  pas 
connues  de  s'approcher  du  fort,  l'amiral  trouva 
dans  cette  réponse  une  déclaration  de  guerre,  et 
annonça  qu'il  ne  pouvait  différer  les  hostilités. 
Les  bouIcLsdu  fort  se  perdirent  dans  lecanal  sans 
causer  aucun  dommage  a  la  flotte.  La  côte  sué- 
doise n'avait  qu'une  misérable  batterie  de  huit 
pièces  de  canon  qui  semblèrent  plutôt  saluer  le 
passage  de  l'ennemi  que  vouloir  y  mettre  obstacle. 
Le  50  mars,  sur  le  lard,  la  flolle  était  devant 
Copenhague.  Le  2  avril ,  douze  vaisseaux  de  ligne, 
quatrefrégates  et  trente  bomhardesayanlciéconlics 
par  Parker  à  \el?on ,  celui-ci  osa  encore  une  fois  . 
comme  devant  Ab'nikir.  s'abandonnera  lafnrluue. 
Il  le  pouvait,  car  la  flotte  danoise  et  les  forts  qui 
défen  ten!  la  rude  ù.unit  eu  état  de  désarmement. 
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Cependant  le  début  de  Nelson  ne  fut  pas  heu- 
reux. Trois  de  ses  vaisseaux  furent  maltraités  par 

fou  des  Danois.  Ceux-ci  combattirent  avec  une 
ardeur  incroyable  et  une  rare  opiniâtreté.  Mais 
le  sort  trahit  leur  courage.  La  journée  fut  pour 
les  vainqueurs ,  qui  avaient  pour  auxiliaires  de 
leur  triomphe  la  puissance  d'une  artillerie  consi- 
dérable. Mais  la  palme  de  la  gloire  comme  de  la 
justice  appartînt  aux  vaincus,  si  l'on  peut  appo 
1er  vaincus  des  hommes  qni .  bien  qu'aux  trois 
quarts  désarmés,  foudroyaient  du  haut  de  leurs 
pontons  les  vaisseaux  anglais.  Parker  envoya  à 
Nelson  l'ordre  de  Unir  le  combat.  Celui-ci  tenta 
nne  négociation .  portant  que,  si  l'on  ne  cessait 
pas  le  feu  ,  il  brûlerait  cinq  pontons  dont  il  ne 
fiourrait  pas  sauver  les  équipages.  On  lisait  en 
lête  de  celle  proposition  :  les  Anglais  à  leurs 
frères,  les  braves  Danois.  Le  feu  cessa ,  et  bien- 
i«M  on  vit  échouer  trois  vaisseaux  anglais ,  du 
nombre  desquels  était  celui  même  de  Nelson.  Ce 
«  lief  débarqua  au  port  et  traversa  la  ville  a  pied 
pour  se  rendre  auprès  du  prince.  L'attitude  des 
habitants  était  formidable.  Vieillards ,  hommes  , 
infants,  femmes,  tout  avait  pris  les  armes.  On 
ne  put  s'entendre  que  sur  un  armistice  provisoire. 

Au  milieu  de  la  discussion  on  apprend  la  mort 
de  l'empereur  de  Russie.  Dans  la  nuit  du  21  au  25 
mars,  il  avait  cessé  de  vivre.  Le  Moniteitr  an- 
nonça ainsi  cet  événement:  aPaul  lrr  est  mori 
i  dans  la  nuit  du  2î  au  2-">  mars!  M  L'escadre 

•  anglaise  a  passé  le  Sund  !  Il  L'histoire  nous  ap- 

•  prendra  les  rapports  qui  peuveut  exister  eutre 
■  ces  deux  événements.  ■ 

Paul  s'était  rapproché  de  la  Frauce  :  pour 
plaire  au  gouvernement  français,  il  avait  obligé 
Louis  XVIII  à  quitter  Millau  et  le  territoire  russe. 
Il  correspondait  en  outre  avec  le  premier  consul. 
En  fallait-il  plus  a  l'Angleterre  pour  machiner  sa 
perte?  Les  rassemblements  des  conjurés  eurent 
lieu  dans  l'hôtel  de  madame  de  GérobMW,  qu'a- 
vait   habituellement   fréquenté  l'ambassadeur 
aoglais  Wiihworth.  Elle  était  sœur  des  Subof, 
tour  a  tour  exilés  et  rappelés  par  Paul.  A  la  tête 
de  la  conspiration  était  le  ministre  en  crédit ,  le 
successeur  de  Rostopcbine  ,  le  général  Pahlen. 
Son  premier  soin  fut  de  jeler  des  soupçons  entre 
l'empereur  et  son  fils  Alexandre ,  qui  consentit 
a  l'abdication  de  son  père  ,  sons  la  condition  seu- 
lement qu'il  ne  serait  pas  attenté  a  ses  jours. 
Paul  s'était  retiré  au  palais  Michel,  moins  vaste 
et  mieux  fortifié.  Subof  se  présenta  à  la  porte  de 
l'appartement  de  l'empereur  que  gardaient  deux 
hussards  ,  l'un  est  frappé  d'un  coupdc  sabre  :  on 
entre  dans  la  chambre.  •  Sire,  s'écrie  Subof.  je 
vous  arrête  au  nom  de  l'empereur.  »  Et  il  lui 
présente  un  acte  d'abdication.  Paul  refuse,  se 


débat,  et,  dans  ce  choc  inégal,  une  écharpe 
passée  autour  de  son  cou  finit  la  lutte  en  termi- 
nant ses  jours.  A  neuf  heures  il  avait  soupé  avec 
sa  famille ,  à  onze  heures  il  n'existait  plus;  deux 
heures  après  on  proclamait  Alexandre!...  (') 

Cependant  on  traitait  à  Copenhague,  eu  pré- 
sence de  la  flotte  anglaise.  Au  lieu  d'uuc  renoncia- 
tion formelle  au  traité  de  neutralité  maritime ,  la 
seule  concession  a  laquelle  se  prêla  le  priuce  royal 
fulque  cetraité  serait,  relativement  a  lacoopéra- 
tiondu  Danemarck ,  suspendu  aussi  longtemps  que 
la  trêve  resterait  en  vigueur  :  et ,  par  une  con- 
vention signée  le  9  avril ,  la  durée  de  cette  trèvo 
fut  fixée  à  quatorze  semaines.  Les  vaisseaux  du 
Danemarck  demeuraient  dans  le  même  étal.  Co- 
penhague et  les  environs  devaient  être  respectés; 
mais  les  Anglais  pouvaient  s'y  pourvoir  de  tout 
ce  qui  était  nécessaire  à  leur  flolle.  Cet  avantage 
était  immense. 

En  Russie ,  la  dépouille  de  Paul  était  la  proie 
de  ses  assassins.  Les  uns  voulaient  une  réconcilia- 
tion avec  l'Angleterre  ,  les  autres  soutenaient  les 
principes  de  la  neutralité.  Enfin  le  parti  anglais 
devint  le  plus  fort ,  l'embargo  fut  levé  le  1 8  mai , 
et  un  mois  après  ,  le  17  juin  ,  une  convention  fut 
conclue,  par  laquelle  la  Russie  sacrifia  non  seule- 
ment ses  propres  droits .  mais  encore  ceux  de  tou- 
tes les  nations  neutres  dont  elle  avait  le  dépôt. 
Alexandre  offrit  à  Louis  XVIII  decontinuer  sa  pen- 
sion dedeux  cent  mille  roubles,  qu'il  rejeta  en  quit- 
tant la  Russie.  Le  Danemarc  k  et  la  Suède  furent 
forcés  de  fléchir.  L'embargo  levé  en  Russie  ayant 
été  aussi  levé  le  1 9  mai  en  Suède ,  l'Angleterre  en 
revanche  révoqua  celui  qu'elle  avait  mis  sur  les 
bâtiments  danois,  suédois  cl  russes.  Deux  ter- 
ribles accusations  pèseront  à  jamais  sur  la  mé- 
moire d'Alexandre  :  il  détruisit  la  sainlc-alliauco 
maritime  en  1  800,  et,  en  1 81 5  ,  il  fonda  l'alliance 
impie  des  rois  contre  les  peuples. 

Si  celte  alliance  Tonnée  pour  délivrer  les  mers 
du  despotisme  que  l'Angleterre  y  exerçait  n'eût 
pas  été  brisée  aussitôt ,  la  république  n'eût  ja- 
mais perdu  l'Egypte.  Klébcr  s'y  serait  maintenu, 
mais  après  sa  mort,  l'armée  d'occupation  se 
trouva  malheureusement  partagée  entre  ses  deux 
chefs  Menou  el Régnier;  ce  ne  fut  plus  qu'un 
champ  d'inlrigues,  dont  les  Anglais  profilèrent. 
Le  combat  d'Alexandrie,  celui  de  Cauope,  et  de 


'  Dnc  do  ce»  femmes  qnc  ta  police  compte  parmi  sea  agent* 
écrirait  a  Fonché ,  à  l'occasion  de  l'avéncmeut  d'Alexandre  : 

•  Le  Jeune  enqiereur  marche  précédé  de»  assassin»  de  »oq 

•  grand-père .  »uivi  des  assassins  de  son  père  et  entouré  de* 
>  siens.  •  Voila ,  dit  Fourhé  ,  une  femme  qui  tait  du  Tacite.  El 
en  effrt .  Alexandre  montait  au  trône  sur  le  corç»  de  son  |>ere. 
et  il  était  contraint  de  s'appuyer  sur  les  hommes  qui  lui  avaien» 
fait  cet  horrible  marche  pied.  I.c  c  hoix  mémo  de  ses  pre- 
rukri  envoyés  atte*t«  cet  a«*tr*t*s<*m<>nt. 
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Kamanicb,  ue  scrvircut  qu'à  «'puiser  les  vieilles 
bandes  républicaiues  :  la  reddition  d'Aboukir 
acheva  de  décourager  ces  vaillants  soldats.  Bel- 
liard  évacua  le  Caire,  après  une  capitulation  ho- 
norable, et  Mcnou  rendit  Alexandrie.  Il  fallut 
alors  renoncer  à  l'occupation  de  cette  belle  colo- 
nie ,  et  l'ennemi  s'y  prêta  volontiers,  tant  était 
grande  l'admiration  qu'il  était  forcé  de  professer 
pour  nos  braves.  Il  fut  couvenu  que  l'armée  fran- 
çaise quitterait  le  sol  africain ,  et  serait  transpor- 
tée en  France  ,  avec  tous  ceux  des  naturels  qui 
voudraient  la  suivre ,  par  les  soins  même  de  l'a- 
miral anglais.  Une  vingtaine  de  mille  hommes, 
dont  près  de  dix  mille  étaient  malades  ou  blessés, 
furent  embarqués  sur  des  bâtiments  anglais,  qui 
les  transportèrent  à  Toulon  et  à  Marseille. 

Ainsi  se  termina  cette  étonnante  expédition  d'E- 
gypte, qui ,  en  peu  de  mois ,  avait  fait  la  conquête 
•le  ce  pays,  et  qui  en  aurait  fait  uuc  des  plus  in- 
téressantes colonies  de  la  France,  saus  la  jalousie 
et  les  intrigues  de  l'Angleterre.  En  déliuilive, 
r!le  n'eut  d'autre  résultat  utile  que  les  conquêtes 
«Ifs  sciences  et  des  arts,  et  la  popularisation  en 
Afiiquc  du  nom  français.  Il  fallut  songer  a  ou- 
vrir au  commerce  d'autres  voies. 

Cependant,  le  premier  consul,  dont  l'ambi- 
tion devenait  tous  les  jours  plus  grande,  sentit 
lo  besoin  d'aagrucntcr  le  nombre  de  ses  parti- 
sans, avant  d'avouer  ses  prétentions  à  un  pouvoir 
moins  déguisé.  Il  chercha  donc  à  s'environner  de 
tous  les  citoyens  qui  avaient  marqué  dans  la  ré- 
volution, et  porta  sa  sollicitude  sur  des  institu- 
tions propres  'a  lui  attacher  tous  les  hommes 
instruits.  Il  donna  uue  nouvelle  vie  a  l'école  po- 
lytechnique, en  plaçant  Mongcasa  tête.  En  même 
temps  il  fondait  l'école  militaire  de  Sainl-Cyr,  il 
réorganisait  les  écoles  commerciales  et  spéciales 
proposées  par  Cbaplal,  ainsi  que  les  lycées  et  les 
prytanées,  où  la  peuséedominanlc  du  grand  capi- 
taine substitua  l'uniforme  'a  l'habit  d'écolier,  et 
le  tambour  aux  cloches.  II  lit  en  outre  achever 
plusieurs  travaux  importants ,  entre  autres  le 
Cotte  civil,  dont  la  discussion,  au  conseil  d'état, 
fut  aussi  longue  que  lumineuse,  et  presque  tou- 
jours dirigée  par  lui-même. 

D'un  autre  côté  il  chercha  a  se  donner  d'utiles 
alliés  a  l'extérieur;  et  ce  fut  dans  ce  but  que 
fut  conclu  avec  le  pape  Pic  VII  le  concordat 
de  4801  :  il  porte  que  le  culte  catholique  sera 
rétabli  en  France;  qu'on  fera  une  nouvelle  cir- 
conscription des  évèchés;  que  le  premier  consul 
nommera  aux  sièges  vacant*  ;  que  le  pape  don- 
nera l'institution  canonique  ;  que  les  évêques 
prêteront  entre  les  mains  du  premier  consul  ser- 
inent de  fidélité,  et  qu'on  réniera  la  prière  :  ho- 
mme, sahwn  fac  rempubliemn;  Domine,  $alvos 


fac  consula.  t  Continent  n'avtz-vous  pasobtena 
le  mariage  des  prêtres?  demandait  Fox  a  Napo- 
léon ,  après  le  traité  d'Amiens.  —  J'avais,  répon- 
dit le  consul ,  et  j'ai  besoin  de  paciucr  ;  c'est  avec 
de  l'eau  et  non  avec  de  l'huile  qu'on  calme  les 
volcans  théologiques;  j'aurais  eu  moins  de  peiue 
à  établir  la  confession  d'Ausbourg.  »  Dos  lors  Bo- 
naparte euteudil  la  messe  avec  ses  courtisans  el 
ses  fonctionnaires.  On  détruisit  les  coutumes  ré- 
publicaines ,  on  fit  reparaître  le  jour  de  l'an  ,  les 
promenades  de  Long-Champs,  les  mascarades  cl 
le  bœuf  gras,  tombés  en  désuétude  même  avant 
la  révolution.  On  y  ajouta  les  fausses  idées  de 
chevalerie  et  de  troubadours ,  les  poésies  d'Os- 
siau,  la  loterie  ,  tout  ce  qui  peut,  en  un  mot, 
égarer  et  asservir  l'imagination. 

Il  fallait  flatter  les  militaires.  On  ordonna  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  l'érection  d'une 
colonne  nationale  avec  les  noms  des  braves  du 
pays.  Ces  colonnes  n'existèrent  jamais  que  sur  le 
papier.  La  première  pierre  de  celle  de  Paris  fut 
seulement  posée  sur  la  place  de  la  concorde. 
L'honneur  militaire  remplaça  le  patriotisme,  el 
les  soldats  reçurent  des  fusils ,  des  mousquetons, 
des  carabines,  des  sabres  et  des  baguettes  d'hou- 
neur  ;  les  costumes  des  fonctionnaires  civils  el 
militaires  furent  très-recherchés  et  aussi  éloignés 
(jue  possible  des  formes  adoptées  par  les  gouver- 
nements populaires.  Quant  aux  libelles  publi- 
ques ,  le  soleil  levant  les  avait  absorbées  l'une 
après  l'autre  :  il  ne  restait  presque  plus  rien  de  ces 
grandes  institutions  civiles  que  la  république 
frauçaise  devait  à  l'assemblée  consliluaule,  et 
surtout  à  la  convention  :  loul  avait  été  sacrifié  à 
la  gloire  militaire ,  qui  fut  toujours  uu  sûr  moyen 
de  faire  oublier  aux  peuples  qu'avant  d'être  sul- 
dalts  ils  sont  citoyens. 

La  république  était  parvenue  à  un  si  haut  de- 
gré de  gloire  el  de  prospérité  qu'il  était  facile  de 
prévoir  qu'aucune  des  puissances  secondaires  ne 
lui  résisterait ,  et  que  le  moment ,  tant  désiré  par 
les  nations  ,  d  une  paix  générale  n'était  pas 
bien  éloigue.  En  attendant,  une  armée  frauçaise 
sous  les  ordres  du  général  Leclerc ,  beau-frère  du 
premier  consul,  fut  réuuie  à  Bayonne  pour  aller 
forcer  le  Portugal  a  renoncer  à  son  alliance  avec 
l'Angleterre. 

Le  cabinet  de  Lisbonne,  loul-a  fait  sous  l'in- 
flueuce  anglaise ,  refusa  d'abord  d  accéder  aux 
propositions  qui  lui  furent  faites  par  la  républi- 
que; mais,  dès  qu'il  se  vil  menace,  il  changea 
de  politique  et  entra  en  négociations.  Quelque 
temps  après  fut  signé  le  traité  du  29  octobre 
4  801  ,  entre  la  république  et  le  Portugal.  Il  eut 
pour  résultat  d'enlever  celle  puissance  secondairo 
à  la  domination  exclusive  de  l'Angleterre,  et  d  é- 
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tendre  les  limites  de  le  Guyane  française  jus- 
qu'au fleuve  de  l'Amazone. 

Au  même  instant ,  le  traité  de  pain  entre  la 
France  et  la  Bavière  fut  ratifié;  et  peu  après  fu- 
rent également  publiés  ceui  que  la  république 
française  venait  de  conclure  avec  ta  Russie  et  la 
Turquie.  Ainsi,  vers  la  On  de  -1801  ,  la  France 
*e  trouvait  en  paix  avec  toutes  les  puissances 
ton  tin  en  laies,  et  n'avait  plus  qu'un  seul  ennemi, 
r Angleterre,  qui ,  privée  de  ses  alliés,  ne  pou- 
rait  plus  soutenir  la  lutte  avec  avantage. 

CHAPITRE  IV. 

Formation  du  camp  de  Boalogoe.  —  Négociai  Ion  s  avec  l'Ao- 
jdeterre.  —  Traité  de  paix  d'Amiens.  —  Départ  de  l'cipédU 
tioo  de  Saint-Domingue.  —  Résiliât*  (UiMstmix  île  cette 
«xpédllion.  —  Prospérité  «le  la  Frinec.  —  Bonaparte  e*t 
nommé  consul  1  »ie.  —  liislitulion  ils  la  LWim-J  Honneur. 

—  Modifications  dans  la  romtitiition.  —  La  Fram-e  s'incor- 
pore le  Piémont  et  l'Ile  d'fclbe.  —  n>ipmrc  avec  langle- 
krre.  —  La  guerre  recommence  entre  ci  tic  |>uij*auce  cl  la 
France.  —  Cowpinition  de  George  CiJotidal ,  Pich'gni,  etc. 

—  Arrestation  et  coudaranatton  de  r.eorg'*,  Ptchegru , 
Miireau  et  des  autrea  conspirateurs  :huit  d'entre  eux  tout 
exécutes. 

La  paix  continentale  laissait  espérer  que  l'Angle- 
terre ferait  enfin  la  sienne  avec  la  république. 
Le  premier  consul  pensa  que  le  meilleur  moyen 
de  l'y  forcer  était  de  la  lui  imposer  par  In  crainte 
d'être  attaquée  au  eonir.  On  ne  parla  plus  que  d'un 
débarquement  en  Angleterre  :  une  armée  de  deux 
«rot  mille  hommes  fut  réunie  au  camp  de  Bou- 
logne et  dans  les  environs ,  et  une  immense  quan- 
tité de  bateaux  plats,  destinés  a  transporter  cette 
armée  sur  les  bords  de  la  Tamise ,  furent  rassem- 
blés dans  tous  les  ports  du  nord  de  la  France. 

Nelson  reçut  l'ordre  d'aller  détruire  la  flottille 
de  Boulogne.  Il  se  présenta  avec  trente  vaisseaux 
de  ligne,  un  grand  nombre' de  brûlots,  de  ca- 
nonnières et  de  bombardes;  il  trouva  l'amiral 
Uloucbe  en  position  devant  la  rade ,  et  la  flottille 
et  les  batteries  le  forcèrent  a  In  retraite.  Il  revint 
douze jours  après  avec  soixante-dix  voiles.  Mais, 
malgré  l'obscurité  de  la  nuit,  il  ne  put  surpren- 
dre encore  les  Français ,  et  au  point  du  jour  il  se 
retira,  après  avoir  perdu  deux  cents  hommes. 

Il  était  difficile  de  temporiser  davantage.  Le 
20  mars  -1 801 ,  lord  Hawkcsbury  remit  au  ci- 
toyen Otto ,  chargé  d'affaires  de  France  ,  la  note 
suivante  :  •  Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  du  roi  de 

•  communiquer  au  gouvernement  français  les 

•  dispositions  de  S.  M.  d'entamer  immédiatement 

>  des  négociations  pour  le  rétablissement  de  la 
»  paix ,  et  de  déclarer  que  S.  M.  est  prête  à  cn- 

>  voyer  à  Paris,  ou  dans  tout  autre  lieu  ,  qui 
»  pourra  être  convenu  entre  les  deux  gotivcrnc- 

•  menu,  on  ministre  pleinement  autorisé  3»  don- 
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s  ner  toutes  les  explications  nécessaires ,  et  a 
»  négocier  et  conclure  au  nom  de  S.  M.  un 
s  traité  entre  ce  pays  et  la  France,  i  Le  \tf  octo- 
lobre  suivant,  les  articles  préliminaires  furent 
signés  à  Londres  ,  et  la  ville  d'Amiens  fut  dési- 
gnée pour  les  négociations  d'un  traité  définitif. 
Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état ,  représentait 
la  France;  lord  Ct>rn\va!lis  ,  l'Angleterre. 

Les  diplomates  anglais  ne  semblaient  se  douter 
ni  des  hommes  ni  des  choses.  La  mantero  de 
Napoléon  les  déconcerta.  On  n'avait  prétendu 
qu'amuser  la  France  a  Amiens  ;  on  y  traita  sé- 
rieusement. L'affaire  convenue,  Cornwallis  pro- 
mit de  signer  le  lendemain  :  quelque  empêche 
ment  le  retint;  le  stflr  mémo,  un  courtier  arrivé 
de  Londres  lui  interdit  certains  articles.  Mais  il 
avait  envoyé  sa  parole  ,  et  répondit  qu'il  avait 
signé  :  le  soir  il  apposa  sa  signature.  Ce  trailé  fut 
conclu  le  23  mars  IS02.  Il  restitue  à  la  républi- 
que française  et  à  ses  alliés  toutes  leurs  posses- 
sions ,  excepté  la  Trinité,  Ceylan  et  quelques  dé- 
marcations de  la  Guyane.  La  république  des 
Sept-Iles  fut  reconnue,  et  les  îles  de  Malte,  Goto 
et  Cormino  devaient  être  rendues  à  l'ordre  de 
Sainl-Jean-de-Jét  usalem. 

La  paix  avec  l'Angleterre,  après  une  lutte  si 
longue  et  si  acharnée,  fut  nn  grand  et  heureux 
événement  pour  la  république  française,  privée 
depuis  tant  d'années  de  tout  commerce  maritime; 
aussi  toutes  les  idées  se  portèrent-elles  aussitôt 
sur  cette  grande  source  de  la  richesse  des  nations. 
Malheureusement  la  France  avait  perdu  la  plus 
belle  de  ses  colonies  par  la  longue  et  terrible  ré- 
volution de  Saint-Domingue  :  il  ne  restait  plus 
aucun  Européen  dans  cette  ile;  les  hommes  de 
couleur  et  les  noirs  s'étaient  emparés  de  toutes 
les  propriétés  et  du  gouvernement.  A  la  tete  des 
chefs  que  ces  noirs  et  ces  hommes  de  couleur 
s'étaient  donnés,  paraissait  alors  Toussaint-Loù- 
verture  :  il  avait  déployé  dans  les  guerres  intes- 
tines de  Saint-Domingue  de  grands  talents  mili- 
taires, et  se  montrait  bon  administrateur.  Ennemi 
des  Anglais,  auxquels  il  avait  disputé  son  pays, 
Toussaint  penchait  toujours  vers  la  France;  mais 
il  voulait  l'indépendance  de  File,  qui  avait  repris 
son  nom  primitif  d'Haïti ,  cl  le  premier  consul 
trouvait  que  Toussaint  avait  de  trop  grandes  prê- 
terions. 

De  leur  côté  les  colons  insistèrent  Linl  auprès 
de  Bonaparte,  qu'ils  lui  firent  prendre  la  déter- 
mination d'envoyer  une  flotte  et  uuc  armée  pour 
remettre  l'île  de  Saint-Domingue  sous  la  domi- 
nation de  la  France.  Ce  fut  une  grande  faute, 
que  les  résultats  aggravèrent  encore,  et  dont  Bo- 
naparte s'est  bien  repenti  depuis.  Dans  la  situa- 
tion où  étaient  les  choses  à  Saint-Domingue,  ce 
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n'était  plus  la  force  qu'il  fallait  employer  contro 
des  hommes  dou veaux,  qu'une  longue  guerre 
inlcslino  avait  rendus  braves  et  soumis  h  la 


armée  française  aller  expier  dans  les  poutous 
anglais  la  faute  grave  du  premier  consul. 
Cependant  tout  prospérait  en  France  au  milieu 


discipline  militaire  :  il  fallait  traiter  avec  les  [  de  la  paix  :  les  arts ,  les  sciences,  l'industrie,  le 


chefs,  leur  promettre  la  liberté,  leur  donner  des 
grades,  des  emplois,  et  les  attacher  à  la  France 
par  le  lien  puissant  de  l'intérêt  et  par  celui  de 
la  reconnaissance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  faute  fut  commise.  Des 
armements  considérables  furent  faits  dans  les 
ports  de  Brest,  de  Lorient,  de  Toulou ,  etc.; 
trente-quatre  vaisseaux  de  ligne  et  vingt  frégates, 
commandés  par  le  vice-amiral  Villaret-Joyeuse , 
allèrent  jeter  sur  les  côtes  d'Haïti  seize  mille  bra- 
ves ,  sous  les  ordres  du  général  Leclerc,  qui  fut 
nommé  capitaine-général. 

Les  proclamations  dont  ce  capitaine-général  se 
fit  précéder  n'ayant  pas  produit  l'effet  que  les 
Français  en  attendaient ,  et  Toussaint  ayant  porté 
le  patriotisme  jusqu'à  ne  pas  vouloir  écouter  ses 
deux  (ils  que  Bonaparte  lui  renvoyait,  avec  leur 
précepteur ,  afin  d'attacher  le  général  noir  à  la 
cause  de  la  France,  les  troupes  françaises  ne 
purent  reprendre  possession  du  pays  que  par  la 
force  des  armes,  et  après  avoir  livré  un  grand 
nombre  de  combats.  Mais  bientôt  le  climat  de 
Saiut-Doiuiugue,  si  meurtrier  pour  les  Européens, 
décima  nos  braves.  Les  noirs  et  les  mulâtres 
profitèrent  de  celle  occasion  pour  se  réorga- 
niser et  pour  faire  une  guerre  terrible  à  nos  sol- 
dais. 

Dans  ces  circonstances,  le  capitaine-général 
Leclerc  crut  devoir  faire  arrêter  Toussaint-Lou- 
verlure ,  qui  vivait  en  ce  moment  dans  la  re- 
traite :  on  lui  supposa  l'intention  de  se  placer  de 
nouveau  à  la  tète  de  l'insurrectiou  ;  le  malheu- 
reux Toussaint  fut  envoyé  en  France  et  enfermé 
dans  le  fort  de  Joux ,  près  de  Besançon ,  où  il 
mourut  de  chagrin.  Ainsi  périt  celui  que  ses  com- 
patriotes regardaient  comme  le  nouveau  Sparta- 
cus  de  leurs  cou trées,  prédit  par  Raynal. 

Biais  sou  cloignement  d'Haïti  n'en  rendit  pas 
la  conquête  plus  facile.  Au  contraire ,  tous  les 
autres  chefs  noirs  et  mulâtres  se  réunirent  con- 
tre les  Français,  et  accablèrent  le  petit  nombre 
de  ceux  que  le  climat  avait  épargnés  jusque-là. 
En  peu  de  temps  cette  brillante  expédition  fut 
presque  anéantie.  Les  agresseurs  furent  obligés 
de  se  placer  sur  la  défensive  :  Leclerc,  atteint 
lui  aussi  d'une  maladie  mortelle,  mourut  le  5 
novembre  4802 ,  a  l'Ile  de  la  Tortue ,  où  il  avait 
été  obligé  de  se  faire  transporter.  Enfin ,  après 
quelques  mois  encore  d'une  lutte  inégale,  les 
chefs  des  noirs  et  des  mulâtres  virent  leur  terri- 
toire délivré  d'un  ennemi  qui  pouvait  être  leur 
plus  cher  allié,  et  les  malheureux  débris  de  ccll» 


commerce,  le  crédit  public.  Les  chefs-d'œuvre 
des  arts,  fruits  de  nos  conquêtes,  enrichissaient 
nos  musées  :  on  creusait  des  ports ,  des  canaux  ; 
on  ouvrait  des  roules,  on  embellissait  des  villes. 
Autour  du  char  do  triomphe  de  Bonaparte  se 
pressaient  à  l'envi  de  vieux  républicains  et  de 
vieux  émigrés.  Lui-même,  daus  ses  conversa- 
tions particulières,  laissait  percer  de  plus  hauts 
desseins.  Quelques  personnes  le  comprenaient 
déjà;  d'autres  s'efforçaient  de  ne  le  point  com- 
prendre. Le  conseil  général  de  la  Seine ,  sur  le 
rapport  de  Bel  lard  cl  de  Qualreraère-de-Quincy, 
proposa  de  lui  élever  un  mouument.  Napoléou  ne 
refusa  pas ,  mais  il  ajourna  l'exécution.  •  Que  la 
place  reste  désignée,  dit-il,  mais  laissons  aux 
siècles  à  venir  le  soiu  de  construire ,  s'ils  ratifient 
la  bonne  opinion  que  vous  avez  de  moi.  ■  Bona- 
parte donnait  une  leçon  ;  mais  ce  fut  avec  regret 
qu'il  la  vit  suivre  un  moment. 

Cet  enthousiasme  était  favorable  ,  il  le  sentit; 
et  le  sénat,  conservateur  de  la  constitution,  fut 
chargé  par  lui  de  la  violer.  Elle  portait  la  durée 
des  fonctions  du  premier  consul  à  dix  ans  ,  uo 
sénatus-consulle  le  réélut  pour  dix  autres  années. 
En  acceptant  il  eut  l'air  de  se  faire  violence. 

•  Pendant  trois  années,  dit-il ,  la  fortune  a  souri 
à  la  république  ;  mais  la  fortune  est  inconstante  ; 
et  combien  d'hommes  qu'elle  avail  comblés  de  ses 
faveurs  ont  vécu  trop  de  quelques  années  !  L'in- 
térêt de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur  sem- 
bleraient avoir  marqué  le  terme  do  ma  vie  publi- 
que au  moment  où  la  paix  du  monde  est 
proclamée.  Mais  vous  jugez  que  je  dois  au  peuple 
un  nouveau  sacrifice;  je  le  ferai  si  le  vœu  du  peu- 
ple me  commande  ce  que  votre  suffrage  auto- 
rise. » 

Bonaparte,  au  fond ,  acceptait  cette  prolonga- 
tion de  pouvoir  avec  un  dépit  qu'il  ne  pouvait 
cacher  :  il  s'attendait  à  quelque  chose  de  plus. 
Les  deux  consuls  subalternes  Cambacércs  et 
Lebrun  se  chargèrent  de  le  satisfaire.  Le  2  août 
4  802  parut  un  arrêté  des  trois  consuls,  y  compris 
Bonaparte,  lequel  arrêté  «  considérant  que  la 

•  résolution  du  premier  consul  est  un  hommage 

•  éclataut  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple ,  et 

•  que  le  peuple,  consulté  sur  ses  plusebers  in- 

•  lérêls  ,  ne  doit  connaître  d'autres  limites  que 
s  ses  intérêts  mêmes ,  porte  : 

•  Article  Phemieh  Le  peuple  français  sera 
»  consulté  sur  a- lie  question  :  Napoléon  Bona- 

•  parte  sera-t-il  consul  à  vie? 

•  Abt.  11.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  i 
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t  des  registres  où  les  citoyens  seront  invités  à 

•  consigner  leurs  vœux  sur  cette  question. 

■  Art.  III.  Ces  registres  seront  ouverts  au  se- 

•  crétariat  de  toutes  les  administrations,  aux 
>  greffes  de  tous  les  tribunaux ,  citez  tous  les 

•  maires  et  les  notaires. 

»  Art.  IV.  Le  délai  pour  voter  dans  chaque 
»  département sera  de  trois  semaines,  à  compter 
t  du  jour  où  cet  arrêté  sera  parvenu  h  la  préfec- 

•  ture,  et  de  sept  jours,  à  compter  de  celui 

■  où  l'expédition  sera  parvenue  à  chaque  corn- 

■  mune.  • 

Le  mode  prescrit  pour  recueillir  les  réponses , 
sans  organisation  de  collèges  électoraux,  était 
une  sûre  garantie  du  succès  de  cette  impudente 
escroquerie  politique.  Le  tribunal  adressa  un 
message  au  gouvernement  pour  le  remercier  d'a- 
voir pris  la  meturc  la  plus  convenable  et  la  plus 
constitutionnelle.  Tous  les  fonctionnaires,  tous 
ceux  qui  aspiraient  à  le  devenir,  signèrent  et  ti- 
rent signer  leurs  créatures  ou  leurs  subordonnés. 
Les  autres  s'abstinrent.  Le  sénat ,  à  l'exception 
de  cinq  à  six  membres,  n'eut  garde  de  manquer 
cette  occasion  de  prouver  son  dévouement.  Trois 
millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  raille  huit 
cent  quatre-vingt-cinq  citoyens  votèrent  en  France 
ainsi  librement  qu'on  l'a  vu  ,  et,  sur  ce  nombre, 
trois  millions  trois  cent  soixante-huit  mille  deux 
cent  cinquante-neur  votèrent  pour  l'aflirmalive. 

Aussitôt  le  sénat  conservateur  décréta  ce  qui 
soit  :  ■  Le  peuple  français  nomme  et  le  sénat  pro- 
clame Napoléon  Bonaparte  prem  er  consul  à  vie; 
une  statue  de  la  Paix,  tenant  d'une  main  le  laurier 
de  la  victoire  et  de  l'autre  le  décret,  attestera  à  la 
postérité  la  reconnaissance  de  la  nation.  •  Lors- 
que le  sénat  présenta  ce  décret  à  Bonaparte,  il 
répondit  :  •  La  vie  d'un  citoyen  est  à  sa  patrie. 
Le  peuple  français  veut  que  la  mienne  tout  en- 
tière lui  soit  dévouée;  j'obéis  à  sa  volonté.  Par 
mes  efforts,  par  votre  concours,  la  liberté,  l'é- 
galité, la  prospérité  de  la  France  seront  à  l'abri 
des  caprices  du  sort  et  de  l'incertitude  de  l'ave- 
nir. • 

Les  journaux  ,  qui  tous  étaient  soumis ,  ven- 
dus ,  ouvrirent  leurs  colonnes  aux  adresses,  aux 
discours  de  députations,  aux  éloges  exagérés, 
aux  protestations  de  toute  espèce.  On  rougit  en 
les  relisaul  aujourd'hui.  La  France  entraînée  cé- 
dait a  l'impulsion,  et,  tont  en  déplorant  les  usur- 
pations du  premier  consul ,  elle  admirait  ses  actes 
marqués  du  coin  du  génie  et  de  la  nationalité. 
Les  armes  d'honneur  étaient  déjà  une  récompense 
insuffisante  pour  enchaîner  l'esprit  militaire. 
Napoléon  résolut  d'étendre  le  réseau  en  créant 
la  Légion  a"  Honneur.  Ce  fut  Lucien  ,  son  frère, 
qui.  le  18  mai  4802,  fit  au  tribunal  un  rapport 


sur  ce  projet  applicable  aux  services  civils  el  mi- 
litaires ,  et  qui ,  suivant  lui ,  n'avait  rien  d'atten- 
tatoire à  l'égalité.  Ressusciter  des  ordres  de  che- 
valerie ,  des  croix ,  des  rubans  ,  était  chose 
difficile  au  sortir  de  la  république.  Aussi ,  le  pro- 
jet fut-il  combattu  par  plusieurs  membres;  mais 
la  majorité,  timide,  obséquieuse,  l'emporta.  Au 
corps  législatif,  les  débals  furent  plus  longs  en- 
core. Sur  deux  cent  soixante-seize  membres, 
cent  soixante-dix  votèrent  pour,  el  cent  six  con- 
tre. L'institution  de  la  Légion-d'IIonneur  souriait 
à  Bonaparte  :  •  Klle  doit  ôlre,  disait-il,  la  pro- 
priété de  tout  ce  qui  honore,  illustre  son  pays,  est 
à  la  tête  de  l'état ,  et  contribue  à  sa  prospérité  el 
a  sa  gloire.  Si  la  Légion-d'IIonneur  n'est  plus  la  ré- 
compense des  services  civils  comme  des  service;* 
militaires,  elle  aura  cessé  d'être  conforme  à  son  in- 
stitution; car  ce  serait  une  étrange  prévention  delà 
pari  des  militaires  que  celle  d'avancer  qu'eux  seuls 
ont  de  l'honneur.  Ce  quia  mécontenté  quelques 
officiers,  c'est  que  la  décoration  de  la  Légiond'  Hon- 
neur était  la  même  pour  l'officier  et  pour  le  sol- 
dat. Mais  si  jamais  elle  cesse  d'être  la  récompense 
de  la  dernière  classe  de  la  milice,  et  que,  par 
un  esprit  d'aristocratie ,  on  institue  une  médaille 
pour  récompenser  le  soldat,  comme  si  jamais  on 
en  prive  l'ordre  civil,  ce  ne  sera  plus  la  Légion- 
d'IIonneur  »  Les  craintes  de  Napoléon  ne  se 
confirmèrent  point.  Mais  déjà  il  était  facile  de  s'a- 
percevoir qu'il  ne  tarderait  pas  à  être  moins  si 
guificatif  et  moins  recherché;  aujourd'hui  on  a 
prodigué  le  ruban  rouge  à  tous  les  courtisans . 
à  tous  les  hommes  corrompus;  on  l'attache  à  l  i 
poitrine  de  l'ignoble  agent  de  police,  du  sbire. 
C'est  la  dernière  période  de  la  décadence  de  cet 
ordre. 

Bonaparte  était  sur  la  route  des  empiétements; 
il  ne  voyait  plus  d'obstacles.  De  notables  chan- 
gements furent  résolus  à  la  constitution  de  l'an 
VIII ,  qui  u'était  plus  en  proportion  avec  son  pou- 
voir colossal.  Le  4  août  4  802,  il  présenta  un 
projet  organique  de  cette  constitution  ,  ou  plutôt 
une  constitution  nouvelle.  L'autorité  fut  concen- 
trée; les  justices  de  paix,  les  assemblées  de  can- 


•  Si  les  principes  démocratiques  permettaient  de  discuter 
celte  opinion ,  on  pourrait  répondre  à  Napoléon  que  lui  an  > 
avait  fait  pénétrer  dam  son  institution  de  la  Légiou-d' Honneur, 
cet  esprit  aristocratique  qu'il  blâmait;  n'elaU-ce  pu  ce  lucmc 
principe  qui  Gt  créer  Ici  simples  légionnaires ,  les  officiers ,  les 

I  commandant*,  le*  grands-ollkier*,  etc.?  M  était-ce  pas  mesurer 
l'honneur  suivant  le*  grade* ,  que  d'en  accorder  une  part  plus 
grande  au  général  qu'au  simplo  »oldat?  Quel  est  cc:ul  qui  cou- 

j  testera  que  le  dévouement  du  simple  soldat ,  du  soldat  sans 
ambition .  qui  défend  sou  pays  par  devoir,  par  patriotisme . 
qui  se  place  toujours  aux  premier»  rang*  pour  recevoir  les  pre- 
miers coups  et  pour  mourir  obscurément .  ne  soit  bien  au- 
trement honorable  que  le*  services  de  rnflicier  atnbitirax  qui 
se  bat  pour  atteindre  t  des  grades,  pour  arr.ver  a  la  fortune  ou 
pour  succomber  à  la  face  du  monde  dont  il  Tue  l<  s  regard»? 
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ton ,  les  collèges  clectoraut  m  virent  prit es  de 
nombreux  membres  :  les  consuls  nommés  a  tic  , 
et  déclarés  présidents  du  sénat;  le  successeur  eu- 
fin  du  pouvoir ,  installé  moyennant  un  serment 
vague ,  insignifiant,  embrassant  la  constitution, 
mais  sans  dire  laquelle,  et  la  liberté,  mais  seu- 
lement celle  des  consciences.  Le  sénat  put  chan- 
ger la  constitution ,  y  ajouter  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à  sa  marebo ,  suspendre  les  jurés , 
annuler  les  jugements  des  tribunaux ,  dissoudre 
le  corps  législatif  et  le  tribunat.  Bonaparte  reje- 
tait ainsi  sur  ce  corps  l'odieux  de  la  tyrannie  et 
t'en  réservait  l'exercice  lui  seul  ;  il  nommait  les  sé- 
nateurs et  les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
il  se  réservait  le  droit  de  faire  grâce.  C'était  le 
despotisme  moins  un  roi.  Le  projet  fut  présenté 
et  accepté  le  même  jour. 

Par  leur  inéligibilité  à  d'autres  fonctions,  les 
sénateurs  auraient  pu  jouir  encore  d'une  certaine 
indépendance;  mais  ils  se  rendirent  eux-mêmes 
aptes  à  toute  placequ'on  daignerait  leur  accorder. 
Ils  s'attribuèrent  l'étrange  faculté  de  fixer  le  terme 
dans  lequel  les  individus  arrêtés  seraient  mis  en 
jugement.  C'était  ressusciter  les  lettres  de  cachet. 
Ils  se  réservèrent  aussi  de  mettre  des  déparle- 
ments hors  la  loi  :  •  Il  faut  fermer  sans  retour  la 
place  publique  aux  Gracqncsl  »  s'écriait  Cornu- 
det  ;  et  les  ci-devant  émules  des  Gracques  applau- 
dissaient a  ce  but  liberticide;  et  Napoléon,  ap- 
puyé sur  des  prêtres ,  des  soldats ,  des  émigrés  et 
une  armée  de  sophistes,  n'avait  qu'un  pas  à 
franchir  pour  être  roi. 

Tant  de  condescendance  méritait  bien  quelques 
faveurs.  Des  sénatorcries ,  espèces  d'apanages  ri- 
chement dotés,  furent  fondées  dans  toutes  les 
provinces  de  France.  Une  pluie  d'or  tombait  sur 
les  complaisante.  Les  récalcitrante ,  écartés  de 
tous  les  emplois ,  furent  en  butte  a  la  cruelle 
surveillance  do  Fouché. 

Bonaparte  pourtant  voulait  étonner,  éblouir. 
L'instruction ,  les  arts,  les  sciences ,  l'industrie 
fleurirent  tant  que  leur  soumission  fut  complète. 
On  commença  la  magnifique  route  de  Genève  à 
Milan  par  le  Simplon.  Les  jésuites  furent  repous- 
sé :  le  consul  craignait  pour  lui  le  sort  de  tant 
de  rois. 

Fendant  que  te  premier  consul  métamorpho- 
sait ainsi  la  république  en  véritable  monarchie, 
et  qu'il  se  faisait  pardonner  ses  empiétements  par 
île  grands  et  utiles  travaux  a  l'intérieur,  la 
France  prenait  possession  de  l'Ile  d'Elbe  et  du 
Piémont,  qu'elle  s'incorporait  :  de  nouveaux 
départements  français  étaient  organisés  au-delà 
des  Alpes ,  et  les  Piéraontais,  étonnés  de  se  trou- 
ver Français,  se  soumettaient 
gouTornement  préfectoral. 


|    On  peu  plus  loio ,  noua  envahissions  les  états 
i  de  Parme ,  et  une  armée  de  trente  mille  Français 
soutenait,  en  Suisse,  le  pacte  fédéral. 

L'Angleterre  erut  voir  dans  ces  actes  une  in- 
fraction au  traité  d'Amiens,  on  plutôt  elle  y 
trouva  les  prétextes  qu'elle  cherchait  pour  rompre 
une  paix  qui  la  ruinait.  Il  s'éleva ,  au  sein  du 
parlement  anglais,  une  faction  belliqueuse  contre 
la  France. 

De  son  côté,  la  France  avait  aussi  le  droit  de 
se  plaindre  de  ce  que  les  stipulations  du  traité 
d'Amiens  n'étaient  point  exécutées  par  la  Grande- 
Bretagne.  Son  gouvernement  maintenait  des  trou- 
pes a  Malte  et  eu  Egypte.  Des  journaux  français, 
imprimés  ù  Londres ,  poursuivaient  de  leurs  sar- 
casmes le  consul ,  jusque-là  enivré  d'éloges.  L'en- 
voyé français  Otto  demanda  en  vain  des  moyens 
efficaces  pour  arrêter  le  cours  de  ces  publications. 
11  existait  à  Londres  et  à  Jersey  des  chefs  de 
chouans ,  des  assassins ,  des  complices  de  la  ma- 
chine infernale,  vivant  aux  frais  du  gouverne- 
ment anglais ,  qui  semblait  les  réserver  pour  des 
crimes  nouveaux  ;  des  évoques,  rebelles  à  la  voix 
du  saint-père,  y  tenaient  des  conciliabules,  et  lan- 
çaient leurs  mandements  comme  autant  de  bran- 
dons de  discorde  au  sein  de  la  France  pacifiée. 
M.  Otto  sollicita  leur  éloignement.  Il  demanda  que 
Georges  Cadoudal  et  sesadbérentsfussent  déportés 
au  Canada,  et  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
contrainte  de  se  rendre  à  Varsovie  auprès  du  chef 
de  leur  famille.  Ces  réclamations  furent  éludées. 

Le  8  mars  i  805,  le  roi  d'Angleterre  adresse  au 
parlement  un  message  pour  se  plaindre  de  ce  que. 
sous  le  prétexte  d'expédition  coloniale,  la  France 
et  la  Hollande  font  des  préparatifs  militaires  con- 
sidérables. M.  Otto  objecte  que,  malgré  la  lettre 
du  traité,  les  troupes  anglaises  n'ont  pas  évacué 
Malte;  tendis  que  les  Français  n'ont  pas  attendu 
le  terme  fixé  pour  s'éloigner  de  Naples  et  de  Rome. 
Bonaparte  fait  adresser  an  cabinet  britannique 
une  réponse  par  l'ambassadeur  Andréossi.  Il  pro- 
teste qu'on  a  trompé  S.  M. ,  qu'il  u'y  a  dans  les 
rades  de  Hollande  que  deux  frégates,  et  trois  cor- 
vettes daos  celle  de  Dookerque.  Il  se  plaint  de 
l'insolence  des  écrivains  anglais  et  de  la  tolérance 
du  cabinet  de  Saint-James  envers  •  des  brigands 
couverts  de  crimes  et  méditent  sans  cesse  des  as- 
sassinats, tels  que  Georges,  qui  continue  à  demeu- 
rer à  Londres ,  protégé  et  jouissant  d'un  état  con- 
sidérable. Le  premier  consul ,  ajoute-t-il ,  ne  veut 
point  relever  le  défi  de  guerre  que  l'Angleterre 
jette  à  la  France.  • 

Les  plaintes  de  la  république  ne  se  bornèrent 
pas  là.  Des  croisières  anglaises  inquiétèrent  la 
côte  de  Hollande.  Les  ordres  de  l'Angleterre, 
pour  évacuer  le  cap  de  Bonne-Espérance,  furent 
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révoqués.  Des  pourparlers  s'ensuivirent.  La  cour 
d'Angleterre  envoya  a  son  ambassadeur  a  Taris 
une  note  portant  que  S.  M.  britannique  conser- 
verait ses  troupes  à  Malle  pendant  dix  ans,  que 
l'ile  de  Lampcdouse  lui  serait  cédée  en  toute  pro- 
priété ,  et  que  l'année  française  évacuerait  la 
Hollande.  L'ambassadeur  sollicitait  une  décision 
daus  sept  jours ,  faute  de  quoi  il  demanderait  ses 
passe-ports.  Ces  propositions  étaient  contraires  au 
traité.  Plusieurs  notes  furent  échangées  sans 
fruit ,  et  l'ambassadeur  quitta  subitement  Paris 
un  soir,  à  neuf  heures.  Au  moment  de  son  dé- 
part, Bonaparte  lui  lit  encore  remettre  une  dé- 
pêche dans  laquelle  il  témoignait  son  désir  de 
maintenir  la  paix,  cl  transmit  au  tribunal  un  mes- 
sage où  étaient  exposés  tous  ces  débats.  La  dis- 
cussion du  tribunal  fut  interrompue  par  la  nou- 
velle de  l'embargo  mis  par  le  roi  d'Angleterre 
sur  tous  les  bâtiments  français  cl  balaves ,  et  de 
la  prise  de  deux  navires  du  commerce  français 
dans  la  baie  d'Audiarnc,  sans  déclaration  préa- 
lable de  guerre.  On  savait  que  des  lettres  de  mar- 
que avaient  été  délivrées  pour  la  course  contre  lo 
pavillon  français. 

Ordre  fut  aussitôt  donné  à  tous  les  comman- 
dants d'escadres  cl  divisions  navales  de  la  répu- 
blique, capitaines  de  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
de  guerre  de  courir  sus  a  ceux  du  roi  d'Angle- 
terre. Des  courriers  furent  expédiés,  dans  la  nuit 
même,  à  tous  les  chefs  de  la  force  armée  pour 
arrêter  par  toute  la  France  et  sur  les  territoires 
occupés  par  nos  armes,  tous  les  Anglais  quelcon- 
ques, cl  de  les  retenir  prisonniers  en  représailles 
des  vaisseaux  français  si  injustement  saisis  :  c'é- 
tait une  triste  ressource  que  celle  qui  tombait 
aiusi  sur  des  innocents;. mais  il  n'y  avait  pas  de 
choix.  La  plupart  de  ces  Anglais  étaient  des 
hommes  riches,  titrés,  venus  pour  leurs  plaisirs. 
Ils  t'adressèrent  à  Bonaparte  qui  les  renvoya 
à  leur  gouvernement.  Un  grand  nombro  se  cotisa 
pour  acquitter  la  valeur  des  vaisseaux  pris,  et 
obtenir  aiusi  la  liberté.  Mais  il  y  avait  là  plus 
qu'une  question  d'argent;  et  le  cabinet  do  Saint- 
James  a  mieux  aimé  laisser  ses  compatriotes 
f  émir  dix  ans  dans  les  fers,  que  de  renoncer  pour 
I  avenir  à  son  brigandage  maritime. 

Aussitôt  après  celle  explosion  subite  de  guerre, 
Bonaparte  Qt  reprendre  avec  une  incroyable  acti- 
vité les  travaux  des  côtes  du  Nord  pour  la  flottille 
destinée  à  l'invasion.  «  Boulogne  fut  de  nouveau 
choisie  pour  le  centre  des  opérations,  et  Viine- 
reux,  Ambleteusc,  Flapies,  pour  ses  ailes  ou  suc- 
cursales. Boulogne  fut  mis  à  môme  de  recevoir 
î  lui  seul  plus  de  deux  mille  bâtiments  de  diverses 
fspèees.  Outre  son  port  naturel ,  on  y  obtint ,  à 
iorce  d'art ,  un  bassin  qui  reçut  huit  à  neuf  cents 
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bâtiments  toujours  a  flot  et  prêts  à  appareiller. 
D'autres  travaux  non  moins  importants  furent 
faits  à  Viracrcux ,  Etaples ,  Arabletcuse ,  Saint- 
Valery,  Dieppe,  le  Havre,  Calais,  Gravelinesct 
Dunkerque.  Ostende  fut  destinée  a  recevoir  une 
seconde  flottille  ;  Flessingue  allait  devenir  inatta- 
quable, et  Anvers  un  grand  arsenal  maritime  de 
première  importance.  Toute  la  côte  devenait  for- 
midable. De  grandes  escadres  se  réunissaient  à 
Brest,  Bochefort,  Toulon;  les  chantiers  do  la 
France  se  couvraient  de  pràmes,  de  chaloupes 
canonnières,  de  grandes  et  petites  péniches. 
L'Angleterre,  de  son  côté,  courut  aux  armes. 
Pilt  abandonna  le  paisible  travail  de  l'échiquier  , 
endossa  l'uniforme,  et  ne  rêva  plus  que  machines 
de  guerre,  bataillons,  forts  et  batteries.  Le  vieux 
Georges  III  quitta  ses  maisons  royales  et  passa 
journellement  des  revues:  des  camps  s'élevèrent 
,  sur  les  dunes  de  Douvres ,  et  dans  les  comtés  de 
Kent  et  de  Sussex  :  les  deux  armées  se  voyaient; 
elles  n'étaient  plus  séparées  que  par  le  détroit. 

Cependant  l'Angleterre  n'oublia  rien  do  ce  qui 
était  propre  à  réveiller  les  puissances  du  continent; 
mais  l'Autriche,  la  Bussie,  la  Prusse,  l'Espagne 
étaient  alliées  ou  amies  de  la  France  à  qui  tout 
obéissait.  Les  tentatives  pour  rallumer  la  guerre  de 
la  Vendée  n'étaient  pas  plus  heureuses.  Le  concor- 
I  dat  avait  rallié  le  clergé  à  Napoléon,  et  l'esprit  des 
habitants  de  cette  province  était  bien  changé.  •> 

Alors  le  gouvernement  anglais  lâcha  la  bride 
aux  chouans  qu'il  tenait  en  réserve;  et  les  inven- 
teurs de  la  machine  infernale ,  associés  avec  de 
nouveaux  mécontents ,  se  mirent  à  chercher  les 
moyens  d'assassiner  le  premier  consul ,  croyant 
qu'il  était  lo  seul  obstacle  à  la  restauration  de  la 
monarchie. 

Depuis  les  premières  années  de  la  révolution  , 
il  existait  à  Paris  un  gouvernement  occulte.  Il  était 
encore  en  activité  en  l'an  XII,  et  se  composait  de 
trois  membres ,  a  l'un ,  qui  portait  le  nom  de  Paul 
»  Berry,  est  Hyde  l'aine ,  qui  se  faisait  qiielquo- 

■  fois  appeler  Neuville  ;  les  deux  autres  étaient 

•  Ferraud  et  Dubois.  Paul  Berry  tenait  la  plume  , 
»  Ferrand  voyageait  de  Paris  à  Londres  cl  de 

■  Londres  à  Paris  :  Dubois  était  un  personnage 
»  mystérieux  ,  plus  important ,  qui  avait  des  pou- 

■  voirs,  au  nom  de  qui  Paul  Berry  écrivait,  et 

•  dont  il  semblait  exécuter  les  ordres;  mais  qui . 
»  dans  aucune  occasion ,  ne  paraissait  agir  per- 
»  sonnellcmcnt...  Paul  Berry  avait  établi  une 

•  contre-police  à  Paris,  plusieurs  journaux  étaient 
»  à  sa  disposition.  Après  avoir  inutilement  sondé 

•  le  premier  consul ,  ils  eurent  recours  à  Piche- 
»  gru.  Leur  but  était  de  le  faire  venir  a  Paris , 
»  pour  de  là  l'envoyer  dans  les  départements 

■  insurgés;  quinze  ou  seite  mille  Busses  devaient 
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•  être  mis  &  sa  disposition ,  a6n  de  recevoir,  a  cond  débarquement ,  qui  eut  lieu  le  22  décembre 

•  Bresl ,  dont  on  comptait  se  rendre  maître  par  i 805  sur  une  côte  déserte  de  Bretagne ,  consistait 

•  surprise,  les  princes  français.  Sou  nom  suffi-  en  dix  cbefs  chouans,  parmi  lesquels  Rochelle  et 
»  sait ,  disaient-ils ,  pour  entraîner  des  généraux  Cosler  Victor.  Le  troisième ,  effectue  le  46  janvier 
»  et  des  militaires  secrètement  dévoués  au  parti  4804,  introduisit  en  France  l'ex-géoéral  Piche- 

•  royaliste.  Mais,  ajoutaient  les  conspirateurs,  gru ,  le  marquis  de  Rivière,  les  deux  frères  Jules 

•  ce  plan  ne  peut  s'exécuter  si  le  gouvernement  et  Armand  de  Polignac,  Russillion,  Armand  Gail- 

•  anglais  ne  fournit  pas  ce  qu'on  appelle  l'argu-  lard ,  etc.  Us  descendirent,  comme  les  premiers, 

•  roewX  irrésistible.  à  la  falaise  de  Béville.  Un  quatrième  débarque- 

•  Ce  succès  ne  peut  être  amené  que  par  la  cor-  ment  devait  s'opérer,  mais  il  fut  aperçu  ;  et,  con- 

•  ruplion.  On  voudrait  séduire  jusqu'aux  ambas-  trarié  par  les  vents,  il  s'éloigna. 

•  sadeurs  de  la  république;  mais  on  est  tellement      Le  ministère  anglais  avait  muni  ces  hommes 

•  honteux  de  la  petitesse  de  ces  moyens,  qu'on  d'argent,  de  poudre,  de  cartouches,  de  pistolets, 

•  se  propose  bien  d'en  faire  un  mystère  au  gou-  de  poignards  cachés  dans  de  gros  bâtons  ;  ils  ne 

•  vernement  anglais,  pour  ne  pas  lui  découvrir  marchaient  que  de  nuit  par  des  chemins  de  ira- 
»  cette  extrême  pénurie  de  ressources,  lorsqu'on  verse,  guidés  par  des  hommes  de  leur  parti,  ne 

•  ne  voudrait  paraître  à  ses  yeux  qu'embarrassé  couchant  de  jour  que  dans  des  hameaux ,  des 

•  sur  le  choix  des  moyens.  I  fermes,  des  cabanes  isolées.  Quelques-uns  pous- 

•  Un  projet  plus  grand,  auquel  le  comte  d'  '  saient  à  la  découverte  jusque  dans  Paris  ou  les 

•  attache  beaucoup  d'importance,  est  la  surprise  environs.  L'un  d'eux  ,  le  nommé  Picot,  domes- 

•  de  la  ville  de  Brest ,  au  moyen  des  intelligences  tique  de  Georges ,  fut  surpris  chez  nn  marchaud 
■  qu'on  s'y  est  ménagées.  On  cherche  a  organiser  de  vin  du  coin  de  la  rue  de  Varenncs.  C'était  le 
»  d'une  manière  plus  régulière  la  correspondance  rendez- vous  ordinaire  des  conjurés.  Picot,  quoi- 

•  de  Paris  à  Londres  par  Amiens  et  Boulogne.  La  que  domestique  .  était  élevé  en  grade  et  décoré 
»  contre-police  établie  a  Paris  obtient  l'entière  d  une  croix.  On  l'accusait  de  l'assassinat  de  dotiro 

•  approbation  du  comte  d'Artois.  |  officiers  municipaux  et  de  plusieurs  autres  crî- 

•  A  Paris,  le  comité  royaliste  poursuit  sa  mar-  !  mes.  Les  siens  ne  l'appelaient  que  le  boucher  des 
»  chc.  Fcrrand  est  arrivé,  mais  il  n'a  point  porté  ,  bleus.  Lorsqu'on  voulut  l'arrêter,  il  tira  un  cou|> 

•  de  fonds.  II  écrit  a  Pichegru  de  veuir  se  mettre  \  de  pistolet  à  l'inspecteur  de  polie  ,  mais  il  le 
t  a  la  tôle  des  royalistes  de  l'ouest.  •  (Procès de  manqua.  Saisi,  fouille,  on  trouva  sur  Ini  deux 
Georges  et  Pichegru.)  j  pistolets,  un  poignard  à  lame  carrée. 

Plus  loin  ,  les  conjurés  so  vantent  d'avoir,  le  |  Le  lendemain  on  saisit,  dans  une  maison  de  la 
21  janvier,  planté  un  drapeau  noir  sur  l'église  de  •  rue  Saint-Sauveur,  les  papiers  d'un  nommé  Hya- 
la  Madeleine ,  et  affiché  une  proclamation  dans  ■  cinthe  Bouvet  de  Lozier,  une  lettre  à  son  adresse 
Paris  et  les  communes  environnantes.  Une  sur-  J  qui  venait  d'être  remise  au  portier,  et  enfin  le 
veillancc  est  établie  par  eux  auprès  de  la  personno  sieur  Bouvet  lui-même ,  qui  entrait  inconsidéré- 
de  Bonaparte ,  et  l'on  se  tient  prêt  a  le  frapper  au  ment.  Il  offrit  vingt-cinq  louis  a  I  nspecteur  do 
moment  de  l'arrivée  d'un  grand  personnage.  Un  !  police  qui  gardait  la  porte,  mais  ce  fut  en  vain, 
mouvement  se  fait  dans  le  Midi,  où  l'on  attend  Conduit  à  la  préfecture,  il  se  tait,  ou  répond 
Willot;  un  autre  éclatera  a  Orléaus  si  l'on  a  de  d'une  manière  évasive.  Daus  sa  prison ,  il  essaie 
l'argent.  Dans  le  département  de  l'Eure,  on  a  de  se  slrangulcr.  Rappelé  a  la  vie,  il  écrit:  «  C'est 
enlevé  douze  mille  francs  aux  républicains.  «  On  •  un  homme  qui  sort  des  portes  du  tombeau, 

•  surveille  un  nouvel  envoi  dont  on  attend  un  i  encore  couvert  des  ombres  de  la  mort,  qui  de- 

•  plus  grand  bénéfice.  Celle  surveillance  s'exerce  »  mande  vengeance  de  ceux  qui  par  leur  perfi- 

•  par  la  contre-police.  •  »  die  l'ont  jeté  lui  et  son  parti  daus  l'abime  où  il 
Cependant,  les  conspirateurs  enrégimentèrent  •  se  trouve.  »  Il  déroule  ensuite  tout  le  plan  d« 

à  Londres  plusieurs  anciens  cbefs  de  chouans,  la  conspiration.  Moreau  avait  promis  de  se  rallier 
leur  donnèrent  des  instructions,  des  armes,  de  aux  Bourbons  :  les  royalistes  venus  en  France, 
l'argent ,  et  les  vomirent  de  nuit  sur  les  points  les  Moreau  se  rétracte  ;  il  ne  veut  travailler  que  pour 
plus  déserts  des  cotes  de  Bretagne  et  de  Norman-  lui  et  se  Taire  uommer  dictateur...  #  Il  n'est  pas 
die.  U  premier  débarquement  s'effectua  le  21  août  •  possible,  dit-il,  dp  rétablir  le  roi  ;  •  et  il  pro- 
4  803,  à  la  falaise  do  Béville.  Les  débarqués  furent  poso  d'être  misa  la  tête  du  gouvernement,  ne 
obligés  de  se  faire  bisser  avec  une  corde  à  la  bau-  laissant  aux  royalistes  que  la  chance  d'être  ses 
leur  de  la  berge.  Ils  étaient  au  nomLrc  de  huit ,  collaborateurs  et  ses  soldats, 
parmi  lequels  Georges  Cadoudal ,  dit  te  gratul  «  Je  ne  sais,  dit  Bouvet  en  terminant  sa  dccla- 
chouan,  Joyaut,  dit  Villeneuve,  cl  Picot.  Lèse-    »  ration  écrite,  quel  poids  aura  près  de  vous 
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•  l  assoriion  d'an  homme  arraché  depuis  une 
■  heure  a  la  mort  qu'il  s'était  donnée  lui-môme , 

•  et  qui  voit  devant  lui  celle  qu'un  gouvernement 
»  offensé  lui  réserve  ;  mais  je  ne  puis  retenir  le 

•  cri  du  désespoir,  et  ne  pas  attaquer  un  homme 

•  qui  m'y  réduit.  • 
Les  interrogatoires  de  ce  conjuré  contribuèrent 

à  l'arrestation  de  plusieurs  de  ses  complices.  La 
police  Gt  fermer  les  barrières  de  Paris;  on  n'en- 
trait et  ne  sortait  qu'après  avoir  subi  la  plus  sé- 
vère visite.  Une  loi  fut  rendue  contre  ceux  qui 
recelaient  Georges  et  les  soixante  brigands  caches 
dans  Paris  ou  dans  ses  environs.  Les  receleurs 
devaient  être  jugés  et  punis  comme  auteurs  du 
crime,  si  dans  vingt-quatre  heures  ils  ne  fai- 
saient leur  déclaration  à  la  police.  Cette  loi  eut 
son  effet ,  les  déclarations  affluèrent ,  les  conjurés 
errèrent  d'asile  en  asile;  la  police  en  arrêta  plu- 
sieurs; mais  Georges  Cadoudal  échappait  tou- 
jours. On  avait  cependant  la  certitude  qu'il  était 
•lans  Paris,  errant  de  gîte  en  gite  :  la  police  avait 
rais  tous  les  limiers  sur  ses  traces. 

Il  sort  un  soir,  a  sept  heures ,  avec  des  pistolets 
et  un  poignard,  moule  dans  un  cabriolet  que  lui 
mène  Léridant  nu  de  ses  complices,  et  espère 
échapper  aux  agents  qui  l'observent. 

Arrivé  dans  la  rue  des  Fossés-Monsieur-le- 
Priaoe,  deux  inspecteurs  de  police,  qui  avaient 
suivi  la  voilure  depuis  son  départ ,  s'élancent  à  la 
tête  du  cheval.  Georges  décharge  un  pistolet  sur 
l'un  et  l'élend  raide  mort.  Léridau ,  effrayé,  s'en- 
fuit, mais  il  est  arrêté.  Georges  saule  à  terre, 
(ire  un  second  coup  sur  l'autre  agent  et  l'atteint 
au  colé.  Mais  celui-ci  saisit  sa  proie  et  ne  la  lâche 
pas.  On  crie  à  l'assasnn! au  meurtre!  les  voisins,  i 
Ici  passants,  la  police,  tout  accourt.  Georges  est 
entouré ,  on  lui  enlève  un  poignard  caché  entre 
son  gilet  et  sa  chemise,  on  l'attache  et  le  conduit 
a  la  préfecture ,  au  milieu  des  cris  de  joie  du 
peuple  qui  a  contribué  à  son  arrestation.  Quel-  i 
qaes  jours  auparavant ,  une  femme  lui  avait  dit  : 

•  Si  je  savais  où  se  cache  ce  misérable  Georges , 
j  irais  moi-même  le  dénoncer.  •  A  la  préfecture  { 
oo  le  fouille,  et  l'on  trouve  sur  lui  en  billets  de 
caisse  soixante-sept  mille  trois  cents  francs,  cinq 
pièces  d'or  de  quarante-huit  francs  et  plusieurs 
bijoux  précieux  ;  il  avait  déposé  une  somme  en 
or  bien  plus  considérable  chez  un  de  ses  com- 
plices. •  Que  veniez-vous  faire  à  Paris?  lui  de- 
manda-t-on.  — Je  venais  pour  attaquer  le  pre- 
mier consul.  —  Quels  étaient  vos  moyens  pour 
cela?  —  J'en  avais  encore  bien  peu  ;  je  comptais 
en  réunir.  —  Vous  avez  demeuré  a  Chaillot?  — 
Je  ne  vous  dirai  pas  où  j'ai  demeuré.  —  Connais- 
sez-vous Pichegru?  —  Je  l'ai  connu  à  Londres. 
—  Vous  l'avez  vn  à  Paris;  vous  avez  été  ensem- 
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ble.  —  Je  ne  vous  répondrai  pas  I  a  -  dessus ,  je 
n'étais  logé  nulle  part.  —  De  quelle  nature  étaient 
vos  moyens  d'attaque  contre  le  premier  consul? 
—  Des  moyens  de  vive  force.  —  Aviez-vous  beau- 
coup de  monde  avec  vous?  —  Non ,  parce  que  jo 
ne  devais  attaquer  le  premier  consul  que  lorsqu'il 
y  aurait  un  prince  français  a  Paris,  et  qu'il  n'y 
est  point  encore.  •  Il  avoue  avoir  dit  dans  le 
temps  à  Sainl-Réjaul  de  réunir  des  moyeus  à 
Paris,  mais  ne  lui  avoir  pas  conseillé  la  machioo 
infernale. 

Sur  ces  culrelailes  lo  conseiller-d'état  Real 
vient  proposer  a  Bonaparte  l'arrestation  de  Mo- 
reau.  •  Il  conspire  avec  Pichegru,  dit-il.  — 
Prouvez-moi  que  Pichegru  esi  k  Paris,  et  je  signe 
l'arrestation ,  >  répond  Douaparte.  Ou  alla  à  un 
quatrième  étage  trouver  un  ancien  religieux,  frère 
de  ce  général.  Dès  qu'il  se  vit  saisi  par  la  police  : 
■  Me  ferait-on  uu  crime,  demanda-t-il ,  d'avoir 
reçu  la  visite  de  mou  frère?  J'ai  été  le  premier  à 
lui  peindre  sou  péril  et  à  lui  conseiller  de  s'en 
retourner.  »  Celle  découverte  décida  I  arrestation 
de  Moreau.  On  le  saisit  a  Gros-Bois ,  d'où  il  fut 
conduit  au  Temple.  Il  déclara  ne  pas  couuaitre 
Georges  et  ses  associés,  ne  pas  savoir  que  Piche- 
gru fût  a  Paris,  ne  l'avoir  point  vu ,  n'avoir  eu 
absolument  aucun  renseignement  sur  son  arrivée 
et  sa  demeure.  Ce  système  de  dénégation  n'était 
pas  heureux.  Moreau  ,  dans  sou  quatrième  inter- 
rogatoire ,  fut  forcé  d'y  renoncer.  Il  avoua  qu'il 
avait  été  instruit  de  la  présence  de  Pichegru  à 
Paris,  que  cet  ex-général  était  même  venu  le  voir. 
•  Je  n'ai  poiut  dit ,  ajouta-t-il ,  que  je  le  logerais 
volontiers  si  je  n'avais  à  craindre  que  mes  do- 
mestiques le  reconnussent,  mais  bien  que  j'au- 
rais du  plaisir  à  lui  rendre  service,  mais  que  je 
ne  le  logerais  pas...  Il  demeurait  chez  Roland  , 
où  il  fit  demander  à  me  voir  ;  je  lui  en  voyai  Fres- 
nières,  mon  secrétaire...  Le  soir,  en  sortant  de 
table ,  on  me  dit  que  quelqu'un  veut  me  parler  ; 
je  passe  dans  ma  chambre,  c'était  Pichegru.  Il 
m'entretint  des  ci-devant  princes  français ,  et  des 
formes  monarchiques  rétablies  qui  leur  donnaient 
des  espérances.  Je  lui  répondis  qu'ils  n'avaient 
de  partisans  ni  dans  les  armées ,  ni  dans  les  au 
torités  constituées ,  ni  parmi  les  citoyens ,  pres- 
que tous  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  moi 
le  premier ,  puisque  j'étais  propriétaire  d'une 
terre  qui  avait  appartenu  au  prétendant.  J'ajou- 
tai que  vouloir  attaquer  le  gouvernement  serait 
la  plus  haute  des  folies.  » 

Tel  était  le  langage  de  Moreau  ;  celui  des  con- 
jurés n'était  pas  le  même.  Moreau,  suivant  eux, 
était  disposé  a  favoriser  le  renversement  de  Bo- 
naparte si  on  lui  donnait ,  à  lui ,  la  dictature.  Il 
I  avait  eu  plusieurs  entrevues  avec  Pichegru  cher 
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Georges  et  sur  le  boulevard  de  la  Madeleine. 
«  Moreau  ,  a  dit  Bonaparte,  était  le  point  d'at- 

•  traction  cl  de  ralliement  qui  avait  attiré  la 

•  nuée  de  conspirateurs  qui  vint  de  Londres  fon- 
t  dre  sur  Paris...  Homme  faible,  mené  par  ses 
»  alentours  et  servilement  soumis  a  sa  femme, 

•  c'était  un  général  de  la  vieille  monarchie... 

•  Grand  et  courageux  dans  les  camps ,  il  était 

•  pusillanime  et  sans  jugement  dans  les  arfaires 
»  civiles.  Ou  pouvait  aussi  facilement  le  défendre 

•  que  l'accuser,  le  condamner  que  l'absoudre. — 

•  On  arrêta  Pichegru  ,  a  ajouté  Napoléon  ;  il  fut 

•  victime  de  la  plus  infâme  trahison.  C'est  vni- 
»  ment  la  dégradation  de  l'humanité;  il  fut  vendu 
m  par  sou  ami  intime  :  cet  homme  que  je  ue  veux 
»  pas  nommer  tant  son  acte  est  hideux  et  dégoû- 
»  tant  (ici  on  fait  observera  Bonaparte  que  le 
»  nom  de  cet  homme,  est  dans  le  Moniteur),  cet 

•  homme,  continue-t-il ,  ancien  militaire,  qui 
»  depuis  a  fait  le  négoce  a  Lyon ,  vint  offrir  de  le 
»  livrer  pour  cent  mille  écus.  Il  raconta  qu'ils 

•  avaient  soupé  la  veille  ensemble...  La  nuit  ve- 

•  nue,  l'infidèle  ami  conduisit  les  agents  depo- 
»  lice  à  la  porte  de  Pichegru ,  leur  détailla  les 
»  formes  de  la  chambre ,  ses  moyens  de  dé- 
»  fense.  Pichegru  avait  des  pistolets  sur  sa  table 

•  de  nuit,  ta  lumière  était  allumée,  il  dormait  : 
»  on  ouvrit  doucement  la  porte  avec  de  fausses 

•  clefs  que  l'ami  avait  fait  faire  exprès  ;  on  ren- 
i  versa  la  table  de  nuit,  la  lumière  s'éteignit,  et 

•  l'on  se  colleta  avec  Pichegru  éveillé  en  sursaut  : 

•  il  était  très-fort ,  il  fallut  le  lier  et  le  trans- 
»  porter  nu  ;  il  rugissait  comme  un  taureau.  ■ 

Pichegru  ,  se  voyant  dans  une  situation  dé*ftt- 
pérée,  ne  put  envisager  l'infamie  du  supplice; 
il  s'étrangla  dans  sa  prison.  On  a  voulu  accréditer 
le  bruit  qu'il  avait  été  mis  à  mort  par  les  ordres 
du  premier  consul.  Mais  que  pouvait  gagner  Bo- 
naparte en  ordonnant  ce  crime?  Pichegru  était 
convaincu  de  sept  années  de  félonie  et  de  conspi- 
ration :  aucun  tribunal  au  monde  n'eût  osé  l'a  h - 
soudre. 

L'acte  d'accusation  de  ce  fameux  procès ,  les 
s- verbaux  d'arrestation  ,  les  interrogations, 
les  dépositions  des  témoins,  les  débals,  etc., 
remplissent  douze  volumes  in-S°.  Parmi  les  prin- 
cipaux accusés  on  fait  ligurer  les  noms  de  Piche- 
gru, Moreau,  Georges  et  le  suisse  Bussillion ,  qui 
déclara  tout  ce  qu'il  savait  de  la  conjuration. 
L'un  des  accusés,  Bochelle,  déclara  qu'il  était 
venu  a  Paris  avec  le  géuéral  Lajollais,  aide-de- 
camp  de  Moreau  ,  pour  y  voir  proclamer  les 
Bourbons.  On  l'avait  assuréque  les  armées  étaient 
prêtes  h  les  replacer  sur  le  trône,  et  que  Bona- 
parte lui-même  se  prêtait  à  cette  restauration. 
Les  frères  Jules  et  Armand  de  Polignac  furent 


également  arrêtés,  ainsi  que  le  marquis  de  Ri- 
vière. Armand  déclara  qu'il  avait  eu  une  entrevue 
avec  Georges,  Moreau  et  Pichegru,  dans  laquelle 
il  avait  déclaré  que,  si  les  moyens  mis  en  usage  ne 
portaient  pas  le  caractère  de  la  loyauté,  il  se  re- 
tirerait en  Russie.  Jules  soutint  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  conspiration  ,  et  fit  tout  sou  possible 
pour  sauver  son  frère. 

Les  accusés  subalternes  étaient  au  nombre  de 
quarante-sept,  parmi  lesquels  se  trouvaient  le 
prêtre  David,  porteur  des  correspondances.  Entre 
eux  se  trouvaient  d'anciens  chouans  ,  voleurs  de 
diligences,  et  assassins  de  patriotes. 

Tous  se  disaient  innocents.  S'ils  se  cachaient, 
s'ils  erraient  de  nuit,  s'ils  changeaient  de  noms 
et  de  demeures,  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  en  règle. 
Suivant  eux  leur  voyage  avait  pour  but  leur  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés  ;  leurs  armes  n'é- 
taient que  pour  se  défendre. 

Ces  excuses  ne  faisant  pas  fortune,  les  uns 
avouèrent  tout,  d'autres,  partie  delà  conspira- 
tion. La  dénégation  absolue  recommandée  à  Mo- 
reau ,  par  son  avocat ,  sauva  ce  général,  dont  ses 
amis  voulurent  faire  alors  un  héros  républicain. 
Interpellé  si  les  conférences,  les  entrevues  qu'on 
lui  reprochait  étaient  vraies,  il  répondit  non. 
Mais  le  vainqueur  d'Ilohenlinden  n'était  pas  ha- 
bitué au  mensonge;  une  rougeur  soudaine  par- 
courut tous  les  traits  de  sa  ligure  :  aucun  spec- 
tateur n'en  fut  dupe. 

Enfin,  le  tribunal  condamna  à  la  peine  du 
mort  :  Georges  Cadoudal,  Bouvet  de  Lozier ,  Bus- 
sillion, Rochelle,  Armand  Polignac,  Charles 
d'Ilozier,  Charles  de  Rivière,  Louis  Ducorps , 
Louis  Picot,  Frédéric  Lajollais,  Michel  Roger, 
Jean-Baptiste  Coslcr  dit  Saint  -  Victor  ,  Victor 
Dervilie,  Armand  Gaillard  ,  Alexis  Joyaut,  Mario 
Burban,  Guillaume  Lcmercicr,  Pierre-Jean  Ca- 
doudal,  frère  de  Georges,  Jean  Lélau  et  Jear 
Mi  i  ille;  à  deux  ans  il  •Miiprisoiinemeiit ,  Jultîs  Po- 
lignac, Louis  Lcridanl,  Jean-Victor  Moreau, 
Jean  Roland  et  la  lille  llizay.  Les  autres  accusés 
furent  absous.  Ainsi  sur  quaranic-scpl  accusés  , 
vingt  étaient  condamnés  h  mort,  et  cinq  à  deux 
ans  de  prison. 

c.'|Tinlaiit  Joséphine  intercédai!  pOM  Ith  Poli- 
gnac, et  Murât  pour  Bivière.  Quelques  autres 
condamnés  trouvèrent  aussi  de  puissauls  prolec- 
teurs; on  assure  même  que  Bonaparte,  Voulant 
s'attacher  Georges  ,  envoya  près  de  lui  pour  l'en- 
gager à  demander  sa  grâce ,  el  que  Georges  ré- 
pondit :  «  Je  ne  veux  pas  demander  grâce  a  ce 
b  l'a.  • 

Des  vingt  condamnés  à  mort,  huit,  savoir  : 
Bouvet  de  Lozier,  Russillion,  Rochelle,  Armand 
de  Polignac ,  d'Ilozier ,  Rivière,  Lajollais  et  Ar- 
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mand  Gaillard  obtinrent  des  lettres  de  grâce. 
Les  douze  autres  furent  exécutes  en  place  de 
Crève,  le  6  messidor  an  XII ,  à  onze  heures  du 
malin. 
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U  Franc*  «-haUtue  I  ta  tyrannie  de  nonaparle.-Arre.UHon  et 
condamnation  du  dtic  d'Enghlra.—  Propwilion  de  convrrtir 
U  rrputtltqiiera  empire  ei  le  premier  ouoiul  en  empereur. 
—  Opposition  de  Canot.  —  lK»uaj>arle  al  proclamé  cmp<  - 
renr  de*  Français. 

Depuis  que  les  citoyens  ne  prenaient  plus  au- 
cuoe  part  au  gouvernement  de  la  république, 
par  le  soin  qu'avait  eu  le  premier  consul  de  réu- 
nir tout  le  pouvoir  et  toutes  les  affaires  en  ses 
mains,  il  régnait  en  général  dans  la  population 
un  certain  laisser-aller  propre  a  satisfaire  l'aro- 
Julion  île  celui  qui  tenait  les  rênes  de  l'étal  :  les 
Français  étaient  redevenus  de  grands  enfants;  ils 
*c  laissaient  volontiers  conduire  par  la  lisière,  cl 
paraissaient  même  en  sentir  le  besoin.  Aussi 
Bonaparte  leur  devenait-il  nécessaire,  indispen- 
sable ,  et  les  dangers  que  sa  vie  courait  tous  les 
jours  alarmaient  la  majeure  partie  de  la  nation  , 
parce  qu'on  seutait  que  la  nation  partageait  ces 
dangers.  C'est  la  destinée  de  tous  les  étals  gou- 
vernés par  une  seule  tôle  d  être  obligés  de  faire 
dis  vœux  pour  la  conservai  ion  de  celle  téle  ,  lors  I 
même  qu'elle  aurail  dépouillé  le  pays  de  ses  droits 
les  plus  chers  :  quand  un  peuple  csl  usé  par  les 
passions  publiques,  il  se  laisse  aisément  oppri- 
mer; on  le  voit  aller  au-devant  du  joug,  et  s'y 
babilucr.  Alors  le  tyran  devient  la  nation,  et  peul 
dire  avec  raison  ce  que  Bonaparte  disait  au  com- 
mencement de  1814,  l'empire  a  plus  besoin  de 
ï/ioi  que  je  n'ai  besoin  de  l'empire. 

Vers  la  fin  du  consulat,  la  France  s'était  telle- 
ment habituée  à  la  tyrannie  gazée  de  son  premier 
consul ,  qu'elle  ne  pouvait  guère  se  passer  de  sa 
main,  habile,  il  est  vrai,  mais  déjà  bien  pe- 
sante. Il  était  devenu  l'idole  de  l'armée  et  du 
peuple.  C'était  un  enfant  de  la  révolution  que  l'on 
avaiigâlé  saus  doute,  mais  à  qui  l'on  pardon- 
nait ses  volontés,  et  même  ses  caprices ,  en  fa 
veur  de  ses  services  cl  de  sa  grande  capacité.  Déjà 
beaucoup  de  républicains  s'étaient  ralliés  au  gou- 
vernement consulaire ,  et  ceux  des  jacobins  qui 
auraient  pu  concevoir  l'intention  d'écraser  Bona- 
parte à  l'époque  où  il  renversa  le  directoire 
pensaient  alors  qu'une  pareille  action  serait  im- 
prudente, parce  que  les  circonstances  étaient 
■Jugées. 


Mais  I  Angleterre  ne  jugeait  pas  ainsi;  plus 
elle  voyait  le  gouvernement  français  s'asseoir  sur 
des  bases  solides,  plus  ses  ministres  pensaient 
qu  il  élail  urgenl  de  se  défaire  de  Bonaparie  Elle 
prodiguait  l'argent  aux  assassins,  el  en  infestait 
les  cotes  et  les  frontières.  Un  complot  n'avait  pas 
plus  tôt  échoué  qu'un  autre  complot  était  orga- 
nise: il  paraissait  impossible  que  le  premiercon- 
sul  fut  toujours  aussi  heureux  qu'il  l  avait  élédc- 
puis  un  au;  il  devait  périr,  tôt  ou  tard,  sous  le 
fer  des  stipendiés  de  l'Angleterre  ou  des  chouans 
Celle  idée  affectait  tons  ceux  qui  croyaient  ne 
pouvoir  se  passer  de  Bonaparte, el  le  tourmentait 
lui-même.  On  désirait  vivement  le  terme  de  ces 
machinations  ;  mais  tout  le  monde  était  d'accord 
qu'on  ne  verrait  rétablir  la  tranquillité  et  la  con- 
fiance au  sein  de  la  république  que  lorsque  tous 
les  moteurs  de  ces  conjurations  auraient  disparu 
des  frontières.  On  attendait  pour  cela  une  occa- 
sion favorable  de  les  attirer  en  France;  mais  ou 
renonça  bientôt  a  la  légalité  et  au  droii  des  gen« 
pour  employer  la  force.  La  grande  victime  fui 
marquée. 

Laissons  maintenant  Bonaparte  raconter  lui- 
même  les  motifs  qu'on  fit  valoir  pour  le  dé- 
cider à  commettre  un  crime  que  beaucoup 
de  personnes  regardaient  alors  comme  nécessaire 
et  que  des  hommes  d  état  qualifièrent  ensuite  dè 
faute. 

«.  J  étais  seul  un  jour,  a  dit  Napoléon  à  Sainte- 
Hélène;  je  me  vois  encore  à  demi  assis  devant  In 
table  ou  j  avais  diné ,  achevant  de  prendre  mou 
caferon  accourt  m'apprendre  une  trame  nouvelle 
on  me  démontre  avec  chaleur  qu'il  est  temps  dé 
mettre  uu  terme  à  de  si  horribles  attentats  ;  qu'il 
est  temps  enfin  de  donner  une  leçon  a  ceux  qui 
se  font  une  habitude  journalière  de  conspirer 
contre  ma  vie;  qu'on  n'en  finira  qn'en  se  lavant 
dans  le  sang  de  l'un  d'eux  ;  que  le  duc  d'Enghien 
devait  ôtre  celte  viclime,  puisqu'il  pouvait  êlre 
pris  sur  le  fait ,  faisant  partie  de  la  conspiration 
actuelle;  qu'il  avait  paru  à  Strasbourg  ;  qu'on 
croyait  même  qu'il  était  venu  jusqu'à  Paris,  qu'il 
devait  pénétrer  par  l'est  au  moment  de  l'explo- 
sion, tandis  que  le  duc  de  Berri  débarquerait 
par  l'ouest        Je  ue  savais  mémo  pas  précisé- 
ment qui  était  le  duc  d'Enghien....  On  me  satis- 
fit sur  tous  ces  poiuls.  Mais,  s'il  en  est  ainsi, 
ajoulai-je,  il  faut  s'en  saisir  el  donner  des  ordres 
en  conséquence.  Tout  avait  été  prévu  d'avmcr. 
les  pièces  se  trouvèrent  toutes  prêtes  ,  il  n'y  cul 
qu'à  signer,  el  le  son  du  prince  se  In.uva  dé- 
cidé. ■ 

Ou  croyait  à  Paris  que  Duroourirz  se  trouvait 
avec  le  duc  d'Enghien  à  Eltenbeim,  à  quatre  lieues 
des  frontières  de  France.  Le  premier  consul  donna 
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ordre  aa  ministre  de  la  guerre  Berthier  de  diri-  .  neraent  anglais ,  ennemi  do  peuple  français; 
ger  sur  Strasbourg  le  général  Ordcner ,  pour  se  |  5°  d'avoir  reçu  et  accrédité  près  de  lui  les  agents 
porter  ensuite  sur  EUcnheim ,  avec  trois  cents  !  tludit  gouvernement  anglais ,  de  leur  avoir  pro- 
hommes de  cavalerie  et  un  détachement  de  gen- 1  curé  les  moyens  de  pratiquer  des  intelligences  en 
darmerie,  de  cerner  la  ville  et  enlever  le  duc  Fi  ante,  et  d'avoir  conspiré  avec  eux  contre  la  sû- 
d'Enghicn,  Dumouricz  et  tout  autre  individu  qui  reté  intérieure  et  extérieure  de  l'état;  4°  des'ê- 
serait  à  leur  suite.  D'un  autre  côté  le  général  Cau-  tre  mis  à  la  tête  d'un  rassemblement  d'émigrés 
laincourt  devait  se  rendre  le  même  jour  à  OfTen-  français  et  autres  soldés  par  l'Angleterre ,  formé 
bourg  avec  deux  cents  cavaliers  pour  y  arrêter  la  sur  les  frontières  de  la  France  dans  le  pays  de 
baronne  de  Reich  et  autres  agents  «lu  gouverne-  j  Fribourg  et  de  Bade;  5°  d'avoir  pratiqué  des  in- 
roent  anglais.  Pour  exécuter  ces  ordres,  il  fallait  ;  telligenccs  dans  la  place  de  Strasbourg ,  tendantes 
franchir  le  Ilhin,  s'avancer  à  quatre  lieues  au- 
delà  de  ce  fleuve  et  violer  le  territoire  de  l'état 
de  Bade.  Celle  atteinte  au  droit  des  gens ,  cette 
violation  de  territoire,  n'arrêtèrent  point  Bona- 
parte. 

Le  45  mars  4  804,  environ  deux  cents  hommes, 
conduits  par  le  chef  d'escadron  de  gendarmerie 
Chariot,  envahissent,  à  Etteuheim,  la  demeure 
du  prince ,  brisent  ses  portes,  le  saisissent  ainsi 
que  logënéral  marquis  de  Thuniery ,  qu'on  croyait 
être  Du  mou  riez,  le  colonel  de  (irusioin ,  uu  lieu- 
tenant, deux  abbés  et  quelques  autres  personnes 
attachées  à  sa  suite.  Le  prince  est  conduit  à  Stras- 
bourg ,  et  de  là  au  château  de  Vincennes. 

Le  20  mars,  Bonaparte  prend  l'arrêté  suivant  : 
«  Le  ci-devant  duc  d'Engbicn ,  prévenu  d'avoir 

•  porté  les  armes  contre  la  république,  d'avoir 

•  été  et  d'être  encore  a  la  solde  de  l'Angleterre  , 

•  de  faire  partie  des  complots  tramés  par  celle 

•  dernière  puissance  contre  la  sûreté  intérieure 
»  et  extérieure  delà  république,  sera  traduit  a 
t  une  commission  militaire .  composée  de  sept 

•  membres  nommés  par  le  général  gouverneur  de 

•  Paris  et  qui  se  réunira  a  Vincennes.  •  Le  même 
jour ,  Mural  nomma  les  sept  membres  :  c'était  le 
géoéral  Ilullin,  les  colonels  Guitton,  Baxancourt, 
Havier,  Bar  rois,  Rabbe  et  le  commandant  de 
gendarmerie  d'élite  Dautancourt,  remplissant  les 
fondions  de  capitaine  rapporteur. 

Le  duc  d'Enghien  fut  traduit  à  ce  tribunal.  On 
ne  lui  accorda  pas  de  défenseur.  Il  dit  se  nommer 
Louis-Henri  de  Bourbon  .  duc  d'Enghien ,  être  né 
i«  Chantilly  le  2  août  4772,  petit-Uls  du  grand 
Coudé.  Il  avait  fait  la  guerre  contre  la  France  et 
désirait  la  faire  encore  ;  il  recevait  par  mois 
de  l'Angleterre  cent  cinquante  guinées,  ses  seuls 
moyens  d'existence.  Il  avait  demandé  au  cardinal 
de  Rohan  la  permission  d'habiter  Ettenheimen 
Brisgaw,  ancien  évêché  de  Strasbourg.  Depuis 
deux  ans  il  vivait  dans  ce  pays ,  et  à  la  mort  du 
cardinal,  l'électeur  de  Bade  lui  avait  accordé  la 
permission  d'y  continuer  son  séjour.  Il  fut  con- 
damné à  mort  à  l'unanimité,  comme  coupble 
4*  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  république 
t ,  2°  d'avoir  offert  ses  services  au  gouver- 


à  faire  soulever  les  départements  circonvoisins 
pour  y  opérer  une  diversiou  favorable  à  l'Angle- 
terre; C°  aussi  d'être  l'un  des  fauteurs  et  des  com- 
plices de  la  conspiration  tramée  par  les  Anglais 
contre  les  jours  du  premier  consul ,  et  devant, 
en  cas  de  succès  de  celle  conspiration ,  entrer  en 
France. 

•  Les  preuves  de  ces  crimes ,  dit  Napoléon  dans 
»  ses  Mémoires ,  résultent  des  papiers  saisis  dans 

•  le  caisson  de  Klinglin  et  des  lettres  de  Mo r eau 
>  an  directoire  du  49  fructidor  4797.  Le  prince 

•  se  conduisit  avec  beaucoup  d'intrépidité  et  la 

•  plus  mâle  dignité  devant  le  conseil  de  guerre  ; 

•  il  ne  nia  rien.  Il  fut  fusillé  le  lendemain  au 

•  malin,  et  non  à  la  lueur  des  flambeaux.  •  Ce 
malheureux  prince  fut  interrogé,  jugé,  con- 
damné el  exécuté  en  très-peu  d'heures  :  il  reçut 
le  coup  mortel  dans  l'angle  est  de  la  parlie  mé- 
ridionale du  fossé  de  Vincennes.  Son  cadavre 
fut  déposé  dans  une  fosse  creusée  d'avance. 

Voici  comment  Bonaparte  cherche  a  se  discul- 
per de  celte  exécution  :  c  On  pourra  peut-être 
»  reprocher  au  premier  consul  d'avoir  été  sévère; 

•  on  ne  saurait  l'accuser  d'aucune  violation  de 
»  justice  :  toutes  les  formes  avaieut  été  réguliè- 

•  renient  et  strictement  observées.  —  On  aurait 

■  eu  mauvaise  grâce  à  se  rejeter  sur  le  droit  des 

■  gens ,  quand  on  le  violait  si  ouvertement  soi- 

■  même         Les  véritables  auteurs ,  les  seuls 

•  vrais  et  grands  responsables  de  celte  sanglante 

■  catastrophe  étaient  au  dehors  précisément  les 
«  auteurs,  les  fauteurs,  les  excitateurs  des  assas- 

•  sinats  tramés  contre  le  premier  consul.  Ils  y 

•  ont  fait  tremper  le  malheureux  prince,  et  l'ont 

•  laissé  dormir  imprudemment  sur  le  bord  du 
9  précipice,  à  deux  pas  de  la  frontière,  quand  ou 
»  allait  frapper  un  si  grand  coup  au  nom  et  dans 
t  les  intérêts  de  sa  famille.  — Toutefois,  cetto 

•  catastrophe  pouvait  èlre  attribuée  au  dedans 
t  à  un  excès  de  zèle  autour  du  premier  consul , 
t  ou  à  des  vues  privées ,  ou  à  des  intrigues  mys- 

•  térieuscs.  Napoléon  avait  été  poussé  inopiné- 

•  ment;  on  avait,  pour  ainsi  dire,  surpris  ses 
»  idées:  on  avait  précipité  ses  mesures,  enchaîné 
.  ses  résultats.  Assurément  si  le  premier  consul 
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•  ui  été  instruit  à  temps  de  certaines  parlicula-  . 

•  niés  concernant  les  opinions  et  le  uaturel  du 
»  duc  d'Engbien,  si  surtout  il  avait  vu  la  lettre 

•  <|ue  ce  prince  lui  écrivit  de  Strasbourg  et  que 

•  le  ministre  des  affaires  étrangères  T       ne  lut 

i  remit,  Dieu  sait  par  quels  mulifs,  que  lorsqur 
»  le  duc  n'était  plus,  biencertainement  le  premier 
i  consul  fût  pardonné....  Du  reste  il  a  fait  arrêter 
i  fi  juger  le  duc  d'Engbien ,  parce  que  cela  était 
i  nécessaire  à  la  sûreté,  à  l'intérêt  et  à  l'hon- 

•  neur  du  peuple  français,  lorsqu'on  entretenait 
soixante  assassins  a  Paris.  Dans  une  semblable 

»  circonstance ,  ajoute  Bonaparte ,  je  ferais  eu- 

•  core  de  môme.  • 

L'impression  de  cette  mort  s'effaça  rapidement, 
ride  nouveaux  événements  tirent  bientôt  oublier 
celui-là. 

Le  litre  de  premier  consul  commençait  a  ne 
plus  satisfaire  l'orgueil  de  Bonaparte.  Il  lui  en 
fallait  un  plus  éminenl.  Il  voulait  que  sa  famille 
lut  héréditaire  comme  celle  des  rois;  il  voulait 
•|uc  sa  qualilicalion  fût  plus  haute  encore.  Le  tri- 
Imnal  devint  le  théâtre  du  premier  acte  d'une 
nouvelle  comédie  législative.  Le  10  Boréal  au  XII, 
nu  membre ,  l'helléniste  Curée  ,  compatriote  et 
ami  de  Cambacércs,  demande  a  faire  une  motion 
•l'ordre  par  laquelle  il  propose  de  convertir  la 
république  en  empire,  et  le  premier  consul  en 
empereur,  et  de  rendre  héréditaire,  dans  la  fa- 
mille de  Napoléon  Bonaparte,  celte  dignité  et  ses 
prérogalives. 

Le  tribunal  était  alors  privé  de  la  courageuse 
éloquence  des  Ginguené  ,  des  Daunou ,  des 
Cbénier  et  des  Benjamin  Constant.  La  proposition, 
accueillie  par  de  vifs  applaudissements ,  fut  adop- 
tée. Aussitôt,  et  contre  l'usage,  elle  fut  signée  de 
tous  les  membres ,  a  l'exception  de  Carnol ,  qui 
seul  avait  osé  la  combattre.  Déjà  il  avait  refusé 
son  suffrage  au  projet  du  consulat  à  vie  cl  a  celui 
de  la  Légion-d'llouncur  ;  il  justifia  ton  refus  à 
l'empire  par  un  écrit  dans  lequel  ou  remarque 
les  passages  suivants  : 

«  Quelques  services  qu'un  citoyen  ait  pu 

•  rendre  b  sa  pallie,  il  est  des  bornes  que l'hon- 
»  neur  autant  que  la  raison  imposent  à  la  recon- 

■  naissance  nationale.  Si  ce  citoyen  a  restauré  la 

•  liberté  publique,  s'il  a  opéré  le  salut  de  sou 

•  pays,  sera-ce  une  récompense  à  lui  offrir  que 

•  le  sacritice  de  celte  même  liberté?  et  ne  serait- 

•  ce  pas  anéantir  son  propre  ouvrage  que  de  faire 

•  de  son  pays  un  patrimoine  particulier? 

•  Tous  les  arguments  faits  jusqu'à  ce  jour  sur 

■  le  rétablissement  de  la  monarchie  en  France 
»  se  réduisirent  à  dire  que  ,  sans  elle,  il  ne  peut 

•  exister  aucun  moyen  d'échapper  aux  discordes 

•  intestines ,  etc.  Le  gouvernement  d'un  seul 
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»  n'est  rien  moins  qu'un  gage  assuré  de  stabilité 

•  et  de  tranquillité.  La  durée  de  l'empire  romain 

•  ue  fut  pas  plus  longue  que  ne  l'avait  été  celte 

•  république.  Les  troubles  intérieurs  y  furent  eu- 
»  core  plus  grands,  plus  multipliés;  la  fierté  ré- 

•  publicaine  ,  l'héroïsme  ,  les  vertus  mâles  y 
»  furent  remplacés  par  l'orgueil  le  plus  ridicule, 
»  la  plus  vile  adulation,  la  cupidité  la  pluseffré- 

•  née,  l'insouciance  la  plus  absolue  sur  la  pros- 
»  périlé  nationale.  A  quoi  eût  remédié  l'hérédité 
»  du  trône  ?  Ne  fut-il  pas  regardé  par  le  fait 
»  comme  l'héritage  légitime  de  la  maison  d'Au- 

•  guste?  Ln  Domiticn  lie  fut-il  pas  le  lils  do  Vos- 

•  pasien  ;  un  Caligula ,  le  fils  deGermaniuus;  uu 

•  Commode,  le  fils  de  Marc-Aurèle? 

»  Le  dépôt  de  la  liberté  avait  été  confié  à  Bo- 
»  uapartc  ,  il  avait  juré  de  le  défendre  ;  en  tenant 

•  sa  promesse  il  eût  rempli  l'espoir  de  la  nation... 

•  Que  fait-on  aujourd'hui?  On  propose  de  lui 

•  faire  une  propriété  absolue  el  héréditaire  d'un 

•  pouvoir  dont  il  n'avait  reçu  que  l'administra- 
»  lion..:.  Une  dictature  momentanée  est  qucl- 

>  quefois  nécessaire  pour  sauver  la  liberté.  Les 

•  Romains,  qui  en  étaient  si  jaloux,  avaient 
»  pourtant  reconnu  la  nécessité  de  ce  pouvoir  su- 
»  prénic  par  intervalles.  Mais  parce  qu'un  reraèdo 

•  violent  a  sauvé  un  malade ,  doit-on  chaque  jour 

•  lui  administrer  un  remède  violent?  Les  Fabius, 
»  lesCincinnatus,  les  Camille  sau>crent  la  liberté 
»  romaine  par  le  pouvoir  absolu  ;  mais  ils  se  des- 
»  saisireut  de  ce  pouvoir  aussitôt  qu'ils  le  purent  : 

>  ils  l'auraient  tué  par  le  fait  même  s'ils  l'eus- 

•  sent  gardé.  César  fut  le  premier  qui  voulut  lu 

•  conserver,  il  en  fui  la  victime  

•  Ce  n'est  point  par  la  nature  de  leur  gouver- 

■  ucmenl  que  les  grandes  républiques  manquent 

■  de  stabilité  ;  c'est  parce  qu'étant  improvisées 

•  au  sein  des  tempêtes,  c'est  toujours  l'exalta- 

•  lion  qui  préside  à  leur  établissement.  Lue  seule 

•  fui  l'ouvrage  de  la  philosophie,  organisée  dans 

■  le  calme,  et  celte  république  subsiste  pleine  du 

•  sagesse  et  de  vigueur;  ce  sont  les  Étals-lins 
»  de  l'Amérique  septentrionale.  Il  était  réservé 

■  au  nouveau  moude  d'apprendre  à  l'ancien 

•  qu'on  peut  subsister  paisiblement  sous  le  ré- 

•  gime  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  II  est  moins 
»  difficile  de  former  une  république  sans  monar- 
»  chie  qu'une  monarchie  sans  despotisme.  Mou 

•  cœur  me  dit  que  la  liberté  est  possible  ;  que  le 

•  régime  en  est  facile  et  plus  stable  qu'aucun 

•  gouvernement  arbitraire,  qu'aucune  oligai  - 
»  chie  ,  etc.  > 

Celte  voix  éloquente  se  perdit  dans  le  désert. 
Du  tribunal  la  proposition  passa  au  sénat.  Bona- 
parte y  craignait  un  refus  ;  c'était  trop  d'honneur 
qu'il  faisait  à  ce  corps.  Des  lettres  closes  furent 
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adressées  à  chaque  membre  pour  le  souder.  La 
majorité,  dans  son  dévouement,  était  prête  b  sa- 
crifier sa  conscience  et  les  intérêts  de  la  nation. 
KHe  représenta  vivement  an  consul,  trop  converti 
sur  ce  point,  la  nécessité  d'une  magistrature  hé- 
réditaire pour  assurer  la  liberté  et  l'égalité;  et 
Itouaparle  ,  cédant  à  de  si  vives  instances,  laissa 
échapper  de  ses  mains  le  décret  qui  organisait  l'hé- 
rédité impériale  dans  sa  famille.  Quelques  séna- 
teurs n'avaient  point  répondu  aux  lettres  closes  , 
et  dans  la  foulcobséquieuse  c'était  un  acte  décou- 
rage. Grégoire  et  Lambrechls  firent  mieux  encore, 
ils  répondirent  non.  Le  premier  joiguit  à  son  refus 
des  articles  réglementaires  propres  à  opposer  uue 
digue  b  toute  usurpation  du  pouvoir. 

La  séance  solennelle  eut  lieu  le  -4  mai  ÂSOi. 
Un  grand  nombre  de  sénateurs  se  dégradèrent 
par  leurs  flatteries ,  leur  servitude  et  leur  bas- 
sesse. Portalis  ne  rougit  pas  de  dire  qu'un  empe- 
reur était  nécessaire  pour  qu'il  u'y  eût  ni  maitre 
ni  sujets.  Grégoire  parla  seul  contre  la  proposi- 
tion ;  il  persista  dans  son  vote  négatif,  et  demanda, 
au  moins,  que  sa  lettre  et  ses  articles  réglemen- 
taires fnsseut  consignés  dans  le  procès-verbal  : 
cette  demande  fut  rejeléc.  Le  dépouillement  du 
scrutin  montra  jusqu'où  allait  l'abjection  du  sé- 
nat. Tous  les  voles  furent  pour  l'usurpateur,  b 
l'exception  de  cinq,  deux  billets  blancs  et  trois 
négatifs  qu'avouèrent  hautement  Grégoire  ,  Lam- 
brechls et  Garât  :  on  ne  devait  pas  s'attendre  b 
moins  de  servilité  des  hommes  qui  avaient  fait  la 
révolution  du  18  brumaire. 


|  Cependant  lorsqu'on  vint  dans  le  sénat  procla- 
mer l'élévation  de  Bonaparte  b  l'empire ,  cette 
annonce  fut  écoutée  dans  un  morne  silence.  Lmr 
propre  bassesse  écrasait  les  coupables.  Le  lende- 
main les  journaux  parlèrent  de  l'enthousiasme 
et  des  applaudissements  qui  avaient  éclaté  dans 
le  sénat. 

Le  décret  qui  conférait  la  dignité  impérhto 
héréditaire  b  Napoléon  Bonaparte  n'était  pas  en- 
core soumis  à  la  sanction  du  peuple,  cl  déjà 
Cambacérès ,  ne  pouvant  imposer  silence  b  son 
émotion ,  courl ,  le  28  floréal ,  au  château  de 
Saint-Cloud,  b  la  tête  des  sénateurs,  se  pro- 
sterne avec  eux  aux  pieds  de  l'idole,  et  fait  re- 
tentir dans  celle  enceinte  les  mots  de  sire  et  de 
majesté,  qu'elle  avait  bien  eu  le  temps  d'oublier 
depuis  douze  ans.  Le  premier  cousul  fut  supplié 
par  cette  tourbe  de  courtisans  d'accepter  le  pou- 
voir suprême  que  lui  décernait  la  nation  ,  au  nom 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  république. 
■  J'accepte,  répondit-il,  le  tilre  que  vous  croyez 
utile  a  la  gloire  de  la  nation.  Je  soumets  à  la  sanc- 
tion du  peuple  la  loi  de  l'hérédité.  J'cspcrc  que  la 
France  ne  se  repentira  jamais  des  honneurs  dont 
elle  environnera  ma  famille.  » 

La  barrière  était  franchie.  Aucun  serment , 
aucun  devoir  ne  devaient  plus  contenir  l'ambi- 
tieux ,  c'était  uu  torrent  qui  devait  s'écouler. 
«  Dès  que  j'ai  eu  le  commandement,  a-t-il  dit  à 
Sainte-Hélène,  je  n'ai  plus  reconnu  nimattres, 
ni  luis.  » 
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CHAPITRE  PREMIER 


<»r-  muation  impériale. —  Création  d'ut*  nouvell*  noblrsse. 

-  Sarre  de  Xapoléoo.  —  Se*  démarche»  auprès  dn  roi  d'An- 
r' -erre,  pour  amener  une  paii.  —  M  république  cisalpine 
'■*'  «""«ee  en  royaume  diulie.  -  Incorporation  de  Gènes  • 
ii  Fra.  ce.  —  Préparai»»  de  la  descente  en  Angleterre.  — 
l>~«ire  naval  de  Trablgaret  de  Santo-Domictffo.  -  Hfsui- 
w.t  d-ces  combat».  —  NouveLie  coalition  contre  la  Prance. 

-  campagne  dClm  et  d  AusterliU.  —  Pais  de  Presbourg.  — 
(4Hi!èdératlOO  du  Rhin. 

•  Pour  régner,  a  dit  Napoléon  dans  «on  exil 

•  ;i  Sainte-Hélène,  en  cherchant  h  justifier  son 

•  élévation  au  trône  impérial  ;  pour  régner,  Da- 

•  »id  fit  périr  la  maison  de  Saûl ,  son  bienfaiteur; 

•  César  alluma  la  guerre  civile  et  détruisit  le  gou- 

•  vernemcnt  de  sa  pairie;  Hugues  Capet  coro- 
»  battit  son  souverain  et  le  fit  mourir  dans  une 

•  tour;  Crorawell  fit  périr  son  maître  sur  l'écha- 

•  faud ,  et  les  princes  de  la  maison  réguanled'An- 

•  gleterre  ont  deui  fois  couvert  les  éebafauds  de 

»  victimes.  Pour  moi,  jo  n'ai  point  usurpé  de  j  ,ea>  les  admissions  a  la  cour,  toute  l'étiquette, 

•  couronne,  je  l'ai  relevée  dans  le  ruisseau,  le  !  tout  le  cérémonial  des  souverains  furent  exhumés 

•  peuple  l'a  placée  sur  ma  tête,  je  me  suis  assis 

•  sur  un  trône  vide.  • 


|  deux  collègues  du  premier  consul  furent  méta- 
morphosés en  princes.  Carabacérès  devint  arçhi- 
cliancelier,  Lebrun,  architrésorier.  On  improvisa 
nombre  de  princes ,  ducs ,  comtes .  barons  et 
chevaliers;  enfin ,  comme  pour  ne  rien  laisser  à 
désirer  a  l'ancien  état  monarchique,  ou  rétablit 
les  qualifications  de  grandeurs,  d'excellences , 
d'altesses,  et  même  à' altesses  sérénissimes ,  nou- 
vel outrage  bien  gratuit  fait  à  celte  égalité  répu- 
blicaine à  laquelle  Bonaparte  était  redevable  de 
sa  fortune. 

Les  arbres  de  {a  liberté  tombèrent  partout  sous 
la  hache  impériale;  l'inscription  des  Tuileries, 
qui  proscrivait  le  pouvoir  royal,  fut  effacée;  on 
ne  fut  plus  citoyen,  on  redevint  monsieur  comme 
dans  l'ancien  régime.  L'émigration  inonda  l-s 
antichambres  et  consentit  à  servir  l'usurpation 
en  se  réservant  le  droit  de  la  trahir  plus  lard.  On 
rétablit  les  levers  et  les  couchers,  mais  ils.  nv 
furent  que  nomiuaus.  Les  présentations  spécia- 


des  souvenirs  des  vieilles  cours.  Des  guerriers 
qui  s'étaient  illustrés  par  leur  épée  la  quittèrent 
Ce  trône ,  Napoléon  ne  larda  pas  à  l'environner  j  pour  la  remplacer  pat  un  trousseau  de  clefs ,  et 
de  ce  faux  éclat  qu'on  nomme  splendeur,  de  ces  devinrent  chambellans ,  c'est-à-dire  valets  de 
misérables  hochets  de  vanité  qui  charment  les  chambre  du  maître.  Un  ancien  ministre  se  trouva 
petits  esprits,  de  ces  qualifications,  de  ces  titres,  très-honoré  de  devenir  grand-maître  de  la  garde- 
de  ces  dignités  enfin  qui  ne  sont  quo  de  la  robe  ;  il  y  eut  des  grands  veneurs,  des  grands 
féodalité  au  dix-neuvième  siècle.  Les  généraux  ècuyers*  Ce  fut  à  qui  serait  assez  heureux  pour 
lierlbier.  Murât,  Moncey,  Jourdan,  Masséna,  faire  partie  de  ce  que  Lafayctte  appelait,  en  1789, 
A«gereau.  Bernadolle,  Soult,  Brune,  Un  nés la  haute  domesticité. 

Mortier,  Ney,  Davoust,  Bessières,  Kcllermaun  ,  j  Toutefois,  Napoléon  tenait  à  ce  qu'on  ne  crût 
Lefebvre,  Pérignon ,  Serrurier,  devinrent  mare-  pas  que  sa  vanité  personnelle  en  avait  fait  les  frais. 
chaux  du  nouvel  empire,  et  échangèrent  aiosi  un  •  La  noblesse  de  l'empire,  disait -il  à  Sniuto- 
crade  honorablement  conquis  sur  vingt  champs  a  Hélène,  était  celle  du  peuple;  j'avais  pris  in- 
d>  bataille  contre  un  titre  ridicule  par  lui-même,  •  différemment  le  lils  d  un  fermier  ou  d'un  ar- 
tiré  d'une  profession  mécanique,  et  légué  aux  »  tisan  pour  en  faire  un  duc.  En  créant  ma 
temps  modernes  par  les  siècles  de  barbarie.  Les    »  noblesse,  j'avais  pour  but  trois  objets  de  U 
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HISTOIRE  DE  FRANCE. 


"  première  importance  :  réconcilier  la  France 
»  avec  l'Europe  en  semblant  adopter  ses  mœurs; 

•  amalgamer  la  France  nouvelle  avec  la  France 
»  ancienne;  faire  disparaître  entin  lout-à-fait  la 
»  noblesse  féodale  la  seule  offensante,  la  seule 
»  contre  nature.  Je  substituais  des  choses  posi- 
»  tives  et  méritoires  à  des  préjugés  antiques  et 
«  détestés.  Mes  litres  nationaux  rétablissaient 
»  précisément  l'égalité.  Tous  les  genres  de  mé- 
»  rite  y  parvenaient.  Aux  parchemins  je  subsli- 

•  tuais  les  belles  actions,  aux  intérêts  privés  les 
»  intérêts  de  la  patrie.  Enfin,  je  faisais  dispa- 

•  raltre  la  prétention  choquante  du  sang,  idée 
»  absurde  en  ce  qu'il  u'exisle  qu'une  seule  espèce 
»  d'hommes.  »  Cependant ,  dans  ses  épanche- 
incnls  ,  il  avouait  aussi  que  c'était  un  hochet 
innocent  créé  pour  bien  des  vanités  du  dedans; 

•  car,  ajoutait-il,  combien  d'hommes  supérieurs 
■  sont  enfants  plus  d'une  fois  dans  la  journée  !  » 
Napoléon  aimait  a  voir  ces  hommes-enfants  tout 
chargés  de  broderies,  de  titres,  de  cordons,  de 
rubans  et  de  croix  ,  s'abaisser  devant  son  modeste 
habit  vert  et  son  petit  chapeau  à  trois  cornes. 

Bientôt  arrivèrent  à  la  lile  des  volumes  de  féli- 
citations, les  unes  plus  servîtes  que  les  autres, 
quêtes  indirectes  pour  obtenir  de  l'argent  et  des 
honneurs.  Le  clergé  til  merveille  en  ce  genre; 
tout  l'Ancien  et  le  rSouvean  Testament  furent 
feuilletés  pour  montrer  te  doigt  de  Dieu  poussant 
Napoléon  au  trône.  Son  gouvernement  était  alors 
le  seul  légitime  aux  yeux  des  prêtres  ,  parce  qu'il 
était  le  seul  puissant. 

Pour  consolider  celle  puissance,  le  nouvel  em- 
pereur s'environna  do  tous  les  hommes  distingués 
dans  les  arts  cl  les  sciences,  et  les  occupa  sans 
relâche  d'entreprises  ei  de  travaux  immenses.  Lu 
même  temps,  les  dépulatiims  de  l'armée  et  «les 
départements  affluaient  a  Paris,  et  un  sénatus- 
consulte  annonçait  que  «  le  peuple  français  vou- 
»  lait  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
»  descendance  directe  ,  naturelle  ,  légitime  et 
n  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la 
»  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de 
»  Joseph  et  de  Louis  Bonaparte,  conformément 
■»  aux  constitutions  de  l'empire.  »  Les  votes  des 
départements  et  des  armées  furent  recueillis  :  ils 
.s  élevaient  a  trois  millions  cinq  cent  soixante- 
quatorze  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit. 


•  Napoléon  outillait  «pie  la  nobles*  totale  n'»ii(all  plu»: 
qu'elle  avait  élé  brisée  *  jamais  par  la  constituante ,  tt  .juc  les 
«lébrit  en  avaient  été  foulé*  au*  pieds  par  la  convention.  Ce 
qu'il  disait,  pour  justifier  la  création  de  «a  noblesse,  res- 
semble beaucoup  a  ce»  so[ilii»mes  au  moyen  desquels  on  cher- 
che •  faire  oublier  le  fond.  Créer  de»  castes .  au  inoins  titrées , 
xho  qu'il  n  existât  qu'une  seule  e«pecc  d'homme*,  était  un  ?in- 
juller  moyiïn  de  rétablir  IVgVitc. 


On  a  déjà  vu  combien  la  manière  de  les  détermi- 
ner était  illusoire  et  inconstitutionnelle. 

Bonaparte  était  passionné  pour  les  cérémonies. 
Il  décida  que  celle  de  son  sacre  ferait  époque  dans 
les  fastes  français.  Le  pape  Pie  VII,  cet  ancien 
évêque  d  Imola ,  célèbre  par  des  homélies  répu- 
blicaines, consentit  à  venir  orner  le  triomplc  du 
héros.  La  basilique  de  Notre-Dame  fut  choisie 
pour  le  théâtre  principal  de  cette  solennité.  On 
lit  aussi  des  préparants  a  la  place  de  Grève,  au 
Champ-de-Mars  et  aux  Champs-Elysées.  Le  chef 
du  catholicisme  partit  de  Borne  le  2  novembre 
<S(M  ,  escorté  de  cinn  cardinaux  et  d'une  nom- 
breuse suilc.  L'empereur  alla  a  sa  rencoutre  jus- 
qu'à Fontainebleau.  Tous  deux  mirent  pied  à 
terre  et  s'embrassèrent.  De  ce  moment  recom- 
mença l'antique  alliance  de  l'autel  et  du  trône  : 
l'histoire  nous  apprend  tout  le  mal  qu'elle  a  fait 
aux  peuples. 

Napoléon  et  Pie  VII  firent  le  trajet  de  Fontaine- 
bleau à  Paris  dans  la  même  voiture.  Trois  jours 
après,  le  \»  décembre  ^  SOI ,  eut  lieu  la  cérémo- 
nie, malgré  un  froid  rigoureux.  C'était  une  scène 
théâtrale  magnifique  :  les  personnages  avaieut 
pourtant  l'air  un  peu  gênés  dans  leurs  nouveaux 
costumes  :  les  nus  portaient  gravement  l'anneau , 
le  manteau,  le  sceptre,  la  main  de  justice; 
d'autres,  la  couronne  impériale,  celle  de  Char- 
lemague,  son  épée,  le  globe  impérial,  le  collier 
impérial,  le  diadème  de  l'impératrice,  et  des 
coibeilles  pleines  de  manteaux  de  princes  et  de 
princesses.  Tous  les  magasins  de  l'Opéra  sem- 
blaient avoir  été  mis  à  contribution.  Le  poutifa 
avait  fait  dans  cette  circonstance  de  grandes  cou- 
cessions  à  l'empereur,  entre  autres  celle  de  s'obs- 
leuir  de  lui  poser  la  couronne.  Apres  avoir  reçu , 
ainsi  que  Joséphine,  l'onction  sacrée,  Napoléon 
prit  lui-même  sur  l'autel  celte  couronne,  la  posa 
sur  sa  tête,  afin  d'indiquer  qu'il  ne  la  tenait  que 
de  lui-même  ,  et  l'impératrice,  à  genoux  ,  en  re- 
çut une  pareille  de  ses  mains.  Ensuite  vinrent  les 
marches  et  les  contre-marches,  on  se  levait,  on 
s'asseyait,  on  se  levait  encore;  puis  ou  chanta 
un  Te  iïeum  ,  et  le  chef  des  hérauts  prononça  à 
haute  voix  cette  formule  :  «  Le  très-glorieux  et 
»  très-auguste  Napoléou  ,  empereur  des  Fran- 
«  çais,  est  couiouué  et  intronisé;  vive  t'empe- 
a  rcur  cl  vive  l'impératrice!  • 

Arrivèrent  ensuite  les  illuminations,  les  di- 


vertissements ,  les 


les  discours  et  les  vers 


les  louanges,  les  bénédictions  et  les  chapelets 
du  pape...  «  Comment  as-tu  trouvé  mon  sacre? 
demanda  Napoléon  a  Lannes.  —  Ma  foi ,  répondit 
le  guerrier,  je  n'ai  jamais  vu  de  plus  belle  capu- 
cinadel  » 

De  Paris  l'élan  gagna  les  provinces ,  c'esl-à-dir» 
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|ue  les  municipaux  donnèrent .  aux  frais  de*  ci- 
toyens, des  fêtes  éblouissantes.  Tous  les  fonc- 
tionnaires ,  tous  les  hommes  rétribués  furent 
obligés  de  prêter  serment  au  nouvel  empereur. 
Quelques-uns  préférèrent  leur  propre  estime  à 
leurs  fonctions.  De  ce  nombre  furent  ttiols ,  de  la 
cour  de  cassation ,  l'orientaliste  Anquetil-Duper- 
rou  et  l'ex-direclcur  Réveillere-Lepaux.  D'autres 
voix  énergiques  et  indépendantes  s'élevèrent  con- 
tre l'usurpation  du  consul.  «  Laissons,  disait  Na- 
poléon ,  le  champ  libre  a  cette  minorité  parleuse 
et  clabaudière  :  son  caquet  se  perd  dans  les  accla- 
mations. >  Et,  eu  effet .  taudis  que  te  pape  visi- 
tait les  hôpitaux  et  les  églises,  le  corps  législatif, 
à  peine  convoqué ,  décrétait  l'érection  d'une  sta- 
tue au  nouvel  empereur.  Il  eut  ensuite  à  adopter 
un  décret  réglant  d'une  manière  plus  rigoureuse 
le  mode  de  la  conscription,  une  loi  ordouuaul  le 
versement  de  diverses  consignations  dans  la  caisse 
de  reuregislremeut,  uue  autre  loi  sur  les  douanes 
imposant  plusieurs  marchandises  antérieurement 
Mu  passibles  d'imposition.  Les  droits  réunis, 
pour  la  perception  desquels  l'ancienne  noblesse 
s  olfnt  en  masse ,  inondèrent  les  campagnes  d'une 
anuee  d'employés  tracasxiers,  dont  l'inquisition 
ne  tarda  pas  a  révolter  une  partie  de  la  popula- 
tion. Ces  mesures  prises,  l'empereur  se  préseute 
au  séuat  et  lui  communiqué  la  leltro  qu'il  vient 
d  ccrire  au  roi  d'Angleterre. 

t  Monsieur  mon  frère,  dit-il  à  son  nouveau 

•  collègue,  appelé  au  tiôucde  Fiance  par  la  Pro- 
»  videuce  et  par  les  suffrages  du  séuat,  du  peuple 

•  ci  de  l'armée,  mon  premier  sentiment  est  uu 

•  tusu  de  paix.  La  Frauce  et  l'Angleterre  usent 

•  leur  prospérité  ;  elles  peuvent  lutter  des  siècles. 

•  Mais  leurs  gouvernements  reuiplisseul-ils  bieu 

•  le  plus  sacré  de  leurs  devoirs?  et  laul  de  sang 

•  verse  inutilement,  et  sans  la  perspective  d'au- 

•  CM  but,  ne  les  accusc-l-il  pas  dans  leur  propre 

•  conscience  ?  Je  n'attache  point  de  déshonneur 
>  à  faire  le  premier  pas  :  j'ai  assez,  je  pense, 

•  prouve  au  monde  que  je  ne  redoute  aucune  des 

•  chances  de  la  guerre,  elle  ne  m'offre  d'ailleurs 

•  rien  que  je  doive  redouter.  La  paix  est  le  vœu 
»  de  mon  cœur  ;  mais  la  guerre  n'a  jamais  été 

•  contraire  à  ma  gloire  :  je  conjure  V.  M.  de  ne 

•  pas  se  refuser  au  bonheur  de  donner  el  e-méme 

•  la  paix  au  monde.  » 

te  bonheur,  le  roi  d'Angleterre  le  refusa ,  et  le 
lord  Mulgrave  écrivit  au  ministère  français  : 

•  Le  roi  u  a  rieu  tant  à  cœur  que  de  taisif  la  pre- 

•  mière occasion  de  procurer  de  nouveau  a  sessu- 

•  jets  les  avantages  d'une  paix  fondée  surdes  bases 

•  qui  ne  soient  pas  incompatibles  avec  la  sûreté 
»  permanente  el  les  iiitérêlsesscutielsde  ses  étals. 

•  S. M.  sent  qu'il  lui  est  impossible  de  répondre 


1  •  plus  particulièrement  à  l'ouverture  qui  lui  a 
»  été  faite,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  le  temps  de 
»  communiquer  avec  les  puissances  du  continent 
»  avec  lesquelles  elle  se  trouve  engagée  par  des 
»  liaisons  et  des  rapports  confidentiels ,  particu- 
»  lièrement  avec  l'empereur  de  Russie.  > 

Cette  réponse  ayant  été  communiquée  au  sénat, 
au  corps  législatif ,  au  tribunal,  et  l'Angleterre 
ayant  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne  ,  Bonaparte 
proposa  au  corps  législatif  une  levée  de  soixante 
mille  conscrits ,  qui  fut  adoptée  sans  opposition. 
La  guerre  devait  ainsi  fournir  un  nouvel  aliment 
a  I  ambition  de  celui  auquel  le  litre  d'empereur 
et  le  pouvoir  le  plus  absolu  sur  la  plus  grande 
ualiou  de  la  terre  ne  suffisait  plus. 

U  se  trouva  au-delà  des  Alpes  d'anciens  pa- 
triotes italiens  qui  s'empressèrent  d'imiter  la 
servililé  du  sénat  français.  La  consulte  d  état  de 
la  république  cisalpine,  devenue  royaume  d'Ita- 
lie ,  vin  t  à  Paris  lui  offrir  la  couronne  de  fer.  Le 
décret  qui  lui  défère  celle  nouvelle  dignité  porte 
que  le  trône  d'Italie  sera  héréditaire  de  mâle  en 
mâle  dans  sa  descendante  ,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  ,  el  que  la  couronne  d  Italie  ne 
pourra  s'unira  celle  de  liante  que  sur  sa  tète, 
t  el  acte,  rédigéà  Paris  même,  sous  l'influence  de 
M.  Melzi,  vice-président  de  la  république  Ma- 
lienne, fut  proclamé  aux  Tuileries  en  présence 
de  Napoléon  assis  sur  son  Irôue.  «  Vous  voûtez , 
rcpoudil-il  à  la  députaliou ,  que  nous  soyons  le 
premier  des  rois.  Eh  bien  1  je  la  garderai  cette 
couronne ,  mais  seulement  tout  le  temps  que  vos 
intérêts  l'exigeront,  d 

Après  celte  comédie,  Napoléon  se  rendit  au 
sénat,  escorté  de  tous  les  grands  dignitaires  de 
l'empire.  Là  il  déclara  que  la  principauté  de 
Piombino,  située  au  milieu  du  duché  de  Toscane, 
était  mal  administrée,  lin  conséquence  il  la  donna 
à  sa  sœur  Lli-a  ,  et  proclama  son  mari  prince  de 
l'empire  ,  et  souverain  de  Piombino  et  Lucques, 
avec  le  litre  d'aKesse  sérénissime.  L'empereur 
des  Français  et  roi  d'Italie  ne  larda  pas  à  se  ren- 
dre à  Milan  ,  accompagné  de  l'impératrice  el  d'un 
nombreux  corlége,  et  là,  comme  à  Paris,  il 
posa  lui  -  même  la  couronne  sur  sa  léle.  «  Dieu 
me  la  donne,  dit-il,  gare  à  «pu  la  louche  1  •  Di- 
vers décrets  réglèrent  le  costume  des  membres 
de  la  consulte  d'état ,  du  conseil  d'état ,  du  corps 
législatif  italien,  les  statuts  nouveaux  de  ce  peu- 
ple, les  palais  el  immeubles  qui  devaient  apparte- 
nir au  souverain.  L'ordre  de  la  Couronne-de-Fer 
fui  institué,  el  l'empereur  s'en  créa  grand-maî- 
tre. A  la  même  époque,  la  république  de  Cèues 
fui  livrée  à  la  France ,  qui  se  l'incorpora  :  le  dogo 
de  Gênes  fui  converti  en  uu  préfet  de  l'empire, 
et  la  république  ligurienne  divisée  en  trois  dépar- 
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toments.  L'administration  des  états  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalla  Fut  organisée  :  un  canal  fui 
ordonné  qui  devait  faire  arriver  l'Oglio  à  Brescia  ; 
nu  autre  canal  devait  conduire  les  eaux  de  la  mer 
Adriatique  jusqu'aux  marais  dcMaotoue,  et  le 
Mincio  allait  devenir  navigable  danstout  son  cours. 

Trois  jours  après  son  retour  d'Italie,  Napo- 
léon était  à  son  quartier-général  de  Boulogne, 
f/idée  d  une  descente  en  Angleterre  avait  d'abord 
excité  les  railleries  des  Anglais  :  rien  n'était  ce- 
pendant plus  réel  alors  que  ce  projet  d'expédi- 
tion ,  dont  Napoléon  lui-même  avait  tracé  le  plau. 
Cent  soixante  mille  hommes  de  bonnes  troupes 
étaient  destinés  à  s'emparer  de  Londres.  On  les 
exerçait  journellement  à  s'embarquer  sur  une 
innombrable  Ilotille  qui  devait  fes  débarquer  eu 
se  rendant  maîtresse  des  bas-fonds.  Mais  pour 
que  ces  bâtiments  légers  pussent  aborder  l'An- 
gleterre, il  fallaitque  les  forces  navales  de  France 
dominassent  la  Manche  durant  quelques  jours. 
I.a  flotille,  en  se  réunissant,  avait  «prouvé  quel- 
ques attaques  de  la  part  des  stations  anglaises. 
Durant  une  nuit  obscure  elles  avaient  lancé  con- 
tre elle  des  brûlots  qui  ne  lui  tirent  presque  aucun 
mal.  La  flolille  batave,  commandée  par  le  brave 
vice-amiral  Werhuell ,  résista  a  des  forces  supé- 
rieures ,  et  entra  ,  couverte  do  gloire ,  a  Amble- 
leuse,  trois  lieues  au  nord  de  Boulogne. 

Vers  le  mime  temps  Napoléon  avait  prescrit  à 
(  amiral  Villeneuve ,  commandant  l'escadre  de 
Toulon,  forte  de  quatorze  vaisseaux  de  ligue, 
d  aller  rallier,  au  Ferrol  ,  cinq  autres  vaisseaux 
français  cl  neuf  vaisseaux  espagnols,  puis  cinq 
vaisseaux  et  trois  frégates  dans  l'île  d'Aix  ,  et  en- 
fin un  vaisseau  dans  la  rade  de  Lorient.  Brest 
cou  tenait ,  sous  les  ordres  de  Gantheaurae  ,  vingt 
et  un  bons  vaisseaux  qui  attendaient  aussi  le  re- 
tour de  Villeneuve.  Pour  réunir  ces  soixante  à 
soixante-dix  vaisseaux,  avec  lesquels  on  serait 
entré  dans  la  Manche,  il  fallait  donuer  le  change 
aux  Anglais  et  les  obliger,  par  de  faux  mouve- 
ments, à  se  porter  aux  Antilles  et  même  aux 
Grandes-Indes.  Villeneuve,  sorti  de  Toulon  avec 
"iize  vaisseaux ,  ue  put  rallier  des  escadres  de 
<  aribagenc  et  de  Cadix  que  six  vaisseaux  espa- 
pds  et  un  français.  Nelson  erra  longtemps  à  sa 
I  oursuile  dans  la  Méditerranée  ,  et  alla  ensuite 
«  vayer  de  le  trouver  à  la  Barbade,  Cocbrane ,  de 
m»u  côté,  trompé  par  le  mouvement  des  Fran- 
çais, quitta  les  côtes  de  l'ouest,  et  arriva  aux 
Antilles,  après  avoir  longé  le  Portugal.  11  s'y  mi-  | 
nit  à  Nelson.  Le  Ferrol  et  Rochefort  furent  déblo-  I 
unes.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  Brest,  qui  vit 
s'accroître  la  station  qui  fermait  son  port.  Gan- 
i heaume  ne  put  plus  sortir  pour  aller  joindre 
Villeneuve. 


Celui-ci ,  sur  ces  entrefaites ,  soutenait ,  à  cin- 
quante lieues  du  cap  Finistère ,  contre  l'amiral 
Calder,  une  action  navale  qu'il  aurait  pu  éviter 
et  dont  il  no  sut  pas  tirer  parti.  Villeneuve  entra 
eusuile  à  la  Corognc,  puis  au  Ferrol,  avec  trente- 
quatre  vaisseaux ,  ne  donna  point  d'ordre  à  l'es- 
cadre du  Vigo,  et,  au  lieu  de  se  rendre  à  Brest, 
alla  se  faire  bloquer  à  Cadix.  L'empereur  ordonna 
au  ministre  de  la  marine  de  le  faire  passer  à  un 
conseil  d'enquête.  L'amiral  Rosily  fut  nommé 
pour  lui  succéder.  Se  voyant  menacé  d'une  dis- 
grâce, Villeneuve  crut  qu'il  lui  fallait  une  vic- 
toire pour  réparer  ses  négligences,  et  fut  livrer 
bataille  à  Nelson. 

Les  deux  flottes  se  rencontrèrent,  le  24  octo- 
bre 4805,  à  la  hauteur  du  cap  Trafalgar,  sur  Ifs 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  :  le  combat  s'en- 
gagea aussitôt.  Comme  a  son  ordinaire,  l'amiral 
Villeneuve  y  commit  des  fautes  graves  dont  [Nel- 
son prolita  :  la  ligne  française  fut  rompue  dès lo 
commencement  de  l'action ,  et  malgré  la  supério- 
rité numérique,  malgré  le  courage  que  déployè- 
rent dans  cette  malheureuse  journée  la  plupart 
des  capitaines  et  des  équipages  français ,  la  vic- 
toire resta  aux  Anglais  :  ils  la  payèreul  de  la  perla 
de  seize  de  leurs  vaisseaux  et  de  leur  amiral ,  le 
célèbre  Nelson  ,  qui  fut  tué  sur  son  banc  de  com- 
mandement. De  notre  côté  nous  perdîmes  le  con- 
tre-amiral Magon;  l'amiral  espagnol  Gravina  fut 
grièvement  blessé;  Villeneuvefut  fait  prisounier. 
Pour  comble  de  malheur,  l'escadre  française, 
«lotit  les  pertes  avaient  été  immenses  le  jour  du 
combat,  fut  assaillie,  le  lendemain,  par  une  tem- 
pête effroyable,  qui  jeta  sur  les  côtes  d'Iispagne 
ceux  de  nos  vaisseaux  que  l'Anglais  n'avait  pas 
pris  ou  coulés.  Le  combat  à  jamais  déplorable 
du  24  octobre  4  805  coûta  à  la  France  vingt 
vaisseaux  de  ligne  et  uu  grand  nombre  de  ses 
meilleurs  marins. 

Quelque  temps  après  une  autre  escadre  fran- 
çaise fut  battue,  dans  la  baiedeSanto-Domiiigo, 
par  une  escadre  anglaise  beaucoup  plus  forte.  I.e 
contre-amiral  français  Lessègnes  perdit ,  dans 
celle  circonstance,  cinq  vaisseaux  «Je  ligue,  dont 
trois  furent  pris,  et  deux  s'écbouèreut  pour  ne 
pas  éprouver  le  même  sort. 

Le  désastreux  combat  naval  de  Trafalgar  rom- 
pit le  plan  de  la  descente  en  Angleterre,  plan  qui 
embrassait  le  concours  des  escadres  françaises  do 
haut  bord.  Si  Villeueuve,  au  lieu  d'entrer  dans 
les  ports  de  l'Espagne,  se  fût  borné  à  rallier  l'es- 
cadre espagnole  et  qu'il  se  fût  ensuite  présenté  de- 
vant Brest,  nul  doute  que  Gantheaurae  eût  pu  se 
joindre  à  lui  avec  la  flotte  sous  ses  ordres;  et 
alors  cette  masse  formidable  de  près  de  soixante 
\  aisseaux  de  ligne  aurait  pu  aisément  déblayer  la 
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Manche,  du  moins  pour  quelque  temps,  et  eût  |  et  leur  pian  d'opération  très-bien  combiné,  L'an- 
protégé  le  débarquement  do  l'armée  française  |  glelerre  s'était  chargée  de  l'attaque  de  nos  côtes 
sur  les  côtes  d'Angleterre.  Les  Anglais  avaieul  été 
longtemps  dupes  de  la  construction  des  prames  et 

I  a.  au  plats,  avec  lesquels  ils  pensaient  que 
Na|K>léon  voulait  forcer  le  passage  :  l'idée  de  son 
véritable  projet  ne  leur  vint  qu'après  le  combat 
de  Trafalgar,  et  lorsque  le  mouvement  des  esca- 
dres françaises  fut  mauqué  :  ils  connurent  alors 
seulement  toute  l'étendue  du  danger  qu'ils  avaient 
couru.  ■  C'en  était  fait,  a  dit  Napoléon,  de  l'oli- 
garchie qui  pèse  sur  le  peuple  anglais,  si  l'armée 
française  eût  mis  le  pied  dans  son  île ,  et  le  terme 
de  l'usurpation  des  mers  fût  arrivé.  Les  droits 
imprescriptibles  et  sacrés  de  toutes  les  puissances 
maritimes,  l'honneur  des  pavillons,  la  liberté 
«les  mers  eussent  été  revendiqués  par  la  France  ; 
•  lie  aurait  parlé  au  nom  de  tous  et  pour  tous,  et 
elle  avait  pour  elle  le  bon  droit,  le  vœu  des  na- 
tions et  sa  puissance.  » 

Mais  Pitt  travailla  à  détourner  l'orage  ;  il  ré- 
^ellla  le  démon  des  coalitions.  Le  traité  dit  decon- 
u-rl  fut  signé  entre  I  Angleterre  et  la  Russie,  et 
celte  dernière  puissance  s'engagea  à  fournir  h  la 
tourelle  coalition  contre  la  France  une  armée 
«ent  quatre-vingt  mille  hommes.  En  môme 
lemps,  le  prince  Charles  quittait  la  direction  des 
.-■flaires  de  l'Autriche,  laquelle  entrait  de  nouveau 
■lans  la  ligue  contre  l'empire  français.  Le  minis- 
tère anglais  sacrifiait  ainsi  la  monarchie  autri- 
chienne uniquement  pour  échapper  a  l'invasion 
dont  il  était  menacé.  Les  conventions  et  plans  de 
coopération  ,  ainsi  que  les  mouvements  militaires 
lit  la  coalition  étaient  arrêtés,  que  l'armée  fran- 
cise campait  encore  sur  les  côtes  de  la  Manche. 

II  fallut  ajourner  le  projet  d'une  descente  en 


et  de  nos  établissements  maritimes.  La  Suède 
devait  débarquer  des  troupes  pour  affranchir  la 
Hollande  et  reprendre  le  Hanovre.  D'un  autre 
côté,  l'Autriche  s'était  engagée  à  porter  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  l'Ion  et  cent  mille  sur 
l'Adige.  Enfin  la  Russie  devait  appuyer  les  armées 
autrichiennes  par  un  contigent  de  cent  quatre- 
vingt  mille  Russes. 

La  Prusse  ne  faisait  pas  encore  partie  de  la 
coalition  ,  quoiqu'elle  y  eût  adhéré  parle  fameux 
traité  de  l'otsdam  :  elle  se  bornait  à  garder  une 
neutralité  armée  ;  position  très-dangereuse  pour 
l'empire  français,  puisqu'au  premier  moment  favo- 
rablecette  puissance  pouvait  jeter  dans  la  balance 
les  cent  cinquante  mille  hommes  qu'elle  entrete- 
nait sous  les  armes  ,  lesquels  devaient  nécessai- 
rement résoudre  les  chances  en  faveur  de  la  coa- 
lition. 

Napoléon  conlia  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie  J  composée  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
à  celui  de  ses  anciens  compagnons  d'armes  que 
ses  talents  et  ses  succès  constants  avaient  fait  sur- 
nommer Y  enfant  cluri  de  la  victoire ,  surnom 
qui  valait  bien  le  titre  de  duc  qui  lui  fut  donné 
sur  parchemin  quand  le  créateur  de  la  noblesse 
impériale  remit  les  parchemins  en  valeur.  Auge- 
reau  ,  devenu  maréchal  de  l'empire  et  noble  de 
première  classe,  fut  chargé  d'envahir  le  Voral- 
berg. 

L'empereur  Napoléon  ,  entouré  de  ses  autres 
maréchaux ,  se  plaça  à  la  léte  de  l'armée  tirée  du 
camp  de  Boulogne  ,  laquelle  prit  le  nom  de  grande 
année.  Lesaiglesfrançaisesquittèrenlavec rapidité 
les  côtes  de  l'Océan  ,  et  se  montrèrent ,  pour  la 


Angleterre, *et  se  préparer  à  aller  combattre  celle  première  fois  ,  sur  les  bords  du  Rhin 


puissance  en  Allemagne. 


Le  générai  Mack ,  commandant  l'armée  aulri- 


Dès  l'instant  où  il  sciait  vu  menacé  d'une  '  chienne  d'Allemagne,  croyait  encore  l'armée 


enerre  continentale ,  Napoléon  avait  pris  les  me- 
-ores  nécessaires  pour  repousser  les  attaques  de 
U  coalition,  et  avait  trouvé  la  plus  grande  doci- 

i  .lans  le  sénat  pour  l'approbation  de  celles  que 
■  i  torps  devait  sanctionner  pour  la  forme. 

Lu  décret  mil  en  activité  soixante  mille  con- 
nais, dout  la  levée  était  prescrite  depuis  quelque 
temps.  Les  réserves  des  années  IX,  X,  XI ,  Ml 
•  t  XIII  furent  aussi  appelées  sous  les  armes ,  et  le 
alloua  en  outre  "a  son  maître  une  levée  de 
\uatre-vingt  mille  conscrits  sur  la  future  classe 
■le  i 806.  Enfin ,  on  lui  accorda  la  faculté  de  faire 
marcher  les  gardes  natiouales  sur  tous  les  points 
"u  leur  présence  serait  nécessaire. 

Inutes  ces  dispositions  étaient  nécessitées  pai 
Im  grands  préparatifs  que  faisaient  les  puissan- 


française  dans  les  Dunes,  lorsqu'il  apprit  qu'elle 
était  sur  le  Rhin.  Napoléon  arriva  le  '28  sep- 
tembre h  Strasbourg.  Quatre  jours  après ,  cent 
quatre-vingt  mille  Français  avaient  passé  le  Rhiu, 
et  le  quartier-général  impérial  était  a  Stull- 
gard. 

Avant  de  partir  de  Paris,  l'empereur  Napo- 
léon  avait  eu  la  satisfaction  de  voir  sa  future 
campague  recommandée  au  Tout-Puissant  dans 
les  maudemenis  de  tous  les  évéques  de  l'empire  : 
aucun  d'eux  n'oublia  d'inviter  les  fidèles  à  prier 
le  Dieu  des  armées  pour  le  succès  des  armes  im- 
périales. Sa  Majesté  ne  pouvait  se  dispenser  de 
faire  quelque  chose  pour  un  clergé  si  bienveillant; 
elle  décréta  qu'à  dater  du  premier  janvier  IStifi, 
le  calendrier  républicain ,  dont  chaque  jour  était 


ivj  coalisées,  f.curs  forces  étaient  formidables,  1  marqué  par  une  vic'.oire,  serait  reforme  et  r»n>- 
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placé  par  le  vieux  calendrier  grégorien ,  ce  qui 
fil  beaucoup  de  plaisir  au  pape. 

Croyant  qu'ils  allaient  porter  la  guerre  sur  le 
Rhin,  les  Autrichiens  n'avaient  pas  attendu  qu'elle 
fût  déclarée  pour  envahir  les  états  de  l'électeur 
de  Bavière ,  allié  de  la  France.  Mais  les  troupes 
françaises  ne  tardèrent  pas  à  les  en  chasser  et  à 
ramener  cet  électeur  dans  sa  capitale. 

Les  hostilités  commencèrent  le  8  octobre  1805, 
par  le  combat  de  Wcrtiugen ,  où  les  deux  corps 
d'armée,  sous  les  ordres  du  maréchal  Lannes  et 
du  général  Oudinot ,  mirent  en  déroute  une  di- 
vision autrichienne,  que  la  cavalerie  du  maréchal 
Mural  acheva  de  détruire. 

Le  lendemain ,  le  maréchal  Ne  y  engagea  le 
combat  contre  les  lioupcs  de  l'archiduc  Ferdi 
naud,  qu'il  repoussa  loin  deGuntzbourg.  En  Qjème 
temps  le  maréchal  Soull  entrait  a  Augsbourg,  et 
le  maréchal  Bernadollc  délivrait  Muuicb.  Il  n'a- 
vail  fallu  a  la  grande  armée  que  quatre  jours  pour 
reconquérir  la  Bavière  et  rejeter  les  Autrichiens 
au-dela  du  Danube.  Les  brillants  débuts  des  ai- 
gles Irauçaises  attachèrent  les  soldats  a  ces  nou- 
veaux guides;  c'étail  d  ailleurs  toujours  sous  le 
drapeau  tricolore  qu'ils  combattaient,  et  ils  se 
croyaient  invincibles. 

Le  20  octobre ,  le  maréchal  Ney ,  celui  des 
lieuteuauu  de  l'empereur  qu'on  appela  te  broie 
des  braves,  força  le  pont  d'Elchingeu  ,  détendu 
par  quinze  mille  Autrichiens.  Le  combat  fut  opi- 
niâtre de  part  et  d'autre;  mais  l'intrépide  Ney  et 
ses  troupes  filment  par  mettre  les  ennemis  eu 
déroule,  el  passèrent  le  Dauube. 

Pendant  que  Ney  s'illustrait  par  ce  brillant  Tait 
d'armes,  les  corps  d'armée  commandes  pu  Na- 
poléon avueul  forcé  le  gênerai  Mack  à  se  jeter 
dans  la  place  d'Lliu  avec  trente  mille  hommes  : 
les  Français  ue  lardèrent  pas  de  les  y  cerner,  el 
l'un  avail  commeucé  à  donner  l'assaut  a  la  place 
lorsque  Mack  demanda  à  capituler.  Ce  vieux  gé- 
uéral  et  ses  Ireule  mille  soldats  furent  faits  pri- 
sonniers. Déjà  les  divers  corpsdela  grande  armée 
avaient  pris  plus  de  vingl  mille  hommes  de  l'ar- 
mée de  Mack  ,  de  sorte  qu'en  douze  jours  de 
campagne  ouverte  la  moitié  de  l'armée  autri- 
chienne était  pnsounière. 

Ces  résultats  inouïs  causèrent  la  plus  grande 
joie  dans  toute  la  Frauce  :  l'Aulriche  eu  était 
étourdie;  mais  elle  espérait  encore  rétablir  le 
combat  au  moyen  de  l'armée  russe  qui  arrivait 
à  marches  forcées  au  secours  des  Autrichiens. 

Apres  le  désastre  d'Ulm ,  l'archiduc  Ferdinand 
avait  réuni  les  débris  de  l'armée  autrichienne,  et 
opérait  la  plus  prompte  retraite ,  non  sans  être  in- 
quiété dans  sa  marche  par  la  cavalerie  française , 


à  Nuremberg,  et  lui  fil  encore  douze  mille  pri- 
sonniers :  cinquante  canons  et  un  nombre  consi- 
dérable de  c  aissons  furent  pris  à  Nuremberg. 

En  ce  moment  un  corps  de  vingt -cinq  mille 
Russes  arrivait  pour  soutenir  la  retraite  des  Au- 
trichiens :  ce  corps  forma  l'arrière-garde,  et  eut, 
avec  uno  division  française  commandée  par  lu 
général  Morlier,  un  combat  qui  dura  plusieurs 
heures,  dans  lequel  la  division  française,  quoi- 
que très-inférieure  en  nombre  aux  Russes,  sou- 
tint l'action  avantageusement. 

Le  surlendemain,  13  novembre  180S,  la 
grande  armée  se  trouva  sous  les  murs  de  la  en 
pilule  de  l'Aulriche,  que  l'empereur  François 
avait  abandonnée  :  les  habitants  en  ouvrirent  les 
portes,  el  Napoléon  y  lit  sou  entrée,  à  latétedes 
viugt  mille  grenadiers  d'Oudinot. 

Pendant  celle  rapide  invasion  de  l'Aulriche . 
f  archiduc  Charles,  qui  commandait  l'armée  au- 
trictiienned'llalie,  avait  été  réduità  la  défensive, 
parce  qu'où  lut  avail  retiré  une  graude  partie  de 
ses  troupes,  pour  réparer  les  malheurs  de  l'ar- 
mée du  Danube.  Masséna  saisit  celle  occasion 
pour  se  porter  en  avant.  Il  passa  successi veinent 
l'Adige,  la  Piave  el  le  Tagliamento,  meuaul  tou- 
jours ballant  les  troupes  autrichiennes  qui  lui 
étaient  opposées.  H  acheva  de  les  mettre  en  de- 
route  à  Caslelfrauco.  et ,  par  la  plus  glorieuse  et 
la  plus  savante  combinaison,  les  deux  armées 
françaises  d'Allemagne  el  d'Italie  firent  leur  jouc- 
tiou ,  à  Clagenfurl ,  le  2'J  novembre.  Eu  même 
lemps  Augereau  obtenait  des  succès  dans  la  Fo- 
rèt-Noire,  cl  reslait  maître  de  loul  le  Voralberg. 

Les  succès  extraordinaires  que  l'armée  fran- 
çaise avait  obtenus  dans  un  mois  de  campagne 
avaient  porté  uu  grand  coup  a  la  coalition;  mai» 
le  conseil  aulique  ne  désespérait  pas  de  prendre 
une  revanche  avec  l'aide  de  l'armée  russe.  Fa 
conséquence,  il  porta  ailleurs  son  champ  de  ba- 
taille. Les  forces  dispersées  de  la  mouarchie  au- 
trichienne reçureul  l'ordre  de  se  rassembler  daus 
la  Bohème,  dont  la  population  se  levait  et  allait 
menacer  nos  communications  par  la  gauche,  tan- 
dis que  le  prince  Charles,  accouru  dans  la  Hon- 
grie, y  donnait  la  main  à  Kutusow,  qu'une  se- 
conde armée  russe  venait  de  joindre. 

Enlrainé  par  l'ardeur  que  donnent  les  succès, 
Napoléon  s'élail  témérairement  engagé  au  centre 
de  la  Moravie,  à  près  de  deux  cent*  lieues  des 
frontières  de  la  France,  n'ayant  sur  ses  derrières 
ni  places  fortes,  ni  réserves,  ni  magasins.  Mais 
ce  qui  rendait  difficile  la  position  de  l'armée  fran- 
çaise, c'était  l'attitude  de  la  Prusse.  Le  cabinet 
de  Berlin  était  au  moment  de  lever  le  masqua  : 
déjà  le  premiet  ministre,  le  comle  d'Haugwiis. 


qui  atteignit  et  cerna  l'arrière-garde  de  ce  prince  ,  était  arrive  a  Brûti  pour  porter  a  Napoléon  I  ul- 
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Minium,  dont  le  rejet,  calculé  d'avance .  devait 
amener  une  rupture  éclatante.  Napoléon  ne  pou- 
vait se  tirer  du  mauvais  pas  où  il  s'était  engagé 
que  par  une  victoire  prompte  et  complète.  Les 
avant-postes  français  et  russes  étaient  aux  mains; 
Napoléon  ne  voulnt  pas  recevoir  les  communica- 
tions du  comte  d'Ilaugwitz  :  ■  Ne  me  dites  rien, 
dit-il  à  ce  ministre;  je  ne  veux  rien  savoir  au- 
jourd'hui :  c'est  une  bataille  qui  s'avance;  je  les 
battrai  :  ail*»*  attendre  à  Vienne  l'issue  de  l'af- 
faire. ■  llaugwilz  ne  se  le  lit  pas  dire  deux  fois; 
il  remit  son  ultimatum  dans  su  poche  et  attendit 
révéuement. 

Le  lendemain  2  décembre  4  80">,  les  trois  em- 
pereurs d'Autriche,  de  llussie  et  de  FfttOOfl  se 
trouvaient  avec  leurs  armées  autour  du  village 
d'Austerlitz,  à  deux  lieues  de  Biûu.  L'armée 
russe  comptait  plus  de  soixante-dix  mille  cnm 
ballauts;  les  Autrichiens  n'étaient  guère  qu'au 
nombre  <L'  vingt-cinq  mille;  mais  les  Français 
réunissaient  à  peine  soixante-quinze  mille  hommes 
sur  le  champ  de  bataille  :  les  alliés  avaient  en 
outre  l'avantage  d'une  cavalerie  plus  nombreuse. 
Toutefois,  les  alliés  désiraient  gaguer  du  temps, 
ilin  de  recevoir  dans  leurs  rangs  uue  troisième 
armée  russe,  qui  n'était  plus  qu'à  huit  journées 
de  marche;  les  manœuvres  habiles  de  Napoléon 
les  mirent  dans  la  nécessité  d'accepter  une  bataille 
générale. 

Les  allies  présentaient  une  ligne  de  cent  mille 
hommes;  ils  avaient  commis  la  faute  de  concen- 
trer leurs  forces  sur  le  village  d'Austerlitz ,  pour 
tourner  la  droite  des  Français. 

Celle  droite  était  commandée  par  le  brave 
Lan ues ,  devenu  maréchal  de  l'empire  :  la  gauche 
était  sous  les  ordres  de  Soult,  et  le  centre  sous 
ceux  de  Bernadotte.  Le  corps  d'armée  du  maré- 
chal Davoust  était  eu  observation  sur  la  gauche 
des  alliés.  Murât ,  avec  sa  cavalerie  et  vingt- 
quatre  pièces  d'artillerie  légère,  appuyait  la  droite. 
Oudinot  formait  la  réserve  avec  dix  bataillons  de 
grenadiers,  appuyés  par  dix  bataillons  de  la  garde 
impériale. 

Au  lever  d'un  beau  soleil,  qui  depuis  ce  jour-là 
prit  le  nom  de  soleil  d'Austerlitz,  les  alliés  atta- 
quèrent. Kutusow ,  voulant  isoler  les  deux  ailes 
de  l'armée  française  de  son  centre,  dirige  une 
forte  colonne  sur  les  corps  de  Lannes  et  de  Mu- 
rât; elle  est  anéantie.  A  la  droite,  Soult  soutient 
courageusement  les  attaques  des  ennemis ,  et  finit 
par  renverser  tout  ce  qui  lui  est  opposé.  Les  vil- 
lages de  Pralzen ,  Telnilz  et  Sokolnitz  sont  enlevés 
par  les  Français,  qui  culbutent  six  mille  hommes 
dans  l'étang  de  Sokolnitz.  Les  troupes  du  centre 
font  aussi  des  prodiges  de  valeur.  Le  général 
Rapp,  à  la  tête  des  grenadiers  à  cheval  de  la  garde 


impériale  française ,  enfonce  et  détruit  un  régi- 
mciil  d'élite  de  la  garde  impériale  russe.  Le  ré- 
giment du  grand  duc  Constantin  est  écrasé,  et 
lui-même  ne  doit  son  salut  qu'à  la  vitesse  de  son 
cheval.  Avant  la  nuit,  l'armée  des  alliés  était  en 
pleine  déroute.  Les  deux  empereurs,  Alexandre 
et  François,  assistaient,  des  hauteurs  d'Auster- 
litz ,  à  la  défaite  de  toute  la  garde  russe. 

Dans  l'affreuse  extrémité  où  les  Russes  se  trou- 
vent réduits,  ils  veulent  effectuer  leur  retraite 
sur  les  lacs  glaces  de  Monilz  et  d'Augezd  :  deux 
fortes  colonnes  précipitent  leurs  pas  sur  ces  lacs , 
la  glace  se  brise,  et  vingt  raille  hommes,  cin- 
quante pièces  de  canon  et  un  matériel  immense 
sont  engloutis.  De  ce  moment,  la  retraite  des 
•  iehiis  russes  et  autrichiens  ne  fut  plus  qu'un 
épouvantable  désordre  :  ils  ne  purent  se  rallier 
qu'à  Hadieijilz,  et  à  la  faveur  de  la  nuit. 

La  bataille  d' AusteritU ,  qu'on  appela  aussi  la 
bataille  Ues  trois  empereurs,  coûta  aux  alliés 
plus  de  soixante  raille  hommes,  dont  trente -cinq 
raille  noyés  ou  tués,  et  vingt-cinq  raille  prison- 
niers; cent  cinquante  pièces  de  canon  ,  quarante- 
cinq  drapeaux,  les  éteudards  de  la  garde  impé- 
riale russe  et  une  grande  quantité  de  caissons  et 
de  bagages  restèrent  au  pouvoir  des  Français. 
Quinze  ofticiers  généraux  russes  ou  autrichiens 
furent  pris  ou  tués.  Les  Français  eurent  neuf  a 
dix  raille  hommes  tués  ou  blessés  :  un  seul  gêne- 
rai français  et  deux  colonels  périrent  dans  celte 
journée..  L'humanité  frémit  eu  pensant  qu'une 
journée  qu'on  appelle  glorieuse  vit  tomber  sous 
le  plomb  et  te  fer  plus  de  quarante  nulle  hommes  ! . . 

Aussitôt  après  la  bataille  ,  les  divers  corps  do 
l'armée  française  manœuvrèrent  de  manière  à 
cerner  les  débris  des  Austro-Russes,  et  y  parvin- 
rent complètement.  Les  deux  empereurs  auraient 
pu  être  faits  prisonniers.  Mais  Napoléon  se  mon- 
tra généreux  et  plein  d'égards  pour  ces  deux 
majestés  impériales.  Déjà  il  avait  donné  l'ordre 
de  ne  pas  tirer  sur  l'autocrate  russe  :  il  lit  plus, 
il  écrivit  de  sa  main  ,  au  crayon ,  le  sauf-couduil 
qu'il  remit  à  son  aide-de-camp,  Savary,  pour 
assurer  la  fuite  d'Alexandre.  Tant  de  générosité 
fut  considérée  comme  une  grande  faute  politique  : 
Napoléon  a  peut-être  regretté  cette  magnanimité 
sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène  :  la  capture  du 
puissant  empereur  des  Russies  ne  pouvait  qu'être 
favorable  aux  intérêts  français  :  elle  eût  assuré 
une  longue  paix ,  et  non  uue  trêve  fallacieuse  de 
quelques  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'orgueil  de  Napoléon  dul 
être  bien  fiatlé,  lorsque  l'empereur  d'Autriche 
vint  lui-même,  à  son  bivouac,  lui  demander  la 
paix.  De  ce  moment,  le  jugement  de  Napoléon 
fut  fausse  :  il  changea,  pour  ainsi  dire,  de  na- 


Digitized  by  Google 


622 


HISTOIRE  DE  FRANCE, 


(MO. 


ture  :  le  parvenu  do  la  révolution  ne  voulut 
plus  être  qu'un  monarque  de  vieille  dynastie.  Le 
général,  le  consul  Bonaparte  n'aspira  plus  qu'à 
fllre  le  chef  d'une  dynastie,  c'est-'a-dirc  le  frère 
des  autres  souverains  de  l'Europe. 

Pendant  que  l'empereur  d'Autriche  se  rendait 
on  suppliant  à  la  tente  de  Napoléon,  l'empereur 
«le  Hussic  lui  faisait  demander  une  trêve  :  il  s'en- 
gageait à  évacuer  la  Hongrie  par  la  route  d'étape 
indiquée.  La  trêve  lui  fut  accordée  avec  la  môme 
générosité,  et  Alexandre  sauva  aiusi  les  débris 
de  son  armée  et  sa  propre  personne  d'une  perte 
inévitable. 

Deux  jours  après  la  grande  victoire  d  Auster- 
lilz,  le  ministre  de  Prusse,  Haugwitz,  courut 
féliciter  l'empereur  des  Français  sur  le  gain  de  la 
bataille,  cl  protester  de  l'amitié  de  la  Prusse. 
«  Voilà,  lui  dit  Napoléon  en  riant,  un  compli- 
ment dont  la  fortune  a  changé  l'adresse.  •  Quoi- 
qu'il ne  pût  pas  douter  de  la  duplicité  de  la 
Prusse,  un  nouveau  traité  entre  ce  cabinet  et 
l'empire  français  fut  signé  a  Vienne  le  5  dé- 
cembre. Par  ce  traité,  la  Prusse  cédait  le  pays 
d'Anspach  ,  Bareuth ,  Clèves  et  le  duché  de  Berg, 
en  échange  desquels  elle  recevait  l'électoral  du 
Hanovre.  Murât  reçut  en  apanage  le  grand-duché 
de  Berg.  Ainsi  Napoléon  commençait  à  doter  les 
membres  de  sa  famille. 

A  Austerlitz  se  termina  celte  merveilleuse  cam- 
pagne de  deux  mois ,  qu'un  décret  impérial 
compta  à  tous  les  militaires  qui  l'avaient  faite 
pour  une  campagne  ordinaire,  c'est-à-dire  pour 
deux  années  de  service.  Quels  temps  que  ceux  où 
les  mois  comptaient  pour  des  années  !... 

Une  vingtaine  île  jours  suffirent  aux  plénipo- 
tentiaires français  et  autrichiens,  réunis  à  Pres- 
bourg,  pour  y  régler  le  traité  de  paix  entre  ces 
deux  empires  :  il  y  fut  signé  le  26  décembre 
4  805.  Par  ce  traité,  l'empereur  d'Autriche  re- 
couuais>ait  Napoléon  pour  roi  d'Italie,  et  cédait 
à  ce  royaume  les  états  de  Venise,  la  Dalmntie  et 
l'Albanie  :  la  principauté  d'Augsbourg ,  le  Tyrol , 
la  Souabe  autrichienne,  fureut  partagés  entre  l'é- 
lecteur de  Bavière,  les  ducs  de  Wurtemberg  et 
de  Bade.  Pour  récompenser  la  fidélité  de  ces 
princes,  Napoléon  créa  rois  les  deux  premiers. 

Un  autre  décret  impérial  apprit  au  monde  que 
le  roynume  de  Naplcs  avait  cessé  d'être  gouverné 
par  des  Bnurbous.  Napoléon  le  donnait  a  son 
frère  Joseph. 

Lutin,  le  prince  Eugène,  fils  de  l'impératrice 
Joséphine,  obtint  la  main  de  la  fille  du  nouveau 
roi  de  Bavière,  et  fui  déchré  vice-roi  du  royaume 
d'Italie  et  successeur  de  ce  troue,  si  Napoléon 
mourait  sans  postérité. 

Lti  rc'sultMs  de  la  campagne  d'Austci  lit*  furent 


immenses  :  elle  détruisit  l'empire  germanique 
pour  y  substituer  la  confédération  dit  Rhin ,  qui , 
sous  la  protection  de  l'empereur  des  Français, 
était  destinée  à  étendre  la  frontière  armée  de  la 
France  jusqu'aux  bords  de  l'Elbe. 

C'est  une  singulière  destinée  que  celle  de  la 
révolution  française,  dont  Napoléon  était  en  quel- 
que sorte  l'héritier  et  le  continuateur  pour  son 
propre  compte.  Forcée  de  sortir  des  limites  qu'cl'e 
s  ciait  dounées,  dans  son  cours  impétueux  elle 
ébranle  tous  les  Irdnes,  crée  des  républiques  sur 
les  décombres  des  étals  qu'elle  envahit,  démo- 
cratise celles  gouvernées  par  l'aristocratie,  rt 
semble  menacer  l'Europe  entière  du  système  ré- 
publicain. Tout  à  coup  elle  se  laisse  imposer  un 
de  ses  généraux  pour  maître,  et  dès- lors  les 
mêmes  baïonnettes  qui  avaient  républicanisé  une 
partie  de  l'Europe  brisent  ces  républiques  et  les 
transforment  en  royaumes,  placent  des  couronnes 
royales  sur  des  têtes  électorales,  et  créent  dos 
principautés  et  des  grands-duchés  pour  apauagrr 
les  membres  de  la  nouvelle  famille  impériale. 
Comme  république  ou  comme  empire,  la  France 
ne  cessait  point  de  se  montrer  révolutionnaire; 
mais  quelle  différence  dans  la  mission  de  la  pre- 
mière et  la  mission  que  Napoléon  donne  à  l'em- 
pire t  La  république  portait  partout  la  liberté  aux 
peuples  ;  die  faisait  des  hommes  libres  de  tons  l<»s 
sujets  des  petits  tyrans  qu'elle  renversait;  l'em- 
pire ,  au  contraire ,  faisait  disparaître  ces  hommes 
libres  pour  en  faire  les  sujets  de  ces  nouveaux 
souverains.  Combien  la  révolution  et  les  homme* 
de  la  révolution  avaient  dégénéré  depuis  l'atten- 
tat du  I S  brumaire! 

Pour  mieux  apprécier  cette  dégénéra  lion  des 
Français,  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  pro- 
positions faites  au  tribunal  parles  membres  de  en 
corps,  et  sur  les  mandements  des  prélats  impé- 
riaux à  l'occasion  des  triomphes  de  Napoléon. 
Non-seulement  les  républicains  du  tribunal  sout 
devenus  les  soi  viles  adorateurs  du  héros  d'Aus- 
tcrlilz,  mais  ils  veulent  le  diviniser.  L'un  lui 
donne  le  nom  de  grand;  l'autre  veut  qu'on  lui 
érige  une  statue  ;  un  troisième  ne  se  contente  pas 
de  la  statue,  il  demande  qu'on  élève  un  édifice, 
chcf-d'oMivre  des  arts,  destiné  à  perpétuer  le  sou- 
Venir  de  Napoléon:  un  autre  tribun  voudrait  sanc- 
tifier l'épée  que  Napoléon  portait  à  Austerlitz. 
Enfin  ,  on  y  propose  de  célébrer  annuellement 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur  de* 
Français. 

Le  sénat  n'avait  plus  assez  d'encens  pour  Na- 
poléon ,  et  déclarait  que  ses  prodiges  étaient  au- 
dessus  de  tout  éloge. 

Mais  ce  furent  les  évêrptes  qui  l'emportèrent 
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surpassent  en  flatteries  tout  ce  que  le  sénat  et  le 
tribunal  réunis  avaient  pu  imaginer  :  selon  les 
évoques,  le  Dieu  désarmées  avait  livré  les  foudres 
de  la  guerre  aux  mains  du  géant  dont  le  bras  a 
pulvérisé  les  cohortes  ennemies  et  fait  crouler  les 
empires.  Jamais  le  grand  roi  Louis  XIV  ne  fut 
enivré  d'autant  d'eucens  brûlé  à  ses  pieds.  Qu'où 
ne  s'étonne  donc  plus  si  Bonaparte  se  crut  le  plus 
grand  des  mortels  et  le  prédestiné  de  Dieu. 


CHAPITRE  11. 


W"rt  de  Pitt.  —  Négociations  entamées  avec  Foi.  —  Mort  de 
ce  miuislrv».  —  Refonte  de  l'Halte.—  Création  de  principautés 
H  de  duché*  eu  faveur  des  grands  dignitaire*  dr>  l'empire.— 
Grands  travaux  entrepris  par  N^poteou.  —  Nouvelle  guerre 
suscitée  i  la  France  p»r  I  Angleterre  —  i.r*  armées  uru- 
•n  inifi  envahissent  la  saxe.  —  Manœuvres  de  Napoléon.  — 
llesd'léna  et  d'Anrrstaédt  —  liérouledc  l'armée  prus- 
c— Envahissement  de  toute  la  mon  irchir-  prussienne,— 
ne  o  ml  mental.  —  Campagne  contre  les  Russes.  — 
su  de  Pultusk  et  de  Colyiuin.  -  Bataille  d  Eylau.  - 
Capitulation  de  DanUick.  -  Bataille  de  Friedlaud. 

Napoléon  venait  de  puuir  l'Autriche  ,  d'humi- 
lier les  Russes  et  de  désappointer  l'Angleterre;  il 
retournait  à  Paris  avec  une  auréole  de  gloire 
éblouissante.  Il  fut  reçu  avec  enthousiasme  dans 
celte  grande  cite,  qu'il  appelait  sa  bonne  ville,  et 
toute  la  France  fêta  la  glorieuse  campagne  d'Aus- 
lerlitz  :  le  héros  en  fut  porté  aux  nues. 

Un  grand  événement  marqua  cette  époque.  Le 
céièbre  Pitt,  dont  j'ai  eu  déjà  l'occasion  d'es- 
■piisser  le  portrait ,  ce  grand  ,  cet  implacable  en- 
nemi de  la  France ,  cessa  de  peser  sur  les  desti- 
nées de  l'Europe  le  23  janvier  1806  ;  il  mourut 
à  fige  de  quarante-sept  ans ,  après  avoir  dirigé, 
pendant  près  d'un  qnart  de  siècle ,  les  conseils  de 
la  Grande-Bretagne.  Il  la  laissait  dans  les  angois- 
ses. Pilt  avait  été  le  maître  de  toute  la  politique 
européenne;  il  avait  tenu  dans  ses  maius  le  sort 
inoral  des  peuples;  il  usa  mal  de  cette  puissance, 
car  il  s'en  servit  pour  incendier  le  monde  entier. 
Cette  conflagration  universelle  de  vingt-cinq  ans, 
ces  nombreuses  coalitions  qui  l'ont  entretenue, 
le  bouleversement ,  la  dévastation  de  toute  l'Eu- 
rope, les  Ilots  de  sang  des  peuples,  la  dette  ef- 
froyable de  l'Angleterre  qui  a  payé  toutes  ces 
choses,  le  système  pestilentiel  des  emprunts  sous 
lesquels  les  peuples  demeurent  courbés ,  le  mal- 
aise universel,  tout  cela  fut  son  ouvrage.  Pill 
fut  l'homme  de  l'aristocratie  européenne.  Son 
système  a  ménagé  l'asservissement  de  la  cause 
populaire  ;  le  machiavélisme  de  son  école  la  rend 
hideuse. 

Toutefois  l'Angleterre  pouvait  réparer  bien  des 
maux  avec  l'homme  Qui  remplaçait  Pilt  :  le  uou- 
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veau  ministre,  Fox,  était  plein  de  droiture  ei 
voyait  juste. 

Napoléon ,  qui  estimait  beaucoup  le  caractère 
de  Fox ,  crut  pouvoir  entamer  des  négociations 
avec  ce  ministre  franc  et  sincère.  La  paix  aurait 
été  faile  si  Fox  eût  vécu  ;  mais  il  mourut  au  bout 
<3e  quelques  mois,  et  celte  mort  fut  une  calamité 
pour  l'Europe.  L'Angleterre  ne  tarda  pas  à  re- 
commencer le  système  de  Pilt,  et  les  guerres 
devinrent  interminables.  . 

Le  2  mars  s'ouvrirent,  à  Paris,  les  séances  du 
corps  législatif.  Napoléon  s'y  rendit  en  pompe  et 
annonça  à  l'Europe  que  la  maison  de  Naples  avait 
perdu  sa  couronne  sans  retour,  et  que  la  pres- 
qu'île de  l'Italie  tout  entière  faisait  partie  du 
grand  empire.  Quoiqu'il  eût  pris  lui-môme  la 
couronne  de  fer  et  qu'il  destinât  celle  de  Naples 
à  son  frère  Joseph ,  qui ,  en  ce  moment ,  marchait 
sur  ce  royaume  à  la  tôle  d'une  armée  française  , 
Napoléon  regardait  toutes  les  organisations  do 
l'Italie  comme  provisoires.  Il  voulait  faire  de 
cette  grande  péninsule  une  seule  puissance ,  et 
comptait  réaliser  plus  lard  ce  beau  projet.  En  at- 
tendant il  cherchait  à  faire  oublier  aux  Italiens 
des  divers  petits  états  leur  mutuelle  antipathie, 
en  les  fondant  successivement  dans  l'empire  fran- 
çais. Le  50 ,  Napoléon  décréta  la  réunion  des 
états  vénitiens  au  royaume  d'Italie,  et  érigea  la 
Dalmatie,  le  Frioul,  l'Islrie,  Cadore,  Bclluoe, 
Conégliano,  Trévise,  Feltre,  Bassano,  Vicence, 
Padoue  et  Rovigo ,  en  duchés  grands  liefs  du 
l'empire.  Il  se  réservait  de  donner  PinrestiUlftj 
de  ces  fiefs  à  ceux  de  ses  maréchaux  ou  ministres 
qu'il  voulait  plus  particulièrement  attacher  à  s.i 
dynastie.  Plus  lard  le  maréchal  Soult  fut  créé  duc 


de  Dalmatie; 


duc  d'Istrie  ,  clc.  Le 


Mont-Napoléon  de  Mil  .a  fut  doté  de  douze  cent 
mille  francs  de  renies  annuelles  en  faveur  des 
généraux  ,  officiers  et  soldais  de  l'armée  impé- 
riale. Jamais  on  ne  vit  une  si  grande  prodigalité 
chez  un  souverain  d'ailleurs  économe;  mais  Na- 
poléon voulait  récompenser  grandement,  il  donna 
la  principauté  de  Neufcbâtel ,  en  Suisse,  à  sou 
ancien  chef  d'état-major  Berihier;  il  fil  des  du- 
chés du  pays  de  Massa-Carrara  et  des  élals  do 
Parme  et  de  Plaisance.  Enfiti  il  créa  une  princi- 
pauté de  Guastalla,  et  la  donna  à  celle  de  ses 
>œur$  qui  avait  épousé  le  prince  romain  Bor- 
ghèse  Ainsi  Napoléon  Bonaparte ,  dès  le  com- 
mencement de  sou  règne ,  distribuait  des  cou- 


'  l"  .mli  ir  Bonaparte ,  alors  princesse  Borriièse,  était  nu 
plus  Jolie»  femosM  de  l'époque  :  le  ciseau  du  célèbre  statuaire 
Catiuva  eu  a  fait  um*  divinité.  Sous  les  apparences  les  plus  fri- 
voles. Pauline  cachait  un  grand  caractère  et  un  eourat,-  ait- 
dessus  de  mm  vxr.  son  dévouement  à  Napoléon 
>e  de  clara  coutr»:  lui  a  liouoré  ta  fin  de  ses  jours. 
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ronnes  et  de  brillants  apanages,  tandis  que 
Louis  XIV  n'avait  à  donner  que  des  duchés-pai- 
ries, le  cordon  de  ses  ordres,  et  des  entrées  de 
faveur  dans  son  palais. 

L'activité  prodigieuse  de  l'empereur  des  Fran- 
çais ne  se  bornait  pas  aux  seuls  champs  de  batailla, 
elle  s'étendait  aussi  a  tout  ce  qui  était  du  ressort 
de  la  diplomatie,  et  se  faisait  sentir  a  la  fois  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration  de  l'em- 
pire. Pendant  que  d'un  côté  il  créait  ou  refondait 
des  royaumes,  des  principautés,  des  duchés,  de 
l'autre  il  élevait,  à  l'intérieur  ,  des  monuments, 
ou  fondait  des  institutions,  des  établissements 
qui  devaient  immortaliser  son  règne.  Le  peu  de 
mois  qu'il  resta  en  France ,  après  la  campagne 
d'Austerlitz ,  il  les  employa  à  ordonner  de  grands 
travaux  ,  et  à  présider  le  conseil  d'état. 

Dans  ce  conseil ,  généralement  composé  d'hom- 
mes instruits  et  grands  travailleurs,  s'élabo- 
raient les  lois  que  l'empereur  devait  présenter  au 
corps  législatif;  la  se  rédigeaient  la  plupart  des 
décrets  impériaux  ,  les  règlements  d'administra- 
tion publique  ;  l'a  s'examinaient ,  se  discutaient , 
se  corrigeaient  les  projets  des  ministres  :  ce  qui 
faisait  de  ce  corps  un  des  éléments  de  la  puissance 
législative.  Étant  consul ,  Napoléon  avait  présidé 
toutes  les  séances  de  la  confection  du  Code  civil. 
Devenu  empereur,  il  s'occupa  beaucoup  d'objets 
purement  administratifs.  Le  9  mai  -1806,  il  lit 
publier  le  Code  de  procédure  civile.  A  la  même 
époque,  il  fonda  Y  université ,  dite  impériale; 
mais  cette  grande  institution  fut  dénaturée  par 
ceux  même  que  Napoléon  avait  placés  à  la  tôle  de 
l'instruction.  L'obséquieux  Fontanes  se  vanta , 
plus  lard  ,  d'avoir  gêné  l'impulsion  que  le  fonda- 
teur de  celte  université  voulait  imprimer  aux 
générations  qui  s'élevaient  alors. 

L'empire  d'Allemagne  avait  été  détruit  par  le 
traité  de  Presbourg:  par  un  autre  traité  en  date 
'du  42  juillet,  un  grand  nombre  de  princes  alle- 
mands se  séparent  a  perpétuité  de  l'empire  ger- 
manique ,  et  s'unissent  entre  eux  pour  former  la 
confédération  du  Rhin  ,  dont  l'empereur  des  Fran- 
çais est  déclaré  le  protecteur.  Napoléon  veul  faire 
de  la  confédération  du  Rhin  un  rempart  formi- 
dable ,  derrière  lequel  les  frontières  de  la  France 
n'auraient  plus  rien  h  redouter  ;  il  la  regarde 
aussi  comme  le  centre  de  sa  puissance  du  côté 
du  nord.  La  diète  de  cette  cou  fédéra  lion  siégera 
a  Francfort-su  r-le-Mcin  ;  elle  sera  divisée  en 
deux  collèges  :  celui  des  rois,  où  Ggureront  les  re- 
présentants des  nouveaux  rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  ;  ceux  des  grands-ducs  de  Bade ,  de 
Berg ,  de  Darmstadt  et  du  prince  primat  :  le  col- 
lège des  princes,  oii  seront  les  représentants  des 
huit  petits  princes  portant  des  titres  inférieurs. 


Les  contingents  sont  Qxés,  savoir  :  pour  la  France, 
deux  cent  mille  hommes;  la  Bavière,  trente 
mille  hommes;  le  Wurtemberg,  douze  mille; 
Bade  ,  huit  mille  ,  etc.  ;  en  tout ,  deux  cent 
soixante-trois  mille  hommes.  Dans  les  années 
suivantes,  la  confédération  du  Rhin  s'augmenta 
de  tous  les  autres  souverains  d'Allemagne,  an- 
ciens ou  nouveaux  ,  excepté  de  l'empereur  d'Au- 
triche ,  du  roi  de  Prusse,  des  ducs  de  Brunswick , 
d'Oldenbourg  ,  du  roi  de  Suède,  en  sa  qualité  de 
duc  de  Pomérauie,  eldu  roi  de  Daueuiarck,  comme 
duc  de  Holslein. 

Pendant  que  Napoléon  organisait  celte  confé- 
dération rhénane,  la  Prusse  annonçait,  par  une 
proclamation,  que  le  royaume  de  Hanovre  lui 
appartenait  par  l'effet  de  la  cession  que  la  France 
lui  en  avait  faite.  Mais  le  cabinet  de  Londres,  à 
qui  de  pareils  arrangements  ne  convenaient  nul- 
lement ,  employa  toutes  les  ressources  de  sa  po- 
litique pour  empêcher  cette  prise  de  possession, 
et  pour  susciter  une  nouvelle  coalition  contre  la 
France.  Toutefois,  la  Prusse  occupa  eniin  le  Ha- 
novre ,  et  on  avait  lieu  de  croire  que  les  difficultés 
élevées  a  ce  sujet  ne  compromettraient  pas  la 
tranquillité  du  continent.  On  était  d'autant  plus 
fondé  à  regarder  la  paix  continentale  comme  assu- 
rée ,  qu'au  même  instant  des  préliminaires  de 
paix  entre  la  France  et  la  Russie  étaient  Ktgflél 
à  Paris.  Mais  l'ambassadeur  prussien,  lecomlede 
Lucbesiui,  ayant  mande  à  sa  cour  que  ces  préli- 
minaires contenaient  des  engagements  contraires 
aux  intérêts  de  la  Prusse ,  le  cabinet  de  Berlin  . 
entraîné  par  l'effervescence  des  jeunes  gen«  <i? 
cette  capitale,  courut  aux  armes  et  se  prépara  à 
lutter  contre  la  France  et  la  Russie. 

La  Prusse  ne  larda  pas  à  être  rassurée  du  côté 
de  Saint-Pétersbourg,  car,  à  l'instigation  des  An- 
glais, Alexandre  désavoua  son  plénipotentiaire  a 
Paris,  cl  refusa  de  ratifier  le  traité.  La  Prusse, 
n'ayant  plus  à  combattre  que  la  France,  et  étant 
au  contraire  assurée  du  secours  de  la  Russie,  ne 
douta  plus  de  la  victoire.  De  son  côté ,  l'empereur 
de  Russie  crut  que  le  moment  favorable  se  pré- 
sentait pour  se  relever  de  l'humiliation  d'Auster- 
litz ,  et  il  voulut  le  saisir.  Ainsi  se  forma  la  qua- 
trième coalition  continentale. 

Les  regards  de  Napoléon  étaient  de  nouveau 
fixés  sur  le  nord  ,  lorsqu'il  dut  les  porter  en 
même  temps  sur  le  midi.  Le  prince  de  la  Paix  ,  ca 
ministre  tout-puissant  du  roi  d'Espagne,  crut,  lui 
aussi,  que  la  conjonctorel'invitaita  échappera  l'as- 
cendant de  la  France:  aussitôt  ce  politique  inepte 
lance  une  proclamation .  dans  laquelle ,  parlant  de 
dangers  et  de  gloire  ,  d'ennemis  qu'il  ne  nomme 
pas ,  il  appelle  les  Espagnols  aux  armes.  N«po- 
léon  ne  put  pas  douter  que  celte  provocatien 
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no  fûl  dirigée  contre  la  France.  Sans  doute  qu'il 
est  charmé  qu'on  lui  fournisse  le  prétexte  d'alia- 
quer  les  Bourbons  d'Espagne;  mais  il  est  obligé 
de  dissimuler  le  moment  d'inquiétude  que  vient 
de  lui  donner  un  allié  si  timide ,  et  jusqu'alors  si 
soumis  :  il  se  borne  à  le  faire  rentrer  dans  sa  sou- 
mission habituelle  par  la  seule  puissance  de  quel- 
ques notes  diplomatiques  :  de  cet  instant  il  jure 
la  perle  de  celte  monarchie,  et  se  flatte  de  ravir 
aux  Bourbons  de  Madrid  la  courounc  d'Espagne  , 
comme  il  vient  d'enlever  celle  des  deux  Sieiles 
aux  Bourbons  de  Naples. 

Il  était  dans  la  destinée  des  puissances  qui  se 
liguaient  contre  l'empire  français  d'agir  avec  une 
précipitation  si  mal  comhioéo  quelle  devait  les 
perdre  successivement.  En  4805,  l'Autriche, 
c  royant  devancer,  sur  le  Rhin,  les  troupes  du  camp 
de  Boulogne,  s'exposa  à  voir  son  armée  détruite 
avant  l'arrivée  des  Russes.  Eu  4  806,  les  Prus- 
siens, impatients  d'envahir  les  états  d'un  allié  de 
la  France,  le  vénérable  électeur  de  Saxe,  com- 
mirent la  même  faute,  et  eurent  le  môme  résul- 
tat. II  est  difficile  de  concevoir  comment ,  après 
les  désastres  d'Uni  et  d'Austcrlilz ,  la  nouvelle 
coalition  n'avait  pas  pris  des  mesures  pour  que 
les  Russes  entrassent  en  ligne  en  même  temps  que 
les  Prussiens.  Vainement  ohjectera-t-on  qu'il 
était  impossible  de  supposer  qu'en  moins  d'un 
moi»  l'armée  prussienne  éprouverait  le  même 
*ort  que  l'armée  autrichienne  dans  l'année  pré- 
mlonle  :  n'avait-on  pas  affaire  aux  soldais  d'Aus- 
ii  rlitz  et  au  capitaine  qui  déjoua  constamment 
toutes  les  combinaisons  des  généraux  Beaulieu 
Alvinzi ,  Wurmser,  Mack ,  et  de  tous  les  plus  ha- 
biles militaires  de  l'Europe?  et  ne  devait-on  pas 
user  de  toute  la  prudence  possible  pour  ne  pas 
s'exposer  à  ces  coups  vigoureux  et  imprévus  qu'on 
appelait  des  coups  à  la  Bonaparte^  Mais  les  Prus- 
siens, dont  les  têtes  avaient  été  exallées  par  l'ar- 
deur belliqueuse  de  leur  belle  reine,  se  crurenl 
assures  de  la  victoire,  car  leur  armée  élait  belle, 
nombreuse  et  brave  :  •  La  mémoire  du  grand 
Frédéric  nous  a  perdus,  a  dit  celte  reine  elle- 
même  ;  nous  nous  sommes  crus  pareils  à  lui,  et 
nous  ne  Fêlions  pas!  ■ 

Napoléon  était  cucoro  à  Paris,  occupé  à  plâ- 
trer son  ressentiment  contre  les  provocations  du 
prince  de  la  Paix ,  et  déjà  les  armées  prussiennes 
s'étaient  ébranlées  de  toutes  parts  :  elles  avaient 
ennui  la  Saxe,  et  forcé  le  prince  qui  la  gouvernait 
d'agir  contre  sa  volonté  et  contre  les  intérêts  de 
«»  peuples.  Déjà  les  Prussiens  étaient  arrivés  dans 
les  cantonnements  des  troupes  françaises,  •  pour 
•  venger  l'Europe,  disaient-il  dans  leurs  procla- 
»  mations,  et  délivrer  l'Allemagne.  •  Des  provo- 
cations de  toute  espèce  cl  nieme  des  voies  de  fait 
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avaient  signalé  l'esprit  de  haine  qui  animait  le 
cabinet  de  Berlin.  Napoléon  crut  devoir  s'en  ven- 
ger en  faisant  prodiguer,  par  les  journaux  fran- 
çais ,  des  outrages  à  la  reine  de  Prusse,  qu'il 
regardait  comme  le  moteur  de  celle  guerre. 

La  Prusse  avait  mis  sous  les  armes  deux  cent 
trente  mille  hommes:  ses  troupes  élaieul  belles  et 
très-bien  disciplinées;  sa  cavalerie  passait  pour 
la  meilleure  de  l'Europe;  son  artillerie  élait  nom- 
breuse et  bien  servie.  Le  quartier-général  des 
Prussiens  élait  à  Erfurl. 

L'armée  française  se  composaitdesept  corps  aux 
ordres  des  maréchaux  Bernadotte,  devenu  prince 
de  Pontecorvo;  Laones ,  créé  duc  de  Montebcllo; 
Davoust;  Ney,  duc  d'Echlingen;  Soult,  duc  de 
Dalmatie  ;  Augereau  ,  duc  de  Castiglione.  Le- 
febvre  commandait  les  troupes  alliées  à  la  France, 
cantonnées  en  Bavière:  la  grande  reserve  de  ca- 
valerie était  sous  les  ordres  du  maréchal  Mural 
grand-duc  de  Berg.  Le  huitième  corps  se  formait 
sur  la  lisière  de  la  Westphalie.  La  graude  armée 
élait  dans  le  cœur  de  l'Allemagne  :  au  moyen  do 
marches  rapides  cl  combinées,  les  divers  corps 
de  cet  armée  se  trouvèrent  aux  lieux  qui  leur 
avaient  été  indiqués.  En  un  clin  d'oeil  les  avant- 
postes  furent  en  vue,  séparés  seulement  par  le 
Mcin  et  la  Rœdnitz. 

La  présence  de  Napoléon  étant  devenue  néces- 
saire à  la  graude  armée,  il  partit  de  Paris  et  se 
rendit  à  Bamberg,  où  il  établit  son  quartier- 
général. 

Le  combat  de  Schlcilz,  livré  le  2  octobre, 
ouvrit  la  campagne.  Bernadotte  et  le  général 
Maison  s'y  distinguent.  Le  lendemain,  à  Saafeld, 
le  général  Suchel  attaque  avec  sa  division  l'a  vaut- 
garde  prussienne,  commandéo  par  le  prince 
royal  de  Prusse.  L'infanterie  ennemie  est  culbu- 
tée, cl  laisse  aux  Français  trente  canons  et  mille 
prisonniers.  Le  prince  royal  est  tué  dans  le  com- 
bat. Les  Prussiens  sont  battus  partout  où  nos 
troupes  les  joignent.  Eu  moins  de  quatre  jours 
l'armée  prussienne  est  tournée  ;  ses  magasins  sont 
eulevés.  C'est  en  vain  qu'elle  veut  se  dirigei 
sur  Magdebourg,  les  Frauçais  ont  gagué  trois 
marches  sur  elle  :  ils  bordent  la  Saale,  ayant  le 
dos  à  I  Elbe,  et  marchent  sur  l'armée  prussienne 
qui ,  de  son  côté,  a  le  dos  tourné  au  Rhin  ;  posi- 
tion bizarre  d'où  vonl  uailre  des  évéuemeuts 
d'une  grande  importance. 

L'armée  prussienne,  prise  en  flagrant  délit, 
employa  plusieurs  jours  à  rappeler  tous  ses  dé- 
tachement! ,  et  le  \  5  octobre ,  elle  se  présenta  en 
bataille  entre  Capeldorf  et  Aurestaèdt  :  elle  était 
de  près  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Napoléon  arrive  le  même  jour  sur  le  plateau 
d'Iéua,  occupe  par  Pavant-garde  française,  il 
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examine  les  dispositions  de  l'ennemi.  Le  maréchal 
Davousl  reçoit  aussitôt  l'ordre  de  déboucher  par 
Naumhourg  pour  défendre  les  déniés  de  Kofcsen. 
Le  corps  du  maréchal  Rernadotle  est  destiné  à 
déboucher  de  Dornebourg  pour  tomber  sur  les 
derrières  de  l'ennemi.  Le  corps  du  maréchal  Lati- 
nes el  la  garde  impériale  sont  ranges  sur  le  pla- 
teau d'Iéua.  Les  corps  de  Ney  et  de  Soult  passent 
la  nuit  en  marche.  La  grosse  cavalerie  n'avait  pas 
encore  rejoint  la  grande  année  ;  elle  ne  pouvait 
arriver  que  le  lendemain  à  midi.  La  cavalerie  de 
la  garde  était  encore  a  trois  marches  de  distance  ; 
tuais  Napoléon  jugea  qu'il  fallait  ne  pas  attendre 
plus  longtemps,  et  que  l'avantage  d'attaquer 
compensait  l'absence  Je  ces  corps. 

Le  M  octobre,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée 
française  prit  les  armes  :  un  brouillard  épais  em 


commandée  par  Napoléon ,  s'immortalisait  a  bina, 
l'autre  partie,  sous  les  ordres  du  maréchal  Da- 
voust ,  taisait  des  prodiges  de  valeur  à  Aurestaèdt. 
Il  y  eut  ce  jour-lii  deux  batailles  bien  distinctes  a 
six  lieues  de  dislance  l'une  de  l'autre.  Napoléon 
avait  eu  affaire  aux  corps  réunis  du  prince  do 
llohenlolie  et  des  généraux  Tauenzein  et  Ruschel; 
Davoust  se  trouvait  en  présence  des  corps  com- 
mandés par  les  maréchaux  Moellendorff  et  Kal- 
kreuth  ;  le  roi  de  Prusse  se  trouvait  de  ce  côte. 
Les  forces  des  ennemis  sur  ce  point  étaient  de 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  dont  Davoust  put 
disposer.  La  bataille  d'Aurestaëdt  Tut  disputée 
plus  longtemps  que  celle  de  léna.  Le  vieux  maré- 
chal kalkreuth  ,  le  général  Blûcher  combattirent 
avec  vigueur  sous  les  veux  de  leur  souverain; 
mais  Davoust  déploya  une  bravoure  et  une  fer- 


pêchail  de  voir  les  Prussiens;  mais  il  fut  bientôt  mêlé  devant  lesquelles  les  Prussiens  furent  forcés 
dissipé  par  un  beau  soleil  d'automne.  Les  deux 
armées  s'aperçurent  a  petite  portée  de  canon. 
Les  ennemis  présentaient  ,  en  avant  du  plateau 
de  léna,  une  force  de  soixante-dix  mille  hommes. 
Leur  armée  était  partagée;  ils  avaient  dirigé  l'au- 
tre moitié  pour  couvrir  les  débouchés  de  .Nauru- 
bourg  et  s'emparer  des  défilés  de  Koêsen  ;  mais 
ils  avaient  été  prévenus  par  le  maréchal  Davoust. 

Le  combat  s'engagea  :  Lan  nés  marcha  en  éche- 
lons pour  soutenir  le  village  de  Holtsledt,  où 
plusieursbat3illons  français  se  trouvaient  engagés. 
Soult  attaqua  un  bois  sur  la  droite.  L'ennemi 
avant  fait  un  mouvement  de  sa  droite  sur  la  gau- 
che des  Français,  Augereau  fut  chargé  de  le  re- 
pousser. En  moins  d'une  heure  l'action  devint 
générale:  des  masses énermes ,  appuyées  de  six 
ou  sept  cents  pièces  de  canon  ,  semaient  partout 
la  mort.  S  nuit  ayant  enlevé  le  bois  ,  lit  un  mou- 
vemeut  en  avant.  Eu  ce  moment  la  division  de 
t  a  valerie  française  de  réserve  arrivait  sur  le  champ 
«te  bataille ,  ainsi  que  deux  nouvelles  divisions  du 
corps  de  Ney.  Napoléon  lit  aussitôt  avancer  toutes 
les  troupes  qui  étaient  en  réserve  sur  la  première 
ligne,  et  qui ,  se  trouvant  ainsi  appuyées,  culbu- 
tèrent l'ennemi  et  le  mirent  en  pleine  retraite. 
Il  la  (il  avec  assez  d'ordre  pendant  la  première 
heure;  mais  elle  devint  un  affreux  désordre  du 
moment  où  les  div  isious  de  dragous  et  de  cuiras- 
siers, ayant  Murât  en  tète  ,  purent  prendre  part 
à  I  affaire.  En  vain  l'infanterie  prussienne  se 
forma  t-elle  en  bataillons  carres;  cinq  de  ces  ba- 
i  niions  furent  enfoncés;  rien  ne  put  soutenir  le 
«hoc  des  Français  :  artillerie,  cavalerie,  infante- 
rie, tout  fut  culbuté  et  pris.  La  cavalerie  française 
arriva  à  Wcymar  en  même  temps  que  les  Prus- 
siens ,  qui  Turent  ainsi  poursuivis  l'espace  de  six 
lieues. 

Pendant  que  celle  partie  de  l'armée  française  . 


de  céder  :  les  troupes  commandées  par  les  géné- 
raux Gudiu  ,  Priant,  Morant,  etc.,  triomphèrent 
Ju  nombre,  et  celle  partie  de  l'armée  prussienne 
lâcha  enfin  le  pied  ,  ei  fut  mcuée  batlaut  pendant 
trois  lieues. 

La  journée  de  léna  et  d'Aurestaëdt ,  qui  fut 
le  premier  anneau  d'uue  longue  suite  de  triom- 
phes pour  l'armée  française,  coûta  à  la  Prusse 
vingt  mille  hommes  tués  ou  blessés,  trente  niillo 
prisonniers ,  quarante-cinq  drapeaux ,  deux  cent 
cent  soixante  pièces  de  canon,  et  des  magasins 
immenses.  Vingt-six  généraux  prussiens  fureut 
faits  prisonniers;  le  duc  de  Brunswick,  généra- 
lissime ,  le  même  qui  acquit  quelque  gloire  dans 
la  guerre  do  Sept  Ans,  et  qui ,  en  n92,acse 
distingua  que  par  son  fameux  manifeste ,  fut  dan- 
gereusement blessé,  ainsi  que  le  maréchal  Moel- 
leudorff ,  le  général  Schmetlau  ,  le  prince  Henri 
de  Prusse  et  le  général  Ruschel.  L'armée  française 
n'eut  que  huit  mille  nommes  hors  de  combat  , 
soit  a  léna ,  soit  à  Aurestaèdt .  et  ne  perdit  qu'iui 
général  et  neuf  colonels.  Le  nombre  desofficierssu- 
périeurs  blessés  ne  s'éleva  qu'à  environ  chiquante. 

Par  celle  double  bataille  l'armée  prussienne 
perdit  toute  retraite  et  toute  sa  ligne  d'opération. 
Sa  gaucho ,  poursuivie  par  Davoust,  se  jeta  sur 
Wcymar,  tandis  que  sa  droite  et  son  centre  se 
retiraient  de  Wcymar  sur  Naumbourg  :  la  con- 
fusion y  fut  extrême.  Le  roi  fuyait  à  travers  les 
champs  avec  son  régiment  de  cavalerie  ;  les  autre* 
corps  prussieus ,  poursuivis  l'épée  dans  les  reins, 
cherchaient  leur  salut  dans  la  fuite,  errant  sans 
direction  ,  ou  se  jetant  dans  les  places  fortes,  q«» 
ne  tardèrent  pas  à  capituler. 

Dans  cette  position  désespérée  le  roi  de  Prusse 
fit  demander  un  armistice;  mais  Napoléon,  qu 
savait  que. les  Russes  marchaient  au  secours  des 
Prussiens,  ne  voulait  pas  commettre  la  faute  d  m 
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des  ordres  pour  que  toute  l'armée  prussienne  fût 
faite  prisonnière  avant  d'arriver  sur  l'Oder. 
En  conséquence  tous  les  corps  français  se  roi- 
>  dès  le  lendemain  de  la  bataille,  et 
pas  un  instant  de  repos  aux  divers 
corps  prussiens.  Soult  écrasa ,  a  Greussen ,  les 
troupes  de  Kalkreuth ,  et  les  poursuivit  jusqu'à 
Magdebourg.  Deux  jours  après  la  bataille,  Erfnrt 
se  rendit  au  grand-duc  de  Berg  :  quatorze  mille 
hommes,  enfermés  dans  celte  place,  furent  faits 
prisonniers  :  les  Français  y  trouvèrent  aussi  un 
parc  de  cent  vingt  pièces  approvisionnées. 

Le  A  7  octobre ,  le  maréchal  Bernadotle  répara, 
à  Halle,  la  faute  qu'il  avait  commise  dans  la  jour- 
née d'Iéna,  en  manœuvrant  loin  des  deux  champs 
de  bataille ,  sans  que  son  corps  d'armée  pût  être 
utile  sur  aucun  des  deux  poinls  du  combat.  A 
Halle  il  obtint,  avec  quinze  mille  hommes,  do 
grands  avantages  sur  l'année  de  réserve  prus- 
sienne, composée  de  plus  de  cinquanlo  mille 
hommes. 

Le  lendemain  le  maréchal  Davoust  s'empara  de 


Leipzik.  Le  général  BIQchcr,  avec  quelques  mille  avait  ramassé  de  troupes  dans  sa  retraite.  Murât , 


réputées  les  plus  fortes  se  rendaient  à  la  vue  des 
tronpes  françaises  On  peut  dire  que  la  monarchie 
prussienne  fut  prise  eu  courant.  Ou  faisait  U 
(  basse  aux  bataillons  prussieus ,  et  il  suffisait  de 
les  atteindre  pour  qu'ils  missent  bas  les  armes. 

Pendant  que  les  troupes  françaises,  composant 
la  grande  armée,  envahissaient  toute  la  Prusse, 
le  maréchal  Mortier,  ayant  sous  ses  ordres  le  gé- 
néral Joseph  Lagraoge,  s'emparait  de  l'électorat 
de  Hesse-Cassel.  La  H  esse  était  la  terre  classiquo 
du  pouvoir  absolu ,  et  le  possesseur  de  celle  petite 
contrée  se  montra  le  plus  opiniâtre  champion  du 
régime  féodal.  Il  refusa  constamment  de  donner 
asile  aux  émigrés,  tant  il  craignait  qu'ils  ne  ré- 
pandissent dans  ses  étals  les  maximes  françaises. 
Ce  petit  tyran,  dur,  ombrageux,  inhospitalier, 
n'ayant  d'autre  gouvernement  qu'une  police  ac- 
tive et  rigide ,  fut  dépossédé  en  un  clin  d'œil  par 
le  corps  d'armée  du  maréchal  Mortier,  et  sa  chute 
n'obtint  pas  même  les  regrets  de  ceux-là  qui  te- 
naient, comme  lui,  aux  vieilles  idées. 

Le  6  novembre,  le  fuyard  d'Aureslaèdt ,  Blu- 
eber,  fut  atteint ,  à  Lubeck ,  avec  tout  ce  qu'il 


Soult  et  Bernadotle  tombèrent  sur  les  restes  do 
l'armée  prussienne.  Le  combat  dura  deux  jours , 
au  bout  desquels  tout  ce  qui  s'était  échappé  d'Au- 
reslaèdt  fut  fait  prisonnier.  Blucbcr,  le  duc  de 
Brunswick-Oëls,  dix  généraux,  cinq  cents  offi- 
ciers, quinze  mille  hommes  d'infanterie,  cinq 
mille  de  cavalerie  et  soixante  drapeaux  restèrent 
au  pouvoir  des  Français. 

Enfin,  le  maréchal  Ney  lit  capituler  Magde- 
bourg, où  se  trouvaient  dix-huit  mille  hommes, 
vingt  généraux ,  six  à  sept  cents  pièces  de  canon 
et  d'immenses  magasins. 
Le  combat  de  Lubeck  et  la  reddition  de  Magde- 


Prussiens,  était  coopé  par  la  division  de  dragons 
du  général  Kl  in;  mais  il  trompa  ce  général  en 
lui  donnant  sa  parole  d'honneur  qu'un  armistice 
venait  d'être  signé ,  et  s'échappa  au  moyen  de  ce 
subterfuge  déloyal. 

Brandebourg,  Halberot.  Posldara  ,  furent  oc- 
cupés par  les  Français.  Le  25  octobre,  Spandau 
capitula  et  se  rendit  au  maréchal  Lan  nés  :  on  y 
trouva  un  grand  nombre  de  bouche*  à  feu  et  des 
approvisionnements  considérables.  Napoléon  fit 
son  entrée  à  Berlin  le  27  octobre,  quinze  jours 
après  l'ouverture  de  cette  campagne.  Les  Prus- 
siens étaient  dans  le  plus  grand  abattement,  et 

les  débris  de  leurs  troupes  ne  tenaient  nulle  part,  j  bourg  finirent ,  pour  ainsi  dire ,  la  campagne  de 
Le  lendemain  de  l'entrée  des  Français  dans  la  Prusse,  ouverte  depuis  un  mois:  du  Rhin  à  l'Oder 
capitale  de  la  Prusse,  le  maréchal  Murât  et  le  gé- ,  il  ne  restait  d'autres  détachements  prussiens  que 
néral  Belliard  firent  mettre  bas  les  armes  à  seize  !  les  garnisons  de  quelques  places.  Dans  ce  court 
mille  hommes ,  l'élite  de  la  garde  royale  de  Prusse,  !  espace  de  temps,  la  monarchie  prussienne  avait 

perdu  cent  quarante-cinq  mille  hommes;  tous  les 
drapeaux  et  étendards,  tous  les  canons,  tous  les 
bagages,  tous  les  généraux  avaient  été  pris.  Il  ne 
restait  au  roi  de  Prusse  que  douze  à  quinze  mille 
hommes  d'infanterie  enfermés  dans  quelques  pla- 
ces. Le  roi  et  In  reine  s'étaient  sauves  à  Kœui^s- 
berg  avec  quelques  officiers  et  deux  à  trois  milie 


commandée  par  le  prince  de  Bohenlobo,  qu'ils 
avaient  cernés  à  Preutzen.  Le  29,  cinq  mille  Prus- 
siens se  rendirent  au  général  Milhaud ,  qui  n'a- 
vait que  seize  cents  dragons.  Le  même  jour,  le 
général  La  salle ,  à  la  télé  de  douze  ceuts  hussards, 
lit  capituler  Stettein,  place  très-forte  sur  l'Oder, 
dans  laquelle,  outre  un  matériel  et  des  provisions 
immenses,  se  tronvaient  cinq  mille  hommes.  Le 
général  Becker  prit  quatre  mille  hommes  à  And- 
law.  K  us  trio  se  rendit,  le  premier  novembre, 
tu  maréchal  Davoust,  qui  fit  défiler  quatre  mille 
prisonniers,  el  s'empara  de  quatre-vingt-dix 
pièces  d'artillerie.  L'histoire  moderne  n'oiïro  pas 
4  exemples  de  pareilles  capitulations  :  les  places 


Ces  nouvelles  si  extraordinaires  produisirent , 
eu  France ,  une  grande  joie.  Quoique  accoutumés 
aux  succès  de  leurs  armes,  les  Français  seulirent 
augmenter  leur  orgueil  militaire,  ainsi  que  leur 
admiration  pour  la  grande  armée  et  pour  le  génio 
de  son  invincible  chef.  Le  18  brumaire,  l'organi- 

40. 
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talion  impériale,  tout  parut  légitimé  par  le»  cam- 
pagnes d'Austerlilx  et  d'Iéna. 

Napoléon  envoya  à  l'hôtel  des  Invalides  de  Pa- 
ris l'épée  do  grand  Frédéric,  son  cordon  de  l'aigle 
noire,  sa  ceinture  de  général  et  les  drapeaux  que 
portait  sa  garde  daifs  la  fameuse  gnerre  de  sept 

'  i  *  1 

anx. 

De  l'époque  de  l'occupation  de  Berlin  date  ce 
fameux  système  continental,  contre  lequel  on 
s'est  beaucoup  récric  dans  le  temps ,  et  que  bien 
d'autres  personnes  regardaient  comme  impossible 
à  exécuter.  Le  stjstènu:  continental  fut  cependant 
une  grande  conception  ;  a  lui  seul  il  eût  opéré  la 
ruine  de  l'Angleterre  et  détruit  la  tyrannie  que 
cette  puissance  exerçait  sur  mer.  Naguère  encore 
le  cabinet  de  Loudres  venait  de  déclarer  en  état 
de  blocus  tous  les  ports  du  continent  depuis  Brest 
jusqu'à  l'Elbe,  avec  exclusion  des  bâtiments  - 


ieu- 


très.  Le  droit  que  l'Angleterre  s'était  arrogé  de 
réputer  bloqués  tous  les  ports  commerçants  de  la 
France  et  de  ses  alliés,  nuisait  autant  au  com- 
merce des  nations  européennes  qu'an  commerce 
de  l'empire  français  et  à  la  dignité  de  sa  puis- 
sance. La  France  n'avait  pas  assez  de  marine,  elle 
ne  pouvait  lutter  avec  l'Angleterre  pour  l'obliger 
à  faire  la  paix;  le  système  continental  seul  pou- 
vait l'y  contraindre  :  Napoléou  le  proclama  par 
un  décret  rendu  a  Berlin  le  21  novembre  t806, 
portant  en  substance  : 

«  Les  Iles-Britanniques  sont  déclarées  en  état 
»  de  blocus.  — Tont commerce  et  correspondance 

•  avec  ces  lies  sont  interdits.  —  Tout  sujet  de 
»  l'Angleterre ,  de  quelque  état  ou  condition  qu'il 

•  soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par 
»  les  Français  ou  pat  leurs  alliés,  sera  fait  pri- 

•  sonnicr  de  guerre. 
•  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est 

•  dérendu ,  et  toute  marchandise ,  quelle  que  soit 
»  sou  espèce,  provenant  de  l'Angleterre,  est  dé- 
«  claréc  de  bonne  prise.  —  Aucun  bâtiment  ve- 

•  nant  directement  de  l'Angleterre  ou  des  colonies 
»  anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis  la  publication 
»  du  présent  décret ,  ne  sera  reçu  dans  aucun 

•  porl  de  l'empire  français  ou  de  ses  alliés.  » 
Tel  fut  le  fameux  décret  qui  servit  de  base  au 

système  conçu  par  l'empereur  des  Français  pour 
arriver  au  grand  but  de  l'humiliation  de  l'Angle- 
terre et  d'une  paix  maritime  solide.  Les  considé- 
rants de  ce  décret  établissent  avec  fondement  que 
le  cabinet  de  Londres  avait  cessé  d'observer  la  loi 
commune  des  nations ,  la  loi  reconnue  par  tous  : 
les  étals  civilisés;  qu'il  traitait  eu  ennemis  actifs  1 
tous  les  individus  non  armés  d'un  état  en  hosti- 
lité avec  lui;  qu'il  étendait  son  droit  de  couquête 
sur  la  propriété  d'individus  non  commerçant, 
son  droit  de  blocus  a  des  places  non  fortifiées  et 


à  des  côtes  d'une  étendue  si  considérable  que 
tontes  ses  forces  ne  suffiraient  pas  a  les  bloquer 
effectivement;  que  cette  conduite,  digne  en  tout 

des  premiers  figes  de  la  barbarie,  profitable  a 
l'Angleterre  en  nuisant  h  toutes  les  autres  puis- 
sances, autorisait  à  rentrer  dans  l'exercice  du 
droit  naturel  de  combattre  son  ennemi  avec  les 
mêmes  armes  dont  il  fait  usage. 

Le  principe  sur  lequel  se  fondait  le  système 
continental  était  juste  et  incontestable  en  droit 
politique  comme  en  droit  naturel.  Sans  doute 
cette  mesure  rigoureuse  devait  froisser  bien  des 
intérêts  particuliers;  mais  lo  maintien  du  sys- 
tème était  dans  l'intérêt  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe  autant  que  dans  l'intérêt  de  la  France. 
Au  reste ,  le  décret  du  21  novembre  ne  prescri- 
vait point  des  lois  aux  cabiuets;  il  traçait  seule- 
ment la  marche  à  suivre  pour  arriver  au  même 
but.  Eu  rendant  ce  décret,  Napoléon  savait  qu'il 
frappait  juste,  et  que  l'Angleterre  devait  succom- 
ber si  le  système  contineutal  était  bien  observé. 
F.n  effet  les  nombreuses  prises  faites  dans  la  Bal- 
tique par  les  corsaires  français  portèrent  d'abord 
un  coup  fatal  a  la  navigation  marchande  de  l'An- 
gleterre; tandis  que  d'un  autre  côté,  et  par  les 
mêmes  effets ,  les  manufactures  de  ce  pays  si  ma- 
nufacturier se  trouvaient  sans  débouchés.  La  dé- 
préciation du  papier-monnaie ,  le  renchérisse- 
ment des  objets  de  première  nécessité,  et  par 
conséquent  la  misère  du  peuple ,  eussent  été  les 
résultats  produits  par  le  décret  de  Berlin.  Si  Na- 
poléon, en  maintenant  la  rigoureuse  exécution 
du  système  continental  ,  eût  rois  uno  certaine 
modération  dans  ses  vues  de  domination,  el  s'il 
ne  l'eût  pas  violé  lui-même ,  en  organisant ,  pour 
le  compte  de  son  trésor,  la  contrebande  avec  l'An- 
gleterre, par  le  moyen  des  licences,  c'en  était 
fait,  dans  un  temps  donné,  de  l'existence  poli- 
tique et  commerciale  de  l'Angleterre.  Mais  le  mi- 
nistère anglais  sentit  le  coup  qu'on  portail  au 
commerce  et  à  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne , 
et  il  n'épargua  ni  les  démarches  ni  l'or  pour  pa- 
ralyser les  effets  du  système  contineutal. 

C'est  encore  de  Berlin  que  Napoléon  décréta 
une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale 
française.  Tous  les  Français  de  vingt-quatre  a 
soixante  aus  pouvaient  être  requis  pour  ce  ser- 
vice. Les  gardes  nationales  devaient  être  organi- 
sées en  légions ,  formées  de  plusieurs  bataillons 
ap|>clés  cohortes.  Ces  légions  pouvaient  être  re- 
quises, soit  pour  le  service  sédentaire,  soit  pour 
un  service  militaire  actif.  Le  service  actif  pouvait 
avoir  lieu  lorsque  le  général  commandant  en  chef 
les  gardes  nationales  le  jugerait  nécessaire. 

Ces  dispositions  annonçaient  qne  Napoléon 
voulait  créer  nne  force  régulière ,  composée  de 
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tons  les  Français  en  état  d  entier  on  campague  , 
et  de  s'en  servir  au  besoin  |>our  rep<nissor  tonio 
invasion  sur  la  frontière  ou  tout  débarquement 
sur  les  côtes  de  l'empire;  ce  qui  cul  lieu  en  effet 
uu  peu  plus  tard  ,  lorsque  les  Anglais  s  emparè- 
rent de  l'ile  de  Walchcren. 

Mais,  pendant  que  Napoléon  organisait  ainsi 
de*  forces  considérables  pour  l'intérieur,  il  ne 
perdait  pas  de  vue  l'approche  de  l'année  russe  et 
se  disposait  à  une  nouvelle  campagne  contre  les 
bataillons  qu'il  avait  laissé  sauver  d'Auslcrlilz. 

Kn  moins  de  vingt  jours,  la  grande  armée  avait 
traversé  les  forêts  et  les  défllés  de  la  Franconic . 
la  Saalc,  l'Elbe  :  la  fin  de  novembre  la  trouvait 
au-delà  de  la  Vislule.  La  Russie  venait  de  déclarer 
la  guerre  à  la  France,  et  annonçait  qu'elle  allait 
venger  les  désastres  éprouvés  par  la  Prusse,  loe 
alliée.  Napoléon  suscitait  des  entraves  à  l'cmpe- 
reor  Alexandre,  et  déjà  l'inGuence  frauçaisc  mil 
décidé  la  Porte  Ottomane  à  déclarer  la  guerre  à  la 
Kussie.  La  Perso  eu  avait  fait  autant.  D'un  autre 
côté ,  la  France  s'attachait ,  par  un  traité  signé  à 
Posen ,  l'électeur  de  Saxe  ,  à  qui  Napoléou  don- 
nait le  litre  de  roi.  Un  neuvième  corps,  composé 
des  contingents  de  la  confédération  du  Kl. in , 
allait  Taire  partie  de  la  grande  armée,  et  quatre- 
vingt  mille  conscrits  français  étaient  mis  par  le 
sénat  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre; 
enfin ,  le  général  Mortier  preuait  possession  do 
ll.mi U)ur^',  au  nom  du  gouvernement  français. 

Les  Russes,  de  leur  côté,  envahirent  la  Po- 
logne prussien oc ,  el  leur  général  en  chef,  Bc- 
nigsen  ,  établit  son  quartier  géuéral  à  Varsovie. 

Napoléon  quitta  Berlin  le  25  novembre  1806  , 

•  t  |M>rta  le  quartier-général  do  la  grande  armée  à 
Posen  ,  où  les  divers  corps  se  réunissaienl.  Les 
maréchaux  Mural,  Davoust,  Lannes  et  Augc- 
reau  ne  tardèrent  pas  à  s'approcher  de  Varsovie, 
donl  ils  s'emparèrent  après  un  léger  engagement  : 
!<•  vénérai  Benigsen  s'était  empressé  d'évacuer  la 
ville,  eu  apprenant  que  l'année  française  venait 
a  lui  et  voulait  tenter  une  affaire  sérieuse. 

L'entrée  des  Français  dans  cette  capitale  de  la 
Pologue  fut  uu  jour  de  bonheur  pour  ses  habi- 
tants. L'amour  de  la  pairie,  l'esprit  d'iudépen- 
dmee  s'étaient  non  seulement  conservés  daus  le 
«eurdes  braves  Polonais,  mais  ils  semblaient 
■  être  retrempés  dans  le  malheur.  Leur  premier, 
V-ur  plus  grand  désir  était  de  redevenir  naiion! 
Les  uoblcs  sortaient  de  leurs  châteaux  pour  aller 
•>u  quartier-pcnéral  de  Napoléon  demander  à 
grands  cris  le  i  établissement  de  la  nation  polo- 
naise :  ils  offraient  leur  influence,  leur  fortune  , 

•  urs  enfants  ;  déjà  ils  avaicut  repris  leur  ancien 
'"iiuiiie.  If.,,™  anciens  usages.  Mais  l'heure  de  la 
délivrance  de  la  Pologne  n'était  pas  encore  arri- 
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vée  :  les  habitants  d'une  partie  de  ce  vaste  pays 
devaient  seuls  jouir  d  uue  ombre  d'indépendance, 
l'ius  tard  .  au  commencement  de  la  désolant» 
campagne  de  Russie,  Napoléon  pouvait  rétablir 
ce  royaume;  mais  il  avait  alors  garanti 'a  son 
beau-pere  la  pari  qu'il  t'étail  adjugée  lors  .lu  par- 
tage ,  et  il  n'osa  lui  manquer  de  parole  :  ayant  à 
choisir  entre  les  cajoleries  d'un  souveraiu  qui  a 
trompé  tous  ses  calculs  ,  et  la  reconnaissance  d'un 
peuple  qui  lui  fût  reste  fidèle  ,  il  sacrifia  ce  peuple 
a  une  vaine  alliance  avec  un  monarque  sans  eu 
(railles  .  qui  fut  la  principale  cause  de  sa  perle 

Après  l'occupation  de  Vaisovie,  les  divers 
corps  de  la  grande  armée  passèrent  successive- 
BWnl  la  Vislule  :  divers  combats,  où  les  Fran- 
çais eureul  constamment  l'avantage ,  furent  livrés 
sur  le  Bug.  Bientôt  l'année  passa  I  L  ma  et  la 
Sonna,  en  repoussant  toujours  les  Russes.  Dès 
le  25  décembre  toutes  les  colonnes  Russes  étaient 
coupées  et  erraient  >ans  direction.  Le  général 
russe  avait  fait  la  faute  de  cantonner  sou  armée, 
ayant  sur  ses  flancs  toutes  les  forces  françaises. 
Napoléon  voulut  profiter  des  fausses  disposilious 
de  l'ennemi  pour  l'envelopper  :  m  la  saison  eût 
été  belle,  l'armée  rus>e  était  perdue  sans  batail- 
les; mais  au  mois  de  décembre ,  daus  un  pays  où 
il  fait  nuit  à  quatre  heures,  l'ennemi  qu'on  pour- 
suit a  des  chances  pour  se  sauver,  surtout  dans 
des  contrées  boisées. 

L'année  18O6  se  termina  par  les  combats  de 
Pullusk  et  de  Golymin.  A  Pullufk,  au  confluent 
de  la  Narcw  et  de  l'Orzyes,  lea  Russes  avaient 
formé  un  camp  où  se  trouvaient  toutes  les  trou- 
pes sous  les  ordres  du  général  Benigsen  :  ce  camp 
fui  attaqué,  le  20  décembre,  par  le  corps  d'ar- 
mée de  l'intrépide  maréchal  Lannes,  renforcé 
d'une  division  du  corps  de  Davoust.  Le  coin  bai 
fut  vif;  les  divisions  Suchct,  Gazan  ,  Gudm  et 
Vcdel  se  trouvèrent  engagées  contres  des  fore  s 
supérieures  :  la  résistance  fut  opiuiàlre  et  lon- 
gue; mais  les  Russes  furent  obligés  de  se  retirer 
pendant  la  nuit,  et  se  hâtèrent  de  gagner  Oslro- 
lenka.  Dans  ce  combat  meurtrier,  les  perles  fu- 
rent grandes  des  deux  côtés  ;  les  géuéraux  Vcdel , 
Claparède,  ïreillard  et  Broussicr  furent  blessés  ; 
le  maréchal  Lannes  fut  touché  d'une  balle.  A 
Pullusk,  l'infanterie  française  montra  toute  sa 
supériorité  sur  celle  des  autres  nations 

Tandis  que  le  maréchal  Lannes  attaquait  Be- 
nigsen à  Pullusk,  le  maréchal  Augereau,  avec 
une  partie  du  corps  de  Davoust  et  la  eavalerio 
.le  Mural,  attaquait,  le  même  jour,  les  corps  rus- 
ses commandés  par  le  général  Buxhowden  ,  dans 
son  camp  de  Golymin.  Ce  second  combat  fut  en- 
core uue  bataille  :  si  l'attaque  fut  impérieuse, 
la  résislanee  fui  tres-v  vt.  On  se  toit*.'  om  lw 
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Jjiir  f  et  le  fou  ne  cessa  qu'à  ouze  heures  du  soir.  I 
Alors  seulement  les  Russes  semireot  en  retraite 
aussi  sur  Ostroieuka;  mais  ils  ne  purent  emme- 
ner qu'une  partie  de  leur  artillerie  ;  l'autre  par- 
tie ,  ainsi  que  les  bagages  et  les  sacs  des  soldats 
russes,  qu'on  trouva  rangés  sur  le  champ  de  ba- 
taille, restèrent  au  pouvoir  des  Français.  Le  gé- 
néral Rapp  fut  grièvement  blessé  à  Golymin. 

Ces  deux  combats,  ou  plutôt  ces  deus  batailles 
meurtrières,  furent  presque  sans  aucun  avantage 
pour  le  vainqueur,  si  ce  n'est  que  nous  gagnâmes 
du  terrain.  Toute  l'armée  russe,  réunie  à  Ostro- 
ieuka ,  se  relira  quelques  jours  après ,  et  évacua 
le  territoire  de  la  Pologne  prussienne.  L'année 
française  fut  mise  en  quartiers  d'hiver. 

L'extrême  rigueur  de  la  saison  força  les  deux 
armées  belligérautes  à  prendre  quelque  repos. 
Chacun  de  son  côté  en  profita  pour  se  réorgani- 
ser et  se  fortifier.  L'armée  russe  reçut  plusieurs 
régiments  qui  étaient  en  marche  de  l'intérieur  de 
ce  vaste  empire  :  elle  se  renforça  encore  du  corps 
du  général  Essen ,  accouru  du  fond  de  la  Moldavie, 
où  il  était  d'abord  destiné  b  servir  contre  les 
Turcs. 

Du  côté  des  Français ,  l'armée  reçut  aussi  des 
contingents  des  confédérés  du  Rhin  et  des  troupes 
hollandaises.  En  ce  moment  tous  les  princes  de 
Saxe,  y  compris  celui  de  Saxc-Weymar,  venaient 
d'accéder  à  la  confédération  rhénane,  et  avaient 
signé,  à  Poscn,  des  traités  avec  l'empire  français. 
Les  troupes  saxonnes  étaient  bonnes  :  elles  furent 
placées  sous  le  commandement  de  Jérôme  Bona- 
parte, ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  Van- 
damme  et  Ilédouville. 

Outre  la  grande  armée  en  Pologne,  l'empire 
avait  alors  uue armée  en  Italie,  une  autre  dans 
le  royaume  de  Naples ,  quiavaitété  conquis,  mais 
qui  n'était  pas  soumis  ;  une  quatrième  en  Daltua- 
tie;  une  cinquième  dans  ha  camps  de  Boulogne, 
outre  trois  autres  camps  qui  s'établissaient  à 
Saint-LÔ  et  dans  la  Vendée. 

DéjàGlogau,  place  très-forte  sur  l'Oder,  s'était 
rendue  au  général  Vandamme.  Breslau  venait 
d'en  Taire  autant,  après  vingt-cinq  jours  de 
siège  :  sept  mille  hommes  et  une  artillerie  im- 
mense étaieut  tombés  au  pouvoir  du  neuvième 
corps. 

Nous  occupions  Hambourg ,  Brème ,  et  presque 
toutes  les  villes  anséaliques  ;  ce  qui  nous  mettait 
a  même  de  fermer  au  commerce  anglais  ses  grands 
entrepôts  dans  la  mer  du  Nord.  Aussi ,  dans  sa 
*  colère,  l'amirauté  de  Londres  avait-elle  déclaré, 
le  5  janvier,  qu'aucun  navire  sortant  des  ports 
au  pouvoir  des  Français  ou  de  leurs  alliés ,  et 
desquels  les  navires  anglais  seraient  exclus ,  ne 
Verrait  être  reçu  dans  aucun  autre  port  Cette 


mesure  avait  été  adoptée  en  représailles  du  décret 
de  Berlin ,  dont  les  effets  se  faisaient  déjà  sentir 
sur  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne. 

Après  avoir  été  rejointe  par  les  renforts  de 
l'intérieur  el  de  la  Moldavie ,  l'armée  russe  se 
mit  en  marche  pour  porter  le  théâtre  de  la  guerre 
sur  le  bas  de  la  Vistule.  Le  général  Benigscn  pa- 
raissait vouléir  prendre  l'offensive.  Napoléon 
donna  ordre  à  ses  maréchaux  et  a  tous  les  géné- 
raux de  battre  en  retraite ,  et  de  favoriser  les 
opérations  offensives  des  Russes,  en  les  attirant 
dans  le  bas  de  la  Vistule.  Les  quartiers  d'hiver 
furent  levés ,  et  le  quartier-général  français  quitta 
Varsovie. 

Le  premier  février,  l'armée  française  se  mil  en 
marche,  et  rencontra,  à  Passenheim,  l'avant-garde 
russe  qui  se  dirigeait  déjà  sur  Willenberg.  La  ca- 
valerie de  Mural  fit  plusieurs  charges  sur  celte 
avant-garde  et  la  repoussa. 

Deux  jours  après ,  l'armée  russe ,  qui  avait  ré- 
trogradé en  toute  hâte  ,  parce  qu'elle  se  voyait 
tournée  par  son  flanc  gauche  et  jetée  sur  cotte 
Vistule  qu'elle  s'était  tant  vantée  de  vouloir  pas- 
ser, parut,  rangée  en  bataille,  près  de  Bcrgfried. 
Le  combat  s'engagea  ;  mais  les  Russes  ne  linrenl 
pas,  et  se  mirent  en  retraite  jusqu'à  Preussich- 
Eylau,  toujours  poursuivis  par  les  divers  corps 
français,  qui  s'emparèrent  de  vive  force  de  Preus- 
sich-Eylau,  dans  la  soirée  du  7  février. 

Le  lendemain  eut  lieu  la  sanglante  bataille  dite 
d'Eylau.  A  la  pointe  du  jour  les  Russes  commen- 
cèrent l'attaque  par  une  vive  canonnade  sur  la 
ville  d'Eylau.  Napoléon  se  porta  à  la  position  do 
l'église,  que  les  Russes  avaient  tant  défendue  la 
veille  :  il  fit  avancer  le  corps  du  maréchal  Augc- 
reau  ,  el  canonner  le  monticule  que  les  ennemis 
avaient  garni  d'artillerie;  quarante  pièces  de 
canon  de  la  garde  française  répondirent  au  feu 
des  dusses.  Les  ennemis,  au  nombre  de  quatre- 
vingt  mille ,  étaient  rangés  en  colonnes ,  £  demi- 
portée  de  eanon  ;  impatientés  de  tant  souffrir,  ils 
voulurent  déborder  la  gauche  des  Français.  Au 
môme  moment  les  tirailleurs  de  Davoust  se  flrent 
entendre  sur  les  derrières  des  Russes  ;  Augereau 
déboucha  sur  le  centre,  et  le  général  Sainl- 
Hilaire  sur  la  droite  :  ils  devaient  l'un  et  l'autre 
manœuvrer  pour  se  réunir  à  Davoust;  mais  à 
peine  eurent-ils  commencé  leur  mouvement, 
qu'une  neige  épaisse  couvrit  les  deux  armées. 
Dans  cette  obscurité ,  on  continua  à  se  canonner 
et  a  manœuvrer  au  hasard.  Les  troupes  françaises 
perdirent  le  point  de  direction  ,  et  les  colonnes , 
s'appuyant  trop  a  gauche,  flottèrent  incertaines. 

Le  temps  s'étant  éclairci  au  bout  d'une  heure , 
Mural,  'a  la  tête  de  la  cavalerie  de  réserve,  el  Bes- 
I  sières,  avfc  celle  de  la  garde,  tournent  eux- 
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même»  la  division  Saint  Hilairc  et  tombent  sur 
l'armée  ennemie.  La  cavalerie  russe  accourt  pour 
it'oppoeer  à  cette  manœuvre  audacieuse;  mais 
elle  est  repoussée ,  et  la  charge  des  Français  cul- 
bute en  outre  plus  de  vingt  mille  hommes  d'in- 
fauierie.  Cette  charge  inouïe  aurait  décidé  le 
w>rt  de  la  journée,  sans  les  bois  et  les  difficultés 
du  terrain  qui  donnaient  de  grands  avantages  aux 
ennemis.  Leurs  masses  d'infanterie  se  reforment 
à  la  faveur  de  ces  accidenis,  el  reprennent  les 
pièces  de  canon  qu'elles  avaient  été  forcées  d'a- 
bandonner. Le  combat  devint  alors  terrible,  et 
la  victoire ,  longtemps  incertaine .  ne  fut  décidée 
que  lorsque  le  maréchal  Davousl  déboucha  sur  le 
plateau  et  déborda  les  Russes,  qui,  après  avoir 
fciitde  vains  effort*  pour  le  reprendre  ,  se  mirent 
co  retraite. 

Pendant  douie  heures ,  trois  cents  pièces  de 
canon  avaient  vomi  la  mort  de  part  cl  d'autre; 
le  champ  de  bataille  était  jonché  de  cadavres.  Le 
brave  général  d'Ilautpoull  tomba  mortellement 
frappé  d'un  biscaien,  en  exécutant  une  charge 
brillante.  Plusieurs  généraux  français  périrent 
aussi  dans  cette  sanglante  mêlée.  La  bataille  d'Ey- 
lau  fut  des  plus  meurtrières  :  les  Français  y  eu- 
rent quinze  mille  hommes  hors  de  combat.  Les 
Russes  en  laissèrent  vingt  mille  sur  le  champ  de 
bataille,  et  perdirent  eu  outre  quinze  cents  pri- 
sonniers, dix-huit  drapeaux  et  seize  pièces  de 
canon. 

On  a  contesté  à  Napoléon  la  victoire  à  Eylao  , 
et  Ion  a  été  jusqu'à  dire  qu'il  fut  forcé  d'aban- 
donner le  ebamp  de  bataille  à  Benigseu,  lequel 
avait  daté  son  rapport  d'Eylau.  S'il  est  de  la  vé- 
rité d'avouer  que  les  pertes  immenses  faites  dans 
cette  journée  n'eurent  aucuus  de  ces  grands  ré- 
sultats auxquels  Napoléon  nous  avait  habitues, 
s'H  ne  resta  au  pouvoir  des  Français  qu'une  poi- 
tfoée  de  prisonniers  el  quelques  pièces  de  canon , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Russes  furent 
vaincus  a  Eylau,  et  que  le  champ  de  bataille,  si 
longtemps  contesté ,  resta  aux  Français.  Ce  qui 
prouve  encore  plus  évidemment  que  le  général 
îteuigsen  se  considéra  comme  dûment  battu ,  c'est 
que ,  dès  le  lendemain ,  son  armée  se  mit  en 
pleine  retraite ,  poursuivie  par  les  Français,  et 
ne  s'arrêta .  dans  sa  marche  rétrograde ,  que  lors- 
qu'elle eut  atteint  la  rivière  de  Frischling. 

Il  est  hors  de  doute  aujourd'hui  que  l'expédition 
offensive  des  Russes,  laquelle  avait  pour  but  de 
s*  porter  sur  Thoro ,  en  débordant  la  grande  ar- 
mée ,  leur  a  été  funeste;  qu'ils  perdirent  dans 
ces  divers  combats  plus  de  trente  mille  hommes, 
dont  douze  mille  prisonniers  ;  qu'ils  laissèrent 
dans  les  mains  des  Français  dix-huit  drapeaux  et 
«uaraale-cioq  pièces  de  canon ,  et  qu'en  défiui- 
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live  ils  furent  rejeté»  à  cent  lieues  de  la  Vislule» 
ce  qui  permit  aux  Français  d'investir  la  place  de 
Danlziek ,  et  de  prendre  des  quartiers  d'hiver. 
Ces  résultats ,  trop  chèrement  payes  sans  doute , 

sont  incontestables. 

On  a  écrit  aussi  au  sujet  de  la  bataille  dïlylau  , 
!  qu'elle  donna  naissance  à  une  grande  mésinlclii- 
'  gence  parmi  les  maréchaux;  que  Lauues  et  Au- 
gereau  quittèrent  la  grande  année,  parce  que  Na- 
poléon avait,  dans  ses  bulletins,  attribué  l'honneur 
i  de  cette  terrible  journée  à  son  beau-frère  Murât, 
au  détriment  des  autres  chefs  ,  qui  s'étaient  ren- 
dus beaucoup  plus  utiles  quo  le  grand-doc  de 
Berg.  Toutes  ces  assertions  sont  con trouvées  : 
deux  des  maréchaux  quittèrent,  il  est  vaai,  leur 
commandement;  mais  l'un  y  fut  contraint  a  cause 
des  blessures  qu'il  reçut  dans  celte  journée  ;  el 
l'autre ,  parce  qu'il  alla  prendre  ui 
ment  plus  brillant  et  qui  fut  regardé 
|  récompense.  La  seule  chose  qui  me  paraisse  vraie 
(  dans  celte  foule  d'allégations  dictées  par  la  mal- 
,  veillance ,  c'est  la  réponse  que  Lan  nés  aurait  faite 
l 'a  l'empereur,  lequel ,  après  la  bataille ,  lui  aurait 
!  demandé  s'il  doutait  encore  que  l'on  pût  faire  la 
i  conquête  de  la  Pologne  avec  de  pareils  soldats.  Ce 
:  brave  et  franc  militaire  aurait,  dit-on-,  répondu 
j  à  Napoléon  :  i  Tout  ce  pays  ne  vaut  pas  la  perle 
I  du  dernier  caporal  de  l'armée.  »  Celle  réponse 
peut  cire  vraie;  mais  elle  ne  prouverait  autro 
chose  sinon  que  l'humanité  du  vainqueur  de  Mon- 
lébcllo  souffrait  de  voir  un  si  grand  carnage  pour 
un  si  misérable  résultai.  Latines  ne  quitta  pas  la 
grande  armée  :  il  combattit  glorieusement  à 
Fiicdland. 

Avant  de  reprendre  leurs  quartiers  d'hiver,  les 
Français  livrerait  encore  deux  combats  :  l'un  à 
Oslrolenka ,  où  les  généraux  Snchet  et  Oudinot 
battirent  complètement  le  général  russe  Esseu  , 
et  lui  firent  éprouver  de  grandes  pertes  ;  l'autre 
a  Brausberg,  sur  la  Passai  go,  où  le  manchal 
Bernadolle ,  ayant  sous  ses  ordres  le  général  \)ur 
pont,  attaqua  et  culbuta  l'ennemi. 

Depuis  ce  jour,  26  février,  jusqu'au  commen- 
cement de  juin,  époque  où.  recommença  la  cam- 
pagne de  Pologne ,  il  ne  se  passa  rien  d'important 
entre  les  Russes  et  les  Français.  La  grande  armée, 
qui  avait  besoin  de  repos ,  se  mit  à  l'abri  de  la 
rigueur  du  troid  dans  ses  cantonnements .  et  n'eut 
à  soutenir  que  quelques  petits  combats  d'avant- 
l«osle.  Mais  Napoléon  profita  de  ce  moment  pour 
presser  le  siège  de  Danlxick.  Le  maréchal  Ijcfeb» 
vre,  a. qui  fut  cou  liée  celle  importante  opération, 
la  conduisit  avec  vigueur.  H  livra  un  combat  très- 
vif  aux  alliés,  qui  voulaient  ravitailler  cette  place 
par  mer,  eLayanl  rendu  infructueuses  toutes  leurs 
tentatives,  il  força  le  vieux  maroeba  Kalkreutb. 
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renfermé  dans  ce*  remparts  formidables ,  b  capi- 
tuler. Danizick  était  attaquée  depuis  plus  de  deux 
mois,  et  la  tranchée,  ouverte  depuis  croquante  et 
un  jours,  lorsque  Kalkreuth  sereuditavec  oeuf 
mille  hommes,  restes  d'une  garnison  de  dix-buit 
mille  :  ces  neuf  mille  soldats  s'engagèrent  h  ne  pas 
servir  d'une  année  contre  les  Français.  Le  siège 
et  la  prise  de  ce  grand  boulevart  valurent  au 
maréchal  Lefebvre  le  titre  de  duc  de  Dantzick. 
Cette  place  contenait  huit  cents  pièces  de  canon. 
Les  Français  I  occupèrent  le  28  mai  4  807. 

Tout  annonçait  une  nouvelle  campagne  san- 
glante. L'empereur  Alexandre  était  arrivé  à  son 
armée  arec  sa  garde  et  d'antres  renforts.  Il  teuait 
souvent  des  conseils  de  guerre  avec  le  roi  de 
Prusse,  le  grand-duc  Constantin  son  frère,  et  les 
principaux  généraux.  Alexandre  avait  décidé  que 
se*  troupes  reprendraient  l'offensive  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin. 

De  son  côté  l'empereur  des  Français  avait  fait 
venir  de  l'intérieur  une  partie  des  qunire-vingt 
mille  hommes  levés  depuis  quelques  mois.  Une 
nouvelle  conscription  d'un  pareil  nombre  avait 
été  mise  a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre; 
mais  cette  fois  on  commença  h  dire,  eu  France, 
que  Napoléon  allait  bien  vite  en  conscriptions, 
et  que  ses  lauriers  coûtaient  trop  cher.  Toutefois 
les  quatre-vingt  mille  conscrits  furent  appelés 
sous  les  drapeaux. 

Outre  les  bataillons  français  sortis  des  dépôts , 
l'armée  française  d'Allemagne  fut  renforcée  de 
vingt-deux  mille  soldats  espagnols,  que  le  faible 
Charles  IV  avait  fait  sortir  de  son  royaume ,  ainsi 
que  de  la  Toscane,  pour  les  mettre  à  la  disposition 
de  l'empreur  Napoléon.  Ces  vingt-deux  miHe 
hommes  furent  répandus  dans  le  Hauôvre  et  le 
Mecklembourg. 

Dès  le  5  juin,  l'armée  russe  se  mit  en  mouve- 
ment :  ses  divisions  de  droite  attaquèrent  le  pont 
de  Spandau,sur  la  Passarge  :  elles  firent  les  plus 
grands  efforts  pour  s'en  emparer  et  passer  la  ri- 
vière ;  mais  elles  furent  repoussées  sept  fois,  et  se 
désistèrent,  après  avoir  laissé  douce  cents  hommes 
sur  le  champ  de  bataille.  Le  maréchal  lieruadotle 
se  conduisit  avec  beaucoup  de  valeur  daus  la  dé- 
fense de  ce  pont  ;  il  y  fut  assez  grièvement  blessé. 

An  moment  où  les  Russes  attaquaient  ce  point , 
deux  autres  divisions  voulaient  enlevor  la  tète 
du  pont  de  Lomitlen  :  elles  furent  également  re- 
poussées durant  toute  la  journée ,  et  perdirent 
onze  cents  hommes. 

Enfin  le  général  en  chef  rosse ,  avec  la  garde 
impériale  et  trois  divisions,  se  présenta  le  même 
jour  pour  attaquer  les  positions  du  maréchal  Ney, 
qui ,  suivant  les  ordres  de  Napoléon  ,  dut  se  reli- 


Le  lendemain  les  Russes  nt laquèrent  encore  la 
sixième  corps;  mais  les  manœuvres  habiles  de 
Ney  et  son  intrépidité  déjouèrent  les  projets 
des  Russes  :  ils  furent  repoussés  avec  de  grandes 
pertes. 

Napoléon  arriva,  le  8,  au  camp  de  Ney.  Le  9,  il 
se  porta  sur  Guttstadt,  avec  les  corps  de  Ney, 
Davoust  et  Lannes ,  avec  sa  garde  et  la  cavalerie 
de  réserve.  Le  -10,  la  grande  armée  se  dirigea  sur 
Heilsberg  :  elle  atteignit  l'arrière-garde  russe  en 
avant  de  cette  ville,  et  la  culbuta.  Toute  l'armée 
russe  se  trouvait  alors  à  Heilsberg  :  elle  Ct  des  ef- 
forts pour  se  maintenir  dans  ses  positions;  mais 
b  la  nuit  une  division  française  l'ayant  débordée , 
elle  fut  obligée  de  se  retirer.  Le  combat  d'Heils- 
berg  coûta  aux  Russes  plusieurs  généraux  et  offi- 
ciers supérieurs  tués  ou  blesses. 

La  grande  armée  s'avança  jusqu'b  Fricdlaod. 
Le  44  ,  a  trois  heures  du  matin ,  les  Russes  dé- 
bouchent du  pont  de  Friedland ,  et  les  premiers 
coups  de  canon  se  font  entendre,  t  C'est  un  jour 
de  bonheur,  s'écrie  Napoléon, c'est  l'anniversaire 
de  Marengo  I  • 

Croyaut  qu'ils  n'avaient  devant  eux  qu'un  serl 
des  corps  de  l'armée  française,  les  Russes  conti- 
nuent leur  mouvement  pour  filer  sur  Kœuig&bcrg  ; 
toute  la  journée  se  passa  en  escarmouches;  mais, 
vers  les  cinq  heures  du  soir,  les  différents  corps 
français  étant  arrivés  a  leurs  postes,  la  bataille 
commence.  Les  Russes  déploient  alors  toutes 
leurs  forces ,  la  gauche  appuyée  b  la  ville  de 
Friedland ,  et  leur  droite  se  prolongeant  à  une 
lieue  et  demie.  Napoléon  fait  commencer!  attaque 
par  l'extrémité  de  sa  droite  ;  il  voulait  enlever 
Friedland  par  un  brusque  changement  de  front. 
Le  maréchal  Ney  commença  le  mouvement.  Aus- 
sitôt que  le  général  russe  s'aperçoit  que  Ney  a 
quitté  les  bois,  il  le  fait  déborder  par  des  régi- 
ments de  cavalerie  et  une  nuée  de  Cosaques  ;  mais 
les  dragons  de  Latour-Maubourg  partent  au  galop 
et  repoussent  celte  charge.  Eu  même  temps  nue 
batterie  de  trente  pièces  est  placée  au  centre ,  et 
fait  éprouver  une  perte  horrible  à  l'armée  russe. 
Tout  ce  que  le  général  Beuigsen  essaie  pour  opé- 
rer une  diversion  devient  inutile.  Plusieurs  co- 
lonnes russes  qui  attaquent  le  corps  de  Ney  sont 
repoussées  à  la  baïonnette  et  précipitées  dan* 
l'Aile,  où  plusieurs  milliers  de  soldats  trouvent  la 
mort. 

La  garde  impériale  russe ,  embusquée  au  coiu 
d'un  ravin ,  déboucha  avec  intrépidité  et  lit  une 
charge  sur  la  gauche  de  Ney  ,  qui  fut  un  moment 
ébranlée  ;  mais  la  divisiou  Dupont  marcha  sur  la 
garde  impériale  et  la  repoussa ,  en  lui  faisant 
éprouver  de  grandes  pertes.  Les  Russes,  ayant 
échoué  sur  la  droite ,  veulent  essayer  d'< 
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le  centre.  Léon  colonnes  s'avancent 
reçoit  comme  on  devait  l'attendra  des 
commande.  Tous  les  efforts,  toute  la  bravoure  des 
Russes  ne  parent  rien  contre  l'intrépidité  des 
Français.  Les  charges  de  leur  infanterie  et  de  leur 
artillerie  ne  retardèrent  pas  d'un  instant  la  mar- 
che des  colonnes  françaises. 

Le  maréchal  Mortier  qui ,  pendant  tonte  la  jour- 
née, avait  maintenu  la  gauche  avec  le  plus  grand 
sang-froid  ,  marche  alors  en  avant ,  et  culbute 
lonl  ce  qui  lui  est  opposé.  La  victoire  n'est  pas 
un  moment  indécise;  ello  n'est  ni  moins  com- 
plète ni  moins  décisive  que  celle  d'Iéoa.  Les  Rus- 
ses  sont  obligés  de  luir  et  d'aller  se  mettre  à  cou- 
vert derrière  la  Prégcl ,  en  détruisant  tous  les 
ponts.  Ils  laissent  sur  le  champ  de  bataille  dii-sept 
mille  morts  ou  blessés,  et  perdent  dans  leurs  dé- 
route près  de  vingt  mille  hommes  quo  les  Fran- 
çais font  prisonniers.  Cent  vingt  pièces  de  canon 
et  on  grand  nombre  de  drapeaux  restent  au  pou- 
voir do  la  grande  armée,  qui,  dans  celte  ba- 
taille, ne  perd  pas  la  moitié  de  ce  qu'elle  a  perdu 
à  Eylan 

Toaa  les  maréchaux,  généraux,  officiers  cl 
soldats  de  la  grande  armée  excitent ,  dans  cette 
journée,  l'admiration  des  Russes.  Le  général 
Victor  reçoit  le  bâton  de  maréchal,  qu'il  a  mérité 
par  sa  bravoure. 

Sans  perdre  un  instant,  Murât  et  sa  cavalerie 
se  portent  sur  le  flanc  de  l'armée  prussienne  com- 
mandée par  le  général  Lestoc  ,  et  Soult  entre,  le 
16  juin ,  à  Kœnigsbcrg,  que  les  Prussiens  ont 
abandonnée.  Cette  seconde  capitale  de  la  Prusse 
xrvaut  d'entrepôt  général  aux  armées  ennemies, 
les  Français  y  trouvent  d'immenses  approvi- 
sionnements, et  prennent  dans  le  port  un  grand 
nombre  de  bâtiments  anglais  et  russes,  chargés 
de  munitions ,  d'armes ,  de  subsistances  et  de 
denrées  coloniales. 

A  Kœnigsbcrg  se  termine  une  suite  d'opérations 
commencées  le  5  juin,  et  que  Ton  peut  appeler  la 
campagne  de  dix  jours.  Dans  ce  court  espace  de 
temps ,  l'armée  russe  éprouva  des  pertes  énor- 
mes, qui  ne  lui  permirent  plus  se  tenir  en  ligne. 

L'empereur  de  Russie  et  le  roi.de  Prusse  ap- 
prirent ces  désastres  à  Tilsitt ,  où  ils  étaient  de- 
puis quelques  jours.  Les  généraux  russes  Bagra- 
tioo  et  Benigsen  furent  forcés  de  demander  un 
armistice,  et  Napoléon  ,  ne  doutant  pas  que  le 
it  d'obtenir  une  paix  glorieuse  ne  fûtarrivé, 
i  l'armistice  imploré. 
La  grande  armée  venait  d'arriver  aux  frontières 
du  successeur  de  Pierre  le-Grand  ;  elle  était  cam- 
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:  Lannes  les  t  Français  eussent  franchi  le  seul  obstacle  qui  les 
soldats  qu'il  séparait  de  la  Pologne  russe,  ils  n'en  auraient 


plus  trouvé  que  de  bien  faibles  ,  du  coté  des  trou- 
pes, pour  s'emparer  de  tout  le  pays  jusqu'à 
Wilna. 

Il  fut  donc  convenu  qu'on  traiterait  de  la  paix 
immédiatement ,  et  que  les  deux  empereurs  de 
France  et  de  Russie  auraient,  a  cet  effet,  des 
conférences  dans  un  licjn  neutralisé.  Un  large 
radeau ,  sur  lequel  s'élevait  un  pavillon ,  fui 
construit  en  un  clin  d'œil ,  et  placé  au  mi- 
lieu du  Niémen,  pour  servir  à  ces  entrevues 
célèbres. 

La  première  eut  lieu  le  25  juin  4807  :  Napo- 
,  Murât,  Berthier,  Duroc,  Caulincourt, 
partirent  de  la  rive  gauche  en  même  temps 
qu'Aleiandre,  le  grand-duc  Constantin,  Benigsen, 
Ouvaroff,  Labanoff  et  le  comte  de  Liévcn  quit- 
taient la  rive  droite  :  les  bateaux  arrivèrent  au 
même  instant  :  les  deux  empereurs  s'embrassèrent 
comme  s'ils  eussent  été  les  meilleurs  amis  du 
monde ,  et  entrèrent  seuls  dans  le  pavillon ,  où 
ils  eurent  une  conférence  de  deux  heures. 

Le  roi  de  Prusse  n'avait  pas  été  admis  dans 
cette  première  conférence;  il  s'en  plaignit  beau- 
coup à  l'empereur  Alexandre  :  la  reine  sentit  de 
quelle  importance  il  était  que  Frédéric-Guillaume 
tôt  présent  anx  négociations  ;  ello  aurait  voulu  y 
assister,  elle  aussi  :  mais  tout  ce  que  put  faire 
Alexandre  fut  de  demander  que  le  roi  de  Prusse 
fût  admis  aux  conférences.  Napoléon  y  consentit. 
Toutefois ,  on  no  traita  que  de  la  paix  entre  la 
France  et  la  Russie  dans  ces  entrevues  sur  le 
radeau,  et  celte  paix,  conclue  le  7  juillet,  fut 
ratifiée  le  lendemain. 

De  ce  moment,  on  s'occupa  de  celle  avec  la 
Prusse.  Le  traité  était  bien  plus  difficile  à  fairo  ; 
mais  comme  Frédéric-Guillaume  se  trouvait  tota- 
lement dépossédé ,  il  fut  forcé  d'accepter  les  con- 
ditions offertes  par  le  vainqueur,  conditions  hu- 
miliantes pour  la  Prusse  et  qui  devaient  laisser 
les  germes  de  tant  de  haines.  Le  traité  fut  rédigé 
deux  jours  après  celui  avec  la  Russie  :  la  Prusse 
renonçait  a  toutes  ses  possessions  cotre  lo  Rbinct 
l'Elbe ,  et  abandonnait  à  la  Saxo  la  presque  tota- 
lité de  la  Pologne  prussienne ,  ainsi  que  le  cercle 
de  Cotbus,  en  Lusacc.  Danlzick,  avec  un  rayon 
de  deux  lieues ,  était  rétabli  dans  son  ancienne 
indépendance.  Tous  les  pays  restant  a  la  Prusse 
devaient  être  fermés  au  commerce  anglais  :  des 
route*  militaires  dovaient  être  tracées,  à  travers 
les  élats  prussiens,  pour  faire  communiquer  la 
Saxe  avec  le  duché  do  Varsovie.  Le  roi  de  Prusse 


pée  sur  la  rive  gauche  du  Niémen  ,  et  les  débris  et  l'empereur  Alexandre  reconnaissaient  la  cou- 
des corps  russes  occupaient  la  rive  droite,  fédération  du  Rhiu ,  et  les  trois  frères  de  Nano- 
Alexaodre  devait  donc  désirer  la  paix  ;  car  si  les  l  Ico»  p«ur  rois  :  Joseph  allait  régner  sur  Naples  » 
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et  Jérôme  sur  It  West-   clergé,  voulant  renchérir  tnr  la  tourbe  obaé- 


Louts  lur  la 

phahe  :  ces  deui  derniers  états  venaient  d'être  quicuse,  le  sanctifia. 

érigés  en  royaumes.  I    II  est  juste  de  dire  que  la  nation  entière  parta- 

Lcs  troupes  russes  devaient  évacuer  la  Molda-  geail  la  joie  des  courtisans  :  elle  voyait  la  France 

vie  et  la  Valacbie ,  et  les  troupes  françaises  étaient  portée  au  plus  haut  point  do  grandeur.  La  pros- 

tenuee  de  quitter  les  étals  qui  restaient  au  roi  de  périlé  et  la  tranquillité  intérieure  lui  Taisaient 

Prusse,  des  que  les  contributions  de  guerre  au-  oublier  qu  elle  avait  perdu  sa  liberté  :  elle  se  li- 
raient été  acquittées  :  Napoléon  avait  frappé  sur  vrait  facilement  à  l'enthousiasme  qu'excitaient  les 
la  Prusse,  dès  son  eulrée  à  Uerlin  ,  une  subveu-  triomphes  de  nos  armées ,  sans  réllechir  que  ces 


lion  de  cent  cinquante  millions. 


mêmes  triomphes  lui  coûtaient  le  plus  pur  de  soi. 


Par  le  Iraité  de  Tilsilt,  la  Prusse  perdit  pics  sang  ,  et  avaient  pour  premier  résultat  de  déei- 
d'un  tiers  de  son  territoire:  il  ne  lui  restait  pas  mer  sa  population.  Napoléon  ,  tout  despote  qu'il 
six  millions  d'habitants,  dedix  millions  qu'elle  était,  devenait  l'idole  d'un  peuple  trop  épris  de 
comptait  avant  la  journée  de  léna.  Jamais  puis-  la  gloire  des  armes  .  et  l'on  aimait  encore  à  cou 
sauce  n'était  descendue  tout  a-coup  a  un  pareil  sidérer  l'empereur  comme  L  ofant  chéri  de  la 
degré  d'abaissement;  jamais  un  peuple  fier  cl  (  révolution.  Ajoutons  que  la  victoire  prenait  soin 
belliqueux  n'availeié  si  mal  traité  ;  mais  peul-étro  de  légitimer  et  d'affermir  le  nouvel  ordre  de 
les  Prussiens  ,  conduits  par  des  conseillers  cl  des  choses  fonde  par  Napoléon.  11  avail  eu  pour  prin- 
gcuéraux  inconsidérés,  avaient-ils  mérité  leur  :  cipe  de  s'entoiir  rr  de  tous  les  partis,  et  croya  l 


malheur, 

Quoiqu'il  en  soit,  la  paix  de  Tilsilt  fut  ce  qu'on 


les  avoir  tous  léunis  D'un  côté,  il  s'était  envi- 
ronné de  volants,  d'anciens  jacobins;  c'était  la 


est  convenu  d'appeler  très-glorieuse  pour  la  France;  clientelle  de  son  genéralat;  tandis  que  d'un  autre 
car  cette  puissance  imposait  sa  volonté  a  un  ca-  !  côté  la  circonstance  de  son  mariage  avec  madame 
binet  qui  s'était  toujours  montré  l'ennemi  de  sa  de  lîeauharnais  l'avait  mis  en  contact  avec  l'an- 
prospérilé  :  on  devait  croire  que  le  blocus  conli-  j  demie  noblesse,  a  laquelle  il  avait  ouvert  le* 


 liai  uc  serait  pas  un  vain  mol. 

Celle  paix  conclue  ,  ou  ne  s'occupa  plus  a  Til- 
silt que  de  fêles  et  de  graudes  manœuvres  mili- 
taires :  aucun  de  ces  souverains  ne  sembla  plus 
déplorer  les  maux  que  la  guerre  avait  causés,  les 
crimes  qui  s'étaient  commis  en  leur  nom,  les  (lots 
•le  sang  qu'ils  avaient  fait  verser;  ils  ne  songèrent 
qu'aux  intérêts  de  leur  puissance  et  de  leur  or- 
gueil. |.a  belle  reine  de  Prusse,  qui  était  resiée 


portes  de  ses  antichambres.  Il  appelait  celle  amal- 
game de  parties  hétérogènes  son  grand  système 
de  fusion  ;  il  crut  même  longtemps  avoir  réussi 
à  faire  des  hommes  de  l'empire  un  seul  parti  ; 
mais,  quand  le  jour  de  l'adversité  advint,  il  s'a- 
perçut que  ceux  qui  étaient  précédemment  blancs 
ou  bleus  étaient  restés  ce  qu'il  les  avail  trouvés, 
Duc  seule  chose  était  vraie  au  retour  de  Tilsilt  ; 
c'est  que  bien  d'anciens  républicains  et  pres- 


jnsqu'alors  au-delà  du  Niémen  ,  se  rendit  sur  la  I  que  tous  les  nobles  de  l'ancien  régime  s'étaient 
rive  gauche,  et  sollicita  de  Napoléon  la  remise  jetés  à  corps  perdu  dans  ses  salons  fl  ses  anti- 
de  Magdt-boiirg  :  elle  oublia  que  le  Moniteur  Ta-  chambres,  et  se  montraient  charmés  de  lui  com- 
\  ail  outragée ,  et  employa  au  [très  «le  l'empereur  i  poser  une  cour  plus  fastueuse  que  no  l'avait 
des  f  rançais  les  manières  les  plus  séduisantes  ,  jamais  été  celle  de  Louis  XIV  :  c'était  a  qui  se 
pour  obtenir  celle  place.  Mais  Napoléon  n'était  i  courberait  plus  bas.  Ine  foule  de  princes  alle- 
pas  homme  a  se  relâcher  de  ses  prétentions;  cl  1  mands  envahirent  le  palais  des  Tuileries,  cl  se 
(juoiqu  il  aimât  beaucoup  le  beau  sexe,  la  galon-  !  confondirent  modestement  avec  les  généraux  et 
te.rie  n  avait  plus  de  prive  sur  lui ,  lorsqu'il  s'agis-   les  préfets  de  l'empire.  Quelques-uns  de  c<>s 


sait  des  inlérê's  de  sa  politique. 

A  Tilsilt  ,  les  deux  empereurs  Napoléon  et 


princes  briguaient  la  faveur  de  devenir  aides-de- 
camp  de  Napoléon;  d'autres,  plus  ser viles  en 


Alexandre  se  donnèrent  des  marques  d'olime  et  ,  cure,  le  conjuraient  de  renouveler  dans  sa  per- 
0'a(Teclioii .  qui  devaient  être  de  bon  augure  pour   sonne  l'éiiquelte  et  les  formes  du  saint-empire 


la  durée  de  la  paix  continentale. 

il  est  difficile  d  exprimer  avec  quel  enthou- 
siasme Napoléon  fut  nçu  en  France,  et  surtout  u 
Paris,  après  la  paix  de  Tds.lt  :  il  y  fut  l'objet  de 
l'adulation  de  tout  le  monde.  Les  orateurs  des 
grands  corps  de  l'élal  ne  trouvaient  plus  de 


romain,  et  demandaient  h  être,  l'un  le  graud- 
éthanson  ,  l'autre,  le  grand-pannelier,  etc. 

Cette  nouvelle  cour  d'un  parvenu  fut  sans  con- 
tredit la  plus  brillante  qui  eut  jamais  existé  :  on 
y  étalait  un  luxe  et  une  magnificence  extraordi- 
naires. Toulefuis.au  milieu  de  tous  ces  habits 
phrases  assez  laudalives  pour  exaller  sa  gloire;  charges  d'or  et  de  broderies.  Napoléon  eut  le  bon 
les  poète*  n'avaient  plus  dVx  pressions  ni  de  rimes  sens  de  conserver  personnellement  une  extrême 
assez  llalieuscs  pour  ehanl-r  ses  exploits.  «M  \c    simplicité  :  ou  le  voyait  toujours  avec  l'habit  d<> 
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(nniM'l  des  chasseurs  do  la  garde,  qu'il  couvrait 
suivent  d  une  rcditigolte  grise,  devenue  presque 
;in-si  célèbre  que  sou  modeste  petit  chapeau. 

Mais  autant  sa  mise  était  simple,  autant  son 
langage  officiel  était  hautain.  «  Si  la  maison  de 
Brandelmurg  règne  encore,  dit-il  dans  le  discours 
<|u'il  prononça  à  l'ouverture  du  corps  législatif 
qui  suivit  la  paix  de  Tilsitl,  elle  le  doit  a  la  sin- 
cère amitié  que  m'a  inspirée  le  puissaut  empe- 
reur du  nord. 

»  Un  prince  français  régnera  sur  l'Elbe;  il 
saura  concilier  les  intérêts  de  ses  nouveaux  sujets 
avec  ses  premiers  cl  ses  plus  sacrés  devoirs. 

•  Quelle  que  soit  l'issue  que  les  décrets  de  la 
Providence  aient  assignée  à  la  guerre  maritime, 
mes  peuples  me  trouveront  toujours  le  même, 
et  je  trouverai  toujours  mes  peuples  dignes  de 
moi...  ■ 

Ebloui  de  sa  propre  gloire,  fier  de  voir  son 
trône  placé  au-dessus  de  tous  les  trônes  de  l'Eu- 
rope ,  d'avoir  des  rois  pour  sujets,  et  d'être  par- 
mmiu  au  faite  de  la  puissance  et  des  grandeurs 
humaines,  Napoléou  parlait  non-seulement  eu 
maître  de  la  France,  mais  en  maître  du  inonde. 
Déjà  ou  lui  avait  entendu  porter  une  audacieuse 
v  ntence  contre  les  Bourbons  de  Naples  :  ici,  il 
déclarait  que  si  la  maison  de  Brandebourg  régnait 
encore ,  elle  ne  le  devait  qu'à  sa  commisération  : 
P>us  lard .  il  déclarera  «pie  les  Bourbons  d'Es- 
pagne, la  maison  de  Bragauce  cl  même  celle  de 
Lorraine  ont  cessé  de  régner. 

Napoléon  se  regardait  comme  ayant  la  mission 
de  tout  réformer;  de  l'a  ce  besoin  insatiable  de 
fondre  et  de  réorganiser  des  provinces  et  des 
royaumes  ,  d'ôler  et  de  donner  des  couronnes.  Il 
pensait  que  son  gouvernement  et  les  anciennes 
monarchies  ne  pouvaient  co-exister.  Parvenu  à 
l'apogée  de  sa  puissance,  au  lieu  de  chercher  à 
la  consolider,  il  la  livre  sans  cesse  aux  chances 
les  plus  hasardeuses  :  à  peine  a-l-il  terminé  la 
£iu-ir.'  du  Nord,  que  déjà  ce  qu'on  appelait  .«-a 
|>o|fiiquc  lui  fait  porter  ses  armes  et  son  système 
au-delà  des  Pyrénées.  Il  menace  d'envahir  le  Por- 
tugal ,  si  le  pi  iuce  régent  ne  ferme  pas  ses  |M>rts  à 
l'Angleterre,  et  s'il  ne  renvoie  pas  de  ses  étals 
tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne.  En  atten- 
dant que  ce  prince  se  soumette  à  ces  conditions, 
Napoléon  ordonne  la  formation  d'une  armée 
d'observation  entre  Bordeaux  et  Bayonne,  desti- 
née à  agir  contre  le  Portugal. 

Pendant  que  Napoléon  se  disposait  à  donner 
un  nouvel  essor  à  ses  aigles  victorieuses,  ses 
innés  obtenaient  des  succès  dans  le  Nord.  Le  roi 
de  Suède,  comptant  sur  la  coopération  des  An- 
glais, avait  rompu  subitement  l'armistice  conclu 
avec  le  maréchal  Brune  ,  et  était  devenu  aggres- 


seur  après  que  la  Russie  avait  posé  les  armes ,  et 
lorsque  l'Allemagne  entière  obéissait  au  vain- 
queur de  Friedland.  L'obstination  de  Gustave  IV 
à  coulinuer  une  guerre  aussi  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  Suéde  qu'elle  était  au-dessus  de  ses 
forces  indisposa  celle  nation  éclairée  et  géné- 
reuse, et  devint  une  des  causes  des  malheurs 
personnels  de  ce  prince.  Le  maréchal  Brune  pro- 
fita de  la  faute  commise  par  Gustave  pour  inves- 
tir la  place  de  Stralsund,  qui  se  rendit  par  capi- 
tulation le  20  août.  Les  Français  y  trouvèrent 
quatre  cents  bouches  à  feu  et  des  magasins  con- 
sidérables. Quinze  jours  après,  l'ile  de  Rugen  se 
rendit  aussi  à  ce  maréchal.  L'armée  suédoise  dut 
se  retirer  en  Suède,  et  la  marine  de  celte  nation 
s'engagea  à  quitter  les  parages  de  celle  ile  et  de 
la  Poméranie  suédoise.  L'occupation  de  l'île  de 
Rugen  et  de  Slralsund  compléta  les  conquêtes  des 
Français  pendant  celte  mémorable  campagne. 

Cependant  les  Anglais,  dont  la  politique,  ex- 
clusivement bornée  à  leurs  intérêts  pat  tieuliei M  . 
Misait  fait  aucun  effort  pour  secourir  leur  plus 
lidèle  allié,  avaient  attaqué  le  Danemarck,  qu'ils 
n'avaient  pu  entraîner  dans  la  guerre,  contre  la 
France.  Le  cabinet  de  Londi  es  prévoyait  que  cotte 
puissance  serait  bientôt  obligée  «h-  fermer  ses 
porta  au  commerce  britannique;  il  crut  empê- 
cher cette  mesure  par  une  aggressinn  contre 
Copenhague  :  l'escadre  anglaise  bombarda  cette 
capitale  pendant  trois  jours;  six  cents  maisons 
furent  incendiées;  les  Danois,  réduits  à  la  der- 
nière extrémité  ,  furent  obligés  de  céder  leur 
(loiie  et  leurs  munitions  navales  à  ceux  qui  me- 
naçaient Copenhague  d'une  entière  destruction. 
Toutefois,  le  roi  de  Danemarck,  irrité  de  l'attaque 
inattendue  des  Anglais,  défendit,  quelques  jours 
après,  toute  espèce  de  commerce  ou  d'échange 
avec  eux,  ordonna  l'arrestation  de  tous  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouvaient  dans  ses  états,  et  la 
saisie  de  toutes  les  propriétés  britanniques.  Uu 
traité  d'alliance  ne  tarda  pas  d'être  conclu  entre 
la  France  el  le  Danemarck. 

D'un  autre  côlé,  l'empereur  de  Russie,  indi- 
que de  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  envers 
le  Danemarck,  rompit  toute  communication  avec 
elle,  annula  tout  acte  précédemment  signé  avec 
le  cabinet  anglais,  el  déclara  qu'aucune  commu- 
nication n'aurait  lieu  entre  la  Russie  el  l'Angle- 
terre <pie  le  Danemarck  n'eût  été  satisfait,  et  qpe 
la  paix  n'eût  clé  conclue  entre  la  France  el  l'An- 
gleterre. Le  système  commentai,  proclamé  par 
Napoléon ,  recevait  donc  une  exécution  complète 
dans  le  Nord.  Il  ne  restait  plus  qu'à  obliger  le 
Portugal  de  fermer  ses  ports  à  l'Angleterre,  pour 
filer  au  commerce  anglais  toute  espèce  du  de- 
bouché. 
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Par  un  de  ces  actes  de  rapine 


si  fi-  |  continental.  Napoléon ,  qui  «entait  tout  ce  que  de 
parci 


miliers  au  cabinet  britanniqne,  un  bâtiment  an- 1  pareilles  mesures  avaient  d'iDjuste  et  de  ruineux 


glais  de  cinquante  canons  venait  d'enlever  la 
(régale  des  États-Unis ,  la  Chesapeak,  qui  retour- 
nait tranquillement  d'un  voyage  de  long  cours. 
Cette  circonstance  provoqua  aussitôt  une  procla- 
mation du  président  des  États-Unis,  par  laquelle 


pour  les  nations  maritimes  .  et  surtout  pour  les 
neutres,  déclarait,  dans  ce  dernier  décret,  que 
ces  dispositions  deviendraient  nulles  aussitôt  que 
l'Angleterre  prendrait  pour  règles  de  couduite 
les  principes  de  la  loi  des  nations ,  qui  sont  aussi 


il  était  enjoint  aux  vaisseaux  anglais  de  quitter  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité. 


immédiatement  les  ports  de  la  confédération  aîné 
ricaine.  Ainsi,  pendant  que  les  ports  du  continent 
se  fermaient  aux  tyrans  des  mers,  leurs  vais- 
seaux étaient  également  chassés  des  parages  de 
l'Amérique  du  Nord. 

L'Angleterre  se  vengea  de  tout  le  mal  qu'on  lui 
faisait  en  déclarant  que  tous  les  ports  de  la  France 
et  de  ses  alliés ,  tous  les  pays  dont  le  pavillon  an- 
glais était  exclus,  seraient  soumis  aux  mômes 
interdictions  maritimes  et  commerciales  que  s'ils 
étaient  rigoureusement  bloqués  par  les  forces  na- 
vales britanniques;  que  tout  commerce  d'objets 
provenant  des  ports  ou  pays  sus-mentionnés  était 
considéré  comme  illégal;  que  tout  navire  sortant 
de  ces  pays,  ou  tentant  de  s'y  rendre,  serait  lé- 
gitimement capture;  qne  les  bâtiments  des  puis- 
sances neutres  et  môme  alliées  de  l'Angleterre 
seraient  assujettis,  non-seulement  a  la  visite  des 
croiseurs  anglais,  mais  encore  a  une  station  obli- 
gée dans  un  des  ports  de  l'Angleterre,  et  à  une 
imposition  sur  leur  chargement ,  qui  serait  réglée 
par  la  législation  anglaise. 

Napoléon  ne  larda  pas  à  répondre  à  celte  me- 
sure tyran  nique  de  l'Angleterre,  par  un  décret 
dont  les  dispositions,  non  moins  arbitraires, 
prouvent  que ,  dans  cette  guerre  d'un  genre  nou- 
veau ,  les  deux  partis  no  répugnaient  pas  d'em- 
ployer des  armes  désavouées  par  la  justice  et 
le  droit  des  gens. 

Napoléon  déclarait  que,  •  tout  bâtiment ,  de 

•  quelque  nalion  qu'il  Tût ,  qui  aurait  souffert  la 

•  visite  d'un  vaisseau  anglais .  ou  qui  se  serait 

■  soumis  a  un  voyage  en  Angleterre,  ou  aurait 

•  payé  une  imposition  au  gouvernement  anglais , 

■  serait,  par  cela  seul,  déclaré  dénationalisé, 

•  perdrait  ainsi  la  garantie  de  son  pavillon  cl 

■  deviendrait  propriété  anglaise  ; 

•  Que  lesdits  bâtiments  seraient  de  bonne  et 
»  valablo  prise; 

»  Que  les  Iles-Britanniques  étaient  déclarées  en 
t  état  de  blocus  par  mer  et  par  terre  ;  que  tout 

•  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  fût,  expédié 

•  des  ports  anglais  ou  s'y  rendant,  serait  légili- 
u  menicnt  captnré.  » 

Telles  sont  en  substance  les  dispositions  du 
décret  de  Milan  ,  du  47  décembre  4  806 ,  disposi- 
tions tyranniques,  mais  devenues  nécessaires, 


Mais  au  lieu  d'en  revenir  à  ces  principes,  le 
cabinet  do  Londres  répondait,  le  -18  décembre, 
aux  griefs  exprimés  dans  la  déclaration  de  l'em- 
pereur de  Russie  du  46  octobre,  en  proclamant 
de  nouveau  les  principes  de  la  loi  maritime  con- 
tre lesquels  fut  dirigée,  en  4790 ,  la  neutralité 
armée  sous  les  auspices  de  l'impératrice  Cathe- 
rine. 

Conformément  a  sa  déclaration  du  4  4  octobre , 
l'Angleterre  maintenait,  par  celle  du  4  8  décem- 
bre, les  blocus  des  pays  sujets  ou  alliés  de  la 
France ,  renouvelait  toutes  les  mesures  prohibi- 
tives, et  les  étendait  jusqu'à  interdire  l'introduc- 
tion en  France  du  quinquina  et  des  drogues 
médicinales!  Cette  dernière  disposition  offre  un 
raffinement  de  barbarie  dont  le  cabinet  de  Lon- 
dres était  seul  capable.  Il  n'y  a  point  ici  intérêt 
commercial ,  intérêt  de  la  sûreté  nationale  :  c'est 
uno  scélératesse  politique  et  un  attentat  contre 
l'humanité  que  rien  ne  saurait  excuser. 

Que  pouvait  attendre  l'Europe  d'une  lutte  aussi 
acharnée,  entre  deux  grandes  puissances,  qui, 
a  chaque  coup  qu'elles  se  portaient,  ébranlaient 
tous  les  étals  du  continent?  Il  ne  pouvait  en  ré- 
sulter qu'une  conflagration  générale ,  plus  désas- 
treuse pour  les  peuples  que  toutes  les  guerres 
qui  avaient  eu  lieu  depuis  4792.  Vainement  le 
continent  paraissait-il  pacifié  :  il  ne  fallait  qu'uuc 
étincelle  pour  l'embraser  de  nouveau ,  et  ce  tte 
étincelle  Napoléon  la  jeta  au-delà  des  Pyrénées, 
en  faisant  marcher  des  troupes  pour  s'emparer 
du  Portugal,  seul  allié  qui  restât  aux  Anglais  sur 
toute  l'étendue  des  côtes  européennes. 


CHAPITRE  III. 


Coup  d'rci!  tar  l'administration  intérieure  de  l'empire  franrai*. 

—  Aitachement  dr«  Fraur*»  a  MtpoMon.—  Prospérité  Inté- 
rieure—  Richesse  du  gouvernement  et  de  la  naUon.  — 
(irands  travaux  entreprit  après  la  paix  deTtlsltt.  —  System»' 
financier  de  Napoléon.  -  Budget  de  l'Empire.  -  Mu.  Napo- 
léon est  favorise  par  1a  fortune .  plus  II  m  montre  togr.a 
envers  la  lilicrlé  clla  révolution. — Suppression  du  tribu oai. 

—  Etablissement  de  la  censure  pour  les  ouvrage*.  —  Attaque 


Avant  de  reprendre  la  narration  des  combats 


dans  l  élat  des  choses,  pour  compléter  le  système  |  et  des  batailles  ,  des  marches  et  des  sièges,  jetons 
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de  l'empire  français, 
tel  qu'il  se  présentait  après  la  paix  de  TilsîU , 
époque  célèbre  dans  l'histoire  de  l'empire;  exa- 
minons un  moment  l'administration  de  Napoléon  ; 
parcourons  les  travaux  utiles  ,  les  monuments 
glorieux  qu'il  fait  exécuter,  et  nous  verrons  com- 
ment ce  maître  absolu  de  tant  millions  d'hommes 
qui  avaient  goûté  de  la  liberté  la  plus  étendue  se 
(ait  pardonner  son  despotisme;  comment  celle 
population,  qu'il  décime  tous  les  jours  par  l'abus 
de  la  conscription,  est  entraînée  à  faire  des  vœux 
sincères  pour  la  conservation  des  jours  de  son 
empereur  ;  comment ,  enfln ,  ces  pères  de  famille 
à  qui  le  sénat  enlève,  par  coupes  réglées,  jus- 
qu'au dernier  de  leurs  enfants,  et  ces  jeunes  cons- 
crits qu'on  arrache  a  leurs  études,  a  leurs  plus 
douces  affections,  crient  vive  Napoléon  !  vive  L' em- 
pereur l 

Disons  d'abord  qu'a  cette  époque  personne  n'é- 
tait inoccupé  dans  le  vaste  empire  français.  Tout 
ce  qui  ne  Taisait  pas  partie  de  l'armée  ou  des  ad- 
ministrations militaires  trouvait  aisément  des 
emplois  dans  les  administrations  civiles  ;  les 
ouvriers  ne  restaient  jamais  sur  le  pavé,  car 
l'industrie  française  prit  un  nouvel  essor  pendant 
la  guerre  ;  l'agriculture  florissait,  grâce  au  mor- 
cellement des  grandes  propriétés ,  et  le  cultiva- 
teur, le  propriétaire  des  terres  vendaient  bien 
leurs  denrées,  malgré  le  blocus  continental.  Les 
conquêtes  de  nos  armées  étaient  une  source  de 
grandes  et  de  petites  fortunes  qui  ne  tardaient 
pas  a  se  répandre  dans  la  masse  de  la  population. 
Ceux  de  nos  ports  mômes  qui  avaient  tout  perdu 
par  la  cessa tk>u  do  commerce  avec  les  Indes  et  les 
Antilles  s'étaient  créé  une  compensation  dans  un 
cabotage  actif,  que  nos  croiseurs  protégeaient; 
d'autres  trouvaient  d'immenses  bénéfices  en  ar- 
mant des  corsaires ,  qui  ramenaient  souvent  des 
prises  anglaises  richement  chargées. 

Enfin  la  conscription  elle-même  était  devenue , 
en  quelque  sorte ,  un  moyen  de  donner  de  l'ai- 
sance à  des  familles  pauvres,  a  cause  du  prix  ex- 
cessif que  coûtait  un  remplaçant  :  on  voyait  sou- 
vent de  ces  familles  se  trouver  tout  a  coup  dans 
l'aisance ,  par  le  dévouement  filial  d'un  conscrit 
échappé  lui-même  à  la  conscription ,  lequel ,  dé- 
terminé à  servir  sous  les  aigles  françaises ,  rem- 
plaçait un  riche,  et  laissait  ainsi  à  ses  parents 
des  sommes  considérables;  car  un  remplaçant 
coûtait  jusqu'à  dix  mille  francs. 

Ainsi ,  si  le  gouvernement  était  riche ,  si  les 
coffres  du  trésor  étaient  toujours  remplis,  l'on 
peut  affirmer  aussi  que  la  France  entière  était 
dans  un  état  d'aisance  et  de  prospérité  dont  nos 
neveux  se  feront  dirficillement  une  juste  idée,  s'ils 
considèrent  qu'a  cette  époque,  unique  dans  l'his- 


toire, nous  étions  engagés ,  depuis  plus  de  doute 
|  ans ,  dans  des  guerres  terribles  ;  que  nos  ports , 
!  nos  côtes  ,  tout  notre  territoire ,  ainsi  que  les 
ports  et  les  côtes  de  nos  alliés ,  étaient  en  état  de 
■  blocus;  que  nous  n'avions  plus  ni  produits  de 
;  l'Iode  ,  ni  denrées  coloniales ,  ni  matières  pre- 
j  roières  pour  la  plupart  de  nos  fabriques ,  et  qu'o- 
bligés de  nous  suflire  à  nous-mêmes,  nous  faisions 
|  du  sucre  avec  des  betteraves,  et  de  l'indigo  avec 
I  du  pastel. 

Il  est  cependant  incontestable  que  la  France 
;  n'avait  jamais  été  si  riche  qu'à  cette  époque  ;  et 
1  on  le  concevra  aisément  en  réfléchissant  que  les 
|  contributions  de  guerre  imposées  aux  peuples  con- 
quis avaient  fait  entrer  chez  nous,  depuis  4795  , 
des  sommes  énormes ,  et  que  ces  sommes  se  trou- 
vaient ,  en  résultat ,  réparties  dans  toutes  les 
classes  de  la  population  de  l'empire  français ,  par 
les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  du 
gouvernement ,  et  par  les  grands  travaux  que 
Napoléon  faisait  exécuter. 

Peu  de  jours  après  son  retour  de  Tilsilt ,  il 
avait  ordonné  la  reprise  des  travaux  du  canal 
de  Bourgogne ,  la  construction  et  la  réparation 
d'un  grand  nombre  de  routes ,  la  construction 
du  pont  de  Sèvres,  celle  des  greniers  d'abon- 
dance dans  le  jardin  de  l'Arsenal,  une  nouvelle 
extension  à  la  distribution  des  eaux  du  canal  de 
l'Ourcq  ,  la  construction  d'un  pont  sur  la  Gi- 
ronde, devant  Bordeaux ,  etc. ,  etc. 

Ajoutousque  Napoléon,  aussi  bon  administra- 
teur que  grand  capitaine,  était  venu  a  bout  d'ar- 
rêter les  dilapidations  qui  avaient  tant  obéré  le 
trésor  sous  le  directoire;  qu'il  avait  créé  une 
administration  pure  et  énergique ,  dont  il  possé- 
dait lui-même  les  détails,  et  sur  laquelle  il  por- 
tait toute  son  attention.  La  spécialité  était  un 
point  important,  un  des  ressorts  les  plus  heu- 
reux de  l'administration  impériale.  Napoléon  ne 
faisait  pas  d'emprunts ,  parce  qu'il  n'eut  jamais 
besoin  de  recourir  à  ce  moyen ,  et  parce  qu'il  re- 
gardait d'ailleurs  le  système  des  emprunts,  dont 
on  a  tant  abusé  depuis  sa  chute ,  comme  très- 
dangereux  et  ruineux  pour  les  étals.  Il  avait  même 
cherché  à  consacrer  ses  principes  à  cet  égard ,  en 
fixant,  par  une  loi  spéciale,  le  montant  do  la 
dette  publique  a  ce  que  l'on  avait  généralement 
pensé  devoir  être  utile  à  la  prospérité  généralo , 
c' est-a-dire  à  quatre-vingts  millions  de  rente 
pour  la  France,  dans  sa  plus  grande  étendue,  et 
après  la  réunion  de  la  Hollande,  qui ,  à  elle  seule, 
l'avait  accrue  de  vingt  millions. 

Napoléon  était  si  loin  de  vouloir  dévorer  l'a- 
venir, qu'il  avait  résolu  de  laisser  un  trésor,  et 
il  était  parvenu  a  en  amasser  un  considérable , 
qui  s'élevait  à  plus  de  trois  cents  millions,  avant 
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U  désastreuse  eampagne  de  Russie  :  H  puisait 
souvent  dans  ce  trésor  pour  prêter  à  des  mai- 
sons de  banque ,  à  des  ma  ou  facturiers  embarras- 
sés ,  à  des  familles  gênées. 

Non- seulement  il  avait  maintenu  la  caisse  d'a- 
mortissement, mais  il  projetait  de  créer  des  cais- 
ses d'activité,  dont  les  sommes  croissantes  eussent 
été  consacrées  aux  travaux  et  améliorations  a 
faire. 

■  Le  cadastre,  tel  que  je  l'avais  arrêté ,  à  dit 
Napoléon,  pouvait  être  considéré  a  lui  seul  comme 
la  véritable  constitution  de  l'empire,  c'est-à- 
dire  ,  la  véritable  garantie  des  propriétés  et  la 
sûre  indépendance  de  chacun ,  car  une  fois  le  ca- 
dastre établi  et  la  législature  ayant  Gxé  l'impôt , 
personne  n'avait  plus  rien  à  craindre  de  l'arbi- 
traire ou  des  répartiteurs.  • 

Si  l'on  considère  encore  que  tous  ces  grands 
travaux,  toutes  ces  créations,  ce  grand  état  mi- 
litaire, celte  nuée  de  fonctionnaires  et  d'employés 
largement  rétribués,  toutes  ces  épargnes,  se  fai- 
saient avec  un  budget  qui  n'excédait  pas  sept  cent 
vingt-cinq  millions ,  dans  un  temps  ou  l'empire 
français  comptait  cent  quatorze  départements,  on 
se  coovaincra  que  l'administration  de  Napoléon 
n'était  pas  sans  mérite. 

Malheureusement,  plus  il  montrait  de  talents , 
plus  il  obtenait  de  faveurs  de  la  fortune ,  plus  la 
liberté  avait  à  se  plaindre  de  lui.  Oubliant  que 
c'est  à  la  liberté  qu'il  doit  le  phénomène  de  son 
immense  carrière  ;  que  c'est  elle  qui  a  organisé 
ses  invincibles  phalanges  et  formé  ses  braves  gé- 
néraux, il  rapporte  tout  à  son  génie, à  son  étoile; 
il  croit ,  parce  que  ses  flatteurs  ne  cessent  de  le 
répéter,  qu'il  est  tout ,  et  que  la  patrie  n'est  plus 
rien  ;  il  s'abuse  jusqu'à  peuser  que  ces  mêmes 
Français,  qui  vienuent  de  faire  tant  et  de  si  grands 
sacrifices  pour  être  libres.,  se  passeront  de  la  li- 
berté, pourvu  qu'il  leur  conserve  un  simulacre 
d'égalité,  en  décorant  et  élevant  le  mérite  dans 
quelque  rang  qu'il  se  trouve.  Bien  convaincu  que 
les  Français  tiennent  plu»  à  l'égalité  qu'à  /«  li- 
berté, il  sape  tous  les  jours  les  restes  de  nos  in- 
stitutions libérales,  et,  pour  comble  de  malheur, 
il  trouve  dans  ses  fonctionnaires  des  gens  qui 
admirent  toujours  davautage  le  triomphateur 
soigneux  de  river  les  chaînes  des  Français. 

De  tourtes  les  institutions  de  la  république,  il 
restait,  au  retour  do  Tilsilt ,  le  tribunal  et  la  li- 
berté de  la  presse.  Napoléon  se  décida  à  suppri- 
mer le  tribunal  et  à  modifier  le  corps  législatif.  Il 
soit  bien  qu'il  va  violer  les  constitutions  de  l'em- 
pire; mais  il  est  sûr  de  l'obéissance  passive  des 
tribuns  et  de  la  servilité  des  sénateurs  :  aussi, 
mus  alléguer  d'autres  motifs  de  la  suppression  du 
tribunat  que  son  inutilité ,  il  se  considère  comme 


réformateur,  ot  détruit  lui-même  son  propre  ou- 
vrage. 

Le  tribunat,  tel  qu'il  existait  alors,  était,  sa  m 
contredit,  inutile  sous  le  règne  d'un  maître  ab- 
solu ;  mais  il  pouvait  retrouver  en  d'autres  temps 
sa  virilité ,  et  la  France  devait  tenir  à  la  conser- 
vation d'une  institution  démocratique  garantie  psr 
l'acte  constitutionnel.  Cependant  cette  suppres- 
sion fit  peu  d'effet  sur  les  Français ,  parce  que  le 
tribunat  n'était  plus  qu'un  corps  avili  :  jamais  In 
tribuns  n'avaient  élevé  leur  voix  contre  lesusur 
Dations  du  pouvoir,  depuis  qu'ils  ne  comptaient 
plus  dans  leurs  rangs  le  petit  nombre  de  citoyens 
courageux  qui  avaient  essayé  de  former  un  noyau 
d'opposition  ;  jamais  ils  n'avaient  manqué  de 
brûler  l'encens  aux  pieds  de  l'empereur;  et  au 
jour  de  leur  renvoi ,  on  les  vit  baiser  la  main  qui 
les  frappait ,  et  féliciter  Napoléon  de  la  mesure 
inconstitutionnelle  qu'il  prenait.  On  ne  trouvo 
nulle  part  une  pareille  dégradation  ,  si  ce  n'est 
celle  du  sénat-conservateur,  plus  scrvile ,  plos 
lâche ,  plus  cupide  que  le  sénat  de  Tibère  ou  de 
Caligula. 

Par  la  suppression  du  tribunat ,  la  discussion 
préalabledes  lois,  qui  devait  se  faire  dans  ce  corps, 
dût  avoir  lieu  au  sein  de  trois  commissions  de  lé- 
gislation, d'administration  et  de  finances ,  prises 
dans  le  corps  législatif;  et  pour  compléter  le  sys- 
tème, un  séna lus-consul  le  déclara  qu'à  l'avenir 
nul  ne  pourrait  être  nommé  membre  de  la  légis- 
lature s'il  n'avait  quarante  ans  accomplis.  Ainsi . 
ce  même  général  Bonaparte ,  qui  naguère  disait 
que  c'était  absurde  de  déterminer  l'Age  auquel 
un  citoyen  était  propre  à  telles  ou  telles  fondions 
qui  se  révoltait  à  l'idée  que  le  conquérant  de  l'I- 
talie et  de  l'Egypte ,  le  négociateur  de  Cimpo- 
Formio,  le  législateur  et  l'organisateur  de  plusieurs 
états ,  ne  pouvait  entrer  au  directoire  parce  qu  il 
n'avait  pas  l'âge  requis  par  la  constitution ,  reve- 
nait alors  à  des  opinions  tout  opposées ,  et  Tai- 
sait gratuitement  un  affront  à  tout  les  citoyens 
qui  n'avaient  pas  quarante  ans ,  en  leur  fermant 
l'entrée  du  corps  législatif  :  il  préparait  ainsi  l« 
règne  de  la  gérontocratie ,  qui  s'est  perpétué  jus- 
qu'à nos  jours. 

On  s'arrête  difficilement  quand  on  est  entré 
dans  la  voie  des  empiétements ,  et  surtout  quand 
au  lieu  de  rencontrer  des  obstacles ,  on  trouve  des 
esclaves  empressés  de  les  aplanir.  C'est  ce  qui 
arriva  à  Napoléon  :  il  n'eut  pas  plus  têt  aboli  le 
tribunal,  qu'il  porta  la  main  sur  la  liberté  de  la 
presse;  non  qu'elle  se  montrât  très-hostile  conlre 
lui ,  mais  parce  qu'il  savait  qu'il  ne  pourrait  ja- 
mais fonder  ni  despotisme  durable ,  ni  ramener 
l'ancien  régime  de  Versailles ,  Uni  qu'il  resterait 
exposé  à  la  vigilance  do  la  presse.  Il  résolut  donc 
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ileucbatner  la  pensée  el  la 


parole;  et,  sous  le 
d'assurer  cette  liberté,  un  dé- 
cret impérial  du  27  septembre  4307  exigea  qu'au- 
cun libraire  ne  pût  vendre  un  ouvrage  avant  de 
l'avoir  soumis  à  la  eensurc  d'une  commission. 
Par  celle  disposition ,  la  libentc  des  opinions ,  que 
Napoléon  s'est  vanté  d'avoir  protégée,  se  Irou- 
vait  en  effet  étouffée  sous  des  règlements  iniques, 
dont  ceux-là  mêmes  qui  approuvaient  alors  ces 
mesures  liberticides  lui  Qrent  un  crime  au  jour 
de  ses  revers,  et  s'en  servirent  pour  motiver  sa 


Eoûn  Napoléon ,  qui  ne  voulait  rien  d'indé- 
pendant.  attaqua  l'indépendance  des  juges,  der- 
nière sauve  garde  de  la  justice  et  de  la  liberté 
individuelle.  Uo  sénatus-consulte  du  \2  octobre, 
relatif  à  l'ordre  judiciaire,  porte  que  les  provi- 
sions instituant  les  juges  à  vie  ne  leur  seront  dé- 
lurées qu'après  cinq  ans  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, si ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  l'empereur 
reconnaît  qu'ils  méritent  d'être  maintenus.  On 
sent  dans  quelle  position  celle  mesure  plaçait  lu 
magistrature  judiciaire  El  qu'on  ne  pense  pas 
que  Napoléon  eût  l'intention  do  peupler  les  tri- 
bunaux de  juges  prêts  à  prévariquer  :  l'admi- 
nistration de  Napoléon ,  il  faut  le  dire,  avait  de  la 
moralité;  il  voulait  que  ses  fonctionnaires  fussent 
des  hommes  bonnéles,  probes;  mais  il  les  voulait 
soumis  à  ses  volontés,  sans  réfléchir  peut-être  que 
Il  magistrat,  l'administrateur  qui  se  soumet  à  une 
autre  puissance  qu'a  celle  de  la  loi ,  se  dépouille 
de  sa  dignité  d'homme,  et  devient  insensiblement 
l'instrument  docile  des  volontés  du  maître  qui 
exige  celte  soumission. 

CHAl'ITRE  IV. 

sorte»  4e  la  mésintelligence  avec  le  Portugal.  —  Départ  de  la 
cour  de  Lisbonne  pour  le  BroUI.  —  Traité  conclu  entre  la 
France  et  l'Espagne  relativement  au  Portugal.  —  Guerre 
rulre  le  ministre  Godoi  et  le  prince  dra  Aaturiea.  —  Sou  ar- 
rivée du  portugal  par  l'armée  de  reserve  commandée  par  Ju- 
nut.  —  Envahissement  de  l'Espagne.  —  Émeute  d'Aranjuei. 
—  Murât  occupe  Madrid.  —  Enlèvement  du  pape.  —  Incor- 
l«raiK>a  de  Etats  romains  a  1  Empire  français.  —  Embarras 
«tue  Napuléou  se  crée  en  Espagne  et  en  Italie. 

• 

Cependant,  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
entre  l'empire  français  et  le  Portugal  n'avaient 
point  été  aplanies,  quoique  le  prince  régent  de 
ce  royaume  eût  fait  quelques  actes  propres  à  sa- 
tisfaire les  exigeuces  de  Napoléon.  Ce  prince 
avait  promis  de  tirer  le  Portugal  de  la  dépen- 
dance de  l'Angleterre,  où  il  était  a  bien  des 
S,  il  avait  même  annoncé  qu'il  renverrait 


l'ambassadeur  anglais,  lord  Slrangford,  et  qu'il 
rappellerait  celui  qu'il  avail  à  Londres  :  niais  eu 
même  temps  le  cabinet  de  Lisbonne  avait  déclaré 
que,  si  des  troupes  étrangères  entraient  eu  Por- 
tugal ,  le  priuce  régeut  cl  la  cour  se  retireraient 
au  Brésil. 

Celle  menace  déplut  beaucoup  à  Napolcou  :  il 
y  reconnut  les  conseils  de  l'Angleterre ,  qui ,  par 
celle  relraite  au  Brésil,  se  serait  trouvée  mal- 
tresse du  Portugal.  Il  donna  ordre  au  général 
Junot  de  se  mettre  à  la  tête  du  corps  d'armée 
d'observation  de  la  Gironde  el  de  marcher  sur 
Lisbonne.  Uo  embargo  fut  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux portugais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports 
de  France ,  et  la  guerre  fut  déclarée  au  Portugal  . 
Napoléon  annonça  que  la  niauon  de  Braijancc 
avait  cessé  de  régner.  Junol  arriva  a  Bayoune  le 
5  septembre,  et  franchit  les  Pyrénées  quelques 
jours  après. 

A  celle  époque,  uo  traité  secret  rut  conclu  à 
Fontainebleau  entre  le  général  Duroc  ,  pour  la 
France,  et  le  conseiller  Izquierdo  pour  l'Espagne. 
Il  fut  convenu  de  part  et  d'autre  que  la  conquête 
du  Portugal  serait  faite  par  l'armée  de  Junot,  à 
laquelle  se  joindraient  huit  mille  Espagnols;  que 
le  roi  d'Elrurie  céderait  son  royaume  à  Napoléon, 
et  qu'il  recevrait  en  échange  la  ville  de  Porto  et 
la  province  portugaise  d'eutre  Douro  et  M  m  ho, 
laquelle  prendrait  le  nom  de  royaume  de  la  Lxui- 
tanie septentrionale;  que  les  Algarves  et  l'Aleulejo 
seraient  dounées  en  souveraineté  au  ministre  fa- 
vori du  roi  d'Espagne,  le  prince  de  la  Paix;  que 
la  Lusilanio  septentrionale  et  la  principauté  des 
Algarves  reconnaîtraient  la  bautc  suzeraineté  du 
roi  d'Espagne,  lequel  devait  être  reconnu  par 
l'empereur  des  Frauçais  comme  empereur  des 
deux  Amériques;  et  enfin,  que  les  autres  pro- 
vinces du  Portugal  seraient  tenues  en  réserve. 
Ainsi  Napoléon  et  son  allié  le  roi  d'Espagne  don- 
naient au  monde  l'inique  spectacle  de  céder  et 
échanger  les  peuples  comme  un  vil  troupeau,  et 
saus  cousulter  leur  volonté.  Il  était  évident  que 
Napoléon  voulait  se  débarrasser  du  Bourbon  qu'il 
avait  placé  lui-même  daus  la  plus  belle  partie  de 
l'Italie  :  la  reconstruction  de  la  patrie  italienne 
était  une  de  ses  plus  chères  pensées.  Mais  il  était 
dans  sa  desliuée  de  détruire  loul  ce  qu'il  voulait 
reconstruire,  et  de  rétablir  tout  ce  qu'il  devait 
détruire. 

Le  traité  de  Fontainebleau  n'était  pas  encore 
connu  a  Madrid  ,  que  la  mésintelligence  qui  ré- 
gnait depuis  longtemps  entre  Charles  IV  et  le 
prince  des  Asluries,  sou  fils  aiué,  éclata,  et  vint 
fournir  à  Napoléon  l'occasion  de  former  d'autres 
projets  sur  la  Péninsule  Ibérique. 

Deux  partis  divisaient  la  famille  régnante  et 
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d'Espagne  :  l'an  était  celai  du  roi ,  aveu- 
glément gouverné  par  son  favori ,  Emmanuel 
Godol ,  qui,  de  simple  garde-du-corps,  avait  été 
élevé  par  la  faveur  de  la  reine  aux  fonctions  de 
premier  ministre  ,  et  s'était  fait  véritablement 
roi.  L'autre  parti  était  celui  de  l'héritier  pré- 
somptif du  trône ,  prince  sans  aucune  grande 
qualité ,  mais  conduit  par  le  chanoine  Escolquiz , 
qui  aspirait  à  gouverner  a  la  place  de  Godoï.  Ces 
deui  partis  recherchaient  également  l'appui  de  Na- 
poléon ,  et  lui  faisaient  beau  jeu;  car  il  était  dé- 
cidé de  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  situation 
des  choses  en  Espagne. 

Le  favori ,  pour  se  maintenir  a  son  poste,  aussi 
bien  que  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  vengeance 
du  fils ,  aptes  la  mort  du  père ,  poussait  Na- 
poléon à  la  conquête  du  Portugal ,  afin  d'avoir 
un  asile  dans  la  principauté  des  Algarves,  qui  lui 
était  promise.  D'un  autre  côté ,  le  prince  des  As- 
turics,  alors  veuf  de  sa  première  femme,  écri- 
vaità  Napoléon ,  à  l'insu  de  son  père,  pour  lui 
demauder  une  épouse  de  sa  main  et  solliciter  sa 
protection. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  prince  Ferdinand  fut 
arrêté  avec  plusieurs  seigneurs.  Ils  étaient  accu- 
sés d'avoir  projeté  de  détrôner  Charles  IV.  On 
publia,  à  Madrid,  une  lettre  de  Fcrdiuand  a  son 
père  dans  laquelle  il  se  reconnaissait  coupable 
de  s'être  laissé  entraîner,  et  promettait  désormais 
l'obéissance  la  plus  soumise ,  si  le  roi  daignait  lui 
pardonner.  Dans  une  autre  lettre,  qui  fut  aussi 
publiée ,  ce  prince  demandait  pardon  a  sa  mère. 
Il  esldifucile  d'apprécier  «s  que  ces  lettres  avaient 
de  vrai  et  de  spontané ,  étant  mises  au  jour  sous 
l'influence  et  par  les  ordres  des  ennemis  de  Fer- 
dinand; mais  ce  qui  prouve  que  le  complot  n'é- 
tait pas  tel  qu'on  l'avait  annoncé,  ou  qu'on  n'eût 
pas  de  preuves  contre  les  accusés ,  c'est  qu'ils 
furent  tous  acquittés  par  le  conseil  de  Caslille  ; 
devant  lequel  le  roi  avait  renvoyé  sou  fils  et  ses 
complices  pour  y  être  juges. 

Les  choses  en  restèrent  au  même  point  ;  seu- 
lement il  y  eut  un  accroissement  de  haine  chez 
les  deux  partis ,  qui  restèrent  prêts  à  saisir  la  p re- 
micro occasion  pour  arriver  a  leurs  fius.  Jus- 
qu'alors la  nation  espagnole,  tranquille  specta- 
trice de  toutes  les  intrigues  d'une  cour  corrompue, 
ne  s'était  nullement  mêlée  de  ces  différends; 
mais  elle  professait  le  plus  profond  mépris  pour 
la  reine  et  pour  son  favori  Godol  :  on  donnait 
même  au  roidesépilbètes  peu  flatteuses;  on  pou- 
vait dire  que  c'était  un  peuple  tout-à-fait  désaf- 
fecUonoé  pour  ses  maîtres;  néanmoins,  comme 
il  faut  toujours  prendre  parti  pour  quelqu'un ,  ce 
peuple  parut  disposé  à  soutenir  le  prince  des  As- 
tnrics  contre  l'orgueilleux  ministre. 


En  ce  moment ,  Junot  s'était  avancé  vers  la 
Portugal.  Le  faible  gouvernement  de  Lisbonne, 
ce  gouvernement  dégénéré  par  une  superstition 
de  plusieurs  siècles  et  par  l'habitude  de  la  dé- 
pendance étrangère,  crut  conjurer  l'orage  en 
faisant  à  Napoléon  des  sacrifices  tardifs.  Mais  les 
conquérants  s'arrêtent  difficilement  :  Napoléon 
savait  que  le  royaume  dont  il  voulait  s'emparer 
était  plongé  dans  le  plus  profond  engourdisse- 
ment, qu'on  n'y  faisait  aucun  préparatif  de  dé- 
fense ,  et  qu'il  le  prendrait  au  dépourvu  si  les  An- 
glais ne  s'en  mêlaient  pas  :  aussi ,  pour  ne  pas  leur 
donner  le  temps  d'onvoyor  les  troupes  à  Lisbonne  , 
ordonne-t-il  à  Junot  de  marcher  sans  relâche 
Les  régiments  français ,  composés  de  très-jeuna 
conscrits ,  franchissent,  en  courant,  un  espace  de 
près  de  deux  cents  lieues ,  et  arrivent  sur  le  ter- 
ritoire portugais  avant  que  la  cour  de  Lisbonne 
ait  connu  la  sentence  lancée  par  Napoléon  contre 
la  maison  de  Bragance. 

Junot  étant  à  Abrantès,  le  prince  régent  s'a- 
perçut qu'il  était  temps  de  penser  à  sa  retraite  an 
Brésil.  Il  fait  armer  à  la  hâte  une  partie  de  sa 
flotte ,  sur  laquelle  on  transporte  le  trésor  de  la 
couronne  et  les  objets  les  plus  précieux ,  et  il 
s'embarque  avec  une  partie  de  la  cour  le  27  no- 
vembre, après  avoir  nommé  une  régence  pour 
gouverner  le  Portugal. Trois  jours  après,  l'avant- 
garde  française  entra  dans  Lisbonne  sans  coup 
férir  et  sans  avoir  rencontré  une  seule  moustache 
portugaise.  La  régence  avait  envoyé  une  dépntv 
tion  au-devant  de  Junot  pour  le  complimenter,  et 
faire  acte  de  soumission. 

Ainsi  fut  opérée  la  première  invasion  da  Por- 
tugal parles  troupes  françaises  :  elles  étaient  déjà 
à  Lisbonne,  que  l'Espagne  n'avait  pu  encore 
réunir  les  huit  mille  hommes  qui  devaient  coo- 
pérer à  la  conquête  de  ce  royaume.  Junot  s'em- 
para des  principaux  postes ,  de  quatre  vaisseaui 
de  cinq  frégates,  de  douze  bricks,  et  d'un  arsenal 
bien  approvisionné  ;  il  mit  le  séquestre  sur  le* 
propriétés  anglaises,  et  frappa  lo  pays  conquis 
d'une  contribution  de  cent  millions  de  francs. 

Pendant  que  le  corps  d'armée  du  général  Junot 
s'installait  dans  les  provinces  centrales  du  Por- 
tugal ,  une  nouvelle  armée  française  se  formait  du 
côté  de  Bayonne,  et  une  autre  se  rassemblait  dans 
!c  Roussillon.  Le  cabiuct  de  Madrid  parut  alarmé 
de  cette  réunion  de  forces  -  mais  Napoléon  calma 
les  craintes  des  Espagnols,  en  déclarant  que  ces 
troupes  étaient  destinées  a  former  la  réserve  de 
l'armée  de  Portugal ,  et  que  cette  mesore  était 
nécessitée  par  les  armements  que  les  Anglais  fai- 
saient cl  que  l'on  savait  être  destinés  a  opérer 
une  descente  dans  le  royaume  envahi. 
L'Espagne  ne  fit  plus  de  difficultés  pour  accorder 
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le  passage  a  ces  troupes,  cl  en  peu  de  jours  ries 
corps  français  envahirent  la  Catalogue  et  la  Na- 
varre, en  môme  temps  que  les  troupes  disponi- 
bles de  l'Espagne  se  portaient  à  l'extrémité  de  !a 
péninsule  pour  occuper  le  futur  royaume  de 
Lusitanie  et  la  principauté  des  Algarvcs. 

Cependant  il  existait  en  Espagne  un  grand 
malaise;  on  y  était  dans  l'attente  d'un  événe- 
ment. Comme  la  mésintelligence  régnait  tou- 
jours entre  Godoï  et  lo  prince  des  Asturies, 
beaucoup  d'Espagnols  pensaient  que  les  troupes 
françaises  ,  destinées  en  apparence  pour  le  Por- 
lugal,  entraient  en  Espagne  pour  appuyer  les 
projets  de  Ferdinand.  Ce  qui  lit  qu'on  ne  couçut 
aucun  soupçon  de  la  perlidie  de  Napoléon  :  ainsi 
les  troupes  françaises  purent  occuper,  sous  divers 
prétextes,  les  places  fortes  espagnoles.  Le  raaré- 
clial  Moncey  entra  dans  Burgos  cl  y  établit  son 
quar lier- général.  Le  géuéral  Darmagnac  se  rendit 
maître  de  Pampelune;  Dubesme,  de  Barcelone 
et  de  Figoïcres;  Thouvenot,  de  Saint-Sébastien , 
tt  le  corps  du  général  Dupont  s'avança  jusqu'à 
Viltadolid. 

Rien  n'annonçait  encore  quels  étaient  les  pro- 
jets de  Napoléon,  jusqu'au  moment  où  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  Izquierdo,  étant  retourné  à 
Madrid,  avertit  lui-même  sa  cour  du  danger 
qu'elle  conflit.  La  Péninsule  était  alors  envahie 
par  des  forces  imposantes;  les  places  fortes  étaient 
occupées,  et  des  corps  français,  sous  prétexte 
d  aller  former  un  camp  près  des  remparts  de  Gi- 
braltar, avaient  pénétré  jusque  dans  l'Andalousie. 
Avant  la  fin  de  février  \  808 ,  cent  mille  Français , 
y  compris  les  trente  mille  sous  les  ordres  de  Ju- 
uot,  occupaient  lo»  meilleures  positions  de  la  pé- 
ninsule. Dans  cette  fâcheuse  situation,  la  cour 
d'Espagne  crut  devoir  imiter  celle  de  Lisbonne: 
elle  se  prépara  a  émigrer  dans  ses  vastes  pos- 
sessions d'Amérique,  sur  lesquelles  elle  régnait 
encore  :  on  assure  que  cette  détermination  fut 
suggérée  au  roi  et  au  prince  de  la  Paix  par  des 
émissaires  de  Napoléon.  C'était  en  effet  un  moyen 
fort  simple  de  se  débarrasser  de  la  famille  royale: 
ce  départ  consommé,  les  Espagnols  livrés  à  eux- 
mêmes,  sans  point  de  réunion  ,  se  fussent  proba- 
blement soumis  au  conquérant. 

Mais  il  arriva  alors  ce  que  Napoléon  n'avait  pu 
prévoir.  Au  premier  bruit  du  départ  de  la  famille 
royale  ,  il  se  manifesta  une  grande  agitation  d  ins 
Madrid ,  et  lorsque  le  roi  allait  monter  en  voilure 
pour  quitter  (  Espagne,  la  population  de  la  capi- 
tale, jointe  aux  paysans  d'Aranjuez,  s'opposa  à 
son  départ  :  en  vain  le  roi  annonça-t-il  qu'H  allait 
seulement  faire  un  voyage  à  Séville:  le  peuple 
s'obstina  à  ne  pas  laisser  partir  cette  famille  pour 
laquelle  il  n'avait  cependant  ni  amour  ni  respect, 
I  ton  vr.p  GW  o.s. 


et  qui  était  aussi  pri\éc  de  considération  au  de- 
hors qu'au  dedans. 

La  haine  que  le  peuple  portait  à  Godoï  acquit 
dans  celte  circonstance  un  nouveau  degré  d'in- 
tensité :  le  soulèvement  se  dirigea  contre  lui  ;  son 
hôtel  fut  allaqué  et  pillé;  le  peuple  jeta  les  meu- 
bles par  les  feuêtres,  et  Godoï  courut  les  plus 
j  grands  dangers.  Le  roi  essaya  de  calmer  l'insur- 
rection en  faisant  publier  que  cet  ex-ministre 
dirigeant  avait  abandonné  toutes  ses  charges  et 
remis  tous  ses  litres.  •  Mes  aimés  sujets,  disait 
»  le  roi  dans  sa  proclamation,  tranquillisez  vos 
»  rsprits.  Sachez  que  l'armée  de  mon  cher  allié. 
»  IVmpereur  des  Français,  traverse  mes  états 
»  avec  des  sentiments  de  paix  et  d'amitié  :  elle  a 
»  pour  but  de  se  porter  sur  les  points  menacés 
>  d'un  débarquement  de  l'ennciLi.  La  réunion  île 

•  ma  garde  n'a  pour  but  ni  de  défendre  ma  per- 

•  sonne,  ni  de  m'accompagner  dans  un  voyage 

•  que  la  malignité  vous  a  fait  supposer. . .  » 
Malgré  toutes  ces  protestations,  le  peuple  ne 

cessait  de  se  montrer  hostile.  Les  chefs  du  parti 
de  Ferdinand  s'étaient  emparés  de  l'émeute  d'A- 
ranjuez pour  forcer  le  roi  non-seulement  h  ren- 
voyer le  favori ,  mais  encore  à  abdiqner  la  cou- 
ronne en  faveur  du  prince  des  Asturies.  Ce  n'était 
donc  pas  assez  pour  eux  que  le  trop  fameux  prince 
de  la  Paix  fût  privé  de  toutes  ses  charges  et  qu'on 
eût  promis  de  le  faire  juger  et  punir;  on  voulait 
encore  l'abdication  ;  et  l'on  alimentait  toujours 
l'effervescence  du  peuple  dans  le  but  d'effrayer 
le  roi  et  la  reine. 

Voyant  que  l'insurrection  devenait  toujours 
plus  dangereuse,  Charles  IV,  qui  craignait  peut- 
être  moins  pour  lui  que  pour  la  vie  de  son  favori, 
alors  au  pouvoir  de  Ferdinand,  se  décida  à  re- 
noncera la  couronne,  et  abdiqua  solennellement, 
le  19  mars,  à  condition  que  les  jours  de  Godoî 
seraient  sauvés. 

A  la  nouvelle  de  l'emprisonnement  de  Godoï  et 
de  l'élévation  au  trône  de  Ferdinand  ,  le  peuple 
soulevé  se  livra  à  une  joie  qui  contrastait  avec  la 
morne  apathie  qu'il  avait  montrée  pendant  long- 
temps pour  tout  ce  qui  concernait  le  gouverne 
ment  :  il  avait  tout  laissé  faire  jusqu'alors  à  l'inepte 
favori;  mais  le  moment  de  protester  contre  son 
règne  honteux  était  arrivé,  et  les  Espagnols 
avaient  montré  dans  cette  occasion  une  énergie 
qui  n'était  pas  de  bon  augure  pour  ceux  qui 
comptaient  les  soumettre  a  un  joug  étranger. 

Cependant,  le  général  en  chef  des  années  fran- 
çaises dans  la  Péninsule,  Mural,  qui  venait  d'en- 
trer en  Espagne,  et  qui  avait  ordre  d'user  des 
plus  grands  ménagements  pour  ne  pas  indisposer 
k>s  habitants  contre  les  soldats  français,  et  do 
n'entrer  dans  Madrid  que  dans  lo  seul  on*  de  oir- 
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constances  graves,  crut  que  oc  cas  était  arrivé, 
et  s'avança  sur  cclto  capitale  avec  des  forces 
imposantes  :  Murât  (it  son  entrée  à  Madrid  le 
25  mars,  et  y  fut  assez  bieu  accueilli.  Le  lende- 
main ,  le  nouveau  mi ,  Ferdinand  VII,  entra  aussi 
dans  sa  capitale  aux  acclamations  des  habitants 
ivivs  dtf  joie. 

Tel  fut  le  premier  aclo  de  ce  grand  drame  qui 
devait  fournir  au  pu  pie  espagnol  l'occasion  de 
sortir  de  la  molle  oisiveté  dans  laquelle  il  était 
plongé ,  et  de  se  montrer  a  la  fois  héroïque  et 
cruel  dans  la  longue  et  sanglante  guerre  qu'il 
soutint  pour  défendre  son  indépendance;  guerre 
désastreuse  pour  la  France ,  à  qui  elle  coûta  ses 
plus  braves  soldats. 

a  On  m'a  imputé  bêlement .  a  dit  Napoléon  au 
»  sujet  do  ces  premiers  événements  dont  l'Es- 

•  pagne  fut  le  théâtre;  on  m'a  imputé  d'avoir 
»  pris  part  à  toutes  ces  intrigues;  mais  j'y  étais 
»  d'autant  plus  étranger,  que  la  dernière  circon- 
»  slance  surtout  (celle  de  l'abdication  en  faveur 
k  de  Ferdinand)  dérangeait  tous  mes  projets  ar- 

•  rêtés  avec  le  pire ,  et  par  suite  desquels  mes 
»  troupes  se  trouvaient  déjà  au  sein  de  l'Espagne. 
«  Les  deux  partis  sentirent  dès-lors  que  je  pouvais 
k  et  devais  cire  leur  arbitre.  • 

Nous  verrons  bientôt  comment  l'affaire  d'Es- 
pagne et  celle  de  Portugal  se  compliquèrent  :  en 
attendant  reportons-nous  un  instant  en  Italie,  où 
to  prépaient  aussi  des  événements  du  plus  haut 
iutérét. 

Le  royaume  de  Naples  était  à  peu  près  conquis 
par  la  prise  du  fort  de  Scylla ,  dernier  refuge  des 
insurgés  calabrais,  dont  l'active  férocité,  se  dé- 
ployant dans  ces  contrées,  les  plus  âpres  et  les  plus 
sauvages  de  l'Italie,  avait  nécessité  des  efforts 
soutenus ,  et  causé  de  grandes  pertes  aux  troupes 
françaises.  Les  débarquements  des  nombreux 
corps  anglais  sur  les  côtes  de  ce  royaume  avaient 
aussi  été  repoussés,  et  lo  nouveau  roi,  Joseph- 
Napoléon  ,  commençait  à  régner  paisiblement  sur 
ce  beau  pays,  lorsque  des  troupes  françaises  en- 
trèrent à  Rome. 

Le  but  appareul  de  celte  mesure  était  la  dis- 
persion des  émissaires  des  puissances  ennemies 
de  la  France  réunis  h  Rome,  et  dont  le  pape  favo- 
risait secrètement  les  intrigues;  mais  à  peine  ces 
troupes  furent-elles  dans  Rome,  qu'elles  s'empa- 
rèrent du  château  Saint-Ange,  et  prirent  posi- 
tion ,  avec  de  l'artillerie,  devant  la  résidence 
papale. 

Par  cet  appareil  militaire,  Napoléon  croyait 
obliger  le  pape  d'accéder  aux  demaudes  qu'il 
avait  faites ,  et  qui  étaient  devenues  l'objet  des 
plus  vives  contestations  entre  le  gonvernemeni 
français  et  la  cour  de  Rome.  Napoléoti  demandait 


l'établissement  eu  France  d'uu  patriarche  iodé 
pendant  du  sainl-siége;  l'adoption  du  Code  civil 
dans  les  états  romaius;  le  libre  exercice  de  tous 
les  cultes;  la  reforme  des  évéchés  et  l'indépen- 
dance des  *  vécues  de  celui  de  Rome;  l'abolition 
générale  des  ordres  ecclésiastiques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ;  l'aliolitiou  du  célibat  ecclésiastique 
a  l'avenir,  et  l'autorisation  de  se  marier  à  ceux 
engagés  par  des  vœux;  eoûn,  Napoléon  deman- 
dait que  Pie  VU  sacrât  le  roi  de  Naples,  Joseph 
Bonaparte. 

Il  y  avait  dans  les  prétentions  de  Napoléon  un 
mélange  d'idées  révolutionnaires  accolées  à  des 
idées  d'un  autre  siècle,  qu'il  avait  la  prétention 
de  faire  marcher  de  front,  sans  s'apercevoir  que 
les  principes  philosophiques  du  XVIIIe  siècle  s'ac- 
cordaient mal  avec  les  pratiques  du  moyen-âge. 

Le  pape  rejeta  ces  demandes,  se  fondant  sur  les 
saints  canons,  les  saints  conciles,  sur  la  sainteté 
et  la  pureté  de  la  religion ,  etc.  Des  notes  pleines 
d'aigreur  furent  échangées  de  part  et  d'autre, 
t  L'empereur,  était-il  dit  dans  une  de  ces  notes , 

•  entend  que  l'Italie,  Rome,  Naples  et  Milan 
»  forment  une  ligue  offensive  et  défensive ,  afin 
a  d'éloigner  de  la  presqu'ilo  les  désordres  de  la 
»  guerre.  Si  le  saint-père  adhère  à  celle  pro- 

•  position,  tout  est  terminé;  s'il  s'y  refuse,  il 

•  annonce ,  par  celte  détermination ,  qu'il  ne 
>  veut  aucun  arrangement,  aucune  paix  avec 
»  l'empereur,  et  qu'il  lui  déclare  la  guerre.  Le 

•  premier  résultat  de  la  guerre  est  la  couquétc, 

•  et  le  premier  résultat  de  la  conquête  est  le 

•  changement  de  gouvernement;  car  si  l'empe- 

•  rcur  est  forcé  d'entrer  en  guerre  avec  Rome, 

•  ne  l'esl-il  pas  encore  d'en  faire  la  conquête , 
k  d'en  changer  le  gouvernement, d'eu  établir  un 
«  autre  qui  fasse  cause  commuuc  avec  les  royau- 
k  mes  dlialie  et  do  Naples,  contre  les  ennemis 

•  communs?  Quelle  autre  garantie  aurait-il  de  la 
»  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  l'Italie,  si  les 
»  deux  royaumes  étaient  séparés  par  un  état  où 
k  leurs  enuemis  continueraient  d'avoir  une  re- 

•  traite  assurée?  Ces  changements  devenus  né- 
k  cessaircs,  si  le  saint- père  persiste  daus  sou 
a  refus,  ne  lui  ferout  pas  pour  cela  perdre  au- 
a  cun  de  ses  droits  spirituels,  car  il  continuera 
a  d'être  évêque  de  Rome,  comme  l'ont  été  ses 
a  prédécesseurs  dans  les  huit  premiers  siècles  et 
a  sous  Charlemagne.  a 

Celte  note,  dans  laquelle  sont  énoncées  très- 
clairement  les  intentions  de  Napoléon ,  n'éiait  pas 
encore  arrivée  à  Rome,  que  déjà  le  saint-père 
avait  retiré  ses  pouvoirs  à  son  légat  à  Paris,  et 
celui-ci  avait  pris  ses  passe-ports.  •  Rome  est  donc 
a  en  guerre  avec  la  France,  dit  à  ce  sujet  le 
a  ministre  Champagny,  dans  une  nouvelle  noie 
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•  adressée  a  la  cour  de  Rome;  dans  cet  élat  de 

■  choses,  S.  M.  a  dû  donner  les  ordres  quo  la 

■  tranquillité  de  l'Italie  rendait  nécessaires.  Le 

•  parti  qu'a  pris  la  cour  de  Rome,  de  choisir 

•  pour  celle  rupture  un  temps  où  elle  pouvait 

•  croire  ses  armes  plus  puissantes  (la  semaine 

•  sainte) ,  peut  faire  prévoir  de  sa  part  d'autres 

•  extrémités;  mais  les  lumières  do  siècle  en  ar- 
■>  referaient  l'effet  :  le  temporel  et  le  spirituel  ne 

•  sont  plus  confondus,  et  la  dignité  royale,  con- 

•  sacrée  par  Dieu  même,  est  au-dessus-de  toato 

■  atteinte,  » 
Aux  menaces  succédèrent  les  voies  de  fait  :  le 

doux ,  le  paisible  Cbiaramonli  n'est  plus  le  môme  ; 
il  se  montre  dans  cette  lutte  le  successeur  des 
Alexandre  VI,  des  Jules  II,  des  Léon  X;  il  lance 
un  bref  comminatoire  d'excommunication  contre 
Napoléon;  et  aussitôt  les  provinces  d'Ancôoc, 
dlrbin,  de  Macerata,  de  Camerino,  sout  dé- 
membrée* de  l'état  ecclésiastique,  et  annexées 
au  royaume  d'Italie  par  un  décret  impérial  du 
2  avril.  Les  considérants  de  ce  décret  portent  : 
«  Le  souverain  actuel  de  Rome  a  constamment 
i  refusé  de  faire  la  guerre  aux  Anglais,  et  de  se 

•  coaliser  avec  les  rois  d'Ilalio  et  de  Naptes  poor 

•  la  défense  de  la  presqu'île  d'Italie;  l'intérêt  des 

•  deux  royaumes ,  ainsi  que  celui  des  armées 

•  d'Italie  et  de  Naples ,  exigo  que  leur  commun i- 
»  cation  ne  soit  pas  interrompue  par  une  puis- 
»  sance  ennemie.  La  donation  de  Cbarlemagoe, 
»  noire  illustre  prédécesseur,  des  pays  compo- 

•  saut  l'état  du  pape,  fut  faite  au  profil  de  la 

•  chrétienté,  et  non  à  l'avantage  des  ennemis  de 
»  notre  sainte  réligion,  etc.  •  Par  ces  motifs, 
Napoléon  forme  de  ces  pays  trois  départements, 
qu'il  donne  au  royaume  d'Italie. 

Ainsi  Napoléon  s'élail  créé  des  embarras  et  des 
difficultés  graves  dans  les  deux  péninsules;  déjà 
ou  pouvait  prévoir  qu'il  y  aurait  du  sang  répandu 
en  Espagne ,  et  que  les  affaires  de  Rome  ne  se 
termineraient  que  par  un  coup  que  les  miuislres 
de  Napoléon  appelleraient  politique,  et  que  le 
monde  chrétien  qualifierait  d'impie. 
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Institution  dr»  titres  bnnorifipws.  _  Athires  d'Espagne.  —  Ar- 
rivée de  la  binille  royale  d'Kspagix;  t  Bayonne.  —  ln*urrr<> 
Uon  de  Ma>1rid.  —  lusunvction  ne  Cadix.  —  Arrivée  i!u  nou- 
veau rot  d  Espagne .  Joseph -Napoléon,  à  .Madrid.  —  Mevnlic 
de*  Portugal»^  Débarquement  de»  Anglais  en Tornjs.il.  — 
Evacuation  diFporlugil  par  les  Français.  —  Désastre  de 
tayleo.  —  Entrevue  d'Erfurt.  —  .Vipoi*»  entre  en  Esna- 
goe.  —  ses  succès.  —  Son  entrée  à  Madrid.  —  Oéfaile  de  li 
divielon  anglaise  du  général  Moore.  -  L'Espagne  c»t  prévue 


Vers  la  fin  de  4807,  Napoléon  s'était  rendu  a 
Milan  pour  assister  a  la  prise  de  possession  du 
royaume  d'Étrurie,  dont  il  fit  plusieurs  départe- 
ments de  l'empire  français.  Depuis  lors  il  était 
retourné  à  Paris ,  et  avait  fait  publier  le  sénatus- 
consulle  portant  institution  de  titres  honorifiques 
héréditaires,  sous  les  dénominations  de  prince, 
duc,  comte,  baron  et  chevalier;  les  titulaires 
pouvaient  former  des  majorais  ou  substitutions 
en  faveur  de  leurs  descendants  directs. 

Par  ces  statuts  un  grand  nombre  de  plébéiens 
devinrent  des  hommes  titrés,  et  l'ancien  régime 
tout  entier  ressuscita  dans  les  enfants  de  la  révo- 
lution ,  qni  de  simples  citoyens  furent  métamor- 
phosés en  ducs  et  barons  :  toutefois  Napoléon  ' 
n'osa  pas  rétablir  les  titres  de  marquis  et  de  vi- 
comtes ,  si  ridiculisés  par  tous  nos  auteurs  comi- 
ques, et  contre  lesquels  les  soldais  conservaient 
une  sorte  de  haine,  que  l'organisation  impériale 
n'avait  pu  étouffer.  «  Le  nouvel  ordre  de  choses, 
»  disait  Cambacérès  au  sénat,  n'élève  point  de 

•  barrière  entre  les  citoyens...  La  carrière  reste 
d  toujours  ouverte  aux  vertus,  aux  talents  utiles  : 

•  les  avantages  qu'on  accorde  au  mérite  éprouvé 

•  ne  nuiront  pas  au  mérite  inconnu...»  C'estaiosi 
que  Napoléon  entendait  l'égalité.  Il  ne  voulait 
plus  que  de  grands  seigneurs.  Tous  les  usages , 
tous  les  abus  de  l'ancien  régime,  il  les  faisait  re- 
vivre pour  détruire  les  libertés  nationales,  pour 
eonsolider  le  despotisme  impérial  :  les  despotes 
et  les  aristocrates  de  tous  les  pays  ont  de  grandes 
obligations  à  Napoléon  ;  il  leur  a  rendu  l'exis- 
tence, il  lésa  remis  sur  pied.  Malheureusement, 
il  trouva  dans  les  avocats,  les  procureurs,  les 
juges  de  paix,  qui  formaient  lo  sénat  impérial, 
tous  sortis  de  la  classe  du  peuple ,  et  qui  avaient 
tous  professé  les  maximes  républicaines,  des  gens 
fort  empressés  à  se  revêtir  avec  orgueil  des  titres 
et  des  livrées  de  l'ancien  régime.  Peu  de  per- 
sonnes osèrent  désapprouver  la  mesure  que  le 
sénat  appelait  la  plus  noble  des  institutions  :  mais 
à  la  tôle  de  ces  opposants  on  vit  des  hommes  du 
plus  grand  mérite  ;  on  y  trouva  mémo  l'arcbi- 
trésorier  de  l'empire  Lebrun,  qui  pensait  •  qu'on 
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ne  fait  pas  des  nobles  eomme  on  sème  deschara-  de  Ferdinand  pour  lui  faire  faire  ce  voyage.  Il  up 

pignons.  •  doutait  pas  que  Napoléon  ne  se  prononçât  pour  ce 

Après  avoir  créé  plus  de  nobles  en  un  jour  que  prince  ,  et  qu'il  ne  lui  donnât  en  mariage  une  des 

Louis  XIV  n'en  créa  durant  tout  son  règne,  l'cm-  tilles  de  son  frère  Joseph.  Telles  étaient  les  idées 

percur  Napoléon,  satisfaitd'apprendre,  parla  bou-  dont  se  berçaient  le  précepteur  et  l'élève;  et  ce 

die  du  sénat .  que  sa  dynastie  .  dès-lors  appuyée  Tut  dans  ces  vues  qu'ils  se  mirent  on  route  le  plus 

fcur  la  nouvelle  noblesse  de  l'empire,  n'avait  plus  promptemciii  pnssiide,  afin  de  devancer  le  vieui 

rien  a  redouter  «les  vicissitudes  humaines,  porta  roi. 

toutes  ses  pensées  sur  les  affaires  d'Espagne  :  il  De  son  côté  le  favori  C.odoï,  qui  ne  voyait  de 
vojait  ces  affaires  fort  m.J  atibavqw'es ,  el  la  ré-  \  salut  que  dans  la  protection  de  Napoléon,  et  qui 
volution  d'Aranjuez  lui  faisait  craindre  que  les  croyait ,  de  même  que  le  roi  et  la  reine ,  que  leur 
Espagnols  ne  sortissent  de  leur  léthargie  il  ne  .  drr  allié  l'empereur  des  Français  leur  ferait 
s'opposassent  "a  ses  projets.  ||  no  se  i]  •  s^: rir 1 1 1  ;i î t  rendre  justice  de  l'attentat  d'Aranjuez  ,  se  décidé- 
pas  tous  les  obstacles  et  u.y.u-s  les  difficultés  qu'il  rent  aisément  à  faire  aussi  le  voyage  dcBayonoc, 
éprouverait  :  !a  lettre  qu'il  écrivit  au  ami-duc  et  se  hâtèrent  de  partir  dès  qu'ils  apprirent  qin» 
île  Becs,  le  2!)  mars.  est  une  preux  e  de  la  rapidité  h-nr  bis  était  en  route. 


avec  laquelle  Napoléon  jugeait  immédiatement  les 
l.ommes  el  les  choses;  elle  prouve  aussi  combien 
l'exécution  des  subalternes  détruisait  on  gâtait, 
la  plupart  du  temps,  ses  combinaisons:  cei;e 
ieilre  fut  une  véiiiublc  prophétie  \ 

D'après  ce  tjui  se  passait  à  Madrid  ,  Napoléon 
jugea  que  sa  présence  allait  devenir  nécessaire 
-or  les  lieux  ,  et  se  décida  a  se  transporter  à 
lîayomie,  où  il  fut  .s'installer  le  f,'>  a\ i il.  En 
même  temps  il  lit  partir  son  aide-de  camp,  le  gé- 
néral Savary,  pour  la  capitale  de  l'Espagne ,  a!ni 
de  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'}  passerait. 

Soit  de  son  propre  mouvement .  soit  qu'il  y  eût 
été  engage  par  le  grand-duc  de  lîerg,  Charles  IV 
n'avait  pas  tardé  à  protester  contre  sou  abdica- 
tion ,  et  l'Espagne  se  trouvait  avoir  deux  rois. 
Tous  les  deux  recherchaient  la  protection  de  Na- 
poléon et  l'appui  des  armes  françaises  ;  et  pour 
s'assurer  cette  protection  .  le  prince  des  Aslurie*. 
que  Murât  s'était  abstenu  de  reconnaître  pour 
roi ,  crut  devoir  se  rcudre  a  llaxonue  auprès  de 
l'empereur. 

On  a  dit  que  Napoléon  avait  employé  de  petits 
moyens,  d'ignobles  détours  pour  attirer  la  fa- 
mille royale  d'Espagne  à  l.ayonne .  et  on  a  impute 
une  panie  de  ers  intrigues  au  général  Sa  va  r  y  : 
mais  il  est  évident  aujourd'hui  que  le  pire  et  le 
bis  prirent  d'eux-mêmes  la  résolution  de  faite  ce 
\oyage,  et  qu'ils  furent  encourages  dans  cette 
détermination  par  leurs  favoris  respectifs. 

l  e  précepteur  Escoï.juiz  ,  alarmé  de  voir 
Charles  IV  piolcsler  contre  son  abdication  ,  el  ne 
voyant  que  l'échafaud  si  son  pupille  ne  iriom- 
pbaa  pas  ,  usa  de  tout  son  ascendant  sur  l'esprit 

'  V<  y,  t  celle  lt-;tr-  J  ri»  17/i.. tuiir  <1,  .Y-7/v//<oi  il>|irf!.<  J:ii- 
v.'ttir,  <\\it-  l.mtrnr  tir  elfe  s,.,.,.  ?  YHistohr  de  Fronce  a 
(...IiIj^mii  I*j4  (M  ouvrai,  .,„..  J,-,  yn,n\^x  de  I  rpoaw 


Jusque-là  Napoléon  n'avait  rien  conseillé,  rie» 
tenté;  cl  c'est  bien  ftratuitemont  que  l'on  fait 
honneur'  à  ses  combinaisons  do  la  réunion  à 
lînyoïme  de  toute  la  famille  royale  d'Espagne:  la 
vérité  est  que  l'empereur  ne  savait  pas  encore  ce 
qu'il  brait,  et  qu'il  ne  voulait  agir  que  confor- 
mément aux  événements  que  les  circonstances 
devaient  nécessairement  amener.  «  (rai-jeà  Ma- 
»  drid.  disait-il  dans  sa  lettre  confidentielle  à 
»  son  beau-frère  Muiat;  exercerai-jc  l'acte  d'un 
»  grand  protectorat  en  prononçant  entre  le  père 
»  et  le  fils?  Il  me  semble  dilticile  de  faire  régner 
»  Charles  IV  :  son  gouvernement  et  son  favori 
»  sont  tellement  dépopularisés,  cju  ils  nesesou- 
«  tiendraient  pas  trois  mois. 

»  Ferdinand  est  l'ennemi  de  la  Fraïue;  c'est 
»  pour  cela  qu'on  l'a  fait  roi.  Le  placer  sur  le 
»  trône  ,  sera  servir  les  factions  qui  ,  depuis  vingt- 
»  cinq  ans.  \eulent  l'anéantissement  do  la  France. 
■<■>  line  alliance  de  famille  serait  un  faible  lien'. 
i>  l  a  reine,  Elisabeth,  cl  d'autres  princesses  fran* 
»  çaises  ont  péri  misérablement  lorsqu'on  a  pu 
»  les  immoler  impunément  à  d'atroces  vengean- 
»  ces.  Je  pense  qu'il  ne  faut  rien  précipiter;  qu'il 
n  convient  de  prendre  conseil  des  événements  qui 

.i  vont  suivre        Il  faudra  fortifier  les  corps 

d'armée  qui  se  tiendront  sur  les  frontières  du 
»  Portugal,  et  attendre...  »  lit  ailleurs  :  «  Vous 
»  ferez  en  sorte  que  les  Espagnols  ne  puissent 
»  pas  soupçonner  le  parti  que  je  prendrai  :  cela 
-,.  ne  sera  pas  difficile  :  je  n'en  suis  rien  moi- 
n  mime  i) 

Il  est  donc  é\  idemmenl  établi  que  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  la  famille  royale  a  liayonne,  il  ne  savait 
pas  encore  quel  parti  il  prendrait.  «  Mais  lorsque 
i»  je  vis  tons  ces  per  sonnages ,  a-t-il  dit  lui-même, 

V-ifn>l,l.m  ;t  m  i  riRrfircr  (.lu-  «I  nne  f.ns  de  n*  pas 
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i  lorsque  j'ai  pu  juger  «le  loulc  leur  incapacité  ,  •  couformer  de  cœur  et  d  ame ,  les  relevant  du  sec 

•  j'eus  pitic  du  soit  d'un  grand  peuple,  mûr  ment  de  fidélité. 

•  pour  de  grandi  changements  ,  et  qui  les  sol I ici-  '     Cependant  les  habitants  de  Madrid  ,  ainsi  que 

•  lait  avec  force;  je  saisis  I  occasion  unique  que  tous  ceux  de  la  Péninsule ,  no  se  montraient  guère 

•  me  présentait  la  fortune  pour  régénérer  l'Es-  disposes  à  se  voir  céder  avec  laut  de  lâcheté  h  un 
t  pagne,  l'enlever  a  l'Angleterre,  eu  continuant ,  souverain  étranger  :  depuis  lo  départ  de  Kerdi- 

•  dans  tua  propre  dynastie,  le  système  de  famille  nand,  il  régnait  dans  la  capitale  une  grande  agi- 

•  de  L^>uis  XIV,  et  enchaînant  l'Espagne  aux  des-  talion,  que  la  présence  des  troupes  françaises 
i  linées  de  la  France.  Toutefois,  ajoute  Napo-  contenait  à  peine.  Toutefois,  tant  que  l'on  put 
»  poJeon  ,  j' t mb arguai  fort  mal  celle  affaire;  croire  que  Napoléon  reconnaîtrait  Ferdinand 
»  l'immoralité  dut  se  montrer  par  trop  patent»* ,  pour  roi,  aucune  voie  de  fait  n'eut  lieu.  Mais 

•  l'injustice  par  trop  cynique,  et  le  tout  demeure  lorsqu'on  apprit  que  Godoi  avait  été  délivré  par 

•  fort  vilaiu,  puisque  j'ai  succombé  ;  car  raitcul.it  les  ordres  de  Murât,  et  que  Ferdinand  avai 

•  ne  se  présente  plus  aujourd'hui  que  dans  sa  lu-  rendu  la  couronne  h  son  père,  l'indignation  d«  i 

•  deuse  nudité,  |>rivé  de  tout  le  grandiose  et  des  Fspagnols  éclata  par  une  insurrection  ,  célèbie 

i  nombreux  bienfaits  qui  remplissaient  mon  in-  dans  les  fasles  de  F  Espagne,  s 

•  teulion  :  la  postérité  l'eût  pourtant  préconisé,      Le  2  mai  I8ÛS  ,  tous  les  habitants  de  Madrid, 

•  si  j'eusse  réussi ,  b  cause  de  ses  grands  et  heu-  soutenus  des  paysans  des  environs,  se  révoltèrent 

•  reux  résultats.  •  et  tombèrent  sur  les  Français  qui  se  trouvaient 
J'aurai  peu  de  chose  b  ajouter  aux  confcssimis  de  dans  la  capitale  :  ils  en  firent  uu  grand  carnage  , 

Napoléon  lui-mêmesurle*  événements  de  Ba  vonne,  et  l'on  porte  b  près  de  huit  ceuls  hommes  de  toutes 
i'i<-  beaucoup  de  gens  ont  considérés  comme  uu  armes  le  nombre  de  ceux  qui  furent  immolés  b 
cuet-apens, et  que  Napoléon  regardait  comme  un  la  vengeance  des  Castillans;  mais,  quelques 
immense  coup  d  état.  Il  prétend  avoir  péché  par  heures  après  le  commencement  de  l'insurrection, 
irop  de  franchise,  et  par  un  excès  d'énergie!...  plusieurs  régiments  français  cantonnés  dans  les 
Quelque  chose  que  Napoléon  ail  pu  dire  pour  environs  entrèrent  dans  la  ville,  cl  firent  b  leur 
tendre  l'envahissement  de  I  Espagne  et  l'usurpa-  tour  une  boucherie  des  insurgés  :  ce  ne  fut 
tioQ  do  la  couronne  de  Caslille  moins  odieux,  il  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les  autorités  par- 
u'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  abusé  audacieuse-  vinrent  a  arrêter  ce  massacre.  Dans  celte  déplu- 
ment de  la  conlianec  du  vieux  roi  Charles  IV,  et  rable  journée,  les  Espagnols  furent  les  agres- 
de  celle  de  son  fils.  scurs,  et  les  Français  ne  commencèrent  b  repousser 
A  peine  le  père  fut-il  arrivé  à  Rayonne  ,  qu'il  la  force  par  la  force  qu'après  avoir  vu  égorger  uu 
exigea  de  son  (ils  la  couronne  qu'il  avait  abdiquée,  grand  nombre  de  leurs  camarades  :  aussi  furent- 
pour  en  faire  la  cession  a  Napoléon  ,  avec  le  droit  ils  furieux  contre  les  Espagnols,  et  Mural  dut 
de  la  transmettre  b  qui  il  jugerait  b  propos;  et  employer  la  plus  grande  sévérité  contre  les  habi- 
Ferdinand  ratifia  ce  traité!  Il  y  eut  dans  celle  tanls  pris  les  ai  mes  b  la  main  :  plus  de  cent  lu- 
cession  autant  de  lâcheté  de  In  pari  de  Charles  IY  rent  fusillés  le  lendemain  malin, 
et  du  prince  des  Asluries,  «pie  de  duplicité  do  La  victoire  resta  aux  troupes  françaises;  mais , 
relie  de  Napoléon.  Et  qu'on  u  imagine  pas  qu'il  de  ce  jour,  elles  durent  se  regarder  comme  eu 
ml  été  nécessaire  d'employer ,  comme  on  l'a  dit,  hostilités  déclarées  avec  tous  les  Espagnols.  Co- 
ïts menaces  et  la  violence  pour  obtenir  la  cession  pendant ,  le  calme  fut  rétabli  pour  quelques  jours; 
•le  la  couronne  des  Espagnesl  Le  roi,  la  reine  mais  ce  calme  était  le  précurseur  de  l'orage  qui 

-tient  si  courroucés  coutre  leur  fils,  qu'ils  le  allait  fondre  sur  les  Français. 
•IVahér itèrent  avec  une  sorte  de  satisfaction  :  tout  Pendant  que  ces  funestes  événements  avaient 
*•  qu'ils  désiraient  en  dédommagement  de  leur  lieu  il  Madrid  ,  la  junte  suprême  d'Espagne ,  qmt 
trône,  c'était  qu'on  sautât  la  vie  b  leur  favori  Napoléon  avait  convoquée  b  Rayonne,  lui  pré- 
t.odoi.  Eux  et  ce  favori  ne  cherchaient  que  la  su- ,  sentait  une  adresse  par  laquelle  celle  junte,  au 
et  le  repos.  Napoléon  les  envoya  b  Compiè-  (  nom  des  Espagnols,  demandait  pour  roi,  Joseph 
une:  leur  Gis  Ferdinand,  les  infants  don  Antonio,  Napoléon  ,  alors  roi  de  Naplcs  :  le  conseil  de  Cas- 
son  oncle  ,  cl  don  Carlos,  son  frère,  quittèrent  t  tille  et  la  municipalité  de  Madrid  exprimèrent  le 
Rayonne  pour  se  rendre  au  château  de  Valençav,  même  vœu,  et  Napoléon  adressa  aux  Espagnols 

ïi  ils  séjournèrent  jusqu'au  commencement  de  une  proclamation,  où  on  lisait  les  phrases  sut  - 

tsM.  Avant  de  partir .  ils  envoyèrent  nu  gou- ,  vailles  : 

ornement  provisoire  de  Madrid  leur  adhésion  au  1     a          Après  une  longue  agenie,  votre  patrie 

traité  qui  cédait  l'Espagne  b  l'empereur  des  Fran-  •  périssait.  J'ai  vu  vos  maux   je  vais  y  portt  r 

çais,  avec  exhortation  a  tous  les  Espagnols  de  s'y  •  remède        Votre  grandeur  votre  puissance  ( 
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•  fait  parlio  do  la  mieune.  Vos  princes  m'ont 

•  cédé  leurs  droils  a  la  couronne  des  Espagnes. 
t  Je  ne  veux  pas  régner  sur  vos  provinces , 

•  mais  je  veux  acquérir  des  titres  éternels  a  l'a- 

•  mour  et  à  la  reconnaissance  de  voire  postérité. 

•  Votre  monarchie  est  vieille:  ma  mission  est  de 

•  la  rajeunir...  Soyez  pleins  d'espérance  et  de 

•  confiance  dans  les  circonstances  actuelles  ;  car 

•  je  veux  que  vos  derniers  neveux  conservent 

•  mon  souvenir,  et  disent  :  Il  Tut  le  régénérateur 
»  <lc  notre  patrie.  » 

Depuis  le  4  mai,  c'est-à-dire,  depuis  la  veille  de 
l'abdication  de  Charles  IV,  Murât  avait  été  nommé 
par  ce  roi ,  son  lieutenant-général ,  et  se  trouvait 
légalement  investi  du  pouvoir  le  plus  absolu; 
d'un  autre  côté,  le  gouvernement  provisoire  l'avait 
nommé  son  président  :  ainsi  Murât  dirigeait  les 
affaires  de  toute  l'Espagne.  Il  se  flattait  de  tra- 
vailler pour  lui,  et  pensaitqu'étant  leseul  membre 
guerrier  de  la  famille  de  Napoléon ,  il  devait  être 
placé  à  la  tôte  d'un  peuple  brave,  lequel  se  serait 
plutôt  soumis  à  un  général  intrépide ,  qu'à  un 
prince  paisible.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  être  désap- 
pointé :  le  royaume  d'Espagne  Tut  cédé  a  Joseph- 
Napoléon.  Murât  se  sentit  piqué,  et  demanda  h 
quitter  l'Espagne,  où,  d'ailleurs,  il  n'avait  pas 
Tait  preuve  de  beaucoup  do  prévoyance.  L'ordre 
qu'il  avait  donné  au  général  Dupont  de  s'avancer 
seul  jusqu'à  Séville,  ordre  que  Napoléon  avait 
blâmé,  prouve  assez  qu'il  jugeait  mal  les  circon- 
stances dans  lesquelles  l'Espagne  se  trouvait  ;  et 
pourtant  il  avait  été  témoin  de  la  journée  du  2 
mai,  qui  en  promettait  tant  d'autres  de  la  même 
nature. 

En  effet ,  le  27  du  même  mois ,  jour  de  la  fête 
de  saint  Ferdinand,  il  éclata  a  Cadix,  ainsi  que 
sur  plusieurs  autres  points  de  la  Péniusule ,  une 
insurrection  générale  contre  les  Français  :  soldats, 
paysans,  bourgeois,  marins,  prêtres,  moines, 
hommes  de  loi ,  vieillards,  femmes,  enfants,  tout 
s'insurgea ,  tout  prit  les  armes.  L'insurrection  se 
communiqua  avec  la  rapidité  de  l'éclair  du  sud 
au  nord ,  de  l'est  a  l'ouest  de  l'Espagne;  partout 
où  les  Français  n'étaient  pas  en  force,  il  se  forma 
des  rassemblements  d'où  sortirent  de  nombreux 
bataillons  et  de  dangereuses  guérillas  :  en  peu  de 
jours  toute  la  nation  fut  debout. 

Jamais  peuple  ne  se  souleva  contre  l'oppres- 
sion dans  des  circonstances  plus  défavorables. 
L'élite  de  ses  troupes  avait  été  transportée  au 
nord  de  l'Europe;  la  frontière  d'airain  que  for- 
ment les  Pyréuées  avait  été  passée  ;  les  places 
forta  et  les  grandes  positions  militaires  étaient 
au  pouvoir  des  troupes  françaises  ;  la  capitale ,  la 
moitié  du  rovaume,  le  Portugal ,  étaient  occupés 
par  cuit  mille  soldats,  braves,  et  constamment 


favorisés  par  la  victoire.  Les  Espagnols  étaient 
sans  armes,  sans  munitions,  sans  trésor  public; 
ils  se  trouvaient  délaissés,  trahis  par  leur  gou- 
vernement :  les  grands  et  les  nobles ,  dont  la  na- 
tion devait  atteudre  nu  concours  actif,  trompaient 
l'espoir  de  la  patrie  par  intérêt  ou  par  lâcheté;  la 
plupart  faisaient  la  cour  h  Napoléon  et  au  nou- 
veau roi.  Mais  un  peuple  qui  se  lève  pour  dé- 
fendre son  indépendance ,  ses  droits ,  sa  liberté, 
ne  connaît  point  d'obstacles ,  et  déjoue  tous  les 
calculs  :  il  supplée  à  tout  ce  qui  lui  manqoepar 
son  courage  et  son  dévouement;  et  ce  peuple, 
qu'on  a  cru  conquérir  et  soumettre  facilement, 
devient  un  lion  furieux  devant  lequel  tout  trem- 
j  ble  et  fuit. 

Les  soldats  français  ne  tremblèrent  pas,  ne 
fuireut  point  devant  les  soldats-citoyens  qui  sur- 
girent sur  toute  la  surface  de  l'Espagne;  mais  ils 
eurent  à  soutenir  contre  ce  peuple  la  guerre  la 
plus  terrible,  la  pluscruelle,  la  plus  désastreuse  et 
la  plus  longue  qui  eût  éclaté  depuis  la  révolution. 

Pendant  que  les  Espagnols  se  soulevaient  par- 
tout où  les  Français  n'étaient  pas  en  force  pour 
leur  imposer,  une  junte  du  gouvernement  s'or- 
ganisait à  Séville  :  elle  annonçait  que  son  pouvoir 
n'émauait  que  de  Ferdinand  VII ,  légitime  souve- 
rain de  l'Espagne,  et  déclarait  la  guerre  aui 
Français.  A  l'exemple  de  l'Andalousie,  toutes  les 
autres  provinces  curent  bientôt  des  juntes  qui  se 
réuuirent  et  agirent  aussi  au  nom  de  Ferdinand, 
et  qui  douucrenl  a  l'insurrection  plus  d'un  point 
d'appui. 

Toutefois,  le  nouveau  roi ,  Joseph- Napoléon , 
accompagné  de  beaucoup  de  nobles  Espagnols  et 
du  noyau  d'une  cour,  était  parti  de  Bayoune,  cl 
était  même  parvenu  sans  obstacles  dans  Madrid 
Mais  à  peine  y  est-il ,  que  les  insurgés  s'avancent 
de  tous  côtés  sur  cette  capitale ,  et  menacent  d  y 
cerner  le  nouveau  roi  et  sa  cour. 

Tous  les  corps  français  se  mirent  en  mouve- 
ment pour  s'opposer  aux  progrès  des  Espagnols. 
Alors  commença  l'injuste  et  funeste  guerre  d'Es- 
pagne, dont  le  début  fut  une  catastrophe  hon- 
teuse pour  les  armes  françaises,  catastrophe  à  la- 
quelle il  est  permis  d'attribuer  tous  les  fâcheux 
résultats  de  l'occupation  de  l'Espagne  et  du 
!  Portugal. 

Au  moment  où  éclata  l'insurrection  générale 
des  Espagnols ,  Napoléon  avait  en  Espagne  envi- 
ron quatre-vingt  mille  hommes,  dont  viogt  mille 
sous  les  ordres  du  général  Dupont  ;  viogt-sixtnille 
sous  ceux  du  maréchal  Moncey  ;  vingt  mille  com- 
mandes par  le  maréchal  Dessièrcs ,  et  quinze  mille 
aux  ordres  du  général  Duhesme.  Ce  dernier  corps 
ayant  pénétre  en  Espagne  par  les  Pyrénées  orien- 
tales, occupait  Figuièrcs ,  lîarcclone  et  une  partie 
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de  la  Catalogne  ;  les  deux  corps  tic  Bessières  et 
de  Moncey  étaient  disséminés  dans  la  Biscaye,  la 
Navarre ,  le  royaume  de  Léon ,  les  deux  Caslilles 
et  dans  une  partie  de  l'Aragon.  Los  vingt  mille 
hommes  du  général  Dupont  étaient  fort  en  avant 
dans  l' Andalousie.  La  plupart  de  ses  soldats  étaient 
des  conscrits  encore  adolescents  ,  destinés  à  faire 
un  dur  apprentissage  de  la  guerre.  Que  pouvaient 
ces  corps  déjeunes  soldats  répandus  sur  la  sur- 
face de  la  moitié  de  I  Espagne,  et  entourés  de 
toutes  parts  par  d'innombrables  rassemblements 
d'insurgés?  On  les  regardait  comme  devant  périr 
successivement  sous  les  coups  des  guérillas. 

Le  sénat  venait  de  décréter  une  nouvelle  levée 
de  quatre-vingt  mille  jeunes  gens.  Il  fallait  se 
préparer  à  la  guerre  contre  les  Ecpngnols.  Napo- 
léon partit  de  Bayonne  et  retourna  a  Paris,  d'où 
il  se  proposait  de  sonder  les  dispositions  de  I  Au- 
triche et  de  la  Bussie,  avant  de  dégarnir  le  nord 
pour  envoyer  des  renforts  en  Espanne. 

Mais  a  peine  élail-il  dans  sa  capitale  que  les 
affaires  de  la  Péninsule  Ibérique  vinreut  se 
compliquer  de  la  révolte  des  Portugais,  qui  fut 
suivie  du  débarquement  d'une  armée  anglaise 
prés  de  Lisbonne,  et  de  la  déplorable  caoilulalioii 
du  général  Dupont  a  Bayleu. 

La  première  insurrection  portugaise  éclata  le 
16  juiu  ,  à  Porto,  et  s'étendit  si  rapidement  dans 
les  provinces  du  nord ,  que  les  Français  furent 
contraints  de  les  évacuer  immédiatement.  La  si- 
tuation du  corps  d'année  de  Juuol  devint  fort  em- 
barrassante ;  cependant  il  se  maintint  encore 
jusqu'à  la  tin  de  juillet  ,  sans  éprouver  «le  grandes 
pertes.  A  cette  époque  eut  lieu  le  débarquement ,  à 
Leiria ,  de  quatorze  mille  Anglais,  sous  les  ordi  es 
de  sir  Arthur  Wellesley  (le  fameux  Wellington), 
et  de  cinq  mille  autres,  commandés  par  legénéral 
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Spencer.  A  ces  dix-neuf  mille  Anglais  se  joignirent 
bientôt  six  à  sept  mille  soldats  portugais.  Ainsi , 
le  général  Wellesley  se  trouva  avoir  des  forets 
très-supérieures  a  celles  des  Français;  car  Juuol , 
obligé  de  disséminer  les  siennes,  u'avail  pas  douze 
mille  hommes  a  opposer  aui  Anglais.  Cependant 
le  général  Delahorde,  qui  fut  le  pi emier  attaqué, 
1 1.  avec  six  mille  hommes  seulement,  uue  si  belle 
résistance,  durant  le  combat  de  Bolica  ,  que  ,  si 
la  division  Loisou  eût  fait  ce  jour-là  sa  jonction 
avec  Delahorde,  ainsi  que  cela  lui  était  prescrit , 
les  Français  eussent  obtenu  de  grands  avantages 
*ur  les  Anglais.  Mais  l'inexécution  des  ordres  de 
Junot  préserva  sir  Arthur  des  désastres  que  de- 
vaient entraîner,  pour  son  armée,  les  mauvaises 
dispositions  qu'il  avait  prises. 

Quatre  jours  après,  c'csl-'a-dire  le  21  août,  cul 
lieu  la  bataille  de  Vimeiro,  "a  quinze  lieues  au 
Mfl  de  Lisbonne.  Dix  mille  Français,  conduits 


par  Junot.  soutinrent,  pendant  cinq  heures,  to:is 
les  efforts  de  vingt-six  mille  Anglais,  Hanovriens 
ou  Portugais ,  cl  firent  éprouver  à  l'ennemi  des 
perles  plus  considérables  que  les  nôtres  :  Junot 
lit  sa  retraite  en  bon  ordre.  Fffrayé  de  la  résis- 
tance qu'il  éprouvait ,  et  voulant  préserver  Lis- 
bonne des  désastres  auxquels  l'eût  exposée  une 
suite  d'opérations  offensives  pour  amener  la  red- 
dition d'un  chef  aussi  résolu  que  Junot ,  le  général 
anglais  se  hâta  de  conclure .  le  soir  même  du  com- 
bat de  Vimeiro,  une  suspension  d'armes  qui  fut 
suivie  do  la  convention  de  Cintra,  signée  le  50 
aoûl. 

Par  cette  convention,  les  troupes  françaises  de- 
vaient évacuer  le  Portugal  avec  armes  et  bagages 
elles  n'étaient  point  considérées  comme  prison 
nières,  et  pouvaient  servir  dès  leur  arrivée  ci» 
France.  Le  gouvernement  anglais  s'engageait  à 
fournir  des  moyens  de  transport  à  l'armée  fran- 
çaise, qui  emportait  toule  son  artillerie,  ses  cais- 
sons, ses  bagages,  chevaux  et  propriétés  particu- 
lières. Les  avantages  de  celte  convention  furent 
dus  à  la  terreur  qu'inspiraient  les  troupes  fran- 
çaises, à  la  bravoure  cl  à  la  fermeté  du  comman- 
dant en  chef  Junot,  ainsi  qu'à  l'habileté  du  général 
Kellermann  ,  chargé  des  premières  négociations. 

En  Angleterre  ,  le  parlement  se  récria  contre 
la  convention  de  Cintra ,  qui  fui  fortement  im- 
prouvée :  ou  ne  pouvait  concevoir  que  sir  Arthur 
\\  elUwley  ,  dont  l'armée ,  renforcée  tous  les  jours 
par  l'arrivée  de  nouvelles  troupes ,  et  appuyée 
sur  l'insurrection  géuérale  des  Portugais,  eût  ac- 
cordé, a  vingt  mille  Français  des  conditions  aussi 
avantageuses.  Celle  convention  donna  lieu  à  des 
enquêtes  spéciales  et  à  d'orageuses  discussions 
parlementaires.  Wellesley  (Wellington)  fut  l'ob- 
jet d'une  censure  motivée. 

Cependant  le  Portugal  se  trouvait  délivré  de 
l'invasion  fiançaisc,  elles  Espagnols  ne  doutaient 
pas  de  chasser  eux  aussi  les  troupes  de  Napoléon. 
Déjà  le  maréchal  Moncey  ,  haltu  devant  Valence, 
avait  été  obligé  de  se  retirer  avec  perte.  Ce  succès 
encouragea  les  insurgés  espagnols.  Mais  le  maré- 
chal Bessières  prit  sur  eux  une  revancho  écla- 
tante, à  Medina-del-Bio-Seco,  dans  le  royaume  de 
Léou.  Quarante  mille  Espagnols  s'étaient  avancés 
de  la  Galice  pour  couper,  au  roi  Joseph  Bonaparte, 
le  chemin  de  Madrid.  Le  maréchal  Bessières  les 
attaqua  le  I  f  juillet;  et  quoiqu'il  n'eût  qu'une 
vingtaine  de  mille  hommes,  il  mit  pour  long- 
temps hors  de  comhat  celte  armée  espagnole, 
douille  de  la  sieune.  L'action  fut  très-meurtrière 
pour  les  Espagnols  surtout,  qui  perdirent  dans 
cette  journée  plus  de  vingt  mille  hommes,  dont 
huit  mille  restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 
Malheureusement  les  trophées  de  Medina-drt» 
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Bio-Seco  ue  tardèrent  pas  d'être  perdus  pour  les 
Français ,  par  suite  delà  déplorable  affaire  de 
Baylen  ,  que  Napoléon  appela  les  Fourches  eau- 
(Unes  de  la  France. 

ifiusi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  généralissime  des 
troupes  françaises  eu  Espagne,  Murât,  avait  en- 
joint au  général  Dupont  de  s'avancer  dans  le  cœur 
le  l'Andalousie,  pour  y  étouffer  proniptement 
l'insurrection  des  habitants.  Dupont  s'y  porta  dès 
le  mois  de  juin  ,  et  arriva  jusqu'à  Cordouc,  qu'il 
livra  au  pillage  cl  à  la  dévastation.  Apres  celte 
expédition  ,  ce  corps  de  troupes  fut  prendre  posi- 
tion sur  les  bords  du  Gualdaquivir,  occupai) l  A n- 
dujar,  Baylen  el  le  pays  qui  se  présente  aux  dé- 
bouchés des  montagnes  de  Despegna-i'crros  :  il 
s'y  trouvait  le  15  juillet,  et  venait  d'y  être  joint 
par  le  général  Védel ,  ayant  sous  ses  ordres  doux 
divisions  formaut  ensemble  huit  mille  hommes 
de  bonnes  troupes.  Dupont  en  avait  près  de  dix 
mille ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  marins  de 
la  garde,  corps  d'élite  dont  la  bravoure  était  re- 
connue :  mais  toutes  les  troupes  de  ce  général  uc 
pouvaient  pas  combattre;  les  meilleures,  dit-on  , 
servaient  d'escorte  à  une  immense  quantité  de 
fourgons  que  Dupont  ramenait  de  Cordoue ,  et  qui  j 
embarrassaicul.la  marche  de  celte  colonne.  Telle 
était  la  situation  du  corps  français  dans  l'Anda- 
lousie le  15  juillet  :  Mural  avait  promis  des  ren- 
forts qui  ne  furent  pas  envoyés. 

Eu  ce  moment  les  Espagnols,  au  nombre  de  plus 
de  trente-cinq  mille,  tant  de  troupes  de  ligne  que 
de  bataillons  d'insurgés,  s'étaiout  approches  des 
Français,  auxquels  ils  voulaient  couper  la  roule 
de  Madrid  ;  déjà  un  de  leurs  corps  s'élaieul  porté 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  vis-à-vis  les  posi- 
tions que  Dupont  occupait  à  Andujar.  En  ce  mo- 
ment le  général  Védel  était  au  nord  de  Baylen  ,  à 
la  recherche  de  Feunemi,  et  avait  poussé  jusqu'au- 
delà  de  la  Caroline  sans  apercevoir  des  troupes 
espagnoles.  Malgré  l'éioignenient  de  la  division 
de  Védel ,  Dupont  pouvait  et  devait  attaquer ,  le 
46,  le  corps  espagnol  qu'il  avait  devant  lui;  il 
hésita ,  et  resta  deux  jours  immobile. 

Le  48  au  soir  seulement,  Dupont  décampa 
d' Andujar  pour  donner  la  main  à  Védel;  mais  sa 
retraite  fut  lente  et  pénible  à  cause  des  nombreux 
fourgons  qui  encombraient  la  marche  des  trou- 
pes, et  qui  auraient  dû  être  sacrifiés. 

Le  JU,  Dupout  so  trouve  en  présence  de  l'ar- 
mée espagnole  postée  à  Baylen.  Il  se  décide  à  at- 
taquer, dans  la  persuasion  que  Védel  no  pcul 
manquer  de  venir  le  soutenir;  mais  il  n'utilise 
pas  les  bataillons  qui  gardent  ses  fourgons,  les- 
quels recèlent ,  diUon  ,  les  riches  dépouilles  des 
églises  de  Cordoue.  Aussi  Dupont  altaque-t-il  f.ii- 
blement,  et  ne  fait  exécuter  que  des  charges  in- 


fructueuses. Cependant  le  lu  ave  Védel  1  accon* 
rail  là  où  il  eutcndail  la  canonnade;  mais  ses 
soldais  étant  épuisés  par  la  faligue  et  la  chaleur, 
il  dut  faire  des  halles  pour  leur  donner  le  temps 
«le  réparer  leurs  forces,  et  ne  put  arriver  près  de 
Baylen  que  le  soir.  Védel  attaque  aussitôt  les 
avaut-posles  qui  lui  font  face,  place  les  Espagnols 
entre  deux  feux,  cl  fait  mettre  bas  les  armes  à 
deux  de  leurs  bataillons.  En  ce  momeut  il  ap- 
prend par  un  officier  de  Dupont  que  ce  général 
parlemente  el  qu'il  y  a  suspension  d'armes.  Védel 
est  donc  forcé  de  cesser  de  combattre ,  et  reçoit 
même  l'ordre  de  s'éloigner  du  champ  de  bataille, 
malgré  l'ardeur  de  ses  troupes,  déterminées  à  se 
frayer  uu  passage  jusqu'à  Dupont. 

Le  20 ,  Védel  fit  proposer  à  Dupont  de  repren- 
dre le  combat  ;  mais  Dupont  n'accepta  pas  celle 
proposition  ,  el  couliuuade  traiter  avec  l'ennemi, 
donnant  successivement  au  général  Védel  l'ordre 
de  se  retirer  sur  la  Sierra- Moréna,  puis  de  rester. 
Ce  même  jour  Dupont  tint  un  conseil  de  guerre, 
dans  lequel  le  général  Privé  proposa  de  sacrifier 
les  bagages,  de  prendre  les  troupes  qui  les  gar- 
daient, et  de  faire  une  attaque  contre  le  général 
espagnol  Keddiug  ,cn  même  temps  que  le  générai 
Védel  l'attaquerait  de  sou  côté.  Au  lieu  de  suivre 
cet  avis ,  qui  eût  sauvé  le  corps  d'armée ,  ce  con- 
seil <Jc  guerre  prit  la  résolution  de  capituler  :  les 
conditions  les  plus  honteuses  pour  la  France  el 
pour  ses  sol  lals  furent  défiuitivemenl  signées  Je 
21  juillet.  Le  général  Dupont  comprit  dans  sa  ca- 
pitulation les  troupes  de  Védel  et  de  Dufour  : 
treize  mille  Français  se  trouvèrent  ainsi  forcés  de 
mettre  bas  les  arme.  Ils  devaient  être  transpor- 
tés en  France.  Mais  les  Espagnols  violèrent  la 
convention  ,  et  au  lieu  d'embarquer  ces  troupes 
pour  le  pori  de  Rocln  fort ,  elles  furent  eovoyéesà 
Cadix,  où  les  malheureuses  victimes  de  cette  fa- 
tale capitulation  périrent  de  faim  et  de  misère, 
entassées  dans  des  pontons 

Le  désastre  de  Bayl.  u  est  le  seul  revers  qui  ait 
flétri  les  armes  françaises  dans  celle  longue  suite 
de  campagnes  de  47'J2  à  1808.  Des  batailles 
avaient  été  perdues  ,  <l<\s  places  rendues  ou  enle- 
vées, des  régiments  entiers  pris,  mais  toujours 
sans  déshonneur  :  jamais  uu  corps  do  troupes 
aussi  nombreux  n'avait  capitulé  eu  rase  campa- 
gne. A  Baylen,  lacapiltilaiion  fui  déshonorante  : 
aussi ,  lorsque  Napoléon  eu  euuouuaissauce ,  en- 

'  A  *.-n  arrivée  a  M.ilri  l.  Napoléon  sentrcUnt  be.ucutip  J« 
la  mi.l»rurpu»<«  affaire  <le  Baylen; il  voulut  interroger  li-t-oiéree 
ceux  (Je*  iillici*  rs  £éiiéiaui  et  ujx'rfc  ur*  14111  t'y  éUirot  troiv»  ». 
De  re  immbi i>  éuit  lr-gnn  r.1  I'.iiimjj ,  qui  «•  p  nu  l  <ifc  l'.it  • 
I  l'inp'Tcur.  en  parlant  Vrdel .  «pie  depirs  ipt'il  ^tj'l  rirtii?  U 
W  »c  i»..it.'iit  t»!u»  «istt  bu-n  .  .  T  .1  e*  %<m» .  lui  <1 1  .N#LMé»u 
(JhJiKiic  tpi'on  se  prruiii  de  pattilie*  iuvmi  .l  <>;.»  nuirr  ».  » 
.Hit...,,  cMitpj.vxH'.t  -Vannes  ;  taiw-v  us.  Vedrl  c?l  l>ru 
i./tiim  nu  ranvu.  • 
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lra-l-il  d?ns  une  grande  fureur  contre  le  généra!  •  celte  capitulation,  sans  en  avoir  le  droit,  deux 
Dupont.  •  Le  malheureux!  s'écria-l-il  en  plein  !  »  divisions  entières,  libres,  non  engagées,  ayant 


conseil  d'état;  le  malheureux  I  il  a  souillé  l'habit 
militaire ,  en  permettant  de  fouiller  dans  les  sacs 
des  soldats  pour  y  chercher  les  vases  sacrés  qui 
étaient  dans  ses  fourgons!  Il  a  taché  cet  habit , 

mou  babit,  car  je  suis  soldat,  moil  Que  les 

lois  s'exécutent!...  » 

Le  général  Dupont  devait  d'abord  être  jugé  par 
un  tribunal  d'exception  ;  mais  il  fut  ensuite  ren- 
voyé devant  la  haute  cour  impériale.  La  procé- 
dure fut  instruite  :  il  résulta  des  interrogatoires 
que  subirent  les  généraux  Dupont  et  Védel ,  ainsi 
que  des  dépositions  des  témoins,  un  acte  d'accu- 
sation dressé,  le  47  février  4812,  dans  lequel  il 
est  dit  : 

•  Que  le  général  Dupont  a  laissé  le  pillage  de 

•  Cordoue  se  prolonger  au-delà  des  premiers  mo- 

•  ments  donnes  a  !a  fureur  du  soldat;  qu'il  n'a 

•  donné  des  ordres  pour  la  sûreté  des  caisses  pu- 

•  bliques  que  trois  jours  après  son  entrée  a  Cor- 
»  doue;  qu'il  n'a  pas  fait  faire  le  versement  de 

•  tous  les  fonds  a  la  caisse  du  payeur-général  ; 
»  qu'il  a  évacué  Cordoue  sans  emmener  tous  ses 
t  malades,  quoiqu'il  eût  huit  cents  voilures  d'é- 

•  quipages;  qu'il  a  donné,  le  48  ,  à  la  levée  du 
»  campd'Audujar,  trop  de  soiu  à  la  conservation 

•  de  ces  équipages,  ce  qui  l'a  empêché  de  dé- 

•  ployer  toutes  sos  forces  contre  l'ennemi ,  h  sou 

•  arrivée  à  Baylen  le  49  au  matin;  qu'il  a  ,  en 
i  demandant  une  trêve  le  49 ,  négligé  de  slipu- 
1 1er  par  écrit  aucunes  conditions;  qu'il  a  corn- 

•  pris  dans  cette  trêve,  ensuite,  les  divisions 

•  Védel  et  Dufour,  pour  qui  elle  n'avait  pas  été 

•  et  ne  pouvait  pas  être  stipulée  ;  qu'il  a  rejeté , 

•  le  20,  les  propositions  du  général  Védel  de 

•  s'entendre  avec  lui  et  de  reprendre  le  combat , 

•  et  celles  du  général  Privé,  de  sacriQcr  les  baga- 
»  ges,  de  prendre  les  troupes  qui  les  gardaient, 

•  et  de  faire  une  attaque  contre  Kedding  en 

•  même  temps  que  le  général  Védel  l'attaquerait 

•  aussi  ;  qu'il  a  donné  successivement  au  général 
.  Védel,  le  20,  des  ordres  contradictoires,  lan- 

•  lot  de  se  retirer  sur  la  Sierra-Moréua,  tau  tôt  de 

•  rester,  tantôt  de  se  regarder  comme  libre,  tan- 

•  lût  de  se  regarder  comme  compris  dans  la  trêve  ; 

■  qu'il  a  tenu,  le  20,  un  pa tendu  conseil  de 

•  guerre ,  et  y  a  lausé  délibérer  de  capituler  sans 

•  appeler  le  général  Védel  ni  aucun  officier  de  sa 

•  division  :  qu'il  a  ensuite  autorisé ,  la  nuit  du 

•  21  au  22,  son  plénipotentiaire  a  signer  de. 
»  conditions  honteuses  et  déshonorantes  pour  le 
»  soldat  français  ;  qu'il  y  a  stipulé  la  conservation 

■  des  bagages  et  effets  avec  un  soin  qui  semble 

•  annoncer  que  c'était  un  des  motifs  dclermi- 


les  moyens  de  se  retirer  sur  Madrid;  qu'il  a 
»  trompé  le  général  Védel  eu  lui  écrivant  et  lu» 

•  faisant  écrire,  4e  21  au  matin  ,  qu'il  était  com- 

•  pris  dans  une  capitulation  qui  n'existait  pas 
»  alors ,  qui  ne  lui  a  clé  communiquée  que  la 
i»  nuit  du  21  au  22,  et  n'a  c^té  signée  que  le  22  à 
»  midi  (qui  n'a  même  été  communiquée  que  dans 

•  la  nuit  du  23  au  2 1  ) ,  qu'il  a  ainsi  non  seule- 

•  ment  sacrifié  la  division  liarbou  et  la  division 
»  Védel ,  mais  eucore  les  troupes ,  ele ,  etc.  » 

Telles  sont  les  charges  contenues  dans  l'acte 
dressé  par  le  grand  procureur  impérial  Ilegnault 
de  Saint  Jcan-d'Angely,  ministre  d'étal,  assisté 
de  trois  magistrats,  officiers  du  parquet  de  la 
haute -cour  et  du  greffier  en  chef.  Le  général 
Dupont  ne  fut  pas  jugé,  et  on  ne  saurait  alors  le 
considérer  comme  coupable  de  tous  ces  griefs  ; 
mais,  h  tort  ou  a  raison,  on  ne  cessera  de  lut 
reprocher  la  capitulation  de  Baylen,  comme  uuo 
tache  propre  à  lernir  ses  beaux  faits  d'armes  an- 
térieurs. 

Que  si  l'on  considère  ensuite  l'énormité  des 
résultats  de  cette  malheureuse  affaire,  on  devra 
lui  attribuer  tous  les  revers  que  les  armes  fran- 
çaises ont  éprouvés  dans  la  Péninsule.  La  capitu- 
lation de  Baylen  détermina  l'insurrection  du  Por- 
tugal, fortifia  celle  de  l'Espagne,  et  retentit  dans 
tous  les  cabinets  :  elle  détruisit  le  prestige  atta- 
ché a  la  gloire  militaire  des  Français  ,  et  porta  la 
plus  grave  atteinte  à  la  force  morale  de  Napoléon. 
Jusqu'à  ce  jour-là,  un  assez  grand  nombre  d'Es- 
pagnols éclairés  avaient  manifesté  leur  adhésion  à 
un  changement  de  gouvernement ,  qui  ne  pouvait 
qu'être  avantageux  aux  peuples  de  l'Espagne,  ne 
fût-ce  que  parce  qu'il  les  aurait  délivrés  de  l'in- 
quisition ,  des  moines,  de  la  camarilla  ,  de  la  vé- 
nalité de  la  justice  et  des  préjugés  qui  encoura- 
geaient la  paresse  et  l'oisiveté;  mais  le  triomphe 
inespéré  de  Baylen  enflamma  toutes  les  têtes  d'un 
enthousiasme  patriotique,  et  fil  déclarer  comme 
ennemis  des  hommes  disposés  à  devenir  nos  amis . 

Sept  jours  après  la  reddition  du  général  Du- 
pont, les  progrès  de  l'insurrection  espagnole  fu- 
rent tels,  que  le  nouveau  roi  d'Espagne,  Joseph- 
Napoléon  ,  se  vit  dans  la  nécessité  de  quitter  Ma- 
drid ,  où  il  n'était  que  depuis  huit  à  dix  jours,  et 
de  fuir  à  Vittoria.  L'armée  française,  qui  occupait 
la  capitale  et  les  Castilles,  fut  également  obligée 
de  battre  en  retraite ,  et  de  se  teuir  sur  la  défen» 
sive,  jusqu'à  l'arrivée  des  renforts  envoyés  d'Al- 
lemagne. 

L'invasion  de  l'Espagne  et  du  Portugal  avait 
commence  dans  le  mois  de  février;  au  mois  d'août 
«oantsdc  la  capitulation;  qu'il  a  compri*  dans  J  suivant,  les  Français,  après  avoir  atteint  les  U- 
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mites  de  la  Péninsule  vers  l'Oman  ,  n'occupaient 
plus  que  trois  ou  quatre  places  fortes  et  une  par- 
tie de  la  Navarre  et  de  h  Biscaye.  Tel  avait  été  le 
résultat  de  cette  première  invasion  ,  ou  plu  lot  des 
fausses  combinaisons  politiques  de  Napoléon. 

Ajoutons  encore  qu'à  cette  même  époque,  le 
général  La  Romana,  qui  commandait  les  troupes  | 
espagnoles  envoyées  en  Danemarck ,  instruit  des 
malheurs  de  sa  patrie,  trompa  la  surveillance  du  | 
maréchal  IJcrnadotle.  sous  les  ordres  duquel  il 
se  trouvait,  et  parvint  à  s'échapper  des  îles  de 
Kionie  avec  la  majeure  partie  de  ses  soldats.  La  | 
Romana  et  ses  Espagnols  s'embarquèrent  sur  des 
bâtiments  anglais,  et  arrivèrent  en  Espagne,  où 
leur  présence  enflamma  encore  davantage  les  ci- 
toyens qui  prenaient  les  aimes. 

Pendant  que  ces  événements  si  défavorables 
aux  projets  de  Napoléon  semblaient  le  punir  d'a- 
voir entrepris  une  iuvasiou  injuste,  que  tous  les 
Français  désapprouvaient ,  d'autres  événements 
non  moins  graves  se  préparaient  dans  le  Nord. 

L'Autriche,  excitée  par  l'Angleterre ,  ordonnait 
des  levées  extraordinaires,  et  semblait  se  dispo- 
ser en  secret  à  soutenir  une  nouvelle  guerre. 
Napoléon  se  mit  à  surveiller  le  cabinet  de  Vienne  ; 
et.  alin  de  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  il  lit 
décréter  par  le  sénat  une  levée  de  cent  soixante 
mille  conscrits,  dont  quatre-vingt  mille  devaient 
être  fournis  par  la  classe  de  ^10 ,  et  les  autres 
quatre-vingr  mille  sur  les  classes  antérieures, 
depuis  4 SOC».  <>s  classes  étaient  déjà  presque 
épuisées,  et  elle  de  1810  ne  pouvait  donner  que 
des  jeunes  {{eus  de  dix- huit  ans;  mais  le  sénat 
n'y  regardait  pas  de  si  près  quand  il  s'agissait  de 
satisfaire  les  désirs  de  son  maître:  les  cent  soixanîe 
mille  conscrits  furent  envoyés  dans  les  dépôts  des 
régiments. 

Comme  Napoléon  ne  se  liait  gue;e  au  cabinet 
de  Berlin,  malgré  l'état  d'abaissement  dans  le- 
quel il  avait  laissé  la  monarchie  prussienne ,  ii 
conclut,  le  S  septembre,  un  nouveau  traité  avec 
ce  cabinet,  qui  assujettissait  la  Prusse  à  n'avoir, 
pendant  dix  ans,  que  quarante  mille  hommes 
sous  les  armes;  les  places  de  Glogau  ,  Stellin  cl 
Custrin  ,  devaient  être  occupées  par  des  garnisons 
françaises,  jmqu'au  parfait  paiement  des  contri- 
butions qui  lui  avaient  cte  imposées,  et  dont  les 
arrérages  s'élevaient  encore  a  cent  quarante  mil- 
lions de  francs. 

Napoléon  voulut  aussi  s'assurer  des  dispositions 
de  la  Russie,  et  offrit  à  l'empereur  Alexandre  un 
rendez-vous  dans  ia  \iilr  d'Kif-jrt.  I.Yntievue 
eut  lieu  le  27  tepletnbre.  Kilo  est  devenue  célè- 
bre. Tous  les  souverains  de  l'Allemagne,  excepte 
l'en  pereur  d'Aulriclie  qui  ne  fut  pas  invité,  ac- 
coururent a  Krfurl.  et  formèrent,  aux  deux 


puissants  arbitres  de  l'Europe,  une  cour  des  plus 
brillantes.  La  ,  tout  ce  qui  tenait  à  Napoléon  était 
flatté,  courtisé  par  des  têtes  couronnées  royales 
ou  ducales,  lesquelles  s'inclinaient  devant  les 
moindres  ofliciers  de  son  palais.  Il  faut  avoir 
assiste  à  l'enttewte  d'Erfurt  pour  se  faire  une 
Liée  de  la  puissance  morale  que  Napoléou  exer- 
çait sur  tous  ces  souverains,  et  même  sur  l'em- 
pereur Alexandre.  Ku  ordonnant  au  célèbre  ira 
gédien  Talina  de  se  rendre  a  Erfurt,  Napoléon 
lui  avait  dit  :  «  Je  vous  ferai  jouer  devant  un  par- 
terre de  nus.  »  Kn  effet ,  la  petite  salle  de  spec- 
tacle d'Lrfurt  contenait  un  si  grand  nombre  de 
souverains,  que  le  parterre  en  était  rempli.  C'est 
«ia us  celte  salle  qu'on  vil  Alexandre  saisir  la  main 
de  Napoléon  et  la  serrer  avec  émotion,  au  moment 
où  le  lloscius  français  venait  de  réciter  ce  vers  : 

I/,ihi:MC  .l'un  grond  homme  <  si  un  l.i-  nf.vl  <!<■<.  dieux. 

A  celte  mémorable  entrevue,  les  deux  empe- 
reurs passèrent  dix  huit  jours  dans  la  plus  grande 
intimité,  et  se  donnèrent  les  marques  les  plus 
sincères  d'estime  et  d'attachement. 

Au  milieu  de  leurs  cmbrasseinents,  Napoléon 
et  Alexandre  s'entretinrent  avec  une  sorte  d'a- 
bandon de  l'organisation  et  de  1  adminislralion 
de  leurs  états,  et  convinrent ,  «lit-on  ,  de  ne  point 
se  troubler  mutuellement  dans  leurs  extensions 
respectives.  L'objet  de  l'entrevue  aurait  donc  été 
une  paix  générale,  mais  imposée,  ptrles  deux 
puissances  du  jour,  à  la  manière  des  Romains. 

Avant  de  se  séparer,  l'empereur  des  Fraupis 
et  celui  de  toutes  les  Kussics  adressèrent  collecti- 
vement une  lettre  au  roi  d'Angleterre,  par  la- 
quelle les  deux  maîtres  du  continent  engageaient 
le  maître  des  mers  a  coopérerai!  repos  du  monde. 
Mais  celte  démarche  éclatante  n'obtint  qu'une 
réponse  évasive  :  le  cabinet  de  Londres  déclara 
qu'ayant  pris  des  engagements  avec  les  rois  de 
Porlunal,  de  Sicile  et  de  Suède,  ainsi  qu'avec  le 
gouvernement  actuel  de  l'Espagne,  qui  était  celui 
de  la  junte  suprême,  il  ne  pouvait  s'engager  ù 
traiter  de  la  paix  générale  qu'autant  que  tes  pus:- 
sances  pourraient  prendre  part  aux  négociations 
auxquelles  S.  M.  Britannique  était  invitée.  Un 
pareil  langage  n'annonçait  guère  l'intention  «le 
reconnaître  les  nouveaux  rois  de  N'a  pies  et  d'Ks 
paimc  ;  aussi  la  négociation  fut-elle  rompue  , 
après  l'échanee  de  quelques  notes  diplomatiques. 

Avant  de  partir  pour  l'Espagne,  Napoléon  lit 
l'ouverture  du  corps  législatif,  et  y  annonça  ses 
résolutions  à  peu  prés  eu  ces  termes  : 

«   J'ai  senti  que ,  pour  être  heureux,  il  me 

»  fallait  d'abord  l'assurance  que  la  France  fùl 
"  fieuicus;*        La  vue  de  cette  grande familk 
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»  française,  aujourd'hui  prospère,  tranquille, 

•  unie,  a  sensiblement  ému  mou  amc  !  

•  Une  partie  de  mon  armée  marche  contre  celles 
»  que  l'Angleterre  a  formées  ou  débarquées 
»  dans  les  Espagnes.  C'est  un  bienfait  particu- 
i>  lier  de  cette  providence  qui  a  constamment 

•  protégé  nos  armes ,  que  les  passions  aient  assez 

•  aveuglé  les  conseils  anglais ,  pour  qu'ils  renon- 
»  cent  à  la  protection  des  mers,  et  présentent 

»  enGu  leur  armée  sur  le  continent   L'cmpe- 

«  reur  de  Russie  et  moi,  nous  nous  sommes  vus 

•  à  Erfurt.  Notre  première  pensée  a  été  une 
«  pensée  de  paix.  Nous  avons  même  résolu  de 

•  faire  quelques  sacrifices  pour  faire  jouir  plus 
"  tôt,  s'il  se  peut,  les  cent  millions  d'hommes 
»  que  nous  représentons,  de  Ions  les  bienfaits 
»  du  commerce  maritime.  Nous  sommes  d'accord 
»  et  invariablement  unis,  pour  la  paix  comme 

•  pour  la  guerre....  Bientôt  mes  aigles  planeront 

•  sur  les  tours  de  Lisbonne  ■ 

Au  moment  cù  Napoléon  tenait  ce  discours, 
quatre-vingt  raille  hommes  de  vieilles  troupes, 
parmi  lesquelles  se  trouvait  la  belle  et  redoutable 
garde  impériale,  entraient  en  Espagne,  et  allaient 
rappeler  la  victoire  sous  les  drapeaux  français. 
Ces  aigles ,  toujours  triomphantes ,  devaient  pren- 
dre leur  essor  et  ne  s'arrêter  qu'aux  Colonnes 
d'Hercule:  le  vainqueur  d'Auslerlitz  et  d'Iéna 
allait  les  conduire  lui-même.  Mais  on  doutait  en 
France  de  l'heureuse  issue  de  colle  guerre  :  et , 
quoique  ceux  des  Français  qui  s'occupaient  encore 
d'affaires  politiques,  la  jugeassent  impie,  sacri- 
lège et  injuste,  la  chaire  n'en  retentit  pas  moins 
des  vreux  et  des  prières  que  le  clergé  faisait  pour 
la  gloire  des  armes  de  l'homme  du  dcsùn. 

Napoléon  franchit  la  frontière  des  Pyrénées 
avec  ses  braves  :  visant  au  centre  de  l'état,  il 
marcha  sur  Madrid  ,  afin  de  frapper  l'Espagne  au 
cœur.  Il  ne  calcula  peut-être  pas  que  la  guerre 
étant  l'affaire  de  tous  les  Espagnols,  la  capitale 
n'offrait  plus  qu'une  importance  secondaire,  puis- 
que chaque  ville  devenait  capitale  de  fait,  des  que 
les  autorités  reconnues  par  les  insurgés  s'y  instal- 
laient. Le  royaume  avait  autant  de  centres  de  ré- 
sistance qu'il  comptait  d'arrondissements  politi- 
ques :  Sarr3gossc,  Gironne,  Valence,  Murcic. 
Scville,  Cadix,  devinrent  autant  de  foyers  qui 
s'alimentaient  d'eux-mêmes ,  et  qui  s'inquiétaient 
peu  de  l'occupation  d'une  capitale  qui  cessait 
de  Tare  des  qu'elle  était  au  pouvoir  de  l'cn- 

Napoléon  ne  voyait  qu'une  chose  ,  replacer  son 
frère  sur  le  tiânc  :  il  se  mit  donc  à  la  tête  de  ses 
troupes,  et  débuta  par  la  bataille  de  Burgos, 
livrée  aux  Espagnols,  par  les  maréchaux  Soult  cl 
Bessières,  le  40  novembre  1803  :  les  insurgés  y 


perdirent  six  mille  hommes,  dont  trois  mille  fu- 
rent faits  prisonniers  avec  une  vingtaine  de  ca- 
nons. La  ville  de  Burgos  resta  aussi  au  pouvoir 
des  Français.  Napoléon  y  fil  confisquer  des  laines 
appartenant  aux  moines,  et  qu'on  évaluait  à 
plusieurs  millions  de  francs. 

Le  lendemain  de  son  entrée  a  Burgos ,  Napoléon 
passa  en  revue  les  corps  d'année  arrivant  de  la 
Prusse,  cl  leur  adressa  une  harangue  dans  laquelh? 
il  leur  disait  :  «  J'ai  besoin  de  vous,  soldais;  la 
o  présence  hideuse  du  léopard  souille  les  conti- 
»  neuts  d'Espagne  et  de  Portugal  :  qu'à  volieas- 
»  pectil  fuie  épouvanté  1  Portons  nos  aigles  trinm- 
«  pliantes  jusqu'aux  Colonnes  d'Her  cule  ;  la  ausn 
»  vous  avez  des  outrages  h  venger...  l  ue  longue 
»  paix,  une  prospérité  durable  seront  le  prix  de 
•  vos  travaux.  » 

Cette  paix  que  Napoléon  leur  promet  lait,  les 
soldais  français  envoyés  en  Espagne  ne  devaient 
pas  la  voir  s'accomplir  :  ils  devaient  y  périr  pres- 
que tous,  quoiqu'ils  dussent  être  presque  toujours 
vainqueurs. 

Deux  jours  après  la  bataille  de  Burgos  eut  lieu 
celle  d'Espinosa ,  dans  la  Vieille-CastiUe.  L'nrméo 
espagnole  commandée  par  le  général  I.a  Bomana, 
le  même  qui  avait  ramené  en  Espagne  mie  des 
divisions  envoyées  en  Danemarek  ,  fut  défaite  à 
Espinosa.  Le  maréchal  Victor  mil  les  Espagnol* 
en  pleine  déroute  :  ils  perdirent  prés  de  vingt 
mille  hommes,  cinquante  pièces  de  canon  et  nu 
matériel  immense.  Le  maréchal  Victor,  b>s  géné- 
raux Maison  et  Paclhod  eurent  la  gloire  de  celle 
journée. 

Il  restait  une  troisième  armée  espagnole  sous 
les  ordres  de  Caslanos  et  Palafox  ;  elle  se  compo- 
sait des  contiugents  andalons  et  aragonais.  Celte 
armée  fut  battue  à  Tudcla,  sur  i "Libre,  le  2"  no- 
vembre :  trois  mille  prisonniers  el  trente  canons 
furent  les  trophées  restes  au  pouvoir  du  maréchal 
Lnnnes,  commandant  le  corps  d'armée  français 
qui  livra  celte  bataille  :  les  Espagnols  perdirent 
en  outre  quatre  mille  hommes  restés  sur  le.  champ 
de  bataille.  Ces  trois  victoires  remportées  au  dé- 
but de  la  campagne  jetèrent,  pour  quelque  tenus, 
Ig  découragement  dans  les  rangs  espagnols  :  In 
passage  de  Sommo-Sierra  fut  forcé  par  les  lanciers 
de  la  garde  impériale  ,  et ,  le  A  décembre  ,  Madrid 
se  rendit,  au  moment  d'un  assaut  décisif. 

Avant  de  faire  son  entrée,  dans  la  capitale  dos 
Espagnes  ,  Napoléon  s'arrêta  dans  le  village  d» 
San-Martin  ,  d'où  il  décréta  la  suppression  tin 
I  conseil  de  Castdle  ,  l'abolition  de  l'inquisition  .  l.i 
réduction  des  couvents  à  un  tiers,  l'abolition  i!-1* 
droits  féodaux ,  des  barrières  de  l'intérieur,  etc., 
etc.  Certes,  tous  ces  décrets  étaient  autant  «le 
bienfaits  pour  la  nation  espagnole;  mais  elle  ue 
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voulut  pas  les  ncc»oir  d'un  vainqueur  étranger, 
contre  lequel  elle  était  forlement  irritée. 

rendant  que  Napoléou  replaçait  sur  le  Irône 
d'Espagne  l 'ci -roi  de  Naples,  Joseph ,  une  armée 
inglaise  cuirait  sur  le  terriloire  espagnol  et  s'a- 
vançait sur  Valladolid  :  elle  était  commandée  par 
le  général  Moore,  cl  se  composait  de  plus  de 
trente  mille  hommes,  dout  la  moitié  étaient  Es- 
pagnols. 

Dans  sa  proclamation  publiée  à  Madrid  le  7  dé- 
cembre, Napoléon  annonça  au*  Castillans  qu'il 
allait  chasser  celle  armée ,  «  qui ,  disait-il ,  arri- 

•  vait  non  pour  secourir  les  Espagnols,  mais 

•  pour  leur  inspirer  une  fausse  couûancc  et  les 

•  égarer.  •  Cuis  menaçant  ce  peuple  s'il  ne  re- 
connaissait pas  pour  roi  son  frère  Joseph  :  «  Je 

•  mettrai  alors ,  portait  cette  proclamation ,  la 

•  couronne  d'Espagne  sur  ma  tête ,  et  je  saurai  la 

•  faire  respecter  des  méchants;  car  Dieu  m'a 
f  donné  la  force  et  la  volonté  nécessaires  pour 
t  surmonter  tous  les  obstacles.  »  Dans  sa  ré- 
ponse a  la  députation  de  la  ville  de  Madrid  ,  Na- 
poléon répéta  à  peu  près  les  mêmes  menaces  ,  et 
y  ajouta  que  •  les  Bourbons  ue  pouvaient  plus 

•  régner  en  Europe,  et  qu'aucune  puissance  ue 

•  pouvait  exister  sur  le  continent,  influenecepar 

•  l'Angleterre.  •  Ces  menaces  trouvèrent  les  in- 
surgés espagnols  inébranlables;  et  si  un  grand 
nombre  d  habitants  parurent  soumis,  ils  u'en 
conservèrent  pas  moins  le  dessein  de  reprendre 
les  armes  à  la  première  occasiou.  Toutefois  Jo- 
seph fut  réinstallé  ,  et  sa  cour  se  forma ,  car  les 
hommes  de  course  ressemblent  partout.  De  même 
qu'on  avait  vu  les  émigrés  de  France  s'empresser 
de  peupler  les  salons  et  les  aulichanibrcs  de  l'em- 
pereur, on  vit  alors  les  nobles  espagnols  accou- 
rir poar  former  la  cour  du  roi  Joseph ,  qu'ils  n'ai- 
maient guère. 

Tout  annonçait,  ou  commencement  de  jan- 
vieM8oi> ,  que  les  armées  françaises  resteraient 
maîtresses  du  la  péninsule  espagnole  :  le  corps 
qui  se  trouvait  en  Catalogue ,  sous  les  ordres  du 
général  Gouvion-Saiut-Cyr,  avait  remporté  de 
grands  avantages  à  Cardcdeu,  à  Limas,  à  San- 
Feliu  et  à  Molins-del-Ucy  ;  partout  il  avait  défait 
de  nombreuses  divisions  d'insurgés  ;  la  place  de 
Roses  était  tombée  en  son  pouvoir,  et ,  à  l'excep- 
tion de  Gironnc ,  toute  la  Catalogue  était  occupée 
et  paraissait  soumise. 

D'un  autre  côté,  l'armée  anglaise,  qui  s'était 
avancée  daus  le  cœur  de  l'Espagne,  se  trouva 
compromise  par  les  résultats  de  la  bataille  de  Tu- 
delà.  Napoléon  avait  douné  des  ordres  pour  s* 
parer  les  Anglais  de  la  mer  :  Moore,  effraye  de 
voir  qu'il  allait  se  trouver  sans  points  de  retraite, 
se  hâta  de  se  diriger,  h  marches  forcées,  vers  les 


tôles  de  lu  Calice;  nuis  ses  colonnes  furent  vive- 
ment poursuivies  par  les  troupes  françaises,  u 
fut  cependant  dans  cette  retraite  désastreuse  pour 
les  Anglais  qu'ils  surprirent  le  régiment  desclus- 
seurs  delà  garde  impériale,  auquel  ils  liront 
quelques  centaines  de  prisonniers  :  les  Anglais 
(>i  iront  aussi  l'aigle  d'un  régiment  français  '. 

Ce  petit  avantage  n'empêcha  pas  que  l'armée 
anglaise  ne  fût  presque  totalement  détruite  de- 
vant la  Corogne  par  le  maréchal  Soult.  Moore  n 
deux  autres  généraux  anglais  périrent  dans  celte 
affaire;  le  commandant  en  second  Baird  fuuriè- 
vement  blessé.  Les  Anglais  avaient  perdu  dans 
celle  retraite  plus  de  dix  mille  hommes  cl  plu- 
sieurs milliers  de  chevaux  :  les  débris  de  leur  ar- 
mée se  rembarquèrent  a  la  hâte  à  la  Corogneet  • 
Vigo  ;  ces  deux  villes  ne  tardèrent  pas  de  tomber 
au  pouvoir  des  Français,  qui  prirent  aussi  la 
place  maritime  du  Ferrol ,  où  ils  trouvèrent  seize 
cents  pièces  de  canon  ,  d'immenses  marins,  buit 
vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates  cl  plusieurs  au- 
tres bâtiments  de  guerre. 

En  ce  moment  Saint-('yr  s'était  établi  en  Cata- 
logne :  le  maréchal  I  aunes  occupait  l'Aragonel 
travaillait  à  réduire  S.iragosse  :  le  maréchal  Bes- 
sières  occupait  la  N  leïllc-Casliîlo  ,  assurant  les 
communications  avec  la  France  :  le  maréchal  Le- 
febvre  élail  dans  la  Manche  :  le  maréchal  Victor 
marchait  sur  l'An. lalousie,  et  devait  appuyer  le 
maréchal  Soult,  chargé  de  soumettre  le  Portu- 
gal ;  enliu  le  maréchal  Ney  ,  restant  en  communi- 
cation avec  Soult  achevait  la  conquête  de  la  Ca 
lice. 

En  quittant  I  Elire  pour  se  porter  sur  le  Da- 
nube, Napoléon  prescrivit  a  ses  lieutenants  de 
jeter  les  Anglais  vers  la  mer;  il  voyait  lrè»-l»i<'» 
que  de  leur  exclusion  de  la  terre  ferme  dépen- 
daient rétablissement  et  la  consolidation  de  son 
grand  empire.  Soult  exécuta  glorieusement  ces 
ordres ,  et  Lisbonne  tomba  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. Mais  les  Anglais ,  repoussés  de  I  Espagne  et 
du  Portugal ,  ne  s'en  montrèrent  que  plus  em- 
pressés d'organiser  une  cinquième  coalition  con- 
tre la  France. 

Ainsi ,  presque  toute  l'Espagne  obéissait  au  roi 
Joseph-Napoléon  ,  et  le  maréchal  Soult  occupait 
|  le  Portugal  ;  mais  ce  ne  fut  que  momentanément. 
Napoléon,  obligé  de  retourner  à  Paris  pour  sur- 
veiller l'Autriche  mécontente  ,  laissa  l' Espagne 
dans  les  mains  de  son  Trère  :  bientôl  ses  lieute- 
nants firent  des  fautes  par  jalousie  ou  par  la 


•  Cet  cnlc  vemrnt  de  l'alRte  .  ri  rare  ibns  le»  p^*m'?*r, 
guerre*  de  Napoléon ,  fui  rejurdé  à  l-o&tires  comme  un  jrana 
triomphe,  et  on  montrai  re  dr.pcau  frativ-d»  rnrome  on  monira 
un  oSjrt  mrt<  m  -.  Ir»  Angla  »  v  [.<  iukn\  f  n  foule  dam  le  hrt 
où  il  euM  ripa»*. 
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mauvaise  combinaison  de  leurs  opérations  ;  il  y 
eut  défaut  d'ensemble.  Les  Espagnols  reprirent 
courage,  et  ebaque  province  devint  de  nouveau 
le  théâtre  d'une  guerre  sanglante,  où  lutta  en 
vaiu,  pendant  quatre  ans ,  la  bravoure  des  Fran- 
çais. 

•  Celte  malheureuse  guerre  d'Espagne ,  a-t-il 
i  dit  à  Sainte-Hélène ,  a  perdu  Napoléon  (il  par* 

•  lait  comme  César  cl  Frédéric  écrivirent ,  tou- 
jours en  employant  la  troisième  personne); 

•  elle  a  divisé  ses  forces,  multiplié  ses  efforts, 

•  attaqué  sa  moralité  :  elle  fut  une  véritable  plaie, 

•  la  cause  première  des  malheurs  de  la  France. 

•  Après  les  conférences  d'Erfort  entre  Napoléon 
»  et  Alexandre,  l'Angleterre  devait  élre  con- 

•  trainteà  faire  la  paix,  par  la  force  des  armes 

•  ou  par  celle  de  la  raison  ;  elle  se  trouvait  per- 

•  duc,  déconsidérée  sur  le  continent;  son  af- 

•  faire  de  Copenhague  avait  révolté  tous  les  es- 

•  prits,  et  la  France  brillait  alors  de  tous  les 
t  avantages  contraires,  quand  celte  désastreuse 
»  affaire  d'Espagne  est  venue  subitement  tour- 

•  ocr  l'opinion  contre  Napoléon  et  réhabiliter 
»  l'Angleterre.  Celte  puissance  a  pu  dès-lors  con- 
i  linuer  la  guerre  :  les  débouches  de  l'Amérique 

•  méridionale  lui  ont  élé  ouverts;  elle  s'est  fait 

•  nnc  armée  dans  la  péninsule,  et  de  là  elle  est 

•  devenue  l'agent  victorieux,  le  nœud  redouta- 

•  ble  de  toutes  les  intrigues  qui  ont  pu  se  former 

•  sur  le  continent  :  (  Vil  ce  qui  a  perdu  Napo- 

•  lëon.  » 

C'est  dans  ces  termes  que  Napoléon  s'est  ex- 
primé sur  la  guerre  d'Espagne.  Mais  lorsqu'il 
avouait  ces  grandes  vérités,  et  qu'il  témoignait 
les  regrets  qu'a  dû  lui  causer  celle  malheureuse 
invasion ,  il  élait  sur  le  rocher  de  Saintc-Flélène; 
le  jour  des  illusions  était  passé,  il  jugeait  froide- 
ment les  choses  :  tandis  qu'a  son  relour  d'Erfort, 
enivré  de  sa  puissance,  il  croyait  n'avoir  qu'à 
entrer  à  Madrid  pour  conquérir  l'Espagne  ;  il  se 
croyait  assez  fort  pour  dompter  et  soumettre  un 
peuple  que  les  passions  politiques  n'avaient  point 
osé ,  et  qui  avait  commencé  son  insurrection 
avec  une  énergie ,  un  enthousiasme  propres  à 
tromper  tous  les  calculs  de  l'invincible  conqué- 
rant de  l'Europe. 


CHAPITRE  VI. 


:  porte  »nr  le  Rhin.  —  Nouvelle 
la  France.  —  Le»  Autrichien*  envahirent  la  Bavière.  —  Ba- 
taille d'Eckmûhl.  -  Suce,  s  de  l'armée  d  Italie.  —  Bataille 
d'Ruling.  —  Ses  résultat*.  —  Incendie  de  l'cicadre  français 
1  l'Ile  d'Ali.  —  Enlèvement  du  pape  de  Rome.  —  incorpo- 
ration des  étaU  romains  à  l'empire  français  —  Bataille  de 
Wagram.  —  Tentative  (fanas»iuat  lor  Napoléon.  —  Paix  si- 
gnée à  Vienne .  n  IS09. 


Depuis  le  jour  où  Napoléon  s'est  emparé  des 
rênes  de  la  France,  depuis  que  la  nation  n'a  plus 
aucune  part  dans  le  gouvernement  par  suite  de 
l'anéantissement  des  libertés  publiques,  et  que 
le  mot  si  puissant  de  patrie  a  clé  remplacé  par 
celui  de  dynastie,  l'historien,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  devoirs  qu'il  s'est  imposés,  n'a  plus 
à  s'occuper  de  la  nation  française.  Plus  la  domi- 
nation de  la  France  s'étend,  plus  celle  France 
s'efface  devant  un  seul  homme.  Cet  homme  gi- 
gantesque anime  tout,  ordonne  tout ,  et  parait 
exécuter  tout  ce  qu'il  ordonne  :  lous  les  événe- 
ments se  rapportent  à  lui  seul ,  lout  l'intérêt  est 
sur  lui  seul  :  la  où  il  n'esl  pas  l'historien  ne  fait 
que  glaner.  C'est  ainsi  que  pour  écrire  i'histoiro 
de  l'empire  français  on  est  obligé  de  suivre  con- 
stamment l'empereur  Napoléon ,  et  de  se  trans- 
porter, avec  son  étonnante  rapidité,  tantôt  en 
Italie,  tantôt  en  Autriche,  puis  a  léna,  à  Tilsitt, 
a  Bayonnc,  a  Eifurt ,  à  Madrid. 

Nous  allons  donc  quitter  l'Espagne ,  où  il  s'est 
peut-être  engagé  à  regret ,  pour  le  suivre  do 
nouveau  en  Allemagne  :  il  était  hier  sur  l'Èbre  , 
aujourd'hui  il  franchit  le  Rhin  ,  et  demain  il  sera 
sur  le  Danube ,  où  une  nouvelle  campagne  con- 
tre l'Autriche  est  devenue  imminente.  En  voyant 
les  embarras  que  Napoléon  s'était  créés  par  la 
guerre  d'Espagne,  le  cabinet  de  Vienne,  déjà  ul- 
céré par  l'établissement  de  la  confédération  du 
Rhin ,  sous  la  haute  suzeraineté  de  l'empire 
français ,  et  piqué  de  ce  que  l'empereur  d'Autri- 
che n'avait  pas  été  appelé  aux  conférences  d'Er- 
furt ,  s'était  silencieusement  préparé  à  une  rup- 
ture avec  la  France.  Ce  cabinet  épiait ,  dans  une 
humble  attitude,  l'occasion  de  reprendre  son 
rang  et  de  replacer  l'Allemagne  sous  sa  domina- 
lion.  Persévérant  et  immuable  dans  sa  politique 
et  dans  ses  plans  d'agrandissement,  le  cabinet  de 
Vienne,  quoique  accablé  des  plus  terribles  coups 
:  de  la  fortune,  voulut  essayer  encore  d'entrer  dans 
la  lice  :  il  trouva  des  subsides  a  Londres,  el  crul 
.  pouvoir  trouver  un  appni  à  Pétersbourg.  Sous 
'  prétexte  d'une  guerre  contre  les  Turcs,  l'Autri- 
che mil  sous  les  armes  des  troupes  nombreuses, 
et  lorsque  Napoléon  voulut  faire  expliquer  celte 
puissance ,  cinq  cent  mille  Autrichiens ,  y  com. 
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pris  la  landwcr  ,  sorte  de  garde  nationale  active  ,  des  Tuileries ,  lorsqu'une  dépêche  télégraphique 

étaient  prêts  h  combattre.  lui  apprit  le  mouvement  offensif  des  Autrichiens: 

Le  9  avril  ISO'J,  l'empereur  d'Autriche  adressa  il  quitta  Paris  ce  jour  même,  arriva  à  Stutlgard 
une  proclamation  à  ses  sujets,  dans  laquelle  il  le  16  ,  et  se  rendit  le  lendemain  a  Donawert,  uù 
t  xposaii  les  motife  qui  lui  faisaient  prendre  les  il  établit  son  quartier-général,  et  commua  les 
urines  :  ces  motirs  étaient  l'insatiable  avidité  de  mouvements  de  l'année  frança^e. 
Napoléon  et  l'humiliation  a  laquelle  il  voulait  ré-  Le  1 0  avril ,  la  campagne  s'ouvrit  par  desenga- 
dunv  l'Autriche.  L'archiduc  Charles .  chargé  du  gements  qui  eurent  lieu  à  l'faffenhofen  et  à  Thano, 
commandement  de  la  principale  armée  ,  lit  aussi  où  le  maréchal  Davoust  et  les  généraux  Gudiuct 
une  proclamation  à  ses  troupes  ,  dans  laquelle  il  Morand  enlevèrent  toutes  les  positions  d'un  en- 
s'exprimait  en  ces  tenues  :  «  L'empereur  d'An-  nemi  beaucoup  plus  fort  eu  nombre,  et  lui  Creut 
»  triche  se  voit  forcé  de  prendre  les  armes  ,  par-  beaucoup  de  prisonniers. 
v>  ce  que  l'empereur  des  Français  veut  qu'il  ne  Le  lendemain.  Napoléon  résolut  de  battre ctde 
»  subsiste  pas  un  seul  état  qui  ne  reconnaisse  sa  délruirele  corps  de  l'archiduc  Louis  et  du  générai 
*  suprématie  et  qui  ne  serve  d'instrument  à  ses  Hiller,  forts  ensemblo  de  plus  de  cinquante  mille 
»  projets  d'agrandissement  ;  parce  qu'il  exige  que  hommes.  Ln  conséquence,  il  Jouna  crdre  auma- 
»  l'Autriche,  renonçant  a  son  indépendance,  dés-  réchal  Davoust  de  tenir  en  respect  trois  corps  autri- 
i»  arme  cl  se  livre  a  sa  volonté;  parce  que  les  chiens,  tandis  qu'avec  les  divisions  Morand  et 
o  armées  de  l'empereur  des  Français,  et  de  ses  Gudin,  les  Bavarois  et  les  Wurtembergeois.  il 
»  alliés,  qui  ne  sont  que  ses  vassaux  ,  se  mettent  attaquerait  de  front  l'armée  de  l'archiduc  Louis. 

»  en  mouvement  contre  l'Autriche        »  !  et  qu'il  ferait  couper  les  communications  de  l'eii- 

Les  allégatious  de  l'archiduc  Charles  n'étaient  1  nemi  par  le  maréchal  Masséna ,  en  le  faisaut  pas- 
pas  toutes  vraies  :  sans  doute  l'Autriche  avait  à  se  j  scr  sur  les  derrières  des  Autrichiens.  Au  moyen  de 
plaindre  des  exigences  de  Napoléon;  mais  ce  n'é- ,  ecs  combinaisons,  l'ennemi  déconcerté  ne  liut 
tait  pas  lui  qui  était  l'agresseur;  depuis  long-  j  qu'une  heure  a  Abensberg,  et  se  retira  en  toute 
temps  l'Autriche  méditait  cette  guerre  avec  le   bâte,  laissant  huit  drapeaux,  douze  canons  et 


cabinet  de  Saint-James ,  et  jusqu'au  dernier  mo- 
ment elle  n'avait  ces<é  de  protester  de  ses  inten- 
tions pacitiques  envers  Napoléon.  C'est  donc  à 
l'Autriche  et  a  l'Angleterre  que  l'humauitc  doit 
imputer  celte  nouvelle  guerre,  dans  laquelle  pé- 
rirent en  peu  de  mois  plus  de  cent  cinquante 
mille  hommes. 

Le  même  jour  où  furent  lues  les  proclama- 
tions de  l'empereur  d'Autriche  et  de  l'archiduc 
Charles,  l'armée  autrichienne  passa  l'Inn  et  en- 
vahit la  Bavière,  comme  elle  l'avait  fait  en  1803. 
L'Autriche  se  trouvait  prèle  avant  la  France,  et 


dix-huit  cents  prisonniers  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. 

Le  lendemain,  le  flanc  de  l'armée  autrichienne 
ss  trouva  découvert  :  les  troupes  françaises  proli- 
tèrenl  de  celle  circonstance  pour  marcher  sir 
Landshul,  où  les  Autrichiens  fureut  d'abord  dé- 
faits dans  la  plaine,  puis  6ur  le  pont.  Leur  situa- 
tion devint  très-critique;  ils  ne  s'en  tirèrent 
qu'en  abandonnant  dans  la  ville  huit  a  neuf  mille 
hommes  ,  trente  pièces  de  canon  et  une  iinuiemâ 
quantité  de  caissons  attelés,  de  voitures  et  de  l'a- 
gages  ;  ils  y  laissèrent  aussi  trois  équipages  ik 


1  était  sur  tous  les  points.  Napoléon  avait  besoin  pont. 

de  toute  son  activité  dans  une  circonstance  aussi  ;  Le  lendemain  eut  lieu  la  bataille  d'Eckmùhl. 
grande  :  l'année  française  arriva  a  marches  for-  Cent  vingt  mille  Autrichiens,  commandés  par 
cées  sur  la  rive  droite  du  Rhin;  elle  était  beau-  ,  le  prince  Charles,  avaient  pris  position  devant 


coup  moins  nombreuse  (pic  celle  de  l'archiduc 
Charles,  car  Napoléon  ne  comptait  en  ligne  que 
cent  quarante  mille  hommes;  mais  c'étaient  les 
soldats  d'Austerlilz  ,  d'Iéna  et  de  Friedland. 

Napoléon  avait  aussi  uue  armée  en  Italie  sous 
les  ordres  du  vice-roi  :  elle  avait  a  combattre 
non-seulement  les  troupes  autrichiennes  com 


Fekmûlil,  el  se  montraient  disposes  à  recevoir  la 
bataille.  Napoléon,  parti  de  Landshul  le  malin 
du  22.  arriva  devant  Fckmûhl  a  une  heure  a  pré* 
midi;  il  avait  avec  lui  le  corps  de  Masséoa,  les 
deux  divisions  du  maréchal  Lanucs,  la  cavaler.-; 
de  Nansouty  et  Saïut-Sulpicc,  et  la  division  de  Wur- 
tembergeois. Les  maréchaux  Davoust  cl  Lefehvre. 


mandées  par  l'archiduc  Jean,  mais  encore  Fin-  j  la  divUion  du  général  Montbrun ,  ijuî  jusqu'alors 
surrection que  l'Autriche  avait  provoquée  chez  les  ,  avaient  tenu  en  échec  les  corps  de  Rosemberg. 
Tyroliens  et  les  autres  peuples  qui  conûnent  avec  de  Ilohenzollern  et  de  Lichtenslcin  ,  débouchaient 
l'Italie.  Cette  puissance  avait  aussi  essayé  de  faire 
éclater  des  insurrections  en  Italie  même;  mais 
son  or  y  fut  impuissant. 

Napoléou  était  encore,  le  12  avril,  au  château  1  mais  se  voyant  attaqué  vivement  sur  tous  les 


sur  le  champ  de  bataille  au  moment  où 
débordait  l'ennemi  par  la  gauche.  Le  prince  Char- 
les et  ses  troupes  sedéfendirent  d'abord  ttes-bieti; 
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points,  tourné  par  sa  gauche ,  et  successivement  Bientôt  Napoléon  apprit  que  le  priuce  Charles 

déposté  de  foules  ses  positions,  ce  prince  dut  peu-  s'approchait  de  Vienne  par  cette  rive  gauche  : 

sera  faire  sa  retraite,  protégé  par  sa  uotubreuse  il  résolut  de  le  prévenir  et  de  passer  ce  grand 

cavalerie  :  celle  cavalerie  ayant  été  culbutée  par  fleuve.  La  position  de  l'armée  française  sur  la  rive 

celle  des  généraux  Saint-Sulpice  et  Saiut-Hilaire,  droite  n'était  lionne  qu'autant  qu'elle  aurait 

la  retraite  des  Autrichiens  ne  fut  bientôt  qu'une  une  tête  de  pout  sur  la  rive  gauche;  sans  cela 

horrible  déroute.  La  nuit  commençait,  et  la  cava-  l'ennemi  restait  maître  de  l'initiative.  Passer  un 

lerie  'française  continuait  à  marcher  sur  Ralis-  fleuve  comme  le  Danube  en  présence  d'une  armée 

Sonne,  lorsque  l'obscurité  l'obligea  enfin  de  s'ar-  était  une  opération  bien  difficile  et  qui  exigeai! 

réler.  L'armée  autrichienne,  forcée  de  défiler  beaucoup  d'art ,  d'autant  plus  que  les  Français  ue 

toute  la  nuit .  laissa  sur  le  champ  de  bataille  tous  pouvaient  pas  s'éloigner  beaucoup  de  Vienne ,  de 

ves  blessés  et  la  plus  grande  partie  de  sou  artil-  peur  que  l'ennemi ,  qui  avait  deux  équipages  do 

lerie  ;  les  Français  lui  prirent  aussi  quinze  dra-  pont,  ne  passât  lui-même  le  Danube  et  ne  se  por- 

peaux  et  firent  quinze  mille  prisonniers.  tût  sur  cette  capitale. 

La  bataille  d'Eckmulh  décida  de  toute  cette  Napoléon  résolut  d'effectuer  le  passage  à  deux 
puerre.  Toutefois ,  il  fallut  enlever  de  vive  force  lieues  au-dessous  de  Vienne ,  vis-à-vis  l'île  de  Lo- 
la ville  de  Ralisbonne  ,  que  les  Autrichiens  vou-  bau  ,  qui  a  dix-huit  cents  toises  d'étendue  :  elle 
lurent  défendre.  Ralisbonne  ,  à  moitié  incendiée  est  séparée  de  la  rive  droite  par  le  grand  bras 
l«r  les  obus,  fut  prise  d'assaut,  cl  tout  ce  qui  Gt  du  fleuve,  qui  a  cinq  ceuts  toises,  et  n'est  élot- 


fut  passé  au  fil  de  l'épée.  Les  Autri-  '  gnéc  de  la  rive  gauche  que  par  le  petit  bras,  largo 


i biens  perdirent  encore  dix  mille  prisonniers  ;  ils 
n'eurent  pas  le  temps  de  couper  le  pont,  et  les 
Français  passèreut  sur  la  rive  gauche  du  Danube 
pêle-mêle  avec  les  Autrichiens.  Napoléon  reçut 
au  combat  de  Ralisbonne  une  légère  blessure  au 
pied  droit. 

Après  la  bataille  d'Eikmûlh  et  la  prise  de  Ralis- 
bonne, l'armée  française  marcha  sur  Vienne, 
et  arriva  devant  cette  ville  UHOdu  mois  de  mai. 
I.'archiduc  Maximilieu,  chargé  du  commande- 
ment de  cette  capitale,  voulut  la  défendre  :  c'é- 
ijit  la  sacrifier.  En  effet,  le  feu  des  obus  que  le 
ponéi  al  Lai  iboissière  plaça  derrière  une  maison 
<Jii  faubourg  no  tarda  pas  'a  incendier  plusieurs 


seulement  de  soixante  toises.  Une  fois  dans  l'Ile 
do  Lobau ,  la  grande  armée  se  trouvait  dans  un 
camp  retranché,  et  avait  de  grands  avantages  sur 
l'armée  autrichienne. 

Le  i9  mai,  le  général  Bertrand  fit  jeter  uu 
pont  de  bateaux  et  de  pontons  sur  le  grand  bras 
du  Danube  :  l'avant-gardc  y  passa  et  s'empara  de 
l'île.  Le  pont  étant  terminé  le  20  au  malin ,  l'ar- 
mée française  commença  à  passer  ;  mais  dans  l'a- 
près-midi le  Danube  grossit  do  trois  pieds;  le 
pont  fut  rompu.  On  le  rétablit  avec  beaucoup 
d'activité,  et  l'armée  continua  à  passer  dans  l'île. 
Vers  les  six  heures  un  pont  fut  aussi  jeté  sur  le 
petit  bras ,  et  le  général  Lasalle  passa  sur  la  rive 


quartiers  ,  Vienne  ouvrit  ses  portes,  après  un  :  gauche,  battit  la  plaine  dEssling  dans  tous  les 
bombardemeut  de  trente-six  heures.  Les  Français  sens  ,  et  s'établit,  la  nuit,  outre  Essling  et  Gros- 
y  trouvèrent  d'immenses  ressuurces  en  muni-  Arpen.  Il  avait  eu  connaissance,  dans  la  soirée, 

d'une  division  autrichienne. 


Pendant  que  la  grande  armée  s'avançait  avec  !  Le  21  à  la  pointe  du  jour,  Napoléon  se  porla 
tant  de  rapidité  dans  le  cœur  de  l'Autriche,  Par-  !  sur  Essling.  Une  partie  des  cuirassiers  des  géné- 


mée  française  d'Italie  obtenait  aussi  des  succès 
décisifs.  Après  quelques  combats  d'avant- garde, 
dont  les  Autrichiens  se  glorifièrent  ,  ils  furent 
complètement  battus  sur  la  Piave;  et  cette  af- 
faire obligea  l'archiduc  Jean  à  quitler  l'Italie, 
comme  la  bataille  d'Eckmûlh  avait  coulraiut  le 
prince  Charles  d'évacuer  la  Bavière. 
La  Russie  venait  de  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 


raux  d  Espagne  et  Nansouly  passèrent  avec  quel- 
ques bataillons.  A  midi  le  grand  pont  fut  encore 
rompu  par  une  nouvelle  crue  du  Danube.  Deux 
fois  ou  le  rétablit  dans  la  journée  et  deux  fois  il  se 
rompit  :  le  reste  de  la  cavalerie  et  les  réserves  du 
parc  ne  purent  passer.  La  situation  des  Français 
devenait  très-critique. 

A  quatre  heures  le  général  Lasalle  fit  prévenir 


triche,  et  faisait  entrer  des  troupes  russes  dans  la  qne  l'armée  de  l'archiduc  était  en  marche;  mais 

Gallicie;  ce  qui  compliquait  la  situation  pénible  de  le  général  Bertrand  ayant  fait  dire  que  le  Da- 

l' Autriche,  obligée  d'envoyer  un  corps  autrichien  nube  baissait  et  que  les  parcs  passaient ,  Napo- 

dans  cette  province.  Toutefois,  les  généraui  autri-  léon,  qui  avait  déjà  donné  l'ordre  de  repasser 

ehiensredoublèrcntd'cffortspourprésenter  devant  dans  l'île,  résolut  de  rester  en  position,  afin  de  ne 

Napoléon  une  nouvelle  armée  :  ils  profilèrent  du  pas  laisser  occuper  le  village  d'EssIing.  Dans  la 

repos  que  les  Français  prirent  a  Vienne,  pour  se  soirée  les  tirailleurs  s'engagèrent  :  bientôt  le 

réorganiser  sur  la  rive  gauche  du  Danube.  combat  devint  très-vif;  mais  des  charges  de  ca~ 
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Valérie ,  exécutées  avec  intrépidité ,  repous- 
sèrent toutes  1rs  attaques  de  l'ennemi.  Ainsi, 
vingt-cinq  mille  hommes,  attaqués  par  cent  mille, 
conserveront  pendant  trois  heures  leur  champ  de 
bataille.  Tout  annonçait  une  journée  décisive 
pour  le  lendemain. 

A  minuit  le  Danube  grossit  encore;  le  passage 
Tut  de  nouveau  interrompu  :  le  reste  de  l'armée 
française  ne  put  arriver,  et  l'avantage  du  nombre 
resiail  aux  Autrichiens. 

Toutefois  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  la  garJe  im- 
périale cl  le  corps  «lu  maréchal  Oudinot  passèrent 
sur  la  rive  gauche,  et  arrivèrent  à  Essling,  où 
Napoléon  se  trouvait.  Il  ordonna  au  maréchal 
Lannes  de  percer  le  centre  de  l'année  autri- 
chienne, et  à  la  jeune  carde  de  se  jeter  sur  le  flanc 
gauche  de  l'ennemi.  Les  Autrichiens  sentirent 
l'importance  de  ne  pas  laisser  percer  leur  centre  ; 
.  mais  ils  avaient  fait  la  faute  de  trop  s'étendre ,  et 
tous  leurs  efforts  furent  vains.  Déjà  la  jeune 
garde  marchait  sur  le  flanc  de  la  gauche  des  en- 
nemis, lorsqu'il  fallut  arrêter  les  troupes  victo- 
rieuses :  les  ponts  étaient  de  nouveau  rompus, 
tous  les  bateaux  étaient  emportés  ;  il  n'était  plus 
possible  de  passer  avant  plusieurs  jours,  Le  corps 
du  maréchal  Davoust,  la  moitié  des  cuirassiers  , 
toutes  les  réserves  d'artillerie  se  trouvaient  en- 
core sur  la  rive  droite.  Ce  contre-temps  était  af- 
freux. Quand  celte  fâcheuse  nouvelle  arriva  à  Na- 
poléon à  sept  heures  du  matin ,  il  se  vit  contraint 
d'envoyer  l'ordre  aux  maréchaux  Masséua  el 
Lannes  de  s'arrêter,  cl  de  reprendre  insensible- 
ment leurs  positions  aux  villages  de  Gros-Arpcn 
et  d  Essling;  l'ennemi  qui  était  déjà  en  retraite 
reprit  l'offensive.  11  était  alors  dix  heures  du 
malin.  Depuis  celte  heure  jusqu'à  quatre  heures 
de  l'après-midi ,  cent  mille  Autrichiens  el  cinq 
cents  pièces  de  canon  attaquèrent  vainement  et 
sans  succès  cinquante  mille  Français  n'ayant  que 
cent  pièces  de  canon  cl  obligés  de  ménager  le 
feu  parce  qu'ils  manquaient  de  munitions. 

Le  succès  de  la  bataille  était  dans  la  possession 
du  village  d'EssIing  :  l'archiduc  l'attaqua  cinq 
fois  avec  des  troupes  fraîches ,  le  prit  deux  fois , 
mais  en  fui  toujours  chassé  :  enlin  ,  à  trois  heures 
de  l'après-midi  les  généraux  Rapp  et  Mouton , 
aides-de-camp  de  l'empereur,  se  mirent  à  la  tète 
de  la  jeune  garde  cl  tombèrent  au  pas  de  charge 
sur  les  réserves  de  l'ennemi,  qui  se  préparait  à 
taire  une  sixième  attaque  :  elles  furent  mises  en 
déroule,  et  le  champ  de  bataille  resta  aux  Fran- 
çais. L'archiduc  n'ayant  plus  de  troupes  fraîches 
prit  position.  Le  feu  cessa  à  quatre  heures. 

Le  soir  l'empereur  rentra  dans  l'île  de  Lobau  : 
tous  les  ponts  du  grand  bras  avaient  disparu.  Il 
«rdouua  alors  a  l'innée  de  repasser  le  petit  pont 


et  de  camper  dans  l'île  ;  le  moiivcmeni  commença 
à  minuit  ;  mais  le  corps  de  Masséna  coucha  sur 
le  champ  de  bataille  et  ne  passa  que  le  lendemain 
malin. 

Telle  fut  la  sanglante  bataillcd'EssIing,  qui  fail- 
lit de  devenir  funeste  à  la  France ,  et  qui  rendit 
le  courage  à  ses  ennemis  :  non  qu'elle  eût  été 
perdue ,  mais  parce  qu'elle  devait  l'être  dans  1rs 
circonstances  où  se  trouvait  cette  partie  de  l'armée 
française  qui  était  sur  la  rive  gauche  du  Danube. 

Cette  bataille  coûta  la  vieà  deux  des  plus  braves 
généraux  de  l'armée  française,  Lannes  et  Saint- 
Hilairc.  Treize  autres  généraux  y  furent  blessés  : 
les  Français  curent  cinq  raillo  hommes  tués  et 
dix-sept  mille  blessés.  Les  pertes  furent  à  peu  près 
égales  de  part  et  d'autre.  Les  deux  partis  s'attri- 
buèrent également  la  victoire,  sans  qu'aucun  fût 
resté  réellement  vainqueur.  Sousce  rapport,  cette 
terrible  affaire  fut  sans  résultat  ;  mais  elle  allaqm 
la  réputation  militaire  de  Napoléon ,  parce  qu'on 
croyait  qu'il  devait  toujours  mettre  ses  ennemis 
en  fuite. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  les  événements 
qui  venaient  d'avoir  lieu  sur  le  Danube  produisi- 
rent une  sorte  de  crise  pour  toute  l'Europe  :  l'em- 
pire français  fut  le  seul  poiul  où  cette  crise  ne  se 
Gt  pas  sentir,  el  cela  parce  que,  la  presse  étant 
enchaînée,  les  journaux  ne  rendirent  compte  des 
dangers  que  l'armée  française  avait  courus  à  Ess- 
liug  que  dans  les  mêmes  termes  employés  par  le 
bulletin  officiel.  D'ailleurs  les  Français  avaient  If 
sentiment  de  leur  force;  ils  comptaient  trop  fur 
la  bravoure  des  soldats  el  sur  le  génie  de  leur  chef 
pour  craiudre  des  revers.  Mais  les  ennemis,  dé- 
clarés ou  cachés,  quo  la  France  et  Napoléon 
avaient  sur  le  continent,  s'agitèrent  cl  firent 
courir  les  bruits  les  plus  sinistres  sur  la  situation 
de  l'armée  française. 

Sans  doute  que  cette  armée  avait  couru  de 
grands  dangers  'a  Essling  ;  mais  elle  s'en  était  ti- 
rée avec  une  bravoure  admirable  :  l'intrépidité  de 
Masséua  avait  facilite  la  retraite  daus  l'île  de  Lo> 
bau,  retraite  qui  n'avait  uullemenl  été  inquiétée, 
et  qui  niellait  l'armée  de  Napoléou  dans  une  po- 
sition inexpugnable,  en  attendant  que  le  moment 
fût  arrivé  d'effectuer  de  nouveau  le  passage. 

Heureusement ,  les  succès  obtenus  en  Italie  par 
les  troupes  françaises  avaient  au  même  instant 
offert  quelque  compensation  au  massacre  d  liss- 
ling.  Le  général  MacJonald ,  commandant  la 
droite  de  l'armée  du  vice-roi.  avait  fait  capituler, 
dans  Laybaeh,  le  comte  de  Mecrweldl,  avec 
quatre  mille  Autrichiens.  Le  prince  Eugène  était 
entré  en  Lcubcn  ,  a  la  suite  d'un  brillant  engage 
ment,  cl  y  avait  pris  la  plus  grande  partie  des 
soldats  de  Jellachich  ;  Gorice  .  Triesle  et  Rljgcn- 
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fart  allaient  ouvrir  leurs  portes  aux  Français , 
qui  occupaient  le  pays  de  Satzbourg ,  le  Voral- 
berg,  lu  Tyrol,  la  Slyrie,  la  Carinlhie,  la  Car- 
niole,  le  Frioul,  l'Istrie.  Le  maréchal  Marraont, 
en  marche  de  la  Dalraatic ,  avail  pénétré  a  travers 
la  Croatie  autrichienne  jusqu'à  Fiume. 

Enfin,  l'armée  d'Italie  avait  fait  sa  jonction  à 
Bruck ,  sur  la  Muher,  avec  la  grande  armée.  L'ar- 
cbidnc  Jean  ,  qui  faisait  face  au  vice-roi ,  s'était 
retire  dans  la  Hongrie,  où  il  s'occupait  a  réor- 
ganiser les  débris  de  son  armée. 

D'un  attire  côté,  l'archiduc  Ferdinand  avail 
dû  évacuer  Varsovie ,  et  commencer  sa  retraite 
du  grand-duché. 

Mais  les  armes  françaises  avaient  éprouvé  des 
vicissitudes  sur  d'autres  points.  Le  maréchal  Soult 
s'était  vu  forcé  d'évacuer  le  Portugal,  et,  dans 
cette  retraite,  ses  troupes  avaient  beaucoup  souf- 
fert :  Tariilterie  était  resléc  dans  les  mauvaises 
roules  que  Soult  dut  prendre  pour  rentrer  dans 
la  Galice. 

L'insurrection  espagnole  avait  de  nouveau 
éclate  sur  plusieurs  points,  et  les  soldats  français 
restés  dans  ce  pays  n'avaient  plus  devant  eux 
que  la  perspective  d'une  longue  guerre,  presque 
sans  gloire,  et  mille  fois  plus  pénible  et  plus  dan- 
gereuse que  les  guerres  en  Allemagne  ou  en  Italie. 

La  marine  française  avait  aussi  éprouve  un 
nouveau  désastre  :  les  Anglais  avaient  lancé  des 
brûlots  dans  la  rade  de  l'île  d'Aix ,  où  se  trou- 
vaient douze  vaisseaux  et  quatre  fi  égales,  et 
avaient  réduit  six  de  nos  vaisseaux  ,  dont  un  de 
cent  vingt  canons,  à  s'échouer,  ainsi  que  deux 
frégates.  Trois  autres  vaisseaux  français  et  deux 
frégates  furent  brûles  par  leurs  propres  équipages 
ou  par  l'ennemi ,  qui  ne  perdit  aucun  bâtiment 
dans  cette  terrible  affaire. 

Pour  compliquer  encore  les  embarras  dans  les- 
quels les  ennemis  de  la  France  voyaient  Napoléon 
plongé,  le  major  prussien  Schill  était  sorti  de 
lierlin,  à  la  tête  d'un  corps  de  partisans  qui, 
grossissant  sur  la  route,  porta  l'effroi  dans  la 
Weslphalie.  Quoique  le  roi  de  Prusse  eût  formel- 
lement désavoué  la  démarche  hostile  de  Schill, 
on  croyait  parloul  que  ce  cabinet  allait  prendre 
les  armes  coulre  la  France,  et  on  parlait  déjà 
d'un  mouvement  national ,  qui  ne  fut  qu'un  rôve. 

Dans  ces  circonstances ,  le  pape  Pie  VII ,  déjà 
très-aigri  contre  Napoléon,  fut  exaspéré  en  ap- 
prenant qu'après  lui  avoir  pris  plusieurs  de  ses  | 
provinces,  cet  empereur  avait  décrété  la  réuuion 
des  états  romains  à  l'empiro  français,  et  qu'une 
consulte  extraordinaire  était  chargée  de  prendre 
possession  de  ces  états  au  nom  de  Napoléon. 
Pic  VII ,  se  voyant  dépossédé ,  en  appela  aux  ar- 
mes spirituelles  pour  défendre  ses  intérêts  lem- 
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porels;  il  lança  contre  Napoléon  uno  bulle  d'ex- 
communication ,  qui  fut  reçue  avec  indifférence  : 
nous  n'étions  plus  au  moyen  âge ,  et  une  excom- 
munication porlée  contre  un  souverain  puissant 
paraissait  une  chose  ridicule  :  aussi  ne  produisit- 
elle  aucun  effet.  On  craignit  seulement  qu'elle 
n'excilâl  les  fanatiques  de  Rome  à  assassiner  les 
Français  ;  et  ce  fut  simplement  dans  celle  crainte 
que  Napoléon  01  peser  la  responsabilité  de  celte 
excommunication  sur  le  cardinal  Pacca ,  qui  l'a- 
vait signée. 

•  A  celte  époque,  les  troupes  françaises,  dans 

•  les  états  romains ,  étaient  peu  nombreuses ,  et 

•  la  population  de  Rome  était  très-agitée.  Le 

■  saint-père,  renfermé  au  fond  de  son  palais  . 

•  avait  fait  élever  des  barricades  autour  ;  elles 

•  étaient  gardées  par  quelques  centaines  d'hom- 

•  mes  armés,  exerçant  la  plusgrandesurveillance. 

•  Les  troupes  françaises  qui  occupaient  les  postes 

•  extérieurs  se  prirent  de  querelle  avec  celles 

■  du  pape;  elles  se  crurent  bravées.  Le  général 

•  (Miollis)  qui  commandait  à  R'ome  fit  les  plus 
p  vives  remontrances  ;  il  ne  put  faire  comprendre 
t  que  le  pape  serait  beaucoup  plus  en  sûreté 
»  garde  par  la  saiutclé  de  son  caractère ,  et  qu'op- 

•  poser  la  force  a  la  force  pouvait  avoir  les 
>  effets  les  plus  funestes.  N'étant  pas  écoulé,  ce 

•  général  prit  alors  le  parti  de  faire  transférer  le 
»  pape  a  Florence ,  aQn  de  le  mettre  à  l'abri  des 

•  dangers  que  sa  vie  pouvait  courir  a  Rome.  » 
Telle  est  la  versiou  que  l'on  trouve  dans  les 

mémoires  dictés  par  Napoléon  sur  l'enlèvement 
du  pape.  11  a  déclaré  que  cet  enlèvement  avait  eu 
lieu  sans  qu'il  en  eût  donné  l'ordre  ;  que  lorsqu'il 
apprit  cet  événement,  à  Scliceobrunn ,  il  en  fut 
liès-fâché;  mais  qu'il  ne  voulut  pas  désavouer 
son  général  à  Rome,  dont  la  conduite  avait  clé 
obligée.  A  l'appui  de  ce  récit,  Napoléon  rappelle 
la  conduite  qu  il  a  lenue  envers  le  pape,  n  II  élaii 
»  impossible,  a  dit  Napoléon,  de  renvoyer  Pie  Vil 

•  à  Rome  sans  s'exposer  à  des  événements  dont 

•  les  résultats  pouvaient  être  encore  plus  fâcheux. 
»  On  était  à  la  veillo  do  la  bataille  de  Wagram , 

•  qui  devait  décider  de  la  paix  ;  il  fallait  attendre 

•  le  résultat  pour  négocier  après  avec  le  saint- 

•  siège ,  et  mettre  uu  terme  à  ces  fâcheuses  af- 

•  fa  ires.  •  , 
Ainsi,  Napoléon  prétend  que  ce  fut  pour  mettr*  1 

le  pape  à  l'abri  de  tout  danger  qu'où  l'enleva  de 
son  palais.  Mais  beaucoup  d'historiens  assurent 
que  Pie  VII  fut  contraint  de  quitter  Rome  parce 
qu'il  ne  voulut  pas  consentir  à  la  proposition  que 
lui  fit  faire  Napoléon  d'abdiquer  de  sa  souverai- 
neté* temporelle  ;  qu'a  celle  condition  il  pouvait 
rester  tranquille  à  Rome  ;  maisqu'il  déclara  qu'on 
le  n.etlrait  plutôt  en  pièces  que  de  se  rétracter  de 
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ce  qu'il  avait  fait,  et  de  signer  sa  renonciation. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  ont  provoqué 
cet  enlèvement,  toujours  est-il  certain  qu'on 
employa  la  violence  pour  faire  sortir  le  saiut- 
père  de  Rome  ;  mais  une  fois  éloigné ,  on  eut  pour 
lui  tous  les  égards  que  Napoléon  avait  prescrits. 
Pie  VII  fut  d'abord  conduit  à  Florence  :  celte  ville 
étant  trop  près  de  Rome ,  on  le  Ut  partir  pour 
Turin ,  d'où  il  fut  à  Grenoble  :  les  ordres  de  Na- 
poléon le  firent  ramener  a  Nice,  puis  a  Savone, 
où  ce  vénérable  pontife  séjourna  longtemps.  Une 
intrigue  anglaise  dont  le  but  était  de  s'emparer 
de  sa  personne  délermiua  Napoléon  à  faire  trans- 
férer Pie  VII  à  Fontainebleau  :  il  y  resta  jusqu'aux 
événements  de  4  814  qui  amenèrent  la  cbulc  de 
cet  empereur. 

En  détrônant  le  pontife  de  Rome,  Napoléon 
arrivait  ainsi  à  l'accomplissement  du  plan  qu'il 
avait  fait  de  recréer  la  pairie  italienne ,  en  réu- 
nissant les  Vénitiens,  les  Milanais,  les  Piémon- 
tais,  les  Génois,  les  Toscans,  les  Parmesans,  les 
Modénois,  les  Romains,  les  Napolitains  en  une 
seule  nation  indépendante,  bornée  par  les  Alpes 
et  la  mer.  •  C'était,  disait-il,  le  trophée  qu'il 
voulait  élever  à  sa  gloire.  ■  Mais,  toujours  occupé 
à  des  guerres  lointaines ,  il  n'eut  pas  le  temps  de 
faire  celte  grande  fusion  de  tous  ces  peuples. 

La  bataille  de  Wagram  ,  qui  eut  lieu  à  l'époque 
de  l'enlèvement  du  pape,  Ut  bieutôt  oublier  les 
événements  de  Rome. 

Quelque  temps  avant  celle  affaire  décisive,  le 
prince  Eugène,  qui  n'avait  pas  abandonné  les 
iraces  de  l'archiduc  Jean,  l'atteignit  de  nouveau 
sur  le  Danube ,  au  moment  où  il  venait  d'opérer 
sa  jonction  avec  l'archiduc  palatin  ,  commandant 
les  nouvelles  levées  faites  dans  la  Hongrie.  Le  vice- 
roi  ,  bien  secondé  par  le  général  Grenier,  cl  le 
général  Macdonald  conduisant  l'aile  droite,  alla 
aua  cet  archiduc  près  de  Raah,  cldeUl  complète- 
ment son  armée.  La  ville  de  Raab  capitula  a  la 
Miitc  de  celle  journée  fertile  en  résultats  avanta- 
geux pour  les  Français. 

Eulin ,  après  quarante  jours  de  repos  et  de  nou- 
veaux préparatifs  pendant  lesquels  les  deux  ar- 
mées se  renforcèrent  considérablement,  Napoléon 
résolut  de  réunir  toutes  ses  forces  dans  l'île  de 
l.obau ,  d'où  il  voulait  déboucher  sur  l'armée 
autrichienne  et  lui  livrer  une  bataille  décisive. 
Le  général  Bertrand  avait  fait  construire  trois 
ponts  sur  pilotis  :  ce  travail,  beaucoup  plus  dif- 
ficile a  exécuter  et  plus  coûteux  que  celui  que 
César  Ut  faire  sur  le  Rhin,  fut  terminé  en  vingt 
jours. 

Les  généraux  autrichiens  avaient  établi  des  ou- 
vrages de  campagne  dont  la  droite  était  appuyée 
à  Gros-Arpen  et  la  gauche  à  Enzerdorf  :  les  vil- 


lages d'Arpen,  d  Essling,  d'Enxcrdof,  et  les  in- 
tervalles qui  les  séparaient,  étaient  couverts  do 
redoutes  palissadées ,  fraisées  et  armées  de  ont 
cinquante  canons  de  position.  On  ne  concevait 
pas  comment  il  était  possible  qu'avec  son  expé- 
rience de  la  guerre  l'empereur  voulût  attaquer 
des  ouvrages  si  puissamment  défendus,  soutenus 
par  une  armée  qu'on  évaluait  à  deux  cent  mille 
h'jmmes ,  appuyée  par  huit  à  neuf  cents  pièces  do 
canon.  Mais  Napoléon  avait  fait  armer  plusieurs 
petites  îles  qui  battaient  Enzerdorf,  et  dans  les» 
quelles  on  avait  mis  des  obus ,  des  mortiers  et  des 
pièces  de  position  qui  devaient,  en  deux  heures 
de  temps,  raser  la  petite  ville  d'Enzerdorf,  dé- 
truire les  ouvrages  et  en  chasser  l'ennemi. 

Le  1er juillet,  l'armée  française  commença  i 
passer  dans  l  ile  de  Lobau  :  le  4  ,  à  onze  heures 
du  soir,  les  batteries  dirigées  contre  Enzerdorl 
commencèrent  leur  feu  ;  les  obus  brûlèrent  celle 
malheureuse  petite  ville,  et  en  moins  d'une  demi- 
heure  le  feu  des  batteries  ennemies  fut  éteint.  A 
deux  heures  après  minuit ,  l'armée  française  avait 
quatre  ponts  :  elle  déboucha  dans  l'obscurité,  et 
par  un  violent  orage  qui  lui  fut  propice. 

Le  5 ,  l'armée  française  se  trouva  rangée  en 
bataille  sur  l'extrémité  de  la  gauche  de  l'ennemi . 
ayant  tourné  tous  ses  camps  retranchés  et  rendu 
ses  ouvrages  inutiles  :  elle  obligeait  ainsi  les  Au- 
trichiens a  sortir  de  leurs  positions ,  et  a  aller  li- 
vrer bataille  à  Napoléon  sur  le  terrain  qui  lui 
convenait. 

A  huit  heures.  Masséna,  qui  commandait  la 
gauche  des  Français,  Ut  marcher  une  division  sur 
!  Enzerdorf;  celte  division  n'éprouva  pasune  grande 
résistance,  et  Ut  prisonniers  quatre  bataillons  au- 
;  trichions  qui  s'y  trouvaient.  Le  général  Oudin»i 
enleva  un  château  où  s'étaient  enfermés  neuf 
ccnls  hommes. 

Napoléon  Ut  alors  déployer  toute  l'armée  daus 
l'immense  plaine  d'Enzcudorf.  Depuis  midi  ju> 
qu'à  dix  heures  du  soir,  les  Français  manœu- 
vraient dans  cette  plaine,  en  occupant  tous  lu 
villages ,  et  à  mesure  qu'ils  arrivaient  à  la  hau- 
teur des  camps  retranchés  des  Autrichiens,  il> 
.  «  h  emparaient  sans  résistance  :  ainsi  un  travail 
de  quarante  jours  ne  fut  d'aucune  utilité  au 
prince  Charles.  Les  Autrichiens  furent  partout 
menés  ballant  par  la  supériorité  du  feu  des  Fran- 
çais :  cet  immense  champ  de  bataille  resta  cou- 
vert des  débris  de  l'ennemi ,  qui  cessa  le  feu  ri 
prit  position.  On  devait  s'attendre  à  une  grande 
bataille  pour  le  lendemain. 

L'empereur  Napoléon  passa  toute  la  nuit  à  ras- 
sembler ses  forces  sur  son  centre  ,  où  il  était  de 
sa  personne. 

Le  6  juillet,  'a  la  pointe  du  jour,  le  maréchal 
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Bernadolte  occupa  la  gauche,  ayant  en  seconde 
ligne  Masséna;  le  vice-roi  le  liait  au  centre,  formé 
de  sept  à  huit  lignes.  Le  maréchal  Davoust  mar- 
cha de  la  droite  pour  arriver  au  centre.  Son  corps 
d'armée  et  celui  du  général  autrichien  Roscm- 
herg  se  rencon'.rèreul  aux  premiers  rayons  du 
soleil ,  et  donuèrent  le  signal  de  la  bataille.  En 
moins  de  trois  quarts  d'heure,  lo  corps  d'armée 
du  général  Davoust  avait  culbuté  et  rejeté  celui 
de  Rosemberg  au-delà  de  Neusiedel ,  après  lui 
avoir  fait  beaucoup  de  mal. 

Pendant  ce  temps,  la  canonnade  s'engagea  sur 
toute  la  ligne;  les  Autrichiens  se  développèrent  : 
toute  leur  gauche  se  garnissait  d'artillerie.  Napo- 
léon ordonna  à  Masséna  de  faire  une  attaque  sur 
le  village  qu'occupaient  les  Autrichiens.  Il  pres- 
crivit en  même  temps  au  maréchal  Davoust  de 
tourner  la  position  de  Neusiedel ,  et  de  pousser 
de  là  sur  Wagram  ;  il  fit  aussi  former  en  colonnes 
le  général  Marmont  et  le  général  Macdonald  pour 
enlever  Wagram ,  au  moment  où  Davoust  débou- 
cherait sur  ce  village. 

Sur  ces  entrefaites,  l'ennemi  attaqua  avec  fu- 
reur le  village  qu'avait  enlevé  Masséna ,  et  dé- 
borda la  droite  des  Français  :  ce  fut  une  graude 
faute  dont  Napoléon  s'empressa  de  profiler.  Il  Gt 
marcher  aussitôt  le  général  Macdonald  avec  plu- 
sieurs divisions  eu  colonnes ,  soutenues  par  la 
garde  a  cheval  et  par  une  batterie  do  cent  bouches 
à  feu,  presque  toutes  de  la  garde.  Celte  batterie 
arriva  a  demi-portée,  et  Ct  un  feu  si  vif  qu'il  et»  i- 
goit  bientôt  celui  des  Autrichiens ,  après  avoir 
porté  la  mort  dans  leurs  rangs.  Le  général  Mac- 
donald marcha  alors  au  pas  de  charge  :  en  un 
clin  d'oeil  le  centre  des  Autrichiens  perdit  beau- 
coup de  terrain  :  sa  droite  épouvantée  sentit  le 
danger  de  la  position  où  elle  se  trouvait ,  et  ré- 
trograda en  grande  hâte.  Masséna  l'attaqua  alors 
en  tête  :  en  même  temps ,  la  gauche  du  prince 
Charles  était  attaquée  et  débordée  par  le  maréchal 
Davoust,  qui  marchait  sur  Wagram.  Le  général 
Oudinol  se  dirigea  aussi  sur  Wagram  pour  aider 
l'attaque  de  Davoust  :  cette  position  importante 
fut  enlevée. 

Des  dix  heures,  les  Autrichiens  ne  se  battirent 
plus  que  pour  leur  retraite  :  à  midi  elle  était  pro- 
noncée ;  bientôt  elle  se  fit  en  désordre ,  et  avant 
la  nuit  celle  armée  était  en  pleine  déroule,  bien 
loin  du  champ  de  bataille. 

Les  Autrichiens,  poursuivis  l'épée  dans  les 
reins,  ct  coupés  de  la  Hongrie,  d'où  ils  avaient 
inutilement  attendu  le  corps  de  l'archiduc  Jean  , 
laissèrent  le  champ  de  bataille  jonché  de  morts  et 
de  blessés.  La  journée  de  Wagram  ,  à  jamais  cé- 
lèbre ,  fut  décisive  :  elle  coûta  aux  Autrichiens 
\ingt  mille  prisonniers,  dix. drapeaux  ,  quarante 


pièces  de  canon ,  et  treize  mille  blessés  que  les 
Français  trouvèrent  dans  les  villages.  Les  Fran- 
çais eurent  dix  mille  hommes  hors  de  combat. 

Les  jours  suivants,  les  Autrichiens  perdirent 
encore  beaucoup  de  monde.  Eutin  ,  le  H  juillet . 
l'empereur  François  envoya  le  prince  deLicblens- 
tein  au  quartier-général  de  Napoléou  pour  de- 
mander un  armistice ,  qui  fut  couclu  dans  la  nuit, 
et  signé  le  lendemain  ,  a  Znaïm.  Napoléon  re- 
tourna au  palais  de  Schœnbrunn 

Quelques  jours  après  la  victoire  de  Wagram, 
un  décret  impérial  frappa  ,  sur  les  provinces  con- 
quises de  la  monarchie  autrichienne,  des  contri- 
butions de  guerre,  dont  le  total  s'éleva  à  deux  cent 
trente-sept  millions. 

Le  4  4  juillet,  Napoléon  récompensa  Jcs  géné- 
raux Oudinot,  Marmont  et  Macdonald  des  ser- 
vices qu'ils  avaient  rendus  dans  celle  grande 
journée:  ils  furent  tous  les  trois  élevés  à  la  di- 
gnité de  maréchaux  de  l'empire.  Le  premier  de 
ces  nouveaux  maréchaux  était  né  dans  la  classe 
qu'on  appelait  plébéienne,  avant  que  celte  classo 
eût  montré  sa  noblesse  sur  les  champs  de  bataille 
ct  dans  toutes  les  circonstances  où  il  fallut  exécu- 
ter quelque  chose  de  grand,  de  national.  Le  se- 
cond  mais  alors  il  était  vertueux.  Le  troi- 
sième, originaire  d'Ecosse  ,  ne  cessa  de  montrer 
un  beau  caractère.  Ces  trois  généraux  de  la  révo- 
lution furent  métamorphosés  eu  ducs  :  Oudinot 
fut  créé  duc  de  Rcggio;  Marmont,  duc  de  Raguse; 
Macdonald  ,  duc  de  Tarenle.  Le  prince  de  Neuf- 
châtcl ,  Bcrlhicr,  fut  décoré  du  titre  de  prince  de 
Wagram ,  comme  Masséna  l'avait  été  de  celui  de 
prince  d  Essliug.  Le  premier  de  ces  deux  princes 
tenait  beaucoup  à  ces  distinctions  ;  le  second  at- 
tachait plus  d'importance  aux  dotations  qui  en 
faisaient  le  complément ,  ct  signait  toujours  sou 
nom  tant  illustré  de  Slauêna. 

Pendant  que  les  plénipotentiaires  de  Napoléon 
et  de  l'empereur  François  s'occupaient  de  régler 
les  bases  de  la  paix ,  les  Anglais ,  qui  depuis  long- 
temps préparaient  une  grande  expédition  .  se  pré- 
sentèrent en  forces  à  l'embouchure  de  l'Escaut. 
Leur  plan  consistait  a  s'emparer  de  la  ville  d'An- 
vers et  de  la  flotte  française  mouillée  dans  l'Es- 
caut. L'a  vaut-garde  de  celte  formidable  expédition 


'  La  bataille  de  Warrant  occasionna  une  grande  mésimVI- 
licence  entre  NapoMon  et  le  maréchal  Bernadolte ,  dont  lr 
corps,  composé  en  partie  de  Saions,  «ouffril  beaueonp.  Bn- 
nadotte,  Irrité  de  ne  pas  avoir  reni  les  secours  qu'il  deimndalt 
pour  reprendre  l'offensive,  s'emporta  ]u»qu'a  dire,  après  le» 
mémorables  batailles  d'Estime,  et  de  Wagram ,  où  les  troupe* 
françaises  avaient  montré  tant  de  bravoure,  que  l'armée  de 
Napoléon  n'était  plus,  en  1  SOS,  ce  qu'elle  était  rn  1795,  lors- 
qu'elle avait  conquis  l'Italie.  Vivement  piqué  de  cette  sortie. 
Napoléon  répondit  avec  hauteur  au  maréchal  Bernadolte  : 

.  Mou  an         t  t<.uj<  urs  la  même;  il  n'y  a  de  changé  que 

qnel'i'tes  domines  q>>e  Je  ne  reconnai»  pi"».  • 
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entra  dans  ce  fleuve  le  29  juillet ,  et  parvint  à 
«  emparer  d'abord  do  la  place  de  Middclbourg , 
de  Tervcr,  et  du  fort  de  Baiz  :  elle  se  porta  en- 
suite sur  Hessingue  .  qui  se  rendit  après  uu  bom- 
bardement de  trcnle-six  heures.  I.e  général 
Monnet  livra  lâchement  aux  Anglais  une  place 


gler  les  articles  de  la  paix  ;  mais  les  négociations 
ne  marchaient  pas  aussi  vite  que  Napoléon  l'au- 
rait désiré  :  il  s'impatientait  de  ce  relard. 

Le  t."  octobre  l'empereur  des  Français  était  en- 
core à  Schœnbrunn  :  au  moment  de  passer  uno 
revue,  un  jeune  homme  parvint  à  percer  les 


presque  les  Anglais  faisaient  vers  la  place  d'An 
vers  .  on  réunit  le  peu  de  troupes  de  ligne  qui 
restaient  dans  le  nord  de  la  France  ,  et  on  fit  uu 
appel  aux  gardes  nationales,  qui  y  répondirent 
avec  le  plus  çrand  empressement.  Les  Anglais, 
maîtres  de  I  ile  de  Walchercn,  menaçaient  à  la 
fois  la  Belgique  et  la  Hollande  ;  l'escadre  d  An- 
vers courait  les  plus  grands  dangers.  Celle  diver- 
sion causa  quelques  inquiétudes  à  Napoléon  ; 


«K-fendue  par  quatre  mille  hommes,  et  anpro-   rangs.  Les  généraux  de  Félat-major,  croyant  qu'il 
visionnée  pour  plus  de  six  mois  :  il  fut,  plus  avait  quelque  pétition  à  remettre  a  l'empereur 
tard  .  condamné  à  mort  par  contumace.  i  lui  dirent  de  s'adresser  à  I  aide-dc-camp  de  ser- 

velle  de  ce  débarquement  et  des  pro- 1  vice  :  il  répondit  a  plusieurs  reprises  qu'il  vou- 
lait parler  à  Napoléon.  Mais  comme  son  obstina- 
tion avait  quelquechose d'étrange,  le  général  Rapp 
le  (il  arrêter  :  on  trouva  sur  lui  un  énorme  cou- 
teau de  cuisine  ,  avec  lequel  il  se  proposait  d'as- 
sassiner Napoléon.  Voulant  savoir  si  ce  projet 
d'assassinat  se  liait  à  quelque  conspiration,  les 
généraux  Rapp  et  Duroc  se  transportèrent  dans 
sa  prison  :  ils  le  trouvèrent  assis  sur  son  lit,  où 
il  avait  étalé  le  portrait  d'une  jeune  femme.  In- 


mais  .1  fut  bientôt  rassure  quand  il  apprit  l'élan   terrogé  sur  l'usage  qu'il  voulait  faire  du 


i:énéreuv  et  patriotique  des  gardes  nationaux.  Le 
maréchal  Bernadolle  ,  alors  dans  une  sorte  de  dis- 
grâce, oublia  ses  ressentiments  pour  se  placer  à 
la  téle  des  «ardes  nationales  du  Nord  ;  il  partit  de 
suite  pour  Anvers,  et  ne  tarda  pas  à  réunir  pins 
do  douze  mille  hommes  de  troupes  provenant  des 
dépôts  et  des  garnisons ,  ainsi  qu'une  quantité  de 
gardes  nationaux.  La  défense  d'Anvers  fut  dès- 
lors  assurée.  On  fil  remonter  l'escadre ju*quesous 
les  murs  de  la  ville  où  elle  s'embossa.  Le  maré- 
chal Bernadolle  déploya  la  plus  grande  activité, 
■•t  fut  très-bien  secondé  par  les  préfets  cl  par  lou 
!<>s  les  autres  autorité?. 

Au  moyen  de  ces  dispositions ,  les  Français  pri- 
icnt  l'offensive.  Dès  le  mois  de  septembre  l'en- 
nemi avait  évacué  File  de  Sud  Bcveiaud ,  conli- 
puë  h  celle  de  Walchercn  qu'il  occupait  encore. 
Le  30  du  même  mois  ,  l'invincible  escadre  de  lord 
Cliatam  avait  successivement  abandonné  ses  sta- 
tions pour  revenir  en  Angleterre.  Enfin,  le  2  i  Jé- 
embre,  les  Anglais,  dont  plusieurs  milliers 
avaient  péri  par  les  maladies  pestilentielles  des 
marais  où  ils  élaient  resserrés,  démolirent  les 
arsenaux  et  les  chantiers  de  Flessingue,  et  se  rem- 
barquèrent. 

Ainsi  s'évanouit  honteusement  une  expédition 
"ardive,  composée  de  sept  cenls  voiles,  dont  cent 
vaisseaux  de  guerre,  et  de  plus  de  quatre-vingt 
mille  hommes  eu  état  de  combattre  sur  terre  ou 
mit  mer  :  cet  armement,  fait  avec  des  frais  im 


trouvé  sur  lui.  il  répondit  qu'il  ne  pouvait  If- 
dire  qu'a  Napoléon.  On  le  conduisit  alors  devant 
l'empereur,  et  il  y  subit  l'interrogatoire  suivant  : 
«  D'où  êtes- vous?  — l)e  Naumbourg.  — Qu'ot 
votre  père?— Ministre  protestant.  —  Quel  âge 
avez  vous?  —  Dix-huit  ans.  —  Que  vouliez-vous 
faire  de  votre  couteau? — Vous  tuer.  —  Vous  êle* 
fou ,  jeune  homme  ;  vous  êtes  illuminé  !  —  Je  ne 
suis  pas  fou;  je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'illuminé. 

—  Vous  êtes  donc  malade?  — Je  me  porte  bien. 

—  Pourquoi  vouliez-vous  me  tuer? —Parce  que 
vous  faites  le  malheur  de  mon  pays. —  Vous  ai  jY 
fait  quelque  mal?  —  Comme  à  tous  les  AUeœandv 

—  Par  qui  êtes -vous  envoyé,  et  qui  vous  a  poussa 
a  ce  crime?  — Personne;  c'est  l'intime  convic- 
tion qu'eu  vous  tuant  j'aurais  rendu  le  plus  grand 
service  à  mou  pays  et  à  l'Europe,  qui  m'a  mis 

les  armes  à  la  main  Je  suis  Yenu  à  Scbam- 

brunit  il  y  a  huit  jours,  dans  l'intention  de  vous 
tuer.  »  Napoléon  lui  promit  la  vie  s'il  consentait 
a  se  repentir,  o  Je  ne  veux  pas  de  pardon ,  répon- 
dit le  jeune  homme.  —  Si  je  vous  faisais  gi  ace , 
m'en  sauriez- vous  gré?  —  Je  ne  vous  eu  tuerais 
pas  moins.  » 

Ce  courage  froid  et  féroce  fil  une  pénible  im- 
pression sur  l'esprit  de  Napoléon  .  qui  dit  au  gé- 
néral llapp  :  e  On  ne  m'aime  ni  à  Berlin  ni  h 
Weymar.  »  Le  jeune  Allemand  fut  condamné  à 
mort ,  et  mourut  avec  le  plus  grand  courage. 
De  ce  moment  Napoléon  se  montra  impatient 


menses,  n  eut  que  le  misérable  résultat  d'avoir  de  conclure  la  paix  avec  un  peuple  aussi  déter- 
Oetruil  quelques  établissements  secondaires. 


détruit  quelques  établissements  secondaires. 

Pendant  la  fameuse  expédition  de  I  île  de  Wal 
rlieron  ,  l'armée  française  s'était  concentrée  à 


miné  :  Il  avait  bâte  de  rentrer  en  France. 

Les  succès  d'Anvers .  la  disj^ion  du  par- 
ti-an Seliill,  et  par-dessus  toul  la  tentative  de 


„  ««      ■  .  ....^  u  ,  ..  ....  ouiiiu,  ii  pai-ucisus  ioui  la  tentative  de 

"  Moravie ,  et  avait  ele  placée  sous  les  j  s,  henhrunn,  amenèrent  enfin  la  conclusion  de  la 
-tfJiwdu  maréchal  Davomf  On  continuait  a  ré- 1  p;ux  .  qui  foi  sis.,ée  a  Vie,,,,,     U  octobre  t  800 


Digitized  by  Google 


KMl'iKE  FRANÇAIS. 


CCI 


Par  celte  paix ,  l'Autriche  cédait ,  en  faveur  des 
foureraius  de  la  confédération  du  Rhin ,  Salz- 
bourg,  Bergtolsgaden ,  et  une  partie  de  la  Haute- 
Autriche  :  elle  cédait  aussi  à  Napoléon  Gorice , 
Monlefalcone ,  Trieste ,  le  cercle  de  Willacb  en 
Carinlhie ,  et  tout  le  pays  situé  a  la  droite  de  la 
Save,  jusqu'à  la  frontière  de  la  Croatie  turque; 
elle  cédait  encore  toute  la  Gallicie  occidentale 
avec  Cracovie  et  le  cercle  de  Zaraosc  au  grand 
duché  de  Varsovie.  Enfin ,  l'empereur  d'Autri- 
che reconnaissait  tous  les  changements  politiques 
opérés  par  Napoléon ,  et  adhérait  au  système  con- 
tinental. 

A  peine  ce  traité  fut-il  conclu ,  que  Napoléon 
partit  pour  Munich,  où  il  le  ratifia  :  il  fit  aussitôt 
Mer  une  partie  de  son  armée  pour  la  France ,  et 
arriva  lui-môme  à  Paris  où  l'attendait  une  récep- 
tion triomphale. 


CHAPITlti:  VII. 


Dirorce  de  J«.«poléon  H  rte  Jnfc»ph»oc.  —  Continuation  rte  la 
guerre  d  ËstMgoe.  —  NauoiVoa  jette  la  j/em  sur  lardiUla- 
chene  Marie- Louùe  d  Autriche.  —  Sou  «rctiud  luanage.  — 
Lotte  que  fuutieuiirut  les  EtpagunU.  —  Car.>|>.igue  dt*  Mt«- 
icoa  eu  Portugal.  —  Disgrâce  de  Vouché.  —  Incorporai  m  m 
•ie  la  liotlaude  a  l'Knipire  francai*.  —  Bernadette  est  app<ie 
»  rrgn*r  «ir  la  Suède.  —  lUsulUU  de  la  campague  de  Um- 
i  eo  Portugal. 


Après  avoir  été  fôlé .  complimenté  par  tous  les 
rois,  reines ,  princes  cl  princesses  de  la  confédé- 
ration du  Rhin ,  Napoléon  le  fut,  à  Paris,  par 
tous  les  dignitaires  et  fonctionnaires  de  l'empire. 
Sa  fortune  semblait  consolidée  à  jamais,  et  le 
clergé  ne  manqua  pas  de  se  prosterner  aux  pieds 
«le  celui  qui  venait  de  renverser  le  pouvoir  tem- 
porel du  pape.  Le  concert  d'adulation  était  una- 
nime ;  et  je  n'en  ferais  pas  un  reproche  à  ces 
hommes  empresses  de  célébrer  Napoléon ,  si ,  à 
i  époque  de  sa  chute,  ils  ne  se  fussent  montrés 
ses  ennemis  les  plus  acharnes. 

Toutefois  Napoléon  eut  à  se  plaindre,  à  son 
retour  de  Wagram  ,  de  la  conduite  que  les  no- 
t'Ies  du  faubourg  Saint-Germain  avaient  tenue 
après  la  bataille  d'EssIing  et  lors  de  ta  descente 
•les  Anglais  dans  l'Ile  de  Walchcren.  Les  rapports 
«le  son  ministre  de  la  police,  Fouché,  le  convain- 
qoirent  que  ces  nobles,  dont,  par  vanité,  il  s'était 
entouré ,  qu'il  avait  retirés  de  l'émigration  ,  ca- 
jolés, et  comblés  de  bienfaits ,  et  que  ses  préfets 
"aient  placés  à  la  tête  de  toutes  les  communes, 
•k  tontes  b'S  administrations,  ne  cessaient  de 
niiwpir.  r  contre  >a  personne,  en  même'lemps 


qu'ils  s'inclinaient  devant  celui  qui  distribuait 
les  emplois  et  les  pensions.  •  Ce  contraste  de  sou- 
»  plesse  et  d'audace,  disent  les  Mémoires  du  gé- 

•  néral  Rapp,  déconcertait  l'empereur;  il  ne 

■  concevait  pas  qu'on  fût  si  bas,  si  perfide;  qu'on 

•  déchirât  d'une  main  tandis  qu'on  sollicitait  de 

•  l'autre.  11  paraissait  disposé  à  sé\  ir ,  mais  Fou- 

•  ché  l'en  dissuada.  ■  Les  nobles,  les  émigrés 
rentrés  restèrent  donc  en  possession  de  toutes  les 
places,  de  toutes  les  charges;  et,  quoiqu'il  n'y 
eût  plus  de  seigneurs  en  France,  ils  en  conti- 
nuèrent le  rôle  sous  le  nom  de  maires ,  d'admi- 
nistrateurs, etc.  (I). 

Au  comble  de  la  puissance  humaine,  au  milieu 
des  fêles  que  la  France  s'empressait  de  lui  don- 
ner ,  entouré  d'une  cour  de  rois  et  de  princes  , 
l'ambition  de  Napoléon  aurait  dû  être  satisfait.-. 
Mais  une  idée  pénible  l'occupait  depuis  quelque 
temps  :  il  avait  résolu  son  divorce  avec  l'impé- 
ratrice Joséphine.  Ce  divorce  n'était  pas ,  comme 
on  l'a  dit ,  une  clause  secrète  du  traité  devienne, 
mais  un  grand  acte  de  politique.  Voici  comment 
Napoléon  s'est  exprimé  sur  son  divorce  : 

t  Déjà  longtemps  avant  la  campagne  qu'il  ve- 

•  nait  do  terminer,  la  corde  fatale  du  divorce 
»  avait  été  touchée  par  Fouché ,  qui ,  sans  niis- 
«  sion ,  avait  osé  proposera  Joséphine  de dissou- 
»  dre  son  mariage,  en  lui  faisant  envisager  eu 
»  sacrifice  comme  nécessaire  au  bien  de  la  France. 

•  Cette  démarche  causa  beaucoup  de  chagrin  a 
j»  l'impératrice;  elle  irrita  l'empereur,  et  s'il  ne 
«  renvoya  pas  Fouché  ,  ainsi  que  l'exigeait  Josc- 
»  phine,  c'est  qu'il  avait  secrclemeut  arrêté  ce 

•  divorce  en  lui-môme,  cl  qu'il  ne  voulut  pas, 

■  par  ce  châtiment ,  donner  un  contre-coup  a 

•  l'opiuion. 

»  Joséphine  avait  donné  le  bonheur  à  son  mari, 
»  et  s'était  constamment  montrée  son  amie  ta 
»  plus  tendre  :  professant  à  tout  moment  cl  en 
»  toute  occasion  la  soumission,  le  dévouement, 

•  ta  complaisance  la  plus  absolue.  Aussi  avaient- 
t  ils  fait  ensemble  un  ménago  fort  tendre  et  fort 
»  uni,  n'ayant  eu  longtemps  qu'une  înêmecliara- 

•  bre  et  qu'un  même  lit ,  circonstance  très-mo- 
t  raie,  qui  influe  singulièrement  sur  un  ménage, 
»  assure  le  crédit  de  la  femme,  la  dépendance  du 
a  mari ,  maintient  l'intimité  et  les  bonnes  mœurs. 

a  Toutefois  un  fils  de  Joséphine  eût  été  néces- 
a  saire  à  Napoléou  et  l'eût  rendu  heureux  .  non- 
a  seulement  comme  résultat  politique,  mais  en- 

•  Plus  tard,  Inrwi'te  Sapoteo»  dicta  *e» couronna «nr  l«*  r..- 
chT  de  Sainte-Hélène ,  il  se  reprocha  tout  ce  qu'il  .nuit  bit 
pour  1rs  éniigrea  du  faubourg  teint-Germain ,  qu'il  a^peUtl  U 
boulevard  de  la  vieille  arUtutratit  ;  le  refuge  nterouié  <U* 
Vieux  préjuges ,  la  ligue  gennnni'fltf.  Si  NapokV.m  u\ru»U 
a^ronhKtnnwr  r«»v«ilul«4i  .C  1*30,  Il  retrait  qui  i  Mai  O  cal 
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t  core  comme  douceur  domestique.  Comme  ré- 

•  sultat  politique,  Napoléon  serait  encore  sur  le 

•  trône  ;  car  les  Français  se  seraicut  attachés  au 

•  Gis ,  et  le  père  n'aurait  pas  mis  le  pied  sur  l'a- 

•  bime  qui  l'a  perdu.  Comme  douceur  domesli- 

•  que,  ce  gage  eût  mis  tiu  à  la  jalousie  de  José- 
»  phine ,  qui  ne  laissait  plus  de  repos  à  l'empc- 
t  reur ,  et  cette  jalousie  se  rattachait  bien  plus  à 
«  la  politique  qu'au  sentiment.  Joséphine  pré- 
e  voyait  l'avenir,  elle  s'effrayait  de.*a  stérilité  : 
»  elle  sentait  bien  qu'un  mariage  n  est  complet  et 
»  réel  qu'avec  des  enfants;  or  elle  s'était  mariée 
-  ne  pouvant  plus  en  donner.  A  mesure  que  sa 
h  fortune  s'élevait ,  ses  inquiétudes  s'accrurent; 
»  elle  employa  tous  les  secours  de  la  médecine  , 
»  cl  feignit  souvent  d'en  avoir  ohtenu  du  succès. 
»  Lorsqu'elle  dut  enfin  renoncer  à  tout  espoir , 
»  elle  mit  son  mari  sur  la  voie  d'une  grande  su- 
it pereheric  politique  ;  elle  linil  môme  par  oser  la 
»  lui  proposer  ouvertement 

»  Mais  lorsque  Napoléon  voulut  le  divorce, 
»  Joséphine  obéit.  Ce  fut  pour  elle  une  peine  mor- 

•  telle;  et  pourtant  elle  se  soumit,  et  de  bonne 
»  foi ,  sans  vouloir  mettre  a  profit  des  tracassc- 
»  ries  inutiles  qu'elle  eût  pu  essayer  de  faire  va- 
»  loir.  Elle  se  conduisit  avec  beaucoup  de  grâce 
«  et  d'adresse  ;  elle  désira  que  son  fils ,  le  prince 
"  Eugène,  fût  mis  a  la  lé  le  de  cette  affaire. 

»  Le  divorce  de  Napoléon  et  de  Joséphine  est 
«  unique  en  son  genre  ;  il  n'altéra  en  rien  l'u- 
»  nion  des  deux  familles  :  ce  fut  un  sacrifice  pe- 

•  niblc,  également  partagé  par  les  époux,  mais 
»  fait  aux  intérêts  de  la  politique.  Les  deux  époux 

•  déclarèrent,  dans  une  assemblée  de  famille, 
»  leur  assentiment  au  divorce.  Cette  cérémonie 
»  se  fit  dans  les  grands  appartements  des  Tuile- 
»  ries  :  tous  les  spectateurs  versaient  des  larmes. 
»  Le  consentement  constaté  par  1  arr  bichancelier, 

•  la  dissolution  du  mariage  fut  prononcée  par  le 
»  séuat.  L'impératrice  quitta  les  Tuileries,  et  se 

•  rendit  à  la  Malmaison ,  où  elle  demeura  con- 

•  stamment  pendant  l'espace  de  cinq  ans. 

»  Le  mariage  civil  de  .Napoléon  annulé  par  la 

•  décision  du  sénat,  l'offidalilé  de  Paris  fit  les 
»  informations  d  usage  dans  la  religion  calholi- 
»  que  :  elle  reconnut  que  le  mariage  religieux 
«-  avait  été  célébré  sans  témoins,  cl  en  prononça 
»  la  dissolution.  La  cour  de  liome  éleva  alors  la 
»  prétention  d'en  connaître;  mais  le  clergé  de 

•  France  déclara  que  cela  était  contraire  aux  pri- 
•>  viléges  de  l'église  gallicane;  qu'un  souverain. 
»  aux  yeui  de  Dieu,  n'était  qu'uu  homme,  et 

M  siip'rcheHe  pn'itirpic  dont  par>  Nap  ^on .  n-  pan- 
»r(  t'Irr  ,;.:C  celle  appelée  p.  r  h-i  ]urtN-o:iMj|tr»  iu}>>  osilhn 
tirp.nl.  4: Vjf-i-din;  suf.p,>*jiti,„  d'enfant  ;  ,|  jv.,  „,.,.,„,, 
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»  devait  être  soumis  à  la  juridiction  de  sa  pa- 
•  roisse  et  de  sou  évéque.  Cette  dissolution  fut 
»  prononcée  le  i  2  janvier  1810.  • 

Eulreteuips  la  guerre  n'avait  cessé  d'agiter  sa 
torches  en  Espagne  depuis  le  départ  de  Napoléon. 
Les  places  fortes ,  les  provinces  occupées  par  les 
Français  avaient  été  successivement  reprises,  et 
évacuées  de  nouveau  par  les  insurgés ,  secourus 
des  troupes  anglaises  que  commandait  lord  Wel- 
lington. Les  Français  se  trouvaient  dans  nne  po- 
sition très-pénible,  à  la  suite  de  plusieurs  ba- 
tailles qui  avaient  offert  un  mélange  de  succès  et 
de  revers,  mais  dans  lesquelles  les  troupes frin- 
çaises  n'avaient  cessé  de  signaler  leur  bravoure. 

L'arrivée  de  quelques  corps  détachés  de  la 
grande  armée  changea  l'état  des  choses.  La  bataille 
d  Ocana,  qui  eut  lieu  le  J  0  novembre,  près  d'Aran- 
juez,  fut  fatale  aux  Espagnols.  Vingt-cinq  mille 
Français ,  commandés  par  le  général  Mortier,  y 
mirent  en  déroule  cinquante  mille  insurgés,  sous 
les  ordres  d'Arrizaga  ,  et  leur  prirent  vingt  mille 
prisonniers ,  cinquante  pièces  de  cauon ,  des  cais- 
sons et  des  bagages. 

Quatre  jours  après ,  une  autre  armée  d'insur- 
gés fut  battue  a  Alba  de  Tormcs,  par  le  général 
kellermann ,  qui  leur  prit  encore  trois  mille  hom- 
mes et  treize  pièces  de  canon. 

D'un  autre  côté  ,  le  maréchal  Augereaa  fit 
rendre  la  place  de  Gironne,  dont  le  siège  avait 
été-aussi  long  que  meurtrier.  La  garnison,  fork 
de  cinq  mille  hommes,  fui  faite  prisonnière. 
Gironne  renfermait  aussi  deux  cents  pièces  de 
canon  qui  restèrent  au  pouvoir  des  Français. 

Mais  tous  ces  avantages  remportés  dans  les 
batailles  rangées  ou  dans  les  sièges  réguliers, 
nous  les  perdions  successivement  par  laguerredc 
détail  qu'il  fallait  soutenir  sur  tous  les  points  à 
la  fois,  et  qui  épuisait  cl  décourageait  les  soldats 
français. 

Si  Napoléon  n'eût  pas  été  occupé  de  son  divorce 
et  de  son  second  mariage,  il  eût  peut-être  rois 
lin  h  la  désastreuse  guerre  d'Espagne;  mais,  li- 
vré tout  entier  aux  soins  d'un  changement  qui, 
suivant  ses  calculs,  devait  fixer  sa  fortune,  af- 
fermir, légitimer  sa  puissance  et  flatter  son  or- 
gueil ,  il  abandonna  à  ses  généraux  la  direction 
de  celte  guerre  interminable. 

Le  divorce  de  Napoléon  lit  grand  bruit:  placé 
sur  le  trône  le  plus  élevé  de  l'Europe,  toutes  les 
maisons  régnantes  qui  avaient  des  filles  nubiles 
ambitionnaient  de  les  voir  régner  sur  la  France. 
Napoléon  a  prétendu  que  la  politique  voulait 
qu'il  épousât  une  des  trois  princesses  de  Russie, 
d'Autriche  ou  de  Saxe;  mais  sa  t  cri  Uble  politi- 
que à  lui ,  élu  du  peuple ,  aurait  dû  être  de  pla- 
cer sur  le  trône  impérial  une  Française  :  son  am- 
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l»i lion  lai  fit  préférer  une  étrangère.  Empereur 
parvenu ,  il  voulut  s'allier  avec  les  vieilles  dynas- 
ties ,  et  se  perdit  par  ce  Taux  calcul. 

Le  divorce  était  à  peine  prononcé  que  des  né- 
gociations furent  entamées  pour  le  mariage  de 
Napoléon.  Des  ouvertures  avaient  déjà  été  faites 
à  l'empereur  Aleiandre  pendant  l'entrevue  d'Er- 
furlb  ;  mais  il  s'éleva  des  difficultés  :  la  famille 
impériale  n'était  pas  d'accord  pour  donner  une 
princesse  russe  à  Napoléon  ;  Alexandre  n'aurait 
pas  hésité,  mais  sa  mère  était  retenue  par  des 
motifs  de  religion  qu'il  eût  été  d'ailleurs  très- 
facile  de  faire  disparaître,  si  sur  ces  entrefaites 
on  n'eût  appris  qu'une  alliance  avec  une  archi- 
duchesse pourrait  entrer  dans  les  vues  de  l'Au- 

Un  conseil  privé  fut  convoqué  pour  détermi- 
ner le  choix  que  Napoléon  devait  faire.  Les  opi- 
nions furent  divisées  ;  la  majorité  fut  d'avis  qu'il 
fallait  donner  la  préférence  à  une  princesse  au- 
trichienne :  on  crut  par-là  avoir  des  gages  d'une 
longue  paix.  Le  prince  Eugène  fit  aussitôt  la  de- 
mande formelle  au  prince  de  Schwarlxemberg , 
ambassadeur  d'Autriche  à  Paris ,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  reçut  les  pouvoirs  de  si- 
gner, avec  cet  ambassadeur,  le  contrat  de  ma- 
riage de  Napoléon  arec  l'archiduchesse  Marie- 
Louise,  en  prenant  pour  base  celui  de  Louis  XVI 
arec  Marie-Antoinette  *,  Le  prince  Bertbier  partit 
aussitôt  pour  Vienne ,  afin  de  faire  la  demande 
dans  les  formes  solennelles ,  et  l'archiduc  Charles 
épousa  Marie-Louise,  comme  représentant  de 
l'empereur  des  Français. 

Je  passerai  sous  silence  la  réception  pompeuse 
qui  fut  faite  à  cette  jeune  princesse  a  son  arrivée 
sur  le  territoire  de  l'empire,  ainsi  que  les  céré- 
monies de  sa  remise  aux  dignitaires  envoyés  a  sa 
rencontre  par  Napoléon  :  les  courtisans,  toujours 
ingrats,  avaient,  en  peu  de  mois,  oublié  la  bonne, 
la  bienfaisante  Joséphine,  pour  se  prosterner 
devant  la  nouvelle  impératrice.  Toutefois,  la  na- 
tion ne  montra  pas  le  même  empressement  que 
la  cour  :  elle  avait  conservé  de  grandes  préven- 
tions contre  les  archiduchesses  autrichiennes  ; 
et  les  Français  étaient  généralement  fâchés  que 
Napoléon  n'eût  pas  épousé  la  fille  de  quelqu'un 
de  ses  braves  et  irréprochables  généraux ,  plutôt 
que  celle  de  l'empereur  d'Autriche  :  ils  «emblaieul 

'tiMMtfs&v-;' 

*  LlsUtorien  de  l'empire  ne  pourra  s'empéchn-  de  foire  re- 
aurquer  que  Napoléon  ,  dont  ta  mission  semblait  être  celle  d* 
recou  n;.:  r  M,r  Je  nouvelles  bases,  t'y  prit  si  mal  qu'il 
détruisit  tout  ce  qu'il  voulait  reconstruire ,  et  nlab  it  lotit  ce 
nu'ii  voulait  détruire  Cela  M  cooroii  facilement  quand  ou  ré- 
ll&lul  que  l'eufanl  d*  la  rétolubou  onb'la  uni  ohg  ne  pour 
•  enter  sur  «es  vieille*  dynavi  s  .m  H  avti"  v  l<> t  R-erup.  fait 


prévoir  que  ce  mariage  causerait  la  perle  de  l'em  • 

pereur. 

Le  premier  avril  4  810 ,  Napoléon  fut  recevoir 
Marie-Louise  à  Compiègne.  Le  mariage  civil  fut 
célébré  à  Saint-Cloud ,  le  mariage  religieux  dans 
le  grand  salon  du  Musée  de  Paris.  Des  fêtes  splen- 
dides  furent  données  à  celte  occasion.  Le  princo 
Scbwarlzemberg  en  donna  une  au  nom  de  son 
maître,  durant  laquelle  le  feu  prit  à  la  salle  de 
bal  construite  dans  le  jardin.  Rien  ne  put  arrêter 
les  progrès  de  l'incendie.  Plusieurs  personnes 
périrent  dans  les  flammes  ou  sous  les  décombres. 
L'issue  malheureuse  de  celte  fête  parut  un  sinis- 
tre présage  :  Napoléon ,  qui  n'était  pourtant  pas 
superstitieux ,  en  eut  un  pénible  pressentiment. 

C'est  ici  le  lieu  de  placer  les  portraits  que 
Napoléon  a  tracés  lui-même  des  deux  impéra- 
trices :  «  Joséphine,  a-t-il  dit,  était  l'art  et  les 
>  grâces;  Marie-Louise,  l'innocence  et  la  simple 

•  nature,  et  chacune  d'elle  avait  bien  son  prix. 

•  Dans  aucun  moment  de  la  vie ,  la  première  n'a- 
it vait  de  position  ou  d'altitude  qui  ne  fût  agréa - 

•  bie,  séduisante;  il  eût  été  impossible  de  lui 
■>  surprendre  ou  d'en  éprouver  jamais  aucun  in- 

•  coovenient  :  tout  ce  que  l  'on  peut  imaginer  en 

•  faveur  des  attraits  était  employé  par  elle  avec 

■  un  tel  mystère  qu'on  n'en  apercevait  jamais 

•  rien.  L'autre,  au  contraire,  ne  soupçonnait 

•  pas  même  qu'il  pût  y  avoir  rien  à  gagner  dans 

•  d'innocents  artifices.  L'une  était  toujours  a 

•  côté  de  la  vérité,  son  premier  mouvement  était 
»  la  négative;  la  seconde  ignorait  le  mensonge  . 

•  tout  détour  lui  était  étranger.  La  première  ne 

•  demandait  jamais  à  son  mari ,  mais  elle  devait 

•  partout  ;  la  seconde  n'hésitait  pas  a  demander 
»  quand  elle  n'avait  plus ,  ce  qui  était  fort  rare , 

■  elle  n'aurait  pas  cru  devoir  rien  prendre  sans 

■  payer  aussitôt.  Du  reste,  toutes  les  deux  étaient 

•  bonnes ,  douces,  fort  attachées  a  leur  mari*.  • 
Aussitôt  après  son  mariage,  Napoléon  fit,  avec 

sa  nouvelle  compagne ,  un  voyage  dans  la  Bel- 
gique et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'empire  : 
ils  furent  reçus  partout  comme  on  reçoit  des  sou- 
verains ;  de  grandes  fêles  leur  furent  données 
par  lous  les  préfets  et  les  maires ,  mais  elles 
étaient  toutes  aux  frais  de  celle  partie  de  la  po- 
pulation qui  n'y  est  jamais  invitée. 

Pendant  que  l'on  se  réjouissait  en  France ,  les 
troupes  françaises  continuaient  à  se  batlre  en 
Espagne  ;  la  guerre  s'y  faisait  avec  plus  d'achar- 
nement et  de  cruauté  que  jamais.  Les  Fratiçais , 
!  irrités  de  la  résistance  qu'ils  éprouvaient  atta- 

'  Quaod  Napoléon  délivrait  ce  certificat  à  Uarie  Louise  ,  Il 
<*i ait  i  deux  mille  lieues  de  I  Kurope  et  ignorait  ou  feiguail 
I  «rienorrrle»  motifs  que  lui  dounait  sa  drmiere  fi  inme  de  se 
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quaient  avec  l'ardeur  de  gens  qui  veulent  en 
linir  :  les  Espagnols ,  secourus  par  l'Anglclerre , 
se  défendaient  avec  opiniâtreté,  et  trouvaient  tous 
les  moyens  légitimes  pour  délivrer  leurs  foyers 
et  repousser  une  agression  dont  I  iniquité  les 
avait  exaspérés.  Toujours  battus,  toujours  dis- 
persés dans  les  combats  rangés,  les  insurgés  ne 
tardaient  pas  a  se  rallier  et  à  tomber  sur  les  corps 


isolés  :  ainsi  les  succès  des  Français  étaient  sans   la  métropole,  jetle  les  bases  de  son  indépendance 


résultat  et  ne  leur  offraient  qu'une  gloire  obscur 
cie  par  les  ravages  qu  ils  étaient  forcés  de  faire 

Au  commencement  de  -1810,  les  débris  des 
armées  espagnoles ,  battues  dans  le  cours  de  l'au- 
tomne, s'étaient  réfugiés  et  fortifiés  dans  les 
montagnes  de  la  Sicrra-Morcna ,  d'où  les  Fran- 
çais ne  les  débusquèrent  qu'après  plusieurs  com- 
bats. Il  fallut  alors  se  mettre  à  leur  poursuite 
jour  et  nuit,  et  cette  guerre  fatiguait  beaucoup 
lei  Français,  moins  habitués  aux  privations  que 
loi  habitants  du  pays.  Il  fallait  se  battre  sur  plu- 
sieurs points  à  la  fois;  et  après  avoir  battu  les 
Espagnols  dans  le  nord ,  il  fallait  aller  les  atta- 
quer dans  le  midi. 

Le  7  février  un  combat  sérieux  eut  lieu  h  Vich, 
dans  la  Haute-Catalogne  ;  les  Français  y  furent 
vainqueurs,  et  les  insurgés  se  dispersèrent  dans 
les  montagnes.  Ce  combat  fit  honneur  au  géuéral 
Souham ,  qui  y  fut  blessé. 

Quelque  temps  après,  le  maréchal  Suchet  fil 
capituler  la  ville  de  Lérida  ;  Mequinenza  tomba 
aussi  en  son  pouvoir.  La  guerre  se  ralentit  alors 
dans  le  nord  de  l'Espagne:  les  Français  en  oc- 
cupaient toutes  les  places  fortes,  cl  les  insurgés 
n'avaient  plus  de  refuge  que  dans  les  montagnes. 

Mais  au  midi  elle  continua  avec  beaucoup 
d'acharnement.  L'armée  du  roi  Joseph,  com- 
mandée par  le  maréchal  Soult,  occupa  rapide- 
ment toute  l'Andalousie.  Jaên ,  Cordoue,  Car- 


qui  devait  assurer  la  liberté  du  peuple  espagnol 
malgré  l'abrutissement  où  un  gouvernement  des- 
potique, joiol  a  l'ignorauce  monacale,  lavait 
plongé  pendant  des  siècles. 

Mais  tandis  que  le  continent  espagnol  dcl  Eu- 
rope  se  débat  sons  l'invasion  française,  le  conti- 
nent espagnol  de  l'Amérique ,  inspiré  par  l'exem- 
ple cl  la  prospérité  des  Était-Unis,  se  détache  de 


et  forme  un  gouvernement  fédératif  à  Vénexuela. 
Bientôt  toutes  les  provinces  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade imitent  Vénezuela  ,  et  des  bords  de  l'Oré- 
noque  jusqu'à  l'isthme  de  Panama  ,  les  peuples 
placés  sous  l'équateur  se  lèvent  el  proclament 
leur  liberté  efleur  indépendance.  Là 
pour  le  Nouveau-Monde  une  ère  nouvelle, 
quée  par  une  grande  révolution  :  les  anciens  co- 
lons de  l  Espagne  auront  toute  l'énergie  que 
possèdent  les  hommes  dont  les  passions  politiques 
n'onl  pas  eucore  usé  le  tempérament;  ils  éprou- 
veront toutes  les  vicissitudes  et  tous  les  péril* 
qu'offrent  les  luîtes  engagées  entre  la  hberlé  et  la 
tyrannie;  mais  nous  les  verrons  sortir  victorieux 
d'une  guerre  longue  el  sanglante ,  qui  eufaulera 
uu  héros  aussi  graud  que  Washington. 

L'Espagne  se  trouvait  doue  abandonnée  par 
ses  colonies  d'oulre-mer ,  au  moment  où  les 
qualre'  cinquièmes  de  son  territoire  européen 
otaicut  occupés  par  l'invasion  de  Napoléon. 

Daus  ce  même  printemps  de  1810,  une  nou- 
velle campagne  contre  le  Portugal  availétécon- 
(iée  par  N.ipoléon  à  l'illustre  Masséna  :  il  avait 
sous  ses  ordres  environ  cinquante  mille  hommes 
commandés  par  le  maréchal  Ney  ,  le  maréchal 
Junol  el  le  général  Reynier.  La  cavalerie  avait 
pour  chef  le  général  Moulbruu. 

Masséna  débuta  par  trois  sièges  importants  : 
«jelui  d'Aslorga  ,  qui  se  rendit  le  6  mai;  celui  de 


qui  se  soumit  vers  la  (in  du  mois  d'août.  Ainsi 
les  deux  clefs  du  Portugal  sur  la  froulière 


mona  ,  le  furent  dans  le  mois  de  janvier.  L'armée  ;  Ciudad-llodrigo ,  que  ISey  fit  capituler  au 
espagnole,  attaquée  sous  les  murs  de  Grenade  j  menceraent  de  juillet,  et  enfiu  celui  d'Almcida. 
par  le  général  Sébasliani ,  fut  battue  et  disper- 
sée. Grenade  et  Malaga  reçurent  les  Français.  En 
même  lemps  la  junte  suprême  se  vit  dans  la  né- 
.essité  de  quitter  Séville,  où  elle  avait  établi  sa 
résidence,  el  d'aller  s'enfermer  dans  les  remparts 
•  !e  Cadix,  qui  fut  bientôt  bloquée  par  le  maré- 
chal Victor.  Le  siège  de  cette  grande  place  com- 
mença le  4  février,  elles  travaux  en  furent  con- 
tinués pendant  plusieurs  mois;  mais  les  marées, 
les  ouragans,  le  feu  de  la  place  et  les  fréquentes 
sorties  de  la  garnison  les  contrarièrent  beaucoup. 
Ce  fut  dans  celle  ville,  à  jamais  célèbre,  que 


la 

province  de  Salamanque  se  trouvaient  au  pou- 
voir des  Français,  qui  s'avancèrent  alors  sur  Lis- 
bonne. 

Quittons  maintenant  le  midi  de  l'Europe  pour 
suivre  les  événements  dont  la  France  el  le  Nord 
furent  les  témoins  pendant  le  cours  de  celte  an- 
née 1810,  dans  laquelle,  malgré  la  guerre  d'Es- 
pagne ,  Napoléon  uc  cessa  d'être  le  régulateur  du 
continent  curopéeu. 

Après  avoir  marqué  son  passage  dans  toutei 


b-s  représentants  de  la  nation  espagnole  se  réuni-  ;  les  villes  de  la  Belgique,  jusqu  à  l'embouchure  de 
renl  en  septembre  1810  :  c'est  de  l'a,  qu'entourés  ;  la  Seine,  par  de  hautes  dispositions  adroinistra- 
de  la  guerre  et  réduits  à  quelques  lieues  de  ter-  lives  ,  par  la  création  de  grands  ouvrages  roari- 
loin  .  ils  travaillèrent  à  celle  grande  constitution    times  et  de  nobles  récompenses  à  tous  ceux  qui 
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•nient  bien  mérité  de  l'état  dans  toutes  les  car-  ,  Celle  détermination  à  laquelle  Napoléon  113 
rières,  Napolêoo  comprima  beaucoup  d'intrigues  j  s'attendait  pas,  le  contraria  beaucoup;  mais  il 
qni  avaient  été  nouées  dans  l'intérieur  de  l'empire  '  n'en  profita  pas  moins  de  la  circonstance  pour 


depuis  la  bataille  d'Estding.  Cesiutrigues  parais- 
saient avoir  pour  cbef  le  fameux  Foucbé ,  devenu 


réunir  la  Hollande  à  l'empire  français.  L'empe- 
reur jugea  qu'il  était  plus  avantageux  pour  la 


-tants.  Fooché  fut  envoyé  au  gouvernement  de 
Rome ,  et  remplacé  au  ministère  de  la  police  par 
I*  général  Savary,  duc  de  Rovigo.  Sous  tout 
autre  souverain  ,  le  renvoi  d'un  homme  comme 
Foucbé  eût  été  une  véritable  révolution;  sous 
Napoléon  ,  qui  composait  à  lui  seul  le  gouverne- 
ment ,  les  ministres  ,  quelle  que  fût  leur  impor- 
tance, ne  jouissaient  d'aucune  influence  politique, 
et  réJoignemcnt  de  Foucbé  ne  fit  aucuuc  sensa- 
tion :  elle  ôla  un  point  d'appui  aux  mécon- 
tents. 

Cette  disgrâce  apprit  que  nul  de  ceux  que  Na- 
poléon élevait  n'était  iuamovible.  Bientôt  un 
exemple  plus  grand  encore  vint  confirmer  ce 
principe. 

Le  roi  de  Hollande ,  Louis  Napoléon ,  plus 
attaché  à  ce  qui  pouvait  faire  le  bonheur  de  ses 
penples  qu'à  ses  devoirs  de  prince  français,  n'a- 
xait pas  balancé  à  préférer  le  bien-être  des  Hol- 
landais à  la  politique  de  son  frère.  11  avait  donc , 
aox  yeux  de  Napoléon .  le  tort  de  ne  pas  faire 
exécuter  le  blocus  continental  dans  toute  sa  ri- 
gueur, et  ce  tort  portait  le  plus  grand  préjudice 
ace  système;  car,  dès lïnslanl qu'il  se  présentait 
une  seule  brèche  à  la  digue  que  Napoléon  oppo- 
sait par- là  à  l'introduction  des  marchandises  an- 
glaises sur  le  continent ,  celle  brèche  suffisait 
pour  inonder  l'Europe  de  ces  mêmes  marchan- 
dises. Uniquement  frappé  des  besoins  du  com- 
merce hollandais ,  le  roi  Louis  avait  fermé  les 
yeux  sur  les  infractions  au  système  qui  devait 
ruiner  l'Angleterre.  Mais  Napoléon  l'avait  fait 
prévenir  de  son  mécontentement;  et  pour  qu'il 
ue  doutât  pas  de  ses  intentions ,  il  avait  démem- 
bré du  royaume  de  Hollande  les  deux  départe- 
ments des  Uoucbes-du-Rbin  et  des  Bouclies-dc- 


duc  d  ouante ,  qui  avait  réuni  pendant  quel-   Hollande  d'être  réunie  à  un  pays  de  quarante 
ques  mois  deux  des  ministères  les  plus  impor-  millions  d'habitants,  que  de  garder  une  appa- 
rence d'indépendance  sous  le  joug  inévitable  de 
système  continental. 

t  La  réunion  de  la  Hollande,  a  dit  un  bisto- 
»  rien,  bien  qu'elle  présentât  la  formo  d'une  vio- 

•  Icnce  faite  au  souverain  et  au  pays,  n'était, 
»  ainsi  que  l'occupation  du  Portugal ,  et  les  autres 

•  aggrcga  lions,  qui  eurent  lieu  à  la  Qn  de  l'année, 
»  des  provinces  littorales  de  la  mer  du  Nord  et 

•  de  la  Baltique,  qu'une  compensation  en  ré- 

•  serve  pour  la  paix  générale.  Napoléon  venait 

>  de  délimiter  les  frontières  légitimes  de  la  France 

•  par  l'incorporation  des  Bouches- de- l'Escaut  et 
»  des  Bouches-du-Rhin.  Cette  précieuse  conquête 

•  complétait  dons  le  nord  son  système  maritime 

•  et  son  système  défensif.  Jamais  on  ne  vit  des 

•  temps  plus  difûciles.  Ou  faisait  la  guerro  à  ou- 

>  trance  :  Icnvabisscmcnt  d'une  partie  du  con- 

•  linent,  l'usurpation  d  on  royaume  de  famille, 
»  étaient  devenus  les  seuls  iuslrumenls  de  la 
»  paix.  > 

Pendant  que  Napoléon  ajoutait,  par  un  simple 
décret,  un  royaume  à  son  trop  vaste  empire,  un 
autre  événement,  qui  eut  par  la  suite  la  plus 
grande  influence  sur  les  destinées  de  Napoléon  cl 
de  l'empire  français ,  eut  lieu  en  Suède.  Le  vieux 
roi  Charles  XIII ,  qu'une  révolution  nationale  avait 
placé  sur  le  trône,  s'était  donné  pour  successeur 
le  jeune  prince  Charles-Auguste  de  Holstein  Au- 
guslembourg,  d'une  branche  cadette  de  sa  mai- 
son et  de  celle  de  Danemarck.  Mais  peu  de  mois 
après ,  le  nouveau  prince  royal  tomba  de  cheval 
à  une  manœuvre  du  cavalerie,  et  mourut  presque 
subitement.  Cette  mort,  qu'on  attribua  au  poi- 
son, et  que  le  peuple  vengea  cruellement  sur 
le  vieux  comte  de  Fersen,  grand  maréchal  du 
royaume,  laissait  la  couronne  de  Suède  sur  la 
lEscaut,  pour  les  incorporer  à  l'empire  français,  j  tête  d'un  vieillard  sans  héritiers.  L'intérêt  des 

courtisans  exigeait  impérieusement  le  choit  d'uu 
prince  royal  ;  la  reconnaissance  de  trois  officiers 
suédois  envers  un  général  français  pourvut  à 
celle  nécessité  :  ils  formèrent  ensemble  le  projet 
de  témoigner  leur  gratitude  à  Bernadolle  d'une 
manière  éclatante,  eu  le  faisant  appeler  au  trône 
de  Suède-  Ces  militaires  tirèrent  habilement  parti 
de  leur  position  sociale  auprès  des  membres  des 
états  dont  l'influence  pouvait  entraîner  la  majo- 
rité :  ils  n'eurent  pas  beaucoup  de  peine  à  dé- 
montrer que  les  libertés  suédoises  trouveraient 
plus  de  garantie  dans  le  choit  spontané  d'un, 


Dans  la  position  difficile  ou  l'avaient  placé 
principes  et  sa  manière  de  voir,  Louis  n'avait  plus 
pour  lui  d'autre  moyen  de  conservation  que  de 
lenlcr  auprès  de  l'Angleterre  le  grand  œuvre  de 
la  paix  géuérale.  Napoléon  l'y  autorisa;  mais  le 
ministère  anglais  refusa  d'entrer  en  négociation. 
Alors  uue  armée  de  vingt  mille  hommes,  sous  les 
ordres  du  maréchal  Oudinot,  entra  eu  Hollande 
pour  y  faite  observer  le  blocus  continental.  Louis 
sentit  qu'il  était  réduit  au  rôle  d'administrateur 
responsable  d'un  département  de  l'empire,  et  il 
abdiqua  la  rouronnr  de  Hollande. 
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homme  sans  droit  qu'on  appellerait  à  régner  aux  |  proclamé  le  21  août  484  0 ,  et  adopté  ponr  fils  de 
conditions  déterminées  par  les  états.  Charles  XIII ,  après  avoir  embrassé  la  religion 


Ces  considérations  l'emportèrent  :  le  général 
français  Bernadolte,  devenu  prince  de  Ponte- 
Corvo,  et  maréchal  de  l'empire,  obtint  la  préfé- 
rence sur  les  trois  prétendants,  qui  étaient  :  le 
fils  de  Gustave  IV,  un  frère  du  prince  d'Augus- 
tembourg  ,  et  le  roi  de  Danemarck. 

Napoléon  destiuait,  dans  sa  pensée,  la  cou- 
ronne de  Suède  au  prince  Eugène,  a  qui  il  aurait 
voulu  la  réserver  eu  dédommagement  de  celle 
d'Italie;  mais  ce  loyal  fils  de  Joséphine  montra 


reformée ,  débuta  par  faire  déclarer  le  gouverne- 
ment suédois  en  faveur  du  système  continental; 
mais  il  changea  bientôt  de  politique ,  et  ne  larda 
pas  à  se  liguer  avec  les  ennemis  de  la  France. 

La  fin  de  Tannée  4810  fut  marquée  par  deux 
grandes  tentatives  faites  par  les  troupes  fran- 
çaises ,  tentatives  qui  échouèrent  toutes  les  deux  : 
la  première  fut  celle  d'une  descente  en  Sicile, 
qui  n'eut  d'autre  résultat ,  pour  le  roi  de  Naples , 
qu'une  dépense  de  huit  millions  et  la  perle  de 


de  la  répugnance  pour  changer  de  religion,  et  douze  cents  hommes,  abandonnés  sur  les  cèles 
Napoléon  ne  jugea  pas  alors  le  résultat  politique  de  cette  tle. 

La  seconde  fut  la  marche  de  l'année  français: 
sous  les  ordres  de  Masséna ,  pour  s'emparer  de 
Lisbonne.  Masséna  ne  comptait  pas  quarante- 
cinq  mille  hommes ,  tandis  que  les  forces  ançlo- 
porlugaises ,  commandées  par  Wellington ,  étaient 
immenses  :  les  débats  du  parlement  d'Angleterre 
les  portaient  à  cent  quatre-viugt  mille  hommes. 
Ajoutons  que  les  troupes  françaises  opéraient  daos 
un  pays  ennemi ,  entièrement  insurgé  et  dévaste 
par  les  habitants  eux-mêmes.  Néanmoins  le  prince 
d'EssIing  se  laissa  entraîner  par  son  courage  et 
par  la  confiance  que  venait  de  lui  donner  la  red- 
dition d'Alméida  et  de  Ciudad-Rodrigo ,  que  les 
Anglais  n'avaient  ni  défendues  ni  secourues.  Mas- 
séna se  précipita  sur  la  position  inexpugnable  de 
Busaco ,  et  l'attaqua  de  front,  au  lien  de  la  tour- 
ner. Il  fut  batlu,  et  perdit  six  mille  hommes, 
dont  trois  mille  blessés ,  qui  furent  abandonnés 
à  Coimbre. 

Toutefois  Wellington  fut  obligé  de  se 
pour  couvrir  Lisbonne  :  il  se  retrancha  dans  les 
lignes  de  Torrès-Vedras ,  qui  formaient  une  triple 
enceinte  autour  de  cette  grande  ville.  Ces  lignes, 
hérissées  d'artillerie  et  défendues  par  une  armer 
innombrable ,  ne  perçut  être  forcées  par  le  faible 
corps  français.  Dès-lors  le  but  de  la  troisième 
catnpaguo  de  Portugal  fut  manqué,  et  Masséna 
dut  songer  a  la  retraite  :  elle  fut  protégée  par 
l'intrépide  maréchal  Ney,  qui  exécuta,  à  Mi- 
rande ,  d'admirables  manœuvres 
L'histoire  recueille  a  regret  les  preuves  et  les 


grand  pour  excuser  un  acte  si  contraire  aux 
mœurs.  Après  le  prince  Eugène ,  le  véritable  roi 
de  la  politique  de  Napoléon  était  celui  de  Dane- 
marck :  les  vrais  intérêts  de  la  France  deman- 
daient qu'elle  appuyât  la  nomination  de  ce  roi; 
mais  Napoléon  négligea  les  affaires  de  la  Suède. 
Le  prince  de  Ponte-Corvo  fut  élu. 
a  Voulant  afficher  une  grande  dépendance ,  a 

•  dit  Napoléon ,  Bernadolte  alla  lui  demander 
»  son  agrément ,  prolestant,  avec  une  inquiétude 
»  visible ,  qu'il  n'accepterait  qu'autant  que  cela 

•  lui  serait  agréable.  Napoléon,  monarque  élu 
»  du  peuple,  avait  à  répondre  qu'il  ne  savait  pas 

•  s'opposer  aux  élections  des  autres  peuples.  C'est 

■  ce  qu'il  dit  a  Bernadotte,  dont  toute  l'attitude 

•  trahissait  l'anxiété,  ajoutant  qu'il  n'avait  qu'à 

•  profiter  de  la  bienveillance  dont  il  était  l'objet; 

•  que  lui ,  Napoléon ,  ne  voulait  avoir  été  pour 
»  rien  dans  son  élection ,  mais  qu'elle  avait  son 

•  assentiment  et  ses  vœux. 

•  Néanmoins  Napoléon  éprouva  alors  un  ar- 

•  rière- instinct  qui  lui  rendait  la  chose  dés- 

•  agréable  et  pénible.  En  effet ,  Bernadotte  a  été 

•  le  serpeut  nourri  dans  le  sein  de  la  France  :  à 

•  peine  l'eut-il  quittée,  qu'il  était  déjà  dans  le 

■  système  de  ses  ennemis,  et  qu'il  fallut  le  sur- 

•  veiller  et  le  craindre.  Plus  tard,  il  a  été  une 
«  des  grandes  causes  actives  des  malheurs  de  la 

•  France  :  c'est  lui  qui  a  donné  aux  ennemis  de 
»  Napoléon  la  clef  de  sa  politique,  la  tactique  de 

•  ses  armes  :  c'est  lui  qui  leur  a  montré  les  cbe- 


■  mins  du  sol  sacré.  Vainement  dira-t-il ,  pour  |  résultats  de  la  mésintelligence  qui  régna  dans 

■  excuse,  qu'en  acceptant  le  trône  de  Suède  il  cette  campagne  entre  les  maréchaux  Ney  et  Mas- 

•  n'a  dû  êlre  que  Suédois  :  excuse  bauale,  bonne  séna ,  et  divisa  même  les  autres  généraux.  Ce 
o  tout  au  plus  pour  la  multitude  et  le  vulgaire  furent  ces  funestes  différends  qui  compromirent 
§  des  ambitieux.  Tour  prendre  une  femme  ou  no  le  sort  de  cette  guerre.  Napoléon  avait  donc  rai- 

•  renonce  point  à  sa  mère,  encore  moius  est-ou  son  de  dire  que,  partout  où  il  n'était  pas,  ses 

•  lenu  de  lui  percer  le  sein.  »  lieutenants  ne  s'entendsieut  jamais  et  faisaient 
C'est  ainsi  que  Napoléon  s'est  exprimé  sur  l  é-  les  plus  grandes  fautes. 

lection  du  prince  de  Ponte-Corvo,  dont  il  eut 

sans  doute  beaucoup  a  se  plaindre  dans  la  suite.  -     •  — 
Cependant .  Ir  nouveau  prince  royal  de  Suède , 
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nés  aCfliciives  et  infamantes ,  non  seulement  en- 
vers les  contrebandiers,  mais  anssi  envers  leurs 
complément  du  ijittaiecoaUiieniai.— uesnr»  prîtes  par  s»-  !  complices.  La  contrebande  ofTraitalors  tant  d'at- 

T^£TJï:!-o£X°  i lraiU)  ,que  ,e  loul  monde  8'en  raêlaU- 

du  duché d  otdetibonrg.  —  Méaioieut^nee  qui  «  résulte  '  Quelques  personnes  qui  approchaient  Napo- 
eaireNapuiéoaet  Alexandre.  —  préparant»  de  guerre.  —  I  léon  assurent  que,  dès  son  second  mariage,  il 
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»  le  Niémen.  —  confédération  polonaise.  —  NapoMonne  la  crainte  ;  que  ses  actes  et  ses  démarches  politi- 
ques n'eurent  plus  ce  caractère  si  fortement  im- 


du  royaume  de  Pologne. 


Le  système  du  blocus  continental  qui  avait  déjà 
provoqué  tant  de  mesures  barbares ,  soit  de  la 
part  de  la  France ,  soit  de  celle  de  l'Angleterre , 
Taisait  cependant  éprouver  des  pertes  immenses 
an  commerce  et  à  l'industrie  de  la  grande-Breta- 
gne :  on  évaluait  ces  perles ,  vers  la  fin  de  1  si  0  , 
à  plus  d'un  milliard  cent  millions.  Aussi  Napo- 
léon travaillait-il  sans  cesse  à  renforcer  ce  sys- 
tème. Nous  venons  de  le  voir  incorporer  à  l'em- 
pire français  tout  le  royaume  de  Hollande,  afin 
d'empêcher  que  les  décrets  prohibitifs  des  mar- 
chandises et  bâtiments  anglais  ne  fussent  éludés 
sur  les  côtes  et  dans  les  ports  de  ce  pays  essen- 
tiellement trafiquant.  Nous  le  verrons ,  quelques 


prime  de  pénétration ,  de  justesse,  de  grandeur, 
qui  avaient  signalé  les  premières  périodes  de  sa 
glorieuse  vie. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  assertions ,  toujours 
est-il  vrai  que  ce  fut  à  cette  époque  que  Napoléon 
asservit  complètement  la  presse,  déjà  fort  entra- 
vée; qu'il  promulgua  les  dernières  dispositions 
du  Code  pénal ,  dans  lequel  près  de  la  moitié  des 
articles  ont  pour  objet  spécial  des  délits  coutre  la 
chose  publique,  sous  le  titre  de  Crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  l'étal  ;  qu'il  institua  des  pri- 
sons d'état  permanentes,  au  nombre  de  huit ,  et 
qu'il  autorisa  le  ministre  de  la  police  à  faire  met- 
tre en  surveillance  les  personnes  qui  lui  paraî- 
traient suspectes.  Les  Français  n'avaient  donc 


après,  adopter  un  moyen  aussi  extraordi-  ;  plus  aucuue  garantie,  ni  pour  la  liberté  de  leurs 


naire  que  destructif,  pour  frapper  ceux  des  pro- 
duits de  l'Angleterre  qui  avaient  pu  être  intro- 
duits sur  le  continent.  Un  décret  impérial  ordonna 
que  toutes  les  marchandises  anglaises  existant  en 
France ,  en  Hollande ,  dans  les  villes  anscatiques, 
et  généralement  depuis  le  Mein  jusqu'à  la  mer, 
seraient  brûlées.  Quelque  violent  que  fût  ce  dé- 
cret, il  reçut  néanmoins  son  exécution  :  les  petits 
souverains  vassaux  de  Napoléon  s'empressèrent 
de  faire  jeter  dans  les  flammes  toutes  les  mar- 
chandises d'origine  anglaise,  et  pendant  long- 
temps le  Moniteur  ne  parla  que  des  nombreux 
auto-da-fé  des  produits  de  l'induitrie  de  uos  enne- 
mis. Ce  décret  rigoureux  n'est  cependant  pas  sans 
exemple,  car  l'Angleterre  elle-même,  dans  la  lé- 
gislation de  ses  douanes,  offre  plusieurs  cas  où  de 
pareilles  destructions  furent  ordonnées.  11  nes'agit 
donc  que  des  représailles  violentes  exercées  par 
Napoléon  contre  le  système  prohibitif  des  Anglais, 
»l  ces  représailles  deviennent  avantageuses  aux 
manufactures  françaises,  qui  s'ouvrent  aussitôt 
de  grands  débouchés. 

Cependant  les  tribunaux  ordinaires  répugnaient 
à  prononcer  l'application  des  lois  sévères  rendues 
pour  empêcher  la  contrebande  :  Napoléon ,  que 
rien  n'arrête  quand  il  s'agit  d'assurer  l'exécution 
<ie  son  système ,  institue  des  cours  prévôtales  et 
des  tribunaux  des  douanes ,  avec  le  droit  de  pro- 
noncer, même  sans  recours  en  cassation,  des  pei- 


opinions  ,  ni  pour  celle  de  leurs  personnes.  Tou- 
tefois est-il  juste  de  dire  que  ces  mesures  liberli- 
cideset  lyranoiques  servirent  plutôt  à  prévenir 
qu'à  réprimer  les  tentatives  de  quelques  mécon- 
tents, et  qu'il  ne  fut  fait  presque  aucun  usage, 
même  au  jour  des  revers  de  Napoléon ,  de  ces 
huit  bastilles  élevées  par  lui. 

Entrelemps,  le  ministère  anglais  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion ,  ne  négligeait  aucuu 
moyen  de  nuire  à  la  France ,  d'humilier  et  con- 
trarier son  empereur.  L'Angleterre  avait  eu  le 
bonheur  de  ruiner  sa  marine  et  celle  de  plusieurs 
souverains  ;  elle  cherchait  à  lui  enlever  ses  alliés 
soumis ,  mais  mécontents  ;  elle  s'efforçait  d'auéan- 
tir  le  peu  de  commerce  extérieur  que  les  Français 
faisaient  encore;  elle  fournissait  des  armes  et  des 
munitions  aux  insurgés  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal ;  elle  tentait  d'enlever  Ferdinand  de  Valen- 
çay,  et  le  pape  de  Savone;  elle  privait  les 
Français  des  denrées  coloniales,  et  même  des 
médicaments ,  dont  le  besoin  se  faisait  déplus  eu 
plus  sentir;  enfin,  elle  venait  de  nous  enlever 
nos  colonies,  et  s'était  même  emparée  de  l'Ile  de 
France,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  \  %\  0,  il  ne  nous  res- 
tait plus  un  seul  vaisseau  dans  l'océan  Indien ,  ni 
un  établissement  quelconque  dans  les  deux  Indes 

De  son  côté ,  le  gouvernement  français  mettait 
tout  en  œuvre  pour  parer  ces  coups  :  il  usait  de 
représailles  relativement  au  système  prohibitif. 
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combattait  les  Anglais  en  Espagne  et  en  Portugal, 
formait  à  leurs  vaisseaux  tous  les  ports  de  la  Bal- 
tique, de  l'Océan  ,  de  la  Méditerranée ,  et  privait 
b-ur  commerce  de  loute  espèce  de  débouché  sur 
le  continent.  Au  milieu  de  tous  ces  efforts,  la 
France  était  cependant  riche  cl  florissante;  l'in- 
dustrie avait,  en  quelque  sorte,  remplace  le 
commerce  extérieur  :  on  s'habituait  à  se  passer 
de  colonies. 

Dans  l'ospoir  de  se  recréer  une  marine,  Napo- 
léon lit  alors  plusieurs  dispositions  qui  auraient 
jlu  sans  doute  de  grands  résultats  au  bout  de 
quelques  années.  Il  arrêta  d'abord  que  les  can- 
tons littoraux  des  trente  départements  maritimes 
.de  l'empire  français  cesseraient  de  concourir  à  la 
conscription  pour  l'armée  déterre,  et  seraient 
réservés  pour  le  service  de  mer  :  les  conscrits 
marins  devaient  être  pris  dans  l'âge  de  treize  à 
seize  ans.  Quarante  mille  des  classes  de  4SI 5 , 
4SH,  4815  eH 81 6  étaient  des  ce  moment-là 
rois  à  la  disposition  du  gouvernement.  Cette  me- 
sure ,  qui  laissait  dans  son  élément  la  jeunesse 
née  sur  les  bords  de  la  mer,  pouvait  produire 
beaucoup  de  bons  marins;  quelques  autres  dis- 
positions relatives  à  l'organisation  des  équipages 
dits  de  Jiaut'bord  complétaient  ce  système  mari- 
time. Au  bout  de  quelques  années ,  la  marine 
fiançaise  s'était  relevée  des  désastres  d'Aboukir , 
de  Trafalgar,  de  l'île  d'Aix  ,  ainsi  que  des  pertes 
faites  aux  Antilles  et  aux  Indes.  A  l'époque  de  la 
restauration,  nous  avions  de  nouveau,  dans  les 
trois  ports  principaux  de  Toulon ,  Brest  et  An- 
vers, trois  belles  escadres,  composées  de  bons 
vaisseaux  neufs,  la  plupart  à  trois  ponts,  et  d'un 
grand  nombre  de  frégates;  les  équipages  de  tous 
ces  bâtiments  de  guerre  étaient  au  grand  complet, 
et  promettaient  de  pouvoir  un  jour  tres-proebaiu 
lutter  avec  la  vieille  marine  anglaise.  Indépen- 
damment de  ces  trois  principales  flottes,  dont 
l'ensemble  formait  près  de  cinquante  vaisseaux 
de  ligne,  la  France  comptait  encore  d'autres 
divisions  navales  à  Rochefort,  Loricnt,  Cher- 
bourg, etc.  '. 

Toulon  soccopantde  sa  marine,  Napoléon  ne 
négligeait  pas  ses  armées  de  terre ,  et  comme  il 
trouvait  le  sénat  toujours  eropresjé  de  lui  voter 
des  conscrits ,  il  en  demanda  cent  vingt  mille  sur 
la  classe  de  I8H.  Ces  cent  vingt  mille  soldats 
étaient  destinés  à  réparer  les  pertes  que  nos  régi- 
ments éprouvaient  journellement  en  Espagne. 
Au  lieu  de  représenter  à  l'empereur  qu'il  était 
temps  que  celte  guerre  finit ,  ce  sénat,  si  prodi- 
gue du  sang  français,  osait  s'exprimer  en  ces  ter-  j 

'  T/nv  de  la  paix  de  1*14 .  beiuemip  de  ce*  ratnejni  fumit 
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mes  :  •  Poursuives,  sire ,  celle  guerre  sacrée, 
»  entreprise  pour  l'honneur  du  nom  français  et 

•  pour  l'indépendance  des  nations.  Le  terme  <k 

•  celte  guerre  sera  l'époque  de  la  paix  du  monde. 
»  Les  mesures  proposées  par  votre  majesté  liàte- 

•  ront  ce  terme  si  désirable  Le  coeur  paler- 

»  ncl  de  votre  majesté  laisse  voir  qu  il  ne  de- 

•  mande  ce  tribut  (cent  soixante  mille  conscrits) 
a  qu'avec  regret,  a  Ainsi  le  sénat  encourageait 
l'empereur  à  faire  la  guerre  ,  lorsqu'il  savait  que 
dtjà  toute  la  jeune  population  de  ta  France  avait 
rte  appelée  avant  l'âge  voulu  ,  cl  qu'il  ne  rrsliil 
d'intactes  que  les  classes  de  dix-sept  et  dix-huit 
ans.  La  France  s'agrandissait  si  démesurément, 
qu'indépendamment  des  armées  actives  il  fallait 
d'autres  armées  non  moins  nombreuses  pour  gar- 
der les  places  cl  les  pays  nouvellement  incorpo- 
rés. 

A  cette  époque  un  séna  tus-consul  te  avait  réuni 
le  Valais  au  grand  empire,  sans  autre  motif  que 
celte  réunion  était  une  conséqueuce  prévue  des 
travaux  que  Napoléon  faisait  faire  depuis  dix  ans 
dans  cette  partie  des  Alpes. 

Au  moyen  de  loutes  ces  réunions,  et  de  celle 
des  départements  de  Rome,  décrétée  après  l'enlè- 
vement du  pape,  l'empire  français  s'étendait,  au 
commencement  de  181 1  ,  de  la  Baltique  au  Gari- 
«jliano,  de  l'Adriatique  à  l'Océan  :  il  embrassait 
ilu  cinquante-quatrième  au  quarante-unième  de- 
gré de  latitude,  et  vingt-quatre  degrés  de  lon- 
gitude. Sa  surface,  d'environ  trente-six  mille 
libUâs  carrées ,  était  divisée  en  cent  trente  dépar- 
tements, et  sa  population  excédait  quaranle-deu» 
millions  d'habitants ,  sans  compter  les  royaumes 
placés  sous  la  domination  de  la  France,  et  les  étals 
alliés  et  soumis. 

Les  finances  do  cet  empire  immense  étaient 
dans  le  meilleur  étal  :  les  caves  des  Tuitcriesse 
trouvaieul  remplies  des  millions  que  Napoléon 
amassait  sans  loucher  au  trésor  public  :  un  budget 
de  sept  cent  trente  millions  suffisait  à  loutes  les 
dépenses  de  guerre  et  aulres  de  ces  cent  trente 
départements  ;  la  dette  publique  ne  se  nioutaii 
pas  a  quatre-vingts  millions  de  rentes,  et  ces 
rentes  se  vendaient  à  la  Bourse  quatre-vingts 
francs  :  c'était  le  taux  le  plus  élevé  que  les  effets 
publics  eussent  encore  atteint. 

Tel  était  l'étal  de  l'empire  français  lorsque,  le 
20  mars  181 1  ,  l'impératrice  Marie-Louise  donna 
un  (ils  a  Napoléon.  Ce  fut  un  bien  grand  événe- 
ment ,  qui  combla  de  joie  l'empereur ,  le  sénat  et 
même  ta  population.  Dans  cette  circonstance,  où 
les  jours  de  l'impératrice  coururent  les  plus 
grands  dangers ,  Napoléon  oublia  qu'il  était  em- 
pereur, et  ne  laissa  voir  que  le  meilleur,  le  pi»* 
rendre  des  époux.  La  vit»  de  la  mère  el  a-Il.»  A* 
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I  enfant  dépendaient  d'une  opération  terrible  :  le 
chirurgien  ,  le  célèbre  Dubois,  n'osait  rien  entre- 
prendre sans  avoir  consulté  l'empereur,  c  Ne 
pensez  qu'à  la  mère,  lui  dit  Napoléon  ,  et  traitez 
l'impératrice  comme  une  bourgeoise  de  la  rue 
Saint-Denis.  •  Il  accourut  lui-même  près  du  lu 
de  Marie- Louise,  ia  soutint,  l'encouragea  pendant 
la  crise.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  d'une  demi-beure 
de  travail  que  l'enfant  vint  au  monde  par  le  se- 
cours des  fers  ;  mais  on  le  crut  mort.  I)  ne  doona 
pas  le  moindre  signe  de  vie  pendanlsept  minutes; 
Napoléon  était  dans  la  plus  grande  anxiété.  Enfin, 
l'enfant  respira  :  l'empereur  se  précipita  aussi* 
tôt  à  la  porte  du  salon,  où  tous  les  dignitaires  se 
trouvaient  réunis,  et  s'écria  en  l'ouvrant  :  Cest 
un  roi  de  Rome! 

Je  passe  sous  silence  les  fêtes  brillantes  qui  eu- 
rent lieu  à  l'occasion  de  cette  naissance,  ainsi  que 
les  félicitations  que  Napoléon  reçut  de  toutes  les 
cours  du  continent.  Les  neuf  Mutes  furent  mises 
à  contribution  pour  célébrer  la  naissance  du  roi 
de  Rome,  et  le  bonheur  que  le  ciel  promettait  au 
père. 

•  Le  projet  de  Napoléon,  a-t-il  dit  lui-même 

•  a  Sainte-Hélène,  était,  dès  que  la  paix  eût  ré- 

•  gné  en  Europe,  de  faire  voyager  son  fils  dans 

•  toute  la  France  pour  lui  faire  faire  ton  appreu- 

•  tissage  royal ,  et  l'associer  ensuite  à  l'empire. 

•  Ators  la  dictature  de  l'empereur  eût  Uni ,  et  le 
»  règne  constitutionnel  de  son  (ils  eût  commencé. 

•  Paris  fût  devenu  la  capitale  du  monde,  et  les 

•  Français  l'envio  des  nations.  » 

Mais  ces  beaux  plans  ne  furent  qu'un  rêve  :  la 
naissance  du  roi  de  Rome  fut  la  dernière  époque 
heureuse  de  Napoléon. 

Quelques  jours  avant  le  20  mars,  les  troupes 
françaises  avaient  pris  possession  du  duché  d'Ol- 
denbourg ,  et  Napoléon  n'avait  donné,  pour  jus- 
tifier celle  occupation,  que  des  raisons  tirées  de 
sa  politique.  Ce  duché  lui  avait  paru  nécessaire 
pour  compléter  le  blocus  continental  le  long  de 
la  mrr  du  Nord  ;  et  ce  motif  avait  suffi  pour  con- 
sommer la  spoliation  du  prince  qui  le  possédait. 
Ce  prince  était  attaché  par  les  liens  du  sang  et 
de  l'affection  à  l'empereur  Alexandre,  qui  parut 
tort  mécontent  de  la  conduite  de  Napoléon ,  et  se 
montra  disposé  à  changer  de  politique  et  à  se 
rapprocher  de  l'Angleterre  ,  si  l'empereur  des 
Français  ne  donnait  une  indemnité  au  duc  d'Ol- 
denbourg. 

De  ce  moment  il  régna  entre  la  France  et  la 
Russie  une  mésintelligence  qui  ne  put  étreaplanie 
dans  tout  le  courant  de  4SM .  La  France  ne  tarda 
pat  à  s'apercevoir  que  la  Russie  violait  le  système 
continental ,  et  Alexandre  éleva  des  prétentions 
aotret  que  celles  de  l'indemnité  demandée.  Ces 
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prétentions ,  il  les  fit  appuyer  par  les  troupes  qui 
quittèrent  la  Moldavie  et  la  Valachie  pour  se  por- 
ter en  Pologne.  De  son  côté,  Napoléon  envoya 
des  corps  d'armée  au  uord  de  l'Allemagne. 

Cependant  on  était  encore  loin  d  être  décidé  À 
la  guerre  ,  et  l'échange  des  notes  continuait  en 
même  temps  que  les  préparatifs,  qui  n'étaient 
encore  considérés  que  comme  des  mesures  de  pré- 
caution. Il  ne  se  passa  donc  rien  d'im portant  dans 
le  nord  ni  en  Allemagne  jusqu'au  commencement 
de  l'année  suivante.  Mais  au  midi ,  la  guerre  d'Es- 


pagne fut  continuée  avec  autant  de  fureur  qu'aux 
premiers  jours  de  I  insurrection. 

Après  avoir  ramené  son  armée  en  Espagne , 
Masséna ,  qui ,  malgré  l'issue  de  son  expédition  , 
avait  acquis  quelque  gloire  dans  cette  campagne 
ingrate ,  venait  de  remettre  le  commandement  au 
maréchal  Marmont ,  au  moment  où  le  maréchal 
Soult  s'avançait  pour  s'opposer  à  la  marche  des 
Anglo-Portugais  sur  Badajox.  Le  t6  mai,  Soult 
avait  attaqué  l'armée  de  Beresfordà  Albuhera:  l'af- 
faire, quoique  sanglante,  n'avait  eu  d'autre  résul- 
tai que  celui  de  permettre  à  Wellington  d  inves- 
tir Badajox,  vaillamment  et  habilement  défendue 
parle  géuéral  Philippon.  Mais  bientôt  Wellington, 
apprenant  que  les  maréchaux  Soult  et  Marmont 
avaient  réuni  leurs  forces  et  marchaient  à  lui , 
leva  précipita mmeui  le  siège,  et  se  retira  de  nou- 
veau en  Portugal. 

De  ce  moment  Wellington ,  retranché  auprès 
de  Campo-Major,  ne  fait  aucun  mouvement  sans 
consulter  le  traître  Dumouriex,qui ,  de  Londres , 
lui  envoie  des  plans  de  campagne,  et  lui  fait  con- 
naître que  des  secours  considérables  parlent  de 
France  pour  aller  renforcer  l'armée  de  Marmont, 
ou  pour  en  former  une  seconde  qui  pourrait  bien 
se  porter  derrière  le  flanc  gauche  de  l'armée  an- 
glaise. 

Toutefois  Wellington ,  qui  craint  de  se  com- 
promette, n'ose  pas  reprendre  l'offensive,  mal- 
gré la  supériorité  numérique  des  troupes  qu'il 
commande,  et  se  borne  à  faire  faire  quelques  dé- 
monstrations dans  les  provinces  méridionales  du 
Portugal ,  afin  d'inquiéter  le  siège  de  Cadix ,  que 
les  Français  continuent  avec  autant  de  constance 
que  les  assiégés  en  mettent  à  se  défendre.  Mais  il 
était  difficile  de  réduire  une  place  comme  Cadix , 
ayant  la  liberté  des  mers  ,  et  recevant  sans  cesse 
des  secours  de  l'Angleterre. 

L'est  de  l'Espagne  était  en  feu  :  des  troupes  do 
guérillas  attaquaient,  désolaient  les  corps  fran- 
çais. Toujours  battues  et  mises  en  fuite,  ces  gué- 
rillas reparaissaient  de  nouveau  tur  d'autres 
points. 

Le  général  Snchet,  qui  depuis  deux  mois  assié- 
geait Tarragone.  défendue  par  une  garnUon  d« 
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dix-huit  mille  hommes ,  eut ,  le  28  juin ,  le  triste 
honneur  de  prendre  cette  place  d'assaut  ;  les  as- 
siégeants, irrités  de  la  longue  résistance  des  as- 
siégés, usèrent,  ou  plutôt  abusèrent  des  droits 
de  la  guerre,  et  passèrent  au  (il  de  l'épée  les 
restes  de  cette  nombreuse  garnison. 

Suchet,  devenu  maréchal  après  la  prise  de 
Tarragone ,  obtint  d'autres  succès  :  pendant  qu'il 
assiégeait  Sagontc  (que  l'on  croit  dire  la  conti- 
nuation de  l'antique  Sagoule) ,  rasée  par  Annibal , 
le  général  lil.uk  s'avança  avec  vingt-quatre  mille 
hommes  pour  faire  lever  le  siège.  Le  maréchal 
français  lui  livra  bataille ,  et  le  mit  en  déroule 
après  une  vive  résistance.  La  garnison  de  Sagontc, 
qui  vit  par-la  s'évanouir  l'espoir  d'être  délivrée  , 
c  onsentit  à  capituler.  L'occupation  de  ce  poste 
formidable  par  sa  position,  dominant  les  roules 
principales  de  Valence,  de  Sarragosse  et  de  Bar- 
celone, était  très  -importante  pour  les  opérations 
des  armées  françaises.  Ces  opérations,  dans 
celte  partie  de  l'Espagne,  se  terminèrent,  à 
la  Gn  de  i8H  ,  par  la  prise  du  camp  retranche 
que  les  Espagnols  avaient  formé  à  Quarte,  près 
de  Valence  ,  et  par  l'investissement  de  celle 
grande  place,  qui  renfermait  le  dépôt  des  appro- 
visionnements des  Espagnols ,  ainsi  qu'une  popu- 
lation immense  et  toutes  les  forces  réunies  au 
camp  de  Quarte,  bien  décidées  à  imiter  la  résis- 
tance de  Sarragosse.  Mais  le  maréchal  Suchet  eut 
encore  le  bouheur  de  faire  capituler  Valence,  où 
furent  faits  prisonniers  vingt  généraux,  neuf 
cents  ofliciersel  dix-huit  mille  soldats.  Les  Fran- 
çais s'emparèrent  aussi  de  quatre  cents  bouches 
à  feu  et  d'une  grande  quantité  de  munitions  et 
de  vivres.  Napoléon  récompensa  l'armée  d'Aragon 
eu  la  dotant  des  biens  situés  dans  la  province  de 
Valence ,  pour  une  sommo  de  deux  cents  millions 
de  francs.  Le  maréchal  Suchet  fut  créé  duc  d'Al- 
buféra ,  et  eut  pour  sa  part  dans  ces  dotations 
le  lac  d'Albuféra,  dont  le  produit  était  très-con- 
sidérable. 

Ce  fut  dans  celte  même  année  \  84 1  que  Napo- 
léon, fatigué  du  refus  de  l'institution  canonique 
que  le  pape  faisait  aux  évèques  récemment  élus, 
convoqua  un  grand  concile  à  Paris,  où  se  rendi- 
rent plus  de  cent  évèques  d'Italie,  d'Allemagne 
et  de  France.  Ce  concile  décréta ,  le  5  août ,  qu'il 
se  reconnaissait  compétent  pour  statuer  sur  l'in- 
stitution des  évèques  dont  les  sièges  étaient  vacants 
depuis  plus  d'un  an.  Six  mois  après  la  noliûcatiou 
delà  nomination,  le  pape  était  tenu  de  donner 
l'institution  d'après  la  forme  du  concordat  :  les 
six  mois  écoulés  sans  que  le  pape  eût  accordé 
cette  institution ,  le  métropolitain ,  ou  bien  le 
plus  ancien  évêque  de  la  province,  pouvait  y 
procéder. 


«su. 

Ce  décret  fui  apporté  au  pape,  alors  résidant 
à  Savone,  par  une  députation  d'évêques.  Avant 
le  départ  de  ces  évèques,  rapporte  le  Mémorial 
de  M.  de  Lis  Cases,  l'empereur,  apercevant 
l'archevêque  de  Tours,  M.  de  Barrai,  lui  dit 
d'une  voix  très-élevée,  et  au  milieu  d'une  grande 
audience  :  «  Fh  bien ,  monsieur  l'archevêque , 

•  comment  vont  nos  affaires  avec  le  pape?  — 
i  Sire ,  la  députation  de  vos  évèques  va  se  mettre 
»  en  route  pour  Savone.  —  Tâchez  de  faire  en- 

■  tendre  raison  au  pape ,  rendez-le  sage  ;  autre- 

•  ment  il  n'a  qu'à  perdre  avec  nous  :  dites-lui 

•  bien  qu'il  n'est  plus  au  temps  des  Grégoire,  et 

•  que  je  ne  suis  pas  un  Débonnaire.  Il  a  l'exem- 
»  pie  de  Henri  VIII  (ce  roi  affranchit  l'Angleterre 

•  de  la  juridiction  spirituelle  du  pape,  en  cm- 

•  brassant  la  religion  protestante)  :  sans  avoir  sa 
t  méchanceté ,  j'ai  plus  de  force  et  de  puissance 

•  que  lui.  Qu'il  sache  bien  que,  quelque  parti 

■  que  je  prenne,  j'ai  six  cent  mille  Français  en 

•  armes,  même  un  million  qui,  dans  tous  les  cas, 

•  marcheront  avec  moi,  pour  moi  et  comme  moi  : 
>  ils  me  portent  une  conliance  aveugle.  La  par- 

■  lie  sage,  éclairée  ,  de  la  classe  intermédiaire, 

•  ceux  qui  soignent  leurs  intérêts  et  recherchent 

■  la  tranquillité  me  suivront.  Il  ne  restera  donc 

•  plus  pour  lui  que  la  classe  bourdonnante,  qui , 

•  au  bout  de  huit  jours,  l'aura  oublié  pour  com- 

•  mérer  sur  de  nouveaux  sujets.  • 

Pénétrée  de  ces  instructions,  la  députation  ar- 
riva à  Savone,  et  obtint  du  pape,  le  20  septem- 
bre ,  un  bref  par  lequel  le  saint-père  continuait  le 
décret  du  coucile.  Mais  ce  bref  ne  reçut  pas  son 
exécution,  c'est-à-dire  que  le  pape  n'envoya  pas 
l'institution  canoniqueaux  évèques  nouvellement 
pourvus  de  sièges  vacants.  C'est  ce  que  voulaient 
ceux  qui  cherchaient  des  embarras  à  Napoléon, 
car  il  en  résulta  parmi  le  haut  clergé  des  incer- 
titudes, des  discussions  et  même  des  troubles. 
Napoléon  apprit  à  connaître  les  prêtres,  qu'il 
avait  cru  pouvoir  soumettre  à  ses  volontés  aussi 
facilement  qu'il  avait  soumis  ses  sénateuis.  Il 
sentit  trop  laid  qu'il  s'élail  trompé,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  sans  quelque  danger  de  loucher  aux  in- 
térêts de  la  cour  de  Home.  Dans  son  éloignemeut 
pour  tous  les  principes  de  la  révolution ,  il  eût  ré- 
tabli avec  plaisir  les  abus  qu'elle  avait  réformes  , 
sans  en  excepter  les  monastères,  parce  qu'il  ne 
connaissait  les  moinesel  les  prêtres  eu  général  que 
par  sa  seule  expérience  :  il  les  avait  toujours 
trouvés  prêts  à  faire  son  panégyrique  et  à  chauler 
ses  louanges  in  quinto  tono. 

•  Ce  qu'il  y  avait  de  singulier,  a-t-il  dit  en 
»  parlant  du  clergé  de  Frauce,  c'est  que  les  ère- 
t  ques  dont  j'ai  eu  le  plus  à  me  plaindre  sont 

•  précisément  ceux  que  j'avais  faits  moi-même  y 
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•  tant  il  d'csI  que  trop  vrai  que  l'onction  sainte , 
■  en  nous  attachant  au  domaine  du  ciel ,  ne  nous 

•  délivre  pas  des  inGrmités  de  la  terre ,  de  ses 

•  travers ,  de  ses  vilenies,  de  ses  turpitudes. 
Napoléon  avait  conservé  ou  rétabli  quelques 

couvents,  tels  que  celui  du  Mont-Cenis  :  il  s'en 
justifiait  pleinement  en  alléguant  la  grande  utilité 
de  ces  religieux.  Sa  justification  pour  le  rétablis- 
sement des  trappistes  était  plus  spécieuse  :  il  fal- 


•  une  balance,  des  combinaisons  nouvelles  qui 
»  eusseut  fait  disparaître  les  périls  des  temps  et 

•  les  remplacer  par  un  avenir  tranquille.  L'ani- 

•  bition  n'entrait  pour  rien  dans  les  vues  de 
»  Napoléon  :  en  relevant  la  Pologne  ,  cette  véri- 

•  table  clef  de  toute  la  voûte ,  il  ne  prétendait 
■  rien  acquérir;  il  ne  se  réservait  que  la  gloire 

•  du  bien,  les  bénédictions  de  l'avenir.  • 
C'était  ainsi  que  Napoléou  parlait  de  la  guerro 


lait,  disait-il,  qu'il  y  eût  en  France  un  hôpital  de  Russie  a  ses  compagnons  de  captivité  à  Sainle- 

dti  fout.  Sa  pensée  était  que  les  moines ,  s'il  était  Hélène  ;  mais  la  manière  dont  il  s'est  conduit  au 

possible  de  les  maîtriser  et  de  les  soustraire  h  un  commencement  de  celte  guerre  fatale  démontre 

chef  étranger,  seraient  le  meilleur  corps  ensei-  assez  qu'il  perdit  de  vue  le  grand  but  qu'il  se 

gnant.  Toutefois,  malgré  son  penchant  pour  les  proposait,  celui  de  relever  la  Pologne,  et  qu'il 

moines,  Napoléon  eut  le  bon  esprit  de  repousser  sacrifia  les  intérêts  de  toute  l'Europe  au  désir  de 

les  jésuites,  lorsque ,  déguisés  sous  les  noms  de  guerroyer,  et  de  livrer  quelque  grande  bataille  k 

cordicolct,  de  pères  de  la  croix,  de  pères  de  la  un  ennemi  qu'il  ne  pouvait  atteindre. 


foi,  ils  sollicitèrent,  à  diverses  reprises,  la  per 
mission  de  former  quelques  établissements  dans 
l'empire  français.  11  les  jugea  d'après  bur  répu- 
tation ,  et  ne  voulut  pas  se  donner  de  rivaux  dans 
l'étal.  Il  se  rappelait  ce  qu'il  avait  répété  si  sou- 
vent :  «  Je  n'ai  jamais  rien  fait  pour  le  clergé 
qu'il  ne  m'ait  donne  aussitôt  lieu  de  m'en  re- 
pentir. • 

Au  commencement  de  l'année  de  1812  les  évé- 
nements marchaient  avec  rapidité  :  une  confli- 
c  ration  générale  de  toute  l'Europe  paraissait 
imminente,  parce  que  Napoléon  et  Alexandre 
avaient  cessé  d'être  unis.  La  mésintelligence  qui 
régnait  entre  ces  deux  empereurs,  à  cause  de 
l'occupation  duché  du  d'Oldenbourg  par  la  France, 
et  de  la  violation  du  système  continental  par  la 
Russie ,  prenait  tous  les  jours  un  caractère  plus 
alarmant  pour  la  tranquillité  de  l'Europe.  De 
chaque  côté  il  se  faisait  d'immenses  préparatifs 
pour  la  lutte  qui  se  préparait  entre  les  deux 
grands  athlètes  du  continent.  Une  note  hautaine 


Sans  anticiper  sur  les  événements ,  racontons 
d'abord  tout  ce  qu'il  fil  pour  se  préparera  aller 
attaquer  les  Russes  au-dt  l'a  du  Niémen  ,  et  pour 
s'assurer  des  ressources  dans  l'intérieur  de  la 
France  ainsi  que  dans  les  pays  conquis  ou  alliés. 

Sa  première  disposition  fut  de  faire  envahir  la 
Poméranie  suédoise  par  une  division  sous  les  or- 
dres du  prince  d'Eckmûhl ,  et  d'eu  faire  prendre 
possession  au  nom  de  l.i  France.  Cet  événement , 
peu  remarquable  en  lui-même  ,  est  devenu  ,  par 
ses  résultais  ,  d'une  telle  importance,  qu'on  doit 
le  placer  au  nombre  des  plusgraudes  fautes  que 
Napoléon  ail  commises. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  connaître  ,  Napoléon 
était  dominé  par  un  arrière  instinct  qui  lui  ren- 
dait désagréable  cl  pénible  l'élévation  du  maré- 
chal Beruadotte  au  trône  de  Suède.  Il  lui  avait 
demandé,  avant  son  départ,  designer  l'engage- 
ment de  ne  jamais  prendre  les  armes  conlro  lui  : 
forcé  de  céder  aux  raisons  sur  lesquelles  le  prince, 
motiva  sou  refus  ,  il  ne  lui  avait  remis  les  lettres 


présentée  comme  ultimatum  par  l'ambassadeur  d'émancipation  qui  le  relevaient  de  ses  serments 

de  Russie ,  lequel  menaçait  de  quitter  Paris  si  cet  comme  Français  qu'avec  une  certaine  crainte. 

ultimatum  n'était  pas  accepté  dans  huit  jours,  I  •  Nous  ne  nous  sommes  pas  entendus,  disait  Na- 

•lécida  la  rupture.  •  Depuis  longtemps  Napoléon  '  •  poléon;  maintenant  il  est  trop  tard  :  Bernadette 

»  n'était  plus  accoutumé  a  un  pareil  ton,  a-t-il  •  ases  intérêts;  ma  politique  et  la  sienne  ne  pou  r- 

•  dit  loi-même  au  sujet  de  la  guerre  de  Russie  ;  !  »  ront  jamais  s'accorder.  ■ 

•  il  n'était  pas  dans  l'habitude  de  se  laisser  pré-  En  effel ,  quoique  la  Suède  eût  déclaré  la  gnerre 

•  veuir  :  il  pouvait  marcher  contre  la  Russie  à  la  à  l'Angleterre ,  la  France  eut  bientôt  à  se  plaindre 

•  lête  du  reste  de  l'Europe  :  l'entreprise  était  po-  !  de  ce  que  cette  guerre  n'était  point  active  ;  et, 
'  pulaire,  la  cause  européenne  :  c'était  celle  du  1  malgré  le  langage  soumis  que  le  prince  royal  tint 

•  bon  sens  et  des  vrais  intérêts,  celle  du  repos  et  pendant  quelque  temps  encore,  Napoléon  crut 

•  de  la  sécurité  de  tous  :  c'était  le  dernier  effort  avoir  acquis  la  certitude  que  la  Suède  trahissait 
t  qui  restait  a  faire  à  la  France;  ses  destinées,  1  les  intérêts  de  l'empire.  Alors  sa  mauvaise  hu- 

•  celles  du  nouveau  système  européen ,  étaient  meur  devint  de  la  colère  :  il  Ql  occuper  la  Po- 

•  au  bout  de  la  lutte.  La  guerre  de  Russie  était  la  méranie. 

•  dernière  ressource  de  l'Angleterre;  la  paix  du  Dès  que  la  nouvelle  de  cette  occupation  fut 

•  globe  était  en  Russie ,  et  le  succès  ne  devait  connue  a  Stockholm ,  le  prince  royal  s'écria ,  dii- 

•  point  être  douteux.  Ce  succès  aurait  consacré  1  on  :  i  Puisqu'il  le  veut,  il  faut  le  satisfaire  
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il  lui  en  coûtera  cher!  »  Paroles  menaçantes  qui 
indiquaient  assez  que  celui  qui  les  prononçait 
embrassait  avec  joie  l'occasion  de  se  déclarer 
ouvertement  contre  Napoléon  et  contre  son  pro- 
pre pays. 

Le  mime  soir ,  le  prince  royal  Gt  avertir  le  ca- 
binet de  Londres  et  celui  de  Saint-Pétersbourg 
que  la  Suède  élait  en  guerre  contre  Napoléon.  En 
môme  temps  il  envoya  des  agents  chargés  d'établir 
une  parfaite  harmonie  entre  la  Suède,  la  Russie 
et  l'Angleterre.  Bientôt  il  résulta  des  démarches 
du  prince  royal  de  Suède  un  traité  d'alliance  avec 
l'empereur  de  Russie ,  d'après  lequel  Bernadolle 
s'engageait  à  entrer  en  campagne  avec  un  corps 
de  troupes  suédoises,  et  de  réunir  ses  efforts  à 
ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  pour  com- 
battre la  Fraucc.  Quelques  jours  après  l'Angleterre 
accéda  au  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Suède.  Ces  deux  puissances  promettaient  a  la 
Suède  de  lui  donner  la  Norwétfe ,  en  compensa- 
lion  des  frais  que  la  guerre  allait  lui  occasionner. 

Celui  qui,  en  se  plaignant  à  Napoléon  de  l'oc- 
cupation  de  la  Poméranic  ,  lui  écrivait  :  «  Je  ne 
»  suis  pas  un  Coriolan,  et  je  ne  commande  point 
"  à  des  Volsques,  •  devint  le  ressort  le  plus  actif 
de  la  triple  ligue  contre  son  pays.  «  C'est  au 
»  prince  royal ,  a  écrit  son  panégyriste  Monlgail- 

•  lard  ,  que  fut  due  principalement  la  paix  entre 
»  la  Russie  et  la  Porte  ottomane  signée  à  Bucha- 
i  resl.  Dans  celle  circonstance  décisive,  le  prince 

•  royal  Qt  preuve  d'une  aelivilé  et  d'une  habileté 

•  diplomaliqucs  également  remarquables,  a 

—  •  Si  Bernadolle  avait  eu  le  jugement  et 

•  l'âme  à  la  hauteur  de  sa  mission,  a  dit  Napo- 
■  léon,  s'il  eût  élé  bon  Suédois,  ainsi  qu'il  l'a 
»  prétendu,  il  pouvait  rétablir  le  lustre  de  sa 

•  nouvelle  patrie,  reprendre  la  Finlande,  être 
»  sur  Pélersbourg  avant  que  Napoléon  eût  atteint 
a  Moscou  ;  mais  il  a  cédé  a  des  ressentiments 
<>  personnels,  à  de  toutes  petites  passions.  La  tête 
t  lui  a  tourné  de  se  voir  recherché,  encensé  par 

•  des  légitimes  :  dans  son  enivrement  il  sacrifia  sa 

•  nouvelle  patrie  et  l'ancienne ,  sa  propre  gloire, 

•  sa  véritable  puissance  ,  la  cause  des  peuples ,  le 
t  sort  du  monde;  c'est  une  faute  qu'il  paiera 

•  cher.  • 

Tandis  que  la  Suède  se  liguait  ainsi  avec  les 
ennemis  de  Napoléon  parco  qu'ils  lui  promettaient 
les  dépouilles  du  roi  de  Danemarck ,  toujours 
fidèle  à  la  France,  l'empereur,  de  son  côté,  or- 
ganisait aussi  une  ligue  contre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre ;  il  avait  conclu  ,  dans  les  mois  de  février 
et  de  mars ,  de  nouveaux  traités  avec  la  Prusse 
et  l'Autriche.  Avec  la  Prusse ,  il  avait  renouvelé 
les  mesures  prohibitives  contre  le  commerce  an- 
glais ,  et  l'avait  fait  entrer  dans  la  ligue  française 


pour  un  corps  d'armée  de  vingt  mille  hommes, 
avec  soixante  bouches  a  feu ,  lesquels  devaient 
marcher  sous  les  ordres  d'un  maréchal  de  l'empire 
français.  Avec  l'Autriche,  Napoléon  avait  stipulé 
un  secours  réciproque  de  trente  mille  hommes  et 
de  soixante  pièces  de  canon;  de  plus,  il  avait 
garanti  secrètement  à  l'empereur  François,  son 
beau -père,  la  possession  de  la  Gallicie,  dont 
l'Autriche  s'était  emparée  lors  de  l'odieux  partage 
de  la  Pologne;  enfin,  l'Autriche  devait  recevoir 
des  indemnités  et  des  extensions  de  territoire. 

C'est  ainsi  que  Napoléon  comptait  s'assurer  de 
la  fidélité  des  deux  cabinets  de  Berlin  cl  de  Vien- 
ne ;  mais  il  avait  sr  humilié  la  Prusse  qu'il  oe 
devait  guère  compter  sur  les  protestations  de  ton 
roi.  Quant  à  l'Autriche,  quoiqu'on  eût  prévenu 
Napoléon  de  ne  pas  se  fier  à  la  politique  du  cabi- 
net de  Vienne,  il  se  refusa  constamment  a  croire 
que  ce  cabinet  leUrahirail  dès  qu'il  en  trouverait 
l'occasion.  Napoléon  se  flattait  d'avoir  attaché 
l'Autriche  a  sa  cause  par  son  mariage  avec  la  fil  te 
de  l'empereur  François.  Nous  verrons  plus  lard 
comment  l'Autriche  paralysa  ,  par  ses  instruc- 
tions, celles  que  Napoléon  avait  douoées  au  corp» 
de  troupes  autrichiennes,  et  comment  ce  cabinet 
trahit  secrètement  celui  dont  il  se  déclarait  publi- 
quement l'allié. 

Indépendamment  des  traités  qu'il  venait  de 
conclure  avec  ces  deux  puissances,  Napoléon  pr.t 
aussi  des  mesures  pour  s'assurer  des  ressources 
dons  l'intérieur.  Lci5  mars,  un  sénalus-consulte 
divisa  la  garde  nationale  de  l'empire ,  c'est-à-dire 
tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  en 
trois  bans.  Le  premier,  formé  des  jeunes  gens 
non  mariés,  de  vingt  à  vingt-six  ans,  était  destiné 
a  la  garde  des  frontières,  h  la  police  intérieure, 
a  la  conservation  des  places  fortes  et  des  arsenaux 
marilimes  :  cent  cohortes  de  ce  premier  ban  . 
chacune  de  mille  hommes  environ  ,  étaient  mises 
a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  ne 
pouvait  pas  les  faire  sortir  du  territoire.  Ces  co- 
hortes du  premier  ban  devaient  se  renouveler  pu 
sixième  chaque  année  :  c'était  le  moyen  de  foire 
des  soldats  de  tous  les  Français.  Dans  la  suite, 
après  les  revers  de  Russie  ,  les  cohortes  du  pre- 
mier ban  furent  appelées  sur  les  champs  de  ba- 
taille de  la  Saxe;  elles  formèrent  d'excellents 
régimeuls.  Les  autres  deux  batts  de  la  garde 
nationale  avaient  une  destination  sédentaire ,  et 
ne  furent  jamais  complèlcmeul  organisés. 

Ayant  ainsi  mis  sous  les  armes  ceut  mille  hom- 
mes ,  en  outre  des  levées  faites  au  moyeo  de  la 
conscription  ordinaire,  Napoléon  laissa  le  soin  de 
la  désastreuse  guerre  d'Espagne  a  quelques-uni 
de  ses  maréchaux ,  et  partit  pour  Dresde ,  où  il 
devait  avoir  nne  eotrevoc  avec  tous  les  souvv 
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t,  grands  et  petits,  qui  allaient  prendre  part 
a  la  guerre  contre  la  Russie.  H  venait  de  décréter 
la  réunion  de  la  Catalogne  a  la  France.  Dans  tout 
antre  temps  cette  réunion  eût  été  un  grand  évé- 
nement :  en  4  84  2,  au  moment  de  l'ouverture 
d'une  campagne  de  géans ,  on  ne  parla  presque 
pas  de  l'incorporation  de  ce  pays ,  qui  agrandis- 
sait l'empire  français  de  trots  nouveaux  déparle- 


A  cette  époque .  il  arriva  un  événement  qui  eut 
de  fâcheux  résultats  sur  le  plan  de  campagne 
contre  la  Russie  arrêté  par  Napoléon.  L'aide-de- 
eamp  de  l'empereur  Alexandre,  Cxernicheff,  que 
Ton  croyait  ne  s'occuper,  a  Paris ,  que  de  plaisirs 
et  de  galanterie ,  était  parvenu  a  gagner  un  em- 
ployé du  ministère  de  la  guerre ,  qui  trouva  le 
moyeu  de  lui  livrer  tous  les  tableaux  des  forces  et 
de  la  situation  de  l'armée  française ,  ainsi  que  les 
ordres  qui  leur  avaient  été  donnés.  Lorsqu'on  dé- 
couvrit cette  trahison  ,  Cxernicheff  était  parti  en 
tonte  bâte,  et  avait  franchi  la  frontière  plus  vite 
que  le  télégraphe  portant  l'ordre  de  l'y  arrêter. 
L'employé  du  ministère  de  la  guerre  fut  condamné 
à  mort  et  exécuté;  mais  cela  n'empêcha  pas  que 
l'empereur  de  Russie  ne  connût  le  plan  de  Napo- 
léon ;  ce  qui  obligea  ce  dernier  à  le  changer ,  et 
ce  ne  fut  pas  sans  de  graves  inconvénients. 

On  avait  appris  a  Paris  que  l'empereur  Alexan- 
dre était  parti  de  Saint-Pétersbourg  vers  la  lin 
d'avril ,  pour  se  rendre  a  son  armée  ;  Napoléon , 
qui  ne  voulait  pas  être  prévenu,  quitta  sa  capi- 
tale le  4  mai  suivant ,  et  prit  la  route  de  Dresde, 
où  il  arriva  le  26 ,  avec  la  jeune  impératrice. 

L'empereur  et  l'impératrice  d'Autriche,  le  roi 
de  Prusse  et  tous  les  autres  souverains  de  la  con- 
fédération du  Rhin ,  s'étaient  réunis  à  Dresde  pour 
se  concerter  avec  Napoléon.  Ce  rassemblement 
de  têtes  couronnées  autour  de  l'empereur  des 
Français  et  marchant  toutes  sous  la  mJme  ban- 
nière, semblait  annoncer  que  la  guerre  était 
européenne ,  et  que  Napoléon  allait  jouer  le  rôle 
d'Agamemnon.  En  effet,  l'époque  de  l'entrevue 
de  Dresde  fut  celle  de  la  plus  haute  puissance  de 
cet  homme  extraordinaire  :  il  y  parut  le  rot  des 
rois  ;  il  semblait  régner  dans  la  capitale  de  la  Saxe, 
dont  il  faisait  lui-même  les  honneurs,  invitant 
tour  a  tour  les  souverains  à  sa  table ,  tandis  que 
le  roi  de  Saxe  avait  l'air  de  n'être  que  son  ma- 
jordome. Goûtant  avec  délices  les  hommages 
d'une  cour  de  rois ,  et  s'étant  cnlonré  d'un  luxe 
asiatique,  l'empereur  des  Français  se  montra 
magnifique  et  généreux  ;  il  gorgea  de  diamants  et 
de  présents  précieux  tous  ceux  qui  l'approchèrent. 

Au  milieu  de  toutes  les  fêtes  dont  il  était  l'objet, 
Napoléon  avait  organisé  la  coalition  de  ces  divers 
souverains  contre  la  Russie.  Les  conférences  d'Er- 
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furt ,  dans  lesquelles  Napoléon  et  Alexandre  s'é- 
taient juré  amitié  et  accord  invariable,  fui  cul 
abjurées  à  Dresde.  Toutefois,  dans  l'espoir  de 
conserver  la  paix  du  monde ,  le  comte  Louis  de 
Narbonne  fut  envoyé  près  de  l'empereur  Alexan- 
dre pour  l'engager  à  rentrer  dans  le  système  con- 
tinental ,  et  a  faire  quelques  légers  sacrifices  afin 
d'éviter  une  guerre  sanglante,  qui  allait  être 
portée  sur  son  propre  territoire.  Mais  ce  négocia- 
teur trouva  Alexandre  résolu  à  courir  les  chances 
d'une  lutte  définitive. 

A  celte  nouvelle,  Napoléon  quitte  Dresde,  et 
s'élance  sur  l'Oder  et  la  Vistule  pour  aller  se  met- 
tre a  la  tête  de  la  grande  armée.  Arrivé  à  la  fron- 
tière, l'empereur  des  Français,  à  qui  la  Russie 
avait  déclaré  la  guerre  en  retirant  son  ambassa- 
deur, crut  devoir  faire  encore  une  nouvelle  ten- 
tative en  faveur  de  la  paix  :  il  envoya  son  aide- 
de-camp,  le  général  Lauriston,  à  l'empereur 
Alexandre,  alors  à  Wilna  :  celte  seconde  ambas- 
sade fut  refusée. 

•  Cependant  Alexandre  et  Napoléon  étaient 
»  dans  l'attitude  de  deux  bravaches ,  qui ,  sans 
»  avoir  envie  de  se  battre,  cherchaient  i  s'ef- 
»  frayer  mutuellement.  Napoléon  se  serait  volon- 

>  tiers  passé  de  faire  cette  guerre  ;  il  était  entouré 

•  de  circonstances  inopportunes,  et  tout  ce  qu'il 

•  apprit  depuis  lui  donna  l'assurance  qu'Alexan- 
»  dre  en  avait  encore  bien  moins  envie.  M.  de 

>  Romanzoff,  qui  avait  conservé  des  relations  à 
»  Paris ,  et  qui ,  plus  tard ,  au  moment  des  échecs 
»  éprouvés  parles  Russes,  fui  fort  maltraité  pour 

•  la  résolution  qu'il  avait  fait  prendre  à  Alexan- 

•  dre ,  avait  assuré  cet  empereur  que  le  moment 

•  était  venu  où  Napoléon ,  embarrassé,  ferait  des 

•  sacrifices  pour  éviter  la  guerre  ;  que  l'occasion 
o  était  favorable ,  qu'il  fallait  la  saisir  ;  qu'il  ne 

•  s'agissait  que  de  se  montrer  et  de  parler  ferme  : 
»  qu'on  aurait  des  indemnités  pour  le  duc  d'OI- 

•  denbourg  ;  qu'on  acquerrait  Dantzick ,  et  que 
»  la  Russie  se  créerait  une  immense  considéra- 

•  tion  en  Europe. 

»  Telle  était  la  clef  du  mouvement  des  troupes 
d  russes  et  de  la  note  insolente  du  prince  Koura- 

•  kin,  qui,  sans  doute,  n'était  pas  dans  le  secret 
■  et  qui  avait  eu  le  tort,  par  son  peu  d'esprit, 

•  d'exécuter  ses  instructions  trop  à  la  lettre.  La 
»  même  présomption,  le  même  système  amen*. 
»  encore  le  refus  de  recevoir  M.  de  Lauriston  à 
»  Wilna*  • 

La  guerre  étant  inévitable ,  la  grande  armée 
s'avança  sur  la  rive  gauche  du  Niémen,  et  se 
disposa  a  franchir  ce  fleuve ,  frontière  de  la  Rus-  % 
sie.  Elle  était  composée  ,  suivant  l'historien  de 
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Napoléon  et  de  la  grande  armée,  M.  de  Ségur  : 
«  4e  Do  l'extrême  droite ,  sortant  de  la  Gallicie 
■  sur  Drogiezin .  forte  de  trente-quatre  raille  Au- 
t  trichiens,  sous  les  ordres  du  prince  de  Schwarl- 
t  zenherg; 

»  2°  Du  corps  de  Westpbaliens  ,  Saxons  et 

•  Polonais,  commandé  par  le  roi  de  Westpbalie, 
»  et  fort  de  soixante-dix-neuf  mille  deux  cents 

•  hommes.  Ce  corps  marchait  sur  Bialystock  et 

•  Grodno; 

•  5'  Du  corps  commandé  par  le  ?ice-roi  d'ita- 

•  lie,  fort  de  soixante-dix-neuf  mille  cinq  cents 

•  Bavarois,  Italiens  et  Français; 

•  4°  De  deux  cent  vingt  mille  hommes  com- 
»  mandés  par  l'empereur  Napoléon ,  ayant  sous 

•  ses  ordres  le  roi  de  Naples,  le  princes  d  Eckinûlh, 

•  les  ducs  de  Dantzk-k,  d  istrie,  de  Reggio  et  d'EI- 

•  chingen.  Ces  deux  cent  vingt  mille  soldats  ve- 
t  naient  de  Thorn,  de  Marienwerder  et  d'Elbing, 

•  et  se  trouvaient  en  une  seule  masse  au-dessous 

•  de  Kowno; 

»  5*  Enûn,  de  trente-deux  mille  cinq  cents 

•  Prussiens,  Bavarois  et  Polonais,  formant  l'ex- 

•  trême  gauche  de  la  grande  armée,  sous  les  or- 

•  dres  du  maréchal  Macdonald. 

>  Ainsi,  ajoute  M.  de  Ségur,  des  bords  du  Gua- 

•  dalquivir  et  de  la  mer  des  Calabres  jusqu'à 

•  ceux  de  la  Vistulc,  six  cent  dix-sept  mille  h»m- 

•  mes,  dont  quatre  cent  quatre-vingt  mille  déjà 

•  présents ,  six  équipages  de  ponts,  uu  de  siège  , 
>  plusieurs  milliers  de  voitures ,  d'innombrables 
»  troupeaux  de  bœufs,  treize  cent  soixante-douze 

•  pièces  de  canon  et  des  milliers  de  caissons  d'ar- 

•  tillerie  et  d'ambulance,  avaient  été  appelés, 

•  réunis  et  placés  à  quelques  pas  du  fleuve  des 

•  Russes.  La  plus  grande  partie  des  voilures  de 

•  vivres  était  encore  en  retard.  • 
L'empereur  de  Russie  avait  une  armée  de  trois 

cent  mille  esclaves ,  a  demi  barbares,  mais  habi- 
tués au  sol  et  au  climat,  habitués  surtout  aux  pri- 
vations et  à  une  obéissance  aveugle  à  Jeurs  chefs  : 
chez  les  Russes  la  superstition  tenait  lieu  de  pa- 
triotisme. 

Le  25  juin  4812,  a  deux  heures  du  matin, 
Napoléon  reconnut  le  Niémen  :  il  marqua  la  place 
où  devaient  être  jetés  trois  ponts  sur  ce  fleuve: 
ces  ponts  furent  construits  comme  par  enchante- 
ment. On  a  observé  comme  un  signe  de  mauvais 
augure  pour  la  campagne  de  Russie ,  que ,  dans 
celte  première  reconnaissance,  le  cheval  de  l'em- 
pereur des  Français  s'abattit  et  le  renversa  sur  le 
sable. 

Avant  de  franchir  le  Niémen,  Napoléon  adressa 
à  son  armée  une  proclamation  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  passages  suivants  :  a  A  Tilsitt ,  la 
«  Russie  a  juré  une  éternelle  alliance  à  la  France 


•  et  guerre  à  l'Angleterre.  Elle  viole  aujourd'hui 
»  ses  serments...  La  Russie  esl  entraînée  par  si 

•  fatalité;  ses  destins  doivent  s'accomplir.  Nous 
»  croit-elle  donc  dégéuérés  ?  ne  serions-nous 

d  plus  les  soldats  d'Austerlilz?  La  secoade 

l  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse  aux  armes 
»  françaises,  comme  la  première;  mais  la  paix 
»  que  nousconcluerous  portera  avec  elle  sa  garan- 
»  lie;  elle  mettra  un  terme  à  la  funeste  influence 
»  que  la  Russie  exerce  depuis  cinquante  ans  sur 
»  les  affaires  de  l'Europe,  • 

L'armée  française  mit  trois  jours  à  passer  le 
Niémen  :  elle  n'éprouva  aucun  obstacle  de  la 
part  des  Russes  ;  mais  le  sol ,  le  climat ,  les  hom- 
mes semblaient  d'accord  pour  repousser  l'agres- 
sion des  Français.  Un  «rage  affreux  qui  dura  plu- 
sieurs heures,  et  qui  s'étendit  sur  un  espace  de 
cinquante  lieues,  accueillit  l'entrée  de  l'armée 
française  en  Russie.  Cet  orage  c  hangea  en  un  froid 
très- vif  une  température  brûlante;  il  inonda  les 
chemins  et  les  champs  :  un  grand  nombre  de 
chevaux  périt  aussitôt  dans  les  bivouacs,  et  beau- 
coup d'équipages  restèrent  dans  les  sables. 

A  la  vue  des  Français ,  le  général  russe  Itoea- 
voulh ,  qui  commandait  du  côté  de  Kownn ,  dé- 
campa. Les  corps  de  l'armée  française  se  dirigè- 
rent vers  l  est.  A  leur  approche  de  Wilna  ,  les 
troupes  russes  se  retirèrent,  ainsi  que  l'empereur 
Alexandre  qui  s'y  trouvait ,  après  avoir  mis  le 
feu  aux  ponts  et  aux  magasins.  Les  Français  en- 
trèrent dans  la  ville,  y  éteignirent  le  feu,  et  la 
plus  grande  partie  des  subsistances  fut  sauvée. 

A  peine  Napoléon  avait-il  ouvert  la  campagne, 
que  l'empereur  de  Russie,  frappé  des  premiers 
succès  de  l'armée  française  ,  envoya  dire  a  Napo- 
léon que,  s'il  voulait  évacuer  le  territoire  envahi 
et  retourner  au  Niémen ,  il  allait  traiter.  Mais  Na- 
poléon ,  à  son  tour,  prit  cette  démarche  pour  nue 
ruse.  Il  venait  de  surprendre  l'armée  russe  eu 
flagrant  délit ,  tout  était  cubulté  et  en  désordre; 
il  avait  coupé  Bagralion  et  pouvait  espérer  de  le 
détruire  :  il  crut  donc  qu'on  ne  voulait  quegi- 
gnerdfl  temps  et  se  sauver.  Nul  doute  que,  s'il 
eût  été  convaincu  de  la  bonne  foi  d'Alexandre 
Napoléon  n'eût  accédé  a  sa  demande.  Mais  la  des- 
tin régla  autrement  les  choses. 

L'impulsion  ayant  été  donnée  pour  préparer 
les  grands  changements  que  Napoléou  se  propo- 
sait d'opérer  en  faveur  delà  nation  polonaise,  une 
dépulalion  de  la  diète  du  grand-duché  de  Varso- 
vie se  rendit  près  de  Napoléon,  a,  Wilna,  pour  lui 
annoncer  que  la  diète  générale  s'était  constituée 
en  confédération  de  la  Pologne,  et  quelle  avait 
déclaré  le  royaume  de  Pologne  rétabli  dans  ses 
droits.  Le  sénateur  Wibicki  déclara  que  les  Polo- 
nais n'avaient  pas  été  soumis  par  la  guerre, 
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SUÙt  par  ia  trahison  ;  qu'ils  étaient  donc  libres  do 
droit  devant  Dieu  el  devant  les  hommes;  qu'au- 
jourd'hui ,  pouvant  l'être  de  Tait ,  ce  droit  dévo- 
uait un  devoir  ;  qu'ils  réclamaient  l'indépendance 

de  leurs  frères  lithuaniens  encore  esclaves  

i  Dites ,  sire ,  que  le  royaume  de  Pologne  existe, 
s'écria  le  président  Wihicki ,  et  ce  décret  sera 
pour  le  monde  l'équivalent  de  la  réalité.  » 

Les  Polonais  étaient  persuades  que  Napoléon 
arrivait  dans  leur  pays  comme  un  libérateur  gé- 
néreux ,  comme  le  restaurateur  de  leur  antique 
patrie  ;  mais  ils  furent  fort  désappointés  par  la 
réponse  qu'il  leur  ûl,  laquelle  décelait  l'embarras 
de  la  position  où  il  se  trouvait  placé  h  cause  de  la 
promesse  qu'il  avait  faite  à  son  beau-père  de  ne  pas 
toucher  à  la  Gallicie  ni  aux  autres  dépouilles  de  la 
Pologne  dont  l'Autriche  s'était  emparée.  ■  Dan.s 

•  ma  situation,  répondit  Napoléon  aux  députés 

•  polonais,  j'ai  beaucoup  d'intérêts  à  concilier, 
»  beaucoup  de  devoirs  à  remplir.  Si  j'avais  régné 

•  pendant  le  premier ,  le  second  ,  le  troisième 

•  partage  de  la  Pologne ,  j'eusse  armé  mes  peu- 

•  pies  pour  la  défendre...  J'aime  votre  nation... 

•  J'autorise  les  efforts  que  vous  voulez  faire.  C'est 

•  entièrement  dans  l'unanimité  de  la  population 

•  que  vous  pouvez  trouver  du  succès...  Je  dois 
>  ajouter  que  j'ai  garanti  à  l'empereur  iVAulri- 

•  che  l'intégrité  de  ses  Domaines.  • 
Déconcertés,  refroidis  par  cette  déclaration, 

les  députés  polonais  se  plaignirent ,  le  soir,  chez 
les  ministres  et  les  généraux  de  Napoléon.  Ou  s'y 
expliqua  avec  une  franchise  étrangère  a  la  diplo- 
matie. Los  ministres  el  les  généraux  reprochaient 
aax  Polonais  leur  immobilité  et  leur  indifférence; 
ils  disaient  que  les  hommes  considérables  de  leur 
nation  étaient  attachés  à  la  politique  des  Russes, 
qui  leur  assuraient  l'exercice  d'une  coutume 
odieuse ,  celle  de  réduire  leurs  paysans  à  l'état 
des  animaux  domestiques.  Les  Polonais  se  plai- 
gnaient à  leur  tour  des  auditeurs  que  Napoléon 
leur  avait  envoyés  pour  gouverner  leurs  provin- 
ces; de  ce  qu'on  leur  avait  donné  des  chefs  qu'ils 
n'aimaient  pas;  de  ce  qjue  les  Français  refusaient 
de  l'argent ,  des  armes,  des  habils-à  trente  mille 
nommes  de  leur  nation  prêts  à  les  suivre.  Ainsi 
de  toute  part  on  entendait  des  plaintes  qui  n'au- 
raient pas  éclaté  si  Napoléon  eût  agi  franche- 
ment avec  ces  malheureux  Polonais. 

Qu'avait-il  de  mieux  a  faire  que  de  s'arrêter  à 
Wilna  et  de  réorganiser  la  patrie  polonaise?  Ce 
seul  résultat  n'eut- il  pas  été  beaucoup  plus  fu- 
neste à  la  Russie  que  la  perle  de  dix  batailles , 
dont  Napoléon  allait  courir  les  chances  en  péné- 
trant plus  avant?  N'était-ce  pas  en  réorganisant 
la  Pologne  que  la  France  mettait  des  bornes  à 
l'ambition  des  souverains  moscovites?  Et  la  po- 


litique de  l'empire  français  u'exigeait-clle  pas 
le  rétablissement  de  la  monarchie  des  Sigismoml 
et  des  Sobieski?  Mais  le  gendre  de  l'empereur 
d'Autriche  s'est  lié  les  mains  dans  l'entrevue  de 
Dresde;  il  a  promis  à  sou  beau-père  de  ne  pas 
lui  reprendre  la  Gallicie...  que  dis-je?  il  pouvait 
le  faire  en  donnant  a  l'Autriche  l'illyrie  pour  in- 
demnité. Napoléon  ne  sait  pas  faire  ce  généreux 
sacrifice  :  il  refuse  le  plus  beau  fleurou  qui  ait 
jamais  tenu  a  une  couronne ,  plutôt  que  de  céder 
quelques  parcelles  de  terraiu  placées  à  quatre 
cents  lieues  de  la  France ,  comme  s'il  était  essen- 
tiel au  bonheur  de  ceux  qui  Tout  élu  empereur 
que  la  France  possédât  celle  lllyrie,  dont  on 

ignore  presque  l'existence!        Quoique  tardifs , 

les  regrets  manifestes  a  Sainte-Hélène  par  Napo- 
léou  m'empêchent  d'adresser  à  sa  mémoire  tous 
les  reproches  qu'il  mérita  dans  cette  circonstance 
importante,  qui  a  décidé  du  sort  de  l'empire 
français. 

■  Napoléon,  a-t-il  dit  lui-même  eu  cherchant 
»  d'abord  à  excuser  sa  conduite,  ainsi  qu'il  le 
»  fait  toujours;  Napoléon  sentait  que  le  rétablis- 
■  sèment  de  la  Pologne ,  par  les  armes  de  l'em- 
>  pire,  était  uue  entreprise  hasardeuse,  périlleuse 

•  même,  dans  laquelle  la  France  devait  lutter 

•  contre  ses  amis  et  contre  ses  ennemis.  Il  ne  se 

•  dissimulait  pas  les  difficultés  qu'il  aurait  à 

•  éprouver  en  rétablissant  ce  royaume,  puisque 

1  >  ce  grand  œuvre  politique  devait  contrarier  les 

•  intérêts  apparents  de  ses  alliés.  • 

Ainsi ,  ce  même  Napoléon  qui  n'a  jamais  connu 
de  difficultés,  qui  n'a  jamais  pesé  si  sa  politique 
contrariait  les  intérêts  de  ses  amis,  s'arrête  tout 
à  coup  devant  les  mêmes  considérations  sur  les- 
quelles il  a  sauté  à  pieds  joints  après  la  campa- 
gusd'léna,  lorsqu'il  détacha  de  la  Prusse  le 
grand-duché  de  Varsovie.  En  arrachant  de  la 
monarchie  prusienne  sa  part  des  dépouilles  de  la 
Pologne ,  Napoléon  avait  fait  le  premier  pas  ,  qui 
est  toujours  le  plus  difficile.  Le  reste  n'était  que 
le  complément,  et  les  puissances  spoliatrices  de- 
vaient s'y  attendre  :  peut-être  même  se  fussent- 
elles  montrées  prêtes  a  s'exécuter  de  bonne  grâ«  • 
si  l'empereur  des  Français  eût  dit  que  le  royaume 
de  Pologne  existait  :  la  Russie  ne  pouvait  MM 
céder,  dans  la  situation  des  choses.  Napoléon 
pouvait  d'ailleurs  lui  permettre  de  s'indemniser 
du  côté  des  principautés  moldave  et  valaque.  Il 
ne  restait  que  l'Autriche  :  si  ses  scrupules  empê- 
chaient Napoléon  de  contrarier  les  intérêts  de 
celui  qui ,  aux  jours  du  malheur,  ne  balança  pas 
un  seul  instant  à  se  ranger  parmi  ses  ennemis , 
il  devait  le  renvoyer  en  lllyrie ,  d'où  il  eût  moins 
pesé  sur  le  centre  de  l'Europe. 

«  Ainsi,  a-l-il  ajouté  lui-même,  le  mariage 
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•  de  Napoléon  avec  la  fille  de  l'empereur  Frnn- 

•  cois  fut  encore  la  cause  indirecte  de  l'indécision 
t  qu'il  mit  à  réorganiser  la  nation  polonaise.  En 

•  agiisanl  autrement,  Napoléon  n'aurait  proba- 
nt blement  pat  eu  à  gémir  si  amèrement  sur  les 
»  suites  de  la  campagne  qu'il  venait  d'entrepren- 

•  dre.  ■ 

Napoléon  s'arrêta  une  vingtaine  de  jours  à 
Wilna,  durant  lesquels  il  établit  un  gouverne- 
ment provisoire  pour  la  Lilbuanie,  et  flt  orga- 
niser les  gardes  nationales  ainsi  que  la  gendar- 
merie du  pays. 

Pendant  ce  temps,  les  divers  corps  de  la  grande 
armée  continuaient  a  poursuivre  les  Russes  dans 
leur  retraite ,  et  entraient  successivement ,  après 
quelques  légers  combats,  dans  les  villes  de 
tirodno,  Minsk  ,  Bialystock,  Novogrodeck  ,  Slo- 
oim,  Willeika.  Dix  jours  après  l'ouverture  de 
la  campagne,  la  grande  armée  française  était  sur 
la  Dwina  :  Smolensk  fut  en  alarmes.  Cette  mar- 
che rapide  avait  cependant  été  faite  dans  une 
saison  où  la  chaleur  est  étouffante  dans  ce  pays; 
mais  l'atmosphère  était  souvent  rafraîchie ,  re- 
froidie même,  par  des  pluies  qui  rendaient  les 
chemins  de  la  Lilhuanie  impraticables,  et  qui 
n'étaient  pas  sans  dangers  pour  les  bivouacs  de 
l'armée.  Cette  alternative  de  froid  et  de  chaud, 
que  nos  soldats  et  nos  chevaux  éprouvaient  sou- 
vent dans  la  même  journée,  occasionnait  des 
maladies  et  faisait  périr  beaucoup  de  chevaux  : 
ajoutons  que  les  Russes,  en  se  retirant,  rava- 
geaient tout  le  pays,  et  incendiaient  les  villes  et 
les  villages  ,  de  manière  que  les  soldats  français, 
habitués  en  Allemagne  à  se  bien  nourrir  chez  les 
habitants ,  ne  trouvaient  rien  partout  où  les  Rus 
ses  avaient  passé,  et  étaient  obligés  do  vivre  des 
distributions  qu'on  neleur  faisait  que  très-irrégu- 
lièrement à  cause  delà  marche  lente  des  voitures. 


CHAPITRE  IX. 

Marche  de  l'armée  française  en  retraite  de*  Russes.  —  Combat 
d'Ostrowno. —  Kntrée  à  Witepuk.  —  Intrigue*  du  Angkm 
et  de  Beroadotte  contre  Napoléon.  —  Il  *e  décide  à  •arrêter 
a  Witrspk.  —  Motifs  qui  lui  font  abandonner  ceUe  prudente 
résolution.  —  Bataille  et  prise  de  Smolensk.  —  Entrevue 
d'Alexandre  et  de  Beroadotte.  —  Le*  Français  marchent  sur 
Moscou.  —  Bataille  de  la  Moscowa.  —  Entrée  a  Moscou. 

Cependant  on  se  portait  toujours  en  avant , 
dans  l'espoir  d'atteindre  l'armée  russe ,  ou  d'en- 
trer dans  quelque  ville  qui  offrit  des  ressources 
Ce  n'était  pas  une  guerre,  c'était  uno  lutte  à  la 
course.  A  force  de  vitesse,  l'armée  ennemie  par- 


<M1 

vint  à  se  rallier  :  elle  se  réfugia  dans  les  ouvra- 
ges qu'elle  avait  élevés  à  Drissa. 

Le  -15  juillet,  le  général  russe  Witlgenstein  fit 
passer  la  Dwina  a  un  de  ses  corps ,  surprit  les 
avant-postes  français,  et  força  le  général  Sébas- 
tiani  de  reculer,  apFès  lui  avoir  fait  des  prison- 
niers. Ce  fut  là  le  premier  exploit  militaire  de 
l'année  russe  :  après  ce  coup  de  main ,  Witlgens- 
tein se  retira.  Napoléon  se  flattait  qu'il  amène- 
rait les  Russes  à  une  bataille;  mais  il  ne  tarda 
pas  d'apprendre  que  le  généra!  Barclay  avait  aban- 
donné le  camp  retranché  de  Drissa,  et  qu'il  mar- 
chait vers  Witepsk.  Des  ordres  furent  donnes 
pour  faire  avancer  des  troupes  sur  celte  place. 
Barclay  avait  prévenu  les  Français;  il  était  entré 
dans  Witepsk ,  l'avait  traversée,  et  se  présentait 
au-devant  de  nos  troupes  pour  défendre  les  nom- 
breux défilés  qui  couvrent  les  approches  de  celte 
place.  Le  25  juillet,  le  général  Nansouty,  avec 
les  divisions  Bruyères  et  Saint-Germain ,  rencon- 
tra l'ennemi  en  avant  d'Ostrowno.  Le  combat 
s'engagea;  diverses  charges  de  cavalerie  eurent 
lieu  ,  et  les  Russes  furent  culbutés.  Les  batteries 
qu'ils  avaient  dressées  contre  la  cavalerie  fran- 
çaise furent  enlevées;  l'infanterie,  qui  s'avança 
pour  soutenir  son  artillerie,  fut  rompue  et  sabrée 
par  la  cavalerie  légère  française. 

Le  lendemain ,  un  combat  opiniâtre  d'avant- 
garde  s'engagea  a  une  lieue  au-delà  d'Ostrowno. 
Les  Russes  furent  chassés  de  position  en  position 
pendant  toute  la  journée ,  et  les  bois  qu'ils  occu- 
paient furent  enlevés  à  la  baïonnette. 

Le  27  ,  à  la  pointe  du  jour ,  le  vice-roi  lit  dé- 
boucher ses  colonnes.  Au  soleil  levant,  on  aper- 
çut I  arrière-garde  russe,  qui  présentait  une 
force  de  dix  mille  hommes  de  cavalerie,  éche- 
lonnée dans  la  plaine.  La  division  Dclzons  Gla  sur 
la  droite;  le  roi  de  Naples  dirigea  l'attaque  du 
bois  et  des  batteries  russes.  En  moins  d'une 
heure ,  toutes  les  positions  des  Russes  leur  avaient 
été  enlevées;  cette  arrière-garde  repoussée  prit 
position  au-delà  d'une  petite  rivière  qui  se  jette 
dans  la  Dwina,  à  une  lieue  de  Witepsk.  Les  Rus- 
ses montraient  alors  quinze  mille  hommes  de  ca- 
valerie, et  soixante  mille  hommes  d'infanterie. 
Napoléon  comptait  enfin  sur  une  bataille  pour  le 
lendemain  :  il  passa  le  reste  du  jour  à  reconnaître 
le  terrain  et  à  faire  ses  dispositions.  Elles  devinrent 
encore  inutiles,  car,  avant  le  jour  ,  les  Russes  se 
mirent  en  retraite  dans  la  direction  de  Smo- 
lensk. La  grande  armée  française  entra  à  Wi- 
tepsk, le  28  juillet.  Le  camp  russe  de  Witepsk. 
abandonné ,  resta  au  pouvoir  des  Français  ; 
mais  ils  n'y  trouvèrent  aucune  ressource  :  la 
ville  ne  contenait  plus  que  quelques  juifs  et 
des  jésuites.  Ainsi  les  Busses  ne  laissaient  après 
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eux  que  des  pays  dévastés,  des  villes  en  cendres,  i 
Celait  le  seul  moyen  qu'ils  eussent  adopté  pour 
la  défense  de  leur  territoire. 

Le  gouvernement  et  les  généraux  se  laissaient 
paiement  surprendre.  Ne  soupçonnant  pas  que 
Napoléon  les  attaquerait  par  son  centre  d'opéra- 
tion ,  les  Russes ,  forcés  sur  le  Niémen  par  la  plus 
savante  et  la  plus  audacieuse  des  manœuvres . 
s'étaient  retirés  sur  la  Dwina  et  dans  le  camp  re- 
tranché de  Drissa  ,  qu'ils  avaient  fortiOé  pendant 
un  an,  et  qu'ils  furent  obligés  d'évacuer  en  toute 
bâte.  Ces  préparatifs ,  ainsi  que  ceux  faits  sur  le 
Niémen  ,  décelaient  la  crainte  que  l'invasion  ne 
fûtdirigéesur  Pétersbourg.  Quinze  jours  après  les 
Jeux  années  luttaient  à  la  course  dans  la  direction 
de  l'est ,  qui  était  celle  de  Smolemk  et  «le Moscou. 

Effrayé  des  résultats  du  commencement  de  la 
campagne  et  des  progrès  rapides  des  Français , 
I  empereur  Alexandre  avait  quitté  son  armée  pour 
courir  à  Moscou  ,  y  exciter  le  zèle  des  habitants  : 
il  va  armer  ce  troupeau  d'esclaves,  dociles  par 
crainte  et  par  superstition ,  et  dont  tontes  les 
facultés  sont  aux  ordres  de  leur  maître.  Le  métro- 
politain de  Moscou ,  le  centenaire  Platow ,  sort 
du  sanctuaire  l'image  de  saint  Serge,  «  dont  la 
protection  doit  préserver  les  armées  russes  de 
toute  défaite,  et  abattre  soudain  la  tête  de  l'ef- 
fronté, de  l'arrogant  Goliath ,  qui ,  des  limites  de 
la  France,  porte  l'effroi  aux  ton  lins  delà  Russie.  ■ 
Telles  sont  les  ressources  que  ce  puissaut  empire 
\a  opposer  aux  foudres  des  Français. 

Après  s'être  entendu  avec  le  gouverneur  de 
UoMft  |  Rostophcbine ,  et  le  métropolitain  Pla- 
tow ,  qui  lui  promirent  d'armer  la  population  de 
cette  graude  ville  et  de  la  fanatiser  ,  l'empereur 
Alexandre  proposa  une  entrevue,  en  Finlaudc, 
au  prince  royal  de  Suéde,  BernadoUc ,  alin  uY 
s'y  concerter  pour  arrêter  la  marche  des  Français. 
Bernadotte  accepte  avec  joie  le  rendez-vous  que 
loi  donne  le  puissant  czar  de  Moscovie,  él  se  dis- 
pose à  se  reudre  à  Abo.  Mais  comme  il  est  pressé 
de  faire  du  mal  a  Napoléon  et  de  susciter  des  em- 
barras aux  soldats  français,  des  rangs  desquels 
il  est  sorti  lui-même,  Bernadotte  se  bâte  de  don- 
ner des  conseils  à  Alexandre.  ■  Que  les  troupes 

•  de  V.  M. ,  écrit-il  à  l'empereur  de  Russie,  oo 

•  cupenl  Smolensk  et  y  attendent  l'ennemi , 

•  avec  l'intention  de  se  bien  battre  :  quels  que 

•  puissent  en  être  les  résultats,  V.  M.  n'en  doit 
■  pas  être  alarmée.  Ses  corps  de  réserve  répare- 

•  root  ses  pertes  ;  tandis  que  l'empereur  Napo- 

•  léoo,s'affaiblissant  tous  les  jours  par  les  maladies 

•  files  combats,  doit,  avant  longtemps,  se  trouver 

•  réduit  à  un  nombre  bien  inférieur  â  celui  de 

•  V.  M.  Il  est  possible  qu'il  ait  gagné  la  première, 
«  Il  seconde,  même  la  troisième  balaille;  la  qua- 
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•  Irièmesera  indécise  comme  celle  d'Fylau,  et 
»  si  voire  majesté  persévère,  il  est  indubitable 

•  qu'elle  gagnera  la  cinquième. 

•  A  toules  les  levées  que  V.  M.  vient  d'obtenir, 

•  je  pense  qu'elle  aura  ajouté  cette  armée  valeu- 

•  reuse  et  aguerrie  qui  a  fait  trembler  le  crois- 
■  sant.  Je  crois  que  V.  M.  doit  la  faire  venir  en 

•  poste,  et  la  diriger  sur  la  capitale  de  la  Lithua- 

•  uie.  Celte  marche  me  parait  devoir  intimider 

•  d'autant  plus  l'empereur  Napoléon,  que ,  quand 

•  même  il  serait  vainqueur  à  Smolensk,  aucun 
t  de  ses  reuforls  ne  pourrait  plus  lui  parvenir  : 

•  et  si,  au  contraire,  la  bataille  a  été  indécise, 
a  ce  mouvement  audacieux  le  forcera  ou  à  repas- 

•  scr  le  Niémen ,  ou  à  détacher  un  grand  corps 

•  pour  aller  à  la  rencontre  de  ces  braves,  et  dès- 

•  lors  V.  M.  peut  repreudre  l'offensive...  » 
Tels  sont  les  conseils  qu'un  Français  donne  a 

l'ennemi  de  la  France,  en  attendant  qu'il  puisse 
entrer  lui-même  dans  la  lice  pour  coopérer  de 
tous  ses  moyens  à  la  destruction  de  l'armée  fran- 
çaise! 

Cependant,  toute  la  Lithuanie  était  conquise 
par  l'occupation  de  Witepsk.  L'armée  russe  avait 
été  surprise  et  fuyait  dans  toutes  les  directions. 

Mais  Napoléon  prend  soudain  une  résolu- 
tion qui,  si  elle  eût  été  suivie,  eût  prévenu  de 
grands  malheurs,  de  grandes  catastrophes  pour 
l'armée  française.  Apres  avoir  examiné  le  terrain 
et  donné  des  ordres  pour  ses  divers  corps  d'ar- 
mée, il  pose  son  épée  sur  des  cartes  géographi- 
ques dont  les  tables  étaient  couvertes,  et  s'écrie  : 

•  Je  m'arréle  ici;  je  vais  m'y  reconnaître,  et  y 
rallier  et  faire  reposer  mon  armée,  et  organiser 
la  Fologne  :  la  eau. pagne  de  4812  est  finie;  celle 
de  -1815  fera  le  reste...  Songez  à  nous  faire  vivre 
ici,  dit-il  a  un  administrateur,  car  nous  ne  fe- 
rons pas  la  folie  de  Charles  XII.  ■ 

h  uis  (  *•  dessein  ,  Napoléon  ordonne  de  fortifier 
et  d'embellir  la  ville  de  Witepsk;  il  parlait  même 
d'y  faire  venir  des  acteurs  de  Paris  pour  y  éta- 
blir un  spectacle.  Mais  celle  sage  résolution  ne 
fut  pas  durable.  Les  chefs  de  l'armée  française 
n'étaient  pas  tous  d'avis  qu'on  dût  s'arrêter  au 
milieu  de  l'été,  avaut  d'avoir  obtenu  un  grand 
résultai  :  queh|iies-uus  ue  voyaient,  jusqu'à  Wi- 
tepsk, qu'une  campagne  commencée  seulement; 
ils  pensaient  qu'il  fallait  pousser  l'armée  russe 
l'épée  dans  les  reins,  jusqu'à  ce  qu'on  l'eût  forcée 
a  une  bataille.  Le  roi  de  Y ■  pics,  ce  bouillant 
général  d'avant-garde,  que  le  repos  fatiguait,  et 
qui  seutail  l'ennemi  près  de  lui,  quitta  un  inslanl 
ses  cavaliers  pour  retourner  à  \Vitep>k  y  com- 
battre la  résolution  de  Napoléon.  Il  n'eut  pas 
beaucoup  de  peine  h  jeter  l'iudécision  dans  l'âme 
de  l'empereur.  Alors  Nnpnlc  m  assemble  seslieu- 
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tenants  cl  eur  annonce  qu'il  va  se  porter  sur 
Smolensk,  el  de  la,  sur  Moscou.  Quelques-uns 
de  ces  généraux  osent  manifester  une  opinion 


donnes,  auxquelles  on  venni!  d'ajouter  des  ou- 
vrages fortifiés  avec  beaucoup  do  soin,  était  dé- 
fondue  par  la  grande  armée  russe  sous  les  ordres 


contraire  :  Berthier,  Caulaincourt,  Lobau  ,  Du-  .  de  Barclay-de- Tolly.  Dès  te  4  2  ,  cette  armée  était 


rue,  Daru ,  démontrent  la  nécessité  de  s'arrêter 
mais  la  plupart  approu?eat,  soit  par  habitude, 
soit  par  un  désir  insatiable  de  gloire.  Napoléon 
apprend  seulement  a.  Wilepsk  que  les  [tusses  et 
les  Turcs  ont  fait  la  paix  à  Bnkarcsl.  Cet  événe- 
ment raffermit  dans  sa  résolution  de  marcher  en 
avant ,  car  une  prompte  victoire  est  plus  néces- 
saire que  jamais.  Kufin ,  il  se  trouve  excité  par 
les  injures  grossières  qu'il  vient  de  trouver  dans 
les  proclamations  russes.  Son  parti  est  pris,  ses 
ordres  sont  donnés;  il  part  de  Wilepsk,  après  s'y 
être  arrêté  seize  jours,  et  s'élance  à  la  poursuite 
de  l'armée  russe,  dont  il  n'a  pu  atteindre  jus- 
qu'alors que  l'arrièrc-gardc. 

Les  seize  jours  passés  à  Witcpsk  n'avaient  pas 
été  exempts  de  quelques  combats  partiels.  Le 
<"  août,  le  maréchal  uudinot  avait  eu  un  enga- 
gement avec  les  troupes  russes  du  général  Witt- 
genstciu  :  le  combat  dura  deux  jours  et  fut  tout 
a  l'avantage  des  Français,  qui  rejetèrent  WiU- 
pmsleiu  au-delà  de  la  Drissa ,  el  lui  tirent  éprou- 
ver une  perte  de  sept  mille  hommes,  dont  trois 
mille  prisonniers  :  Uudiuot  s'empara  aussi  de 
quatorze  canons. 

Dans  le  même  temps,  le  maréchal  Davoust 
avait  été  attaque  à  Mohilow,  par  Bagratiou,  qui 
voulait  forcer  un  pont  :  les  cosaques  commencè- 
rent par  assaillir  un  régiment  de  chasseurs;  mais 
h  générale  ayant  battu,  les  deux  corps  d'armée 
en  vinrent  aux  mains.  Ou  se  battit  depuis  huit 
heures  du  malin  jusqu'à  la  nuit.  A  cinq  heures, 
le  maréchal  Davoust  se  mil  à  la  tèle  de  trois  ba- 
taillous  d'élite,  culbuta  les  Busses,  leur  enleva 
leurs  positions,  el  les  poursuivit  pendant  une 
lieue.  Ragralion  passa  le  Borvslèuc  pour  se  reti- 
rer sur  Smolensk  .  laissant  trois  mille  hommes 
tués  ou  blesses  sur  le  champ  de  bataille,  et  onze 
cents  prisonniers. 

Enfin,  un  autre  corps  français  entrait  à  Duna- 
bourg.  que  les  Russes  avaient  évacuée,  après 
avoir  travaille  cinq  mois  a  forlilicr  la  ville  el  les 
environs. 


partie  de  Smolensk ,  marchant  lentement  dans 
dilférentes  directions;  mais  le  roi  de  Naples  et  le 
maréchal  Ney  ayant  passé  le  Borystèno  vis-à-vis 
Komino,  les  corps  russes  s'étaient  trouvés  tour- 
nés. Dans  celte  situation ,  Barclay  était  revenu 
sur  ses  pas  pour  défendre  Smolensk-la-Sainle.  La 
ville  fut  occupée  par  Irente  mille  hommes;  le 
reste  de  l'armée  russe  prit  de  belles  positions  sur 
la  rive  gauche  du  Unrystène. 

Le.  17  auûi ,  Napoléon  fil  attaquer  les  faubourgs 
■  le  Smolensk,  en  même  temps  qu'une  batterie  de 
snixaule  pièces  de  cation  tirait  à  mitraille  sur  la 
[i  n  lie  de  l'armée  russe  placée  au-delà  de  la  ri- 
vière. Ces  masses  furent  bientôt  obligées  de  quit- 
ter leurs  positions.  Deux  heures  après,  le  fau- 
l-oiirg  de  gauche  el  celui  de  droite  furent  enlevés 
par  les  divisions  Morand  el  Gudin.  Des  batteries 
furent  aussitôt  placées  pour  battre  en  brèche.  Les 
P.usses  renforcèrent  les  corps  qui  étaient  dans  la 
ville,  et  !e  combat  dura  presque  toute  la  nuit. 
Smoleu>k  fut  loui  en  feu.  A  deux  heures  dd  ma* 
lin  ,  les  grenadiers  montèrent  à  l'assaut;  mais  ils 
ne  rencontrèrent  plus  de  résistance.  La  place  ve- 
nait d'èlie  évacuée.  Les  Français  y  trouvèrent 
deux  cents  pièces  de  canon  el  mortiers  de  gne 
calibre,  l  a  bataille  de  Smolensk,  qui  fut  glorieux 
pour  les  maréchaux  Davoust  cl  Ney,  ainsi  qn» 
pour  le  prince  Poniatowski ,  coûta  aux  Russe- 
treize  à  quatorze  mille  hommes,  dont  deux  mille 
prisouuiers.  La  grande  armée  y  perdit  ciuq  mille 
liiimmes  lues  ou  blessés. 

La  prudence  conseillait  de  s'arrêter  à  Smo- 
lensk ,  puisqu'on  ne  s'était  pas  fixé  à  Wilepsk. 
Mais  Napoléon  veul  en  finir  par  un  grand  coup 
I  éclat  qui,  selon  ses  calculs,  amènera  Alexandre 
n  proposer  la  paix.  Il  s'avance  donc  sur  Moscou, 
avec  une  assurance  qui  provient  du  sentiment 
de  son  infaillibilité.  I!  s'enfonce  dans  les  pro- 
fondeurs de  cet  empire  ,  sans  avoir  calculé  ni  le 
caractère  de  ses  ennemis  ,  ni  les  dispositions  de 
I  Kuropc  impatiente  du  joug  ,  ni  le  temps ,  ni  les 
ifislances ,  ni  la  précoce  ùpteté  du  climat.  Lesgé- 


D'oprès  les  ordres  de  Napoléon  ,  les  divers  :  ncraux  et  les  soldats  français,  dont 


corps  de  l'armée  française  devaient  être  réunis.  le 
-I  \  août,  sur  la  rive  gauche  du  Borystènc,  ou  du 
iNiéppr,  vers  Léady.  Les  Français  arrivèrent  au 
rendez  vous,  après  quelques  légères  affaires  d'a- 
vanl-garde. 

Le  Ki  août,  l'empereur  des  Français  fit  cou- 
ronner les  bailleurs  de  Smolensk  ,  seul  bolilevart 


flexion  ne  vient  tempérer  l'ardeur  dans  une  mar- 
che agressive  .  cedeut  aveuglément  a  l'impulsion 
de  leur  chef.  A  peine  le  pont  sur  le  Borystèoe 
est- il  rétalili ,  que  le  maréchal  Ney  débouche  sur 
la  rive  droite  et  suit  l'ennemi. 

A  une  lieue  de  la  ville,  il  rencontra  le  dernier 
échelon  de  l'arrière-garde.  fort  de  cinq  à  six 


l'empire  russe  sur  la  frontière  de  Pologne  :  •  mille  hommes;  il  les  attaqua  à  la  baïonnette  cl 
celte  place,  enceinte  de  constructions  très-an-  ;  1rs  fit  presque  tous  prisonniers.  Le  second 
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Ion  était  placé  sur  les  hauteurs  de  Valonliua  ,  cl 
prosentait  uue  masse  de  quinze  mille  hommes, 
ha  fusillade  s'engagea  :  en  nieme  temps  le  géné- 
ral Juoot,  qui  avait  passé  le  Boryslène  à  deux 
lieues  sur  la  droite  de  Sinolcnsk,  déboucha  sur 
les  derrières  des  Russes  ,  de  manière  a  couper 
la  roule  de  Moscou  a  toute  celte  arrière-garde. 
Aussitôt  les  autres  échelons  qui  étaient  près  de  là 
reviurent  sur  leurs  pas  pour  soutenir  l'arrière- 
garde.  Alors  s'engagea  le  combat  de  Valontina  , 
l'un  des  plus  beaux  faits  d'armes  de  toute  la 
campagne.  La  position  ,  lougiemps  disputée  par 
les  Russes  ,  fut  enlevée  par  la  division  Gudin  ,  et 
l'eunemi  fit  sa  retraite  précipitamment ,  laissant 
huit  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille  cl 
mille  prisonniers.  L'armée  française  eut  trois 
mille  deux  cents  hommes  hors  de  combat  :  l'in- 
trépide général  (îudin  mourut  sur  le  champ  de 
bataille.  Napoléon  continua  sa  roule  sur  Moscou. 

Eotretemps.  le  général  Gouvion-Sainl-Cyr  avait 
joiut  l'armée  russe  de  Wittgenslein ,  à  Polotsk , 
«tir  la  Dwina,  et  lui  avait  livré  combat  pendant 
deux  jours  consécutifs.  Les  Russes,  bien  plus 
nnœbreQx  que  les  Français,  furent  néanmoins 
mis  dans  uue  déroute  complète:  ils  perdirent 
beaucoup  de  monde  cl  vingt  cauons.  Les  jour- 
nées de  Polotsk  ,  dans  lesquelles  le  maréchal  Ou- 
dinot  fut  grièvement  blessé,  seront  regardées 
comme  une  des  plus  belles  batailles  que  les  Fran- 
çais aient  gaguées  sur  les  Russes.  Quelques  jours 
après  le  général  Gouvion-Saint-Cyr  ivçul  le  bâlou 
de  maréchal  :  jamais  il  ne  fui  mieux  mérité. 

Le  jour  de  l'entrevue  d  Abu .  entre  l'empereur 
Alexandre  et  le  prince  royal  de  Suède  ,  av\ul  été 
fixé  pour  le  28  août  :  ils  s'j  rendirent  tous  les 
deux,  et  Bernadotle,  oubliant  tout-a-fait  qu'il 
était  Français,  se  lia  étroitement  avec  le  plus 
grand  ennemi  de  la  France ,  et  convint  avec  lui 
d'an  plau  do  campagne  qui  devait  amener  la  des- 
truction de  plusieurs  des  corps  de  Farinée  Fran- 
çaise. L'empereur  Alexandre  destinait  au  prince 
royal  de  Suède  trente-ciuq  mille  hommes  de  bon- 
nes troupes ,  pour  marcher  avec  les  Suédois  con- 
tre le  Danemarck  ,  et  opérer  un  débarquement  en 
Zélande;  mais  Bernadotle  déclara  que  le  moment 
u  était  pas  opportun  pour  mettre  ces  troupes 
sous  ses  ordres  :  t  Vous  en  avez  vous-même  un 
iiesoio  plus  urgent,  lui  dit-il;  W  itlgenstein  se 
défend  comme  un  lion  sur  la  Dwina  ,  mais  il  s' af- 
faiblit :  il  ne  lui  reste  guère  que  quatorze  mille 
hommes,  je  le  sais.  Il  est  impossible  que  Macdo- 
nald  et  Victor  ne  finissent  par  lui  passer  sur  le 
corps  et  aller  a  Pétersbourg  :  envoyez-lui  de 
«uîte  ces  trente-cinq  mille  hommes.  •  Les  Irenle- 
cinq  mille  hommes  furent  aussitôt  dirigés  vers  le 
ioïp*d>  Witlgenstoin  .  qui  ,  sinsre  puissant  ren- 


fort ,  ne  pouvait  empêcher  les  Frauçais  d'aller  à 
Pélersbourg  :  Pétersbourg  n'eût  pas  été  livré  aux 
flammes  comme  Moscou  .  et  l'empereur  de  Russio 
eût  été  contraint  de  signer  la  paix. 

Mais  ce  n'est  pas  la  toute  la  part  que  Bcrna- 
dotte  prit  a  la  campagne  de  Russie;  il  mil  encore 
l'empereur  Alexandre  a  même  de  dégarnir  tota- 
lement la  Finlande  de  ses  troupes,  el  d'envoyer 
celles  qu'il  lira  de  celle  province  au  secours  do 
Riga  ,  \i veinent  menacée  par  les  Français. 

F.uliu  .  après  I  occupation  de  Moscou  ,  Berna- 
di  iie  écrivit  a  Alexandre  une  lettre  qui  fut  pro- 
h  iulemciit  une  des  causes  qui  empêchèrent  l'ou- 
verture des  négociations.  «  Que  la  grande  âme 
»  Je  V.  M.  soit  au-dessus  de  cet  événement, 
»  portail  cette  lettre;  je  la  conjure  d'orgauiser  de 
o  suite  de  nouvelles  masses  pour  les  jeter  succes- 
»  sivemeol  dans  l'armée  régulière.  Sans  doute 
»  que  le  géuéral  Kutusoff  aura  donné  l'ordre  a 
»  l'armée  de  Moldavie  de  se  porler  sur  Minsk  ou 
»  Smolcusk  ,  et  que  le  prince  Witlgenstein  , 
»  après  avoir  battu  le  corps  qui  lui  était  opposé, 
b  se  sera  porté  sur  Witepsk  ,  et  aura  opéré  sa 
»  jonction  ,  au  moins  par  dis  détachements, 
ii  avec  l'armée  de  Moldavie.  Ces  deux  corps  réu 
r  uis  peuvent  organiser  des  levées  dans  les  pays 
»  qu'ils  occupent ,  et  les  armer  des  fusils  qu  oi» 
»  trouvera  dans  les  dépôts  français.  Au  reste,  si 
»  l'on  ne  peut  donner  des  fusils  à  toutes  les  mas- 
»  ses,  ou  peut  du  moins  leur  donner  des  lances 
u  et  des  piques.  » 

Ces  conseils ,  s'ils  décèlent  chez  le  prince  royal 
dé  Suéde  un  coup  d'œil  militaire  vaste  et  rapide, 
sont  cepeudanl  loin  de  faire  honneur  à  son  cœur; 
car  il  n'est  pas  une  des  moindres  mesures  qu'il 
indique  qui  ire  doive  concourir  à  la  ruine  do 
ces  deux  cent  mille  Français,  ses  compatriotes  , 
ses  parents,  ses  amis,  qui  se  trouvaient  alors 
dans  le  cœur  de  la  Moscovie. 

Suivons-les  maintenant,  ces  braves  Français, 
contre  lesquels  un  autre  Français  conspire.  Ils 
sont  sur  la  route  de  Moscou  :  le  30  août ,  le  quar- 
tier-général arrive  à  Viazma  ;  le  2  septembre,  à 
Ghjat.  et  le  5  ,  il  se  trouve  en  présence  des  Rus- 
ses, qui  ont  pris  position  ,  la  droite  du  côté  de  la 
Moscowa  ,  el  la  gauche  sur  les  hauteurs  de  la  rive 
gauche  de  la  Kologa. 

Kn  avant  de  leur  gauche,  les  Russes  avaient 
commencé  a  fortifier  un  beau  mamelon  ,  où  ils 
avaient  placé  neuf  a  dix  mille  hommes.  Napoléon 
résolut  de  ne  pas  diiïéier  d'enlever  cette  position  : 
il  donna  ses  ordres  au  roi  de  Naples  et  ou  prince 
Pouiatovvsky.  A  quatre  heures  l'attaque  com- 
mença; en  une  heure  de  temps  la  redoute  fut 
prise  avec  ses  canons  ,  et  le  corps  russe  chassé  de 
«.<s  positions,  où  H  laissa  trois  mille  lués  on  bW<\ 
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La  journée  du  lendemain  se  passa  à  se  recon-  |     Le  7  septembre ,  le  soleil  se  leva  sans  nuages  : 


naître.  La  gauche  de  l'armée  russe  était  fort  af- 
faiblie par  la  perle  de  la  position  de  la  veille; 
néanmoins  elle  était  appuyée  à  un  grand  bois, 
et  soutenue  par  une  redouto  de  vingt-cinq  piè- 
ces de  canon.  Deux  autres  mamelons  couronnés 
de  redoutes,  a  cent  pas  l'un  de  l'autre,  proté- 
geaient sa  ligne  jusqu'à  un  grand  village,  démoli 
pour  couvrir  le  plateau  d'artillerie  et  d'infante- 
rie. Sa  droite  passait  derrière  la  Kologa ,  en  ar- 
rière du  village  de  Borodino ,  et  était  appuyée  a 
deux  beaux  mamelons  couronnés  de  redoutes  et 
de  batteries.  Il  était  facile  d'obliger  les  Russes  a 
évacuer  leurs  belles  positions  ;  mais  Napoléon  ne 
les  jugea  pas  tellement  fortes,  qu'il  fallût  éluder 
et  renvoyer  le  combat. 

Kutusoff ,  vieux  guerrier,  vainqueur  de  Turcs, 
ayant  paru,  après  la  désastreuse  retraite  or- 
donnée par  Barclay-de  Tolly,  plus  digne  du  com- 
mandement, venait  d'être  placé  à  la  tête  des  ar- 
mées russes  :  il  avait  promis  de  sauver  Moscou , 
la  cité  sainte,  et  d'anéantir  l'armée  française. 
Couvertes  par  des  retranchements  que  Kutusoff 
annonçait  dans  ses  rapports  ofQciels  comme  inex- 
pugnables, les  troupes  russes  étaient  encore  ani- 
mées, fanatisées  par  les  prédications  de  leurs 
piètres,  et  par  la  vue  de  l'image  miraculeuse  de 
la  Vierge,  qu'on  promenait  dans  leurs  rangs. 
Kutusoff  prophétisa  la  victoire  :  «  ...  Dieu  va 
combattre  son  eunemi  avec  l'épéede  Michel ,  dit- 
il  à  ses  esclaves  ;  et  avant  que  le  soleil  de  demain 
ait  disparu,  vous  aurez  écrit  votre  foi  et  votre 
lidélité  dans  les  champs  de  votre  patrie,  avec  le 
sang  de  l'agresseur  et  de  ses  légions.  ■ 

Napoléon  tient  à  ses  soldats  un  langage  plus 
biuiple  et  qu'ils  comprennent  mieux  :  *  Soldats , 

•  leur  dit-il  dans  son  ordre  du  jour,  voilà  la  ba- 
«  taille  que  vous  avex  tant  désirée  :  désormais  la 
»  victoire  dépend  de  tous...  Elle  vous  donnera 

•  l'abondance,  de  bons  quartiers  d'hiver  et  un 

•  prompt  retour  dans  la  patrie.  Conduisez-vous 
t  comme  à  Austerlitz,  à  Friedland,  à  Smolensk.  » 

Les  corps  présents  sont,  outre  l'ancienne  et  la 
nouvelle  garde ,  a  ux  des  maréchaux  Davoust  et 
Ney,  des  princes  Eugèue  et  Poniatowsky,  les 


«  C'est  le  soleil  d'Austerlilz,  »  dit  Napoléon  ;  el 
aussitôt  il  donne  ses  ordres  de  combat. 

Le  prince  Poniatowski ,  qui  formait  la  droite, 
se  mit  en  mouvement  pour  tourner  la  forêt  à  la- 
quelle les  Russes  appuyaient  leur  gauche  :  le 
maréchal  Davoust  marcha  le  long  de  la  forêt. 
Deux  batteries  de  soixante  pièces  de  canon  cha- 
cune, battant  la  position  des  Kusses,  avaient élé 
construites  pendant  la  nuit.  A  six  heures  la  bat- 
terie de  droite ,  armée  avec  l'artillerie  de  réserve 
de  la  garde ,  commença  le  feu.  Bientôt  la  mous- 
queterie  s'engagea.  Le  vice-roi ,  formant  la  gau- 
cbe,  prit  le  village  de  Borodino.  A  sept  heures , 
le  maréchal  Ney  se  mit  en  mouvement  sous  la 
protection  de  soixante  pièces  de  canon,  et  se 
porta  contre  le  centre. 

En  ce  moment  mille  pièces  de  canon  vomirent 
la  mort  de  part  et  d'autre.  A  huit  heures  les  po- 
sitions des  Russes  furent  enlevées,  leurs  redoutes 
prises,  el  l'artillerie  française  couronna  les  ma- 
melons. Tout  alors  devint  à  l'avantage  des  Fran- 
çais :  les  Russes  virent  la  bataille  perdue,  qu'ils 
ue  la  croyaient  pas  encore  commeucée.  Partie  de 
leur  artillerie  était  prise ,  et  le  reste  évacué  sur 
les  lignes  de  derrière.  Dans  celte  extrémité  l'ar- 
mée russe  prit  le  parti  de  rétablir  le  combat  et 
d'attaquer ,  avec  toutes  ses  masses ,  ces  mêmes 
positions  qu'elle  n'avait  pu  garder.  Trois  cenis 
pièces  de  canon  françaises,  placées  sur  ces  hau- 
teurs, foudroyèrent  ces  masses,  et  les  soldait 
russes  allaient  mourir  au  pied  de  ces  parapets, 
qu'ils  avaient  élevés  les  jours  précédents  avec  tant 
de  soin.  Napoléon  ordonna  alors  une  charge  de 
front,  la  droite  en  avant,  et  ce  mouvement  le 
rendit  maître  des  trois  quarts  du  champ  de  ba- 
taille. Il  restait  aux  Russes  leurs  redoutes  Je 
droite  :  le  général  Morand  les  enleva  ;  mais  il  ne 
put  s'y  maintenir.  Les  Russes,  encouragés  par  ce 
succès,  firent  avancer  leurs  dernières  réserves, 
dont  la  garde  impériale  faisait  partie  :  ils  atta- 
quèrent le  centre  des  Français,  sur  lequel  avait 
pivoté  la  droite  ;  on  craignit  un  moment  qu'ils 
n'enlevassent  le  village  brûlé.  La  division  Friand 
s'y  porta  aussitôt  avec  quatre-vingts  pièces  de  ca- 
quatre  grands  corps  de  cavalerie  sous  les  géné-  j  non ,  qui  arrêtèrent  d'abord  les  colonnes  russes, 
raux  Monlbrun,  Nansouty,  Crouchy,  La  tour-  j  lesquelles  se  tinrent ,  pendant  deux  heures ,  sous 
Maubourg  ,  lesquels  obéissent  au  roi  de  Naples.  j  le  feu  de  la  mitraille,  n'osant  pas  avancer,  m* 
A  l'armée  russe,  le  général  Barclay-de-Tolly,  dé-  j  voulant  pas  reculer.  Le  roi  de  Naples  décida  leur 
possédé  du  commandement  en  chef,  dirige  la  incertitude  par  une  charge  de  cavalerie  qui  né- 


droite;  le  général  Beoigscn  le  centre,  le  prince 
Ragration  la  gauche  :  les  forces  de  cette  armée 
sont  évaluées  à  cent  vingt  ou  cent  trente  mille 
hommes  :  celles  des  Français  sont  égales  en  nom- 
bre, mais  elles  n'ont  pas,  comme  les  Russes, 
l'avantage  d'une  position  fortifiée. 


nclra  par  les  brèches  faites  dans  les  masses.  Le 
général  Monlbrun  chargea  avec  sa  division  de 
cuirassiers;  mais  il  tomba  mort  au  pied  de  la  re- 
doule  de  gauebe  :  le  général  Caulaincourl  entra 
dans  celle  redoute  par  les  gorges ,  et  tourna  les 
canons  coniro  les  Russes  :  il  fut  lui  aussi  frappé 
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d'un  boulet.  De  ce  moment  la  bataille  fui  gagnée  :  j 
la  canonnade  continua  encore;  mais  les  Romm 
ne  se  battaient  plus  que  pour  leur  salut.  La  garde 
impériale  française  n'eut  pas  mêm»'  besoin  de 
donner  :  on  flt  ensuite  un  reproc  he  à  Napoléon  de 
ce  qu'il  avait  tenu  ce  corps  d'élite  dans  l'inaction.  | 
Les  résultats  de  celle  journée  furent  tels  qu'on 
devait  l'attendre  d'une  semblable  armée  fran- 
çaise. Les  Russes  perdirent  quarante-cinq  mille 
tués,  blessés  ou  prisonniers  :  cinquante  de  leurs 
officiers-généraux  furent  mis  hors  de  combat.  Le 
prince  Cagration  fut  au  nombre  des  tués.  De 
leur  côté;  les  Français  eurent  h  regretter  douze 
mille  braves  restés  sur  le  champ  de  bataille  : 
deux  généraux  de  division  ,  six  généraux  de  bri- 
gade périrent  dans  celte  journée;  huit  autres  of- 
ciers-généraux  furent  plus  ou  moius  grièvement 
Messes. 

Si  les  Russes,  forcés  dans  leurs  positions,  n'eus- 
sent pas  voulu  les  reprendre,  leurs  perles  au- 
raient été  alors  moindres  que  celles  de  l'arm<  e 
française;  mais  ils  firent  délruire  leur  année  en 
la  teuanl  plusieurs  heures  en  masses  sous  les  brt- 
teries  qu'ils  voulaient  reprendre  :  leurs  rangs  fu- 
rent ainsi  beaucoup  plus  éclaircis  que  ceux  des 
Français.  Mais  le  bivouac  des  vainqueurs  fut  pé- 
nible et  douloureux.  Les  subsistances  manquè- 
rent totalement,  et  des  hommes  qui  s'étaient 
battus  toute  la  journée  n'eurent  rien  le  soir  pour 
se  réconforter.  Aux  horreurs  de  la  faim  se  joi- 
gnirent les  rigueurs  d'une  nuit  froide  et  plu- 
vieuse, rendue  plus  fâcheuse  par  le  manque  de 
bois.  Mais  tel  est  le  caractère  du  Français  que, 
le  lendemain ,  il  avait  déjà  oublié  ses  souffrances, 
et  recommençait  à  poursuivre  les  restes  de  l'armée 
russe. 

Le  vieux  général  Kutusoff ,  battu  complètement 
a  la  bataille  de  la  Moscowa,  que  les  Russes  appel- 
lent  bataille  de  Borodino ,  donne  au  monde  un 
exemple  inouï  de  forfanterie,  en  se  proclamaul 
vainqueur  :  ses  mensonges  abuseut  l'empereur 
Alexandre,  qui  était  alors  sur  les  bords  de  la  Ne- 
va :  le  peuple  est  aussi  trompé  par  les  Te  Deum 
qu'il  entend  chanter  partout.  Mais  sou  erreur  ne 
fut  pas  de  longue  durée. 

Depuis  la  bataille  du  7,  l'armée  française  ne 
cessa  de  poursuivre  celle  des  Russes  sur  les  trois 
routes  de  Mojaîsk ,  kalouga  et  Svvenigorod.  Le  M , 
Napoléon  avait  son  quartier-général  à  Mojaîsk ,  et 
I*  4A ,  l'armée  couronna  les  hauteurs  de  Moscou. 

Napoléon  s'atleudait  à  voir  arriver  une  dépu- 
tation  de  la  ville;  mais  personne  ne  se  montra. 
La  plupart  des  habitants  de  Moscou  avaient  quitté 
leurs  habitations  et  s'étaient  réfugiés  dans  les 
ïampagnes  des  environs  :  il  ne  restait,  dans  celte 
ville  immense,  ni  autorités,  ni  notables.  Au  dé- 


G84 


IIANÇAIS. 

clin  du  jour,  l'empereur  des  Français  se  décida 
enGn  à  entrer  :  la  cavalerie  de  Mural  le  précéda 
elle  sabra  quelques  cosaques  qui  paraissaient  être 
restés  à  Moscou  pour  piller.  La  solitude  et  le  si- 
lence qui  régnaient  dans  les  rues  de  celle  vasle 
capitale  frappèrent  Napoléon  d'élonnemeut,  ce- 
pendant il  pensa  que  les  habitants  avaient  fui 
dans  la  seule  crainte  d'être  maltraités  par  les 
Français,  et  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  revenir 
dans  leurs  hàlels. 

«  La  marche  de  Smolensk  sur  Moscou,  a  dit 

•  Napoléon ,  élail  fondée  sur  la  pensée  que  les 

•  Russes,  pour  sauver  celle  capitale,  livreraient 
»  une  bataille;  qu'ils  seraient  battus;  que  Mos- 

•  cou  serait  pris;  qu'Alexandre,  pour  sauver 

•  cette  ville  ou  pour  la  délivrer ,  ferait  la  paix ,  et 
»  que,  s'il  ne  la  faisait  pas,  on  trouverait  dans 
»  le  matériel  immense  de  Moscou,  dans  1rs  qua- 

•  ranle  mille  bourgeois  affranchis ,  (ils  d'affran- 

•  cliis,  ou  négociants  fort  riches  qui  l'habilaieut, 
■  de  quoi  former  un  noyau  ualioual  pour  soule- 
»  ver  tous  les  esclaves  de  la  Russie,  et  porler  un 
o  coup  funeste  a  cet  empire.  L'idée  d  iiio  ndier 
»  une  ville  de  trois  o  ui  mille  âmes ,  presque  aussi 
»  élendueque  Paris,  n'élail  pas  considérée  comme 
»  une  chose  possible.  En  effet ,  il  était  plus  rai- 
»  sounable  de  faire  la  paix  que  de  se  porter  a 
»  une  telle  barbarie.  L'armée  frauçaise  entra  dans 
»  la  ville  :  pendant  quarante-huit  heures  elle  fut 
»  mailresse  de  toutes  ses  richesses  :  les  ressources 
»  qu'elle  y  trouva  étaient  immenses;  les  habi- 

•  lauls  étaient  restés;  les  cinq  cents  palais  de  la 
»  uoblesse  étaient  meublés  ,  les  domestiques  des 
»  maisons  se  montraient  à  la  porte;  1rs  diamants, 
»  les  toilettes  des  dames,  rien  n'avait  été  évacué: 
«  la  plus  graude  partie  des  riches  propriétaires, 
»  en  quittant  la  ville ,  avaient  laissé  des  billets  de 
»  recommandation  pour  le  général  qui  occuperait 
»  leur  maison  et  la  déclaration  qu'aussitôt  que 
»  le  premier  moment  de  troubles  serait  passé ,  ils 
»  rentreraient  chez  eux.  » 


...... 


CHAPITRE  \. 


Considérations  »ur  l'incendie  de  Moscou.  —  Sîs  résultats.  — 
Fautes  que  commet  Napoléon.  —  Il  *e  décide  enfin  a  la 
retraite.  —  L'armée  russe  prend  l'olfrnsive.  —  Evacuation 
de  Moscou.  —  c. inili.it  que  l'armée  française  a  a  soutenir. 

—  Sou  arrivée  a  smolensk  —  Rigueur  du  froid.  —  Prrta 
immenses  que  l'année  éprouve.  —  Belle  conduite  de  Ney. 

—  Paaaaite  de  U-BéréMua.  —  Désistres.  —  Na|»oléon  quitta 
l'armée  et  se  rend  a  Paris.  —  CouspiratioD  de  Mail'  t. 

En  voyant  avec  quelle  promptitude  et  quelles 
précautions  les  Russes  avaient  incendié  toutes  les 
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villes  cl  villages  qui  se  trouvaient  sur  la  li<rno  «Je 
leur  retraite  depuis  Sundensk,  Napoléon  aurait 
dû  soupçonner  qu'on  réservait  le  même  sort  h 
Moscou.  La  dévastation  du  territoire,  opérée 
systématiquement  par  les  soldats  d'Alexandre , 
sous  les  yeux  de  leurs  chefs,  devait  servir  d'aver- 
tissement. Mais  il  est  vrai  que,  lors  même  qu'on 
aurait  prévu  cet  incendie,  il  n'était  an  pouvoir 
de  personne  d'empêcher  que  cet  acte  d'un  van- 
dalisme inouï  ne  se  consommât. 

Indépendamment  des  grands  dépôts  d'ean-dc- 
vic ,  d  huiles  et  de  suifs  qui  se  trouvaient  dans  les 
nombreux  magasins  du  commerce  de  Moscou  ,  il 
parait  certain  qu'on  avait  amassé,  dans  divers 
•  quartiers  de  la  ville,  beaucoup  d'autres  matières 
inflammables ,  tels  que  du  goudron  ,  de  la  braie, 
du  soufre ,  des  chanvres  ,  etc. ,  et  que  la  destruc- 
tion de  Moscou  ,  par  le  feu  ,  avait  été  résolue  des 
l'instant  que  l'occupation  de  cette  capitale  par  les 
troupes  françaises  avait  été  mise  au  nombre  des 
chances  possibles  d'une  guerre  que  les  Russes 
croyaient  faire  en  Pologne.  Ce  qui  prouve  encore 
que  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  pour 
laisser  un  champ  libre  à  l'incendie ,  c'est  l'enlè- 
vement des  pompes  et  des  autres  instruments 
propres  à  arrêter  les  progrès  des  flammes.  Enfin , 
il  est  impossible  de  nier  la  distribution  faite ,  à 
quelques  centaines  d'agents  subalternes  de  la  po- 
lice ,  et  de  malfaiteurs  mis  en  liberté ,  des  fusées, 
des  mèches  et  des  torches  incendiaires,  dont  ces 
malheureux  se  servirent  malgré  tous  les  efforis 
des  troupes  françaises.  Ces  gens-là  avaient  l'ordre 
de  profiter  du  premier  instant  où  le  vent  souf- 
ll.  rail  avec  force  pour  mettre  le  feu  aux  quartiers 
construits  en  bois  :  ils  l'exécutèrent  avec  cette 
impassible  barbarie  dont  la  populace  moscovite 
était  seule  capable. 

Reste  maintenant  à  savoir  quel  est  l'homme  qui 
prit  sur  lui  d'ordonner  la  destruction  d'une  ville 
toute  pacifique  cl  commerçante  ,  peuplée  de  prés 
de  trois  cent  mille  âmes. 

On  a  généralement  accusé  le  gouverneur  do 
Moscou,  Rcslophchine  ,  d'être  l'ordonnateur  de 
l'incendie,  ou  assurait  que.  dans  son  sauvage 
patriotisme,  il  s'était  fait  le  destructeur  de  la  se- 
conde capitale  de  l'empire  russe,  dans  1  espoir 
«l'en  faire  tomber  l'odieux  sur  les  Français,  cl 
attirer  ainsi  la  rage  des  .Moscovites  contre  les  vain- 
queurs de  Rorodino  |la  Moscow;j).  On  a  vu  depuis 
te  gouverneur  de  Moscou  répudier  l'honneur 
d'avoir  commis  cette  baibarie,  et  cria,  lorsque 
le  résultat  de  cette  catastrophe  en  avait  fait  un 
titre  de  gloire.  Rostoptx  bine  ,  malgré  les  preuves 
qui  semblaient  l'accabler,  a  prolesté  qu'il  n'était 
pas  l'auteur  de  ce  projet  dévastateur.  Mais  si  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  donné  l'ordre  de  brûler  la  con- 


quête des  Français,  il  a  du  moins  été  l'exécuteur 
de  la  haute  politique  qui  dirigeait  la  Russie  pen- 
dant cette  mémorable  guerre.  Cette  politique  fut- 
elle  inspirée  parles  Anglais,  qui  venaient  de  la 
mettre  en  pratique  dans  le  Portugal,  ou  fut-elle 
l'effet  d'un  grand  désespoir?  Alexandre  n'était 
pas  à  l'armée  lorsque  Napoléon  entra  dans  Mos- 
cou, et  l'on  assure  que  son  absence  était  calculée, 
afin  de  pouvoir  approuver  ou  désapprouver  os- 
tensiblement une  détermination  qu'il  avait  pro- 
bablement provoquée  en  secret.  Depuis  lors  le 
silence  de  cet  empereur  a  constamment  latssé 
douter  s'il  avait  approuve  ou  blâmé  cette  épou- 
vantable ressource,  c  La  part  qu'il  eut  à  cette  ca- 
»  taslrophe,  dit  M.  de  Ségur  dans  son  Histoire 
»  de  Napoléon  cl  de  la  grande  armée ,  est  encore 
»  un  mystère  pour  les  Russes  ;  ils  l'ignorent  ou 
•  la  taisent  :  effet  du  despotisme  qui  commande 
»  l'ignorance  on  le  silence!  Quelques-uns  pensent 
f  qu'aucun  homme  dans  tout  l'empire,  hors 
»  l'empereur,  n'eût  osé  se  charger  d'une  si  terri- 
s  ble  résolution.  • 

Ajoutons  que  depuis  longtemps  les  courtisans 
de  Saint-Pétersbourg  nourrissaient  une  haine 
violente  contre  les  boyards  de  Moscou,  lesquels 
défendaient  pied  à  pied  leurs  antiques  privilèges 
moscovites,  et  que  ces  courtisans  voyaient  avec 
la  plus  grande  jalousie  l'existence  et  la  prospérité 
do  celle  antique  capitale  de  Russie,  placée  au 
centre  de  l'empire,  landis  que  Pétersbourç  est 
situé  a  l'une  des  extrémités.  Aurait-on  voulu  pro- 
fiter des  circonstances  produites  par  la  guerre 
pour  réduire  Moscou  a  l'état  d'un  simple  chef-lieu 
de  province?... 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  qui  ont  amené 
l'incendie  delà  ville  où  l'armée  française  croyait 
trouver  l'abondance  et  le  repos ,  les  effets  en  fu- 
rent déplorables  ,  non-seulement  pour  les  Fran- 
çais, mais  encore  pour  ces  innombrables  habitants 
qui  furent  obligés  d'aller  vivre  dans  les  bois,  où 
beaucoup  périrent  de  misère. 

Les  soldats  français  luttèrent  quelques  jours 
contre  le  feu ,  mais  ce  fut  inutilement  :  le  défaut 
absolu  de  pompes  ,  l'alimentation  du  vent  et  la 
rage  des  incendiaires  firent  de  la  grande  ville  de 
Moscou  un  océan  de  flammes  qui  engloutit  et  dé- 
vora toutes  les  habitations,  excepté  le  Kremlin, 
.inlique  château  des  souverains,  et  quelques-uns 
des  palais  bâtis  en  pierre.  Les  blessés  russes  qui 
étaient  dans  les  hôpitaux  et  tous  les  malades  et 
infirmes  périrent  dans  les  flammes.  Tous  les  habi- 
tants restant  encore  se  retirèrent  dans  les  villages 
des  environs  ou  dans  les  forêts.  Celle  grande  et 
superbe  cité  devint  un  cloaque,  un  séjour  de  dé- 
solation et  de  crime  ,  dans  lequel  il  ne  resta  que 
la  dernière  canaille  pour  se  livrer  au  pillage.  Les 
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troupes  françaises  et  Napoléon  lui-même  furent  i  celles  qu'on  avait  pu  découvrir  dans  les  caves 


obligés  d'aller  bivouaquer,  pendant  plusieurs 
jours,  bors  de  l'enceinte  de  Moscou;  ce  ne  fut 
que  le  20  que  l'incendie  s'éteignit  et  que  Napoléon 
retourna  au  Kremlin. 

Ici  commence  uue  nouvelle  série  de  fautes  faites 
par  Napoléon.  Toujours  persuadé  que  l'empereur 
Alexandre  lui  fera  demander  la  paix ,  il  s'installe 
sur  les  ruines  fumantes  de  Moscou ,  divise  ses 
corps  d'armée  dans  les  environs,  fait  même  re- 


commençaient a  s  épuiser. 

La  situation  des  corps  français  qui  manoeu- 
vraient autour  de  Moscou  ,  assez  avantageuse 

d'abord  ,  avait  cessé  de  l'être  dès  que  Kutusoff , 
sorti  de  la  stupeur  produite  par  sa  grande  délaite 
du  7  septembre .  eut  réorganisé  son  armée  et 
soulevé  les  populations. 

Napoléon ,  qui  ignore  les  dangers  dont  il  est 
environné,  espère  toujours  qu'il  pourra  signer 


traneber  plusieurs  camps  ,  et  se  met  a  rendre  des  { la  paix  a  Moscou  :  a  cet  effet  il  envoie  a  Alexandre 
décrets  datés  de  la  capitale  de  la  Moscovie,  en  :  le  général  Lauriston.  Mais  Kutusoff  le  relient  dans 
attendant  de  voir  arriver  les  ambassadeurs  du  son  camp ,  d'où  les  dépêches  de  Napoléon  sont 


car.  Mais  des  officiers-généraux  anglais ,  qui  re- 
doutent la  faiblesse  du  caractère  d'Alexandre, 
tiennent  cet  empereur  dans  une  sorte  de  surveil- 
lance ,  et  l'empêchent  uou-seulement  d'envoyer 
•les  plénipotentiaires  au  vainqueur  ,  mais  encore 
de  recevoir  ceux  que  Napoléon  se  décide  en  On  à 
envoyer  lui-même.  Les  alliés  de  la  Russie,  qui 
prévoient  avec  joie  la  position  où  l'armée  fran- 
çais va  se  trouver  par  suite  de  l'incendie  de 
Moscou ,  s'opposent  à  toute  paix.  Les  généraux 
russes  ont  seulement  l'ordre  d'accorder  de  courts 


envoyées  à  Alexandre.  On  perd  encore  un  temps 
précieux  a  attendre  une  réponse  favorable  qui 
n'arriva  point.  Le  maréchal  russe  voit  l'automne 
sur  son  déclin  :  il  espère  des  frimas  ce  secours 
qu'il  n'a  point  trouvé  dans  ses  talents. 

On  était  ainsi  arrivé  au  milieu  du  mois  d'oc- 
tobre. Le  général  russe  \V il tgenstein ,  renforcé 
par  les  troupes  que  la  Russie  devait  envoyer  con- 
tre le  Dauemarck  ,  avait  attaqué  le  corps  d'armée 
du  maréchal  Gouvion-Sainl-Cyr,  auquel  il  comp- 
tait fermer  la  retraite  sur  la  Dw ina  ;  mais  le  gé- 


armistices  aux  avant-postes ,  afin  d'amuser  les  ;  néral  français  avait  repoussé  toutes  les  attaques 
généraux  français  et  de  leur  laisser  l'espoir  d'un  ;  des  Russes,  non  sans  éprouver  des  pertes  aensi- 


arrangemenl  qui  ne  se  fera  pas. 


i  bles  :  Saint-Cyr  lui-même  avait  été  grièvement 


Pendant  que  Napoléon  attend  au  Kremlin  les  blessé. 
.I.ioonstrations suppliantes  d'Alexandre  ,  l'armée  i     Au  môme  moment,  mais  sur  un  autre  point , 

rWM  du  Danube,  qui  avait  quitté  la  Moldavie  Kutusoff ,  voulant  empêcher  la  jonction  du  raaré- 

wis>itôt  après  la  paix  de  Bukarest',  était  arrivée  chai  Victor  parti  de  Smolensk,  avait  attaqué  le 

ta  Vol  ky  nie ,  et  y  avait  fait  sa  jonction  ,  à  Lulsk,  roi  de  Naples  a  Winkowno  :  cette  attaque  avait 

avec  le  corps  russe  de  Tormasovv ,  au  moment  où  été  faite  avant  l'expiration  de  l'armistice  et  quand 

celui-ci  venait  d'être  battu  et  liès-cndommagc  Mural  ne  se  gardait  pas;  aussi  fut-il  surpris  et 

par  le  corps  autrichien  du  prince  de  Schwarlzeu-  battu.  La  cavalerie  française  éprouva  ce  jour-la 

l>erg.  De  ce  moment  le  corps  russe  de  Volhynie  se  des  pertes  irréparables. 

trouvait  plus  fort  que  celui  de  Scbwarlzen-      A  la  nouvelle  de  l'attaque  de  Winkowno,  Na- 


lierg ,  et  pouvait  menacer  les  communications 
de  l'armée  française  avec  la  Prusse  cl  la 
France. 

D'un  autre  côté,  un  autre  corps  de  troupes 
russes  qu'on  avait  pu  tirer  de  la  Finlande,  avait 
été  débarqué  à  Riga ,  vivement  pressée  par  la 
cauebede  la  grande  armée.  Celte  place,  ainsi  se- 


poléon  se  détermina  enfin  à  faire  sa  retraite.  Plu- 
sieurs directions  s'offraient  encore  a  l'armée 
française  ;  mais  la  retraite  naturelle  était  sur  la 
Pologne  :  des  troupes  nombreuses  étaient  encore 
échelonnées  sur  celte  route ,  et  elle  allait  aboutir 
à  tous  les  grands  dépôts  d'armes ,  de  munitions 
et  de  vivres.  Ce  fut  donc  sur  Smolensk  que  Na- 


louruc  et  approvisionnée  par  les  vaisseaux  an-  poléon  donna  l'ordre  de  diriger  les  blessés  et  les 

clais,  ne  courait  plus  de  dangers.  malades. 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  les  Russes  allaient  Dès  le  <5  octobre,  tous  les  kôpitaux  de  Mos- 

êlre en  mesure  de  prendre  l'offensive ,  tandis  que  cou  furent  évacués;  les  caissons  d'artillerie, 

l'armée  française  voyait  tous  les  jours  diminuer  les  munitions  prises  et  une  grande  quantité  de 

ses  forces  par  les  mutes  des  fatigues  el  par  les  curioyités  et  de  trophées  furent  mis  en  route, 

maladies  qui  se  déclaraient 'a  Moscou.  La  cavale-  L'ar  mée  reçut  ordre  de  faire  du  biscuit  pour  vingt 

rie  surtout  perdait  tous  ses  chevaux,  sans  qu'on  jours ,  et  de  se  tenir  prêle  a  marcher.  Le  temps 

eut  les  moyens  de  les  remplacer.  Les  environs  de  était  encore  très-beau  ;  mais  la  troupe ,  et  princi- 

Moscou  étant,  dans  un  rayon  de  plusieurs  lieues ,  paiement  la  cavalerie  ,  avaient  besoin  d'entrer  en 

désolés  par  des  partis  de  cavalerie  irrégulicre,  quartiers  d'biver  au  moment  même  où  on  allait 

les  subsistances  cessaient  d'arriver  à  Moscou ,  et  entreprendre  une  roule  longue  et  pénible. 
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Les  corps  d'armée  quittèrent  successivement  dire  les  grands  froids ,  ne  commenceraient  euere 
Moscoo;  Napoléon  en  sortit  le  19,  et,  le  25  ,  le  que  vers  le  20  ou  le  25  novembre.  A  celte  epo- 
maréchal  Mortier,  formant  l'arrière-garde,  fit  que  l'armée  ne  serait  pas  éloignée  delà  LiilitiT 
sauter  le  Kremlin ,  et  se  mil  en  marche  sur  Vé-  nie;  elle  aurait  reçu  des  renforts  et  des  provi- 
réja.  Le  môme  jour  on  apprit  que  l'armée  russe  sions,  et  il  comptait  s'arrêter  dans  ce  pays  pour 
avait  quitté  son  camp  retranché ,  et  qu'elle  se  y  passer  le  reste  de  l'hiver  à  réorganiser  soVre 
portait  sur  la  petite  ville  de  Malo-Jaroslavelz  :  gimenls  et  sa  cavalerie.  Malheureusement  il  n'en 
Napoléon  jugea  nécessaire  d'envoyer  des  troupes  fut  pas  ainsi. 

sur  ce  point  pour  en  chasser  les  Russes.  Le  vice-  I  Dès  le  7 ,  l'hiver  commença  ;  la  terre  se  cou- 
roi  d'Italie  reçut  ordre  de  s'y  porter.  vrit  de  neige;  le  froid  devint  si  vif   et  les 

Le  24  octobre ,  à  la  pointe  du  jour,  le  combat 


s'engagea.  L'armée  russe  parut  tout  entière ,  et 
prit  position  sur  les  derrières  de  la  ville.  Les 
divisions  Délions ,  Droussier  et  Pino ,  et  la  garde 
italienne,  furent  successivement  engagées.  Les 
Russes ,  de  leur  côté,  employèrent  vainement  les 
deux  tiers  de  leur  armée ,  pour  soutenir  la  posi- 
tion :  la  ville  fut  enlevée,  et  dix-sept  mille  hom- 
mes repoussèrent  plus  de  soixante  mille  Russes. 
Le  succès  du  vice-roi ,  déjà  décidé ,  s'affermit  à 
l'arrivée  des  généraux  Gérard  et  Compans.  La  re- 
traite de  l'armée  russe  fut  si  précipitée  qu'elle  se 
trouva  obligée  de  jeter  vingt  pièces  de  canon  dans 
la  rivière.  Le  combat  de  Malo-Jaroslavetz  fit  le 
plus  grand  honneur  au  prince  Eugène ,  au  qua- 
trième corps,  et  surtout  aux  troupes  italiennes. 

Vers  le  soir,  le  corps  du  maréchal  Davoust  dé- 
boucha ,  et ,  le  25 ,  toute  l'armée  française  se 
trouva  on  bataille ,  sur  la  position  que  les  Russes 
occupaient  la  veille.  Napoléon  se  porta  à  la  ville, 
reconnut  la  position  de  l'armée  russe  et  ordonna 
l'attaque  pour  le  lendemain.  Mais  dans  la  nuit 


chemins  si  glissants ,  si  difficiles  que  les  chevaux 
ne  purent  plus  se  tenir.  De  ce  moment,  le  ther- 
momètre baissa  toujours,  et  chaque  nuit  l'armée 
française  perdit  des  centaines ,  puis  des  milliers 
de  chevaux. 

Le  9  novembre ,  le  quartier-général  entra  a 
Smolensk.  Cette  ville  devait  offrir  des  ressources 
à  l'armée  ;  mais  déjà  le  désordre  régnait  dans 
toutes  les  parties  du  service.  Les  vivres  amassés 
à  Smolensk  furent  gaspillés  et  dévorés  en  peu  de 
jours  :  il  devint  impossible  d'en  traîner  à  la  suite 
des  corps  d'armée  par  le  manque  de  cbevaox  de 
trait.  L'armée  s'était  arrêtée  cinq  jours  à  Smo- 
lensk, sans  s'y  être  réorganisée.  Pour  comble  de 
malheur,  cette  halle  avait  permis  aux  Russes  de 
s'approcher  :  le  moindre  relard  eût  conduit  à 
une  bataille  générale  qu'il  fallait  éviter.  D'un  au- 
tre côté  l'armée  russe  de  Volbynie  se  trouvait  op- 
posée à  la  droite  des  Français  :  il  fallut  quitter  la 
ligne  d'opératiou  de  Minsk  et  prendre  pour  pivot 
les  lignes  de  Varsovie.  Napoléon  présuma  alor. 
ce  que  feraient  les  Russes ,  et  malgré  l'extrême 


m,      .  ff    !  ,      "    1 — "     1VI1HVUI    IU  .     Cl   JUdlUIC    I  Cl  Ut.  lit' 

kutusoff  battit  en  retraite.  Le  maréchal  Ncy  le  \  rigueur  de  la  saison ,  il  sentit  que  l'état  des  cho- 
j.oursuivit  pendaut  six  lieues.  Alors  on  laissa  les  j  ses  exigeait  que  l'on  se  mit  en  roule ,  afin  d  ar- 
Kusse,  ,e  retirer,  et  l'armée  française  se  dirigea  river  à  Minsk,  ou  du  moins  sur  la  Béresina,  avant 
sût  Vcreja.  Le  27,  le  maréchal  Davoust  entra  à  |  les  Russes.  Le  quartier-général  partit  donc  de 
Harowsk,  et  lo  maréchal  Ney  à  Mojalsk.  Le  !  Smolensk  le  4  5  novembre.  Le  froid  s'accrut  su- 
temps  était  encore  très-beau.  bitemenl  ;  le  thermomètre  marqua  seixe  et  dh- 
l  armée  française  continuait  son  mouvement  huit  degrés  au-dessous  de  glace.  Les  chemins  fu- 
de  retraite ,  non  sans  être  inquiétée  sur  ses  flancs  '  rent  couvert*  de  vt  rglas.  Plus  de  trente  mille 
?.*L _"p>rt!?de  Cosaques,  auxquels  on  ne  pou-  chevaux  périrent  en  peu  de  jours.  La  cavalerie 


vait  guère  disputer  le  terrain ,  vu  le  mauvais 
état  dans  lequel  se  trouvaient  la  plupart  de  nos 


se  trouva  toute  à  pied,  l'artillerie  et  les  traos- 
,  P°rl*  8«  trouvèrent  sans  attelages.  II  fallut  abau- 
cnevaux.  Arrivée  a  Viaxma,  le  5  novembre,  il  fallut  :  donner  et  détruire  une  grande  partie  de  l'arlille- 
encore  soutenir  un  combat  d'arière-garde ,  qui  rie  et  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  L;i 
rut  tout  a  1  avantage  des  troupes  françaises.  vieille  et  la  jeune  garde  avaient  cepeudant  enco..- 

Mais  ce  n  était  pas  le  vieux  Kulusoff  que  la  près  de  trois  mille  hommes  montés ,  et  cette  tiif 
grande  armée  avait  le  plus  à  redouter ,  lo  général  lerence  daus  les  pertes  des  chevaux  proveuait  de 
Jlorosoffic  est  ainsi  que  les  Russes  appelèrent  les  de  ce  que  ceux  delà  garde  n'avaient  pas  tant 
fnmats  vainqueurs  des  Français),  le  froid  était  souffert  que  les  autres  pendant  le  séjour  à  Mo>- 
aux  trousses  de  ceux  qui  ne  craignaient  que  le  cou. 

froid.  Il  les  atteignit  avant  d'arriver  à  Smolensk.  Ces  premiers  jours  de  la  sortie  de  Smoleu.sk 
Jus<,u  au  6  novembre  le  temps  avait  été  assez  furent  funestes  à  l'armée  française.  Outre  la  n- 
beau  Napoléon  qu,  avait  compulsé  toutes  les  gueur  du  froid,  qui  faisait  tomber  les  fusils  des 
observations  météorologiques  faites  danscecli-  mains  des  soldats  et  qui  démoralisait  tous  1rs 
««t,  en  avait  lire  l'espoir  que  l'hiver.,  c'est  à-   hommes  que  la  nature  n'avait  pas  fortement  treai- 
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pés,  il  fallut  encore  soutenir  l'attaque  que  Kutu- 
soff  ût  a  Krasnoû,  dans  l'intention  découper  les 
colonnes  françaises.  Davoust  et  le  prince  Eugène 
résistèrent  admirablement.  Les  Français  se  jetè- 
rent sur  les  Russes  a  coup  de  baïonnettes  et  les  re- 
poussèrent dans  leur  camp  ,  où  ils  entrèrent  pôle- 
môle  avec  eui ,  leur  laissant  à  peine  le  temps  de 
mettre  le  feu  a  leurs  abris  et  d'engloutir  leurs  ca- 
nons dans  le  lac  voisin.  •  LesFrançais,  dit  le  rap- 
>  port  de  KutusofT,  loin  de  se  laisser  abattre  par 
■  la  cruelle  extrémité  où  ils  se  voyaient  réduits, 

•  n'en  étaient  que  plus  enragés  à  courir  sur  les 

•  pièces  qui  les  écrassaient.  •  Le  général  anglais 
Wilson  nomme  ce  combat  la  bataille  des  héros. 
Ce  choc  suspendit  pendant  vingt-quatre  beures  la 
marche  de  l'armée  russe. 

Mais  le  maréchal  Ney,  laissé  en  extrême  arrière- 
garde  avec  six  mille  combattants ,  se  voit  attaqué 
par  des  masses  énormes  qui  lui  ferment  sa  mar- 
che. Ne  pouvant  les  renverser,  il  se  retire  devant 
elles,  surprend  le  passage  du  Dniéper,  se  fait  jour 
a  travers  des  essaims  de  Cosaques  ,  et  rejoint  le 
crus  de  l'armée  après  en  avoir  été  coupé  pendaul 
trois  jours.  Ney  montre  ,  dans  cette  cruelle  cir- 
constance, tout  ce  que  peut  l'intrépidité  jointe  a 
la  science  militaire;  tandis  que  KutusofT  donne  un 
éclatant  exemple  de  l'insuffisance  de  la  supério- 
rité en  forces  numériques  et  matérielles,  remise 
a  des  mains  inhabiles.  Pendant  les  trois  jours  que 
Ney  est  resté  coupé  de  l'armée,  Napoléon  n'a 
cessé  de  témoigner  tout  le  prix  qu'il  attachait  à  la 
conservation  de  son  compagnon;  il  a  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  lui  donner  la  main  ;  et 
on  lui  entendait  dire  à  chaque  instant  qu'il  aurait 
donné  trois  cents  millions  pour  sauver  le  brave 
des  braves  :  la  joie  de  l'empereur  et  de  l'armée  fut 
grande  quand  on  apprit  par  quelle  audacieuse 
manœuvre  Ney  était  parvenu  à  déjouer  tous  les 
calculs  des  Russes. 

Le  49,  l'armée  française  passa  le  Borystène  à 
Orza ,  et  l'armée  russe  fatiguée,  ayant  perdu 
beaucoup  de  monde,  se  désista  de  ses  poursuites. 

La  position  de  l'armée  française  n'en  était  pas 
ooins  des  plus  critiques.  La  ligne  de  la  Dwina 
était  forcée.  Le  prince  de  Schwartzenberg  et  ses 
Autrichiens  trahissaient  presque  ouvertement; 
car,  an  lieu  de  se  porter  en  avant  pour  faciliter  la 
retraite  de  Napoléon ,  ils  s'étaient  retirés  derrière 
le  Bug.  Tout  le  pays  restait  donc  à  l'ennemi.  Les 
Fraoçais  avaient  sur  leur  flanc  gauche  le  corps 
de  Toschitchagoff ;  sur  la  droite,  celui  de  Witt- 
genstein,  et  sur  leurs  derrières  Kutusoff.  Devant 
eux  se  trouvait  la  Bérésina  et  ses  marais  qu'il 
fallait  franchir.  Mais  déjà  les  divisions  russes, 
commandées  par  les  généraux  Lambert  et  Lange- 
ron,  Fraoçais  de  naissance,  s'étaient  emparées 


du  pont  de  Brisow,  dont  l'occupation  aurait  en- 
traîné la  perte  totale  de  l'armée  française.  Heu- 
reusement, le  maréchal  Oudinot,  qui,  depuis 
l'abandon  des  positions  de  la  Dwina,  précédai) 
immédiatement  l'armée  en  retraite,  reprit  le 
poste  de  Borisow  et  rejetla  les  Russes  sur  la  rive 
droite  de  la  Bérésina ,  après  leur  avoir  fait  éprou- 
ver de  grandes  pertes  :  rette  armée  de  Volbynie 
ne  trouve  son  salut  qu'en  brûlant  le  pont  de 
Borisow.  Oudinot  déploie  dans  cette  conjonc- 
ture si  critique  des  talents  et  une  bravoure  qui 
rendent  aux  soldats  l'espoir  de  passer  la  ligne  re- 
doutée, et  d'atteindre  Wilna ,  objet  de  tous  leurs 
vœux. 

Du  25  au  26  novembre,  tous  les  corps  de  la 
grande  armée,  a  l'exception  de  quelques  divi- 
sions, se  trouvent  enfin  rassemblés  autour  de 
Borisow.  Ils  ne  sont  plus  qu'a  trente-huit  lieues 
de  Wilna.  Cette  masse  offre  encore  quatre-vingt 
mille  hommes  engourdis  par  le  froid.  La  désor- 
ganisation n'est  pas  encore  complète  :  des  corps 
avaient  môme  conservé  la  discipline  au  milieu  de 
tant  de  calamités  ;  et  le  soldat  français ,  que  qua- 
rante jours  de  fatigues  et  de  privations  inouies 
n'ont  point  totalement  abattu,  retrouve  son  cou- 
rage à  la  vue  de  l'ennemi  avantageusement  posté 
au  débouché  de  Borisow.  Les  corps  venant  de 
Moscou  se  voient  soutenus  par  les  troupes  victo- 
rieuses d'Oudinot,  et  par  la  division  polonaise, 
qui  a  peu  souffert  encore.  Ils  ne  doutent  plus 
d'alteiudre  Wilna,  quoiqu'ils  soient  menacés  de 
l'arrivée  de  Wiltgeustein  et  de  KutusofT. 

Le  26,  à  la  pointe  du  jour  ,  Napoléon ,  après 
avoir  trompé  l'ennemi  par  divers  mouvements  . 
se  porta  sur  le  village  de  Studzianca,  cl  lit  aussitôt 
jeter  deux  ponts  sur  la  rivière ,  qui  malheureu- 
sement chariail  des  glaçons  sans  être  prise.  Le 
maréchal  Oudinot  passa  le  premier ,  attaqua  la 
division  russe  qui  s'était  portée  de  l'autre  côté, 
et  la  mena  battant  pendant  deux  heures  :  elle  se 
porta  sur  la  tète  du  pont  de  Borisow. 

Pendant  les  journées  des  26  et  27,  l'armée 
française  continua  à  passer  la  Bérésina.  Le  maré- 
chal Victor  formait  l'arrière-garde  pour  contenir 
l'armée  russe  de  la  Dwina  qui  le  suivait.  Il  arriva 
le  27  à  midi ,  au  pont  de  Studzianca  ;  mais  une 
brigade  de  la  division  Partouneaux  ,  qui  formait 
l'arrière-garde  de  ce  corps  et  qui  était  chargée  de 
brûler  les  ponts ,  s'égara  pendaul  la  nuit ,  tomba 
au  milieu  des  feux  des  Russes ,  et  fut  prise  eu 
entier.  L'armée  française  perdit  ainsi  près  de 
trois  mille  hommes ,  ayant  trois  cents  chevaux  et 
trois  pièces  de  canon  ,  qui  lui  eussent  été  de  la 
plus  grande  utilité  le  lendemain. 

Borisow  ayant  été  évacuée ,  les  armées  russes 
de  la  Dwina  et  de  Volhvnie  communiquèrent  et 
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eoncertèrent  un  mouvement.  Eu  effet,  le  maréchal 
nudinot  fut  atUiqni* .  le  28,  sur  la  rive  droite, 
laudis  que  le  maréchal  Victor  l'était  sur  la  i  i v »* 
gnut-he.  L'armée  française  prit  les  armes.  Le  ma 
réchal  Ney  se  porta  a  la  suite  du  duc  de  Reggio , 
el  le  maréchal  Mortier  le  suivit.  Le  combat  devint 
très-vif  :  les  Russes  voulurent  déborder  la  droite 
des  Français;  mais  ils  furent  contenus  par  la  di- 
vision de  cuirassiers  du  général  Doumerc  ,  qui 
«tait  restée  sur  la  Dwina  :  en  môme  temps  la 
légion  de  la  Vislule  s'engagea  dans  les  bois  pour 
percer  le  centre  des  Russes ,  qui  furent  culbutés 
et  mis  en  déroute.  L'année  russe  de  Volbynie 
souffrit  beaucoup  ce  jour-la  :  les  Français  lui 
prirent  six  a  sept  mille  hommes,  six  pièces  de 
canon  et  deux  drapeaux. 

Mais  ce  même  jour  28  ,  le  corps  du  maréchal 
Victor,  laissé  sur  la  rive  gauche  ,  eut  à  soutenir 
l'attaque  de  l'armée  de  Wiltgenslein.  Ce  maré- 
chal ,  n'ayant  que  douze  mille  hommes ,  opposa 
une  résistance  prolongée  à  des  forces  très-supé- 
rieures :  il  fut  enfm  obligé  de  repasser  les  pouls. 

•  Aussitôt,  dit  le  général  Vaudoncourt,  on  fait 

•  sauter  ces  ponts,  abandonnant  sur  la  rivegnu- 

•  che  l'artillerie ,  les  bagages,  et  un  grand  nom- 

•  bre  de  malheureux  ,  presque  tous  non  combat- 

•  tanls,  qui  n'ont  pu  passer  encore.  La  plaine, 

•  assez  grande,  qui  se  trouve  devant  Weselowo, 

•  offrait  le  soir  un  spectacle  dont  l'horreur  est 

•  difficile  h  peindre.  Elle  était  couverte  de  voi- 

•  lu res  et  de  fourgons ,  la  plupart  renversés  ou 
■  brisés,  el  de  morts  et  de  mourants,  parmi  les- 

•  quels  il  y  avait  beaucoup  de  femmes  et  d'eu- 

•  Tanls,  traînés  à  la  suite  de  l'armée  de  Moscou... 

•  Le  sort  de  ces  malheureux ,  au  milieu  de  la 

•  mêlée  des  deux  armées,  avait  été  d'être  écrasés 

•  sous  les  roues  des  voitures,  sous  les  pieds  des 

•  chevaux,  frappés  par  les  boulets  ou  les  balles 

•  des  deux  partis,  noyés  en  voulant  passer  les 

•  ponts  avec  les  troupes,  dépouillés  par  les  sol- 

•  dais  ennemis  et  jetés  nus  sur  la  neige,  où  le 

•  froid  termina  bientôt  leurs  longues  souffran- 

•  ces.  •  Ainsi  presque  toute  l'artillerie,  les  four- 
gons, les  caissons  de  l'armée,  les  trophées 
enlevés  de  Moscou  tombèrent  au  pouvoir  des 
Russes. 

Tel  fut  ce  trop  fameux  passage  de  la  Bérésina 
où  l'armée  française  échappa  à  son  entière  des- 
truction par  les  fausses  manœuvres  des  généraux 
russes ,  autant  que  par  l'intrépidité  des  maré- 
chaux français.  Ce  fut  cependant  cucorc  un  grand 
désastre! 

Le  29 ,  l'armée  française  resta  sur  le  champ 
de  bataille  :  elle  avait  à  choisir  les  deux  routes 
de  Minsk  et  de  Wilna.  [Napoléon  se  décida  pour 
celte  dernière.  Le  quartier-général  arriva  le  3  à 


Maîodelchno,  où  l'armée  reçut  ses  premiers  ce  i- 
vois  de  Wilna. 

La  cavalerie  était  tellement  démontée  qneTnu 
dut  réunir  les  officiers  auxquels  il  restait  un  cbe- 
\al,  pour  en  former  quatre  compagnies  décent 
cinquante  hommes  chacune.  Les  généraux  y  fai- 
saient les  fonctions  de  capitaine  et  les  colouel, 
celles  de  sous-officiers.  Cet  escadron  sacré, com- 
mandé par  le  général  Grouchy,  sous  les  ordres 
du  roi  de  Naples.  ne  perdait  pas  de  vue  Tempe 
reur  dans  tous  ses  mouvements. 

Dans  cette  déplorable  marche  de  Moscou  à  la 
:  Bérésina  ,  tous  les  attelages  des  convois,  et  pres- 
i  que  tous  les  chevaux  de  l'artillerie  et  de  la  cuti- 
i  lerie  périrent  :  tous  les  services  furent  complet 
ment  désorganisés,  ce  ne  fut  plus  uue  armée!... 

Le  5  décembre,  Napoléon  arriva  à  Smorgoai: 
le  froid  avait  rédouldé  d'intensité ,  et  quoiqu'on 
ne  fût  plus  qu'à  quelques  marches  de  Wilna,  uu 
grand  nombre  de  soldats  succombèrent.  Napo- 
I  léou  venait  de  recevoir  des  nouvelles  de  France; 
,  il  jugea  que  les  circonstances  exigeaient  sa  pré- 
sence à  Paris  ;  là  seulement  il  pouvait  en  impo- 
ser a  la  Prusse  et  à  l'Autriche  :  s'il  lardait  à  s'y 
rendre,  le  passage  pouvait  lui  être  fermé.  Il  laissa 
le  commandement  au  roi  de  Naples  et  au  prince 
I  I' iNeufchatel,  et  partit  daus  la  nuit.  ■  La  garde,  a 
»  dit  Napoléon ,  était  alors  presque  intacte ,  et 

•  l'armée  comptait  plus  de  quatre-vingt  mille 

•  combattants,  non  compris  le  corps  du  marc- 

•  chai  Macdonald  qui  était  sur  la  Dwiua.  L'ar- 
»  niée  russe  était  réduite  à  cinquante  mille  lioni- 
»  mes  en  tout.  Les  farines ,  les  biscuits ,  les 

•  vins,  les  viandes,  les  légumes  secs,  lesfourra- 
»  ges  étaient  en  abondance  à  Wilna  :  des  maga- 
»  si ns  considérables  en  effets  d'habillement  et  en 
»  munitions  y  avaient  été  formés.  Si  Napoléon 
»  fût  resté  a  l'armée  ou  s'il  en  eût  laissé  le  com- 

•  mandement  au  prince  Eugène,  elle  n'aorail 
»  jamais  dépassé  Wilna...  Mais  on  s'en  laissa 
»  imposer  par  quelques  cosaques  ;  on  évacua 
»  celte  ville  en  désordre  pendant  la  nuit  :  c'est  de 

•  cette  époque  que  datent  les  plus  grandes  perte» 
»  de  cette  campagne.  • 

Quand  Napoléon  quitta  ces  scènes  de  désastres, 
l'année  française  n'était  plus  qu'a  quelques  mar- 
ches de  Wilna  ,  qu'on  lui  avait  toujours  montrée 
comme  le  terme  de  ses  souffrances.  En  partant, 
l'empereur  ne  doute  pas  que  celui  à  qui  il  conûe 
le  commandement  de  ces  nobles  débris  ne  trouve 
daus  son  courage  et  dans  les  approvisionnements 
de  tonte  espèce  que  Wilna  renferme  les  moyens 
de  réorganiser  ces  soixante  à  soixante-dix  mille 
soldats  qui  marchent  encore  avec  leurs  drapeaux. 
Mais  il  a  oublié  qu'il  faut  plus  que  de  la  bravoure 
et  de  l'intrépidité  dans  des  circonstances  aussi 
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terribles,  et  que  son  beau-frère  Murât  n'est  qu'un 
guerrier.  Napoléon  part  pour  la  France,  espérait 
«jue  ses  troupes  pourront  passer  l'hiver  à  Wilua 
ou  sur  les  bords  du  Niémen.  Il  sait  qu'un  corps 
de  réserve  est  a  Varsovie ,  un  autre  a  Kœoisberg  ; 
il  peut  en  tirer  un  troisième  des  garnisons  :  les 
[>ertes  de  la  grande  armée  peuvent,  selon  lui, 
être  réparées  ;  il  va  lui-même  accélérer  les  levées 
doot  il  aura  besoin  :  sa  présence  à  Paris  est  d'ail- 
leurs nécessaire  pour  coulenir  la  Prusse  et  l'Au- 
triche dont  il  se  niéb'e. 

Mais  un  autre  motif  non  moins  puissant  le  rap- 
pelle dans  sa  capitale.  Le  jour  même  où  il  avait 
quitté  Moscou  pour  revenir  en  Pologne ,  une  con- 
spiration ,  extravagante  sans  doute  ,  mais  qui  ap- 
prit à  Napoléon  qu'on  pouvait  conspirer  contre 
lui,  avait  éclaté  a  Paris.  Trois  généraux  obscurs , 
tous  les  trois  détenus  eux-mêmes ,  avaient  essayé 
•le  renverser  l'immense  puissance  de  Napoléon , 
et  leur  projet ,  conduit  avec  autant  de  secret  que 
de  résolution  ,  avait  en  quelque  sorte  réussi,  du 
moins  pendant  quelques  heures. 

L'un  de  ces  généraux,  Claude-François  Mallet , 
avait  déjà  conspiré  en  Espagne  contre  l'empereur, 
et  se  trouvait  en  étal  d'arrestation  dans  une  mai- 
son  de  santé,  lorsqu'il  crut  pouvoir  essayer  de 
changer  le  gouvernement.  Au  moyen  de  fausses  si- 
gnatures et  de  faux  écrits  qu'il  avait  fabriqués  lui- 
même,  il  s'échappa  dans  la  nuit  du  22  octobre ,  et 
se  présenta  aussitôt  à  la  Force,  où,  sur  de  prétendus 
ordres  du  sénat ,  il  fit  mettre  en  liberté  deux  au- 
tres généraux,  Lahorie  et  Guidai,  qui  y  étaient 
détenus.  Ainsi  accompagné,  il  se  présente  au 
premier  corps-de  parde ,  annonce  que  l'empereur 
est  mort  devant  Moscou  ,  et  ordonne  aux  soldais 
de  se  lever  et  de  le  suivre.  Mallet  dirige  un  déta- 
chement sur  l'hôtel  du  ministre  de  la  police,  et 
Laborie,  qui  commande  ce  détachement,  enlève  M 
ministre  et  l'envoie  a  la  Force.  Un  autre  détache- 
ment est  en  même  temps  dirigé  contre  le  préfet 
de  police,  Pasquier,  qui  est  aussi  arrêté  et  envoyé 
dans  la  môme  prison. 

Après  ces  exploits,  Mallet  va  s'installera  l'état- 
major  de  la  place  Vendôme.  Le  général  11  u  II  m  , 
chef  de  la  force  armée  de  Paris ,  veut  s'opposer  à 
son  entreprise  ;  Mallet  lui  tire  un  coup  de  pistolet 
qui  lui  brise  la  mâchoire,  et  l'enferme  dans  un 
cabinet.  Maitrc  du  quartier-général ,  il  donne  des 
ordres  à  la  force  armée  de  Paris ,  et  principale- 
ment au  colonel  Soulier,  commaudant  la  dixième 
cohorte ,  qu'il  élève  au  grade  de  géuéral  de 
brigade. 

Mallet ,  en  vertu  de  son  prétendu  sénatus- 
consulie  qui  déclarait  Napoléon  mort ,  et  ordon- 
nait l'établissement  d'un  gouvernement  provi- 
soire, avait  déjà  composé  ce  gouvernement  et 


nommé  des  ministres,  qui  s'occupaient  de  boune 
foi  à  faire  faire  leurs  costumes.  Déjà  les  salles  de 
l'hôtcl-de-ville  avaient  été  préparées  par  les  soins 
•lu  préfet  de  la  Seine,  Frochot ,  pour  recevoir  le 
COQSeil  et  I  état-major.  Mais  bientôt  un  secrétaire 
du  ministre  de  la  police  vint  annoncer  que  Na- 
poléon vivait  et  que  le  mouvemeut  dirigé  par  l'ex- 
général  Mallet  était  une  œuvre  des jatobins.  On 
somma  le  colonel  Soulier  de  faire  reutrer  sa  co- 
horte à  la  caserne. 

D'un  autre  côté  l'adjudant  de  la  place  de  Paris, 
Laborde,  s'était  rendu  chex  le  général  Hullin  ,  où 
il  avait  arrêté  Mallet,  qui  fut  aussitôt  reconduit 
en  prison  ,  ainsi  que  Guidai  et  Lahorie.  Des  déla- 
clienients  de  la  garde  se  montrèrent  et  allèrent 
n  mire  la  liberté  au  ministre  ibtti  qu'au  préfet 
de  police.  Des  ordres  furent  aussitôt  donnés  de  la 
part  de  l'archi-chaucelicr,  Cauihacérès ,  pour 
étouffer  ce  mouvement,  et,  à  huit  heures  du  ma- 
tin ,  tout  était  déjà  rentré  dans  l'ordre.  Les  gé- 
néraux Mallet,  Guidai  et  Lahorie  furent  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre  et  fusillés  le  29  oc- 
tobre. 

Cette  échauffouréc  ne  fut  dans  le  fond  qu'une 
déhauche  politique  qui  ne  pouvait  avoir  aucun 
résultat  ;  car  la  chose  eût-elle  réussi  en  tout ,  elle 
serait  tombée  d'elle-même  quelques  heures  après, 
et  les  conspirateurs  victorieux  eussent  été  forcés 
de  se  cacher,  embarrassés  qu'ils  auraient  été  de 
leur  succès. 

Toutefois  la  nouvelle  de  celle  conspiration  , 
parvenue  à  Napoléou  au  milieu  de  la  fatale  re- 
traite de  Smolcnsk ,  contribua  à  la  détermination 
qu'il  prit  de  retourner  le  plus  promplemcul  pos- 
sible à  Paris 

Parti  de  Smorgoni  le  5  décembre,  Napoléon, 
voyageant  incognito  dans  uu  seul  traineau,  avec 
et  sous  le  nom  du  duc  de  Vicence ,  passa  par 
Varsovie,  où  il  s'arrêta  quelques  heures,  arriva 
le  14  a  Dresde  ,  y  vit  le  roi  de  Saxe ,  quitta  son 
traineau  a  Krfurt,  et  entra  aux  Tuileries  le  19  à 
minuit.  C'était  le  lendemain  de  le  publication 
de  l'effrayant  vingt-neuvième  bulletin  ,  daté  de 
Malodelchno.  Napoléou  n'avait  point  caché  dans 
ce  bulletin  l'éuormité  des  perles  de  son  armée  : 
tous  les  malheurs  qui  l'avaient  assaillie  depuis  sou 
départ  de  Moscou  y  étaient  peints  sous  les  plus  som- 
bres couleurs;  il  les  avait  même  exagérées  :  aussi  la 
franchise  de  cette  relation  lit-elle  le  désespoir  de 
ceux  qui ,  n'aimant  pas  l'empereur,  se  plaisaient 
a  découvrir  toujours  quelque  chose  de  sinistre  , 
même  dans  les  bulletins  les  plus  favorables  aux 
armées  françaises  :  cette  fois  ils  ne  trouvèreut 
rien  à  ajouter  a  cet  affreux  récit. 

Mais  les  calamités  de  la  grande  armée  n'avaient 
pas  trouvé  leur  terme  a  Wilna.  Nous  verrons 
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bientôt  jusqu'à  quel  point  les  éléments  se  déchaî- 
nèrent contre  cette  armée  naguère  si  belle. 


CHAPITRE  XI. 


Suite  de*  opération*  de*  Franrab  en  Espagne.  —  Rauil'e  du 
Arapil»-».  —  InlnmiM  de  Wellington  «•!  du  duc  d  OrVan».  — 
S'ichet  m  maiiKienl  d*nt  la  Cataloene.  —  Arrivée  d  •  Napo- 
léon a  Pari*.  —  Activit*  qu'il  y  d>t.lole.  —  évacuation  de 
Wilna  par  le  roi  de  Na(.l»^.  —  Nom  eaux  dfeaatmi  qui  arcs- 
bleui  l'armé  fonçaise  eu  Russie  —  iWciion  du  corp» 
pmwien  dYorck.  —  Les  d'Iirte  de  l'année  française*  évj. 
aient  K<rnig»b  r*.  —  Le  prince  KoReoe  pmid  le  comman- 
denv-ut  de  ce»  d'brK  —  l'rocUmatlon  de  lx»ui<  XN III.  — 
TraiWa  bit*  avec  le  pape  et  avec  Perdlnand  vu.  —  Ami  de 
NaiwMon  aur  la  cri*e  daiu  laquelle  il  i 
1er  en  opérées  ea  France. 


Reportons-nous  un  instant  en  Espagne,  où  une 
autre  armée  de  Français  lotte  si  péniblement 
contre  les  forces  réunies  de  l'Espagne  insurgée  et 
de  l'Angleterre,  et  où  les  soldats  sont  aussi  eu 
proie  aux  plus  grandes  privations. 

Déjà,  dès  l'ouverture  de  la  campagne  de  Russie, 
l'empereur  Alexandre  avaitsigné,  avec  la  régence 
de  Cadix .  un  traité  d'alliance  par  lequel  les  deux 
parties  s'engageaient  à  suivre  avec  vigueur  la 
guerre  contre  l'empereur  des  Français ,  leur  com- 
mun ennemi,  et  à  se  soutenir  de  tous  leurs 
moyens  respectifs.  La  Russie  reconnaissait  pour 
légitimes  les  cortès  générales  et  extraordinaires 
assemblées  a  Madrid,  comme  aussi  la  constitution 
qu'elles  avaient  don  née  à  l'Espagne. 

Ce  traité  était  à  peine  signé,  qu'eut  lieu  la  ba- 
taille des  Arapiles,  près  Alba  de  Tormès,  dans  la 


IMi. 

raissaient  disposées  à  lui  faire  leur  soumission 
si  la  fortune  l  avait  secondé. 

De  ce  moment  tout  change  de  face;  les  Fran- 
çais se  trouvent  forcés  de  retirer  leurs  troupes 
de  la  province  des  Asturies,  de  dégarnir  celle,  de 
Léon,  et  d'évacuer  l'Andalousie  et  la  nouvelle  Cas- 
tille,  ce  qui  ouvre  à  Wellington  la  route  de  Madrid. 

Toutefois  ce  général,  satisfait  du  succès  obleni 
aux  Arapiles  ,  u 'essaie  pas  de  profiler  de  sa  vic- 
toire ,  et  sa  circonspection  sauve  d'une  destruc- 
tion entière  l'armée  française,  dont  presque  tous 
les  généraux  avaient  été  tués  ou  blessés.  Le  gé- 
néral anglais  met  presque  uo  mois  pour  se  rendre 
à  Madrid  ;  les  routes  lui  en  avaient  été  ouvertes, 
le  22  juillet ,  par  la  bataille  des  Arapiles  ;  il  r*> 
cupe  cependant  le  U  août,  et  le  roi  Joseph  se 
trouve  détrôné  pour  la  seconde  et  dernière  fois. 
Le  blocus  de  Cadix  ne  tarda  pas  à  être  levé;  la 
cortès  générales  ,  qui  y  étaient  renfermées,  pu- 
blièrent et  ût  eut  accepter  leur  constitution ,  que 
toutes  les  puissances  ennemies  de  la  France  re- 
connurent. 

Quelque  temps  après,  le  château  de  Burgos, 
si  vaillamment  défendu  par  le  géuéral  DubreUm, 
se  rendit  après  trente-cinq  jours  de  siège,  qui 
coûtèrent  à  l'armée  anglaise  plus  de  deux  mille 
nommes. 

En  ce  moment-là  il  existait  en  Espagne  un 
parti  qui  voulait  proclamer  Wellington  roi  de  ce 
pays ,  avec  la  condition  d'accepter  et  de  jurer 
l'exécution  de  la  constitution  libérale  de  Cadix; 
mais  ce  parti  échoua. 

A  cette  môme  époque ,  le  duc  d'Orléans  dé- 
barqua en  Catalogue,  pour  s'unir  aux  ennemis 
de  la  Fiance  :  il  avait  clé  appelé  au 


-,      ■  -  — »  ■•■  «  ■-■■«-v  .   ii  u* un  vie  apprit'  an  coujuU 

province  de  Léon  :  el  e  fut  désastreuse  pour  les   ment  de  celte  province ,  par  un  autre  parti 


Français.  Le  maréchal  Marmnnt  est  d'autant  plus 
blâmable  de  l'avoir  livrée ,  que  depuis  longtemps 
Il  évitait  prudemment  un  engagement  avec  Wel- 
lington, dont  les  forces  deux  fois  plus  nombreuses 
eussent  été  balancées,  quelques  jours  après,  par 
la  jonction  du  corps  d'armée  du  maréchal  Soult , 
qni  arrivait  pour  se  réunir  a  Marraont.  Ce  maré^ 
chai  ajouta  h  cette  malheureuse  détermination 
l'inconvénient  de  prendre  un  mauvais  ordre  de 


les  intrigues  secrètes  n'attendaient  qu'une  occa- 
sion favorable  pour  se  montrer  au  grand  jour. 

Wellington  se  montra  fort  contrarié  de  l'arri- 
vée eu  Espagne  d'un  autre  Bourbon  :  il  fit  sentir 
aux  cortès  le  danger  de  fournira  ce  prince  les 
moyens  de  se  rendre  utile  en  Espagne.  Welling- 
ton menaça  de  se  retirer  si  on  n'enjoignait  pas 
au  duc  d'Orléans  de  retourner  en  Sicile;  et  les 
cortès .  oui  avaient  plus  besoin  d'un  général  placé 


IntAilIff  rriA««m«n#  m     •  ix  i   "«m»,  quiavaicnimis  besoin  d  un  gênerai  place 
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commandement:  il  en  résulta  de  I  incertitude, 

des  hésitations  qui  rendirent  l'issue  de  la  bataillé  ,   
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mille  Français  furent  mis  hors  de  combat  ;  nous 
perdîmes  aussi  des  prisonniers,  et  les  débris  des 
divisions  se  retirèrent  précipitamment  derrière  le 
Duero.  Indépendamment  des  pertes  matérielles, 
celte  journée  fut  d'une  importance  décisive  dans 
la  cause  du  roi  Joseph  ,  en  ce  que  les  cortès  pa- 


douiièrenl  au  duc  d'Orléans  de  sortir  de  la  Cata- 
logne. Plus  tard,  le  traité  de  Valençay  entra 

h  toutes  les 

intrigues  dont  l'Espagne  était  le  théâtre ,  pendant 
que  les  Espagnols  se  sacrifiaient  pour  leur  indé- 
pendance. 

Vers  la  fin  de  i  8 1 2 ,  la  Catalogne  était  la  seule 
province  fortement  occupée  par  les  Français,  ils 
avaient  en  leur  pouvoir  toutes  ses  nombreuse* 
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places  fortes  :  le  maréchal  Socbel  s'y  comportait 
fort  bien  ;  mais  on  avait  de  graves  reproches  a 
foire  aux  intendants  des  provinces  et  aux  audi- 
teurs envoyés  de  Paris.  On  remarquait  entre  au- 
tres le  fameux  Dudoo,  qni  déploya  en  Espagne, 
dans  la  perception  des  impôts ,  aiusi  que  dans 
tontes  les  parties  de  son  administration ,  le  zèle 
le  plus  mal  entendu.  Il  s'éleva  tant  de  réclama- 
lions  ,  tant  de  plaintes  contre  lui ,  que  l'empereur 
ordonna  sa  destitution  et  son  arrestatiou.  Un  des 
aoditcurs-sous-intendants ,  placés  sous  les  ordres 
immédiats  du  baron  Dudoo  ,  osa  faire  afficher,  a 
Palencia ,  une  proclamation  dans  laquelle  il  pro- 
mettait de  faire  donner,  d'heure  en  heure  et  en  sa 
présence ,  cinquante  coups  de  bâton  à  ceux  des 
habitants  qui  ne  paieraient  pas  sur-le-champ 
l'arriéré  de  leurs  contributions  :  cet  auditeur 
signait  Mahé  de  Villeneuve.  C'est  ainsi  que  les 
propres  employés  de  l'empereur  faisaient  haïr  et 
délester  son  gouvernement ,  et  il  devait  se  trou- 
ver bien  malheureux  de  voir  qu'on  dénaturait 
ses  intentions  :  il  n'était  entouré  que  de  flatteurs, 
sorte  de  gens  destinés  a  perdre  les  souverains  qui 
les  écoutent. 

Le  sénat ,  toujours  prêt  à  donner  l'exemple  de 
cette  dégoûtante  flatterie  dont  on  entoure  Napo- 
léon ,  est  le  premier  à  lui  adresser  des  félicitations 
sur  son  heureux  retour,  sans  les  tempérer  par 
aucune  observation  sur  le  désastre  de  Russie, 
sur  les  maux  de  la  patrie,  et  moins  encore  sur 
les  souffrances  de  l'humanité.  11  ne  parle  que  do 
son  dévouement  a  la  quatrième  dynastie ,  et  des 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'hérédité  du 
trône  impérial.  C'est  la  le  point  qui  tourmente 
k  plus  Napoléon  depuis  la  tentative  de  Mallel.  Il 
voit  que  cette  tentative,  tout  insensée  qu'elle 
fût,  a  mis  au  jour  un  secret  fatal ,  celui  de  la  fai- 
ble confiance  que  l'on  a  dans  la  durée  de  sa  dy- 
nastie; il  s'effraie  de  ce  que  le  seul  bruil  de  sa 
mort  ail  réveillé  les  idées  de  -1792,  qui  devaient 
amener  la  régénération  de  la  France  et  la  liberté 
des  peuples.  C'est  dans  ces  idées  que  l'empereur 
aperçoit  le  plus  grand  danger  dont  il  doive  se  ga- 
rantir, et  cherche  k  les  flétrir  en  s'écriant  :  ■  C  est 
à  l'idéologie  qu'il  faut  attribuer  tous  les  malheurs 
qn'a  éprouvés  la  France.» 

L'Europe  croyait  Napoléon  perdu  dans  les  fri- 
mas de  Russie ,  lorsqu'elle  apprit  qu'il  était  déjà 
à  Paris ,  travaillant  avec  son  activité  ordinaire  à 
réparer  les  désastres  de  la  campagne ,  et  à  amor- 
tir le  contre-coup  que  les  malheurs  de  la  grande 
année  devaient  faire  retentir  dans  toutes  les  cours 
alliées  avec  l'empire.  Cette  activité  de  l'empereur 
tembla  s'être  rajeunie  dans  la  circonstance  :  en 
peu  de  jours  il  fit  de  la  France  une  place  d'armes, 
es  malheurs  de  Moscou  avaient  éveillé  la  nation 
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sar  les  dangers  qu'elle  courait;  les  Française 
montrèrent  prêts  à  seconder  les  efforts  de  leur 
souverain,  malgré  les  sujets  de  mécontentement 
qu'ils  avaient  contre  son  despotisme  et  son  insa- 
tiable ambition  :  l'élan  fut  gcnéraP;  chacun  sentit 
que  ce  n'était  pas  le  moment  de  se  plaindre , 
mais  bien  celui  de  seconder  les  vues  de  Napoléon  : 
il  eut  lieu  d'être  content  de  ce  peuple  dont  il 
n'était  plus  l'idole ,  mais  qui  lui  conservait  encore 
sa  confiance. 

Les  bulletins  de  l'armée  ayant  cessé  de  paraî- 
tre ,  et  les  journaux  ne  publiant  alors  que 
ce  qu'il  plaisait  au  gouvernement  d'apprendre  à 
la  France  ,  le  public  resta  longtemps  sans  con- 
naître les  désastres  éprouvés  par  l'armée  fran- 
çaise dès  l'instant  où  elle  fut  placée  sous  les  or- 
dres du  roi  de  Naples,  désastres  qui  furent  bien 
plus  grands  encore  que  ceux  annoncés  dans  le 
célèbre  vingt-neuvième  bulletin.  Certes,  on  ne 
pouvait  pas  imputer  à  Mural  l'augmentation  du 
froid  qui  se  Gt  sentir  aux  approches  de  Wilna,  et 
dont  l'intensité  fut  cause  de  la  perte  de  plusieurs 
milliers  de  braves  ,  qui  jusqu'alors  avaient  tout 
supporté  :  ce  ne  fut  pas  Murât  qui  mit  tant  de 
malheureux  hors  d'état  de  se  traîner  jusqu'à 
Wilna,  ou  jusqu'au  Niémen;  mais  l'histoire  lui 
reprochera  de  ne  pas  avoir  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  ponr  tenir  quelques  jours  dans 
celle  capitale  de  la  Lilhuanie ,  et  pour  y  réorga- 
niser quelques  corps.  Les  magasins  de  Wilna 
contenaient  en  vivres  de  toute  espèce  de  quoi 
nourrir  cent  mille  hommes  peudant  un  mois  : 
l'armée  y  aurait  aussi  trouve  des  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  d'armement  en  quantité: 
il  fallait  donc  à  tout  prix  s'y  arrêter,  et  en  impo- 
ser aux  Russes ,  lesquels  étaient  eux  aussi  dans  un 
état  pitoyable,  et  réduits  a  un  nombre  bien  infé- 
rieur à  celui  des  Français  que  l'on  pouvait  encore 
réunir  dans  les  murs  de  cette  ville.  Mural  devait 
savoir  on  supposer  que  les  soldats  russes  étaient 
eux  aussi  accablés  par  le  froid ,  la  fatigue  et  la 
faim;  ils  avaient  autant  besoin  que  les  Français 
d'entrer  'a  Wilna ,  dout  ils  convoitaient  les  maga- 
sins salutaires.  Si  les  Français  eussent  tenu 
quelques  jours ,  les  grands  débris  de  l'armée 
auraient  été  sauves,  et  ceux  de  l'armée  russe 
se  seraient  trouvés  dans  la  plus  affreuse  po- 
sition. 

Mais  un  mauvais  génie  présida  aux  détermi- 
nations que  prit  le  roi  de  Naples.  Ou  commit  d'a- 
bord la  faute  de  faire  sortir  de  Wilna ,  pour  aller 
à  la  rencontre  des  débris  de  la  grande  armée, 
deux  divisions  de  troupes  fraîches,  dont  une 
composée  d'hommes  nés  sons  le  soleil  de  Naples. 
Ces  malheureux  ne  purent  résister  une  seule 
nuit  à  vingt-sept  degrés  de  froid  ;  les  armes  leur 
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tombèrent  des  mains;  et  la  plupart  retourner  eut  (  cadavres  dont  ils  forment  un  trophée,  qui  n'est 

avec  les  extrémités  gelées. 

A  peine  entres  dans  Wilna,  les  cinquante  ou 


soixante  mille  soldais  qui  avaient  passé  la  Bérc 
siua  y  porteront  un  tel  désordre  que  toute  dis- 
tribution devint  impossible  :  les  magasins  furent 
saccagés  par  ceux  que  le  froid  ou  la  faim  n'avait 
pas  étendus  sur  le  pavé.  Au  lieu  de  secourir  ces 
malheureux  ,  les  juifs  de  Wilna  les  dépouillèrent 
pendant  la  nuit  et  les  laissèrent  périr  sur  le  ver- 
glas :  beaucoup  d'autres  restèrent  estropiés  pour 
s'être  trop  approchés  du  feu.  La  confusion  était 
telle  qu'on  s'en  ferait  difficilement  uue  juste  idée. 
Les  régiments ,  les  corps  n'avaient  aucun  point 
de  réunion  ;  chacun  agissait  pour  soi ,  ne  con- 
naissant d'autres  ordres,  d'autres  lois  que  celles 
de  pourvoir  à  sa  sûreté  ;  et  tandis  que  les  uns  se 
gorgeaieut  de  viandes  et  d'eau-dc-vie,  le  plus 
grand  nombre  achevait  une  douloureuse  existence 
en  proie  aux  horreurs  du  froid  et  delà  faim. 

La  confusion ,  le  désordre  augmentèrent  en- 
core quand  on  entendit  le  canon  des  Russes. 
Mural,  dont  le  courage  moral  u'élait  pas  à  la 
hauteur  des  graves  circonstances  où  le  comman- 
dement lui  avait  etc.  remis ,  s'en  laissa  imposer 
par  quelques  Cosaques ,  et  au  lieu  de  préparer 
nie  attaque  qui  était  possible  dans  l'étal  où  les 
Russes  se  trouvaient,  il  déclara  que  la  position 
n'était  pas  tenable ,  et  ordonna  la  retraite  pour  la 
nuit ,  par  'a  porte  occidentale  de  Wilua.  Les  im- 
menses magasins  rassemblés  dans  la  ville  furent 
abandonnés  faute  de  moyens  de  transport  et  de 
temps  pour  les  évacuer,  et  l'armée  de  Kulusoff 
les  trouva  presque  intacts.  Trente  mille  paires  de 
souliers ,  des  babils  ,  des  capotes  ,  du  biscuit , 
tout  ce  qui  était  de  première  nécessité  pour  les 
français  deviut  la  proie  des  Russes,  qui  purent 
cutin  assouvir  leur  faim  et  se  reposer  dans  une 
ville  qui  n'a  offert  que  des  déceptions  aux  sol- 
dats français. 

Comme  si  la  mesure  deleurs  maux  n'eût  pas  été 
au  comble,  eu  sortant  de  Wilna  la  montagne  de 
l'ouary  se  présente  aux  yeux  de  ces  malheureux  , 
couverte  de  verglas  :  elle  offre  une  résistance  que 
les  voitures  ne  peuvent  vaincre,  et  bientôt  la 
roule ,  la  seule  roule  ouverte  aux  Français,  est 
obstruée  :  il  devient  impossible  de  passer  outre. 
Là ,  les  restes  précieux  qui  avaient  échappé  à  la 
longues  retraite  de  Moscou ,  sont  abandonnés  ; 
l'or  même  du  trésor  de  la  garde  impériale  est 
arrêté  au  milieu  de  la  colliue  de  Ponary ,  et  on 
n'a  pas  le  temps  de  le  distribuer  aux  soldats,  qui 
préfèrent  échapper  a  ce  dernier  désastre.  Là ,  les 
Cosaques  remportent  les  seuls  exploits  qu'ils  am- 
bitionnent, d'abondantes  dépouilles,  un  riche 
butin.  Là  les  Russes  ramassent  d'innombrables 


|  dû  ni  à  leur  bravoure,  ni  au  talent  de  leurs  gé- 
néraux. Les  éléments  ont  tout  fait,  et  l'on  peut 
encore  répéter  ici  ce  qu'on  disait  vulgairement  en 
Russie  :  «  Ce  n'est  point  le  général  Kulusoff  qui  a 
détruit  l'année  française ,  mais  bien  le  général 
Morosoff  (la  gelée).  • 

C'est  encore  ici  qu'on  retrouve  le  maréchal 
Ney,  toujours  le  dernier  à  se  retirer,  protégeant 
toujours  au  mépris  de  sa  vie  la  vie  et  la  retraits 
du  dernier  soldat  ;  ranimant  l'espérance  éteinte, 
et  valant  a  lui  seul  d'épais  bataillons.  On  lui  avait 
donné  par  acclamation  le  surnom  de  brave  det 
braves  ;  mais  après  le  combat  de  Krasnoê,  on  le 
reconnut  aussi  pour  le  capitaine  le  plus  habile 
et  le  plus  fort  dans  les  revers.  C'est  à  Nef  que 
doivent  leur  salut  les  illustres  débris  de  la  plus 
belle  armée  que  l'Europe  eûl  encore  vue. 

A  Kowno,  dernière  ville  de  l'empire  russe, 
s'embraosent ,  le  13  décembre,  quelques-uns  de 
ces  guerriers  que  le  commencement  de  l'été  avait 
vus  dans  les  mêmes  lieux,  conduisant  de  nom- 
breux bataillons.  Celte  armée ,  composée  alors  de 
plus  de  quatre  cent  mille  combattants,  est  ré- 
duite à  trente  mille  hommes  épuises  et  éparpil- 
lés sur  toutes  les  routes.  Du  Niémen,  Mural  or- 
donne la  retraite  sur  la  Vistule,  où  il  espère 
rétablir  quelque  ordre  parmi  les  soldais  encore 
présents  sous  les  armes. 

Mais  un  nouvel  incident  rend  aussitôt  celle  po- 
sition dangereuse.  On  se  rappelle  que  le  maré- 
chal Macdonald ,  formant  l'extrême  gauche  de  ta 
grande  armée,  composée  du  corps  auxiliaire 
fourni  par  la  Prusse ,  de  quelques  Bavarois  et 
Polonais ,  et  de  deux  mille  Français ,  avait  été 
chargé  de  pénétrer  dans  la  Conrlande  et  la  Li- 
vooic;  ce  qu'il  avait  exécuté  victorieusement 
jusque  sous  les  murs  de  Riga ,  dont  il  entreprit 
le  siege.  Déjà  Macdonald  s'était  emparé  des  fau- 
bourgs de  celte  villo  si  importante  à 
commerce,  lorsque  les  Anglais  la  i 
leurs  vaisseaux  :  bientôt  un  corps  de  troupes 
russes,  qui  occupait  la  Finlande,  se  trouva  dis- 
ponible par  l'alliance  de  la  Suède  avec  la  Russie, 
et  fut  transporté  dans  la  place.  Dès-lors  il  devint 
beaucoup  plus  difficile  de  s'ei 
fois  Macdonald  en  continuait  le  siège  aveei 
quand  la  retraite  de  Moscou  l'obligea  à  lever  es 
siège  et  à  se  replier.  Dans  sa  marche ,  la  fidélité 
du  général  Yorck ,  commandant  les  vingt  mille 
Prussiens ,  fut  ébranlée ,  et  Macdonald  dut  iVu 
métier.  Soit  qu'il  eût  agi  sur  des  ordres  secrets 
de  Berliu ,  soit  qu'il  eût  cédé  aux  inspirations 
patriotiques  que  soufflait  dans  l'ombre  l'associa- 
lion  de  la  Tugendbund  (  les  amis  de  la  vertu),  l« 
l  général  Yorck  leva  le  masque  et  signa ,  avec  ta 
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Kusses  ,  une  convention  de  ueutralilé.  Ainsi  le 
maréchal  Macdonald  se  vit  abandonné ,  au  milieu 
de  sa  pénible  retraite ,  par  le  corps  auxiliaire  qui 
faisait  sa  principale  force. 

Les  suites  de  cet  événement  furent  très-graves 
pour  les  débris  de  l'armée  française  :  ils  ne  pu- 
rent plus  conserver  ni  la  ligne  du  Niémen  ni  celle 
do  la  Yistule;  ils  furent  obligés  de  reculer  der- 
rière la  Warta  et  l'Oder. 

La  défection  du  général  Torck ,  que  le  roi  de 
Prusse  eut  la  pudeur  de  désavouer,  ne  fut  pas  la 
< tuile  dont  les  Français  aient  eu  a  se  plaindre 
dans  leur  déplorable  situation.  La  conduite  si 
perfidement  équivoque  du  prince  de  Schwartzen- 
lerg,,  avant  sous  ses  ordres  le  contingent  de 
l'Autriche,  dut  aussi  exciter  leur  méfiance.  Ce 
prince  ,  qui  pouvait  rendre  la  retraite  de  Moscou 
moins  désastreuse  ,  s'il  se  lût  avancé  dans  la  Li- 
tlniniiie  lors  du  passage  de  la  Bérésina,  se  mit  en 
(«ii-ine  retraite,  et  rentra  en  Gallicie,  sons  l'abri 
à'mie  neutralité  tacite  avec  les  Russes.  Napoléon 
L  oramençail  donc  a  être  payé  par  la  plus  noire 
ingratitude  des  égards  qu'il  avait  eus  pour  sou 
t*au-përe  l'empereur  d'Autriche.  Combien  dans 
<-e  moment-là  ne  dut-il  pas  éprouver  de  regrets 
Je  n'avoir  point  rétabli  le  royaume  de  Pologne  I 

Le  8  janvier,  le  roi  de  Naples  ayant  encouru 
les  plus  vifs  reproches  de  Napoléon  sur  la  préci- 
pita lion  qu  il  avait  mise  'a  quitter  Kœnisberg  , 
Klbin  ,  Maricubourg ,  etc. ,  qui  leur  offraient  des 
poiats  de  ralliement ,  remit  le  commandement 
en  chef  des  Français  éparpillés  dans  la  Prusse 
au  prince  Eugène,  vice-roi  d'Italie,  qui  avait  par- 
tagé avec  Ney  tous  les  dangers  delà  malheureuse 
retraite  de  Moscou  ,  et  qui  avait  donné  dos  preu- 
ves du  plus  grand  sang-froid  ainsi  que  d'un  dé- 
vouement héroïque.  Eugène  ,  aussi  habite  admi- 
nistrateur que  guerrier  intrépide,  commença 
l'œuvre  de  la  réorganisation  des  débris  français, 
et  parvint  à  présenter  un  effectif  de  vingt  'a 
vingt -cinq  mille  hommes,  les  seules  troupes 
qu'eût  la  France  du  Rhin  a  l'Oder,  excepté  les 
nombreuses  garnisons  des  places  occupées  par 
eux ,  lesquelles  avaient  reçu,  pendant  la  retraite, 
quelques  débris  de  régiments.  Macdonald  avait 
laissé  les  siens  a  Dantzick  ,  dont  le  général  Rapp 
fnt  nommé  gouverneur.  Cette  grande  place  avait 
aussi  reçu  les  restes  du  neuvième  corps  d'armée, 
que  le  maréchal  Victor  y  conduisit.  Toutes  tes 
places  de  la  Prusse  recelaient  ainsi  un  assez  grand 
nombre  de  bons  soldats  échappés  aux  désastres 
de  la  Bérésina  et  de  Wilna;  mais  on  ne  pouvait 
piu»  i*ê  utiliser,  ces  places  se  trouvant  toutes  dans 
le  pays  qu«  les  Kusses  occupaient.  Ce  fut  un 
erand  malheur;  car  an  bout  de  quelque  temps , 
lorsque  ces  soldats  furent  remis  de  leurs  sonf 


frances ,  on  pouvait  encore  en  réunir  de  quoi 
former  un  corps  d'armée  considérable,  qui  eût 
servi  de  noyau  et  d'appui  aux  jeunes  soldats  que 
Napoléon  envoya  en  Saxe  dans  le  printemps 
de  4815. 

Ce  môme  printemps  fut  fertile  en  événements , 
et  vit  se  former  comme  par  enchantement  une 
nouvelle  armée  française,  dont  les  exploits  éton- 
nèrent les  Russes  et  leurs  nouveaux  alliés. 

La  Prusse  n'avait  pas  tardé  à  s'unir  avec  les 
ennemis  de  la  France.  Elle  avait  m£me  conclu  un 
traité  avec  la  régence  d'Espagne ,  par  lequel  elle 
reconnaissait  Ferdinand  VII  seul  roi  légitime,  et 
approuvait  la  constitution  des  cortès  générales  et 
extraordinaires.  L'empereur  Alexandre  avait  déjà 
reconnu  cette  constitution ,  et  Ton  vit  alors  ce 
despote  tenir  le  langage  le  plus  libéral  et  le  plus 
constitutionnel  aux  peuples  d'Allemagne  qu'il 
excitait  à  se  lever  en  masse  contre  Napoléon. 

•  Le  sort  de  la  Goadiana  et  du  Vésuve,  disait 

•  Alexandre  dans  sa  proclamation  aux  peuples  du 

•  Nord,  a  été  fixé  sur  les  bords  du  Borysthène; 

•  c'est  de  là  que  l'Espagne  recouvrera  sa  liberté 

•  qu'elle  défend  avec  héroïsme  dans  un  siècle  de 
i  faiblesse  et  de  lâcheté.  •  Déjà,  dans  une  autre 
proclamation ,  datée  de  Varsovie ,  Alexandre  avait 
dit  en  parlant  des  membres  de  la  confédération 
du  Rhin  :  «  Princes  esclaves  qui  livrent  leur 
a  malheureux  pays  à  l'insatiable  ambition  d  un 

•  homme.  •  L'autocrate  de  toutes  les  Russies  ne 
cessait ,  dans  ce  moment-là ,  de  se  montrer  le 
plus  modéré  des  hommes,  le  plus  libéral  des 
souverains. 

A  cette  époque,  uu  prince  complètement  in- 
connu des  Français,  qui  ignoraient  qu'il  existât 
au  monde  un  Louis  XVIII,  reparut  sur  l'boriron 
iwlitique ,  et  fit  aussi  sa  proclamation  ,  datée 
d'Hartwell ,  près  de  Londres ,  dans  laquelle  le  re- 
présentant de  l'ancien  régime  détruit  par  la  révo- 
lution de  -1789  professait  aussi  les  principes  les 
plus  libéraux.  Les  désastres  des  armées  françaises 
comblaient  de  joie  tous  ces  émigrés  qui  avaient 
mendié  vingt  ans  les  secours  des  ennemis  du 
peuple  français,  et  ce  prétendant  reprit  l'espoir 
de  remonter  sur  le  trône  relevé  par  Napoléon. 

Mais  celui-ci  se  prépare  de  son  côté  à  la  nou- 
velle lutte  qui  doit  peut-être  décider  de  son  exis- 
tence comme  souverain ,  lui  qui  naguère  distri- 
buait tant  de  couronnes  I 

Sentant  le  besoin  de  regagner  la  confiance  des 
catholiques  zélés,  contre  lesquels  il  avait  long- 
temps lutté,  Napoléon  signa  avec  le  pape,  qui  était 
toujours  à  Fontainebleau,  un  concordai  par  lequel 
il  lui  restituait  l'exercice  du  pontificat,  taut  en 
France  que  dans  le  royaume  d'Italie ,  de  la  mém<> 
•manière  que  ses  prédécesseurs.  Ses  «cents  diplo- 
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maliques  (levaient  t  ire  traites  comme  ceux  des 
autres  puissances;  les  domaines  que  le  saint-père 
possédait  et  qui  n'étaient  pas  vendus  devaient 
être  administrés  par  ses  agents.  Ceux  aliéués 
allaient  être  remplacés  jusqu'à  la  concurrence 
du  deux  millions  de  francs.  En  récompense  de 
ces  avautages  temporels,  ho  VII  promettait  de 
donner  l'institution  canonique  au  grand  nombre 
d'évéques  nommés  depuis  la  rupture  entre  le  ca- 
binet des  Tuileries  et  le  sainl-siége.  En  siguanl 
«re  concordat,  Napoléon  diminuait  la  masse  des 
embarras  qui  l'assiégeaient,  et  dont  les  affaires 
du  culte  catholique  n'étaient  pas  le  moindre. 

Il  s'occupa  en  même  temps  de  déterminer  la 
forme  de  la  régence  pendant  la  minorité  de  sou 
lils,  à  qui  il  voulut  assurer,  dans  tous  les  cas,  la 
reversion  de  son  pouvoir.  Le  sénat  prouva  à  la 
France  que  l'impératrice  avait  un  droit  incontes- 
table a  la  régeuce,  ci  que  le  roi  de  Konie  devait 
être  sacre  et  couronné  le  plus  tôt  possible. 

Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  coucerne  la  ré- 
gence, l'empereur  iil  l'ouverture  du  corps  législa- 
tif, dans  le  sein  duquel  il  résuma  franchement  la 
dernière  campague  :  ■  J'ai  fait  de  grandes  perles, 

•  dil-t-ii  ;  elles  auraieul  brisé  mon  ûme  si, 

•  dans  ces  grandes  circonstances,  j'avais  dû  être 
i  accessible  à  d'autres  sentiments  qu'à  l'intérêt, 

•  la  gloire  et  l'avenir  de  mes  peuples...  Les  agents 

•  de  l'Angleterre  propagent  chez  tous  nos  voisins 

•  l'esprit  de  révolte  contre  les  souverains;  l'An- 
»  gleterre  voudrait  voir  le  continent  entier  en 

•  proie  à  la  guerre  civile  el  à  toutes  les  fureurs 
>  de  l'anarchie;  mais  la  Providence  l'a  elle  même 
»  désignée  pour  être  la  première  victime  de  l'a- 

•  narchie  cl  de  la  guerre  civile...  Je  désire  la 
■  paix;  elle  est  nécessaire  au  monde  ;  mais  je  ne 

•  ferai  jamais  qu'une  paix  honorable  et  conforme 
»  à  la  grandeur  de  mon  empire.  * 

Quelques  jours  après ,  Napoléon  Gt  mettre  sous 
les  -feux  du  corps  législatif  l'exposé  de  la  situation 
de  l'empire.  Il  résultait  de  ce  rapport  que,  de- 
puis 4S04  ,  il  avait  été  fait,  dans  les  seuls  dé- 
partements do  l'ancien  terriloire  français,  «les 
travaux  immenses,  qui  avaient  coûté  six  cent 
quatre-vingt-trois  millions  de  francs  ,  dont  vingt- 
sept  avaient  été  employés  en  ponts;  cinquante- 
cinq  en  canaux  ;  trente-sept  en  dessèchements  et 
travaux  de  navigation  intérieure;  cent  quatre- 
vingts  en  routes,  y  compris  celles  du  montCénis, 
du  mont  Genovre,  etc.;  soixante-treize  en  ports 
maritimes;  cent  deux  millions  en  travaux  dans 
Paris,  el  cent  quarante-sept  en  travaux  divers  et 
miles,  tels  que  dépôts  de  mendicité,  reconstruc- 
tions d'habitations  cl  d'églises  dans  l'ouest,  etc. 

On  remarquait  encore  dans  ce  rapport  que  la 
population  de  l'ancienne  Prince  s'était  accrue, 


depuis  I7S9,  d'un  dixième,  c est-à-dire  de  près 
de  quatre  millions  d  individus,  et  que  les  pro- 
duits eu  céréales  avaient  suivi  la  m. 'me  progres- 
sion; que  l'industrie  avait  fait  les  plus  grauds 
progrès  depuis  le  système  continental  ;  que  la 
balance  du  commerce ,  à  l'avantage  des  exporta- 
tions, avait  presque  doublé  depuis  1788:  enfin, 
on  y  voyait  que  la  marine  militaire  comptait,  an 
I"  janvier  1813,  cent  deux  vaisseaux  de  haut 
bord  et  cinquante  frégates.  La  France  était  donc 
bien  prospère  malgré  les  désastres  de  4  81 2 ,  el  il 
fallait  bien  qu'elle  offrit  encore  de  grandes  res- 
sources puisqù'en  deux  ou  trois  mois  Napoléon 
eut ,  en  Saxe ,  une  nouvelle  armée,  avec  laquelle 
nous  allons  le  voir  battre  les  Husses. 

■  Napoléon  était  loin  de  s'abuser  sur  la  crise 

•  qui  menaçait  la  Fiance;  il  voyait  fort  bien  toute 
»  l'immensité  du  péril  dont  il  se  trouvait  entouré. 

•  Dès  son  retour  de  Moscou  ,  il  avait  reconnu  le 

■  danger  el  s'était  appliqué  à  le  conjurer.  Il  fut 

>  des- lors  décidé  aux  plus  grands  sacrifices;  mais 

■  le  moment  de  les  proclamer  lui  semblait  déti- 

>  cat ,  et  c'est  surtout  ce  dernier  point  qui  Foccu- 
»  pait.  Si  sa  puissance  matérielle  était  grande, 
»  sa  puissance  d'opinion  l'était  bien  davantage 

■  encore;  elle  allait  jusqu'à  la  magie.  Il  s'agissait 

•  ne  ne  pas  la  perdre  :  une  parolo  prononcée  mal 

•  à  propos  pouvait  détruire  à  jamais  tout  le  pres- 
»  tige.  Une  grande  circonspection ,  une  extrême 

■  confiance  dans  ses  forces  lui  étaient  donc  com- 
»  mandées.  Il  fallait  qu'il  vit  venir. 

•  Sa  grande  faute ,  sou  erreur  fondamentale ,  a 

■  élé  de  croire  toujours  à  ses  adversaires  autant 

■  de  jugement  et  de  connaissance  de  leurs  vrais 
d  intérêts  qu'à  lui-même.  Il  soupçonnait  bien 

■  l'Autriche,  dès  le  principe,  de  chercher  à  pro- 
»  filer  du  mauvais  pas  où  il  se  trouvait  pour  lui 
»  arracher  de  grands  avantages,  et  il  y  était  au 
»  fond  tout-à-fait  décidé  ;  mais  il  ne  pouvait  se 
»  persuader  qu'il  y  eût  assez  d'aveuglement  dans 

•  le  monarque ,  assez  de  stupidité  dans  ses  me- 
»  neurs.  pour  vouloir  abattre  loul-à-fait  Tempe- 

•  reur  des  Français,  et  livrer  par-là  leur  propre 

•  pays  à  la  merci  de  la  tonte-puissance,  non  con- 

•  trôlee  désormais,  de  la  Russie.  Napoléon  faisait 

•  le  même  raisonnement  à  l'égard  de  la  confedé- 

•  ration  du  Rhin ,  qui  pouvait  bien  avoir  à  se 

■  plaindre  de  lui  peut-être,  mais  qui  devait  ce- 

•  pendant  redouter  bien  davantage  encore  de  re- 

•  tomber  sous  la  sujétion  de  l'Autriche  et  de  la 
»  Prusse.  La  Prusse  elle-même,  dans  la  pensée 

■  de  Napoléon ,  ne  se  trouvait  pas  eu  dehors  de 

•  ces  raisonnements;  elle  ne  pouvait,  selon  lui, 
»  vouloir  détruire  tout-à-fait  un  contre-poids  né- 

•  eessaire  à  son  indépendance,  à  son  existence 

>  même.  Ainsi  Napoléon  admettait  bien  de  la 
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•  haine  dans  ses  ennemis,  de  l'humeur,  de  la 
t  malveillance  peut-être  chez  ses  alliés;  mais  il 
i  ne  pouvait  supposer  ni  aux  uns  ni  aux  autres 
i  le  désir  de  le  détruire  tout-à-fait ,  tant  il  se  sen- 

•  lait  nécessaire  à  tous. 

•  Telle  fut  l'idée  dominante  de  Napoléon  dans 
i  celte  grande  circonstance  :  elle  est  la  clef  con- 

■  slaote  de  sa  conduite  jusqu'au  dernier  moment, 

•  il  celui  même  de  sa  chute.  Il  ne  faut  pas  perdre 

•  de  vue  cette  idée  ;  elle  explique  bien  des  choses, 
t  peut-être  toul  :  son  attitude  boslile,  ses  paroles 

■  hères,  ses  refus  de  conclure,  sa  détermination 

•  de  combattre,  etc.  S'il  avait  des  succès,  il  au- 
i  rail  fait  alors  des  sacrifices  avec  honneur,  la 

•  paix  avec  gloire,  el  les  prestiges  de  sa  supé- 

■  riorité  demeuraient  intacts.  S'il  éprouvait,  au 

•  contraire,  de  trop  grands  revers  ,  il  était  tnu- 

•  jours  temps  d'effectuer  des  sacrillces;  et  l'inlé- 
i  rel  vital  de  l'Autriche,  celui  des  vrais  Alle- 

•  mauds,  étaient  là  pour  le  soutenir  de  leurs 

•  armes  ou  de  leur  diplomatie,  tant  il  les  suppo- 
»  sait  imbus,  ainsi  qu'il  l'était  lui-même,  de  la 

■  nécessité  de  son  existence  politique  pour  la 

•  structure ,  le  repos,  la  sûreté  do  l'Kurope  '.  » 
Les  précieux  aveux  que  renferment  ces  pages  , 

recueillies  dans  les  conversations  de  Sainte-Hé- 
lène, n'ont  pas  besoin  de  commentaires;  ainsi 
<|iic  le  dit  Napoléon,  on  y  trouve  la  solution  de 
toute  sa  conduite,  tant  militaire  que  diplomati- 
que. L'empereur  connail  sa  position  ;  il  sent  qu'il 
a  besoin  de  succès  môme  pour  faire  des  sacrifices  : 
ces  succès,  il  va  les  tenter  a  la  téte  de  deux  cent 
cinquante  mille  hommes,  qu'en  moins  de  trois 
mois  il  est  parvenu  à  réunir  en  Saxe.  Sur  ces 
deux  cent  cinquante  mille  hommes .  cinquante 
mille  étaient  des  Saxons ,  des  Westpbaliens,  des 
Bavarois,  des  Wurtembergeois ,  Badois,  llcssois 
et  troupes  du  grand-duché  de  Berg ,  toutes  fort 
mal  disposées  et  qui  Grent  plus  de  mal  que  de 
bien.  Les  autres  deux  cent  mille  hommes  étaient 
de  jeunes  soldats,  surtout  les  cavaliers,  hormis 
la  garde,  les  Polonais,  deux  ou  trois  régiments 
de  cavalerie  légère  et  quatre  ou  cinq  de  grosse  ca- 
valerie. Les  Français  avaient  un  pont  sur  l'Elbe  à 
Dresde,  un  a  Meissein  ,  un  à  Torgau  ,  un  à  Wit- 
'•mibcrg  ,  un  à  Magdebourg,  un  h  Hambourg. 

La  sixième  coalition  contre  la  Franco  s'était 
formée  dès  le  4'r  mars,  par  un  traité  d'alliance 

•  titre  la  Russie  et  la  Prusse,  signé  à  Kalisch. 
U  politique  de  la  Prusse,  toujours  semblable 
a  ce  qu'elle  fut  dans  toutes  les  circonstances,  ver- 
satile comme  l'occasion ,  dissimulée  comme  la 
faiblesse,  se  montre  ici  dans  toute  sa  duplicité. 
Depuis  la  défection  du  général  Yorck ,  que  le  mi 
tl-  Prusse  lit  mettre  eu  jugement,  le  cabinet  de 

'  lltstoérr  de  5apotron  il' «|>i  è»  lin-nu  m'. 
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Berlin  n'a  cessé  d'adresser  à  Napoléon  les  protes- 
tations d'un  sincère  dévouement  à  sa  cause;  tan- 
dis qu'il  a  déjà  secrètement  renoué  avec  Alexan- 
dre, et  qu'il  met  sur  pied  quatre-vinj;t-dix  mille 
fantassins  et  quinze  mille  chevaux  toul  prêts  à 
la  guerre  active.  C'esl  ainsi  que  la  Prusse  accède 
à  la  sixième  coalition,  dont  la  Suède  fait  aussi 
partie. 

Par  un  traité  conclu  le  3  mars ,  entre  celle 
puissance  et  l'Angleterre,  Charles  XIII  s'engageait 
à  entrer  en  campagne  contre  les  Français  avec 
un  corps  de  troupes  suédoises  d'au  moins  trente 
mille  hommes.  De  son  côté ,  l'Angleterre  promet- 
tait ses  bons  offices  pour  arracher  la  Norvège  au 
Danemarck  el  l'annexera  perpétuité  à  la  Suède  : 
elle  devait  en  outro  fournir  un  subside  de  vingt- 
cinq  millions  de  francs.  La  Snède  reconnut  aussi 
les  cortèset  la  constitution  d'Espagne. 

Jusqu'à  ce  moment,  l'Autriche  ne  s'était  pas 
encore  engagée  d'une  manière  patente  dans  \u 
coalition  contre  la  France;  mais  elle  faisait  de 
grands  préparatifs ,  afin  d'être  prêle  à  se  joindre 
au  vainqueur. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars,  le  prince  Eu- 
gène .  dont  les  efforts  pour  réorganiser  les  débris 
de  Russie  avaient  été  couronnés  de  quelque  suc- 
cès, porta  sou  quartier-général  à  Leipzick,  où  il 
recevait  les  nombreux  renforts  que  Napoléon  lui 
envoyait.  Parmi  ces  troupes ,  on  distinguait  les 
cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  nationale,  or- 
ganisées pour  la  défense  de  l'intérieur  de  l'empire: 
ces  cohortes  se % composaient  d'hommes  formés, 
qu'on  aurait  pris  pour  de  vieux  soldats  ;  quoi- 
qu'ils n'eussent  jamais  été  au  feu ,  ils  se  battirent 
avec  la  plus  grande  bravoure. 

Avant  de  partir  pour  aller  rejoindre  sa  nouvelle 
armée,  Napoléon  fil  mettre  à  la  disposition  de  son 
ministre  de  la  guerre,  par  un  sénatus-consulte  , 
cent  quatre-vingt  mille  combattants ,  dont  dix 
mille  gardes  d'honneur,  formant  quatre  régiments 
de  jnme  gens  des  meilleures  familles  de  la  France 
s' équipant  et  se  montant  à  leurs  frais;  quatre- 
vingt  mille  hommes  du  premier  ban  de  la  garde 
nationale,  destinésa  renforcer  les  cents  cohorte», 
levées  en  4842,  el  quaire-vingl-dix  mille  con- 
scrits delà  classe  de  1 8 14 ,  outre  les  cent  cinquante 
mille  déjà  accordés  par  le  sénatus-consulte  du  4  < 
janvier. 

Toutes  ces  levées ,  faites  dans  un  moment  où  la 
France  était  épuisée  de  jeunes  gens,  indisposè- 
rent beaucoup  contre  l'empereur.  On  avait  bien 
voulu  réparer  les  désastres  de  Moscou  ;  mais  on 
pensait  que  c'était  assez  des  cent  premières  co- 
hortes et  de  cent  cinquante  mille  conscrits.  Napo- 
léon ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  mécontentait 
|  les  Français  ;  et  ce  fut  dans  l'idée  de  s'assurer  du 
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In  fidélité  des  priucipalcs  familles  qu'il  créa  les 
<|ualre  régiments  des  gardes  d'honneur,  d'où  l'ou 
sortait  avec  le  grade  do  sous-lieutenant  de  cavale- 
rie. La  carrière  militaire  étant  alors  presque  la 
seule  qui  se  présentât  aux  jeunes  geus,  ces  qualie 
beaux  régiments  furent  bientôt  au  complet. 

L'empereur  créa  encore  trente-sept  cohortes 
urbaines  pour  la  défense  des  places  maritimes. 
Pendant  un  séjour  de  quatre  mois  dans  la  capitale, 
il  s'est  occupé  de  tout  ;  ses  travaux  oui  clé  prodi- 
gieux .  suit  dans  le  gouvernement  intérieur,  soit 
pour  les  événements  du  dehors  :  il  semble  avoir 
prévu  et  assuré  lout  ce  qui  peut  ramener  la  vic- 
toire sous  ses  drapeaux.  •  Il  faut,  dil-il  avant  de 
partir,  que  la  guerre  d'Espagne  et  la  guerre  du 
Nord  soient  menées  de  front  ;  que  dans  peu  une 
réserve  de  trois  cenl  raille  hommes  ,  formée  sur 
l'Oder,  sur  l'Elbe ,  sur  le  Rbiu  et  sur  le  Meiu  , 
vienne  se  réunir  u  la  grande  armée,  ei  que  la  cara- 
gno  s'ouvre  avec  des  forces  doubles  de  celles  qui 
ont  combattu  l'année  dernière.  En  mime  temps 
l'armée  d  Espagne  ,  maintenue  à  trois  cent  mille 
hommes,  sera  complétée  par  trente  mille  con- 
scrits en  marche.  Le  maréchal  Soult  retournera  en 
AnJalousie,  et  si  l'armée  anglaise  s'aflaiblit,  le 
Portugal  sera  occupé.  ■ 

CHAPITRE  XII. 

Commencement  de  la  campagne  «le  Saxe.  —  Batailles  de 
LuUeo  rt  de  lia  u  lien.  —  Mort  de»  maréchaux  Dessières  et 
Duroc.  —  Congrès  de  Prague.  —  Suite  des  opération*  eu 
Espagne.  —  Situation  de  l'Europe  au  moment  du  congrès  de 
Prague.  —  Bupiure  de  l'armistice.  —  L'Autriche  entre  dan» 
la  coalition.  —  Bataille  ■»•  Dresde.  —  Désastres  qu'éprouvent 
le»  corp«  de  Macdonald  et  de  Vandamme.  —  Défection  delà 
Bavière  et  du  Wurtemberg.  —  Défection  du  roi  de  Naple*.  — 
Wellington  entre  en  France.  —  Bataille  de  Leiptick.  —  Dé. 
route  de  l'armée  française. —  Bataille  de  Ilanau.  —  Déplo- 
rable* résultat*  de  la  campagne  de  Saxe.  —  Congres  de 
Francfort.  —  Betour  de  Napoléon  a  Paris.  —  Efforts  qu'il  y 
fait  pour  répart- r  ses  perte*.  —  Ses  démêlés  avec  le  corps 
législatif.  —  Il  le  dissout.  —  Le*  alliés  passeut  le  Bliin. 

Le  45  avril,  Napoléon  partit  de  Paris ,  et  se 
rendit  à  Erfut.  Le  29,  les  deux  armées  françaises 
lirent  leur  jonction  entre  Naurabourg  et  M  erse- 
bourg  :  c'est  sur  les  bords  de  la  Saale  que  les  vé- 
térans de  Moscou  tendent  la  main  aux  jeunes  ven- 
geurs que  la  France  leur  envoie. 

De  ce  même  jour  nos  troupes  reprennent  l'of- 
fensive. Le  maréchal  Ncy ,  ayant  sous  ses  ordres 
les  divisions  Soudain,  Gérard  et  Marchand,  at- 
taque, a  Wcissenfels ,  des  corps  prussiens  qui  ne 
rcsistenl  pas  longtemps  au  feu  de  l'artillerie 
de  la  garde ,  dirigée  par  le  général  Drouot.  Les 
l'russicus  se  retirent  à  la  hâte,  laissant  beaucoup 
de  morts  rt  de  blessés  sur  le  champ  «le  bataille. 

Le  combat  de  Wcissenfels  fut  le  prélude  de  la 


bataille  de  Lutzen  ,  qui  rendit  aux  soldats  fran- 
çais le  senlimenl  de  leur  supériorité,  obligea  l'Au- 
triche à  dissimuler  ses  desseins  perfides,  et  donna 
à  la  France  l'espoir  d'une  nouvelle  campagne  glo- 
rieuse, propre  à  amener  une  paix  honorable  ri 
solide.  Celte  bataille  eut  lieu  le  2  mai. 

Napoléon  ne  s'attendait  pas  à  être  attaque  ce 
jour-là  ;  aussi  les  premiers  efforts  «les  Prussiens 
et  des  busses  furent-ils  à  leur  avantage.  Mais  des 
l'inslant  où  l'empereur  parut  au  milieu  de  tes 
jeunes  soldats ,  il  excita  le  même  enthousiasme 
qu'avant  les  revers  de  Russie  i  l'étincelle  électri- 
que se  communiqua  dans  tous  les  rangs,  et  l'on 
vit  alors  uue  armée  toute  nouvelle  et  sans  cavale- 
rie marcher  aux  vieilles  bandes  russes  et  prus- 
siennes. Le  chef  et  la  valeureuse  jeunesse  qu'il 
commande  suppléent  à  tout.  •  Nous  n'avons  y>- 
de  cavalerie,  dit  Napoléon  ;  n'importe  :  cetera 
uue  bataille  d'Egypte;  partout  l'infanterie  fran- 
çaise doit  savoir  se  suffire,  et  je  ne  crains  pas  «le 
m'abandonncr  h  la  valeur  innée  de  nos  jeunes 
conscrits.  »  Aussitôt  les  masses  d'infanterie  l'a- 
vancent eu  carrés  flanqués  d'une  immense  artil- 
lerie; ces  forteresses  mouvantes  portent  la  moit 
et  le  désordre  dans  les  nombreux  bataillons  eun> 
mis,  et  rompent  leurs  escadrons.  Quatre-vingt 
un  mille  fanlassius  français,  et  seulement  quatre 
mille  cavaliers  battent  cent  sept  mille  Russes  ou 
Prussiens ,  dont  plus  de  vingt  mille  de  cavalerie. 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  assistent  a  celte  ba- 
taille ,  où  leurs  gardes  célèbres  n'ont  pu  tenir 
contre  les  jeunes  conscrits  français.  La  victoire 
de  Lutzen  (appelée  en  Allemagne  Gross-Gœrcbeu| 
couvrit  les  armes  françaises  d'un  honneur  im- 
mortel :  elle  coûta  aux  alliés  dix-huit  à  vingt 
mille  hommes.  Malheureusement  le  manque  de 
cavalerie  priva  Napoléon  «les  fruits  habituels  «le 
ses  batailles.  Il  fut  impossibto  de  poursuivre  un 
ennemi  dont  la  retraite  était  protégée  par  uue 
nombreuse  cavalerie  :  il  fallut  se  borner  à  cou- 
cher en  avant  du  champ  de  bataille  ;  les  allies  se 
retirèrent  sans  oser  risquer  une  nouvelle  affaire 

Toutefois  le  résultat  moral  fut  immense  :  I» 
puissance  d'opinion  revint  toute  à  Napoléon.  U 
prince  Eugène ,  les  maréchaux  Ney ,  Mortier. 
Macdonald  ,  Marmout ,  les  généraux  Compans,  Ri- 
card, Souham  ,  Drouot ,  Latour-Maubourg,  etc. 
réparèreut ,  par  leur  intrépidité  ,  les  effets  du 
premier  choc  «le  l'ennemi.  L'armée  française  fit. 
elle  aussi,  de  grandes  pertes  a  Lutzen;  neof  à 
dix  mille  hommes  furent  mis  hors  de  combat.  U 
brave  et  loyal  maréchal  Bessièrcs,  duc  d'Istrie, 
y  perdit  la  vie,  et  fut  vivement  regretté  par  Na- 
poléon. Le  vieux  roi  de  Saxe  lui  fit  élever  un  mo- 
nument au  lieu  même  où  il  fut  tué  .  non  loin  du 
tombeau  «!••  Gustave-Adolphe. 
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Dix  jours  après  la  bataille  de  Luizen ,  Napoléon  l'empereur  aux  principaux  officiers ,  et  nous  re- 
ramena en  triomphe  dans  sa  capitale  ce  même  j  commencerons  demain. 


roi  de  Saxe  que  le  sentiment  de  ses  vrais  inté- 
rêts et  sa  fidélité'  en  avaient  Tait  sortir  a  rappro- 
che des  alliés  :  il  s'était  constamment  rerusé  à 
toutes  leurs  propositions. 

Ce  fut  à  Dresde  que  le  prince  Eugène,  dont  la 
conduite  et  la  bravoure  avaient  toujours  été  di- 
gnes des  plus  grands  éloges ,  quitta  Napoléon  pour 
se  rendre  à  Milan  ,  où  sa  présence  était  néces- 
saire. Cet  illustre  et  digne  Ois  de  Joséphine  re- 


En  effet,  dès  cinq  heures  du  matin  la  bataille 
recommence.  Napoléon ,  qui  avait  passé  la  nuit  a 
donner  des  ordres ,  venait  de  céder  au  sommeil 
sur  la  pente  d'un  ravin ,  an  milieu  des  batteries 
du  duc  de  Raguse  :  on  le  réveille ,  il  tire  sa  mon- 
tre ,  et ,  à  la  direction  des  feux ,  il  se  déclare  sûr 
de  la  victoire. 

On  se  battait  alors  sur  toute  la  ligne,  mais 
beaucoup  plus  vivement  aux  deux  ailes.  Le  gé- 


rât les  adieux  de  son  père  adoptif  qu'il  ne  devait  néral  Lauriston  était  aux  prises  avec  le  corps 


plus  revoir.  Le  dévouement ,  la  fidélité  du  prince 
Kugèue  ne  se  démentirent  point  lorsque  le  uial- 
lieur  vint  accabler  [Napoléon.  Retenu  à  Vienne  et 
en  Bavière  à  l'époque  du  retour  de  l'Ile  d'Elbe 
dont  je  parlerai  plus  tard,  le  prince  Eugène  ne 


prussien  de  Yorck  ,  et  avec  l'armée  russo  de  Bar- 
clay-dc-Tolly  :  ce  dernier  général  venait  d'en- 
foncer la  division  italienne  du  général  Pery. 
Aveuglés  parce  succès,  les  Russes  s'avancent  ; 
mais  ils  s'aperçoivent  bientôt  qu'ils  n'ont  battu 


put  revoir  Napoléon.  Quoique;  fort  jeune  encore,  que  la  première  ligne  d'un  corps  d'armée  de  cin- 


qp  loyal  chevalier  français  ne  survécut  que  peu 
il  années  à  sa  mère  et  a  son  père  adoptiL 

Après  la  bataille  de  Lut/en  ,  l'empereur  Alexan- 
dre et  le  roi  de  Prusse  résolurent  de  faire  pren- 
dre à  leur  armée  la  position  de  Bautzen  et  de 
llochkirchen  ,  déjà  célèbre  dans  l'histoire  de  la 
guerre  de  sept-ans,  et  d'y  réunir  les  renforts 
qu'ils  attendaient  de  la  Vistulc  et  d'autres  points 
en  arrière  ;  d'ajouter  a  celte  position  tout  ce  que 
I  art  pourrait  fournir  de  moyens,  et  là,  courir 
les  chances  d'une  nouvelle  bataille  ,  dont  toutes 
les  probabilités  leur  paraissaient  être  en  leur  fa- 
veur. De  ce  moment  les  corps  de  Ney ,  Soult , 
Mortier,  Marmont ,  Oudinot ,  Macdonald ,  des 
Lauriston,  Régnier,  Compaus,  Latour- 
;,  furent  dirigés  sur  Bautzen.  Napoléon 
partit  de  Dresde  le  48  mai,  et  arriva  le  lende- 
main devant  les  alliés. 

Les  belles  campagnes  de  Frédéric  rendaient 
classique  le  terrain  que  les  alliés  avaient  choisi, 
et  où  ils  s'étaient  retranchés  :  ils  s'y  croyaient 
inexpugnables  :  mais  tout  céda ,  le  20 ,  aux  dis- 
positions de  Napoléon. 

Bautzen  ,  retranchée  et  crénelée ,  formait  le 
centre  des  ennemis  ;  leur  ligne  était  protégée  par 
le  cours  de  la  Sprée.  On  s'attaque  dès  le  ma- 
tin :  on  se  canonue  ;  plusieurs  divisions  passent 
fa  Sprée  :  à  midi  l'armée  française  tout  entière 
est  au-delà  de  cette  rivière  :  a  deux  heures  la  di- 
vision Compans  enlève ,  par  escalade,  la  ville  de 
Bautzen.  Le  général  Bonnet  chasse  le  corps  prus- 
sien de  Kleist  des  hauteurs  et  des  monticules 
qu'il  occupait  ;  le  maréchal  Macdonald  en  chasse 
les  Rosses  de  Miloradowitcb  :  on  se  bat  pendant 
cinq  heures  dans  les  environs  de  Bautzen  :  les 
ennemis  sont  repoussés  et  perdent  tous  leurs  pos- 
tes. La  nuit  met  fin  au  combat.  «  Donnons  quel- 
ques moments  de  repos  aux  troupes,  dit  alors 


quante  mille  hommes  commandé  par  Ney,  qui 
s'avançait  aussi  sur  le  flanc  droit  et  sur  les  der- 
rières des  alliés.  Cette  attaque  imprévue  met  le 
désordre  parmi  eux.  Napoléon  ,  qui  attendait  le 
résultat  de  la  manœuvre  de  Ney ,  en  profite  ,  et 
fait  avancer  le  centre  qui  charge  à  la  baïonnette. 
Tous  les  nouveaux  postes  ennemis  sont  encore 
envahis  par  les  Français.  Les  alliés  se  retirent 
précipitamment  dans  la  direction  de  Wcissera- 
berg.  A  six  heures  du  soir,  la  garde  impériale 
française  occupe  le  camp  retranché  où ,  quelques 
heures  avant,  se  tenaient  l'empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse.  Les  champs  de  bataille  de 
Bautzen  et  de  Wurlchen  étaient  jonchés  de  morts 
et  de  blessés  :  on  évalua  à  vingt  mille,  amis  ou 
ennemis,  ceux  qu'on  fit  transférer  à  Dresde, 
parmi  lesquels  on  comptait  deux  Russes  ou  Prus- 
siens pour  un  Français.  Mais  le  lendemain  l'ar- 
mée fit  une  perte  qui  fut  vivement  regrettée  par 
Napoléon.  Un  boulet  frappa  mortellement  le  gé- 
néral Duroc,  duc  de  Frioul ,  grand  maréchal  du 
palais ,  et  le  confident  de  l'empereur.  Ce  soir-la 
Napoléon  ne  voulut  donner  aucun  ordre;  il  di- 
sait a  ceux  qui  allaient  lui  en  demander  :  «  A  de- 
■  main  tout.  »  Dans  ces  deux  journées  les  alliés 
perdirent  encore  dix-huit  à  vingt  mille  hommes  ; 
ils  ne  tinrent  plus  :  l'armée  française  les  pour- 
suivit à  travers  la  Lusace  et  la  Silésie.  Déjà  l'un 
des  corp~  français  était  aux  portes  de  Berlin,  et 
le  quartier-général  de  Napoléon  à  Breslaw.  Ham- 
bourg avait  été  repris.  Les  armées  rosses  et  prus- 
siennes découragées  n'avaient  plus  d'autre  parti 
que  de  repasser  la  Vistule,  quand  l'Autriche, 
in  renaît  dans  les  affaires,  conseilla  à  la  France 
de  signer  une  suspension  d'armes.  Ce  fut  une 
grande  faute  que  Napoléon  commit  par  condes- 
cendance pour  ce  cabinet.  11  n'y  a  point  de  doute 
que .  si  Napoléon  eût  poussé  plus  loin  le  cours  de 
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ses  victoires,  et  surtout  s'il  eût  battu  encore  une  }  riates  étaient  chargées  des  plus  beaux  tableaux  de 

fois  les  alliés',  il  aurait  détourné  les  lunestes  évé-  l'Espagne,  furent  prises,  ainsi  que  celles  d'une 

ncments  qui  se  préparaient.  Mais  il  voulut  prou-  partie  de  la  coor  du  roi  détrôné.  L'artillerie 

ver  qu'il  voulait  bien  sincèrement  la  paix.  tomba  presque  toute  au  pouvoir  des  Anglo-Espa- 

Napolcon  retourna  a  Dresde  :  l'empereur  d' Au-  gnols,  et  les  caisses  du  trésor  de  l'armée  furent 

iriclie  quitta  Vienne  et  se  rendit  eu  Bohême;  ce-  pillées  tant  par  les  soldats  français  que  par  les 

lui  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  s'établireul  à  ennemis.  Pour  comble  de  désastre,  il  se  trouva 

Schwcidnilz.  Les  pourparlers  commencèrent  :  le  dans  l'armée  française  des  traîtres,  dont  les  avis 


ministre  d'Autriche ,  Metternich ,  proposa  le  con- 
grès de  Prague;  il  fut  accepté.  Ce  n'était,  de  la 
pari  des  alliés ,  qu'un  simulacre  :  la  cour  de 
Vienne  avait  déjà  pris  des  engagements  avec  la 
Russie  et  la  Prusse;  elle  allait  se  déclarer  au  mois 
do  mai ,  quand  les  succès  inattendus  de  l'armée 
française  l'obligèrent  a  marcher  avec  plus  de  pru- 
deuce.  Quelques  efforts  qu'elle  eût  faits ,  son  ar- 
mée était  encore  peu  nombreuse  et  peu  en  état 
d'entrer  en  campagne.  Le  cabinet  de  Vieune  fut 


furent  utiles  à  Wellington;  aussi  la  retraite  vers 
la  France  ne  put-elle  s'exécuter  que  par  la  roule 
indirecte  de  Pampelune.  Heureusement  pour  1rs 
vaincus,  Wellington  ne  sut  pas  profiter  de  sa 
victoire,  et  les  Français  purent  se  retirer  vers  b  s 
Basses- Pyrénées ,  sans  être  inquiétés  autrement 
que  par  les  guérillas. 

Ajoutons  que,  quatre  jours  après,  le  général 
Foy,  à  la  tête  de  près  de  vingt  mille  hommes . 
arrêta,  à  Tolosa  (Biscaye),  l'aile  droite  de  l'ar- 


donc  enchanté  que  Napoléon  eût  accepté  le  con- 1  méc  de  Wellington ,  et  que  cette  heureuse  diver- 
grès  proposé  :  la  coalition  allait  avoir  ainsi  quel-  j  sion  contribua  beaucoup  au  salut  des  débris  de 


ques  mois  pour  réparer  ses  pertes  et  porter  les 
forces  combinées  bien  au-dessus  de  ce  que  la 


Vittoria. 

Quelques  jours  après ,  le  maréchal  Sonlt  arriva 


Napoléon  détacha  de  sou  armée  le  maréchal  Soult 
pour  l'envoyer  en  Espagne,  où  les  affaires  de* 
Français  avaient  besoin  d'un  chef  habile  cl  expé- 
rimenté qui  pût  réparer  les  fautes  commises  de- 
puis quelques  mois. 
J'ai  déjà  dit  qu'à  la  suite  de  la  bataille  des  Aro- 


l-'rance  pouvait  faire  après  les  désastres  qu'elle!  pour  prendre  le  commandement  des  troupes  fran- 
avait  éprouvés  :  les  alliés  se  proposaient  aussi  |  caises  dans  le  nord  et  l'ouest  de  l'Espagne:  il  avait 
d'employer  ce  temps  à  attirer  à  eux  les  souverains  ;  ordre  de  détacher  quarante  mille  hommes  d'an- 
de  la  confédération  du  Rhin  ,  dont  les  peuples  dermes  troupes  et  douze  mille  de  la  garde,  pour 
commençaient  à  éprouver  l'inllucnce  de  la  société  les  diriger  sur  la  Saxe.  Soult,  ainsi  affaibli ,  de- 
dc  la  Tungendbund.  i  vait  rester  sur  la 'défensive  jusqu'au  moment  où 

Ce  fut  au  commencement  de  l'armistice  que  Napoléon,  ayant  battu  les  Russes  et  signé  la  paix, 

pourrait  lui  euvoyer  à  son  tour  des  renforts  pour 
reprendre  l'offensive. 

Cependant  Soult  attaqua  l'armée  combinée ,  le 
51  juillet,  dans  le  but  de  ravitailler  Pampelune. 
Apres  plusieurs  combats  très- meurtriers,  il  était 
parvenu  jusqu'à  Roncevaux;  mais  ayant  voulu 
piles  les  troupes  françaises  avaient  été  obligées  chasser  l'eunemi  des  positions  qu'il  occupait  sur 
d'abandonner  le  siège  de  Cadix  ,  ainsi  que  la  plu-  la  montagne  de  Cubiry,  il  fut  repoussé  et  oblige 
part  des  provinces  méridionales,  pour  se  cou-  de  presser  sa  retraite  en  France,  après  avoir 
centrer.  L'armée  battue  aux  Aropiles  s'était  reti-  perdu  beaucoup  de  monde.  Ce  fut  là  la  dernière 
rée  sur  1  Èbre,  où  le  maréchal  Jourdan  avail  pris  tentative  faite  sur  l'Espagne  de  ce  côté.  Soult  se 
le  commandement  supérieur.  Deux  autres  corps,   tint  alors  strictement  sur  la  défensive,  jusqu'au 


chacun  d'une  vingtaine  de  mille  hommes,  l'un 
sous  les  ordres  du  général  Ciauzel,  l'autre  sous 
ceux  du  général  Foy,  s'approchaient  pour  reu- 
forcer  le  maréchal  Jourdan,  lorsque  Wellington 
l'attaqua ,  à  Vittoria ,  avec  des  forces  supérieures , 


moment  où  les  Anglo-Kspagnols  et  les  Portugais 
cherchèrent  à  passer,  et  passèrent  effectivement 
la  Bidassoa. 

De  l'autre  côté  de  l'Espagne ,  sur  le  littoral  de 
la  Méditerranée,  le  maréchal  Suchet  s'était  main- 


ci  le  défit  complètement,  après  une  action  san-  I  tenu  longtemps  dans  ses  couquètes  :  il  avait  même 


glante  :  l'armée  française  traînait  à  sa  suite  de 
nombreuses  voitures  et  d'immenses  bagages  étran- 
gers à  son  service,  qui  entravèrent  les  mouve- 


réussi  à  faire  lever  le  siège  de  Tarragone,  entre- 
pris par  le  général  anglais  Murray,  que  Suchet 
força  à  se  rembarquer  avec  précipitation.  Mais  ce 


raents  des  troupes  et  principalement  de  l'arlille-  |  maréchal  ne  tarda  pas  d'être  obligé,  par  suite  des 
rie  :  beaucoup  de  pièces  ne  tirèrent  pas  un  seul  opérations  générales,  d'évacuer  le  royaume  de 
coup  ;  une  grande  partie  de  la  cavalerie  ne  put 
donner,  et  quand  il  fallut  se  mettre  eu  retraite, 
ce  fut  uno  confusion  et  une  déroute  épouvanta- 


bles :  les  voilures  du  roi  Joseph,  dont  les  impé- 


Valence  pour  aller  s'établir  dans  l'Aragou  et  la 
Catalogne,  où  il  se  maintint  jusque  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'a  nuée  suivante. 

Tel  était  l'élat  de  la  £urrre  d'Espagne  au  milieu 
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de  l'été  de  4  S 1 5.  (  n  pouvait  regarder  ce  pays 
comme  entièrement  perdu  pour  les  armées  fran- 
çaises et  pour  la  cause  du  roi  Joseph  ,  laquelle 
avait  coûté  à  la  France  deux  ou  trois  ceul  mille 
de  ses  plus  braves  soldais.  Ces  funestes  résultats, 
dus  à  l'insatiable  ambition  d'un  homme  qui  ne 
sut  pas  se  contenter  de  régner  sur  la  grande  na- 
tion, et  qui  voulut  encore  donner  un  royaume  à 
chacun  des  membres  de  sa  nombreuse  famiNc , 
aigrirent  les  Français  contre  Napoléon,  et  dos- 
lors  l'opinion  publique  commença  a  l'abandon- 
ner. Ses  ennemis  cl  le  petit  nombre  de  partisans 
que  les  Bourbons  avaient  encore  eu  France  se 
levèrent,  s'agitèrent,  et  commencèrent  à  causer 
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Bubua ,  qui  résidait  à  Dresde;  mais,  lorsque 
M.  de  Bubna  arriva  à  Prague,  le  terme  fixé  par 
l'armistice  était  expiré  depuis  quelques  heures. 
L'Autriche  déclara  aussitôt  son  adhésion  à  la 
coalition,  et  la  guerre  dut  recommencer.  En  peu 
de  temps  celle  puissance  avait  parcouru  tout  le 
cercle  qui  sépare  l'alliance  intime  de  la  guerre 
ouverte.  D'allié  de  la  France,  le  cabinet  de  Vienne 
s'était  fait  conciliateur;  de  conciliateur,  média- 
teur armé;  puis  il  se  déclara  arbitre;  et,  enfin, 
d'ennemi  caché,  il  deviul  ennemi  patent. 

La  situation  de  l'Europe  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  l'armistice,  lorsque  l'Autriche  s'annonça 
comme  médiatrice,  était  telle ,  que  si  celle  puis- 
à  la  police  impériale  des  inquiétudes  qui  devin-  {  sauce  venait  a  s'unir  à  la  France,  les  armées  de 
rent  tous  les  jours  plus  fondées.  Il  fallait  que 
Napoléon  fit  la  paix  ,  et  une  paix  honorable,  pour 
Heu  rétablir  ses  affaires  tant  a  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur;  tout  le  monde  lui  fût  revenu  alors, 
parce  qu'il  avait  toutes  les  grandes  qualités  que 
les  peuples  exigent  chez  ceux  qui  lesgouvemeut  : 
&  il  i  Al  fait  la  paix  à  Dresde,  toutes  les  intrigues 
des  royalistes  n'eussent  abouti  qu'à  dévoiler  les 
partisans  secrets  des  Bourbons,  et  a  prémunir  le 
piuveruemenl  contre  leurs  menées,  et  tout  fût 
bientôt  rentré  dans  l'ordre.  Mais  les  alliés  u'é- 
laiettl  nullement  de  bonne  foi;  ils  n'avaient  eu 
d'autre  but,  en  signant  une  suspension  d'armes, 
que  de  donner  le  temps  à  la  force  nationale  de 
l'Allemagne  de  se  développer  entièrement,  et  de 
travailler  à  la  défection  de  la  confédéral iou  du 
flbin.  Ils  ne  réussireut  que  trop  dans  leurs  pro- 
jets. 

L'ouverture  du  congrès  de  Prague,  si  impa- 
tiemment attendue  par  toute  l'Europe,  fut  ce- 
pendant différée  de  plusieurs  jours  dans  l'attente 
<ln  duc  de  Vicencc,  premier  ministre  de  Napo- 
léon, qui  n'arriva  que  le  28  juillet.  En  sou  ab- 
sence, les  ministres  de  Prusse,  d'Autriche  et  de 
Russie  s'étaient  entendus  sur  les  sacrifices  qu'ils 
voulaient  exiger  de  Napoléon,  dans  l'intime  per- 
suasion qu'il  ne  les  ferait  pas  et  qu'on  irait  lui 
diclcr  la  paix  sur  le  Rhin  ou  même  dans  Paris. 
Les  alliés  demandaient  les  provinces  illyrienues, 
une  frontière  sur  le  royaume  d'Italie  ,  le  grand 
duché  de  Varsovie,  la  renonciation  de  la  part  de 


lacoalitiou  auraieul  été  obligées  a  une  prompte 
retraite.  Eu  supposant  que  l'Autriche  observât 
localement  la  neutralité,  les  aigles  françaises  s'é- 
levaient encore  triomphantes  :  on  ne  saurait 
guère  en  douter  quand  on  voit  Napoléon  rem- 
porter à  Dresde ,  malgré  les  cent  mille  Autri- 
chiens qui  prirent  part  à  cette  formidable  bataille. 

Du  momeut  que  le  cabinet  de  Vieune  s'unit 
h  la  coaliliou  ,  les  résultats  de  la  campague  de- 
vinrent douteux;  mais  on  pouvait  croire  que  le 
génie  cl  l'activité  de  Napoléon  l'eussent  encore 
emporté  ,  si  les  dispositions  morales  des  peuples 
de  l'Allemagne  ne  fussent  veuues  aider  efficace- 
ment les  armes  de  la  coalition.  Le  plus  grand 
danger  que  Napoléon  courait  était  dans  l'opinion 
des  Allemands,  dans  la  force  qu'acquérait  tous  les 
jours  l'association  patriotique  de  laTungendbuud. 
El  pourtant  cet  enfant  de  la  révolution  ,  qui  reu- 
dil  un  peuple  vainqueur  de  tant  de  rois,  n'ap- 
précie pas  l  importance  de  l'élan  patriotique  qui 
se  fait  remarquer  des  bords  du  Rhin  aux  rives 
de  la  Vistule  :  il  ne  compte  que  le  nombre  de  ses 
ennemis  enrégimentés. 

Ce  nombre  est  effrayaul  :  les  alliés  ont  cinq 
cent  mille  hommes,  dont  cent  mille  de  cavalerie: 
les  Français  et  les  confédérés  du  Rhin  ne  forment 
ensemble  que  trois  cent  mille  combaltauts  ,  dont 
quarante  mille  au  plus  de  jeune  cavalerie.  Les 
alliés  menaçaient  Napoléon  parles  trois  directions 
de  la  Bohème,  de  Berlin  et  de  la  Silésic,  sur 
Dresde.  Mais  le  grand  capitaine ,  sans  s'clfrayer 


Napoléon  au  protectorat  de  la  confédération  du   de  la  prodigieuse  différence  numérique,  prend 


flhin,  a  la  médiation  de  la  confédéralion  helvé- 
tique et  a  la  possession  de  la  trente-deuxième  di- 
vision militaire  et  des  départements  de  la  Hol- 
lande. Tous  les  moyens  employés  pour  engager 
les  puissances  coalisées  à  se  désister  de  quelque 
partie  de  leurs  prétentions  n'amenèrent  que  des 
modifications  insignifiantes.  Napoléon  était  décidé 
n  tien  concessions  importables;  il  fit  porter  ses 
•ffri's  à  l'empereur  d'Autriche  par  le  comte  de 


hardiment  l'offensive.  Il  dirige  une  de  ses  colon- 
nes sur  Berlin  coulre  Bcruadolte,  qui  commande 
une  armée  de  Prussiens  et  de  Suédois  :  il  lance 
une  autre  masse  vers  la  Silésie,  où  Blûcber  avait 
réuni  sous  ses  ordres  de  grandes  forces  compo- 
sées de  Prussiens  et  de  Russes;  et  laisse  une  troi- 
sième armée  française  dans  Dresde,  qui  est  la 
clef  de  sa  position  ,  pour  observer  la  grande  ar- 
mée autrichienne  et  russe  de  la  Bohême.  Lnlin 
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Napoléon  place  une  quatrième  masse  eu  réserve 
a  Zittaw. 

Au  moment  de  l'ouverture  de  la  campagne, 
Napoléon  vit  une  partie  de  ses  plans  dévoilée  par 


»  désolation  ,  le  supplice  de  ses  plus  vrais  amis, 
•  de  ses  plus  zélés  partisans.  » 

La  chance  heureuse  tant  attendue  par  Napoléon 
pour  rétablir  ses  affaires,  procurer  une  paix  ho- 


la  trahison  du  général  Jominy,  chef  d'étal-major  ;  norahlect  sauver  la  France ,  était  donc  arrivée, 
du  maréchal  Ney,  qui  passa  a  l'ennemi.  Néau-  j  Napoléon  pouvait  faire  des  sacrifices  sans  y  parai- 
moins  il  calcula  qu'avant  que  la  grande  armée  de  tre  forcé,  et  conserver  ainsi  sa  puissance  morale, 
la  Bohême  pût  aller  attaquer  Dresde,  il  aurait  le  j  L'Autriche,  alarmée  par  la  défaite  de  Dresde,  lui 
temps  de  rejeter  le  général  Blûcher  au-delà  de  la  j  expédiait  déjà  un  agent  porteur  de  paroles  anii- 


Bober  :  il  part  comme  un  trait,  jette  les  corps 
d'armée  de  Ney,  de  Marmont,  de  Macdonald  et 
de  Lauriston ,  contre  l'armée  de  Blûcher ,  et  la 
bat  pendant  trois  jours ,  qui  lui  sufGsent  pour  re- 
planter ses  aigles  en  avant  dans  la  Silésie.  Il 
laisse  alors  soixante-dix  mille  hommes  au  maré- 
chal Macdonald,  et  le  charge  de  la  mission  diffi- 
cile de  contenir  Blûcher.  Il  était  temps  que  Na 


cales.  Mais  des  événements  funestes  vinrent  subi- 
tement changer  la  position  du  vainqueur.  Un 
enchaînement  de  fatalités  sans  exemple  succéda  à 
la  grande  victoire  de  Dresde.  Une  indisposition 
subite  de  Napoléon  ,  au  moment  où  il  partait  de 
Dresde  pour  aller  opérer  dans  la  Bohême,  l'obli- 
gea a  se  faire  ramener  dans  la  ville  :  on  le  crut 
un  instant  empoisonné.  Dans  ce  moment  les  ar- 


poléon  retournât  a  Dresde,  où  soixante-cinq  mille  niées  françaises  furent  écrasées  partout  où  il  ue 
Français  se  trouvaient  aux  prises  avec  cent  vingt  se  trouvait  pas.  L'armée  de  Silésie  éprouva  une 
raille  alliés.  Il  marche  avec  la  rapidité  de  l'éclair  perte  de  vingt-cinq  mille  hommes  dans  une  ba- 
coodoisant  trente-cinq  mille  hommes  de  renforts,  taille  qu'elle  livra  à  Blûcher  ;  celle  qui  marchait 
la  plupart  de  la  garde.  Les  troupes  qu'il  amène  sur  Berlin  fut  battue  par  le  prince  royal  de  Suède  ; 
font  quarante  lieues  en  trois  jours.  ;  et  enfin  presque  tout  le  corps  de  Yandamne,  qui 

Le  29  août ,  les  alliés  avaient  attaqué  Dresde  avait  été  envoyé  en  Bohème  sur  les  derrières  des 
et  avaient  môme  enlevé  plusieurs  ouvrages  des  :  Autrichiens  et  des  Busses,  pour  achever  leur 
faubourgs,  lorsque  Napoléon  arriva  fort  a  propos.  \  destruction  ,  succomba  sous  le  refoulement  de 


Si  Dresde  eût  été  prise ,  tous  les  corps  français 
stationnés  dans  la  Saxe  se  fussent  trouvés  en- 
veloppés par  des  ennemis  trois  fois  plus  nom- 
breux ,  et  auraient  eu  beaucoup  de  peiue  à  se 
faire  jour;  mais  l'arrivée  de  Napoléon  changea 
l'état  des  choses.  Les  Français  rentrèrent  dans  les 
positions  des  faubourgs. 


l'armée  alliée  pendant  qu'elle  précipitait  sa  fuite. 

De  tels  échecs ,  répétés  coup  6ur  coup,  détrui- 
sirent le  prestige.  Le  moral  des  Français  en  souf- 
frit, celui  des  alliés  rehaussa;  la  valeur  numéri- 
que reprit  ses  droits ,  et  tout  marcha  vers  une 
catastrophe.  Napoléon  ,  au  désespoir ,  fit  de  vains 
efforts.  Il  courait  vers  chaque  point  menacé ,  et 


Le  lendemain  matin ,  au  point  du  jour,  Napo-  I  se  trouvait  aussitôt  rappelé  ailleurs.  Partout  où  il 
léon  prend  l'offensive  :  plusieurs  colonnes  sor-  |  se  montrait  les  alliés  reculaient  devant  lui;  mais 
lent  de  la  ville  et  attaquent  avec  vigueur  les  en-  ils  avançaient  avec  succès  dés  qu'ils  ne  l'avaient 
nemis  qui  couronnent  les  hauteurs.  Les  Français,  j  plus  en  face. 

Ce  qu'il  y  avait  de  pire  dans  la  position  de  Na- 


dont  l'artillerie  est  aussi  nombreuse  que  bien 
servie,  foudroient  les  masses  russes  et  autri- 
chiennes ,  leur  font  éprouver  des  pertes  considé- 
rables et  les  forcent  à  aller  chercher  uu  refuge 
derrière  les  hautes  moutagnes  de  la  Bohème.  Les 
alliés  laissent  au  pouvoir  des  Français  vingt  mille 
prisonniers,  soixante  canous,  et  un  grand  noni- 


poléon  c'étaient  les  dispositions  de  ses  alliés ,  qui 
lui  donnaient  les  plus  vives  inquiétudes.  A  l'ex- 
ception du  Dancmarck ,  qui  venait  tout  récem- 
ment de  signer  un  traité  avec  la  France,  et  de 
joindre  son  contingent  à  l'armée  du  maréchal 
Davoust,  tous  les  autres  souverains  laissaient 


bre  de  voilures.  Ils  avaient  eu  plus  de  vingt  mille  soupçonner  leur  fidélité. 


hommes  tués  ou  blessés 

Ce  fut  à  la  bataille  de  Dresde  qu'un  des  pre- 
miers boulets  tirés  par  fa  garde  impériale  fran- 
çaise emporta  les  deux  jambes  du  célèbre  géuéral 
Moreau ,  que  les  souverains  alliés  avaient  fait  re- 
venir des  Etats-Unis  d'Amérique  pour  l'opposer 
à  son  ancien  rival.  Moreau  fut  aussitôt  trans- 


Toutefois  Napoléon  conçut  un  plan  qui  devait 
encore  lui  donner  des  succès.  Il  quitta  Dresde 
pour  se  porter  sur  Magdebourg,  par  la  rive  gau- 
che de  l'Elbe ,  afin  de  tromper  l'ennemi.  Son  pro- 
jet était  de  repasser  l'Elbe  à  Wiltemberg .  et  de 
marcher  sur  Berlin,  qui  serait  nécessairement 
tombé  en  son  pouvoir.  Déjà  plusieurs  corps  étaient 


porté  en  Bohême,  où  il  mourut  le  2  septembre,  arrivés  à  Wiltemberg,  et  les  ponts  des  alliés  à 

après  avoir  horriblemenl  souffert  pendant  plu-  ;  Dessaw  avaient  été  détruits ,  lorsqu'une  lettre  du 

rieurs  jours.  •  La  mort  de  ce  général  français ,  roi  de  Wurtemberg  vint  annoncer  à  Napoléon 

»  sous  les  drapea  il  russes  ,  fut  et  demeure  la  que  le  roi  «le  Bavière  avait  subitement  changé  d»> 
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parti ,  et  que ,  sans  déclaration  de  guerre  préala- 
ble, et  en  conséquence  du  traité  de  Reid,  les 
deux  armées  bavaroise  et  autrichienne,  canton- 
nées sur  les  bords  de  l  ion  ,  s'étaient  réunies  en 
uu  seul  camp ,  et  que  ces  quatre-vingt  mille  hom- 
mes marchaient  sur  le  Rhin.  Entin  Napoléon  ap- 
prenait en  même  temps  que  le  Wurtemberg, 
contraint  par  la  force  de  cette  armée,  était  obligé 
d'y  joindre  son  contingent,  et  qu'il  fallait  s'at- 
tendre que  bientôt  cent  mille  hommes  cerneraient 
Mayence. 

A  cette  nouvelle  accablante,  Napoléon  fut 
obligé  d'abandonner  le  plan  de  campagne  qu'il 
avait  médité  pendant  deux  mois,  et  pour  lequel 
on  avait  disposé  les  places  et  les  magasins.  Ce  plan 
était  de  jeter  les  allies  entre  l'Elbe  et  la  Saale,  en 
manœuvrant  sous  la  protection  des  places  et  des 
magasins  de  Torgau,  Wittemberg,  Magdebourg 
et  Hambourg  ;  d'établir  la  guerre  entre  l'Elbe  et 
l  Oder  (les  Français  possédant  sur  l'Oder,  Glogau, 
Custrin,  Siettin),  et,  selon  les  circonstances,  de 
débloquer  les  places  de  la  Vistule,  Danlzick, 
Tborn  et  Modlin.  Il  y  avait  a  espérer  un  tel  suc- 
cès de  ce  vaste  plan  ,  que  la  coalition  en  eût  été 
désorganisée  et  tous  les  princes  d'Allemagne  raf- 
fermis dans  leur  alliance  avec  la  France.  Il  eût 
fallu  ,  pour  arriver  à  ce  but ,  que  la  Bavière  eût 
tardé  quinze  jours  à  changer  de  parti ,  et  alors 
elle  n'en  eût  plus  changé. 

Les  événements  se  compliquent  partout.  Eu 
Italie ,  le  prince  Eugène  se  voit  vivement  menacé 
H  s'aperçoit  que  les  cinquante  mille  hommes  dont 
se  compose  son  armée  n'ont  plus  l'ardeur  qu'ils 
montraient  autrefois  lorsqu'on  les  conduisait  a 
l'ennemi.  Des  bruits  circulent  sur  un  arrange- 
ment que  le  roi  de  Naplcs,  Murât,  aurait  fait 
avec  l'Autriche.  Quelques  cantons  de  la  Haute- 
Italie  semblent  préparés  à  revoir  les  Autrichiens, 
et  toutes  les  circonstances  influeut  sur  le  moral 
des  autres  Italiens. 

En  Espagne ,  Wellington ,  après  s'être  emparé 
de  Saint-Sébastien,  passe  la  Bidassoa  et  s'établit 
avec  des  forces  considérables  sur  le  territoire 
français  :  il  a  devant  lui  le  maréchal  Soult,  dont 
l'armée  ne  compte  pas  le  tiers  des  combattants 
que  présente  celle  des  A nglo- Espagnols ,  augmen- 
tée d'un  corps  de  vingt  mille  Portugais  ;  mais 
Soult  est  décidé  à  défendre  le  sol  sacré  pied  à 
pied,  et  Wellington  ne  marche  qu'en  tâton- 

Dans  l'intérieur  de  la  France,  les  ennemis  de 
Napoléon  travaillentà  le  dépopulariser  :  des  bruits 
sinistres,  semés  avec  adresse ,  commencent  par 
attrister  la  population.  Dans  les  salons  du  fau- 
bourg Saint-Germain  on  dit  sans  myslèrc  que  le 
règne  de  Napoléon  touche  à  sa  lin.  et  tous  les 


émigrés  qu'il  a  comblés  de  bienfaits  s'en  réjouis- 
sent. 

A  l'ouest,  au  nord  de  l'Allemagne,  des  bandes 
de  partisans  excitent  partout  a  l'insurrection.  Les 
troupes  de  la  confédération  rhénane  sont  travail- 
lées de  l'esprit  de  désertion.  Des  Westphaliens  et 
des  Saxons  ont  déjà  passé  dans  les  rangs  des  enne- 
mis. Il  ne  reste  plus  à  Napoléon  d'autre  ressour- 
ce que  de  se  retirer  promplcment  sur  le  Rhin. 
Déjà  la  plupart  des  corps  français  se  trouvent 
réunis  dans  les  plaines  de  Leipzick;  mais  la  grande 
armée  s'est  encore  affaiblie ,  en  outre  de  ses  per- 
tes ,  de  plus  de  trente  mille  hommes  laissés  à 
Dresde  sous  les  ordres  du  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr.  Ainsi  Napoléon  n'a  plus  avec  lui  que 
cent  soixante  mille  combattants  et  six  cents  pièces 
d'artillerie ,  tandis  que  les  alliés  ont  trois  cent 
trente  mille  baïonnettes  et  mille  bouches  à  feu. 

Les  deux  armées  furent  en  présence  dès  le  Vi 
octobre ,  et  la  bataille  de  Leipzick ,  véritable  ba- 
taille de  géans,  commença  le  46.  Ce  jour-là  ou 
se  battit  avec  fureur  de  part  et  d'autre  :  les  alliés, 
quoique  plus  nombreux,  n'avaient  pas  encore  été 
rejoints  par  l'armée  du  prince  royal  de  Suède; 
ils  furent  battus ,  et  l'affaire  eût  été  décisive  si  le 
corps  français  laissé  à  Dresde  fût  arrivé  pour 
prendre  part  au  combat ,  ainsi  que  Napoléon  l'es- 
pérait. 

L'armée  française  était  restée  maltressa  du 
champ  de  bataille;  mais  les  alliés,  ayant  reçu  uu 
immense  renfort,  l'attaquèrent  de  nouveau  le  48. 
Les  Français,  quoique  accablés  par  le  nombre 
toujours  renouvelé  de  leurs  ennemis ,  et  malgré 
l'échec  éprouvé  par  le  maréchal  Marmont,  au- 
raient encore  été  vainqueurs  dans  cette  sanglante 
journée,  sans  la  défection  de  l'armée  saxonne, 
qui ,  occupant  une  des  positions  les  plus  impor- 
tantes de  la  ligne ,  passa  à  l'ennemi  avec  une  bat- 
terie de  soixante  bouches  à  feu,  qu'elle  tourna 
contre  l  'armée  française.  Une  trahison  aussi  inouïe 
devait  entraîner  la  ruine  des  Français,  et  donner 
aux  alliés  les  honneurs  de  la  journée.  Mais  Napo- 
léon accourut  à  la  hâte  avec  la  moitié  de  sa  garde, 
repoussa  ,  chassa  de  leurs  positions  les  Saxons  et 
les  Suédois.  Les  alliés  tirent  alors  un  mouvement 
rétrograde  sur  toute  la  ligne,  et  prirent  leurs  bi- 
vouacs en  arrière  du  champ  de  bataille ,  qui  resta 
encore  aux  Français. 

Ces  deux  terribles  journées ,  pendant  lesquelles 
les  Français  tirèrent  deux  cent  vingt  mille  coups 
de  canon,  avaient  coûté  aux  alliés  près  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  dont  cinquante  mille 
tués  sur  le  champ  de  bataille.  H  n'y  avait  nulle 
parité  avec  les  perles  des  Français  qui  ue  s'éle- 
vaient qu'au  tiers  de  ce  nombre.  L'immense  dif- 
férence des  forces  avait  donc  décru  ,  et  une  troi- 
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•ième  bataille  se  présentait  avec  des  chances 
beaucoup  plus  favorables.  Mais  l'armée  française 
se  trouva  au  bout  de  ses  munitions ,  ses  parcs 
n'offraient  plus  que  seize  mille  coups  à  tirer.  Il 
fallut  donc  ordonner  la  retraite  pour  se  rappro- 
cher des  grands  dépôts.  Elle  commença,  a  la  nuit, 
sur  Leipzick.  L'arméo  devait  aller  se  placer  der- 
rière rÈIsler ,  afin  de  se  trouver  en  communica- 
tion avec  Erfurth ,  d'où  elle  attendait  les  convois 
de  munitions  dont  elle  avait  besoin.  Au  jour,  les 
alliés  s'apercevant  que  les  Français  étaient  en 
pleine  retraite  se  précipitèrent  sur  la  ville,  oh  ils 
pénétrèrent  en  môme  temps  que  l'arrière-garde. 
On  se  battait  dans  les  rues ,  et  celte  arrière-garde 
se  défendait  vaillamraeut ,  quand ,  par  une  fatalité 
désespérante,  un  sergent  préposé  a  la  garde  du 
pont  de  l'Elster,  sur  lequel  s'effectuait  la  retraite, 
t'effraya  de  l'approche  de  quelques  cosaques,  et 
flt  sauter  le  pont  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre  de 
son  chef. 

Ce  funeste  événement  ferme  toute  issue  aux 
Français  qui  contiennent  encore  l'ennemi  dans  la 
ville  et  sur  les  boulevarts  de  Leipzick.  Les  plus 
braves  ne  cherchent  qu'à  vendre  chèrement  leur 
vie;  ils  périssent  sous  les  décombres  des  maisons, 
tandis  qu'un  plus  grand  nombre,  croyant  la  ré- 
sistance désormais  impossible,  courent  vers  la 
Pleiss  et  l'Elster.  La  première  de  ces  rivières  ne 
leur  présente  que  peu  d'obstacles;  mais  l'autre, 
dont  le  lit  est  encaissé  et  bourbeux ,  engloutit 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  nager.  De  ce  nom- 
bre est  le  prince  Poniatowsky,  qui  venait  d'être 
créé  maréchal  de  l'empire.  Blessé  et  entouré  par 
les  Russes,  il  se  précipite  dans  les  eaux  de  l'Els- 
ter, où  il  perd  une  vie  si  glorieuse.  Le  maréchal 
Macdonald ,  plus  heureux ,  a  le  bonheur  de  les 
franchir. 

Le  carnage  cesse  enfin  vers  les  deux  heures  de 
l'après-midi  ;  les  alliés  restent  maîtres  de  deux 
cents  canons  et  d'une  quantité  considérable  de 
caissons  et  de  chariots.  Vingt  mille  prisonniers 
tombent  aussi  en  leur  pouvoir.  Au  milieu  de  ces 
pertes  immenses  la  France  a  encore  à  regretter  les 
braves  généraux  de  division  Vial ,  Rocliambi-au  , 
Del  mas.  Parmi  les  chefs  blessés  on  compte  les  ma- 
réchaux Ney  et  Marmont ,  les  généraux  Sou- 
ham,  Compans,  Latour-Maubourg,  Maison,  etc. 
Parmi  les  prisonniers ,  sont  les  généraux  Lau- 
riston,  Régnier,  Charpentier,  Rotnalzki,  Kra- 
.  siuski. 

Le  soir,  Napoléon  atteignît  Marc-Renstœd  ,  où 
il  réunit  les  débris  de  son  armée.  Depuis  le  1 6 , 
elle  avait  perdu  soixante  raille  braves ,  non  com- 
pris la  défection  des  Saxons  ,  des  bavarois  et  des 
Wuiiembergeois.  Les  alliés  avaient  fait  des  pertes 
beaucoup  plus  grandes  encore  le  \ <î  et  le  <8  ; 


mais  ils  pouvaient  les  reparer ,  et  la  France  était 
épuisée  d'hommes. 

Napoléon  espérait  réorganiser  son  armé?  der- 
rière la  Saale ,  à  Weissenfeld  ,  où  elle  était  à  por- 
tée de  recevoir  des  approvisionnements  de  toule 
espèce  rassemblés  à  Erfurth  ;  mais  ou  ne  tarda 
pas  d'apprendre  que  l'armée  austro-bavaroise 
était  arrivée  sur  le  Mein.  Il  fallut  donc  aller  à 
elle  afin  de  ne  pas  perdre  les  communications 
avec  la  France. 

Le  50  octobre,  soixante  mille  Autrichiens  et 
Bavarois  se  trouvaient  postés  a  Hanau.  Cette  ar- 
mée se  flattait  d'arrêter  les  débris  de  Leipzick ,  et 
de  leur  offrir  une  autre  Bérésina.  Mais  les  Fran- 
çais fondent  sur  ces  soixante  mille  hommes  et  se 
font  jour  en  les  écrasant.  L'ennemi  perd  a  flanau 
plus  de  douze  mille  hommes. 

Le  2  novembre,  l'armée  française,  réduite  à 
soixante-dix  mille  hommes,  avait  passé  le  Rhin. 
Là  finit  cette  sanglante  campagne  dite  de  Saxe, 
dans  laquelle  Napoléon .  luttant  contre  des  for- 
ces doubles  des  siennes  ,  fut  deux  fois  au  moment 
de  dicter  la  loi  aux  alliés.  Aujourd'hui,  réduit  a 
une  poignée  de  braves  ,  et  abandonné  par  toute 
cette  confédération  du  Rhin ,  qui  venait  de  se  con- 
duire avec  tant  de  perfidie,  il  doit  se  trouver  heu- 
reux d'avoir  mis  entre  les  coalises  et  lui  cette 
grande  barrière  du  Rhin,  derrière  laquelle  il  va 
tenter  de  se  créer  de  nouvelles  forces ,  afin  de 
défendre,  non  plus  des  conquêtes  lointaines  et 
onéreuses ,  mais  le  sol  sacré ,  ce  sol  de  la  France 
que  tant  d'efforts  réunis  n'avaient  pu  entamer  en- 
core. 

•  La  campagne  de  Saxe,  a  dit  Napoléon,  sera 
»  le  triomphe  du  courage  inné  de  la  jeunesse 

•  française;  celui  de  l'intrigue  et  l'astuce  dans  la 

•  diplomatie  anglaise;  celui  de  l'esprit  ches  les 

•  Russes;  celui  de  l'imprudence  dans  le  cabinet 

•  autrichien.  Elle  marquera  l'époque  de  la  des- 
»  organisation  des  sociétés  politiques;  celle  de 

•  la  grande  séparation  des  peuples  avec  leurs 

•  souverains;  enfin,  la  flétrissure  des  premières 

•  vertus  militaires,  la  fidélité,  la  loyauté,  l'hon- 

•  neur.  On  aura  beau  écrire,  commenter,  mentir. 
»  supposer,  il  faudra  toujoursen arriver  ace  tris'** 

•  et  hideux  résultat  ;  et  le  temps  en  déroulera  la 

•  vérité  et  les  conséquences. 

•  Toutefois ,  au  milieu  de  tant  d'infamies ,  ja- 

•  mais  ne  se  trouvèrent  plus  do  vertus.  Napoléon 
»  n'eut  pas  un  instant  à  se  plaindre  de  la  per- 
»  sonne  individuelle  des  princes  ses  alliés,  l  e 
»  bon  roi  de  Saxe  lui  demeura  fidèle  jusqu'à  ex- 
»  tinclion  ;  le  roi  de  Bavière  le  fit  loyalement  pre- 

•  venir  qu'il  n'était  plus  le  maître  ;  la  générosité 

•  du  roi  de  Wurtemberg  se  fit  particulièrement 

•  remarquer  ;  le  prince  de  Bade  ne  céda  qu'à  la 
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•  force,  et  au  dernier  instant.  Tous ,  on  doit  leur 
»  rendre  celte  justice,  avertirent  Napoléon,  afin 

•  qu'il  pût  se  garantir  de  forage.  Au  fond,  les 
i  infamies  demeurèrent  étrangères  aux  rois,  aux 

•  soldais  et  aux  peuples;  elles  furent  l'ouvrage 
»  de  quelques  intrigants  à  ëpcc ,  de  quelques  cas- 

•  se-cou  politiques ,  qui ,  sous  le  spécieux  pré- 
»  texte  de  secouer  le  joug  de  l'étranger,  et  de  re- 

•  prendre  l'indépendance  nationale ,  n'ont .  au 

•  fait ,  que  vendu  et  livré  sciemment  leurs  maîtres 

•  particuliers  a  descabinets  rivaux  et  convoileurs. 

•  Les  vrais  résultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre 


•  longtemps  :  le  roi  de  Saxe  ,  le  plus  honnête 

■  homme  qui  ait  jamais  tenu  un  seeptre,  a  été 
»  dépouillé  de  la  moitié  de  ses  provinces  ;  le  roi 
>  deDanemarck,  si  fidèle  a  tous  ses  engagements. 

•  a  été  privé  d'une  de  ses  couronnes ,  et  le  roi  de 

■  Bavière  s'est  vu  forcé  a  des  restitutions  bien 
»  précieuses.  Qu'importait  aux  traîtres?  ils  te- 

•  naient  leurs  récompenses.  Les  cœurs  les  plus 

•  droits,  les  âmes  les  plus  innocentes  reçurent 

•  les  châtiments.  Pour  comble  de  douleur,  c'est 

■  un  Français ,  un  homme  a  qui  le  sang  français  a 

•  procuré  une  couronne  ,  un  nourrisson  de  la 

•  France ,  qui  a  porté  le  coup  de  grâce  à  sa  pa- 

•  trie  o 

Napoléon  venait  de  recevoir  une  grande  et  ter- 
rible leçon  ;  mais  elle  ne  le  ramena  pas  à  des 
sentinieuts  plus  conformes  à  sa  position,  à  l'état 
des  choses  et  à  la  situation  des  esprits.  Il  n'en 
parla  pas  moins  en  maître  ,  et  ses  illusions  n'en 
furent  pas  détruites.  Quel  qu'eût  été  le  résultat  de 
la  campagne ,  il  y  avait  déployé  de  grands  talents 
militaires,  qui  n'avaient  cédé  qu'à  la  grande  su- 
périorité du  nombre  et  aux  perfidies  politiques. 
Il  ne  lui  restait  plus  qu'a  essayer  de  traiter  avec 
les  alliés  ou  à  combattre  jusqu'au  dernier  soupir. 
Les  propositions  de  paix  furent  renouvelées  : 
M.  de  Sain  t-Aignan  fut  appelé  à  Francfort  parM.de 
Mclteruich,  elle  9  novembre,  en  présence  des 
ministres  de  Russie  et  d'Angleterre,  on  posa  les 
bases  d'une  pacification  générale. 

Les  puissances  demandaient  quo  Napoléon 
abandonnât  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne ,  la 
Hollande  ,  et  que  l'empereur  de  France  ne  possé- 
dât que  ce  qui  est  contenu  dans  les  limites  natu- 
relles des  Alpes,  des  Pyrénées,  du  Rhin  et  de  la 
mer.  M.  de  Saint-Aignan  fut  chargé  de  porter  ces 
bases  à  Napoléon  :  les  puissances  déclaraient  que, 
si  elles  étaient  admises,  on  ouvrirait  la  négocia- 
tion dans  une  ville  des  bords  du  Rhin;  mais  en 
même  temps  elles  annonçaient  que  cette  négo- 
ciation ne  suspendrait  pas  les  opérations  militaires. 

Toutefois ,  Napoléon  envoya  le  duc  de  Vicence 
au  congrès  de  Francfort  ;  il  l'avait  chargé  d'adhé 
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n'étant  pas  de  traiter  sérieusement ,  le  congrès 
ne  pouvait  être  qu'une  ruse  mise  en  avant  afin 
d'avoir  un  nouveau  texte  de  manifeste  pour  tra- 
vailler l'esprit  public;  car,  au  moment  mime  où 
ces  propositions  conciliatrices  étaient  faites,  les 
alliés  violaient  la  neutralité  des  cantons  suisses, 
refusaient  de  recevoir  le  plénipotentiaire  de  la 
France,  et  publiaient  leur  insidieuse  proclama- 
tion, dans  laquelle  ils  indiquaient  Cbâlillou-sur- 
Seine  pour  le  lieu  de  la  réunion  d'un  nouveau 
congrès. 

Il  fallut  se  préparer  à  combattre. 
Après  avoir  inspecté  les  fortifications  de 
Mayence,  Napoléon  arriva  'a  Paris  le  9  novembre. 
Il  ne  mit  que  deui  jours  de  Mayence  à  la  capitale 
de  l'empire,  tant  il  était  pressé  d'organiser  les 
grands  moyens  que  l'extrême  danger  nécessitait. 
Comme  après  la  campague  de  Moscou  ,  il  déploie 
toute  sou  activité  à  tirer  parti  des  ressources  qui 
lui  restent  pour  soutenir  la  guerre  ;  mais  il  pr  é- 
voit que  le  temps  va  lui  manquer.  •  Toute  l'Europe 
marchait  avec  nous ,  il  y  a  un  au  ,  dit-il  au  sénat  ; 
toute  l'Europe  marche  aujourd'hui  contre  nous.  La 
postérité  dira  que ,  si  de  grandes  et  critiques  cir- 
constances se  sont  présentées,  elles  n'étaient  pas 
au-dessus  de  la  France  et  de  moi.  •  Et  le  séuat 
lui  répond  :  •  Les  Français  montrent,  par  leur 
dévouement  et  leurs  sacrifices,  qu'aucune  nation 
n'a  jamais  mieux  connu  ses  devoirs  envers  la 
patrie,  l'honneur  et  le  souverain.  •  Ces  mots  de 
patrie  et  d'honneur,  qui  u'avaient  pas  été  mis  en 
avant  dans  les  autres  temps,  prouvent  que  le 
sénat  juge  l'empereur  désormais  impuissant  à 
commander  des  sacrifices  tout  seul ,  et  que,  si  la 
Franco  fait  encore  un  effort ,  il  est  pour  la  patrie, 
et  non  pour  l'ambitieux  qu'elle  a  élevé  au  trône. 
Un  séuatus-consulte  met  a  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  trois  cent  raille  conscrits  pris 
sur  les  classes  de  ^815  à  \ 8t \  :  ces  conscrits 
seront  des  hommes  formés,  et  non  des  enfants; 
ils  promettent  de  faire  des  soldats  aussi  bous  que 
ceux  des  cohortes;  mais  encore  faut-il  le  temps 
de  les  réunir,  de  les  babiller  et  de  les  incorporer 
dans  les  vieux  régiments,  dont  les  cadres  seuls 
restent.  L'argent  manque;  les  fonds  ordinaires 
et  extraordinaires  affectés  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre  sont 
épuisés  :  mais  Napoléon  a  amassé  un  trésor  qu'il 
comptait  laisser  à  son  fils;  il  fait  ouvrir  les 
caves  des  Tuileries ,  et  les  ministres  puisent  dans 
cette  précieuse  réserve.  Rieu  n'est  entravé,  rien 
n'est  paralysé  par  le  défaut  d'argent  :  cent  cin- 
quante mille  hommes  pourront  arriver  bientôt 
sur  les  champs  de  bataille;  les  autres  cent  cin- 
quante raille  hommes  formeront  des  armées  de 
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mais  les  intentions  des  alliés  '  réserve  à  Bordeaux  ,  Metz ,  Turin  ,  Utrcchl  et  sur 
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les  autres  points  du  midi,  aflo  de  garantir  le  ter- 
ritoire français. 

Au  milieu  de  ces  préparatifs,  Napoléon  apprend 
que  les  trente  mille  hommes  qu'il  a  laissés  à 
Dresde,  sous  les  ordres  du  maréchal  Gouvion- 
Saint  Cyr,  sont  perdus  pour  la  France,  parla 
.  perfidie  ordiuaire  du  cabiuet  autrichien.  Saint- 
Cyr,  après  avoir  vainement  essayé  un  mouve- 
ment pour  se  rapprocher  des  garnisons  avec  les- 
quelles il  se  flattait  d'effectuer  sa  retraite  sur  la 
France ,  ou  du  moins  d'opérer  uue  forte  diver- 
sion sur  les  derrières  des  armées  alliées,  avait 
été  obligé  de  se  rejeter  dans  Dresde ,  où  sa  posi- 
tion s'aggrava  tous  les  jours.  Ayant  toutes  ses 
communications  coupées ,  voyant  les  vivres  et  les 
munitions  s'épuiser,  et  ne  pouvant  contenir 
qu'avec  beaucoup  de  peine  le  désespoir  des  habi- 
tants ,  il  conclut ,  avec  le  général  autrichien  Klé- 
nau ,  une  convention  d'après  laquelle  la  garnison 
devait  être  conduite  en  France ,  et  ne  pouvait 
servir  qu'après  échange.  Déjà  vingt-quatre  mille 
Français,  dont  treize  généraux  de  division  et 
vingt  généraux  do  brigade ,  s'étaieut  mis  en  route 
pour  la  France,  laissaul  six  mille  malades  ou 
blessés  dans  les  hôpitaux  de  Dresde ,  quand  le 
prince  de  Schwarlzcnberg  rerusa  de  ralifler  la 
convention  :  les  Français,  arrêtés  dans  leur  mar- 
che ,  furent  dirigés  dans  l'intérieur  de  l'Autriche. 

Une  violation  aussi  manifeste  des  lois  de  la 
guerre ,  puisque  le  général  autrichien  Klénau  et 
le  général  russe  Tolstoï ,  signataires  de  la  con- 
vention, avaient  l'un  et  l'autre  des  pouvoirs  suf- 
fisants, irrita  Napoléon  contre  ces  Autrichiens 
auxquels  il  avait  sacrifié  le  sort  de  la  Pologne. 
Quant  au  maréchal  Macdonald  et  a  ses  généraux , 
ce  fut  en  vain  que  les  alliés  leur  accordèrent  la 
faculté  de  rentrer  en  France  ;  ils  préférèrent  subir 
le  sort  de  leurs  soldats ,  plutôt  que  de  paraître 
colorer  une  infraction  dont  l'infamie  devait  tom- 
ber sur  les  chefs  de  la  coalition  qui  l'avaient  con- 
&arréc. 

Le  système  de  Napoléon  de  no  vouloir  rien 
céder  qu'à  la  force ,  et  de  ne  pas  savoir  faire  le 
sacrifice  de  quelques  places  ,  de  quelques  pro- 
vinces, le  prive  d'un  grand  nombre  de  vieux 
soldats  qui  se  trouvent  dans  toutes  les  places  de 
la  Prusse  :  il  a  laissé  trente  mille  hommes  à 
Dresde,  qui  sont  déjà  perdus  pour  lui;  il  en  a 
plus  de  quatre-vingt  mille  autres  dans  les  places, 
et  il  les  perdra  successivement,  sans  qu'ils  aient 
été  de  la  moindre  utilité.  Dans  ce  moment  de 
crise ,  Napoléon  aurait  dû  tout  abandonner, 
llam bourg ,  la  Hollande  et  même  l'Italie ,  et  con- 
centrer toutes  ses  forces  disséminées;  mais  il  ne 
put  se  résoudre  à  faire  ces  sacrifices  salutaires  : 
le  général  qui ,  dans  les  premières  campagnes 


d'Italie ,  sut  lever  à  propos  le  siège  de  Hantoue 
pour  sauver  son  armée  réduite,  ne  veut  rien 
abandonner  ;  il  attend  d'y  être  forcé ,  et  perd 
ainsi  en  détail  des  soldats  qui  eussent  sauvé  la 
France.  Qu'importait  dans  ce  moment-là  la  pos- 
session de  Hambourg,  de  la  Hollande,  et  même 
de  l'Italie  ?  Pourquoi  ne  pas  faire  revenir  en  hâte 
l'armée  du  prince  Eugène,  celle  du  maréchal 
Davoust,  elles  vingt  mille  hommes  qui  occupent 
la  Hollande,  sous  les  ordres  du  général  Molitor  , 
sans  pouvoir  la  défendre?  Ces  cent  mille  hommes 
de  vieilles  troupes  eussent  contribué  à  sauver  la 
France,  et,  l'empire  sauvé,  tout  le  reste  l'eût 
été  par  les  traités. 

Que  résulle-t-il  de  ces  fautes?  D'abord  la  prise 
d'Amsterdam  et  d'Ulrecht,  que  le  général  Molitor 
ne  peut  que  faiblement  disputer  aux  forces  du 
prussien  Bulow,  et  peu  de  jours  après ,  la  perte 
de  toute  la  Hollande,  qui  proclame  son  indépen- 
dance et  rappelle  le  prince  d'Orange. 

A  Hambourg,  Davoust  luttera  vaillamment 
contre  toutes  les  attaques  des  alliés;  il  conservera 
même  Hambourg,  mais  sans  aucuue  utilité  pour 
l'empire  français. 

En  Italie ,  le  prince  Eugène  défend  successive- 
ment les  lignes  de  l'Isoozo  et  de  l'Adige;  mais  ce 
pays  devient  bientôt  le  théâtre  d'une  défection 
inouie ,  qui  met  l'armée  d'Eugène  hors  d'état  de 
rien  entreprendre  d'avantageux.  Murât ,  ce  roi 
de  Naples  par  la  grâce  de  Napoléon ,  ne  craint 
pas  d'imiter  les  princes  de  la  confédération  du 
Rhin  ;  il  abandoune ,  lui  aussi ,  la  cause  de  la 
France,  de  Napoléon,  de  son  frère  :  un  traité  le 
lie  à  l'Autriche;  et  ses  troupes,  qu'il  avait  pro- 
mis de  joindre  à  celles  du  vice-roi  d'Italie,  occu- 
pent Ancône  et  font  cause  commune  avec  celles 
de  l'Autriche,  laquelle  garantit  à  Murât  son  trône 
éphémère. 

Au  milieu  de  toutes  ces  pertes,  de  toutes  ces 
trahisons  au  dehors ,  Napoléon  éprouve  aussi  des 
désagréments  à  l'intérieur.  Il  a  convoqué  le  corps 
législatif ,  et  s'empresse  de  lui  mettre  sous  les 
yeux  les  pièces  relatives  aux  négociations ,  décla- 
rant qu'il  ferait  sans  regrets  les  sacrifices  que 
comportaient  les  bases  préliminaires  posées  par 
les  alliés.  Le  corps  législatif  nomme  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  examiner  ces  pièces 
et  faire  un  rapport.  Ce  rapport,  présenté  le  30 dé- 
cembre par  les  députés  Lainé,  Gallois,  Flauger- 
gues,  Renouard  et  Maine-Biran ,  admet  la  néces- 
sité de  préparer  la  guerre  pour  obteuir  la 
paix.  Mais  cette  fois ,  le  corps  législatif  émettra 
j  quelques  observation  :  il  engage  l'empereur  à 
opposer  à  la  déclaration  des  puissances  étran- 
gères une  autre  déclaration  pour  rassurer  l'Eu- 
rope sur  les  idées  de  domination;  il  ose  pins 
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encore ,  il  parle  des  libertés  publiques  des  Fran-  \  •  piler  sa  ruine,  il  trahit  ses  devoirs  ;  je  remplis 

•  les  miens:  je  le  dissous  1...  » 

Ce  langage,  cette  détermination  ,  décelaient  le 
despote  blessé  au  vif;  mais  peut-être  Napoléon 
avait-il  raison  de  signaler  comme  un  brandon  de 
discorde  une  adresse  remplie  de  récriminations 
faites  au  moment  où  il  fallait  montrer  le  plus 
grand  accord.  La  scission  entre  l'empereur  et  le 
corps  législatif  ne  pouvait  manquer  de  servir  uti- 
lement les  vues  de  la  coalition  ,  qui  voulait  isoler 
Napoléon  de  la  nation  française,  sacbanl  bien  que 
c'était  le  seul  moyen  à  employer  pour  le  succès 
de  ses  armes  :  aussi  toutes  les  proclamations  de 
ses  généraui  étaient-elles  rédigées  dans  ce  sens. 

Cependant  Napoléon  déploie,  pour  se  créer  de 
nouvelles  forces ,  la  plus  extraordinaire  activité 
qu'on  vit  jamais  et  toutes  les  ressources  que  lui 
fournissent  sa  longue  expérience  et  soo  génie  si 
fertile  en  expédients.  Les  sénatus-consultes  des 
octobre  et  4  5  novembre  avaient  mis  à  sa  disposi- 
tion cinq  cent  quatre-vingt  mille  conscrits ,  qui 
sont  aussitôt  dirigés  dans  les  cadres  et  dans  les 
dépôts  :  la  garde  impériale  doit  être  portée  à 
quatre-vingt  mille  bommes;  les  gardes  nationales 
urbaines  sont  appelées  à  remplacer  les  garnisons 
de  l'intérieur;  elles  forment  une  force  de  cent 
soiiante  mille  bommes  :  tous  les  moyens  d'arme- 
ments et  d'approvisionnements  sont  mis  en 
œuvre;  malheureusement  le  temps  manque  pour 
former  des  armées  sur  le  Khin;  les  conscrits  ont 
à  peine  le  temps  d'arriver. 

De  leur  coté,  les  alliés  ont  encore  une  telle  idée 
des  ressources  de  la  France ,  qu'ils  pensent  ne 
pouvoir  en  essayer  l'invasion  qu'à  l'aide  d'un 
développement  de  forces  immense.  La  seule  opé- 
ration de  passer  le  Rhin  les  intimide  au  point 
qu'ils  ne  voient  d'autre  moyen  que  d'éluder  la 
difficulté  en  violant  la  neutralité  des  Suisses  ;  mais 
ils  en  sont  dispensés  par  le  succès  de  leurs  intri- 
gues et  l'impatience  des  anciennes  familles  oli- 
garchiques de  rentrer  dans  la  possession  exclusive 
«lu  pouvoir.  Pour  de  l'or,  les  hauts  seigneurs  de 
Berne  vendent  l'indépendance  de  leur  territoire, 
comme  ils  vendent  aux  puissances  qui  veulent 
acheter  le  sang  de  leurs  enfants. 

Le  21  décembre,  six  divisions  ennemies ,  fortes 
déplus  de  cent  mille  hommes,  aux  ordres  du 
généralissime  Schwartzenberg ,  passent  le  Rhin 


çais.  •  Les  mots  consolateurs  de  paix  et  de  pa- 
»  trie,  dit  la  commission  ,  retentiraient  en  vain, 
i  si  Ton  ne  garantit  les  institutions  qui  promet- 

•  lent  les  bieufaits  de  l'une  et  de  l'autre.  Il  parait 

•  donc  indispensable  a  votre  commission  qu'en 

•  même  temps  que  le  gouvernement  proposera 

•  les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  sûreté 

•  de  l'étal,  S.  M.  soit  suppliée  de  maintenir  l'en- 

•  lière  et  constante  exécution  des  lois  qui  garan- 
i  tissent  aux  Français  les  droits  de  la  liberté  ,  de 

•  la  sûreté,  de  la  propriété,  et  à  la  nation  le  libre 

•  exercice  de  ses  droits  politiques.  Cette  garantie 

•  a  para  à  votre  commission  le  plus  efficace 

•  moyen  de  rendre  aux  Français  l'énergie  néces- 

•  saire  à  leur  propre  défense.  » 
Ce  langage,  auquel  Napoléon  n'était  plus  ha- 
bitué, l'irrita  beaucoup;  il  supprima  l'impression 
du  rapport,  qui  avait  été  votée  à  une  majorité  de 
deux  cent  vingt-cinq  voix  contre  trente-deux,  et 
ajourna  le  corps  législatif.  •  L'adresse  était  iodi- 
i  gne  de  moi  et  du  corps  législatif,  dit-il  à  la  dé- 
»  putalion  ,  un  jour  je  la  ferai  imprimer,  mais 

•  ce  sera  pour  faire  honte  au  corps  législatif  et  à 
»  la  nation.  En  supposant  même  que  j'eusse  des 

•  torts,  tous  ne  deviez  pas  me  faire  des  repro- 
i  ches  en  public;  c'est  en  famille  qu'il  faut  laver 

■  son  linge  sale.  Au  reste,  la  France  a  plus  besoin 

•  de  moi  que  je  n'ai  besoin  de  la  France...  • 
Après  avoir  témoigné  son  mécontentement  au 

corps  législatif,  Napoléon  se  rendit  au  conseil 
d'état  pour  lui  exprimer  la  douloureuse  impres- 
sion qu'il  avait  ressentie  a  la  lecture  du  rapport 
de  la  commission.  •  Vous  connaissez,  lui  dit-il , 

•  la  situation  des  choses  et  les  dangers  de  la  pa- 

■  trie.  J'ai  cru,  sans  y  être  obligé,  devoir  en 
i  donner  une  communication  intime  aux  députés 
i  du  corps  législatif  :  j'ai  voulu  les  associer  à 

■  leurs  intérêts  les  plus  chers  ;  mais  ils  ont  fait  de 
i  cet  acte  de  ma  coutiance  une  arme  contre  moi , 

•  c'est-à-dire  contre  la  patrie.  Au  lieu  de  me  se- 

•  conder  de  leurs  efforts ,  ils  gênent  les  miens. 

•  Noire  altitude  seule  pouvait  arrêter  l'ennemi; 
»  leur  conduite  l'appelle  :  au  lieu  de  lui  montrer 

•  nn  front  d'airain  ,  ils  lui  découvrent  nos  blcs- 
i  sures.  Ils  me  demandent  la  paix  à  grands  cris, 

•  lorsque  le  seul  moyen  de  l'obtenir  était  de  me 
»  recommander  la  guerre  :  ils  se  plaignent  de 

•  moi,  ils  parlent  de  griefs  ;  maisquelslieux  pren- 

•  nenl-ils?  N'était-ce  pas  en  famille,  et  non  en 
»  présence  de  l'ennemi,  qu'ils  devaient  traiter 

•  de  pareils  objets?  Etais- je  donc  inabordable 
i  pour  eux?  Me  suis-je  jamais  montré  incapable 

•  de  discuter  la  raison?  Toutefois ,  il  faut  pren- 

•  dre  un  parti  :  le  corps  législatif,  au  lieu  de 
i  m'aider  à  sauver  la  France,  concourt  à  préci- 


depuis  Râle  jusqu'à  Schaffouse.  Cette  violation  du 
territoire  suisse,  que  Moreau  respecta  en  4  79C», 
esl  provoquée  par  l'aristocratie  du  canton  de 
Berne;  F ex-général  français  Jominy  contribue 
aussi  beaucoup  à  livrer  ce  passage  aux  troupes 
coalisées. 

Dix  jours  après ,  des  troupes  autrichiennes 
sont  introduites  dans  Genève  par  les  bourgeois , 
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que  les  autorités  françaises  et  le  préfet  Capelle 
ont  abandonnes  à  eux-mêmes.  La  France  éprouve 
l'inconvénient  de  laisser  la  frontière  du  Jura  sans 
fortifications ,  et  de  se  confier  aux  traités  conclus 
avec  des  gouvernements  et  des  hommes  merce- 
naires. 

D'un  autre  côté ,  l'armée  de  Silésie ,  aux  ordres 
de  BlÛcber,  et  forte  de  cent  soixante  mille  hom- 
mes, passe  aussi  le  Rhin  depuis  Manheim  jusqu'à 
Cobleulz ,  sans  éprouver  aucune  opposition.  Soit 
quo  Napoléon  s'abuse  de  l'idée  que  les  alliés  n'o- 
seront pas  franchir  la  ligne  du  Rhin ,  soit  que  le 
temps  lui  ait  manqué  pour  l'exécution  des  mesu- 
res de  défense ,  il  n'a  dirigé ,  jusqu'à  ce  momeut, 
que  de  faibles  corps  sur  le  Rhin ,  lesquels  se 
mettent  aussitôt  en  retraite;  de  manière  qu'en 
moins  de  quinze  jours  plusieurs  des  départements 
de  l'empire  se  trouvent  envahis  presque  sans 
coup  férir. 

Les  préparatifs  de  la  coalition  sont  immenses  : 
ce  ne  sont  plus  des  années  qui  s'avancent  sur  le 
territoire  de  l'empire  français,  ce  sont  des  na- 
tions en  masse  ,  alimentées  par  l'or  de  l'Angle- 
terre. Un  million  d'hommes  vont  attaquer,  depuis 
les  Pyrénées  jusqu'à  l'Escaut,  l'empire  épuisé. 
Napoléon  ne  peut  leur  opposer  que  trois  cent 
cinquante  mille  hommes,  dont  cent  mille  sont 
renfermés  dans  les  places  hors  de  France ,  cin- 
quante mille  sont  en  Italie ,  et  quatre-vingt-dix 
mille  en  Catalogne  ou  sur  la  frontière  des  Pyré- 
nées. Il  n'a  donc  sur  le  Rhin  et  sur  la  frontière  du 
nord  qu'environ  cent  mille  combattants  ,  et  c'est 
avec  ces  cent  mille  braves  qu'il  va  lutter  contre 
les  masses  russes,  prussiennes,  autrichiennes, 
bavaroises ,  wurlemborgeoises  ,  saxonnes ,  contre 
l'Europe  entière.  Les  corps  frauçais  n'ont  encore 
reçu  qu'une  organisation  très-incomplète ,  et  la 
moitié  se  compose  de  conscrits  :  la  nation  est  im- 
mobile à  la  vue  des  ennemis  qui  s'avancent  de 
tous  les  côtés  ;  elle  semble  rester  spectatrice  de 
ce  qui  va  se  passer  sous  ses  yeux  :  on  dirait  qu'il 
n'y  a  plus  de  patrie.  Napoléon  a  trop  longtemps 
comprimé  tous  les  sentiments  généreux  qui  font 
les  bons  citoyens  ;  il  ne  lui  est  plus  donné  d'obte- 
nir cet  élan  national  qui  pourrait  sauver  la 
Franco.  Mais  ce  que  Napoléon  ne  peut  faire,  la 
conduite  des  troupes  alliées  envers  les  paysans 
frauçais  le  provoquera  ;  elle  soulèvera  les  habi- 
tants ,  qui  prendrout  les  armes  pour  leur  propre 
défense. 

Avant  de  quitter  Paris ,  Napoléon  conclut  avec 
Ferdinand  VII  un  traité  d'après  lequel  ce  nouveau 
roi  d'Espagne  pouvait  retourner  dans  ses  états , 
a  condition  qu'il  resterait  l'allié  de  la  France  :  la 
politique  conseillait  cet  arrangement  in  extremis; 
mais  l'empereur  n'en  tira  aucun  avantage. 


CHAPITRE  XIII. 

Départ  de  Napoléon  ponr  fa  eampaçne  de  France.  —  Prends* 
combats  de  Bar  et  de  MVnne.  —  .Nouveau  congres  «ie  «lia 
li  Ion.  —  Prêt,  ntioiu  de*  a.liès.  —  .Vipoléon  inr^rniUIr 
flanc  de  leur  arme*.  -  t  omh-tlsde  Mmittitirail  ;  deChi>.»u- 
Thierry,  de  chau-p-Aubtrt.  de  Nontrreau.  —  Ces  romhau 
ch  trifi' ut  I  t  ix>îitn>u  rie*  affaire*  de  Napoléon.  —  lu. ngues 
des  roy.iltele*.  —  Nj|KjkV.n  r»t  décidé  a  accepter  le»  e»»ndi- 
tion<exi*>ie»  par  let  alliés.  —  BalauVde  Craoune.  —  ilarcti» 
des  alliez  turl'ari».—  R-SinUnce»  qu'Us  éprouvent—  Fiut<*  do 
riuicéntri  e  et  du  R<»nrerne!ii>nn.  —  Capitulation  A-  V*r<u 
—Proclamation  des  alliés.— Leur  entrée  i  Paru.—  conduite 
des  royalUtct.  —  c«Hiverncmenl  provisoire.  —  Sri  premier* 
actes.  —  Le  sénat  déclare  Napoléon  déchu  du  irûoe  impérial. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier ,  Napoléon 
fit  partir  des  commissaires  extraordinaires  pour 
toutes  les  divisions  militaires,  et  leur  donna  de 
grands  pouvoirs ,  tant  pour  activer  et  organiser 
les  levées  de  conscrits,  que  ponr  donner  une 
bonne  direction  à  l'esprit  public.  En  même  temps 
il  nomma  le  célèbre  Carnot  gouverneur  d'Anvers, 
place  des  plus  importantes,  que  les  Anglais  con- 
voitaient et  qu'ils  se  proposaient  de  faire  attaquer 
vigoureusement. 

Enfin ,  Napoléon  conféra ,  pour  la  seconde  fois, 
la  régence  à  lïmpcratrice  Marie-Louise,  et  lui 
adjoignit  son  frère  Joseph ,  sous  le  litre  de  liente- 
nant-général  de  l'empire.  Il  réunit  alors  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  parisienne,  et  leur  dit 
en  leur  présentant  l'impératrice  et  le  roi  de  Rome  : 
«  Je  pars  ;  je  vais  combattre  nos  ennemis  :  je  laisse 

à  votre  garde  ce  que  j'ai  de  plus  cher   Vous 

m'avez  élu ,  je  suis  votre  ouvra  ce ,  c'est  à  vous  à 
me  défendre.  » 

Mais  Napoléon  était  loin  d'avoir ,  en  cette  cir- 
constance, autant  do  confiance  intérieure  qu'en 
annonçaient  ses  actes  et  ses  paroles  :  il  partait 
l'âme  contristée  et  accablé  par  les  plus  sinistres 
pressentiments.  Au  moment  de  quitter  les  Tuile- 
ries .  et  prévoyant  déjà  des  perfidies ,  des  trahi- 
sons funestes,  il  fut  au  moment  de  s'assurer  de 
la  personne  du  prince  de  Talleyrand.  Il  en  fui 
empêché  par  les  représentations  de  quclques-uus 
des  ministres,  qui  lui  démontrèrent  que  ce  per- 
sonnage était  précisément  celui  qui  devait  le  plus 
redouter  les  Bourbons.  Napoléon  céda  ;  mais  il 
n'en  conserva  pas  moins  des  cuintes,  qui  ne  se 
réalisèrent  que  trop  promptement. 

Le  23  janvier ,  à  trois  heures  du  matin ,  l'em- 
pereur, après  avoir  brûlé  ses  papiers  les  plus  se- 
crets ,  partit  de  Paris.  Le  soir  il  était  à  Châlons- 
sur- Marne,  et  le  26  son  quartier-général  se  trou- 
vait établi  à  Vitry. 

Les  alliés  occupaient  Saint-Dizier  depuis  deux 
jours.  Les  Français  les  y  attaquent  le  27,  et  les  en 
chassent ,  ainsi  que  de  la  ville  de  Bar,  où  l'empe- 
reur entra  aux  acclamations  de  toute  la  popula- 
tion, qui  prit  les  armes 
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Voulant  em|Mkher  la  jonction  des  Prussiens 
ivcc  l'armée  autriebicune,  Napoléon  prit  la  dé- 
termination do  marcher  sur  Troyes.  Le  29,  l'ar- 
mée de  Blucber,  forte  de  quarante  mille  hommes, 
Tut  rencontrée  entre  Mézières  et  Dricnne,  par  le 
cinquième  corps  de  cavalerie ,  commandé  par  lo 
général  Milbaud.  La  ville  de  Bricnue  fut  attaquée 
par  cette  cavalerie  :  en  môme  temps ,  le  maréchal 
Ney  l'attaqua  à  la  tôle  de  six  bataillons;  Napoléon 
dirigea  aussi  une  colonne  sur  la  route  de  Bar-sur- 
Aube ,  qui  paraissait  être  la  retraite  des  ennemis. 
L'attaque  fut  vive,  et  la  résistance  opiniâtre.  La 
nuit  ne  mil  pas  fin  au  combat.  Vers  les  huit  heu- 
res, les  alliés,  voyaut  qu'ils  ue  pouvaient  plus 
te  maintenir  dans  la  ville,  y  mirent  le  feu,  et, 
après  une  tentative  infructueuse  contre  le  châ- 
teau, dont  les  Français  s'étaient  emparés,  ils  se 
retirèrent  a  la  faveur  de  la  nuit. 

A  la  nouvelle  de  ce  combat,  Schwartzenberg 
accourt  avec  toutes  ses  forces  vers  Bar  sur- Aube  : 
les  armées  prussienne  et  autrichienne  opèrent 
leur  jonction.  Le  4"  février,  elles  présentent  la 
bataille  dans  la  plaine  entre  Bar  et  Bricnnc.  A  cent 
mille  confédérés  les  Frauçais  ne  peuvent  opposer 
que  cinquante  mille  hommes.  Toutefois,  on  se 
bat  avec  acharnement ,  sans  que  la  victoire  se  dé- 
cide. Mais  dans  la  nuit  une  batterie  de  la  garde 
tomba  dans  une  embuscade,  et  fut  prise  par  les 
allies.  Napoléoo  dut  alors  ordonner  la  retraite 
sur  Troyes,  où  il  entra  le  5.  Le  6 ,  il  évacua  celle 
eapitalo  de  la  Champagne  pour  se  rapprocher  de 
Paris. 

A  cette  époque ,  le  comte  de  Sladion ,  le  comte 
Razumowski,  lord  Castlercagh  et  le  baron  de 
Humboldt  arrivèrent  à  Cbâtillon-sur-Scioe,  où 
se  trouvait  déjà  le  duc  da  Vicence.  Le  congres 
s'ouvrit.  Napoléoo  voulait  la  paix  ;  il  avait  donné 
carte  blanche  à  son  ministre ,  aQn  d'arrêter  les 
progrès  des  alliés,  si  funestes  aux  provinces  en- 
vahies, de  sauver  la  capitale  et  d'éviler  une 
grande  bataille  qui  aurait  ruiné  toutes  les  espé- 
raoecs  de  la  nation.  Si  les  alliés  l'eussent  voulu, 
la  paix  eût  été  conclue  et  signée  a  Cbàtillon ,  car 
l'empereur  ne  relira  ses  pleius  pouvoirs  qu'après 
»es  victoires.  Mais  le  but  de  la  coalition  n'était 
pas  la  paix  :  chacun  des  souverains  qui  en  fai- 
saient partie  voulait  se  venger  des  triomphes  de 
la  France.  Les  propositions  de  Châtillou,  comme 
celles  de  Francfort ,  comme  celles  de  Dresde,  n'é- 
laieut  qu'un  simulacre  décevant  qu'ils  offraient 
aui  yeux  des  peuples  et  dont  ou  se  servait  pour 
semer  la  division  eu  France. 

Napoléon  se  trouvait  alors  sur  la  Seine,  où  il 
avait  été  forcé  de  se  replier  :  un  conseil  fut  tenu 
à  Nagent  pour  y  déterminer  quels  étaient  les  sa- 
criuVcs  qu'on  devait  faire  pour  acheter  la  paix  : 
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il  fut  décide  qu'on  ne  devait  pas  hésiter  à  aban- 
donner la  Belgique  et  môme  la  rive  gauche  du 
Rhin,  si  l'on  ue  pouvait  l'avoir  qu'à  ce  prix.  Les 
instructions  pour  le  plénipotentiaire  furent  rédi- 
gées dans  ce  sens.  Napoléon  devait  signer  cette 
dépêche  à  sept  heures  du  matin.  Peux  heures 
avant ,  il  reçut  un  rapport  sur  les  mouvements  de 
l'armée  russe  et  prussienne  qui  lui  fit  juger  que 
des  événements  glorieux  allaient  changer  la  face 
des  choses.  Il  ajourna  sa  dépêche,  et  partit  pour 
Cbamp-Aubcrl.  La  marche  de  flanc  de  l'armée  de 
Blucber,  que  Napoléon  épiait,  avait  enfin  liou; 
le  moment  était  devenu  favorable  pour  l'atta- 
quer. 

Le  40  février,  à  la  poiule  du  jour,  l'empereur 
se  porta  sur  les  hauteurs  de  Saint-Prix ,  aûn  de 
couper  en  deux  l'armée  ennemie  qui  traversait 
la  Champagne  pour  se  rendre  à  Paris.  Le  maré- 
chal Oudinot  passa  les  étangs  de  Saint-Gond  et 
attaqua  le  village  de  Baye,  tandis  que  deux  autres 
divisions  françaises  tournaient  les  positioos  des 
alliés,  qui  furent  chassés  de  Baye.  Dans  l'après- 
midi,  la  garde  impériale  et  lo  corps  du  général 
Maruiont  se  déployèrent  dans  les  plaines  de 
Cbamp-Aubert  et  attaquèrent  vivement  la  ligne 
ennemie  :  elle  fut  coupée  en  deux  parties,  dont 
l'une,  fuyant  du  côté  de  M  on  Uni  rail,  fut  pour- 
suivie du  général  Nansoulf  ;  et  l'autre,  cherchant 
à  gagner  Éloges  etChâlons,  fut  poussée  l'époo 
dans  les  reins  par  les  troupes  de  Marmonl.  Dans 
celle  retraite  précipitée ,  les  masses  des  alliés  se 
mêlèrent;  artillerie,  infanterie,  cavalerie,  tout 
fut  jeté  pêle-mêle  dans  le  bois.  Deux  mille  hommes 
se  noyèrent  dans  le  lac.  Trente  pièces  de  canon ,  . 
deux  cents  voitures,  des  généraux,  des  colonels 
et  beaucoup  de  prisonniers  restèrent  au  pouvoir  ! 
des  Français. 

Napoléon  laisse  au  maréchal  Marmont  le  soin 
de  contenir  celle  fraction  do  l'armée  ennemie  qui 
se  retirait  sur  Eloges,  laquelle  était  sous  les 
ordres  de  Blucber,  et  marche  dans  la  nuit  sur 
les  généraux  Yorck  et  Sackcn,  qu'il  rencontra,  le 
lendemain,  près  de  Montmirail.  Le  combat  re- 
commença; Montuiirail,  Marchais,  la  ferme  des 
G  rénaux  en  fureut  ensanglantés.  Les  ennemis, 
ayant  perdu  l'espoir  do  forcer  le  passage  do  Mont- 
mirail ,  se  retirèrent  à  travers  les  champs ,  où  ils 
furent  chargés  par  les  lanciers,  les  vieux  dragons 
et  les  vieux  grenadiers  de  la  garde  :  leur  retraite 
fut  une  véritable  déroule.  Celle  jouruée  coûta 
encore  aux  Prussiens  et  aux  Russes  huit  mille 
hommes  tués  ou  prisonniers,  taudis  quo  les  Fran- 
çais n'éprouvèrent  qu'une  perle  comparativement 
bien  légère. 

Le  1 2 ,  les  alliés  furent  encore  allaqués  sur  la 
'  route  de  Château-Thierry  :  leur  retraite  élail  sou- 
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tenue  par  huit  bataillons  qui  n'avaient  pas  donné 
la  teille,  étant  arrivés  trop  tard.  Ces  bataillons 
étaient  flanqués  par  quelques  escadrons  et  par 
trois  pièces  de  canon.  Toute  cette  arrière-garde 
fut,  par  une  manœuvre  combinée,  entièrement 
enveloppée  par  la  cavalerie  de  Nansouly  et  les 
dragons  de  la  garde,  qui  en  firent  un  horrible 
carnage.  Deux  mille  hommes  mirent  bas  les  ar- 
mes. Kn  ce  moment ,  le  prince  Guillaume  de 
Prusse,  qui  était  resté  a  Cliâleau-Thicrry  avec 
deux  mille  fantassins ,  s'avança  à  la  tête  des  fau- 
bourgs pour  protéger  les  fuyards.  Deux  bataillons 
de  la  garde  arrivèrent  au  pas  de  course  et  net- 
toyèrent les  faubourgs.  Alors  la  réserve  des  alliés 
brûla  les  ponts,  et  s'établit  sur  la  rive  droite  de 
la  Marne,  où  elle  démasqua  une  batterie.  Los 
alliés,  ne  pouvant  se  retirer  ni  sur  la  route  d'E- 
pernay,  ni  sur  celle  de  Soissons ,  qui  leur  étaient 
coupées ,  furent  obligés  de  prendre  la  traverse  du 
cdtô  de  Reims. 

Pendant  ces  trois  jours,  le  général  Blûchcr 
était  resté  aux  Vertus ,  sans  pouvoir  secourir  son 


Paris  et  dans  toute  la  France,  relevèrent  te  cou- 
rage des  troupes  et  des  citoyens,  et  la  coalition 
en  fut  alterrée. 

Pendant  que  Napoléon  faisait  éprouver  ces 
grandes  pertes  aux  Russes  et  aux  Prussiens,  le 
prince  de  Scbwartxenberg  avait  passé  la  Seine 
sur  les  ponts  de  Nogent ,  de  Bray  et  de  Mon  ter  eau. 
et  repoussait  devant  lui  les  maréchaux  Victor  et 
Ondinot ,  qui  défendaient  le  terrain  pied  a  pied 
contre  des  forces  très-supérieures.  Mais  l'empereur 
accourutà  leur  secours  ;  et  se  dirigeant ,  à  travers 
la  Bric ,  sur  le  bruit  du  canon ,  il  arriva  dans  la 
plaine  de  Guignes  le  46  février.  Les  dragons  du 
général  Treillard ,  venant  de  l'Espagne,  arrivaient 
en  même  temps. 

Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  les  allies 
furent  attaqués  a  leur  tour.  Le  général  Gérard 
déboucha  sur  le  village  de  Mormant  :  le?  dragons 
du  général  Treillard  le  tournèrent  par  sa  gauche; 
le  général  Milhaud  le  tourna  par  sa  droite  :  le 
comte  Drouot  s'avança  avec  de  nombreuses  bat- 
teries. Dans  uu  instaul  tout  fut  décidé  :  les  carrés 


armée.  Le  42  février,  il  fut  rejoint  par  le  corps  formés  par  les  divisions  russes  furent  enfoncés; 


du  général  prussien  Kleist  :  il  réunit  alors  les  dé- 
bris des  autres  corps,  et  marcha  avec  vingt  mille 
hommes  contre  le  maréchal  Marmont,  qui  occu- 
pait Étales.  Marmont,  n'étant  pas  en  forces  suffi- 
santes, se  relira  sur  Montmirail.  Mais  Napoléon 
était  derrière  lui .  et  arriva  a  Montmirail  à  huit 
heures  du  matin.  Il  flt  snr-lc-cbamp  attaquer  les 
troupes  de  Blûchcr,  qui  venaient  de  prendre  po- 
sition a  Vauchamp.  Le  maréchal  Marmont  se  porta 
sur  ce  village;  la  cavalerie  du  général  Groucby 
tourna  la  droite  des  alliés,  et  se  porta  a  une  lieue 
au-dela  de  cette  position.  Pendant  que  Vauchamp 
était  attaqué  vigoureusement  et  défendu  de  même, 
Groucby  arriva  sur  les  derrières  de  Blflcher:  toute 
la  cavalerie  de  la  garde  accourut  aussi;  plusieurs 
carrés  de  Prussiens  furent  enfoncés,  sabrés  ou 
pris.  A  deux  heures ,  les  Français  étaient  an  vil- 
lage de  Fromentières,  et  avaient  fait  six  mille 
prisonniers.  Blùeher,  en  déroute,  arriva  a  la  nuit 
à  Champ-Aubert;  mais  le  général  Groucby  y  était 
avant  lui.  Toute  l'armée  de  Blflcher  eût  été  prise, 
si  le  mauvais  état  des  routes  n'eût  pas  retardé  la 
marche  de  l'artillerie.  Toutefois,  malgré  l'obscu- 
rité de  la  nuit,  la  cavalerie  française  enfonça  et 
sabra  trois  carrés  de  troupes  russes,  et  poursui- 
vit les  autres  jusqu'à  Étoles.  La  journée  de  Vau- 
champ coûta  encore  aux  alliés  dix  mille  prison 


tout  fut  pris  :  généraux  ,  officiers,  six  mille  hom- 
mes ,  dix  mille  fusils,  seize  pièces  de  canon  et 
quarante  caissons  restèrent  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. 

Dans  la  soirée,  un  officier  autrichien  se  pré- 
senta de  la  part  du  prince  de  Schwartzenberg 
pour  proposer  une  suspension  d'hostilités  :  Na- 
poléon profita  de  cet  oflicicr  pour  écrire  directe- 
ment a  son  beau-père,  l'empereur  François,  et 
pour  lui  faire  passer  une  lettre  de  l'impératrice 
Marie-Louise.  Encouragé  par  les  avantages  mili- 
taires qu'il  venait  d'obtenir,  et  par  la  proposition 
que  le  généralissime  des  armées  alliées  lui  faisait 
faire,  l'empereur  des  Français  fit  écrire  à  M.  de 
Gnulaincourt ,  qui  était  encore  au  congrès  de  Cbâ- 
tillon ,  qu'il  retirait  les  pleins  pouvoirs  donnes 
précédemment  pour  sauver  Paris,  cette  capitale 
étant  désormais  hors  de  danger,  et  la  paix  pou- 
vant être  obtenue  à  des  conditions  moins  dures. 

Quant  à  la  suspension  d'hostilités,  Napoléon  ne 
pouvait  la  signer  dans  un  moment  où  il  poursui- 
vait une  armée  battue,  et  dès  le  lendemain  matin 
il  se  rendit  à  Monlcrcau  ,  occupé  par  les  Autri- 
chiens et  les  Wurtembergeois.  Il  trouva  le  gé- 
néral Bianchi  établi  sur  les  hauteurs  de  la  ville . 
avec  deux  divisions  autrichiennes  et  deux  autres 
!  composées  de  Wurtembergeois.  Ces  troupes  cou- 


niers,  sans  compter  les  morts  et  les  blessés;  dix  {  vraient  les  ponts.  Le  général  Château  attaqua 
drapeaux  et  dix  pièces  de  canon  restèrent  aussi  j  l'ennemi  ;  mais  il  dut  se  retirer.  Les  troupes  du 
au  pouvoir  des  vainqueurs.  Ainsi ,  en  quatre  ;  général  Gérard  soutinrent  le  combat  toute  la 
jours,  l'armée  de  Silésie,  forte  de  quatre  vingt  j  matinée.  A  midi,  Napoléon  arriva  sur  le  champ 
mille  hommes,  fut  battue,  dispersée,  anéantie.  !  de  Inlaillc,  et  fit  aussitôt  attaquer  le  plateau.  Le 
Ces  grands  résultais,  qui  furent  bientôt  connus  h  !  général  Pajol  charçfa  les  alliés  et  les  jeta  dans  ta 
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Seine  et  dans  l'Yonne.  Les  ponts  furent  passés  nu 
pas  de  charge.  Le  général  Biancbi  fut  poussé  dans 
toutes  les  directions,  et  perdit  neuf  mille  hommes, 
dont  qnatre  mille  restèrent  an  pouvoir  des  Fran- 
çais ,  ainsi  qne  quatre  drapeaux  et  six  canons. 

Après  avoir  détroit  l'armée  de  Blûcher,  Napo- 
léon venait  d'entamer  celle  du  prince  de  Schwarl- 
icnberg,  par  la  défaite  du  corps  dn  général 
Kleist ,  et  par  celle  des  généraux  Wittgenstein  et 
Biancbi  qui  en  faisaient  partie. 

Celle  série  de  triomphes  inattendus  releva  les 
espérances  de  Napoléon;  au  lieu  de  la  grande 
bataille  qu'il  avait  voulu  éviter,  il  venait  do 
remporter  cinq  victoires  mémorables.  L'armée 
des  alliés  avait  perdu  plus  de  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  en  dix  jours.  Au  lieu  d'avoir  à 
sauver  la  capitale  par  la  paix  ,  il  croyait  l'avoir 
sauvée  par  les  armes.  L'état  des  affaires  était 
changé  :  il  ne  s'agissait  plus  d'aller  au-devant  des 
concessions  qu'on  pouvait  exiger  de  lui ,  mais  de 
savoir,  au  moyen  des  négociations  qui  se  sui- 
vaient h  Cbàtillon ,  quelles  étaient  les  véritables 
intentions  des  alliés,  et  les  sacrifices  que,  a  la 
faveur  des  événements  qui  venaient  de  se  passer, 
on  pouvait  éviter. 
Ici  Napoléon  se  montre  tout  entier  tel  qu'il  fut 
i ,  tel  qu'il  est  encore  :  ses  succès  lui  font 
qu'il  est  entouré  de  niasses  formidables 
d'ennemis;  qu'il  n'a  avec  lui  qu'une  poignée  de 
braves  dont  les  rangs  s'éelaircissent  tous  les  jours; 
que  les  alliés  ont  des  réserves  immenses  pour 
réparer  leurs  pertes,  et  qu'il  n'a  derrière  lui 
qu'une  population  épuisée  par  tant  de  levées  suc- 
cessives :  il. oublie  qne  ses  lieutenants  désirent 
la  paix,  et  que  déjà  plusieurs  d'entre  eux  agis- 
sent mollement  ;  enfin  il  perd  de  vue  ce  grand 
principe ,  proclamé  par  lui-môme  ,  qu'il  faut  sa- 
voir faire  des  sacrifices  dans  la  prospérité.  Il  ne 
vent  plus  paraître  en  suppliant  au  congrès  de 
Cbâlillou,  et  se  flatte  d  avoir  assez  intimidé  les 
puissances  pour  les  avoir  amenées  à  des  préten- 
tions moins  dures.  Ce  qui  le  fortifie  dans  ses  nou- 
velles idées ,  c'est  l'assurance  que  lui  donne  le 
prince  Wenszel  de  Lichlcnstcin  ,  que  les  bruits 
qui  courent  sur  les  bonnes  dispositions  des  alliés 
pour  les  Bourbons  sont  dénués  de  fondement,  et 
qu'on  ne  s'occupe  nullement  de  cette  famille. 
Rassuré  de  ce  côté ,  Napoléon  répond  ,  le  22  mars, 
a  M.  de  Saint- Aignan  ,  chargé  de  lui  apporter  le 
vœu  d'une  classe  de  Parisiens  qui  pense  que  la 
paix  sera  toujours  bonne  si  elle  est  prompte: 
qu'elle  arrivera  toujours  assez  tôt  si  elle  est  hon- 

En  ce  moment  Napoléon  recueillait  les  fruits 
bien  amers  de  la  prédilection  qu'il  avait  montrée 
pour  les  nobles  et  les  émigrés  :  la  peur  qu'il  eut 


toujours  des  républicains,  lui  avait  fait  donner  la 
plupart  des  préfectures  aux  émigrés  ou  parents 
d'émigrés,  et  ces  hants  fonctionnaires  avaient  dis- 
tribué toutes  les  places  salariées  et  gratuites  a  l'a- 
ristocratie :  ces  gens-là  avaient  prêté  serment  de 
fidélité  à  l'empereur;  ils  l'avaient  même  servi 
avec  un  zèle  outré,  propre  à  faire  détester  son 
gouvernement  ;  mais  ,  dès  qu'ils  avaient  vu  son 
étoile  pâlir,  presque  tous  s'étaient  mis  a  conspi- 
rercontre  lui  ;  tandis  que  les  républicains ,  coramo 
Carnnt ,  par  exemple ,  oublièren  t  leurs  griefs  pour 
se  dévouer  au  salut  de  la  patrie. 

Depuis  la  retraite  de  Moscou ,  et  principalement 
depuis  le  désastre  de  Leipzick,  les  royalistes  long- 
temps oubliés,  et  ayant  eux-mêmesoublié  leurs  an- 
ciens maîtres,  avaient  noué  entre  eux  des  intrigues 
secrètes  :  onc  confédération  royaliste  s'était  for- 
mée au  centre  de  la  France.  Les  dncs  de  Duras  , 
de  La  Trémouille.  de  Fitz-iames,  MM.  de  Poli- 
gnac,  Ferrand,  Adrien  de  Montmorency,  Sos- 
thène  de  La  Rochefoucauld ,  de  Scsmaisons ,  La 
Rochejaquelin  en  étaient  l'âme  :  ils  se  réunis- 
saient au  château  d'Ussé  en  Touraine,  chez  M.  de 
Duras  :  on  assure  même  que  le  préfet  de  Nantes 
était  de  ces  conciliabules.  Au  commencement  de 
la  campagne  de  France,  la  conjuration  contre 
Napoléon  prit  un  nouvel  essor  ;  les  chefs,  toujours 
bieu  secrètement,  car  le  lion  n'était  pas  encore 
mort,  se  partagèrent  entre  eux  le  commande- 
ment; ce  qui  était  plus  aisé  que  de  le  prendre  de 
vive  force  :  le  comte  Suzannet  s'adjugea  le  Bas- 
Poitou  ;  Charles  d'Autichamp ,  Angers;  le  duc  de 
Duras  ,  Orléans  et  Tours  ;  le  marquis  de  Rivière , 
le  Berry  :  d'autres  agissaient  à  Bordeaux ,  où  ils 
avaient  pour  auxiliaires  le  maire  de  la  ville, 
Lynck,  et  le  député  Laîné.  Lynck  avait  tout  ré- 
cemment fait  un  voyage  a  Paris  pendant  lequel 
on  l'avait  vu  adresser  à  Napoléon  les  plus  grandes 
protestations  de  dévouement  et  de  fidélité.  La  ville 
de  Bordeaux  était  celle  que  travaillaient  le  plus 
les  associations  politiques  et  religieuses.  Sur  ces 
entrefaites,  le  doc  d'Angoolême  débarqua  à  Saint- 
Jean-de-Loz ,  première  ville  française  sur  la  fron- 
tière, où  se  trouvait  le  quartier-général  de  Wel- 
lington ,  et  le  duc  de  Berry  se  présenta  dans  File 
de  Jersey.  Toute  la  confédération  royaliste  de 
l'Ouest  devait  se  déclarer  au  premier  signal  du 
duc  de  Berry,  et  il  était  'a  craindre ,  pour  le  gou- 
vernement impérial ,  qu'une  nouvelle  Vendée  ne 
s'organisât  dans  les  premiers  mois  de  4814.  Les 
choses  avaient  été  poussées  jusqu'au  point  que 
quelques  nobles  osèrent  prendre  la  cocarde  blan- 
che et  se  montrèrent  décorés  de  la  croix  de  Saint- 
Unis  dans  les  rues  de  Troyes ,  pendant  que  les 
alliés  occupaient  celte  ville.  Enfin  l'empereur  ap- 
prit qu'il  circulait  en  France  et  même  dans  les 

45. 
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armées  une  proclamation  lignée  Louis  XV M, 
dans  laquelle  ce  prétendant  engageait  les  Français 
,t  iceouei  le  joui;  ilf  Napoléon  ,  et  a  se  jeter  il.ins 
les  bras  de  leurs  anciens  rois ,  qui  seuls  pouvaient, 
selon  lui ,  faire  cesser  les  maux  dont  la  France 
était  affligée,  et  conclure  une  paix  stable. 

On  sent  combien  toutes  ces  trahisons,  toutes 
ces  insinuations  devaient  allrislcr  l'Ame  de  Na- 
poléon :  il  ne  pouvait  plusse  dissimuler  qu'il  n'y 
ont  dans  cette  nation  qui  l'avait  porté  sur  le  pa- 
vois, une  grande  lassitude.  L'armée  était  sans 
doute  toujours  dévouée  à  son  empereur  ;  le  peu- 
ple le  préférait  bien  encore  a  tout  autre  chef  ; 
mais  ce  peuple  voulait  la  paix;  il  voulait  aussi 
que  Napoléon  abdiquât  sa  dictature  pour  régner 
par  les  lois.  Le  corps  législatif  s'était  expliqué  : 
la  paix  ,  la  liberté  étaient  devenues  nécessaires  à 
la  France  ;  la  gloire  militaire  ne  pouvait  plus 
compenser  les  bienfaits  de  la  tranquillité  à  l  om- 
bre  de  bonnes  institutions.  Mais  un  homme 
comme  Napoléon  ,  habitué  à  régner  despotique- 
meut ,  ne  pouvait  guère  se  résigner  à  ce  qu'on 
exigeait  de  lui. 

Toutefois,  il  était  bien  décidé  à  signer  la  paix, 
même  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  A  la  lut 
de  février,  il  reçut  le  projet  du  traité  prélimi- 
naire remis  par  les  alliés  à  Châlillon.  •  On  ne 

•  pouvait,  a-l-il  dit,  reconnaître  un  ultimatum 

•  dans  nu  assemblage  de  propositions  révollan- 

•  les.  Abandonner  tout  ce  qu'il  avait  conquis  ,  il 

•  avait  le  droit  de  faire  ce  sacrifice;  abandonner 

•  ce  que  la  France  républicaine  avait  conquis ,  il 

•  ue  se  croyait  pas  le  droit  de  le  faire.  Il  l'au- 

•  rait  fait  cependant,  car  le  salut  de  la  patrie 
>  iiu|H>sedes  devoirs  qui  passent  avant  tout,  si 
i  un  traité  définitif  eût  été  le  résultat  immédiat 

•  de  tant  el  de  si  douloureux  sacrifices.  Mais  ce 

■  h Yi. iii  pas  un  traité  définitif  qu'on  lui  propo- 

•  sait ,  c'étaient  des  préliminaires  de  paix  ,  un 
»  armistice  les  armes  à  la  maiu  ;  ou  plutôt ,  c'é- 

•  lait  ou  armistice  par  lequel  la  France  aurait 

■  mis  bas  les  armes ,  tandis  que  ses  ennemis  eus- 

•  sent  occupé  les  parties  de  son  territoire  qu'ils 

•  avaient  envahies  ,  et  les  forteresses  d'Hunin- 

•  gue,  Béforl  el  Besançon  ,  doul  ils  exigeaient  la 

•  remise ,  quoiqu'elles  fussent  situées  dans  les 

•  pays  qu'ils  n'occupaient  pas.  Un  tel  traité  n'é- 

•  lait  aux  yeux  de  Napoléon  qu'une  capitulation 

•  déshonorante. 

»  Des  instructions  furent  expédiées  au  duc  de 

•  Vicencc  pour  la  rédaction  d'un  contre-projet. 

■  Celui  des  alliés  fut  envoyé  à  l'impératrice, 
»  avec  ordre  de  le  soumettre  à  un  conseil  cxlraor- 
►  dinaire  convoque  à  cet  effet  et  composé  prin- 

•  cipalement  des  hommes  qui  avaient  exercé  de 
t  l'influenco  aux  différentes  époques  de  la  révo- 


•  lulion  ,  ou  qui  avaient  été  élevés  aux  granJes 
t  fonctions  de  l'empire  :  un  seul  repoussa  le  pro- 
»  jet  avec  indignalio  mine  la  proposition  la 

•  la  plus  déshonorante  dont  l'histoire  de  France 

•  eût  jamais  fait  mention,  et  comme  une  loi 
i  honteuse  à  laquelle  l'honneur  même  ne  por- 
■  mettait  pas  aux  Français  de  rester  soumis  ;  les 

•  autres  furent  d'avis  d'obéir  à  la  nécessité.  • 
Ainsi ,  on  allait  accepter  les  conditions  propo- 
sées par  les  alliés  :  on  lâchait  toutefois  d'obtenir 
quelques  adoucissements;  mais  les  événements 
marchaient  avec  tant  de  rapidité  que  ce  qui  était 
résolu  la  veille ,  oo  le  remettait  en  question  la 
lendemain.  Les  hostilités  continuaient  toujours: 
ce  fut  vainement  que  les  commissaires  nommés 
par  toutes  les  parties  belligérantes  se  réunirent  a 
Lusigny  pour  traiter  des  conditions  d'une  sus- 
pension d'armes  :  ils  ne  purent  s'accorder  sur  la 
ligne  de  démarcation.  Il  fallut  se  battre  tous  1rs 
jours.  Tous  les  jours  Napoléon ,  au  moyen  de 
marches  cl  de  contre-marches  rapides  ,  trouvait 
encore  les  moyens  d'imposer  à  ses  nombreux 
ennemis  et  de  leur  tenir  tête  partout  où  ils  se 
présentaient  pour  percer.  Jamais  la  grande  su- 
périorité des  talents  militaires  de  Napoléon  oo 
s'était  montrée  dans  tout  son  éclat  comme  pen- 
daut  celte  immortelle  campagne  de  France  :  il 
était  partout ,  suppléait  à  tout ,  même  à  la  mol- 
lesse de  quelques-uns  de  ses  maréchaux  ,  dont  il 
eut  souvent  à  se  plaindre. 

J'ai  déjà  dit  que  Napoléon  s'était  trouvé  im- 
puissant pour  rendre  la  guerre  nationale  ,  parce 
que  son  despotisme  el  l'abus  des  levées  de  con- 
scrits avaient  indisposé  la  nation  contre  lui. 
Mais  ce  que  ne  purent  faire  ses  décrets  ,  la  con- 
duite des  Prussiens  el  des  Autrichiens  sur  le 
territoire  français  l'avait  opéré.  Les  dévasta- 
tions ,  les  vols ,  les  meurtres  ,  commis  par  les  al- 
liés ,  avaient  exaspéré  les  populations  de  plu- 
sieurs départements  occupés  ;  les  paysans,  les 
hommes  du  peuple  ,  ces  classes  toujours  si  géné- 
reuses .  si  dévouées  a  la  pairie ,  avaient  pris  les 
armes  et  s'étaient  soulevés.  Kffrayé  des  Miilesquo 
pouvaient  avoir  ces  soulèvements ,  le  généralis- 
sime Schwartxeitberi:  menace  do  la  potence  tout 
paysan  français  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main, 
el  de  l'incendie  tout  village  qoi  opposera  de  la 
résistance.  De  son  côté,  Napoléon  profite  de  la 
disposition  des  esprits  |K»ur  décréter  la  levée  en 
masse  des  départements  de  l'est,  et  l'organisatiou 
de  corps  de  parlisaus  :  eu  même  lemps ,  il  appli- 
que le  supplice  des  traîtres  aux  maires  et  au- 
tres fonctionnaires  publics  qui  arrêteraient  I  élan 
de  leurs  administrés  au  lieu  de  l'exciter.  On 
pouvait  espérer  de  voir  la  guerre  devenir  na- 
tionale lion  ;  malheureusement  il  était  bien  lard. 
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les  débris  de  l'année  de  Rlùcher  s'étaient 
réunis  à  Châlons-sur-Marne  ,  où  les  » adres  avaient 
ele  renforces  par  les  réserves  arrivée*  de  Maycuce  : 
ces  nouvelles  troupes  avaient  passé  l'Aube  à 
Arcis,  et  l'armée  alliée,  dite  du  Nord,  compo- 
sée de  quatre  divisions  russes  et  d'une  division 
prussienne,  était  venue  remplacer  à  Reims  et  à 
<  hâlons  l'armée  de  Silésic.  Napoléon  était  rentré 
à  Troyes  ;  mais  il  «lut  bientôt  se  porter  d'un  au- 
tre côté,  où  l'armée  des  alliés  faisait  des  progrès. 
Ceux-ci  s'étaient  divisés  en  deux  corps  d'année: 
les  huit  divisions  russes  de  Sacken  et  de  Wilziu- 
gerode  avaient  pris  position  sur  les  hauteurs  de 
Craonne,  et  le  corps  prussien  sur  les  hauteurs 
deLaon.  Napoléon  arriva,  le  6  mars,  devant 
i  I  Russes  :  les  hauteurs  de  Craonne  furent  alta- 
es  et  enlevées  ;  les  Russes  se  retirèrent  et  pri 
renl  position  sur  une  autre  hauteur,  ayant 
leur  droite  cl  leur  gauche  appuyées  à  des  ravins, 
et  uu  troisième  ravin  devant  eux.  Un  seul  pas- 
sage d'une  centaine  de  toises  joignait  celle  posi- 
tion au  plateau  de  Craonne;  mais  il  était  dé- 
fendu par  soixante  pièces  de  canon. 

Le  7  mars,  au  malin ,  le  maréchal  Victor,  avec 
deux  divisions  de  la  jeune  garde,  chassa  les  Rus- 
ses de  l'abbaye  de  Vauclcr,  à  laquelle  ils  avaient 
mis  le  feu  ,  et  passa  le  défilé.  Le  général  Drouot 
le  franchit  aussitôt  avec  plusieurs  baltcries.  Au 
même  instant  le  maréchal  Ney  passa  le  ravin  de 
gauche  et  déboucha  sur  la  droite  des  alliés.  La  ca- 
nonnade fut  très-vive  pendant  une  heure.  Alors 
le  général  Grouchy  déboucha  aussi  avec  sa  cava- 
lerie légère,  et  le  général  Nausouly  passa  le  ra- 
vin de  droite.  Une  fois  le  défilé  franchi  et  les 
alliés  forcés  dans  leurs  positions,  ils  furent  pour- 
suivis pendant  quatre  lieues  cl  canonnés  par  qua- 
tre-vingts pièces  de  canon  à  mitraille  ;  ce  qui  leur 
fit  éprouver  de  très-grandes  perles.  Mais  les  acci- 
dents du  terrain  furent  cause  que,  pendant  leur 
retraite,  la  cavalerie  française  ne  put  ni  les 
déborder,  ni  les  entamer  :  sans  ces  difficultés 
la  bataille  de  Craonne  eût  eu  les  plus  grands  ré- 
sultats. 

Le  lendemain,  les  IroupesdeNey  poursuivirent 
les  alliés  jusqu'au  village  d'Etournelle.  Le  9  ,  les 
Russes,  s'étanl  réunis  aux  Prussiens,  prirent  po- 
sition sur  les  hauteurs  de  Laon.  Napoléon  jugea 
qu'ils  y  étaient  inexpugnables  et  ne  crut  pas  de- 
voir les  attaquer. 

Dans  la  nuit  du  9  au  -10 ,  les  Prussiens,  ren- 
forcés par  l'armée  du  prince  royal  de  Suède ,  pri- 
reut  l'olTcnsivc;  ils  attaquèrent  et  repoussèrent 
le  corps  du  général  Marinont,  auquel  ils  enlevè- 
rent des  canons.  L'empereur  jugea  la  retraite  né- 
cessaire et  ordonna  qu'on  mit  en  roule  les  équi- 
pa',;***,   soo  intention  était  de  manœuvrer  sur 


l'Aisne,  jusqu'à  cequ  il  se  présentât  nos  occasion 
favorable  d'attaquer  l'ennemi.  Il  se  dit igea  d'a- 
bord sur  Soissons;  l'a  il  reçut  un  renfort  tic  six 
mille  hommes  tirés  des  garnisons  des  Ardcunes. 
C'était  sans  doute  bien  peu  que  six  mille  hommes, 
tandis  que  les  alliés  voyaient  arriver  dans  leurs 
rangs  éclaircis  des  secours  de  quarante  et  cin- 
quante mille  baïonnettes;  mais  la  présence  de 
Napoléon,  ses  savantes  manœuvres,  ses  marches 
ei  contre- marches  rapides,  doublaient,  triplaient 
la  force  numérique  de  ses  soldais. 

Le  45 ,  il  arriva  sur  les  hauteurs  «In  Moulin -à- 
Vent,  à  une  lieue  de  Reims,  que  le  corps  du  gé- 
néral russe  Saiut-Priest,  venait  d  occuper.  Co 
corps  couronnait  les  hauteurs  eu  avant  de  Reims. 
Napoléon  résolut  do  chasser  les  Russes  de  leurs 
positions  et  de  la  ville.  Aussitôt  le  maréchal  Mar- 
inont ,  commandant  l'avant -gai  de  de  l'armés 
française,  attaqua  les  hauteurs;  cl  la  division 
Merlin  cerna  et  prit  plusieurs  bataillons  de  la 
laudwchr  prussienne.  Le  général  Sébastiani  atta- 
qua la  ville  :  les  gardcs-d'houueur,  qui  s'étaient 
déjà  distinguées  à  la  balaille  d'il, m, m.  chargèrent 
entre  les  Russes  et  la  ville,  et  rejetèrent  l'ennemi 
dans  le  faubourg.  Le  général  Krasinski,  avant 
coupé  la  route  de  Reims  à  Rerry-au-Dac,  les  alliéi 
abandonnèrent  la  v  ille  et  se  retirèrent  en  désor- 
dre ,  partie  sur  Chàlous ,  pat  lie  sur  Relhel  et  su 
Laou.  Les  Français  lit  eut  à  c  lie  balaille  six  mille 
prisonniers  ;  ils  prirent  en  outre  vingt-deux  pièces 
de  canons  cl  cent  voilures. 

L'armée  impériale  séjourna  jusqu'au  \ 6  mars 
dans  les  environs  de  Reims.  Pendant  ce  séjour, 
Napoléon  reçut  les  rapports  sur  la  silualiou  géné- 
rale de  l'empire. 

Au  nord,  le  général  Maison  contenait  l'ennemi 
entre  Lille  et  Courlray  :  Carnot  repoussait  avec 
succès  les  attaques  des  Anglais  contre  la  place  d'A  n- 
vers.  A  Berg-op-Zoom ,  le  général  Uizauct  venait 
d'exterminer  ou  de  faire  prisonniers  quatre  ni  il  lu 
Anglais  qui  s'élaicut  introduits  daus  la  place  par 
surprise. 

A  l'est  et  au  midi  les  affaires  se  trouvaient 
daus  une  situation  fâcheuse.  A  l'est  surtout ,  lu 
maréchal  Augereau  venait ,  par  de  fausses  ma- 
nœuvres, de  perdre  l'occasion  de  sauver  la 
France.  Kn  cherchant  à  couvrir  Lyon,  il  avait 
laissé  les  départements  voisins  ouverts  aux  enne- 
mis ,  qui  purent  envahir  le  paysjusqu  à,  Dijon.  Ce 
fut  uue  fjrande  faute  qui  devait  être  suivie  do 
plus  grandes  eucore. 

Aux  Pvcénées,  le  maréchal  Soull,  après  avoir 
contenu,  pendant  près  de  deux  mois,  l'armée 
de  Wellington*  aViul  ûlû  obligé  d'abandonner 
Rayonne  à  ses  propres  forces  ,  et  de  lai-scr  ou- 
vert le  chemin  de  Cordeaux  ,  pour  faire  sa  r» 
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traite  dans  la  direction  de  Toulouse.  Le  27  fé- 
vrier, Soult  avait  livre  la  bataille  d'Orthcz,  dans 
laquelle  les  perles  avaient  été  balancées.  Mais, 
épuisée  par  les  reuforts  qu'elle  avait  cuvoyés  à 


uait  de  le  mettre  h  mime  de  renouer  les  négocia- 
tions de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus 
positive ,  et  réclama  les  facilités  nécessaires  pour 
arriver  jusqu'auprès  de  ce  ministre.  M.  de  Cau- 


Paris ,  contrariée  par  les  trahisons  de  beaucoup  ^  laincourt  se  flattait  que  la  paix  pourrait  être  coo- 
de  fonctionnaires,  et  par  les  manœuvres  des  ,  clue  en  moins  de  quatre  jours.  Il  se  rendit  au\ 
agents  de  l'émigration  ,  l'armée  française ,  beau-  avant-postes;  mais  ce  fut  inutilement  qu'il  y  at- 
coup  trop  inférieure  en  nombre  à  celle  «les  An-  |  tendit  le  laissez- passer  nécessaire.  Les  alliés  éiaieot 
^lo-Espagnols ,  avait  pris  le  seul  parti  qui  lui  j  revenus  de  leur  première  frayeur  :  ayant  appris 
restât,  celui  de  se  retirer  derrière  la  Garonne. 
Dans  celte  retraite,  que  Soult  dirigeait  avec 
beaucoup  du  talent,  celte  armée  avait  encore  mis 
en  déroute,  près  de  Tarbcs  ,  l'armée  portugaise 
do  général  d'Acosta. 

Cependant  les  Anglais  avaient ,  a  l'instigation 
des  royalistes  de  Bordeaux,  détaché  la  division 
du  général  Hill ,  pour  aller  prendre  possession  do 
celle  ville,  restée  sans  défense  :  le  général  II i  11 
emmenait  avec  lui  le  duc  d'Augoulèmo ,  que  les 
royalistes  bordelais  avaient  appelé  dans  leurs 
murs.  Telle  était  la  siluatiou  de  l'empire  au  mi- 
lieu de  mars  -1814 . 

Cependant  rien  n'élait  encore  désespéré  :  le 
congrès  de  Châtillon  était  toujours  assemblé.  Na- 
poléon ,  qui  n'avait  pu  encore  parvenir  h  connaî- 
tre le  véritable  ultimatum  des  alliés  ,  envoya,  do 
Beims,  de  nouveaux  pouvoirs  a  sou  plénipoten- 
tiaire pour  terminer  avec  celte  seule  restricliou 
qu'il  ne  signerait  aucun  traité  dont  l'évacuation 
du  territoire  et  le  renvoi  des  prisonniers  faits  de 
part  et  (l'autre  ne  seraient  pas  le  résultat  immé- 
diat. 

Le  18  mars  ,  l'armée  française  se  dirigea  vers 
l'Aube  ,  et  arriva  *a  La  Fèrc  Champenoise.  Averti 
que  l'armée  de  Schwarlzenberg  marchait  sur  Pa- 
ris ,  et  poussait  devant  elle  les  corps  de  Macdo- 
nald  et  d'Oudiuot,  Napoléon  se  porta  sur  l'Auhe, 
«îQn  de  tomber  sur  l'arrièrc-garde  ennemie.  Mais 
il  était  mal  instruit  :  au  lieu  de  marcher  sur  Pa- 
ris ,  les  ennemis  ,  effrayés  de  l'approche  de  Na- 
poléon ,  avaient  précipitamment  rétrogradé  sur 
Troyes  ,  qu'ils  évacuèrent  encore  pour  se  retirer 
a  i:  h'.  En  ce  moment  l'empereur  Alexandre 
éprouvait  une  si  graude  anxiété  qu'il  avouait  lui- 
même  que  la  moitié  de  sa  tête  en  grisonnerait  : 
il  ût  dire  au  princo  de  Schwarlzenberg  qu'il  fal- 
lait envoyer  uu  courrier  à  Châlillon  pour  qu'on 
signât  le  traité  présenté  par  M.  de  Caulaincourl. 
Mais  une  partie  des  alliés .  dirigée  par  les  me- 
neurs de  Paris  et  les  émissaires  de  l'émigration  , 
avait  d'autres  vues  :  les  diplomates  de  CliAlillon 
tirent  comme  à  l'rague  ;  ils  déclarèrent  que  le 
terme  delà  durée  des  négociations  était  arrivé,  et 
qnc  le  congres  était  dissous. 

Le  doc  de  Vicencc  écrivit  aussitôt  au  prince  de 
Meltcruich  pour  lui  annoncer  que  Napoléon  vc- 


que  la  ville  de  Cordeaux  avait  reçu  dans  ses  murs 
le  duc  d'Angouléme  et  avait  proclamé  la  restau- 
ration des  Bourbons ,  ils  se  disposaient  a  porter 
des  coups  décisifs.  Il  ne  restait  donc  plus  qu'a 
combattre. 

Du  20  au  25  mars ,  Napoléon  exécuta  plusieurs 
mouvements,  pendant  lesquels  l'armée  française 
reconnut  que  le  talent  et  le  courage  Uniraient  par 
succomber  sous  le  nombre. 

Le  26,  Napoléon  attaqua,  hSaint-Dizier,  le  corps 
de  cavalerie  du  général  russe  Witzingerode  ,  qui 
y  avait  été  laissé  afin  de  maintenir  la  ligue  d'ope- 
ratiou  des  alliés  et  faciliter  l'arrivée  des  muni» 
lions  et  de  l'artillerie.  Les  dragons  du  général 
Milhaud  et  la  cavalerie  de  la  garde ,  commandée 
par  le  général  Sébastiani ,  attaquèrent  le  corps 
russe;  après  plusieurs  belles  charges ,  l'ennemi 
fut  mis  en  déroute  ;  on  lui  prit  dix-huit  pièces  du 
canon  et  quinze  cent*  chevaux. 

Napoléon  se  trouvait  ainsi  sur  les  derrières 
des  alliés;  le  29  mars  il  arriva  à  Troyes.  LÀ,  il 
apprit  que  les  Russes  cl  les  Prussiens  accouraient 
*a  marches  forcées  sur  Paris.  M.  de  La  Valette, 
directeur-général  des  postes,  lui  fit  parvenir  la 
note  suivante  :  <  Les  partisans  de  l'étranger,  eo- 
»  courages  par  ce  qui  se  passe  a  Uordeaux ,  lèvent 
»  la  tête  ;  des  menées  secrètes  les  secondent.  La 
»  présence  de  Napoléon  est  nécessaire  ,  s'il  veut 

•  empêcher  que  la  capitale  ne  soit  prise.  11  n'y  a 

•  pas  un  moment  à  perdre.  »  Napoléou  quitta 
Troyes  à  l'instant  même,  et  se  dirige ,  avec  louia 
la  rapidité  possible,  au  secours  do  Paris. 

Pendant  que  l'empereur  accourait  vers  la  capi- 
tale, les  armées  ennemies  s'avançaient  aussi  sur 
cette  villo  ,  en  acculant  les  corps  des  maréchaux 
Minier  et  Marmout,qui  se  trouvaient  trop  faibles 
pour  les  contenir. 

Le  50  mars,  les  troupes  composant  ces  deux 
corps,  quelques  milliers  de  soldats  des  dépôts 
réunis  par  le  général  Bclliard ,  huit  à  dix  mille 
hommes  de  la  garde  nationale,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Monccy,  et  quelques  compagnies  d'ar- 
tillerie formées  spontanément  par  les  élèves  de 
l'École  Polytechnique ,  prirent  position  sur  le» 
hauteurs  de  Montmartre  et  de  Belle  ville  pour  dé- 
fendre l'cutrée  de  Paris.  Cette  poignée  de  Fran- 
çais ,  attaquée  par  les  masses  alliées ,  ût  une  re- 
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sisiauce  glorieuse  pendant  toute  la  journée.  Mais 
le  soir  les  allies,  dont  les  pertes  avaient  été 
aussitôt  remplacées ,  s'emparèrent  des  hauteurs 
«jui  dominent  Paris. 

Dans  celle  journée ,  marquée  par  le  dévoue- 
ment des  troupes ,  d'une  partie  de  la  garde  na- 
tionale et  de  la  jeunesse  des  écoles,  les  roya- 
listes s'agitèrent;  il  se  forma  des  conciliabules,  où 
ces  hommes  habitués  à  détruire  d'un  tr.iit  de 
plume  ce  qui  fut  cimenté  par  le  sang  le  pins  pur, 
travaillaient,  dans  leur  cabinet ,  à  neutraliser  les 
efforts  des  hommes  mus  par  le  patriotisme  et  par 
l'espoir  de  sauver  Paris  et  la  France  du  joug  de 
l'étranger.  Tous  ces  intrigants  furent  merveilleu- 
sement secondés  par  la  résolution  ,  adoptée  au 
conseil  des  ministres ,  de  faire  partir  l'impéra- 
trice et  son  Gis;  ce  qui  acheva  de  décourager  tout 
le  monde.  Le  frère  de  l'empereur,  Joseph  ,  à  qui 
Napoléon  avait  confié  les  plus  hautes  fonctions, 
quitta  aussi  Paris  ;  et  pourtant  il  avait  promis  aux 
habitants  qu'il  ne  les  abandonnerait  pas. 

Ainsi ,  le  50  au  soir,  il  n'y  avait  plus  de  gou- 
vernement, el  les  défenseurs  de  Paris  n'avaient 
plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  demander 
un  armistice  pour  traitor  de  l'évacuation  de  la 
capitale.  Il  fut  conveuu  que  les  troupes  alliées  y 
<  il 1 1  «  raient  le  lendemain  malin. 

Disons-le  ici,  pour  que  les  ennemis  de  la  France 
le  sachent  bien  ;  malgré  la  lassitude  «pie  les  Fran- 
çais éprouvaient,  malgré  les  divisions  que  l'un 
était  parvenu  à  semer  parmi  eux  ,  malgré  les  in- 
trigues des  diplomates  et  les  menées  des  traîtres, 
malgré  enfin  la  grande  infériorité  des  troupes 
employées  a  la  défense  de  Paris  ,  jamais  les  alliés 
ue  seraient  entrés  dans  cette  ville  immense,  si 
Napoléon ,  prévenu  vingt-quatre  heures  plus  tôt 
de  la  marche  de  l'ennemi,  fût  arrivé,  même  seul, 
avant  la  capitulation;  ou  s'il  se  fût  trouvé  parmi 
ses  généraux  ou  ses  ministres  un  seul  homme 
capable  d'utiliser  le  patriotisme  de  celte  partie 
de  la  population  toujours  prête  à  se  dévouer  quand 
on  lui  fait  entendre  les  mots  sacrés  d'honneur 
national,  de  patrie  ou  de  liberté.  Il  fallait  qu'un 
homme  connu  du  peuple  montât  à  cheval,  qu'il 
parcourût  les  rues  de  Paris  en  faisant  retentir, 
par  la  musique  delà  garde  nationale ,  le  chant 
des  Marseillais ,  trop  longtemps  proscrit  ;  il  fallait 
donner  des  armes  a  ces  cent  mille  ouvriers  qui 
en  demandaient,  et  qui  tous  étaient  attachés  a 
l'empereur;  il  fallait  utiliser  ce  parc  d'artillerie 
qu'on  laissa  sans  attelages  nu  Champ- de- Mars , 
taudis  que  toutes  les  voilurrs  de  la  cour  et  des 
dignitaires  fuyaient  alteléesdesix  et  huitchevaux. 
Mais  ou  ne  lit  t  ien  de  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
sauu-r  Paris  :  les  princes,  les  ducs,  les  comtes 
de  l'empire  n'étaient  plus  les  citoyens  de  I7'J2 


el  1794;  il  n'y  avait  plus  chex  eux  ni  courage, 
ni  vertus;  le  feu  sacré  s'était  éteint;  l'égolsme 
s'était  emparé  de  tous  ces  grands  seigneurs  :  ils 
ne  pensèrent  qu'à  sauver  leurs  richesses ,  leurs 
litres,  leurs  emplois ,  et  abandonnèrent  l'ancien 
maître  pour  se  faire  un  mérite  de  leur  trahison 
auprès  «lu  maître  nouveau.  L'histoire  des  derniers 
jours  de  mars  et  de  la  première  quinzaine  d'avril 
ISH  fera  à  jamais  la  honte  de  ces  hommes  qui 
se  qualifient  de  haute  classe  de  la  société  ,  et  qui , 
dans  toutes  les  grandes  occasions,  se  montrent 
toujours  ce  qu'ils  sont,  la  partie  la  plus  gangre- 
née, la  plus  lâche,  la  plus  éboulée  de  la  nation 

Pendant  que  l'impératrice,  le  roi  de  Rome,  le 
lieulenant-généra!  de  l'empire,  les  ministres, 
une  partie  des  grands  dignitaires  quittent  la  capi- 
tale, Napoléon  s'en  approche  :  il  est  déjà  de  sa 
personne  à  quelques  lieues  de  Paris.  Mais  au  mo- 
ment où  sa  voiture  s'arrête,  pour  relayer,  h  ht 
fontaine  de  Juvisy,  il  apprend  qu'il  arrive  quelques 
heures  trop  tard.  Le  général  Belliard  lui  apporte 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris ,  signe 
dans  la  nuit,  d'après  laquelle  les  troupes  enne- 
mies doivent  occuper  la  capitale  dans  la  malin*  <• 
du  51  mars.  Napoléon  veut  marcher  en  avant; 
mais  il  en  est  empêché  par  Berthicr,  Ciul  liiicoui  t 
cl  Belliard.  Il  se  décide  enfin  a  rebrousser  chemin, 
etrenlie.  a  six  heures  du  matin,  a  Fontaine- 
bleau ,  où  sa  garde  et  le  reste  de  son  armée  le 
rejoignent  dans  la  soirée  et  le  lendemain. 

Ici  commencèrent  les  intrigues  de  salon  qui 
ont  amené  la  restauration  des  Bourbons.  Quelques 
diplomates,  une  poignée  de  royalistes  et  d  émi- 
grés, n'ont  la  plupart  ont  été  rebutés  par  Napo- 
léon, s'agitent  dans  tous  les  sens  ,  se  multiplient 
et  se  proclament  les  représentants  de  la  France  : 
leurs  femmes ,  leurs  parentes  se  chargent  d'agiter 
des  mouchoirs  blancs,  de  distribuer  des  rubans 
et  des  cocardes  blanches  à  quelques  jeunes  gens 
qui  se  sont  soustraits  h  la  conscription  el  aux  gar- 
des-d'honneur :  ou  les  voit  se  montrer  le  lende- 
main de  la  bataille;  on  dirait  que  ce  sont  eux  qui 
ont  vaincu  Napoléon  et  conquis  Paris.  Il  faudrait 
plusieurs  volumes  pour  raconter  toutes  les  hou- 
leuses menées  dont  Paris  fut  le  lliéàlre  pcudnnt 
quelques  jours.  Je  ne  m'attacherai  pas  h  repro- 
duire tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  les  causes  de  la 
restauration  de  IBM  ,  je  me  bornerai  'a  rncoutei 
les  faits  et  leurs  résultats  '. 

A  peine  la  capitulation  de  Paris  fut-elle  signée, 

•  Pour  te  faire  une  idée  de  cru  intrigue*,  il  faut  lin»  l'un  w  i*« 
publié  par  M.  A.pboi.»e  de  Be.nn  lump  dans  If  Iml  de  'aire 1  .1- 
iHjlogie de» royali«te»:  la  ton»  1rs  train» •*  *<>nl  nomme*,  ton» 
lei  nu«<pie*  sont  ôté«.  Ce»  myalMe*  »e  raillent  etii-mèine*  d«i 
ce  qu'ils  oui  fail»  potir  ««coudre  le»  ennemi»  «le  11  Brave** 
. ,  n.iii-  ce  baiou  d'Imbert  M  VftnU.  dam  lin  antre  étfffl  I  a- 
volr.  en  1735,  livré  Toulon  et  U  fl  U  •  v»x  \«  Rtafo. 
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que  MM.  Delaborde  cl  ToortOU  ,  officiers  supé- 
rieurs de  la  garde  nationale,  obtinrent  «pie  colle 
H'irde  continuerait  à  conserver ,  ta  ni  à  l'iuléricur 
qu'aux  barrières,  tous  les  postes  utiles  à  la  tran- 
quillité publiijii,  ;  n  qui  fut  uu  grand  bienfait. 

Le  31  au  malin,  les  alliés  firent  répandre  dans 
Paris  une  proclamation  de  leur  généralissime,  le 
prince  de  Schwarlzenberg ,  dans  laquelle  les  puis- 
sances déclarent  qu'elles  cherchent  de  bonne  foi 
nue  autorité  salutaire  qui  puisse  cimenter  l'union 
•  dc  touleslesnalionsclde  tous  les  gouvernements. 
«  C'est  à  ia  ville  de  Paris,  porte  cette  proclama- 

•  li«n  ,  qu'il  appartient,  dans  les  circonstances 
-  actuelles,  d'accélérer  la  paix  du  monde.  Son 

•  vœu  est  attendu  avec  l'intérêt  que  doit  inspirer 

•  uu  si  immense  résultat.  Qu'elle  se  prononce,  et, 
»  dès  ce  moment,  l'armée  qui  est  devant  ses  murs 
»  devient  le  soutien  de  ses  décisions!  • 

Ou  sent  quelle  vaste  carrière  celle  proclama- 
tion ouvrait  aux  agents  des  Bourbons  ;  tous  les 
b  mimes  disposés  à  trahir  ta  intérêts  du  mailre 
qu'ils  onl  taul  eucensé  et  qui  les  a  gorgés  d'or  et 
d  honneurs  s'émureut.  Lu  petit  nombro  de  bons 
Français,  de  patriotes  sincères,  se  rangèrent  aussi 
de  bonne  foi  parmi  ceux  qui  voulaient  rcuverser 
Napoléon;  mais  avec  des  intentions  bien  diffé- 
i  entes  des  intrigants  :  ceux-ci  cherchaient  à  rap- 
peler les  Bourbons,  dans  l'espoir  que  la  France 
m  rail  livrée  à  leur  avidité ,  cl  qu'ils  verraient 
rétablir  les  anciens  privilèges  donl  ils  jouissaient 
avant  la  révolution  :  les  autres  voulaient  renverser 
le  despotisme  de  Napoléon,  dans  le  bul  de  le  rem- 
placer par  des  institutions  libérales:  ils  pensaient 
que  lo  moment  était  arrivé  de  rendre  au  peuple 
français  la  liberté  que  Napoléon  lui  avait  ravie. 
Mais  les  bons  citoyens  se  trouvèrent  en  petil  nom- 
bre ;légoIsmc  l'emporta  sur  le  patriotisme  :  on  ne 
s'occupa  que  des  intérêts  particuliers;  ceux  de  la 
nation  furent  totalement  oubliés  :  on  perdit  ainsi 
une  occasion  unique  pour  la  cause  des  libertés 
publiques. 

A  midi ,  l'empereur  de  Russie,  le  roi  «le  Prusse 
el  le  généralissime  des  armées  alliées  firent  leur 
entrée  à  Paris,  à  la  léte  d'une  grande  parlic  de 
leurs  troupes.  Le  peuple  assiste  en  foule  à  ce 
spectacle  nouveau  pour  lui;  mais  il  resle  dans 
un  morne  silence;  taudis  que  les  royalistes  el 
leurs  dames  rélenl,  embrassent  les  Prussiens,  les 
Musses,  les  Cosaques  :  des  rubans,  des  guirlandes, 
des  couronnes  snnl  jetés  aux  soldats,  aux  géné- 
raux élrangci  s  ;  tous  les  soins  leur  sont  prodigués, 
tandis  qu'ils  «ont  refusés  aux  héros  citoyens 
blessés  la  veille  pour  la  défense  de  la  capitale. 
Jamais  on  ue  vil  une  si  houleuse  abnégation 
patriotique,  un   tel  avilissement  du  caractère 
■ialionol  :  l'émigration,  les  hommes  chassés  des 
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enptpii  publics,  Icsintiiganls  cl  les  intrigantes 
de  toutes  les  couleurs,  les  courtisanes  de  la  capi- 
tale saluent  de  leurs  acclamations  les  ennemis  de 
la  France,  el  décèlent  ainsi  la  bassesse  de  leur 
âme,  tandis  que  les  classes  moyennes  de  la  so- 
ciété et  celle  qu'on  appelle  le  peuple  leur  donnent 
l'exemple  d'uue  dignité  que  les  nobles  n'oul  pas. 
Sans  doute  que  la  nation  est  fatiguée  du  despo- 
tisme de  Napoléon;  sans  doute  qu'elle  voudrait 
en  être  délivrée;  mais  elle  sent  qu'il  ne  faut  pas 
avilir  celui  qu'elle  a  porté  au  trône,  et  qui  mon- 
tra si  longtemps  les  qualités  réunies  du  grand  ca- 
pilaineetdu  grand  administrateur.  Les  noms  que 
les  émigrés  prononcent  sont  devenus  étrangers 
aux  Français  :  ils  se  rappellent  seulement  le  des- 
potisme et  les  abus  de  l'ancien  régime ,  el  ce  n'est 
pas  sans  quelque  répugnance  qu'ils  entendent 
rappeler  ecl  ancien  régime.  Au  reste,  les  Français 
sont  tombés  dans  la  plus  profonde  apathie  :  quel- 
que^ centaines  do  royalistes  sont  la  partie  de  la 
nation  agissante,  la  seule  qui  soit  consultée  dans 
ces  graves  circonstances,  la  seule  qui  cric  el  qui 
se  fait  écouler. 

Il  faut  avoir  élé  témoin  dccelle  entrée  des  alliés 
à  Paris  pour  se  faire  une  idée  de  toutes  les  attein- 
tes portées  en  ce  jour  au  caractère  national.  Ici 
ce  sonl  des  hommes ,  ayant  longtemps  sollicité  la 
décoration  de  la  Légion-d  Honneur,  qui  ratta- 
chent h  la  queue  des  chevaux  ;  là  c'est  un  émigré, 
dont  la  famille  a  élé  comblée  de  bienfaits  par  Bo^ 
naparlo,  qui  passe  la  corde  au  cou  de  la  statue 
pédestre  élevée  sur  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme, el  qui  paie  quelques  misérables  pour  ren- 
verser celte  statue  et  la  traîner  dans  la  bouc.  C'est 
en  vain  que  l'empereur  Alexandre  témoigne  com- 
bien les  basses  adulations  donl  il  est  l'objet  lui 
font  de  la  peine;  il  est  condamné  à  entendre 
chanter  ses  bienfaits  par  des  bouches  françaises  , 
habituées  à  chanter  ceux  de  Napoléon.  On  dirai! 
que  Paris  ne  renferme  plus  des  Français.  Mais 
te  sonl  surloul  les  femmes  titrées  qui  se  font  re- 
marquer par  l'oubli  de  toules  les  couvenances 
nationales  et  sociales ,  ce  sont  elles  qui  fêtent  plus 
particulièrement  les  Russes  et  jusqu'aux  Cosaques; 
i  6  MBl  elles  qui  font  le  plus  de  bruit  dans  les 
théâtres  :  ce  qui  Tait  dire  que  celte  révolution  est 
l'œuvre  des  femmes. 

Boudons  justico  aux  Prussiens,  aux  Autri- 
chiens, a  tous  les  peuples  qui  ont  vu  entrer  les 
armées  françaises  dans  leurs  capitales;  jamais  il 
n'y  eut  chez  eux  une  si  honteuse  abnégation  du 
caractère  national  ;  jamais,  lorsque  Napoléon  so 
montrait  triomphant  chez  eux  ,  ils  ne  chanlèrent 
les  bienfaits  de  son  invasion  ;  jamais  ils  ne  traî- 
neront dans  la  bouc  les  couleurs  nationales,  ni 
les  décorations  qu'ils  avaieut  reçues  de  leurs 
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souverains.  A  Paris ,  cet  oubli  des  convenances 
«l  porté  au  point  que  les  hommes  placés  au  gou- 
vernement provisoire  sont  obliges  de  défendre, 
par  un  arrêté,  toute  expression  outrageante  con  i 
ire  le  gouvernement  renversé,  comme  aussi  toutes 
dévastations  des  monuments  sur  lesquels  les 
royalistes  effrénés  prétendent  venger  l'avilisse- 
ment ou  la  nullité  dans  laquelle  ils  sont  restés 
pendant  si  longtemps. 

Aux  paroles,  aux  voies  do  fait,  succèdent  les 
brochures;  raille  écrits ,  les  plus  véhéments, 
tiennent  insulter  à  Napoléon  vaincu. 

Tous  ces  coups  portés  à  la  fois  font  croire  aux 
alliés  que  la  France  entière  est  coutre  Napoléon; 
et  le  soir  même  du  51  mars,  une  proclamation 
de  l'empereur  de  Russie ,  au  nom  des  alliés,  an- 
nonce qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon 
Bonaparte,  ni  avec  aucun  de  sa  famille. 

Le  lendemain  matin  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine  s'assemble,  sous  la  prési- 
dence de  l'avocat  Bellard  ,  et  publie  une  procla- 
mation virulente  contre  Bonaparte,  que  ce  con- 
seil déclare  être  l'unique  auteur  des  maux  de 
U  France.  Ces  magistrats  naguère  si  dociles ,  si 
empressés  d'exécuter  les  ordres  de  l'empereur , 
se  déchaînent,  avec  une  fureur  inouïe,  conlro 
celui  qu'ils  encensaient  peu  de  jours  avant. 

Cependant  tout  était  dans  la  confusion  où  le 
départ  de  l'impératrice  et  des  ministres  avait 
bissé  la  capitale  ;  aucune  autorité  n'avait  encore 
femplacé  le  gouvernement  impérial.  Le  sénat 
>  assemble  enlin ,  et  sous  l  infl  uence  de Talleyrand, 
exerçant  les  fonctious  de  président,  il  charge  un 
c  luverneroenl  provisoire  de  pourvoir  aux  besoins 
<i<î  l'administration  ,  et  de  rédiger  un  projet  de 
l 'institution.  Les  membres  du  gouvernement 
l*rovisoire ,  désignés  par  avance  par  les  grands 
meneurs  de  la  restauration,  sont  :  ce  même 
prince  de  Bénévent ,  le  général  Beurnonville ,  le 
sénateur  de  Jaucourt,  le  duc  d'Alberg,  l'abbé 
de  Mootesqoiou  :  Dupont  de  Nemours  est  nommé 
secrétaire-général. 

Les  premiers  actes  de  ce  gouvernement  pro- 
visoire sont  destinés  à  nommer  des  commissaires 
f»our  chaque  département  ministériel,  et  a  don- 
ner le  commandement  de  la  garde  nationale  de 
l'aris  et  du  déparlement  au  général  Dessoles. 
Tous  ces  choix  indiquent  assez  qn'il  n'y  a  pins 
d'espoir  pour  la  cause  de  Napoléon. 

Eofln  le  2  avril,  les  sénateurs  de  l'empire, 
ceux-là  même  qoi ,  à  très -peu  d'exceptions  près, 
s'étaient  tant  avilis  aux  yeux  de  la  France  par 
leur  basse  complaisance  pour  les  volontés  de 
leur  maître  )  décident  des  destinées  de  l'empire. 
Soixante-quatre  sénateurs,  sur  cent  quarante 
ambres  dout  le  sénat  se  compose,  rendent  un 
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décret  qui  déclare  Napoléon  dédia  du  trône,  U 
droit  héréditaire  aboli  dans  sa  famille ,  et  le 
i  peuple  français  ainsi  que  l'armée  déliés  envers 
j  lui  du  serment  de  fidélité. 

Celte  déclaration  est  fondée  sur  les  considé- 
rants suivants  : 

«  Le  sénat  conservateur,  considérant  que, 

•  dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  le  rno- 

>  narque  n'existe  qu'en  vertu  de  la  constitution 

•  ou  du  pacte  social  ; 
»  Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant  quelque 

•  temps  d'un  gouvernement  ferme  et  prudent , 
«  avait  donné  à  la  nation  des  sujets  de  compter, 
»  pour  l'avenir,  sur  drs  actes  de  sagesse  et  de 
u  justice;  mais  qu'ensuite  il  a  déchiré  le  pacte 
»  qui  l'unissait  an  peuple  français;  notamment  en 
»  levant  des  impôls,  en  établissant  des  taxes  au- 
i  trrmcnt  qu'en  verlu  de  la  loi,  contre  la  teneur 
»  expresse  du  serment  qu'il  avait  prêté  à  son  avéne- 
»  ment  au  tiûnc,  conformément  à  l'art.  53  des 

•  constitutions  du  28  floréal  an  XII  (18  mail  804); 
»  Qu'il  a  commis  cet  attentat  aux  droits  du 

»  peuple,  lors  même  qu'il  venait  d'ajourner  sans 

•  uécessité  le  corps-législatif,  et  de  faire  suppri- 

•  mer,  comme  criminel ,  un  rapport  de  ce  corps, 

•  auquel  il  contestait  son  litre  à  la  représentation 

•  nationale; 

•  Qu'il  a  entrepris  une  suite  de  guerres ,  en 

•  violation  de  l'art.  50  de  l'acte  des  constitutions 

•  de  l'an  VIII,  qui  veulent  que  la  déclaration  de 

•  guerre  soit  proposée,  discutée,  décrétée  et 

•  promulguée  comme  les  lois; 
■  Qu'il  a  incoostilolionnellemcnt  rendu  plu- 

•  sieurs  décrets  portant  peine  de  mort;  nommé- 

•  ment  les  deux  décrets  du  5  mars  dernier ,  ten- 

•  dant  à  fairo  considérer  comme  nationale  une 

>  guerre  qui  n'avait  lieu  que  dans  l'intérêt  de 

•  son  ambition  démesurée  ; 

•  Qu'il  a  violé  les  lois  constitutionnelles  par 
»  ses  décrets  sur  les  prisons  d'état; 

»  Qu'il  a  anéanti  la  responsabilité  des  minis- 

•  1res ,  confondu  tous  les  pouvoirs  et  détruit 
■  l'indépendance  des  corps  judiciaires  ; 

»  Considérant  que  la  liberté  de  la  presse ,  éta- 
»  blie  et  consacrée  comme  l'un  des  droits  de  la 

•  nation  ,  a  été  constamment  soumise  a  la  cen- 

•  sure  arbitraire  de  sa  police,  et  qu'en  même 
»  temps  il  s'est  toujours  servi  de  la  presse  pour 
»  remplir  la  France  et  l'Europe  de  faits  con  trou  - 

•  vés,  de  maximes  fausses,  de  doctrines  favora- 

•  bles  au  despotisme,  et  d'outrages  contre  les 

•  gouvernements  étrangers  ; 
»  Que  des  actes  et  rapports  entendus  par  le 

•  sénat  ont  subi  des  altérations  dans  la  publica- 

•  lion  qui  en  a  élé  faite  ; 
t  Considérant  que,  au  lieu  de  régner  dans  Is 
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>  seule  vue  de  l'intérêt,  du  boubeur  et  delà 
i  gloire  du  peuple  français,  aux  termes  de  son 
»  sermeut,  Napoléon  a  mis  le  comble  aux  mal- 
b  heurs  de  la  patrie  par  son  refus  de  traiter  à 
»  des  conditions  que  1  intérêt  national  obligeait 
»  d'accepter  ,  et  qui  ne  compromettaient  pas 
»  l'honneur  français;  par  l'abus  qu'il  a  fait  de 

>  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  confiés  en  hommes 

•  et  en  argent;  par  l'abandon  des  blessés  sans 

>  secours,  sans  pansement,  sans  subsistances; 

■  par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaient 

•  la  ruine  des  villes  ,  la  dépopulation  des  cam- 

•  pagues ,  la  famine  et  les  maladies  contagieuses  ; 
s  Considérant  que,  par  toutes  ces  causes,  le  gou- 

>  vernement  impérial ,  établi  par  le  sénatus-con- 

•  suite  du  28  floréal  au  XII ,  ou  I  s  mai  4804  ,  a 
b  cessé  d'exister ,  et  que  le  vœu  manifeste  de 
b  tous  les  Français  appelle  un  ordre  de  choses 

>  dont  le  premier  résultat  soit  le  rétahlissemeut 

■  de  la  paix  générale,  et  qui  soit  aussi  l'époque 
»  d'une  réconciliation  solennelle  entre  tous  les 
b  étals  de  la  grande  famille  européenne  ;  le  sénat 
b  décrète,  etc.  b 

Aussitôt  ceux  qui  avaient  pris  l'initiative  pour 
proclamer  la  restauration  des  Bourbons  redou- 
blent d'efforts;  beaucoup  d'autres  personnes,  qui 
jusqu'alors  s'étaient  montrées  réservées,  se  joi- 
gnent aux  royalistes;  presque  tous  les  fonction- 
naires applaudissent  à  l'acte  du  séuat ,  et  le  nom 
de  Louis  XVIII  retentit  partout.  Mais  le  peuple, 
qui  n'a  jamais  entendu  prononcer  ce  uotu,  hésite 
a  mêler  ses  acclamations  a  celles  des  partisans 
des  Bourbons;  son  instinct  lui  laisse  entrevoir 
déjà  que  la  restauration  d'une  famille  chassée  de 
France  et  ramenée  par  l'étranger  ne  peut  être 
qu'une  calamité  pour  la  natiou  :  il  s'effraie  de 
l'ascendant  que  vienucul  de  prendre  tout  à  coup 
ceux  qu'il  a  regardés  ,  pendant  20  ans ,  comme 
les  ennemis  de  la  révolution  ,  de  la  liberté,  comme 
ses  propres  ennemis  :  le  peuple  ue  prend  nu- 
cuue  part  a  la  joie  des  royalistes  ;  il  garde  un 
sileuce  siguilicatif  ;  et  celle  altitude  de  la  nation 
sert  du  moins  a  imposer  aux  vainqueurs,  qui 
sont  forcés  d'afficher  la  plus  grande  modération 
cl  un  désintéressement  dont  ils  se  parent  aux 
yeux  du  monde. 


CHAPITRE  XIV. 

Adresse  du  gouvernement  provisoire  an  peuple  français.  — 
Moyens  qui  restent  encore  à  Napoléon.  —  Il  abdique  en  fa- 
veur do  son  fils.—  Efforts  des  maréchaux  Hey,  Itacdooald  et 
du  duc  de  Vlcence  pour  faire  accepter  cet  arrangement.  — 
Défection  de  Marmont.  —  Elle  ôte  tout  e»p»ir  aux  négocia- 
teurs pour  la  régence.  —  Les  alliés  déclarent  qu'Us  n'accep- 
teront qu'une  abdication  pure  et  «impie.  —  ProCl amafJoa  de 
Napoléon  a  son  année.  —  Son  abdication  généreuse.  —  Elle 
comble  de  Joie  les  royalistes.  —  Révolution  qui  s'opère  » 
Paris.  —  Attitmle  êu  peuple.  —  Traité  de  Fontainebleau.  — 
Adieux  de  Napoléon  à  sa  garde.  —  Son  départ  poux  Me 
d'Elbe.  —  Réflexions  sur  cet  homme  extraordinaire. 

La  déclaration  du  sénat  contre  Napoléon  et  sa 
dynastie  avait  complété  une  révolution  faite  par 
une  poignée  de  royalistes  ,  et  sans  que  la  nation 
s'en  fût  mêlée;  car  on  ne  pouvait  pas  regarder 
cette  portion  d'un  sénat  si  avili,  ou  ce  fragment 
du  corps-législatif,  comme  les  représentants  de 
la  France.  Toutefois,  il  ue  s'éleva  aucune  récla- 
mation, parce  que  tout  le  monde  espérait,  d'a- 
près le  langage  des  alliés  et  celui  du  «éuat,  que 
les  libertés  publiques  gagneraient  à  ce  changement. 

Celle  idée  prit  une  nouvelle  consistance  à  la 
lecture  de  l'adresse  au  peuple  français,  publiée 
par  le  gouvernement  provisoire.  Celle  proclama- 
tion était  ainsi  conçue  : 

•  Français,  au  sortir  des  discordes  civiles, 
»  vous  avez  choisi  pour  chef  un  homme  qui  pa- 
b  raissait  sur  la  scène  du  inonde  avec  lescarac- 
»  tères  de  la  grandeur  ;  vous  avex  mis  eu  lui 

•  toutes  vos  espérances.  Ces  espérances  ont  été 
»  trompées.  Sur  les  ruines  de  l'anarchie,  il  u'a 

•  fondé  que  le  despotisme.  Il  devait  ,  au  moins 
»  par  reconnaissance  ,  devenir  Français  avec 
»  vous;  il  ne  l'a  jamais  été  :  il  n'a  cessé  d'entre- 
»  prendre  sans  but  et  sans  motifs  des  guerres 

•  injustes,  en  aventurier  qui  veut  être  fameux. 
»  Il  a  ,  dans  peu  d'années,  dévoré  vos  richesses 
«  et  votre  population.  Chaque  famille  est  en 
»  deuil  ;  toule  la  France  gémit  :  il  est  sourd  à 
b  vos  maux.  Pent-êlre  rôvc-t-il  encore  à  ses  des- 
b  seins  gigantesques,  môme  quand  des  revers 
b  inouïs  punissent  avec  tant  d'éclat  l'orgueil  et 
b  l'abus  de  la  victoire.  Il  n'a  su  régner  ni  dans 
s  l'intérêt  national ,  ni  dans  l'intérêt  même  de 
»  sou  despotisme.  11  a  détruit  tout  ce  qu'il  vou- 
»  lait  créer,  et  recréé  tout  ce  qu'il  voulait  de 
■»  truire.  Il  ne  croyait  qu'à  la  force;  la  force  lac- 
b  cable  aujourd'hui  :  juste  retour  d'une  am- 
b  bilion  insensée  I  Enfin,  celle  tyraunie  sans 
b  exemple  a  cessé.  Les  puissances  alliées  viennent 
b  d'entrer  dans  la  capitale  de  la  France.  Napo- 
b  léon  nous  gouvernait  comme  un  roi  de  Bar- 
b  bares  :  Alexandre  et  ses  magnanimes  alliés  ne 
b  parlcut  que  le  langage  de  l'honneur ,  de  la  jus- 
»  tice  et  de  l'humanité.  Ils  viennent  réconcilier 
s  avec  l'Europe  un  peuple  brave  et  malheureux. 
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■  Français,  le  sénat  a  déclaré  Napoléon  Bo- 

•  naparle  déchu  du  Irôue ,  la  patrie  n'est  plus 

•  avec  lui  ;  un  autre  ordre  de  choses  peut  seul  la 
■  sauver.  Nous  avons  connu  les  excès  de  la  licence 
i  populaire  et  ceux  du  pouvoir  absolu  ;  rétablis- 

•  sons  la  véritable  monarchie,  en  limitant,  par 

•  de  sages  lois,  les  pouvoirs  divers  qui  la  cora- 

•  posent.  Qu'à  l'abri  du  trône  paternel  l'agricul- 
»  ture  épuisée  refleurisse;  que  le  commerce, 
>  ebargé  d'entraves ,  reprenne  sa  liberté  ;  que  la 
»  jeunesse  ne  soit  plus  moissonnée  par  les  armes 
»  avant  d'avoir  la  force  de  les  porter;  que  l'ordre 

•  de  la  nature  ne  soit  pas  interrompu .  cl  que 

•  le  vieillard  puisse  espérer  de  mourir  avant  ses 

•  enfants  !  Français,  rallions-nous  ,  les  calamités 

•  passées  vont  finir ,  et  la  paix  va  mettre  un 
»  terme  aux  bouleversements  de  l'Europe.  Les 

•  augustes  alliés  en  ont  donné  leur  parole.  La 

•  France  se  reposera  de  ses  longues  agitations;  et, 

•  mieux  éclairée  par  la  double  épreuve  del'anar- 

•  cbie  et  du  despotisme,  elle  trouvera  le  bonheur 

•  dans  le  retour  d'un  gouvernement  tuiélairc.  • 
Cette  proclamation  annonçait  qu'une  grande 

révolution  s'opérait ,  et  que  les  libertés  publiques 
y  gagneraient  :  elle  rassura  donc  tous  les  Français 
tbez  lesquels  le  feu  sacré  de  la  liberté  n'avait  pas 
clé  totalement  éteint  par  le  despotisme  qui  avait 
succédé  à  ce  que  le  sénat  appelait  l'anarchie.  Les 
royalistes  seuls  n'en  furent  pas  satisfaits,  parce 
que  le  gouvernement  provisoire  n'y  parlait  pas 
des  Bourbons,  dont  le  rappel  était  l'objet  de 
toutes  leurs  démarches  :  ils  redoublèrent  d'acti- 
vité, et  firent  circuler  un  grand  nombre  d'écrits 
en  faveur  de  cette  dynastie,  parmi  lesquels  on 
remarqua  celui  de  M.  de  Cbâleaubriand ,  intitulé: 
De  Buonaparte  et  des  Bourbons.  Cet  écrivain  , 
justement  célèbre,  s'y  livra  aux  plus  grandes 
exagérations  contre  Bonaparte ,  aûn  de  servir  la 
rause  des  Bourbons  :  cette  brochure  fut  en  effet 
un  puissant  auxiliaire  pour  celte  famille;  elle  dé- 
cida bien  des  choses  indécises  jusqu'alors. 

Cependant  Napoléon  avait  rassemble  son  ar- 
mée le  long  de  l'Essonne ,  appuyant  sa  droite  à 
Melun ,  et  sa  gauche  à  la  Ferté-Alcps  :  il  était 
couvert,  du  côté  de  Paris,  par  les  débris  det 
corps  des  maréchaux  Mortier  et  Marmont,  et  les 
h  >m rues  tirés  des  dépôts  au  sud  de  la  capitale.  Il 
lui  restait  de  quarante-cinq  à  cinquante  mille 
soldats,  les  meilleurs,  les  plus  dévoués  de  l'uni- 
vers. 11  médita  longtemps  sur  ce  qu'il  devait  faire. 

•  Trois  partis  se  présentaient  à  son  esprit  :  le 

•  premier  étail  de  rentrer  a  Paris,  car  il  ne  pen- 

•  sait  pas  qu'il  existât  sur  la  terre  un  général 
i  assez  hardi  pour  oser  le  combattre  avec  cette 

>  immense  capitale  sur  ses  derrières.  Il  ne  doutait 

>  pas  que  tciile  la  population  ne  s'insurgeât  à  sa 


»  voix  :  il  espérait  se  recruter  ainsi  de  cent  mille 

•  hommes.  Mais  les  alliés  ,  en  se  retirant ,  eussent 
»  pu  brûler  Paris ,  et  ce  désastre  eût  été  considéré 

•  comme  son  ouvrage.  Ce  n'est  pas  que  l'incendie 

•  de  Paris  n'eût  pu  devenir  au  fond  le  salut  de  la 
»  France,  comme  l'incendie  de  Moscou  avait  été  le 
d  salut  de  la  Russie;  mais  Napoléon  pensait  qu'il 
I  c  l  (le  tels  sacrifices  qu'il  n'appartient  qu'aux 

•  intéresses  seuls  de  les  exécuter. 

•  Le  second  parti  était  de  gagner  l'Italie,  en 
»  ralliant  les  vingt-cinq  mille  hommes  de  l'armée 
»  de  Lyon ,  les  dix-huit  mille  que  le  général  Gre- 
nier ramenait  de  ce  royaume,  les  quinze  mille 
du  maréchal  Suchet ,  et  les  quarante  mille  du 
maréchal  Sonll;  mais  ce  parti  était  celui  du 
désespoir,  et  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat. 
Ce  théâtre  était  si  éloigné  que  les  esprits  eus- 
sent eu  le  temps  de  se  refroidir  :  et  puis  ce  n'é- 
tait plus  la  France;  or,  ce  sol  sacré  pouvait  seul 
porter  les  Français  aux  prodiges  devenus  indis- 
pensables. 

•  Aucun  de  ces  deux  partis  ne  parut  pratica- 
ble. Restait  le  troisième,  qui  consistait  à  dispu- 
ter le  terrain  pied  à  pied.  Napoléon  était  maître 
de  toutes  les  places  fortes  de  la  France  et  de 
l'Italie  :  il  aurait  longtemps  encore  entretenu 
la  guerre ,  et  bien  des  chances  de  succès  s'of- 
fraient aux  calculs.  Mais  ses  ennemis  déclaraient 
à  l'Europe  qu'il  était  le  seul  obstacle  a  la  paix; 

»  il  n'hésita  pas  sur  le  sacrifice  qui  semblait  lui 

»  être  demandé  dans  l'intérêt  de  la  France   Il 

>  se  décida  a  remettre  à  la  nation  la  couronna 
»  qu'il  avait  reçue  d'elle1.  • 

Toutefois,  Napoléon  crut  devoir,  dès  le  premier 
avril,  envoyer  le  duc  de  Vicence  auprès  de  l'em- 
pereur Alexandre,  pour  porter  des  propositions 
propres  à  assurer  le  repos  du  monde ,  sans  chan- 
ger le  gouvernement  de  la  France.  Mais  Alexandre 
et  ses  alliés  se  refusèrent  a  toute  négociation,  at- 
tendu que  les  propositions  faites  par  Napoléon 
n'étaient  pas  celles  que  les  puissances  croyaient 
avoir  le  droit  d'attendre,  surtout  après  la  mani- 
festation des  sentiments  de  Paris. 

Le  message  de  M .  deCaulaincourt  ayant  échoué, 
les  maréchaux  Lefebvre,  Ney,  Macdonald,  Oudi- 
not,  qui  sont  près  de  Napoléon  ,  lui  proposent, 
le  5,  de  renoncer  au  trône  de  France  en  faveur 
de  son  lils,  sous  la  régence  de  l'impératrice.  Lo 
maréchal  Ney  se  prononce  très-énergiquement  a 
ce  sujet,  et  c'est  principalement  a  Ney  et  a  Le- 
febvre qu'est  due  la  détermination  que  Napoléon 
prend  enfin  d'abdiquer  conditionncllemcnt.  Il 
croyait  avoir  des  ressources  dans  cette  armée  dont 
le  dévouement  est  sans  bornes  ;  mais  le  Ion  de  ses 

•  UUtoirc  de  Nipoléond  aprct  lut-mime. 
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maréchaux ,  qui  manifestent  sans  management  le  i  Le  retour  des  Bourbons,  pour  lequel  les  allies  ne 
désir  d'un  arrangement  dont  il  supportera  seul  s'étaieut  pas  encore  prononcés,  se  trouva  ainsi 
tout  le  poids,  lui  fait  craindre  de  ne  pas  être  se-  assuré. 


condé  par  eux  ,  et  il  signe  son  acte  d'abdication. 

Aussitôt  ces  maréchaux ,  auxquels  Napoléon 
adjoint  le  duc  de  Viccnce,  se  rendent  a  Paris 
pour  aller  faire  accepter  la  régence  de  Marie- 
Louise  aux  puissances  alliées  :  ils  no  sout  pas 
sans  espoir  de  réussir,  malgré  toutes  les  démons- 
trations des  royalistes  et  la  déclaration  du  sénat, 
parce  que  ces  puissances  n'étaient  pas  sans  quel- 
ques craintes  sur  les  dispositions  de  l'armée  fran- 
çaise ,  et  môme  sur  celles  de  la  population. 

Les  maréchaux  avaient  ordre  de  s'entendre 
avec  le  maréchal  Marmont,  et  de  l'emmener  avec 
eux  à  Paris,  s'ils  croyaient  sa  présence  utile  aux 
affaires  de  l'empereur.  Mais  déjà  ,  des  le  2  ,  des 
négociations  avaient  été  entamées  entre  le  gou- 
vernement provisoire,  le  prince  généralissime 
et  le  maréchal  Marmont.  Le  gouvernement  pro- 
visoire ,  auquel  un  noyau  d'armée  nationale  était 
nécessaire  pour  l'accomplissement  de  sesdesseins, 
et  qui  sentait  de  quelle  importance  pouvait  être 
pour  la  décision  des  alliés  de  rompre  l'accord 
qui  existait  encore  dans  l'armée  de  Napoléon, 
n'avait  point  cessé  de  faire  auprès  du  maréchal 
Marmont  toutes  les  démarches  propres  à  le  déta- 
cher de  Napoléon.  Marmont  avait  résisté  pen- 
dant deux  jours  ;  mais  sa  fidélité ,  ébranlée  par  la 
crainte  de  la  guerre  civile ,  succomba  sous  les 
pressantes  sollicitations  dont  il  fut  accablé.  Il  de- 
vait à  Napoléon  ses  grades  militaires,  sa  fortune 
privée,  ses  titres,  tout  en  tin  ;  Marmont  étouffa 
le  sentimeut  de  la  reconnaissance  personnelle  en- 
vers son  bienfaiteur,  et  le  trahit.  Au  moment  où 
la  deputation  des  maréchaux  plaidait  la  cause  de 
la  régence  de  Marie-Louise  et  du  iils  de  Napoléon, 
au  moment  où  l'empereur  Alexandre,  fortement 
ébranlé  par  les  raisons  que  font  valoir  Ney,  Mac- 
donald  et  Caulaiucourt.en  favear  de  la  régence, 
paraissait  pr£t  a  revenir  sur  sa  déclaration  du 
51  mars,  un  des  aides-de-camp  de  l'empereur 
«le  Russie  lui  apprend  la  défection  de  Marmont. 
Ce  maréchal  venait  de  signer  avec  le  prince  de 
Scbwarlzenbcrg  la  convention  de  Chcvilly,  par  ,  •  parce  qu'elle  reconnaît  que  la  France  est  en 


Aussitôt  le  gouvernement  provisoire,  qui  avait 
éprouvé  les  plus  vives  craintes  de  voir  renouer 
les  négociations  avec  Napoléon,  et  qui  sentait 
d'ailleurs  la  nécessité  de  raffermir  dans  leur  adhé- 
sion ceux  d'entre  les  partisans  des  Bourbons  qui 
exigeaient  des  garanties  positives,  se  dépêcha <\-- 
présenter  au  sénat  le  projet  de  constitution  qu'il 
était  chargé  de  rédiger.  Ce  projet,  adoplé  pir 
soixante-cinq  membres ,  fut  aussitôt  décrété  ti 
proclamé.  On  procéda  ainsi  avec  une  iiK'onn- 
vablc  rapidité,  et  sans  même  que  le  projet  «Jr 
constitution  eût  été  distribué  :  en  peu  d  lieum. 
ce  sénat  qui  u'est  plus  rien,  qui  n'a  plus  auriui 
mandat,  s'est  cru  capable  d'improviser  une  con- 
stitution ,  dans  laquelle  il  a  bien  soin  de  stipuler 
le  maintien  des  sénateurs  dans  la  haute  cliarabu-, 
de  rendre  leur  dignité  inamovible  et  héréditaire, 
et  d'attacher  aux  titres  des  sénateurs  des  majorais 
formés  de  la  dotation  du  sénat  et  des  sénatoreriev 
Les  sénateurs  se  montrent,  dans  cette  circou- 
stance,  ce  qu'ils  furent  toujours,  des  accapareurs 
de  litres,  d'emplois,  de  dotations;  aussi  leur 
constitution  cxcile-l-elle  l'indignation  de  tous  les 
Français.  Toutefois .  il  est  juste  de  dire  que  quoi- 
que les  libertés  publiques  u'eussent  été,  pour  ces 
sénateurs ,  que  des  objets  secondaires,  ils  eo  sti- 
pulèrent assez  pour  indisposer  tous  ceux  qui  rê- 
vaient le  retour  du  règne  du  bon  plaisir. 

Cependant  Napoléon  était  toujours  à  Fontaine- 
bleau, entouré  de  sa  garde  et  du  reste  de  son 
armée  :  il  attendait  le  retour  de  ses  députés  au- 
près d'Alexandre  pour  prendre  un  parti  décis't. 
Mais  tous  les  jours  ses  chances  diminuaient  :  le 
5  au  soir,  il  apprit  la  défection  de  Marui'ici- 
Aussitôt,  pour  contre  balancer  dans  l'esprit  «if 
ses  troupes  l'adresse  du  gouvernement  provisoire 
aux  armées ,  et  le  mauvais  eiïet  que  doit  produire 
la  nouvelle  de  la  trahison  du  duc  de  Kaguse,  il 
publie  l'ordre  du  jour  suivant  : 

i  L'empereur  remercie  l'armée  pour  l'ai tack- 
o  ment  quelle  lui  témoigne,  et  princif 


laquelle  le  corps  d'armée  placé  sous  ses  ordres 
devait  quitter  les  drapeaux  de  Napoléou  et  se  re- 
tirer dans  la  Normandie. 

Celte  nouvelle  changea  les  dispositions  d'A- 
lexandre :  il  crut  y  trouver  la  preuve  que  la  vo- 
lonté de  l'armée  n'était  j>as  unanime ,  et  dès-lors, 
écartant  tout  ménagement ,  il  se  raffermit  dans  sa 
détermination  antérieure,  rejeta  de  nouveau  les 
propositions  qui  lui  étaient  apportées  par  les  ma- 
réchaux ,  et  déclara  que  les  alliés  n'accepteraient 
de  Napoléon  que  sou  abdication  p"rc  cl  simple 


»  lui,  et  non  dans  le  |*>upledcla  capitale.  Le»)!- 
»  dalsuit  la  fortune  et  l'infortune  de  sou  géuéral, 
»  son  honneur  est  sa  religion.  Le  duc  de  Itiguse 
■  n'a  pas  inspiré  ces  sentiments  à  ses  coiu|>«- 
»  gnons  d'armes  :  il  est  passé  aux  alliés.  Vcù\- 
»  pereur  ne  peut  approuver  la  condition  suus 
o  laquelle  il  a  fait  celle  démarche  ;  il  uc  peut  ai'* 
i>  cepler  la  vie  ni  la  liberté  de  la  merci  d'un  sujet. 

Le  sénat  s'est  permis  de  disposer  du  pouverne- 
»  ment  français  :  il  a  oublié  qu'il  doit  à  f'emp1* 
«  rem  le  pouvoir  <l  nt  il  abuse  nioinlcnaiit:  q»ft 


Digitized  by  Google 


EMPIRB  FRANÇAIS. 


H7 


•  c'est  lui  qui  a  «auve  une  parlic  de  ses  membres 

•  de  l'orage  de  la  révolution,  liré  de  l'obscurité 
i  et  protégé  l'autre  contre  la  haine  de  la  nation. 

•  Le  sénat  se  fonde  sur  les  articles  de  la  conslilu- 
i  lion  pour  la  renverser;  il  ne  rougit  pas  de  faire 

•  des  reproches  a  l'empereur ,  sans  remarquer 
i  que.  comme  premier  corps  de  l'état,  il  a  pris 
»  part  a  tous  les  é\énemenls  :  il  est  allé  si  loin, 

•  qu'il  a  accusé  l'empereur  d'avoir  changé  des 
i  actes  dans  la  publication.  Le  monde  eulier  sait 
»  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  tels  artifices  :  un 

•  signe  de  sa  part  était  un  ordre  pour  le  sénat, 

>  qui  toujours  faisait  plus  qu'on  ne  lui  deraan- 
i  dait...  Si  l'enthousiasme  s'est  glissé  dans  les 

•  adresses  et  les  discours  publics,  alors  l'empe- 

•  rcur  s'est  trompé;  mais  ceux  qui  ont  tenu  ce 

•  langage  doivent  s'attribuer  a  eux-mêmes  les 

•  funestes  suites  de  leurs  flatteries...  Si  l'empe- 

•  reur  avait  méprisé  les  hommes,  comme  on  le 

>  lui  a  reproché,  le  inonde  reconnaîtrait  aujour- 

•  d'hui  qu'il  avait  raison.  11  tenait  sa  dignité  de 
»  Dieu  et  de  la  nation;  eux  seuls  pouvaient  l'en 

•  priver  :  il  l'a  toujours  considérée  comme  un 
»  fardeau  ,  et ,  lorsqu'il  l'accepta ,  ce  fut  dans  la 
■  conviction  que  lui  seul  était  en  état  de  la  porter 
»  dignement.  S  il  est  un  obstacle  à  la  paix ,  il  en 
»  fera  volontiers  le  sacriOce;  et  il  a  en  consé- 
»  quence  envoyé  le  prince  de  la  Moscowa ,  et  les 
»  ducs  de  Tarenle  et  de  Viccnce,  pour  entamer 

•  des  négociations.  L'armée  peut  être  certaine 

>  que  son  honneur  ne  sera  jamais  en  contradic- 

•  (ion  avec  le  bonheur  de  la  France.  • 

C'est  ainsi  que  Napoléon  parlait  a  son  armée 
au  moment  où  il  espérait  encore  que  ses  plénipo- 
tentiaires obtiendraient  la  reconnaissance  de  la 
légence  de  l'impératrice  pendant  la  minorité  du 
roi  de  Rome.  L'Autriche  avait ,  sans  contredit,  le 
plus  grand  intérêt  a  soutenir  cette  régence  dans 
nue  de  ses  an  hiduchesses;  mais  l'empereur  Fran- 
cis se  trouvait  alors  loin  du  lieu  où  se  débat- 
taient ces  grands  intérêts,  et  l'impératrice  ellc- 
in  rae  était  en  fuite.  Sans  ces  deux  circonstances , 
I  est  probable  que  les  plénipotentiaires  eussent 
sneore  obtenu  la  conservation  de  la  dynastie  de 
fapotéoa.  J'ai  déjà  dit  comment  la  nouvelle  de 
a  défection  du  maréchal  Marmont  raffermit  l'em- 
pereur Alexandre  dans  sa  première  déclaration. 

La  convention  de  Chevilly,  si  funeste  à  la  cause 
•■■  Napoléon  et  de  son  (ils,  a\ait  reçu  100  e\éeu- 
iu»n.  Le  général  Souham,  commandant  le  corps 
de  Marmont  en  l'absence  de  ce  maréchal,  avait 
«srmfilé,  dans  la  nuit  du  5,  ceux  des  ofllciers- 
gèaéraux  de  ce  <  orps  auxquels  la  transaction  pou- 
vait cire  communiquée,  et  ces  généraux  avaient 
décide  sur-le-champ  que  les  soldais  quitteraient 
leurs  positions.  Au  jour,  environ  neuf  a  dix  mille 


hommes  de  bonnes  troupes  furent  mis  en  marche 

sur  Versailles  ,  et  traversèrent  la  ligne  ennemie , 
en  recevant  les  honneurs  militaires.  Étonnée  d'un 
mouvement  qu'elle  ne  comprenait  pas  d'abord  , 
cette  troupe ,  dont  le  dévouement  à  son  empereur 
était  toujours  aussi  vif,  malgré  ses  revers,  éclata 
en  murmures  et  eu  plaintes  quand  elle  sut  ce  que 
son  chef  lui  faisait  faire;  mais  la  trahison  était 
alors  consommée,  les  soldats  ne  pouvaient  plus 
revenir  sur  leurs  pas,  et  Napoléon  se  trouvait 
ainsi  à  découvert. 

Les  plénipotentiaires  envoyés  près  de  l'empe- 
reur Alexandre  retournèrent  à  Fontainebleau  dans 
ces  circonstauces.  ■  On  l'entoura ,  on  le  pressa  , 
on  le  harassa  pour  sou  abdication  pureet  simple  ; 
il  céda  de  guerre  lasse ,  a-t-il  dit  lui-même,  non 
sans  de  grands  combats  intérieurs ,  et  la  dicta 
en  ces  termes  : 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que 

■  l'empereur  Napoléon  était  le  seul  obstacle  au 

■  rétablissement  delà  paix  en  Europe,  l'erape- 

■  reur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment,  déclare 

■  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héritiers,  au 
»  trône  de  France  et  d'Italie,  parce  qu'il  n'est 
>  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui  de  la 
i  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de  la 
i  France. 

•  Napoléon  • 


Aussitôt  que  celte  abdication  fut  connue  a  Pa- 
ris, les  royalistes,  soulagés  d'un  grand  p  >ids , 
s'empressèrent  de  sauter  à  pieds  joints  sur  la 
constitution  émise  par  le  sénat,  laquelle  |w>rlail 
que  Louis-Slanislas-Xavier  ne  serait  proclamé  roi 
de  France  qu'aprèsavoir  juré  d'accepter  cet  acte, 
de  l'observer  et  de  le  faire  observer.  La  légitimité 
de  la  maison  des  Bourbons  n'était  point  alléguée 
ni  dans  les  actes  du  sénat ,  ni  dans  ceux  du  gou- 
vernement provisoire,  ni  dans  la  déclaration  des 
puissances  alliées  :  il  était  dit ,  dans  l'art.  >  do 
l'acte  constitutionnel,  que  le  peuple  fiançai-  appe- 
lait librement  au  trône  de  France  Louis-Slanislas- 
Xavier,  et  après  lui  les  autres  membres  de  la  fa- 
mille des  Bourbons  ;  mais  les  royalistes  proclamè- 
rent cette  légitimité,  source  de  tant  de  malheurs. 

Le 9 avril,  un  arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire ordonna  a  la  garde  nationale  de  prendre  la 
cocarde  blanche,  laquelle  devenait  ,  de  ce  mo- 
ment, la  cocarde  nationale  cl  le  signe  de  rallie- 
ment des  Français.  Celte  disposition  fut  décisive 
aux  veux  de  la  multitude;  elle  vit  dans  ecchau- 


*  Il  y  iva  I  de  I*  noItlriM?.  du  patriotisme  «tint  crlte  a/na. 
IWM  .didicatlou .  et  Napoléon  deva<t  »>n  tenir  la  ;  Il  i>e  «levait 
point  ternir  lia  acte  qui  honorai!  ton  <»ur  rl  aon  carrière  pir 
ce  ■bénMt  'railé  de  Footaiiv-hleau  ni'll  cul  la  (j.Uc.^c  de  0- 
gn  -r  (pirt  (iirt  ]<>«ri  < ,  i  v 
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gcmcnt  de  couleurs  le  complément  de  la  grande 
révolution  qui  venait  de  s'opérer,  laquelle  sem- 
blait encore  un  songe  pour  beaucoup  de  person- 
nes. 

Il  est  a  remarquer  que,  jusqu'à  ce  jour,  la  co- 
carde blanche  n'avait  été  portée  que  par  quelques 
royalistes  bruyants,  d'autant  plus  empressés  à 
faire  arborer  la  couleur  dos  lis,  que  leurs  cris 
dans  les  carrefours,  leurs  promenades  tumultueu- 
ses dans  les  rues  et  sur  les  boulevarts  so.it  tout 
ce  qu'ils  possèdent  de  moM-ns  pour  accélérer  la 
consommation  du  grand  changement  qui  s'o- 
père. 

«  Au  ÔO  mars,  dit  l'abbé  Mnnlgaillard ,  pas 

■  une  compagnie  de  la  garde  nationale  n'aurait 
»  émis  le  vœu  de  rappeler  les  descendants  de 

•  Henri  IV  :  le  lendemain,  pendant  l'entrée  à 
»  Paris  des  troupes  alliées,  lorsque  des  femmes 

•  agitaient  des  mouchoirs  blancs  aux  fenêtres,  et 

•  que  de  petits  groupes  de  jeunes  gens,  parés  de 

•  coeardes  blanches  ,  parcouraient  les  rues  ,  la  1 

■  masse  de  la  population  ,  surprise  de  ces  mouve- 

•  ments auxquels  elle  n'était  pas  préparée,  sem- 
0  blait  animée  de  sentiments  opposés.  Lorsque, 

•  le  2  avril ,  les  chefs  des  douze  légions  parisien- 
»  nés  furent  consultés  sur  l'opportunité  de  leur 
»  faire  prendre  la  cocarde  blanche ,  il  fut  bien 
t  avéré  qu'elles  n'y  étaient  pas  disposées  :  au* 

•  jourd'hui  toutes  les  cocardes  tricolores  dispa- 
»  raisscut  sans  contrainte  au  premier  avis. 

»  La  promptitude  de  tous  les  citoyens  à  se  dé- 
»  Cflrcr  de  la  cocarde  blanche  c\citc  l'étonnrment 

•  des  étrangers  dont  Paris  est  rempli  :  ils  ne 
»  conçoivent  pas  cette  transmutation  subite  desi- 

•  gnes  extérieurs         Il  est  pénible  de  le  dire, 

•  c'est  à  cette  tradition  d'obéissance  passive  aux 

■  hommes  qui  se  sont  rendus  maîtres  du  siège 

•  du  gouvernement,  qui  se  sont  faits  puissance 
»  législative,  bien  plus  qu  'a  la  considération  des 

■  dangers  ou  des  besoins  de  la  France,  bien  plus 
»  qu'au  désir  de  la  délivrer  du  double  joug  de 
t  Napoléon  et  de  l'étranger,  bien  plus  encore 

•  qu'à  des  principes  de  croyance  politique,  que 

•  le  très-grand  nombre  défère  en  ai  boranl  les  si- 

•  gnes  de  la  royauté.  • 

Mais  toute  celle  population  entraînée ,  qui  se 
parc  sans  réflexion  d'un  ligne  qu'elle  a  proscrit 
depuis  vingt-cinq  ans ,  pour  proscrire  à  leur  tour 
les  couleurs  adoptées  comme  nationales  et  por- 
tées glorieusement  sur  tant  de  champs  de  bataille, 
n'en  est  pas  moins  inquiète  sur  le  sort  que  lui 
préparc  l'émigration  ;  car  die  commence  à  s'a- 
percevoir que  c'est  l'émigration  qui  va  gouverner 
la  France,  l'émigration  avec  toutes  ses  haines  cl 
tous  ses  préjugés.  Les  dispositions  do  l'acte  con- 
stitutionnel qui  décLrent  que  le  peuple  français 


appelle  librement  au  trône  de  France  Louis-Sta- 
nislas-Xavier,  cl  qui  exigent  que  ce  prince  ac- 
cepte et  jure ,  avant  d'être  proclamé  roi,  d'obser- 
ver lo  pacte  que  la  France  lui  présente;  ces 
dispositions,  dis-je,  sont  déjà  éludées,  étonne 
parle  que  de  légitimité,  de  droit  divin,  préten- 
tions que  la  révolution  avait  déclarées  absurdes. 
Les  Français,  chez  qui  le  despotisme  de  Napoléon 
n'a  pas  éteint  tout  sentiment  patriotique,  craignent 
qu'une  aussi  belle  occasion  pour  revendiquer  ta 
libertés  publiques  ne  soit  perdue,  et  éprouvent 
delà  répugnance  à  contier  les  destins  de  la  Fraw 
à  une  famille  qu'ils  supposent  ulcérée  contre  la 
nation,  renlraut  escortée  de  taut  de  gcus  qui 
n'ont  rien  appris  dans  leur  long  bannissement,  et 
qui  ont  sans  doute  conservé  tous  les  préjugés  pour 
le  soutien  desquels  ils  sont  sortis  de  France.  I  lu- 
sieurs  jours  se  passent  ainsi  dans  l'attente  de  la 
conduite  que  vont  tenir  les  princes  rappelés. 

Napoléon  était  toujours  a  Fontainebleau ,  en- 
touré de  sa  garde  fidèle;  mais  se  voyant  aban- 
donné a  chaque  instant  par  les  hommes  qu'il  avait 
comblés  de  richesses  et  d'honneurs.  •  L'époque 
»  de  Fontainebleau  ,  a-t-il  dit  lui-même,  accu- 
»  mula  sur  sa  iêle ,  et  presque  en  un  instant, 
i  toutes  les  peines  morales  dont  il  est  possible 

■  d'être  affligé.  Vaincu  par  la  défection ,  non  par 
»  les  armes ,  il  eut  à  éprouver  tout  ce  qui  peut 
»  indigner  une  grande  âme,  ou  briser  son  iœnr 

>  Ses  compagnons  t'abandonnèrent,  sesserviteurs 

■  le  trahirent  :  l'un  livra  son  armée,  l'autre  son 
»  trésor  ;  ceux  qu'il  avait  élevés,  comblés,  furent 
»  ceux  qu'il  l'abattirent. 

•  Ce  sénat  qui  l'avait  tant  loué,  ce  sénat  qui. 
i  la  veille  encore,  lui  fournissait  à  profusion  il  - 

>  hommes  pour  combattre  les  ennemis,  n'bcsiu 
i  pas  le  lendemain  à  se  faire  le  vil  instrument  ie 
t  ces  mêmes  ennemis;  et,  sous  l'impulsion  do 

•  leurs  baïonnettes,  il  reprocha,  il  imputa  a< 

i  ce  qui  fut  son  propre  ouvrage  :  il  brisa  làch'- 
»  meut  l'idole  que  lui-même  il  avait  créée,  et  qu  il 
»  avait  si  vilement  et  si  bassement  encenser, 
i  Enfin  ,  et  ce  dernier  coup  fui  le  plus  sentille 
»  pour  Napoléon,  sa  femme,  sou  fils  lui  furent 
»  enlevés,  en  dépit  des  traités  et  des  lois,  en  oj* 
»  position  à  la  morale  ;  on  s'en  empare,  et  il  no 
i  doit  plus  les  revoir  I 

»  C'est  au  milieu  de  tant  de  maux  qu'on 
i  présenta  à  Napoléon  le  traité  de  FontaincMe-i i 

•  du  \  \  avril,  qui  venait  d'être  rédigé  à  Tans 

•  par  les  ministres  des  puissances  alliées.  Ce  lr*i'« 
i  avait  été  discuté  sans  lui  et  contre  son  gré.  Il  lui 

•  paraissait  humiliant  et  inutile;  survivant  à  taut 
»  grandeurs,  il  suffisait  à  Napoléon  de  vivre d<>- 

•  sormais  en  simple  particulier  :  il  avait  honte 
«  uu'un  si  grand  sacrifice  offert  à  la  paix  ta 
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»  momie  se  trouvât  mêlé  ù  des  arrangements  pé- 

•  cuniaires  *.  A  quoi  bon  un  traite,  puisqu'on  ne 

>  voulait  pas  régler  avec  lui  ce  qui  concernait  les 

•  interdis  de  la  France?  Du  moment  qu'il  ne  s'a- 
gissait plus  que  de  sa  personne.il  n'y  avait 

•  plus  de  traité  à  faire.  Napoléon  était  vaincu  ,  il 

•  cédait  au  sort  des  armes  :  seulement  il  dcman- 

•  dait  à  n'être  pas  prisonnier  de  guerre,  et  pour 

•  cela  un  simple  cartel  sufllsait. 

•  Vain*  ment  cherclia-t-on  à  le  ramener  sur  sa 

•  situation  personnelle,  son  existence,  ses  bc- 

•  soins  à  venir.  •  Ehl  que  m'importe?  répondit- 
»  il  toujours  ;  un  petit  écu  par  jour  et  un  cheval, 
i  voila  tout  ce  qui  m'est  nécessaire.  •  On  eut 
»  toutes  les  peines  du  monde  à  lui  faire  ratifier 

>  ce  traité  :  on  ne  l'obtint  qu'eu  alléguant  de  gran- 

i  .!•  s  vues  politiques. 

»  Kn  effet,  si  Napoléon  avait  voulu  traiter sen- 

•  sèment,  il  eût  obtenu  le  royaume  d'Italie,  la 

•  Toscane  ou  la  Corse ,  tout  ce  qu'il  aurait  voulu  : 

•  sa  décision  fut  une  faute  de  son  caractère,  une 

•  boutade  de  sa  part ,  un  véritable  excès  do  tem- 

•  pérament.  Il  avait  pris  du  dégoût  et  du  mépris 

•  pour  tout  ce  qui  l'entourait;  il  en  prit  pour  la 

•  fortone ,  il  se  plut  à  la  braver.  Il  jeta  les  yeux 

•  sur  un  pelit  coin  de  terre  où  il  pût  être  mal ,  et 

•  profiter  des  fautes  que  l'on  ferait  :  il  se  décida 

•  t>our  l'ile  d'Elbe. 

•  Toutefois,  dans  l'excès  de  son  mépris  des 

>  hommes  et  des  choses,  Napoléon  écrivit  à  l'im- 

•  pératnee,  que  l'on  devait  s'attendre  à  tout,  que 

•  tout  était  possible,  même  sa  mort.  ■ 

Ces  derniers  mots  sont  l'explication  de  ce  qui 
se  passa  à  Fontainebleau  pendant  la  mystérieuse 
nuit  du  4  2  au  -15  avril,  dans  laquelle  il  parait 
nerc  que  Napoléon  s'empoisonua.  Mais  le  poison 

1  Le  traité  de  Footiloebleaii .  dont  il  est  Ici  question ,  stipu- 
lait: Ie  la  renonciation  de  Napoléon  à  toute  souveraineté  sur 
la  France  et  l'Italie  ;  *■  la  conservation  du  titre  et  rang  de  Na- 
poléon ,  de  Marte-Louise  et  de  la  famille  Bonaparte.  3°  la  cet» 
moo  de  l'Ile  d'Klbe  *  Napoléon  pour  en  faire  m  résidence  ;  4*  un 
retenu  annuel  de  deux  milliom  de  francs;  5»  la  cession  des 
duchés  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  a  l'impératrice 
Uane-Lonise ,  pour  en  jouir  en  toute  souveraineté,  cl  trans- 
rnssiMe»  à  son  Als  et  à  ses  descendants  ;  6°  la  reserve  d'un  re- 
'ruo  de  deux  raillions  cinq  reot  mille  francs  pour  les  princes 
et  princesses  de  la  famille  de  Napoleou  i  T  la  promette  d'un 
'tarissement  convenable  pour  le  priuce.  Eugène ,  vice-roi  d'1- 
■aiie;  t°  un  capital  de  deux  millions,  réservé  sur  les  propriétés 
lie  Napoléon ,  ainsi  que  sur  les  fonds  placés  par  lui .  poux  ê;re 
employés  en  gratifications  aui  personnes  dont  les  noms  se- 
raient portés  sur  mie  liste  signée  par  Napoléon  ;  9°  la  faculté  de 
;>>i.v.ir  emmener  avec  lui.  comme  sa  garde,  qoaire  cents 
U  .mines  volontaires,  lesquels  ne  perdraient  par  leurs  droits  de 
français. 

Ce  traité .  garanti  par  les  puissances  alliées .  et  anqnel  I  \ n- 
Fjcterre  et  la  France  accédèrent,  ne  fut  cependant  pas  exécuté  z 
les  legs  de  Napoléon  ne  furent  point  acquittés  ;  les  deux  mil- 
i*>ns  cinq  cent  mille  francs  que  la  France  devait  lui  donner 
«oaucllemen!  ne  lui  furent  pas  payés  t  on  ne  créa  aucun  éta- 
i<lu*cment  pour  le  prince  Fu^ene  :  en  un  mot  le  cou  renie- 
ment français  ne  remplit  envers  le  souverain  de  l'Ile  d'Fllc 
'«un  des  engagement»  qull  «Tait  acrep'és. 
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qu'il  prit  ne  put  lui  donner  la  mort  :  la  force  de 
son  tempérament  résista  a  l'action  de  l'agent  mor- 
tifère que  Napoléon  portait  sur  lui  depuis  la  re- 
traite de  Moscou  ,  et  son  estomac  de  fer  s'en  dé- 
barrassa au  moyen  d'une  crise  salutaire.  Dès-lors 
il  chercha  de  cacher  aux  yeux  «lu  petit  nombre 
d'amis  qui  lui  étaient  restés  fidèles  et  de  ses  sol- 
dats cet  acte  d'un  grand  désespoir.  Mais  les  per- 
sonnes qui  le  virent  le  lendemain  purent  aper- 
cevoir sur  sa  figure  les  marques  des  soufTrauces 
qu'il  avait  éprouvées. 

Le  départ  de  Napoléon  pour  l'île  d'Elbe  fut 
retardé  par  le  parti  qui  craignait  de  le  voir  aussi 
près  de  la  France,  et  qui  projetait  déjà  de  l'en- 
voyer bien  loin  de  l'Europe.  Il  dut  donc  rester 
encore  plusieurs  jours  à  Fontainebleau  ,  pendant 
lesquels  il  se  tint  dans  son  appartement  avec  les 
ducs  de  Hassano  et  de  Vicencc,  les  maréchaux 
qu'il  avait  envoyés  à  Taris,  et  un  très-petit  nom- 
bre do  personnes. 

Le  duc  de  Vicence ,  dont  le  zèle  et  la  fidélité  ne 
se  démentirent  jamais  ,  ayant  enfin  levé  les  dif- 
ficultés qu'on  opposait  au  départ  du  souverain 
de  l'Ile  d'Elbe ,  Napoléon  se  montra  à  sa  garde 
dans  la  matinée  du  20  avril ,  et  lui  fit  ses  adieux, 
adieux  nobles  et  touchants  qui  seront  immortels 
comme  la  renommée  de  celui  qui  les  prononça 
et  celle  de  cette  troupe  de  braves. 

«  Généraux  ,  officiers,  sous-officiers  et  soldats 

•  de  ma  vieille  garde,  leur  dit  Napoléon  d'une 
»  voix  attendrie,  je  vous  fais  mes  adieux.  Depuis 

•  vingt  ans  je  suis  content  do  vous  ;  je  \ous  ai 
»  toujours  trouvés  sur  le  chemin  de  la  gloire. 

»  Les  puissances  alliées  ont  armé  loute  l 'Europe 
»  contre  moi;  une  partie  de  l'armée  a  trahi  ses 
s  devoirs,  et  la  France  elle-même  a  voulu  d'au- 
»  très  destinées. 

•  Avec  vous  et  les  braves  qui  me  sont  restes 
»  fidèles,  j'aurais  pu  entretenir  la  guerre  civile 
»  pendant  trois  ans.  Mais  la  France  eût  élcmal- 
»  heureuse;  ce  qui  était  contraire  au  but  que  je 
d  m'étais  proposé. 

•  Soyez  fidèles  au  nouveau  roi  que  la  Franco 
»  s'est  choisi;  n'abandonnez  pas  noire  chère  pa- 
t  trie,  trop  longtemps  malheureuse  :  aimez-la 
»  toujours,  aimez  la  bien  cette  chère  patrie. 

»  Ne  plaignez  pas  mon  sort;  je  serai  toujours 

•  heureux  lorsque  je  saurai  que  vous  l'êtes. 

•  J'aurais  pu  mourir,  rien  ne  m'eût  été  plus 
»  facile  ;  mais  je  suivrai  sans  cesse  le  chemin  de 
»  l'honneur.  J'ai  encore  à  écrire  ce  que  nous 
n  avons  fait:  vos  exploits,  braves  guerriers,  ne 
»  doivent  pas  rester  dans  l'oubli. 

•  Je  ne  puis  vous  embrasser  tous  ;  mais  j'era- 

»  brasserai  votre  général         Venez ,  général 

»  (Le  général  Petit  s'élant  approché ,  Napoléon 
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•  le  serra  dans  ses  bras.)  Qu'on  m'apporte  l'ai-  Napoléon  était  encore  à  Fontainebleau ,  et  de,! 

•  gle.  (Un  officier  porto-drapeau  sortit  alors  des  toute  la  grande  machine  impériale,  dont  les  rej- 

•  rangs  et  présenta  à  l'empereur  le  drapeau  sur-  sorts  avaient  été  trop  tendus ,  était  anéantie;  défi 
»  monté  de  l'aigle.)  Chère  aigle ,  dit  Napoléon  en  tous  les  fonctionnaires ,  chargés  défaire  mouvoir 

•  la  baisant,  que  ces  baisers  retentissent  dans  le .  ces  ressorts,  avaient  abandonné  leurs  postes,  etac- 

•  cœur  de  tous  les  braves I...  Adieu,  mes  en-  couraient  par  pelotons  porter  leur  adhésion  ans 

•  faots...  mes  vœux  vous  accompagneront  ton-  j  actes  qui  venaient  de  prononcer  la  déchéance  d> 

•  jours  conservez  mon  souvenir.  •  i  l'empereur.  La  chute  de  Napoléon  sera  la  gramle 

Cette  touchante  allocution  fit  répandre  des  lar-  leçon  des  rois. 

mes  non-seulement  à  tous  les  vieux  soldat*,      Il  lui  avait  été  donné  d'effacer  tout  ce  qui  pa 
mais  encore  aux  commissaires  anglais  et  prus-  rut  de  grand ,  d'héroïque ,  de  merveilleux  sur  lr 
siens  qui  étaient  présents  à  ce  spectacle  sublime  globe  ;  son  ambition  lui  a  fait  répudier  sa  noble 
et  déchirant  :  elle  causa  sur  tous  uue  impression  devinée.  S'il  eût  été,  ainsi  qu'il  se  plaisait  à  la 


ineffaçable. 


voiture,  accompagné  de  ces  commissaires,  qui 
lui  donnèrent  toutes  les  marques  du  plus  grand 
respect ,  et  se  mit  en  route  pour  le  midi  de  la 
Frauce.  Il  reçut  des  preuves  du  plus  vif  intérêt 
sur  toute  sa  route  jusqu'aux  confins  de  la  Pro- 
vence. Là,  les  machinations  de  ceux  qui  vou- 
laient le  faire  assassiner  avaient  eu  le  temps  de 
le  devancer.  Il  avait  échappé  au  gucl-apens 
qu'on  lui  avait  fait  préparer  par  le  royaliste  Mau- 
breuil  ;  mais  il  faillit  à  succomber  sous  celui 
des  royalistes d'Orgon.  Dans  leur  rage,  que  les 
commissaires  des  puissances  rendirent  impuis- 
sante, les  habitants  de  celte  petite  ville,  si  tris- 
tement célèbre  par  les  excès  qui  s'y  sont  commis, 
lancèrent  des  pierres  contre  la  voiture  do  Napo- 
léon, et  l'accablèrent  de  lâches  injures. 

Arrivé  a  Fréjus,  le  27  avril,  Napoléoo  y  trouva 
eu  rade  deux  bâtiments  pour  le  transporter,  l'uu 
français,  l'autre  anglais;  il  préféra  la  frégate  an- 
glaise ,  ne  voulant  pas  qu'il  fût  dit  qu'il  avait  été 


dire,  un  Washington  couronné,  s'il  eût  laissé  aoi 


Quelques  instants  après  Napoléon  monta  en  Français  les  libertés  qu'ils  avaient  conquises  par 


tant  de  généreux  efforts ,  son  trône  fût  resté  iné- 
branlable. Mais,  en  dénaturant  lui-même  le  man- 
dat qu'il  tenait  de  la  révolution ,  il  cessa  d'être  le 
mortel  par  excellence,  et  ne  fut  plus  que  le  plus 
célèbre  des  despotes ,  des  conquérants  et  des  sol- 
dais montés  sur  le  trône. 

Tout  avait  concouru  à  favoriser  son  essor  vers 
la  plus  haute  région  :  la  nature,  en  le  douant  des 
plus  étonnantes  facultés  intellectuelles  ;  le  destin, 
en  combinant  pour  lui  toutes  les  chances  de  suc- 
cès. Ces  succès ,  la  fortuue  les  prépara  par  celle 
grande  révolution  qui  ouvrit  au  jeuoe  Bonaparte 
sa  bellecarrière  de  général,  et  en  mettant  pins  lard 
à  sa  disposition  celte  foule  d'hommes  éminenU 
que  la  révolutiou  avait  fait  surgir,  et  qui  sem- 
blaient avoir  élo  placés  par  elle  pour  assurer  à 
un  autre  homme  plus  éminent  encore  un  triom- 
phe impérissable.  Jamais  on  ne  vit  une  rencontre 
aussi  bien  concertée,  un  rapport  aussi  intime  des 
hommes  et  des  choses  pour  concourir  à  l'élèva- 


déportésous  le  pavillon  français.  Le  lendemain  il  !  lion  d'une  grande  capacité, 

quitta  en  banni  celte  même  rade  de  Fréjus ,  qui ,  |  Et  quels  moyens  Napoléon  Bonaparte  n'eût  pas 

quatorze  aunées  plus  tôt ,  l'avait  reçu  en  libéra-  trouvés  en  lui-même  et  dans  les  hommes  qui  !'ei>- 

tcurasoo  retour  d'Egypte.  Le  grand-maréchal  du  Uniraient  s'il  eût  consacré  les  belles,  les  suMi* 

palais,  com'e  Bertrand,  le  lieutenant-général  mes  qualités  qu'il  tenait  do  la  nature  'a  déveine- 

d'artillerie,  comte  Drouot,  le  général  Cambrone,  per  les  bienfaits  de  cette  révolution  par  une  aJ- 

et  quelques  autres  officiers  supérieurs  formèrent  ministralion  douce  et  libérale?  Qu'on  juge  de  ce 

son  modeste  cortège.  Le  bataillon  de  sa  garde,  qu'il  aurait  pu  faire  par  ce  qu'il  a  fait,  malgré 

qui  devait  le  suivre  a  l'ile  d'Elbe,  ne  larda  pas  des  guerres  presque  continuelles  et  au  milieu  de 

d'arriver  au  lieu  de  son  embarquement  :  au  lieu  ses  gigantesques  projets  de  conquête.  Rien  m 

de  quatre  cents  hommes,  il  s'en  était  présenté  semblait  au-dessous  de  son  élude,  rien  au-dessos 

dix  mille,  qui  tous  briguaient  l'honneur  d'aller  de  sa  capacité.  Sa  facilité  s'appliquait  a  tonl;  Ici 

partager  le  sort  de  leur  ancicu  général;  on  affaires  les  plus  diverses ,  les  plus  compliquées» 

fui  obligé  do  retenir  tous  ces  braves  soldats,  dont  il  les  traitait  en  même  temps  et  avec  la  même 

l'affecliou  suivit  Napoléon  sur  le  rocher  de  Porto-  aptitude.  Son  atlenliou  se  portait  à  Ta  fois  sur 

Ferrajo.  tous  les  objets  utiles  ;  elle  ne  laissait  ricu  écliap- 

Ainsi ,  peu  de  jours  avaient  suffi  pour  faire  per  :  son  application  ne  se  fatiguait  jamais .  ei 

tomber  l'homme  extraordinaire  parmi  les  hommes  défiait  le  commis  de  bureau  le  plus  opiniâtre 

extraordinaires  qui  vivront  dans  l'hisloiro  du  ou  le  mieux  exercé.  Four  lui,  se  délas  er  n  «• 

inonde,  et  pour  détruire  l'empire  français,  le  plus  que  changer  de  travaux  :  les  rares  dissipation» 

graud ,  le  plus  fort  que  l'Orient  ait  vu  se  former,  qu'il  se  permet  ou  qu'exige  sa  posiliofl  iw 
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sont  |  charge  ;  il  travaille  peudant  une  partie  de 
set  nuits,  dans  ses  voyages,  dans  tous  les  in- 
stants où  une  idée  forte  et  utile  vient  s'offrir  h 
son  esprit  :  il  s'entoure  d'hommes  capables  et  la- 
borieux ;  il  les  prend  dans  tous  les  rangs ,  dans 
toutes  les  opinions  de  l'ancienne  ou  de  la  nou- 
v.el,e  Fr*ncc;  f  ,es  moule  avec  exactitude  et  pré- 
cision ;  il  en  compose  un  tout  homogène ,  et  les 
lance  sur  une  scène  d'activité.  Il  met  un  soin , 
une  ardeur,  un  tact  inûni  à  distinguer  le  mérite 
dans  toutes  les  classes ,  et  crée  ainsi  une  admi- 
uistration  pure  et  un  gouvernement  bien  ordon- 
né, qui  font  l'admiration  du  monde. 

Les  guerres  qu'il  dirige ,  les  grandes  affaires 
politiques  qu'il  traite,  ne  l'empêchent  pas  de 
porter  un  regard  scrutateur  sur  la  gestion  de  ses 
ministres  :  il  les  veut  probes,  honnêtes,  labo 
rieux;  il  veut  que  leurs  comptes,  surtout  ceux 
des  ministres  qui  disposent  des  deniers  de  l'état, 
ne  soient  pas  mensongers.  Il  leur  défend  d'élever 
leur  fortune  privée  aux  dépens  du  trésor  public 
ou  par  des  spéculations  scandaleuses;  mais  il  les 
comble  lui-même  de  dons  et  d'honneurs.  Aucun 
gouvernement  n'eut  jamais  des  finances  mieux 
régies,  une  comptabilité  plus  exacte  et  mieux  or- 
donnée. Dès  son  apparition  sur  la  scèno  du  monde, 
il  se  montre  inflexible  pour  les  administrateurs 
concussionnaires  :  il  veut  que  ses  ministres,  ses 
préfets,  ses  moiudrcs  agents  rendent  justice  au 
plus  obscur  des  citoyens ,  et  lui-même  tient  la 
main  a  ce  que  l'égalité  devant  la  loi  ne  soit  pas 
une  chimère.  On  le  voit  à  la  fois  encourager  les 
sciences  ,  les  arts,  primer  les  découvertes  utiles , 
et  faire  exécuter  des  travaux  immenses  sur  tous 
les  points  de  l'empire.  Ces  travaux ,  que  Napo- 
léon appelait  avec  raison  ses  trésors  ,  furent  tous 
accomplis  au  milieu  de  guerres  continuelles,  sans 
aucun  emprunt ,  et  même  lorsque  la  dette  publi- 
que et  les  taxes  étaient  diminuées  •. 


Le»  grand*  et  admirables  travaux  exécuté»  ou  entreprit 
***ant  le  régne  de  Napoléon ,  soot  :  le  butin  d'Anvers  et  cc- 
•>i  de  Fleasingue  capable  de  contenir  les  plus  nombreuses  es- 
uirr*  *•  *»  •**  préserver  des  gtace*  de  ta  mer;  les  ouvrages 


a  Meta  .  de  Bordeaux  à  Bayouoc  ;  les  passages  duSbn- 
i.da  Mont-cénis,  du  Mout-Gcuévre,  ta  roule  de  la  Corni- 
be.qui  ouvre  les  Alpes  dans  quatre  direction»  (ces seules 
«ajjtre  routes  ont  coûté  près  de  huit  cents  millions^  ces  pas- 
*xe» ,  qui  surpassent  en  hardiesse,  eu  grandeur  et  en  effort» 
r«rVJ°<"  travaux  de  Romains;  le»  routes  des  Pyréuées 
-  Alpes,  de  Parme  a  ta  Speria,  de  Savonueau  Piémont;  les 
-  dléna.d'Ausierilu.  des  Aru.dcScvrea.  de  Toura.de 
I ,  de  Lyon ,  de  Turin .  de  l'Isère ,  de  la  Durance ,  de  Bor- 
ne Rouen ,  etc. .  etc.  ;  le  c  nul  cjui  joint  le  ithin  au 
•,par  le  Ooubt  ;  celui  qui  m  <t  i  i.„  :j„t  a  ta  Somme .  JO»- 
t  Amrterdam  à  Paru;  celui  qui  Joint  la  Bancc  a  ta  Vilaine  ; 
tecmal  d-Arle*  au  port  de  Bouc .  celui  de  Saint-Quentin  ,  celui 
•«farte .  celui  du  Rhin  ;  le  dessèchement  des  marais  de  Boor- 
~1,  du  CotcntŒ,  de  Rocbrlbrl;  le  rétablie  meut  de  pru- 
léonard  r.Ai.r.ois. 
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Ajoutons ,  à  la  gloire  de  Napoléon ,  que ,  s'il 
déploya  d'uue  manière  funeste  à  la  France  et  à 
l'Europe  les  passions  des  grands  ambitieux  ,  il  ne 
montra  jamais  les  vices  des  petites  âmes  :  la  su- 
perstition ,  la  haiue,  la  vengeance  furent  étran- 
gères à  son  caractère.  II  se  montrait  d'une  dou- 
ceur, d'uno  indulgence,  d'une  bonté  admirables 
dans  son  intérieur  domestique;  tous  les  gens  at- 
tachés à  son  service  persouncl  le  chérissaient 
comme  le  meilleur  des  maîtres  :  sa  générosité  et 
sa  bienfaisance  n'avaient  point  de  bornes;  il  ré- 
compensait tous  les  services  '. 

Son  respect  pour  les  bienséances  sociales  est  en- 
core un  heureux  exemple  auquel  on  doit  le  réta- 
blissement des  mœurs.  Rarement  un  prince  mit-il 
plus  de  soin  à  préveuir  les  scandales  de  sa  cour. 
Il  fut  excellent  époux ,  il  se  montra  père  tendre.  Il 
tint  constamment  les  femmes ,  les  courtisans ,  les 
prêtres  à  la  distance  où,  dans  tout  gouveroemenl 
bien  ordonné,  ils  doivent  être  tenus  des  affaires 
publiques.  Enfin ,  il  fut  d'une  sobriété  digne  des 
Spartiates. 

Par  quel  prodige ,  par  quel  concours  de  circon- 
stances a  pu  s'abîmer,  s'anéantir  lui-même  celui 
que  la  nature  et  Je  destin  favorisèrent  si  puissam- 
ment, et  pour  qui  la  victoire  et  la  fortune  se 
montrèrent  si  longtemps  favorables  ? 

C'est  qu'il  débuta  par  le  langage  des  Brutus , 
agit  d'abord  comme  César,  puis  comme  Titus  et 
Trajan,  et  Gnit  comme  Tarquin. 

C'est  qu'il  usurpa  tous  les  droits  d'une  nation 
qui  ne  les  lui  avait  confiés  que  temporairement , 

qne  to-ate»  les  églises  démolies  pendant  la  révolution  ;  l'éléva 
lion  de  nouvelles  j  la  construction  d  un  grand  nombre  d'éla 
Mtaemcnt»  d  industrie  pour  l'extirpation  de  la  mendicité 
I  achèvement  du  Louvre,  la  construction  des  greniers  d'Abon 
daoce.de ta  Banque.de  ta  Bourse,  des  Abattoirs ,  du  canal 
del  ourcq;  ta  distribu Uod  de  ses  eaux  dans  Paris  des  nom- 
breux égouta,  les  quais .  les  embellissements  et  les  monuments 
de  cette  grande  capitale  ;  les  travaux  pour  I  embellissement  de 
Home  ;  le  rétablissement  des  manufactures  de  Lyon  ;  ta  créa- 
tion de  plusieurs  centaines  de  manufactures  de  coton ,  de  fila- 
ture et  de  tissage  qui  emploient  plusieurs  centaines  de  mille 
ouvriers  ;  la  fondation  de  quatre  cents  manufactures  de  sucre 
de  betterave .  pour  la  contommaUon  d'une  partie  de  ta  France  • 
ta  substitution  du  pastel  à  l'indigo  ;  cinquante  millions  employés 
à  réparer  et  à  embellir  les  palais  de  ta  couronne;  soixante  mil- 
lions d'ameublements  placés  dan*  ce*  mêmes  palais  en  France, 
en  Hollande ,  à  Turin ,  à  Rouie .  etc.  ;  soixante  millions  de  dia 
niants  de  ta  couronne,  tous  achetés  avec  l'argent  du  trésor  par- 
ticulier de  Napoléon;  le  régent  retiré  des  mains  des  juifs  de 
Berlin,  auxquels  il  avait  été  eogagé  pour  un  tomme  de  trois 
millions;  le  mutée  Napoléon  estimé  i  plut  de  quatre  cents  mil- 
lions .  et  ne  contenant  que  des  objets  légitimement  acquit,  ou 
a  prix  d'argent  ou  par  des  conditions  de  traite*  de  paix  connus 
de  tout  lu  monde;  plusieurs  million*  amasse»  pour  l'encoura- 
gement de  l'agriculture  qui  est  t  intérêt  premier  de  la  France  ; 
rimUtuUon  des  courses  «te  chevaux;  I  inu-uductiou  des  mé- 
rinos .  etc. ,  etc. .  etc. 

Tel»  tout  tes  travaux  de  Napoléon;  ils  forment  un  trésor  que 
ne  pourront  dissiper  les  gouv.  ruements  qui  succéderont  au 
sien,  et  rappelleront  à  tous  les  âge»  ce  qu  il  a  fait  dans  molli» 
d  un  quart  de  siècle. 

•  Voyex  les  Mémoires  de  M.  de  Baussct ,  préfet  du  palais  Un- 
ix i  M ,  sur  l'intérieur  de  ce  y*Ui». 
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violant  aiusi  les  plus  saints  des  engagements,  ot 
se  niellant  lui  seul  à  la  place  de  celle  nalion  gé- 
néreuse qui  le  porla  sur  le  pavois. 

C'est  qu'il  faussa  la  mission  qu'il  avait  reçue 
de  la  révolution  ,  el  qu'au  lieu  de  faire  asseoir  la 
liberté  à  côté  du  Irone  impérial ,  il  y  plaça  le  des- 
potisme le  plus  formidable. 

C'est ,  ainsi  que  le  sénat  le  lui  reproeba ,  qu'ayant 
h  achever  celte  révolution  à  laquelle  il  devait  le 
développement  de  ses  hautes  facultés,  el  devant 
régénérer  la  France  et  son  gouvernement,  il  ne 
sut  que  reconstruire  ce  qu'il  devait  détruire  a 
jamais ,  et  qu'anéantir  ce  qu'il  était  appelé  a  con- 
solider. 

C'est  qu'il  se  laissa  dominer  par  uno  ambition 
effrénée ,  et  qu'il  déploya  une  tyrannie  d'autant 
plus  détestable  qu'il  savait  la  faire  légitimer  par 
la  gloire  dont  il  l'enveloppait. 

En  vain  proclama-t-il  que  cette  ambition  était 
des  plus  nobles,  el  qu'elle  tournait  toute  au  profit 
de  la  France  ;  en  vain  cacha  t-il  son  despotisme 
sous  des  lauriers  et  des  trophées  glorieux;  en 
vain  chcrcha-t-il  a  persuader  que  sa  dictature 
élait  nécessaire  :  les  Français  s'en  lassèrent  ;  et 
dès  Finstanl  où  l'opinion  publique  cessa  d'ap- 
puyer le  colosse  qui  lui  devait  sa  force  et  ses  pro- 
diges ,  le  colosse  tomba. 

«  Le  crime  d'opprimer  est  si  noir,  a  dit  un 
des  hommes  les  plus  marquants  que  la  révolution 
ait  produits,  qu'il  n'y  a  ni  qualités,  ni  vertus, 
ni  triomphes,  ni  services  rendus  à  son  pays  qui 
puissent  le  laver  ou  l'affaiblir;  car  l'oppression 
n'est  assurée  qu'alors  qu'on  parvient  à  dégrader 
les  âmes ,  à  corrompre  les  mœurs ,  avilir  les  ca- 
ractères, éb'ouir  ou  dénaturer  l'intelligence  de 
l'homme.  * 

Nulle  vie  ne  prouve  mieux  que  celle  de  Napo- 
léon comment  les  grands  talents  deviennent  de 
jirnnds  fléaux ,  quand  ceux  qui  les  possèdent  ne 
les  emploient  que  pour  eux-mêmes;  ce  qui  est 
le  propre  de  tous  les  ambitieux  '. 

Depuis  la  paix  d'Amiens,  Napoléon  Bonaparte 
n'a  plus  travaillé  que  pour  lui  et  pour  sa  dynas- 
tie. Consul ,  il  s' occupe  déjà  d'élever  l'édifice  de 
sou  despotisme  sur  les  ruines  de  la  tribune  natio- 
nale ,  qu'il  rond  rauctle.  Quelques  hommes  coura- 
geux ayant  fait  entendre  les  mots  de  liberté  el 
d'égalité  dans  l'enceinte  du  tribunal ,  il  supprime 
ce  corps  d'un  trait  de  plume,  et  commet  impu 
ncinent  la  plus  grande  infraction  a  la  loi  fonda- 
mentale de  l'an  VIII ,  qui  est  son  propre  ouvrage. 

»  «  César  avait  de  r-.-r  talents ,  dlsa  t  Salnt-Just;  il  tarait 
vaincre,  il  savait  adntiuhtn-r,  il  s.ivait  pirler,  il  savait  écrire; 
mais  au  lieu  de  faire  servir  le*  dons  qu'il  avait  reçus  de  la  n«- 
lore  et  «lelcxperierice  a  raffermissement  des  Itbcrtél  de  Rome 
de';»  chancelantes ,  Il  ne  travailla  qu  i  as<cnir  le  peuule  ro- 
main ,  dont  il  fut  le  plus  dangcreui  fléau.  • 


Sûr  désormais  de  la  servilité  de  ce  lénal  qu'il  a 
créé  pour  conserver  la  constilution ,  il  enchaîne 
la  liberté  de  la  presse,  la  plus  grande,  la  plus 
précieuse  garantie  que  les  nations  aient  contre  le 
despotisme.  Enfin  ,  faussant  l'opinion  par  des  so- 
phismes,  il  présente  au  peuple  français,  comme 
but  de  ses  efforts ,  la  guerre  et  les  conquêtes,  ao 
lien  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Malheureusement-  il  trouve  les  Français  prêta  à 
obéir  au  chef  militaire  qui  leur  parle  sans  cesse 
d'honneur.  Dès-lors  la  plus  grande  sympathie 
s'établit  entre  Napoléon  el  ce  peuple  trop  avide  de 
victoires  et  de  vaine  gloire ,  trop  épris  du  tumulte 
des  armes.  L'élévation  de  Napoléon  Bonaparte 
présage  a  la  France  les  plus  brillantes  destinées  : 
dès  le  premier  instant  il  se  montre  sous  des  pro- 
portions colossales;  il  réunit  en  lui-même  tous 
les  talents  ;  seul  il  est  l'âme ,  la  tête  et  le  bras  de 
son  gouvernement. 

Il  a  déjà  exécuté  des  prodiges;  il  en  promet  de 
plus  grands  encore.  Habile  à  fasciner  les  ycuide< 
Français,  auxquels  il  présente  en  masse  toutes 
les  idées  de  fausso  grandeur  et  de  domination ,  il 
excite  l'enthousiasme  au  plus  haut  degré ,  et ,  par 
la,  il  arrive  a  obtenir  la  plus  volontaire  cl  la  plus 
déplorable  soumission  d'un  peuple  qui,  naguère 
encore,  frémissait  de  rage  à  la  seule  idée  d'un 
mnîlrc  C'est  ainsi  que  Napoléon  obtint  de  I» 
France  les  plus  grands  sacrifices  cl  le  pins  absolu 
dévouement. 

Ce  sentiment  exalté  d'admiration  ,  Napoléon  le 
rajeunit  chaque  jour  par  des  prodiges  qn'il  fait 
jaillir  les  uns  des  autres,  et  auxquels  il  a  soin  de 
faire  participer  touto  la  France ,  parce  qn'il  sait 
qu'il  faut  mettre  les  hommes  dans  les  intérêts  de 
sa  gloire,  afin  de  la  rendre  immortelle.  Il  entre- 
tient ainsi  cette  ardeur  martiale ,  si  nuisible  à  la 
liberté  lorsqu'elle  gagne  toute  une  nation  :  il 
fonde,  sur  la  subordination  et  la  discipline,  le 
despotisme  militaire,  sous  lequel  il  place  la  France. 
Conduisant  cette  grande  nalion  a  la  conquête  du 
monde ,  il  reçoit ,  en  échange  des  lauriers  qu'il 
lui  fait  moissonner  sur  les  champs  de  bataille,  le 
sacrifice  de  toutes  ses  libertés ,  de  tous  ses  droits, 
la  disposition  de  toute  sa  population  militaire. 

Maître  absolu  des  hommes  et  des  choses, 
comme  l'avait  été  le  comité  de  salut  public,  mai* 
plus  habile  à  cacher  la  violence  qu'il  exerce,  l'am- 
bition de  Napoléon  ne  connaît  plus  de  bornes, et 
sa  puissance  n'a  point  de  rivale.  Au  seul  geste  de 
sa  main  ,  au  froncement  de  son  sourcil ,  les  trônes 
tombent,  et  se  relèvent  pour  d'obscurs  plébéien*: 
il  dispose ,  en  se  jouant ,  des  provinces ,  des  étals, 
des  couronnes  ;  il  voit  à  ses  pieds  on  peuple  do 
rois  ;  et  la  France ,  Ocro  de  commander  au  conti- 
nent ,  et  de  donner  des  maîtres  a  vingt  peuple.' , 
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oublie  qu'elle  avait  promis  a  «es  mêmes  peuples 
la  liberté  et  la  paix. 

Après  les  plus  étonnants  exploits,  Napoléon, 
dans  sa  lente ,  dicte  des  lois  à  l'empereur  d'Aa- 
triclie;  il  en  dicte  aussi ,  sur  un  radeau,  au  exar 
de  Russie  et  au  roi  de  Prusse.  La  ,  il  est  à  l'apogée 
de  la  gloire  et  de  la  puissance  :  il  se  montre  à 
son  peuple  ivre  de  joie,  entouré  d'une  auréole 
radieuse,  couronné  do  lauriers  auxquels  il  a  mêlé 
des  branches  d'olivier.  Jamais  mortel  ne  parut 
plis  grand,  jamais  peuple  ne  se  crut  plus  lieu- 
Mais,  à  dater  de  ce  moment,  l'ambition  de 
Napoléon  parait  sous  un  jour  moins  favorable. 
La  pleine  coupe  do  pouvoir  ne  peut  élancher  sa 
soif  do  domination  :  à  des  guerres  qui  lui  ont  été 
suscitées  par  l'Angleterre ,  à  des  conquêtes  légi- 
times, il  fait  succéder  une  guerre  injuste,  une 
usurpation  criante  .  une  conduite  déloyale  envers 
la  famille  royale  d'Espagne. 

Li  commence  la  série  des  fautes  de  cet  homme 
extraordinaire  :  de  celte  époque  date,  pour  les 
Français,  un  règne  plus  i y ra unique,  qui  voit  s'al- 
térer leur  dévouement  pour  l'empereur. 

La  guerre  d'Espagne  apprend  aux  ennemis  de 
la  France  qu'on  peut  résister  a  Napoléon ,  et  offre 
à  l'Angleterre  le  seul  moyen  d'attaquer,  avec  avan- 
tage, son  formidable  adversaire.  Les  perles  que 
les  Français  y  font  aigrissent  les  esprits ,  excitent 
les  murmures  d'une  population  généreuse,  qui 
ne  comprend  pas  la  nécessité  de  se  faire  décimer 
pour  aller  placer  sur  le  trône  d'Espagne ,  et  mal- 
gré les  Espagnols ,  un  des  frères  de  Napoléon. 

A  celte  première  faute ,  dans  laquelle  l'orgueil 
de  Napoléon  le  fait  persévérer,  il  en  ajoute  bien- 
tôt une  autre  que  ce  même  orgueil  lui  fait  conce- 
voir. Sous  le  vain  prétexte  d'assurer  le  bonheur 
de  la  France,  il  répudie  l'impératrice  Joséphine, 
qne  ses  bonnes  qualités  et  sa  bienfaisance  avaient 
rendue  chère  aux  Français ,  pour  placer  sur  le 
trône  impérial  une  Autrichienne  .  qui  sera  la 
cause  innocente  de  la  perle  de  Nipoléon. 

Cette  nouvelle  alliance  l'empêche  de  réorgani- 
ser l'intéressante  pairie  des  Polonais .  la  meilleure 
barrière  qu'on  pût  opposer  aux  irruptions  des 
Russes  dans  le  midi  de  l'Europe  :  Napoléon  a  pro- 
mis à  son  beau-père  qu'il  ne  sera  pas  touché  à  la 
portion  delà  Pologne  usurpée  par  l'Autriche,  et 
cette  promesse  lui  fait  commettre  une  faute  im- 
mense ,  dont  la  campagne  de  Russie  et  la  déplo- 
rable retraite  de  Moscou  sont  les  tristes  consé- 

Les  fautes  de  Napoléon  amènent  ses  revers,  et 
chacun  de  ces  revers  rend  son  despotisme  plus 
pesant.  A  la  confiance  la  plus  absolue  entre  l'em- 
pereur et  la  nation  succèdent  la  désaffection  ,  la 


méfiance,  la  crainte.  La  police  de  l'empire ,  cette 
police  que  Fouché  a  rendue  si  formidable,  ac- 
quiert une  nouvelle  direction  :  c'est  à  elle  qu'est 
confié  le  soin  de  diriger  l'esprit  public,  les  idées, 
les  affections  de  la  France  ;  c'esl  la  police  qui  dicte 
à  tout  un  peuple,  déjà  bâillonné  par  l'esclavage 
de  la  presse,  ses  opinions  sur  la  politique,  sur  la 
religion;  et  cette  police  odieuse,  tracassière,  veut 
courber  toutes  les  têtes  sous  le  sceptre  de  fer  de 
Napoléon. 

Mais  après  l'avoir  soutenu  par  tous  les  sacrifi- 
ces possibles,  les  Français  retirent  leur  affection 
a  l'ambitieux  qui  a  tant  abusé  de  son  ascendant 
sur  eux;  l'opinion  publique  l'abandonne,  et  il 
tombe  aussitôt,  malgré  les  grands  talents  qu'il  coq. 
linue  à  déployer. 

Ses  prodigieux  succès  avaiont  presque  achevé 
la  soumission  de  l'Europe  a  la  France  :  sa  chute 
ramène  la  France  dans  ses  anciennes  limites,  et 
l'Europe  a  son  ancien  système  politique. 

Ainsi ,  quatorze  années  delà  plus  brillante  do- 
mination ,  quatorze  années  do  victoires  et  de  con- 
quêtes dans  lesquelles  ont  péri  plus  de  deux  mil- 
lions de  jeunes  Français,  n'auront  abouti  qu'à 
livrer  la  France  a  ses  ennemis  les  plus  acharnés, 
qui  s'edorgucillissent  de  son  humiliation. 

Tel  sera  le  résultat  des  événements  d'avril 
événements  déplorables ,  parce  qu'ils  vont  placer 
le  gouvernement  de  la  France  entre  les  mains  in- 
habiles des  émigrés,  qui,  rcutrant  sous  la  protec- 
tion des  baïonnettes  étrangères ,  croiront  pouvoir 
traiter  en  pays  conquis  cette  patrie  contro  laquelle 
ils  n'ont  cessé  d'ameuter  toutes  les  puissances 
de  l'Europe.  Tels  seront  les  effets  du  despolime 
et  de  l'ambition  d'un  homme,  a  qui  une  grand» 
nation  a  eu  la  faiblesse  de  confier  le  pouvoir 
souverain,  et  de  permettre  qu'il  l'exerçât  sans  con- 
Irôlc. 

Cet  homme,  cet  ex-empereur,  bauni  plus  tard 
sur  l'homicide  rocher  de  Sainte- Hélène,  cherche  a 
se  justifier  des  graves  reproches  qu'on  lui  adresse. 

•  J'ai  refermé,  s'écrie-t-il,  le  gouffre  anarchique, 

•  et  débrouillé  le  chaos;  j'ai  dessouillé  la  révolu- 
■  lion .  ennobli  les  peuples  et  raffermi  les  rois, 
t  J'ai  excité  toutes  les  émulations,  récompensé 

•  tous  les  mérites,  et  reculé  les  limilcs  de  la  gloire; 

•  tout  cela  est  bien  quelque  chose.  El  puis,  sur 
»  quoi  pourrail-ou  m'attaqiier  qu'un  historien  do 

•  puisse  me  défendre?  Serait-ce  pour  mes  inten- 

•  lions?  il  est  en  fonds  pour  m'absoudre.  Mon  des- 

•  potisme?  mais  il  démontrera  que  la  dictature 

•  était  de  toute  nécessité.  Dira-t-oa  quo  j'ai  gêné 

•  la  liberté  ?  mais  il  prouvera  que  la  licence,  l'a- 

•  narchic,  les  grands  désordres  étaient  encore  au 
o  seuil  delà  porte.  M'accusera- l-on d'avoir tiop 
»  aimé  la  guerre?  mais  il  montrera  que  j'ai  tou- 
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•  jours  été  attaqué  ;  d'avoir  voulu  la  monarchie 

•  universelle?  il  fera  voir  qu'elle  ne  fol  que  l'asu- 

•  vre  fortuite  des  circonstances ,  que  ce  furent 
»  nos  ennemis  eux-mêmes  qui  m'y  conduisirent 

•  pas  à  pas.  Eofin,  sera-ce  mon  ambition  ?  ah  I 
>  sans  doute,  il  m'en  trouvera  beaucoup  ;  mais  de 
»  la  plus  grande  et  de  la  plus  haute  qui  fût  ja- 

•  mais,  celle  d'établir,  de  consacrer  l'empire  de 
»  la  raison  ,  et  le  plein  exercice,  l'entière  jouis- 
u  sance  de  toutes  les  facultés  humaines;  et  ici 

•  l'historien  peut-être  se  trouvera-t-il  réduit  à 

•  regretterqu'une  lello  ambition  n'ait  pas  été  sa- 
»  tisfaitc!  • 

C'est  ainsi  que  Napoléon,  b  Sain  te- Hélène,  se 
justifiait  devant  la  postérité.  Selon  lui,  la  dicta- 
ture était  de  toute  nécessité ,  et  s'il  gêna  la  li- 
berté ,  ce  Tut  pour  arrêter  les  débordements  de  la 
licence.  Ses  intentions ,  nous  dit-il ,  étaient  bon- 
nes, et  son  ambition  ne  devait  avoir  pour  résultat 
que  la  consécration  de  l'empire  de  la  raison  ,  le 
plein  exercice,  l'entière  jouissance  de  toutes  les 
facultés  humaines.  Dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  ou 
dit  durant  son  exil ,  Napoléon  a  constamment 
cherché  a  se  montrer  sous  le  point  de  vue  le  plus 
avantageux;  mais  il  n'a  pas  toujours  réussi  à  ex- 
pliquer favorablement  ses  actes.  Quand  il  assure 
qu'il  n'a  restreint  la  jouissance  de  la  liberté  que 
pour  étouffer  la  licence  et  l'anarchie,  on  ne  peut 
voir  dans  ces  assertions  qu'un  de  ces  lieux  com- 
muns sur  lesquels  se  rabattent  sans  cesse  les 
usurpateurs  des  droits  des  peuples.  Mais  il  est  en- 
core plus  étonnant  d  entendre  dire  à  celui  qui 
enchaîna  la  presse ,  qui  bâillonna  toutes  les  bou- 
ches et  comprima  jusqu'à  la  pensée,  que  son 
unique  but  était  d'établir,  de  consacrer  le  plein 


]  exercice,  l'entière  jouissance  de  toutes  les  facultés 
humaines  ;  comme  s'il  était  possible  de  développer 
ces  facultés  sans  l'entière  liberté  de  la  presse! 

Disons- le  franchement ,  Napoléon  fut  un  grand 
ambitieux,  un  conquérant  insatiable,  pour  qui 
un  premier  triomphe  n'était  qu'un  appât  pour 
cent  autres.  Se  faisant  un  jeu  d'une  bataille  san- 
glante, il  semblait  ne  considérer  les  peuples  en 
masse  que  comme  les  éléments  des  calculs  de  son 
ambition ,  et  les  hommes  individuellement  qne 
comme  des  chiffres  :  malheureusement  poar  les 
nations  comme  pour  les  individus,  son  œil  était 
sec  et  son  cœur  insensible  toutes  les  fou  qu'il 
s'agissait  de  l'intérêt  de  sa  domination.  De  la  tou- 
tes les  calamités  qu'il  fit  peser  sur  tant  de  nations 
étrangères, et  même  sur  la  nation  française  qu'il 
aimait.  Napoléon  fut  un  grand  despote;  il  con- 
çut fortement  et  perfectionna  habilement  le  des- 
potisme ;  il  savait  l'exercer  et  le  faire  respecter: 
il  y  façonna  les  Français  au  point  que,  pendant 
douze  années,  ils  secondèrent  de  tous  leors 
moyens  le  destructeur  de  leurs  libertés.  Mais 
pendant  que  la  France  était  b  ses  genoux,  l'Eu- 
rope était  b  ses  pieds.  C'est  ainsi  que  les  Français 
se  consolaient  de  leur  servile  obéissance  an 
moindres  volontés  du  chef  dont  ils  suivaient  les 
traces,  atteints  qu'ils  étaient  du  même  ver- 
tige. 

Quand  le  prestige  se  dissipa,  l'enthoiisiasmesY- 
teignit  ;  cette  homogénéité  que  Napoléon  croyait 
avoir  moulée  se  fondit  ;  la  France  impérialiste  se 
fractionna  en  patriotes  et  en  royalistes  ;  l'opinion 
publique  cessa  de  soutenir  le  colosse ,  et  le  colosse 
tomba ,  laissant  de  nouveau  la  révolution  et  l'an- 
cien régime  aux  prises. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Arrivée  ni  France  do  doc  d'Angoulêine  et  du  comte  d  Artola. 
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l'adhésion  de  l'année.  —  Bataille  de  Toulouse.  -  Désastreuse 
convention  signée  par  le  comte  d'Artofcs.  —  Louis  XVJ11  re- 
connaît devoir  *a  couronne  à  l'Angleterre.  —  Il  arrive  à 
Compiègne.  —  Il  rejette  la  cooaUtulioo  du  léoat  et  vent  re- 
commencer l'ancien  régime.  —  Alexandre  s'y  oppose. — 
Déclaration  de  Saint-Ooen  —  Entrée  de  Louis  XVIII  *  Pa- 
ria.—  Son  premier  ministère.  —  Déplorable  traité  du  30 
mailSIA.—  Ouverture  do  corps-WfgisiaUl.  —  Octrotement 
de  la  charte.  —  Les  émigrés  reparaissent  et  Konveruent. — 
—  Faute»  qu'Us  commettent.  —  Etablissement  de  la  censure 
des  journaux.  —  Opposition  redoutable  qui  se  (orme.  —  Les 

w  réjouit  de  ces  bute».  —  Acte*  de  l'inique  congrès  de 
Tienne.  —  Le  roi  de  Naples  marche  contre  la  France.  —  Na- 
poléon  se  décide  à  reparaître  en  France.  —  11  débarque  au 
golfs  Juan. 

Le  50  mars  1 81 4  ,  Napoléon  Bonaparte  régnait 
encore  snr  on  vaste  empire,  sur  un  grand  peuple  ; 
il  avail  tous  ses  ordres  plus  de  cent  cloquante 
mille  soldats;  toutes  les  places  fortes  de  l'Allema- 
gne ,  de  l'Italie ,  do  la  France ,  étaient  encore  en 
don  poufoir  :  dix  jours  après ,  son  règne  brillant 
et  immortel  n'était  plus  que  dans  l'histoire ,  et 
loi-même,  exilé  sur  un  rocher  de  la  Méditerranée , 
semblait  avoir  fini  sa  vie  politique.  Tousceuxqni 
l'avaient  suivi  sur  les  champs  de  bataille,  dans  les 
conseils  de  l'état,  n'avaient  plus  pour  lui  qu'une 
pensée  cague  comme  un  songe;  tous  leurs  regards 
se  portaient  sur  les  nouveaux  maîtres  que  quel- 
ques-uns avaient  rappelés,  et  qui  arrivaient  sous 
la  protection  des  baïonnettes  étrangères. 

Déjà  le  duc  d'Angoulôme  ,  fils  atné  du  comte 
d'Artois, si  célèbre  par  la  haine  que  le  peuple 
français  lui  avait  vouée  dès  avant  la  révolution , 
le  duc  d'Angoulême,  dont  la  France  nouvelle 
ignorait  jusqu'au  nom ,  était  entré  à  Bordeaux , 
avec  la  division  du  général  anglais  Bill.  Un  mois 
après,  le  4  2  avril ,  ce  même  comte  d'Artois ,  frère 
de  Louis  XVI ,  et  du  nouveau  roi ,  Louis  XVIII ,  fit 
son  entrée  à  Paris ,  en  qualité  de  lieutenant-gé- 
néral du  royaume.  Deux  jours  après,  un  décret 


du  sénat ,  conféra  à  ce  prince  le  gouvernement 
provisoire  de  la  France,  en  atlcndautquo  Louis- 
Stanislas-Xavier  eût  accepté  la  constitution  prépa- 
rée par  le  sénat. 

Ainsi,  le  retour  des  Bourbons  n'éprouve  au- 
cun obstacle;  l'étonnement,  l'indifférence  leur 
aplanissent  les  obstacles  qu'ils  croyaient  rencon- 
trer. Mais  ils  n'arrivent  pas  seuls  :  une  fouie  d'é- 
migrés, do  nobles  courtisans,  tous  les  hommes 
de  l'ancien  régime ,  sortent  de  leurs  obscures  re- 
traites pour  entourer  le  prince  lieutenant-général 
du  royaume  ;  ils  s'annoncent  par  la  dilapidatiou 
d'une  partie  des  millions  en  or  que  le  trésorier- 
général  de  la  couronne  impériale,  le  baron  de  la 
Bouillerie ,  a  cru  devoir  rapporter  de  Blois  h  Pa- 
ris. Ces  fonds  étaient  bien  la  propriété  particu- 
lière de  Napoléon  ;  mats  on  les  déclara  propriété 
de  l'état,  afin  de  les  soustraire  a  la  rapacité  des 
hommes  qui  trouvaient  commode  de  se  les  parta- 
ger entre  eux  à  titre  d'indemnité  des  pertes  que 
la  révolutioo  leur  avait  causées.  D'autres  roya- 
listes ne  rougirent  pas  de  se  partager  l'argent  et  les 
pierreries  que  ,  quelques  jours  après ,  celui  d'en- 
tre eux  qui  s'était  chargé  d'aller  assassiner  Na- 
poléon, le  marquis  de  Maubreuil,  avait  enlevés  à 
la  princesse  de  Wirtemberg,  reine  de  Westphalio. 
Ce  début  commence  a  indisposer  bion  de  bons 
Français  contre  les  anciens  aristocrates  :  a  l'éton- 
nement do  la  nation  succède  la  répugnance;  maif 
on  se  flatte  que  bientôt  tout  rentrera  dans  l'ordre. 

Pendant  que  le  gouvernement  provisoire  ne 
négligeait  rien  pour  obtenir  l'adhésion  des  géné- 
raux et  des  troupes  ,  le  maréchal  Soult  recevait, 
sous  les  murs  do  Toulouse ,  la  bataille  que  Wel- 
lington méditait  depuis  vingt  jours  :  bataille  glo- 
rieuse pour  l'armée  française  et  pour  son  chef,  et 
qui  n'eut  d'autre  avantage  pour  le  général  anglais 
que  de  lui  ouvrir  les  portes  de  cette  ville ,  alors 
un  des  foyers  actifs  du  royalisme.  Ce  fut  le  \  0  avril 
aue  Wellington  attaqua,  avec  toutes  ses  forces! 
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les  positions  fortifiées  que  Soult  avait  fait  pren- 
dre à  ses  troupes.  Les  Français  ne  comptaient  pas 
plus  de  trente  mille  hommes  ,  dont  six  mille  de 
très-jeu  nés  conscrits  qui  restèrent  spectateurs  de 
la  bataille  sur  les  remparts  de  la  ville,  tandis  que 
les  autres  vingt-quatre  mille  défendirent  toute  la 
journée  les  redoutes  construites  sur  les  hauteurs. 
Tous  les  efforts  de  quatre-vingt-dix  mille  Anglais, 
Portugais  et  Espagnols,  échouèrent  longtemps 
contre  la  bravoure  de  cette  poignée  de  Français. 
Wellington  vit  périr  ses  meilleurs  soldats,  les 
Ecossais ,  sous  la  mitraille  des  Français.  Co  ne 
fut  que  dans  la  nuit  que  Soult  quitta  le  champ  de 
bataille,  saus  y  laisser  ni  un  canon  ,  ni  un  pri- 
sonnier. Les  ennemis  avaient  eu ,  dans  celte  san- 
glante journée,  près  de  viugl  raille  hommes  hors 
de  combat,  et  les  Français  u'en  avaient  pas  per- 
du le  quart. 

On  a  dit,  avec  quelque  apparence  déraison, 
que  si  le  maréchal  Suchct  eût  évacué  la  Catalogne 
cl  le  Roussiilon  plus  promptement  qu'il  no  l'a 
fait,  et  qu'il  se  fût  porté  au  secours  de  Soult, 
avec  les  treixe  à  quinze  mille  hommes  dont  il 
pouvait  disposer,  l'armée  anglo-portugaise  eût 
éprouvé  on  grand  désastre  sous  les  murs  do  Tou- 
louse. Mais  cette  malheureuse  rivalité  qui  existait 
entre  tous  les  lieutenants  de  Napoléon ,  ainsi  que 
d'autres  motifs  qu'il  serait  diflicile  d'expliquer, 
empêchèrent  Sucbet  do  marcher  sur  Toulouse  et 
de  contribuer  au  gain  d'une  bataille  qui,  mal- 
heureusement, ne  pouvait  plus  avoir  aucune  in- 
fluence sur  des  événements  déjà  consommés. 

Huit  jours  après  l'affaire  de  Toulouse,  Soult, 
qui  avait  pris  une  nouvelle  position  très-forte 
aux  environs  de  Castelnaudary ,  conclut,  avec 
Wellington ,  uo  armistice ,  après  lequel  le  géné- 
ral français  quitta  sa  brave  armée.  Sucbel  en  prti 
i  alors  le  commandement  :  les  troupes  des  deux 
,  armées  des  Pyrénées  reçurent  la  cocarde  blan- 
che, et  les  chefs  envoyèrent  leur  adhésion  aux 
grands  changements  qui  venaient  d'avoir  lieu  a 
-  Paris. 

:      Tout  s'étant  soumis  volontairement  au  nouvel 
'  'ordre  de  choses,  et  Napoléon  ayant  quitté  Fon- 
tainebleau, des  conventions ,  qu'on  peut  appeler 
désastreuses  pour  la  Frauce ,  furent  signées  à 
Paris,  le  25  avril ,  eutro  le  comte  d'Artois  d'une 
part,  cl  les  puissances  alliées  d'autre  pari. 
Ces  conventions  portaient  ce  qui  suit  : 
«  Art.  4 .  Toutes  les  hostilités  sur  lerro  et  sur 
«  mer  sont  suspendues  entre  la  France  et  les 

•  puissances  alliées. 

•  2.  Elles  feront  évacuer ,  par  leurs  armées ,  le 

•  territoire  français  ,  tel  qu'il  se  trouvait  le 
»  \*  janvier  i7U2,  à  mesure  que  les  places  occu- 

•  pées encore,  hors  de  ces  limites,  par  Icslrou- 


•  pes  françaises ,  seront  évacuées  et  remisa  tui 

•  alliés. 

•  5.  Les  places  ci-dessus  désignées  seront  é»a- 

>  eu  ces  dans  des  délais  qui  seront  déterminés  de 

•  manière  a  ce  que  la  remise  totale  paisse  êln 

•  effectuée  au  4  "juin  prochain.  Les  garnisons 

•  sortiront  avec  armes  et  bagages,  et  pourront 

•  amener  l'artillerie  de  campagne,  dans  lapro- 

>  portion  de  trois  pièces  par  chaque  millier 

•  d'hommes ,  les  malades  et  les  blessés  y  compris. 

•  La  dotation  des  forteresses,  et  tout  ce  qui  n'est 

•  pas  propriété  particulière  sera  remis  en  en- 
§  lier  aux  alliés.  (Dans  la  dotation  sont  compris 

•  les  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions.)  Les 

•  garnisons  rentreront  en  France.  Le  blocus  des 
»  places  fortes  eu  France  sera  levé  sur-le-champ 
»  par  les  armées  alliées.  Les  flottes  ot  les  bâli- 
»  mcnls  de  la  France  demeureront  dans  leur  si- 

•  tualion  respective. 

»  4.  Le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaoïd* 

•  guerre ,  armés  et  non  armés ,  qui  se  trouvent 

•  dans  les  places  maritimes  remises  par  la  France 

•  sera  réglé  par  le  traité  de  paix  définitif.  • 
Les  autres  articles  de  convention  sootrelauuà 

la  remiso  des  prisonniers  et  des  départements  ou 
villes  occupés  par  les  alliés  aux  magistrats  nom- 
més par  le  gouvernement  provisoire.  Toute  ré- 
quisition devait  cesser  aussitôt.  Enfin,  par  an 
article  secret ,  il  fut  stipulé  que  les  propriétés 
publiques  et  particulières  des  places  évacuées  par 
les  Français  seraient  respectées,  et  restituées  si 
elles  avaieul  été  distraites. 

Telle  fut  la  déplorable  convention  du  23  avril, 
par  laquelle  débuta  le  lieutenant-général  de 
Louis  XVIII  ;  convention  que  la  France  ne  cessa 
de  lui  reprocher.  On  était  affligé  de  voir  faire 
tant  de  sacrifices ,  et  de  voir  le  pays  privé  de  «s 
limites  naturelles  par  les  mêmes  puissances  qui , 
peu  de  jours  avant,  proclamaient  quo  la  France 
devait  être  grande  et  forte  pour  assurer  l'équili- 
bre européen.  On  blâmait  beaucoup  le  comte 
d'Artois  d'avoir  souscrit  à  la  réduction  du 
royaume  à  son  ancien  territoire  ;  on  le  blâmait 
aussi  de  la  cession  qu'il  faisait,  d'un  trait  déplume, 
des  cinquante  et  une  places  fortes  ou  forteresses 
que  les  troupes  françaises  occupaient  au  delà  des 
limites  de  l'ancienne  France ,  de  l'abandon  d'ni 
matériel  immense ,  de  grands  dépôts  de  toutes 
sortes  d'objets  d'armement  et  d'équipement, 
dans  lesquels  se  trouvaient  douze  raille  bouches» 
feu,  dont  ouze  mille  en  bronze.  Ces  perles  im- 
menses furent  encore  augmentées  par  la  cession 
de  trente  et  un  vaisseaux  de  ligne  et  de  douze  fré- 
gates construits  par  Napoléon  et  avec  l'argent  de 
la  France. 

La  convention  du  25  avril  Ut  évanouir,  en  un 
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seul  jour  ,  Ic3  fruits  de  lanl  de  combats ,  dv  laul 
Je  hauts  faits  d'armes ,  de  laul  de  Méritai  :  OR 
w  demandait  si  c'était  là  res  avantages  que  les 
allies  avaicut  promis  de  stipuler  en  faveur  de  la 
dynastie  des  Bourbons.  De  ce  jour  ou  put  s'aper- 
cevoir que  les  puissances  étrangères  voulaient 
affaiblir  la  France  et  la  réduire  au  rang  d  un  étal 
secondaire.  Eu  cédant,  sans  la  moindre  compen- 
sation, Alexandrie,  Maycuce,  Anvers,  qui  nous 
avaient  coûlé  des  sommes  incalculables,  le  comte 
d'Artois  annonçait  claircmeut  que  sa  famille  te- 
nait peu  à  la  gloire  de  la  France  cl  aux  conquê- 
tes de  la  révolution ,  et  que ,  pourvu  que  les  al- 
liés laissassent  aux  Bourbons  le  palais  des  Tuile- 
ries pour  régner  sur  leurs  anciens  courtisans, 
ces  princes  seraient  toujours  satisfaits. 

Quelques  personnes  se  flattaient  encore  que 
le  nouveau  roi,  Louis  XVIII,  dont  on  vantail  la 
laison  et  les  lumières  ,  agirait  avec  moins  de  lé- 
gèreté que  son  frèro  le  comte  d'Artois;  et  qun  la 
France  obtiendrait,  par  le  traité  de  paix,  dis 
conditions  moins  désastreuses  que  celles  expri- 
mées dans  la  convention.  On  attendait  donc  im- 
patiemment le  roi. 

Ce  prince  avait  fait  son  entrée  solennelle  à 
Londres,  le  20  avril  :  il  avait  reçu  de  grauds 
honneurs  en  qualité  de  roi  do  France  Com- 
plimenté par  le  prince  régent  d'Auglelerrc, 
Louis  XVlll  lui  avait  répondu  ces  paroles  qui 
firent ,  en  France,  une  pénible  sensation  :  •  Je  prie 

•  votre  Altesse  royale  d'agréer  les  plus  vives  et 

•  les  plus  sincères  aclions  de  grâces  pour  les  fol i- 

•  citations  qu'elle  vieut  de  m'adresscr.  Je  lui  en 

■  rends  de  particulières  pour  les  attentions  sou- 

■  tenues  dont  j'ai  été  l'objet,  tant  de  la  part  de 
»  V.  A.  que  de  celle  de  chacun  des  membres  de 

•  votre  illustre  maison.  C'est  aux  conseils  de 

•  Y.  A.,  à  ce  glorieux  pays  et  à  la  constance  de 

•  ses  habitants  que  j'attribuerai  toujours ,  après 

•  la  divine  Providence  ,  le  rétablissement  de 

•  notre  maison  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  ;  et  tel 

•  heureux  état  de  choses,  qui  promet  de  fermer 

•  les  plaies,  de  calmer  les  passions,  et  de  rendre 

•  la  paix,  le  repos  et  le  bonheur  a  tous  les  peuples.» 
Ainsi  le  nouveau  roi  qui  venait  s'asseoir  sur 

le  trône  de  France  commençait  par  déclarer  que 
c'était  au  prince  régent  d'Angleterre,  aptes  la 
divine  Providence,  a  qui  il  devait  sa  couronne. 
Il  y  avait  dans  ces  paroles  une  insulte  a  la  nation 
française,  et  une  atteinte  aux  principes  d'api  ta 
lesquels  le  sénat  avait  rappelé  la  dynastie  des 
Bourbons;  mais  elles  ne  furent  guère  ■  perçues 
dans  ce  moment  ;  on  se  dallait  toujours  que 
Louis  XVIII  établirait  un  gouvernement  modéré, 
basé  sur  des  institutions  prnpics  à  assurer  les 
libertés  publiques 
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Le  nouveau  roi  débarqua  a  Calais,  le  21  avril, 
et  arriva  h  Compiègue  le  28.  La  il  reçut  des  dé- 
pulatious  de  tous  les  corps  constitues  de  la  capi- 
tale ,  cl  se  vil  entouré  de  cinq  à  six  des  maré- 
chaux de  Napoléon ,  qui  faisaient  retentir  Pair 
des  cris  de  vive  le  roi ,  et  ne  cessaient  d'exciter 
le  peuple  a  saluer  du  ses  acclamations  l'arrivée 
du  roi  légitime,  revenant  punni  nous  pour  nous 
rendre  la  paix  cl  le  bonltenr. 

A  peine  le  nouveau  roi  fut  il  à  Compiègue  que 
tous  les  anciens  courtisans  et  les  incorrigibles 
aristocrates  de  17X1»  accoururent  saluer  le  mo- 
narque ei  le  supplier  de  rejeter  la  constitution  du 
sénat  :  ils  auraient  voulu  que  Louis  XVIII  rentrât 
dans  sa  capitale  en  souverain  absolu  :  il  parait 
que  ce  prince  avait  écouté  les  prétentions  des 
anciens  ordres  de  la  monarchie,  cl  que  leurs 
intrigues  l'avaient  déterminé  à  continuer  le  ré- 
gime d'avant  la  révolution.  Mais  l'empereur 
Alexandre,  qui  avait  eu  le  temps  déjuger  l'esprit 
de  la  nation  française,  el  qui  sentait  l'indispen- 
sable nécessité  de  satisfaire  a  l'opinion  publique 
insista  fortement  auprès  de  Louis  XVIII  pour  que 
son  entrée  dans  la  capitale  fût  précédée,  si  non 
par  l'acceptation  de  la  constitution ,  du  moins 
par  une  déclaration  qui  promit  aux  Fiançais  uno 
constitution  libérale.  On  assure  même  qu'Alexan- 
dre annonça  que ,  si  celle  promesse  soleuuello 
n'était  pas  faite,  on  n'entrerait  pas  h  Paris. 

Trois  jours  furent  employés  h  celle  singulière 
négociation  ,  dans  laquelle  on  vit  l'autocrate  de 
toutes  les  Bussies,  le  souverain  dont  le  gouver- 
nement ne  connaît  d'autre  base  que  le  despotisme 
le  plus  absolu,  insister  vivement  pour  que  le  roi 
replacé  sur  le  Irônc  de  France  par  les  puissances 
alliées  consacrât,  avant  d'y  monter,  les  libertés 
publiques  des  Français. 

Il  fut  enfin  convenu  que  Louis  XVlll  n'accep- 
terait pas  la  constitution  du  sénat,  laquelle  serait 
remplacée  par  une  ordonnance  de  réformation  ou 
Charte  royale,  qui  serait  octroyée  a  la  nation 
française.  Fn  attendant,  Louis  XVIII  publia  la 
déclaration  suivante,  daléo  do  Saiul-Oucu ,  le 
2  mai  I  SI  1  ,  déclaration  sage  ,  dans  laquelle  se 
trouvent  exprimés  des  principes  que  les  royalistes 
n'approuvèrent  pas.  •  Bappelé  par  l'amour  do 

•  notre  peuplo  au  trône  de  France  ,  disait 

•  Louis  XVIII  ;  éclairé  par  les  malheurs  de  la 

•  nation  que  nous  sommes  destiné  à  gouverner, 

•  notre  première  peosée  esl  d 'invoquer  celle con- 
■  fiance  mutuelle,  si  nécessaire  a  noire  repos,  b 

•  son  boulieur. 

•  Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  decon- 

•  slilulion  proposé  par  le  sénat ,  dans  la  séance 

•  du  6  avril  dernier ,  nous  avons  reconnu  quo 

•  les  baies  eu  étaicut  bonnes  ;  mais  qu'un  grand 
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•  nombre  d'articles,  portant  l'empreinte  de  la 

•  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés, 

•  ne  peuvent ,  dans  leur  forme  actuelle ,  devenir 
>  lois  fondamentales  de  l'état;  résolu  d'adopter 

•  une  constitution  libérale ,  voulant  qu'elle  soit 
»  sagement  combinée ,  et  ne  pouvant  en  accepter 
»  une  qn'il  est  indispensable  de  rectifier ,  nous 

•  convoquerons  le  sénat  et  le  corps  législatif ,  . 
»  nous  engageant  à  mettre  sous  leors  yeox  le  tra-  ; 
»  vail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission 

■  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps,  et  don-  ; 

■  ner  pour  base  à  cette  constitution  les  garanties  ' 

•  suivantes  :  Le  gouvernement  représentatif  di- 
t  visé  en  deux  corps,  l'impôt  librement  consenti, 

•  la  liberté  publique  et  individuelle,  la  liberté  de  ! 

•  la  presse,  la  liberté  des  cultes,  les  propriétés  , 

•  inviolables  et  sacrées ,  la  vente  des  biens  nalio- 
»  oauv  irrévocable,  les  minisires  responsables, 

•  les  juges  inamovibles,  et  le  pouvoir  judiciaire 

•  indépendant;  la  dette  publique  garantie,  la 

•  Légion-d'Honneur  maintenue  ,  tout  Français 
»  admissible  a  tous  emplois;  enfin  nul  individu 
»  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  et  ses 

•  votes.  » 

Cependant  les  sénateurs  persévéraient  à  dé- 
fendre leur  travail  du  6  avril;  mais  le  gouverne- 
ment provisoire,  qui  n'avait  plus  besoin  du  sénat, 
rejetait,  lui  aussi,  une  constitution  dont  les  bases 
libérales  avaient  été  peu  appréciées  par  la  nation. 
D'un  autre  côté,  le  clergé  intervint  pour  défendre 
le  principe  du  droit  divin  des  rois  :  l'ancienne 
noblesse  ne  larda  pas  non  plus  a  afficher  ses  go- 
thiques et  malfaisantes  prétentions  :  elle  convoita 
tous  les  premiers  emplois  qu'elle  occupait  jadis  à 
la  cour  et  a  l'armée.  Il  n'y  eut  jusqu'aux  membres 
des  anciens  parlements  qui  ne  cherchassent  a  faire 
reconstituer  leurs  compagnies,  admettant  la  plé- 
nitude du  pouvoir  royal,  mais  avec  la  libre  sanc- 
tion de  l'enregistrement  et  la  restriction  des  re- 
montrances. Ainsi  tout  le  monde  s'agitait  en 
même  temps,  et  chacun  voulait  faire  prévaloir 
«es  opinioos  contre- révolutionnaires. 

La  déclaration  de  Saint-Ouen,  en  calmant  les 
Inquiétudes  de  ceux  des  Français  qui  s'étaient 
effrayés  h  l'idée  du  retour  de  l'ancien  régime  et 
de  ses  abus,  rallia  autour  du  nouveau  roi  bien 
des  citoyens;  et  quand ,  le  lendemain ,  il  fil  son 
entrée  h  Paris,  il  trouva  les  habitants  assez  favo- 
rablement disposés.  Louis  XVIII  fit  cette  en- 
trée solennelle  dans  une  calèche  découverte  :  il 
garda  constamment  son  chapeau  sur  la  tête.  Le 
peuple,  curieux  de  voir  un  prince  dont  il  ne  se 
rappelait  plus  les  traits,  remarqua  avec  peine 
que  les  trois  personnes  placées  dans  la  calèche, 
le  roi,  la  duchesse  d'Angoulônie  et  le  prince  de 
Condë ,  avaient  le  regard  froid  et  aussi  sévère  que 


celui  d'un  juge  assis  au  tribunal  :  on  aurait  mieux 
aimé  y  lire  l'expression  du  bonheur  dont  un  père 
jouit  en  se  retrouvant  au  milieu  de  ses  enfants  : 
toutefois  la  famille  royale  fut  reçue,  eu  quelque 
sorte,  avec  enthousiasme.  L'esprit  révolution- 
naire, longtemps  comprimé,  sommeillait  alors, 
et  Napoléon  paraissait  totalement  oublié  :  certes 
il  l'eût  été  a  jamais  si  les  Bourbons ,  gouvernant 
de  bonne  foi  et  éloignant  d'eux  les  hommes  qui 
avaient  déjà  fait  repousser  leur  dynastie,  n'eu- 
sent  pas  commis  toutes  les  imprudences  et  tontes 
les  fautes  que  leurs  plus  grands  ennemis  auraient 
pu  leur  conseiller. 

Louis  XVIII  débuta  par  la  nomination  de  tes 
ministres,  et  ses  choix  ne  furcut  pas  heureux  :  il 
donna  les  sceaux  et  la  justice  à  M.  Dambray;  les 
affaires  étrangères  a  M.  de  Talleyrand  ;  l'intérieur 
à  l'abbé  Montesquiou  ;  la  guerre  au  général  Du- 
pont; la  marine  au  baron  Malouct;  les  finances  a 
î'ex-abbé  Louis,  et  la  police  à  M.  Bcugnot.  Le 
comte  Blacas  d'Aolps  eut  le  département  de  la 
maison  do  roi  et  devint  le  ministre  ravori.  Il  y 
avait  dans  ce  ministère  des  royalistes  peu  propres 
à  rassurer  la  nation ,  des  hommes  a  qui  l'on  re- 
prochait d'avoir  trahi  la  cause  de  Napoléon ,  et 
d'autres  qu'on  vit  toujours  agir  et  parler  selon  la 
volonté  du  pouvoir  qui  les  employait. 

Eu  rentrant  en  France  ,  les  Bourbons  avaient 
déclaré  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  conscription  ni 
droits-réunis;  mais  ni  ces  droits  odieui,  ni  la 
conscription  ne  furent  abolis  :  on  se  contenta 
d'autoriser  les  conscrits  de  la  classe  de  4815  à 
rentrer  dans  leurs  foyers ,  et  a  changer  le  nom  d< 
droits-réunis  en  celui  de  contributions  indirectes. 
Ainsi,  les  deux  premières  promesses  faites  aux 
Français  par  les  Bourbons  forent  éludées.  On 
système  de  déception  fut  créé  par  les  conseillers 
de  Louis  XV11I,  et  chaque  jour  l'on  se  plut  a  re- 
mettre en  question  les  principes  contenus  dans  la 
déclaration  de  Saint-Ouen. 

A  peine  Louis  XVIII  fut-il  dans  sa  capitale  que 
l'on  s'y  occupa  du  traité  de  paix  définitif  entre 
toutes  les  puissances  européennes.  Ce  traité,  que 
ia  convention  du  25  avril  avait  préparé ,  et  aoqncl 
elle  servit  de  base,  fut  signé  le  50  mai.  Jamais  la 
France  n'en  avait  conclu  de  plus  désastreux  et  de 
plus  humiliant;  jamais  on  n'eut  moins  de  respect 
pour  la  justice,  moins  de  ménagements  pour  les 
peuples ,  que  n'en  montrèrent,  dans  cette  circon- 
stance, les  potentats  qui  stipulèrent  ce  traité.  U 
parut  au  grand  jour  toute  la  vieille  inimitié  du 
cabinet  anglais  contre  la  France,  la  cupidité  de 
la  Prusse,  la  soif  de  domination  de  l'Autriche, la 
mauvaise  foi  de  tous  les  signataires  de  la  falla- 
cieuse proclamation  de  Francfort.  Ce  déplorable 
traité  oc  prouvait  que  trop  quelles  avaient  été  l« 
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véritables  intentions  des  puissances  coalisées  en 
renversant  Napoléon  :  on  voyait  clairement,  par 
le  résultat,  que,  en  prolongeant  une  guerre  qui 
aurait  pu  se  terminer  au  congres  de  Prague,  à 
celui  de  Francfort,  ou  même  à  Cbâtillon,  les 
alliés  n'avaieut  d'autre  but  que  celui  d'affaiblir 
la  France  pour  rester  les  maîtres  de  l'Europe, 
dont  ils  voulaient  se  partager  les  peuples  comme 
on  se  partage  un  vil  bétail  :  ils  ne  voulaient  dé- 
truire l'empire  français  que  pour  s'emparer  de 
ses  dépouilles.  Le  traité  du  50  mai  et  ses  articles 
secrets  resteront  comme  un  monument  destiné  à 
constater  l'abus  de  la  force.  En  voici  les  princi- 
pales dispositions  : 

La  France ,  réduite  à  ses  anciennes  limites  de 
1789,  avec  la  seule  addition  de  quelques  chelifs 
cantons  dans  quatre  ou  cinq  départements  de  la 
frontière.  Les  bautes  parties  contractantes  <lai 
imaient  pourtant  confirmer  la  possession  de  la 
principauté  d'Avignon,  du  comtat  Veuaissin  et 
quelques  autres  enclaves  ayant  appartenu  autre- 
fois à  des  princes  d'Allemagne.  C'était  là  tout  ce 
qu'on  laissait  aux  Bourbons  des  débris  de  la  ré- 
publique française  et  de  l'empire. 

La  Hollande  et  la  Belgique  devaient  être  placées 
sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange. 

Les  états  de  l'Allemagne,  formant  jadis  la  con- 
fédération du  H  h  in ,  devaient  rester  indépendants 
•  t  unis  par  un  lien  fédéralif. 

La  Suisse,  indépendante,  continuerait  de  se 
gouverner  par  elle-même. 

La  malbeureuse  Italie,  morcelée  de  nouveau, 
•levait  être  partagée  entre  l'Autricbe  et  plusieurs 
états  souverains  à  reconstruire ,  tels  que  le  grand- 
<lucbé  de  Toscane;  celui  de  Parme  ,  Plaisance  et 
Gaastalla,  promis  à  l'impératrice  Marie-Louise, 
celui  de  Modcne,  etc.  ' .  La  Lombardie  el  le  pays 
Vénitien  restaient  à  l'Autricbe. 

L'ile  de  Malte  et  ses  dépendances  étaient  lais- 
sées en  toute  souveraineté  à  l'Angleterre. 

Parles  articles  8,  9  et  40 ,  les  puissances  alliées 
rendaient  à  la  France  quelques  colonies,  à  l'ex- 

■plion  de  Tabago,  Sainte-Lucie  et  l'Ile-de-France 
avec  ses  dépendances,  nommément  Rodrigue  et 
Isa  Sécbellcs,  qui  étaient  cédées  à  l'Angleterre. 

La  France  restituait  de  son  côté  la  partie  espa- 
gnole de  Saint-Domingue ,  qui  lui  avait  été  cédée 
l'.ir  la  paix  de  Bâle  (1795). 

On  nous  rendait  aussi  la  Guadeloupe,  et  la 
Guyane  française  telle  qu'elle  était  en  4792.  Mais 

'  Ub  traité  de  Paris  rétablit  jusqu'à  la  principauté  dr  Monaco, 
«mai  ortie  belle  Italie  se  trouva  de  nouveau  couverte  de  petits 
-raverains .  prtncet  ou  duo  qui  tombant  tur  elle  affamé*  et 
vu  avaient  besoin  d'être  restauré*.  Cette  vermine ,  connue 
l'appelait  Bouruult .  ae  mit  *  ronger  1rs  peuple» ,  et  en  peu 
<f  années  les  contrées  les  plos  Doristautrs  furent  frappées  d'une 
<«sotantr<<ur.'  i 


ces  faibles  concessions  étaieut  accompagnées  de 
la  clause  humiliante  par  laquelle  la  France  s'en- 
gageait •  h  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification 

•  dans  les  établissements  i]tii  lui  doivent  être  resti- 
>  tués,  et  qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la 
■  souveraineté  britannique  sur  le  continent  des 

•  Indes ,  et  a  no  mettre  dans  ces  établissements 
s  que  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  le 
o  maintien  de  la  police.  • 

Quant  aux  arsenaux  et  vaisseaux  de  guerre  ar- 
més et  non  armés  qui  se  trouvaient  dans  les  places 
maritimes  remises  par  la  France ,  il  était  convenu 
que  ces  vaisseaux,  comme  aussi  l'artillerie  el  1rs 
munitions  navales,  et  tous  les  matériaux  de  con- 
struction et  d'armement ,  seraient  partages  entre 
la  France  et  les  pays  dans  lesquels  ces  ports  et  ar- 
senaux étaient  situés ,  et  ce  dans  la  proportion 
de  deux  tiers  pour  la  France  ,  et  un  tiers  pour  ces 
pays.  Mais  l'Angleterre  eut  soin  de  faire  excepter 
de  ce  parlago  les  vaisseaux  et  arsenaux  existants 
dans  les  places  tombées  au  pouvoir  des  alliés  an- 
térieurement au  25  avril ,  ainsi  que  les  vaisseaux 
el  arsenaux  de  la  Hollande,  nommément  la  Hotte 
du  Texel ,  toute  construite  sous  le  règne  de  Napo- 
léon. L'Angleterre  fit  stipuler  aussi  que  le  port 
d'Anvers  serait  dorénavant  réduit  à  la  seule  con- 
dition de  port  commerçant. 

Tel  était  à  peu  près  le  traité  patent  du  50  mai 
1814,  d'après  lequel  toutes  les  puissances  qui 
avaient  été  engagées  dans  les  guerres  de  la  révo- 
lution étaient  invitées  à  envoyer  des  plénipoten- 
tiaires à  Vienne,  pour  y  régler,  dans  un  congres 
général,  les  arrangements  qui  devaient  complé- 
ter les  dispositions  de  ce  traité. 

Mais  si  les  stipulations  publiques  montraient 
jusqu'où  pouvait  aller  l'abus  de  la  force,  les  arti- 
cles secrets  avaient  un  caractère  bien  plus  révol- 
tant encore.  La  France  s'y  engageait  par  avance  à 
reconnaître  le  partage  que  les  alliés  se  feraient 
des  contrées  conquises  ou  cédées;  elle  renonçait 
en  même  temps  a  toutes  les  réclamations  qu'elle 
avait  le  droit  de  faire  pour  dotations ,  donations , 
revenus  de  la  Légion-d'Honneur ,  sénatorerics  et 
autres  capitaux  de  celle  nature;  ce  qui  consom- 
mait la  spoliation  d'un  grand  nombre  d'établis- 
sements et  de  plusieurs  milliers  de  Français. 

J'aurai  bientôt  l'occasion  de  parler  de  ce  par- 
tage inique  par  lequel  1rs  peuples  qui  avaient 
montré  de  la  sympalbie  et  de  rattachement  pour 
la  France  en  furent  punis  par  leur  incorporation 
a  des  étals  pour  lesquels  ils  avaient  la  plus  vive 
aversion  :  les  Belges  furent  placés  sous  la  domi- 
nation hollandaise;  les  Génois  sous  celle  du  roi 
de  Sardaigne;  les  Lombards,  sous  le  joug  tudes- 
que ,  etc. .  etc. 
!    La  seule  disposition  philanthropique  que  l'on 
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trouTe  dans  le  traité  du  50  moi ,  est  celle  par  la- 
quelle la  France  et  l'Angleterre  promettaient  d'u- 
nir leurs  efforts,  pour  faire  prouoncer  au  futur 
congrès  de  Vienne,  par  toutes  les  puissances  de 
la  chrétienté ,  l'abolition  de  la  traite  des  noirs'. 

Due  chose  digne  de  remarque,  c'est  le  soin  ja- 
loux de  l'Angleterre  pour  se  réserver,  dans  toutes 
les  parties  du  globe,  des  points  offensifs  contre  lo 
commerce  des  autres  peuples.  Non  contente  de 
posséder  Gibraltar,  cette  clef  de  toute  la  Médi- 
terranée ,  la  Grande-Bretagne  se  fait  céder  Malte, 
d'où  elle  pourra  maîtriser  llvgypte  et  l'Italie ,  et 
Corfou,  doutelle  fera  la  seutinclledes  Dardanelles 
et  des  mers  du  Levant. 

Quelques  jours  après  la  signature  de  ce  fameux 
traité,  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  réunit  un 
certain  nombre  de  sénateurs,  et  convoqua  ces 
mêmes  députés  au  corps  législatif  que  Napoléon 
avait  renvoyés  le  51  décembre  précédent.  Ces 
deox  simulacres  de  la  législature  furent  assembles 
au  palais  Bourbon,  où  eut  lieu  la  séance  royale 
dans  laquelle  Louis  XVIII  donna  communication 
du  traité ,  et  préseuta  la  cliarte  qu'il  octroyait. 

«  Je  me  félicite ,  dit  lo  roi  en  parlant  aux 

i  pairs  et  aux  députés  du  royaume ,  je  me  félicite 

■  d'être  devenu  le  dispensateur  des  bienfaits  que 

•  la  divine  Providence  daigne  accorder  à  mon 

•  peuple.  J'ai  fait  avec  l'Autriche,  la  Russie, 
»  l'Angleterre  et  la  Prusso,  une  paix  dans  laquelle 

•  sont  compris  leurs  alliés .  c'est-à-dire  tous  les 
»  princes  de  la  chrétienté.  La  guerre  étant  univer- 
»  selle ,  la  réconciliation  l'est  également.  Le  rang 
»  que  la  France  a  toujours  occupé  parmi  les  na- 

•  lious  n'a  été  transféré  à  aucune  autre  et  lui 

•  demeure  sans  partage.  Tout  ce  que  les  autres 

•  états  acquièrent  de  sécurité  accroît  également 

•  la  sienne,  et  par  conséquent  ajoute  a  sa  puis- 

•  sauce  véritable.  Ce  qu'elle  ne  conserve  pas  de 
»  ses  conquêtes  ne  doit  donc  pas  être  regardé 

•  comme  retranché  de  sa  force  réelle.  La  gloire 

•  des  armées  françaises  n'a  reçu  aucune  atteinte; 

•  les  monuments  de  leur  valeur  subsistent ,  elles 
>  chefs-d'œuvre  des  arts  nous  appartiennent  dés- 
s  ormais  par  des  droits  plus  stables  et  plus  atsu 

•  rés  que  ceux  de  la  victoire.  Les  routes  du  com- 

•  merce,  si  longtemps  fermées,  vont  être  libres. 

■  Le  marché  de  la  France  ne  sera  plus  seul  ouvert 

•  aux  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie. 

•  Celles  dont  l'habitude  lui  a  fait  un  besoin  ,  ou 
»  qui  sont  nécessaires  aux  arts  qu'elle  exerce,  lui 

•  seront  fournies  par  les  possessions  qu'elle  rc- 

•  Rat  lecteur»  «avant  dêJA  que  cette  al»  »liUon  avait  été  dé- 
crétée par  le*  iMt-mb  éea  nationale*  «le  la  rthntulioa .  el  que  la 
t-uarentioa  avait  t\è  |<ln»  lu-n  riii  ore  en  rendant  ta  liberté  a 
(Mil  le*  esclaves  lioinou  de  cotilt  ur  et  en  proDoiir.iut  qu  il  u'y 
avait  plni  que d>»  luHumej  libro  vi  l  ai  Fi-ju  e.'vil  i.id»"h 


i  couvre.  Elle  ne  sera  plus  réduite  'a  s'en  priver, 

•  ou  à  ne  les  obtenir  qu'à  des  conditions  ruineuses. 
■  Nos  manufactures  vont  refleurir;  nos  villes 

•  maritimes  vont  renaître,  et  tout  nous  promet 
»  qu'un  long  calme  au-debors  et  uuc  félicite  du- 

•  rable  au-dedans  seront  les  heureux  fruits  de  la 

•  paix  a 

Passant  ensuite  à  la  concession  de  la  charte, 
Louis  XVIII  dit  aux  députes  :  >  C'est  guidé  par 

•  l'expérience ,  et  secondé  par  plusieurs  d'entre 

>  vous ,  que  j'ai  rédigé  la  charte  constitutionnelle 

>  dont  vous  allez  entendre  la  lecture,  et  qui  as- 

•  seoit  sur  des  bases  solides  la  prospérité  de  lé- 

•  (at.  a 

Je  crois  pouvoir  me  dispenser  do  donucr  ici  le 
texto  ou  mémo  l'analyse  de  cette  charte  :  si  elle 
n'était  pas  la  plus  libérale  des  constitutions  don- 
nées à  la  nation  française  depuis  celle  de  1791; 
elle  est  du  moins  la  seule  que  les  Bourbons  res- 
taurés pussent  octroyer,  eux  à  qui  le  seul  mot  de 
constitution  avait  toujours  fait  l'effet  de  l'eau  sur 
un  hydrophobe. 

Après  une  révolution  qui  avait  fait  connaître 
aux  peuples  leurs  droits  imprescriptibles,  et  qui 
avait  détrait  à  jamais  le  pouvoir  absolu  des  rois 
de  France ,  Louis  XVIII  donnait  la  cliarte  consti- 
tutionnelle comme  nne  transaction  entre  le  préscot 
et  le  passé,  comme  une  garantie  pour  l'avenir. 
Toutefois,  en  sa  qualité  de  roi ,  Louis  XVIII  crut 
devoir  se  considérer  commo  le  représen tact  gé- 
néral ,  et  se  borna  à  s'entourer  de  quelques  hom- 
mes choisis  par  lui  pour  rédiger  cette  charte . 
qui  fut  presque  improvisée.  Si  la  part  du  pouvoir 
y  est  large ,  et  si  quelques  articles  pouvaient  être 
sujets  à  une  interprétation  qui  lui  serait  avanta- 
geuse, on  trouve  néanmoins  dans  ce  pacte  fonda- 
mental des  principes  qui ,  au  sortir  du  long  des- 
potisme de  Bonaparte ,  pouvaient  réunir  autour 
de  la  charte  la  majorité  des  Français.  Maison 
se  plaignit ,  avec  raison ,  de  ce  que  le  roi  n'accor- 
dait aux  Français  qu'une  charte  royale ,  unique- 
ment coucédéo  par  son  autorité,  au  lieu  d'une 
véritable  constitution  libéralo  offerte  à  l'examen 
des  députés  de  la  nation.  Quelques-uns  de  cesde> 
pûtes,  parmi  lesquels  on  disiiu  y  lia  Durbacli,  de 
la  Mosello ,  protestèrent  contre  cette  manière  d 'oc- 
troyer la  charte,  et  déclarèrent  même  que  1rs  dé- 
putés qui  avaient  coopéré  à  la  rédaction  de  cdi* 
loi  fondamentale  de  l'état  n'avaient  pas  reçu  de 
mission  à  cet  effet.  Ils  rappelèrent  les  promesse* 
contenues  dans  la  déclaration  de  Saiut-Oueu ,  et 
firent  ressortir  tout  ce  que  le  préambule  de  I* 
charte  contenait  de  contraire  aux  lumières  du 
siècle  ;  enfin  ils  firent  remarquer  tout  ce  quel' 
seule  date  de  cette  ordonnance  de  réformait 
1  reufermait  de  gfruics  do  méfiance  el  d'alaiw»- 
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Malheureusement  les  ministres  et  les  prétendus  i  cle  politique  et  des  mesures  rigoureuses  que  lo 
bommes  d'état  qui  entouraient  le  roi  pensèrent  |  chef  de  l'état  prenait  trop  souvent,  s'élait  amc- 
qu'il  devait  rendre  la  charte  royale  obligatoire  à  |  liorée  au  point  d'étonner  ceux  qui  n'avaient  pas 
l'instant  même  et  sans  la  soumcltre  a  l'acceptation  vu  la  France  depuis  4  781)  ;  que  les  classes  labo- 
dei  députés,  ce  qui  n'eût  ofTerl  aucune  difliculté,  rieuses  ,  les  cultivateurs,  les  ouvriers  des  deux 
et  eût  douuéà  ce  grand  acte  toute  la  force  d'un  sexescotiuaissaicnt  des  jouissances  qui  leur  étaieut 
contrat  consenti  par  ceux  qui  devaieut  en  suppor-  .  interdites  avant  la  révolutiou,  et  que  tous  ce» 
ter  les  priucipalcs charges.  Louis  X VIII  crut  aussi  hommes,  naguère  si  à  plaindre,  étaient  en  181  $ 


que  sa  charte  coulcnail  assez  de  hieuf.tits  pour 
qu'elle  fût  reçue  avec  empressemeut  et  reconnais- 
sance; deux  cents  députés,  presque  inconuus  à 
'la nation  française,  et  dont  tous  les  devoirs  s'é- 
laieul  bornés  jusqu'alors  a  jeter  uue  houle  dans 
l'urne  du  scrutin  toutes  les  fois  que  les  commis- 
saires du  gouvernement  impérial  allaient  leur 
faire  une  lecture  rapide  des  articles  d'une  loi  a  la 
confection  de  laquelle  ils  n'avaient  pris  aucune 
part;  deux  ceuts  députés ,  dis-je,  habitués  a  ne 
rien  discuter,  à  ne  rien  contredire,  et  évidemment 
sans  mission  pour  rédiger  ou  accepter  uue  ton 


mieux  logés,  mieux  habillés,  mieux  nourris, 
mieux  éduqués.  Tous  ces  bons ,  tous  ces  grands 
résultats,  le  ministre  de  Louis  XVIII  les  passo 
sous  silence ,  et  les  efforts  de  sa  dialectique  len- 
deul'a  prouver,  au  couiraire,  que  tous  les  élé- 
ments de  prospérité  ont  quitté  la  Fiance  avec  les 
émigrés. 

Le  but  de  cet  exposé ,  évidemment  faux  ,  était 
de  prouver  que  le  gouvernement  républicain 
et  celui  de  INa|>oléon  avaient  tenu  la  France  dans 
la  plus  déplorable  situation ,  cl  qu'il  ne  fallait 
rien  moins  que  le  retour  de  la  domination  Ugi- 


itilulion,  s'empressèrent  de  déclae<  r  que  la  charte  lime  et  paternelle  des  Bourbons  pour  ariêler  lo 


octroyée  par  Louis  XVIII  avait  l'assentiment  de 
tous  les  Français. 

Toutefois  Que  ère  nouvelle  commença  pour  la 
France  ;  et,  pour  marquer  celle  ère,  pour  séparer 
le  passé  de  l'avenir,  l'abbé  Moutesquiou,  ministre 
de  l'intérieur,  fil,  le  1 2  juillet  1844,  un  long  rap- 
port sur  la  situation  du  royaume.  Cet  exposé , 


mal ,  et  rendre  l'état  llorissant.  Ce  fui  dans  ce 
même  système  qu'on  exagéra  beaucoup  les  som- 
mes dues  par  ['arriéré,  doul  la  liquidation  devait 
se  faire  en  reconnaissances  payables  à  divers 
termes. 

Quelque  soin  que  l'on  mil  h  faire  détester  If 
gouvernement  déchu  ,  les  Français  ne  tardèrent 


qu'on  aurait  pu  comparer  au  bilcuui entrée  d'une  I  pas  a  s'apercevoir  qu'ils  n'avaient  rien  gagné  à  la 


maison  de  commerce,  s'il  u'eûi  pas  été  fait  avec 
uue  mauvaise  foi  évidente,  semblait  établir  qu'au- 
cun hien  n'avait  pu  s'opérer  en  France  depuis  la 
convocation  des  étals-généraux.  Mais  le  ministre 
y  développait  avec  prédilection  les  erreurs ,  Tes 
abus  qui  avaient  pu  se  glisser  dans  les  diverses 
parties  del'adminislralion  impériale;  il  eu  exagéra 


restauration  des  Bourbons,  pas  même  sous  lo 
rapport  des  libertés  publiques  consacrées  par  la 
charte,  puisque  cette  charte  était  toujours  inter- 
prétée au  gré  des  partisans  du  pouvoir  absolu. 
D'un  autre  coté ,  on  vil  les  ministres  conserver, 
malgré  les  dispositions  textuelles  de  l'esprit  delà 
charte  royale,  toutes  les  lois,  tous  les  décrets, 


les  conséquences  pour  le  royaume,  et  entreprit  la  tous  les  arrêtés  de  l'empire  propres  a  assurer  le 
plus  amère  censure  du  passé.  Ce  ministre  ahordait  despotisme  du  nouveau  gouvernement 


à  peine  les  merveilleux  progrès  que  la  France  avait 
failsdepuis  vingt  ans,  comme  s'il  n'était  pas  avéré 


C'esl  ainsi  qu'où  trouve  conservée  ,  dans  l'or- 
donnance du  roi  concernant  la  garde  nationale, 


que ,  malgré  nos  guerres  coutiuuelles ,  la  popu-  toutes  les  précautions  prises  dans  l'intérêt  du  pou- 
lation  s'est  considérablement  accrue  ;  que  le  sort  voir  par  le  séualus-consulte  de  ^  805 ,  et  le  décret 
des  classes  inférieures  est  devenu  beaucoup  plus  j  de  t80C;  précautions  contraires  à  la  nature  des 
«ipporlable  ;  que  l'agriculture  et  l'industrie  ont  i  institutions  primitives  des  gardes  nationales  con- 
tait de  grands  et  profitables  progrès.  M.  de  Mon-  slitulionnelles.  Celte  ordonnance, dans  laquelleon 
lesquiou  semble  oublier  que  jamais  aucun  état  trouve  l'étrange  amalgame  du  régime  militaire 
n'a  été  administré  avec  plus  d'intelligence  et  d'ac-  avec  le  régime  administratif,  établit  une  dislino 
tivilé;  qu'il  a  été  Tait  plus  de  grands  et  utiles  Ira-  lion  enlre  la  garde  urbaine  el  la  garde  rurale ,  et 
taux  dans  les  quatorze  années  composant  le  con-  attribue  au  roi  la  nomination  de  tous  les  officiers, 
tulal  el  l'empire,  que  durant  tout  les  règues  des  La  prédilection  que  les  ministres  de  Louis  XVIU 
«nciensrois  de  France;  que  tout  a  été  perfee-  montrent  pour  les  lois  établies  au  profit  du  des- 
tionné  depuis  la  révolution;  en  un  mot,  il  se  polisme  de  Napoléon  ,  fait  dire  a  tons  les  Fran- 
montra  disposé  a  uier  l'évidence,  comme  s'il  avait  çais  :  l/Ut  te  roi  règne,  que  Napoléon  gouverne  , 
pu  dérober  à  la  connaissance  du  monde  les  faits  les  cl  que  les  émigrés  administrent. 
[Aas  palpables.  M.  de  Montcsquiou  aurait  pu  dire  Avec  une  pareille  tendante  au  despotisme ,  il 
que  la  condition  de  l'individu,  placé  bon  du  ccr-  fallait  s'attendre  a  voir  entraver  la  liberté  do  la 


d  by  Google 


1 


752 

presse ,  quoiqu'elle  fût  garantie  par  la  charte  : 
en  effet ,  une  loi ,  dont  les  dispositions  étaient 
évidemment  en  opposition  avec  la  déclaration  de 
Saint-Ouen  et  le  pacte  fondamental ,  ne  tarda  pas 
d'être  présentée  aux  chambres  par  ce  même  mi- 
nistre de  l'intérieur  auquel  on  devait  le  fameux 
rapport  sur  la  situation  de  la  France.  L'abbé 
Montcsquiou  déclara  sans  détour  qu'il  ne  fallait 
pas  laisser  a  la  presse  une  trop  grande  latitude, 
et  qu'il  était  indispensable  d'eu  prévenir  les  abus 
par  rétablissement  de  la  censure  pour  tous  les 
écrits  ayant  moins  de  vingt  feuilles  d'impression. 

Celte  première  et  grave  atteinte  portée  à  la 
charte  éprouva  une  vigoureuse  opposition  de  la 
part  de  quelques  députés,  qui  démontrèrent  com- 
bien les  doctrines  émises  par  le  gouvernement 
étaient  fausses.  Toutefois,  la  majorité  d'une  cham- 
bre trop  habituée  à  la  servilité  adopta  la  loi ,  et, 
de  ce  jour,  les  journaux  et  les  brochures,  seuls 
écrits  à  la  portée  do  tout  le  monde,  furent  soumis 
h  une  censure  arbitraire.  C'est  ainsi  que  le  gou- 
vernement légitime  des  Bourbons  entendait  faire 
jouir  les  Français  de  la  plus  précieuse  des  libertés 
conquises  en  4789.  II n  établissant  la  censure  pour 
tous  les  écrits  périodiques  et  ouvrages  éphémères, 
les  ministres  faisaient  implicitement  l'aveu  qu'ils 
n'avaient  ni  la  force,  ni  le  courage  de  soumettre 
leurs  actes  h  une  discussion  publique  :  la  liberté 
de  la  presse  les  effarouchait,  comme  elle  a  toujours 
effarouché  l'orgueil  et  la  domination  ,  l'audace  cl 
la  tyrannie,  parce  qu'elle  les  menace  cl  les  dé- 
masque sans  cesse  ;  mais  les  craintes  qu'elle  inspire 
deviennent  encore  un  nouvel  éloge  pour  elle ,  une 
nouvelle  preuve  de  son  incontestable  utilité  ;  car 
le  premier  des  dangers  publie!  est  toujours  la  ty- 
rannie. 

Si  l'on  fait  attention  que  l'époque  h  laquelle  fut 
établie  la  censure  sur  les  journaux  français,  si 
répandus  dans  tout  le  continent  européen ,  est 
celle  où  s'ouvrit  le  fameux  congrès  de  Vienne, 
on  pourra  en  induire  que  la  France,  déjà  soumise 
aux  exigences  des  puissances  alliées ,  avait  reçu 
d'elles  l'injonction  de  réduire  au  silence  les  jour- 
naux, qui  n'auraient  pas  manqué  de  s'élever  contre 
les  iniquités  qu'on  se  proposait  de  faire  consacrer 
dans  ci'  congrès,  lequel  ne  fut  qu'un  révoltant 
marché  d'hommes.  De  grandes  plaintes  retentirent 
dans  toute  la  France  contre  les  restrictions  ap- 
portées à  la  liberté  de  la  presse;  les  hommes 
jaloux  des  libertés  publiques  (et  il  s'en  trouvait 
beaucoup  qui  avaient  traversé  le  brillant  despo- 
tisme de  Bonaparte  sans  que  leur  chaleureux  pa- 
triotisme se  fût  refroidi  ) ,  ces  hommes  vigilants , 
que  la  tyrannie,  de  quelque  couleur  qu'on  la  parc, 
effraie,  se  souvinrent  que,  lorsque  Bonaparte 
voulut  opprimer  la  France,  il  commença  par 


un. 

bâillonner  les  journaux.  lien  résulta  une  inquié- 
tude qui ,  au  lieu  de  se  calmer  au  sein  de  la  paix, 
se  répandit  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion. 

Bientôt  l'imprudent  langage  tenu  officiellement 
par  les  dépositaires  du  pouvoir  rendit  les  Fran- 
çais encore  plus  ombrageux.  On  s'était  soumis  au 
gouvernement  des  Bourbons;  une  série  de  désap- 
pointements ébranla  celte  soumission  Le  remède 
que  les  ministres  avaient  cru  trouver  dans  la  cen- 
sure des  journaux,  se  trouva  impuissaut  à  ira- 
poser  silence  aux  mécontents  :  la  satire  des  actes 
du  gouvernement  se  réfugia  dans  les  volumes  au- 
dessus  de  vingt  feuilles;  on  lut  avec  avidité  te 
Censeur  européen,  ouvrage  périodique  rédigé 
par  deux  jeunes  avocats ,  Comte  et  Dunoycr,  dont 
il  ût  la  haute  réputation.  De  ce  moment,  les  gens 
éclairés  formèrent  une  opposition,  qui  fat  bientôt 
assez  forte  pour  donner  des  inquiétudes  an  gou* 
vernement. 

D'un  autre  côté,  l'armée ,  tous  ceux  qui  avaient 
servi  sous  Napoléon ,  ainsi  qu'une  grande  partie 
de  la  population  des  campagnes  commençaient  à 
regretter  leur  empereur,  el  son  nom  était  dans 
toutes  les  bouches. 

Une  marche  franche  et  libérale  pouvait  seule 
rallier  au  gouvernement  royal  ceux  qui  s'en  déta- 
chaient tous  les  jours;  mais  au  lieu  de  la  suivre, 
les  ministres  du  roi  ne  commettent  que  des  actes 
propres  a  aliéner  tous  les  cœurs ,  el  ces  actes  sont 
appuyés  par  un  langage  qui  indispose  la  partie 
éclairée  de  la  nation.  Ici,  c'est  lo  chancelier 
Dambrayqui  se  montre  le  plus  irréconciliable  en- 
nemi de  tous  les  principes  qui  ont  fait  la  révolu- 
tion ;  là,  c'est  l'abbé  Montcsquiou  ,  l'un  des  ré- 
dacteurs de  la  charte ,  qui  se  fait  l'apologiste  de 
la  censure.  A  leurs  eûtes  apparaît  le  ministre  d'é- 
tal Ferrind  qui ,  en  présentant  le  projet  de  loi 
relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés,  ne 
craint  pas  de  traiter  de  rebelles  les  vingt-cinq 
millions  de  Français  restés  sur  le  sol  de  la  patrie, 
et  ose  ensuite  dire  à  ses  amis  que  les  imprudentes 
expressions  dont  il  s'est  servi  ont  reçu  l'appro- 
bation du  roi ,  dont  l'intention  est  de  rendre  à 
la  noblesse  et  au  clergé  les  biens  qui  leur  ont  été 
enlevés  par  la  révolution.  Au  département  delà 
guerre,  le  ministre  Dupont  semble  avoir  pris 
à  tâche  de  mécontenter  tous  les  militaires,  el  y 
réussit  complètement.  Il  en  est  de  même  i  I* 
marine.  Partout  on  excite  le  méeon lentement  des 
généraux,  des  officiers ,  des  soldats.  Il  n'est 
jusqu'au  ministre  de  la  police,  Beugnot,  qui 
n'irrite  les  esprits  par  l'indiscrète  publication 
d'une  ordonnance,  aussi  sévère  que  ridicule,  mf 
l'observation  du  dimanche.  Ajoutons  à  cette  es- 
quisse des  imprudences  et  des  faulcs  du  gouver- 
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nemeutdes  Bourbons  le  rappris  que  1rs  royalistes 
montraient  ouvertement  pour  la  charte ,  qu'ils 
considéraient  comme  an  hochet  dont  un  amusait 
le  peuple;  disons  comment  on  blessait,  à  la  cour 
de  Louis  XVIII ,  l'amour-proprc  des  nobles  de 
l'empire,  en  traitant  avec  hauteur  et  dédain  les 
remmes  des  plus  illustres  de  nos  maréchaux,  et 
terminons  celle  esquisse  par  l'espèce  de  ridicule 
que  tous  les  vieux  hobereaux ,  tous  les  gentiUâlftM 
que  la  restauration  avait  fait  sortir  de  leurs  ma- 
noirs, imprimaient  àcelle  morne  restauration  ,  des 
ridicules  dont  la  caricature  s'empara  avec  esprit. 
Il  y  avait  saus  doute  dans  celte  marche  du  minis- 
tère ,  dans  ses  paroles,  dans  ses  actes,  de  quoi 
alarmer  un  peuple  qui  était  loin  de  vouloir  le  re- 
tour de  l'ancien  régime  ,  qu'on  lui  offrait  cepen- 
dant en  perspective. 

Toutes  ces  fautes  n'étaient  pas  perdues  pour 
l'homme  exilé  sur  le  rocher  de  l'Ile  d'Elbe  :  il  sen- 
tait les  blessures  que  des  ministres  inhabiles  fai- 
saient à  la  nation ,  et  se  promettait  déjà  de  profiter 
de  l'irritation  qu'elles  causaient.  Sa  pénétration 
lui  lit  prévoir,  en  lisant  le  discours  de  M.  de  Fer- 
rand ,  qu'il  pourrait  bientôt  retourner  en  France; 
et  chaque  jour  il  jouissait  de  voir  avec  quelle 
imprudence  on  lui  en  ouvrait  les  issues  et  apla- 
nissait la  route.  Maître  de  sa  pensée,  il  interro- 
geait avidement  les  nombreux  voyageurs  de  toutes 
les  nations ,  pour  lesquels  il  était  devenu  l'objet 
d  une  admiration  profonde,  et  bâtissait,  sur  leurs 
rapports,  des  espérances  quo  tous  les  actes  des 
Bourbons  fortifiaient  journellement.  Il  jugeait  com- 
bien le  peuple  devait  être  alarmé  par  les  mots  de 
dîmes,  corvées,  droits  féodaux,  et  par  les  menaces 
que  les  émigrés  faisaient  aux  nouveaux  et  innom- 
brables propriétaires  de  biens  nationaux  :  Napo- 
léon voyait  aussi  avec  plaisir  les  analhèmes  lan- 
cés de  la  chaire  évangélique  sur  les  acquéreurs  de 
bieus.  De  ce  moment,  il  épia  l'occasion  pro- 
chaine de  renverser  le  trône  des  Bourbons. 

Le  danger  était  déjà  grand  des  la  fin  de  l'année 
tSN  ;  mais,  au  lieu  de  le  conjurer,  les  ministres 
e|  la  cour  de  Louis  XVIII  le  rendaient  tous  les 
jours  plus  imminent.  On  aurait  dit  que  tous  les 
licmmes  de  la  restauration ,  ainsi  que  tous  les 
princes  restaurés,  étaient  atteints  de  vertiges  : 
c'était  à  qui  offenserait  le  plus  les  peuples  dans 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher.  Les  uns  ouvraient 
pompeusement  une  souscription  pour  élever  un 
monument  expiatoire  aux  victimes  de  Quibéron 
et  insultaient  ainsi  aux  mânes  de  l'iliustre  Floche 

'  Tout  le  inonde  sait  que  celle  idée  si  anti-nationale,  si  con- 
tre-révolutionnaire sortit  du  ministère  de  la  guerre,  a  la  tète 
duquel  se  trouvait  alors  le  maréchal  Soult.  P!ns  tard  lémlgr.v 
tisR  poussa  i"  audace  encore  plus  loin  :  e.le  At  ériger  une  statue 
s  rirbtgrn .  convaincu  de  dix  années  de  félouie  et  de  trahison, 
•t  coupable  du  crime  le  plus  odieui  qu'eo  général  puisse  Com< 


I  et  de  ses  braves  compagnons  d'armes;  les  autres 
allaient  exhumer  les  cendres  de  Louis  XVI  et  de 
Marie-Antoinette.  Le  clergé  parlait  du  retour  des 
jésuites  en  France,  et  se  réjouissait  de  les  voir 
'  rétablis  dans  les  étals  du  pape.  Les  royalistes  se 
1  mêlaient  aux  prélats  pour  appeler  de  tous  leurs 
vœux  ces  dangereux  auxiliaires,  ces  turbulents 
protecteurs  de  l'église;  et  ces  royalistes  impru- 
'  dents  les  réclamaient  comme  un  ordre  politique 
!  nécessaire  au  maintien  de  l'autorité  royale. 

Tous  ces  actes ,  tous  ces  vœux ,  propres  à  alar- 
mer les  amis  de  la  liberté,  ne  lardèrent  pas  à 
porter  leurs  fruits  :  les  départements  de  l'est  se 
;  montrèrent  hostiles  au  gouvernement;  ceux  du 
'  midi  virent  éclater  les  haines  les  plus  déplora- 
bles, présages  de  scènes  cruelles.  Les  habitants 
tle  Lyon ,  du  Dauphiné,  de  la  Bourgogne,  les  pro- 
lestants du  midi  commencèrent  h  regretter  haute- 
,  ment  le  règne  de  Bonaparte.  L'armée  se  plaignait 
'  de  plusieurs  nouveaux  chefs ,  de  règlements  mi- 
nutieux et  sévères  sans  motifs;  elle  déplorait  les 
prérogatives  enlevées  à  l'ordre  de  la  Légion-d' Hon- 
neur et  l'avilissement  de  celle  étoile  des  braves 
prodiguée  a  tant  d'hommes  qui  l'obtenaient  par 
,  intrigues  ou  à  prix  d'argent.  Généraux,  officiers 
[  et  soldats,  tons  reprenaient  leurs  cocardes  trico- 
lores, leurs  aigles,  leurs  drapeaux,  leur  chef 
enfin.  A  l'exception  de  quelques  vieux  nobles  et 
'  des  hommes  qui  dévoraient  les  vingt-huit  mil- 
lions votés  pour  la  liste  civile,  on  peut  affirmer 
que  la  France  entière  était,  après  huit  à  neuf  mois 
d'essais,  fort  mécontente  de  la  restauration,  et 
se  montrait  prête  à  opérer  une  nouvelle  révolu- 
lion  en  faveur  de  la  liberté  des  peuples,  dont  on 
se  jouait  à  la  cour  de  Louis  XVIII,  et  plus  encore 
.  au  congrès  de  Vienne. 

Les  premiers  actes  de  ce  congrès  fameux  avaient 
I  fait  disparaître  comme  un  rêve  les  dispositions 
philanthropiques  que  les  souverains  alliés  mon- 
trèrent tant  qu'ils  craignirent  d'irriter  un  peuple 
de  braves  :  les  maximes  équitables,  qu'ils  sem- 
blaient avoir  adoptées  au  milieu  des  événements 
tumultueux  de  l'invasion,  disparurent  dans  les 
conférences  de  Vienne,  pour  faire  place  a  la  poli- 
tique la  plus  injuste  et  la  plus  immorale  que  les 
cabinets  les  plus  éhontés  eussent  encore  osé  pro- 
fesser. On  y  vil  les  peuples  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie  mis  à  l'encan ,  et  adjugés  au  plus  fort  ou 
au  plus  astucieux .  Les  rois  y  apparaissaient  comme 
les  successeurs  d'Alexandre,  ardeuts  a  se  parta- 
ger les  dépouilles  d'un  vaste  empire,  et  bientôt 
peut-être  acharnés  à  se  les  disputer.  Tous  les 
Cœurs  généreux  s'indignaient  de  ces  marches  et 

mettre ,  celui  d'avoir  tait  battre  set  propres  troupes  par  l  rn- 
n'  mi  a<in  d'arriver  a  sou  exécrable  but. 
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ces  voûtes  do  millions  d'âmes.  Los  hommes  éclai- 
rés, les  militaires ,  les  jeunes  gens  espéraient  que 
«os  partages  iniques  amèneraient  quelque  nou- 
velle guerre ,  qui  permettrait  à  la  Franco  do  ven- 
ger ses  défaites  et  de  reprendre  son  rang. 

Telle  était  la  situation  de  I  Europe,  et  particu- 
lièrement celle  de  la  Franco  au  commencement 
de  4815.  Mais,  soit  que  les  rois  réunis  au  congres 
se  crussent  en  état  do  maîtriser  les  peuples,  soit 
que  l'opinion  qui  se  formait  en  France  ne  leur  fùl 
pas  bien  connue,  ces  rois  ,  leurs  ministres  et  leurs 
cours  ne  pensaient  qu'à  se  donner  des  fêles  splen- 
dides ,  dans  lesquelles  étaient  dissipés  une  partie 
des  millions  imposés  à  la  France.  Quant  à  la  nou- 
velle cour  des  Tuileries,  elle  vivait  dans  la  plus 
grando  sécurité,  cl  semblait  ne  pas  se  douter 
qu'elle  était  sur  un  volcan.  Les  chambres  avaient 
clé  ajournées,  et,  la  presse  étant  enchaînée,  les 
ministres  do  Louis  XVIII  ne  trouvaient  pis  la 
moindre  opposition  à  leur  système,  car  ils  comp- 
taient pour  rien  celle  qui  se  manifestait  dans 
toutes  les  classes  de  la  population,  ainsi  que  dans 
l'armée. 

Les  résultats  probables  des  arrangements  de 
Vieillie  no  se  tirent  pas  attendre  longtemps.  Le 
roi  de  Naples,  Joachim  Mural,  informé  que  la 
France  insistait  pour  que  la  couronne  des  l)eux- 
Sicilcs,  qui  lui  avait  été  garantie  par  l'Autriche 
et  l'Angleterre  lors  de  sa  défection,  fût  rendue 
au  roi  Utjiïnnc  de  ce  pays ,  lit  marcher  son  armée 
vers  les  étals  du  pape,  cl  annonça  le  projet  de 
ira  verser  I  Italie  pour  alla  pier  la  France.  Mais  il 
recul  du  cabinel  de  Vienne  le  refus  formel  pour 
lo  passage  des  troupes  napolitaines  sur  le  terri- 
toire de  la  partie  «le  ITlalic  placée  sous  la  domi- 
nation de  l'Autriche,  cl  fut  obligé  de  s'arrêter 
sur  le»  frontières  des  états  de  l'égliso.  Quelque 
ridicule  que  pût  paraître  l'idée  d'aller  attaquer  la 
France  avec  Ironie  mille  Napolitains ,  elle  n'eu 
était  pas  moins  alarmante  pour  le  gouvernement 
des  Hourbons.  Dans  l'étal  où  se  trouvait  l'opinion 
des  peuples  de  I  Italie  et  dos  départements  de  l'est 
■  île  la  France,  Mutai,  nialgté  ses  loris,  pouvait 
:  espérer  de  rallier  à  lui  tous  les  carbonari  et  les 
palrioles  de  ce  pays;  son  armée  pouvait  se  gros- 
sir cl  tomber  des  Alpes  comme  une  avalanche  qui 
oût  tout  entraîné,  cl  qui  eût  aplani  la  roule  de 
l'île  d'Elbe  à  Lyon.  C  elait  la  le  plan  combiné  par 
Mural ,  et  qu'il  essaya  de  faire  goûtera  son  beau- 
frère;  mais  Napoléon,  qui  voulait  paraître  rési- 
gné a  son  sort,  cl  ne  laisser  apercevoir  le  moin- 
dre indice  du  projet  qu'il  nourrissait,  fil  dire  à 
Murât  de  se  tenir  tranquille  et  d'attendre  un 
moment  plus  favorable. 

Cependant  la  France,  qui  voulait  faire  appliquer 
au  royaume  de  N'a  pics  le  principe  de  légitimité 


IMS. 

par  lequel  les  Bourbons  déclaraient  régner,  prin- 
cipe que  Talleyraud  avait  créé  et  qu'il  soutenait 
de  tous  ses  moyens  au  congrès  de  Vienne;  la 
France ,  dis-je ,  prit ,  elle  aussi ,  une  attitude  bot- 
lilo  contre  le  roi  Murât,  et  réunit  trois  corps 
d'armée  eu  Provence ,  enire  Cbambéry  et  Lyon, 
et  à  Uôle,  afin  de  se  porter  sur  Naples.  Mais  elle 
éprouva  de  l'Aulrichc  le  même  refus  qui  avait  été 
fait  à  Mural;  refus  très-politique  dans  l'état  des 
choses,  car  l'Autriche  ne  pouvait  permettre  le 
passage  des  troupes  françaises  ou  napolitaine-  • 
dans  ses  étals  italiens ,  sans  exposer  ce  pays  à  un 
conflagration  dont  les  résultats  pouvaient  provo-  - 
quer  le  retour  de  Napoléon  dans  la  péninsule  ita- 
lienne. On  savait  qne  son  nom  seul  pourrait  y 
produire  une  révolution ,  et  on  n'était  pas  san- 
craiute  que  quelque  jour  il  ne  se  montrât  sur 
celle  partie  du  continent.  Aussi  s' occupait-on 
secrètement  au  congrès  de  Vienne  de  trouver  les 
moyens  de  rompre  le  traité  de  Fontainebleau,  ri 
de  se  débarrasser  de  celui  qui,  de  son  rocher 
fa'sait  encore  trembler  les  rois.  L'idée  qu'il  osât 
jamais  se  jeter  eu  France  ne  se  présenta  à  aucun 
des  diplomates  et  minisires  qui  traliquaienl  <l<- 
l'Europc;  et  cependant  son  relour  était  désir.-, 
prédit  et  presque  auuoncé  par  ses  nombreux  par 
tisans. 

Napoléon  jugeait  mieux  la  situation  des  esprit» 
que  ne  le  faisaient  les  ministres  de  Louis  XVIII. 
Visité  sans  obstacles  par  des  militaires  francai» 
qui  voulaient  revoir  leur  ancienne  idole,  el  par 
de  nombreux  Anglais  pour  lesquels  il  était  un 
sujet  d'étude  el  de  vénération  ,  Napoléon  connais 
sait,  sans  paraitro  y  attacher  la  moindre  impor 
lance,  le  sourd  mécontentement  qui  régnait  ei 
France,  les  regrets  de  tous  les  militaires  en  an. 
vile ,  cl  le  vieux  dépit  de  ce  grand  nombre  d'an 
ciens  frères  d'armes  qui  revenaient  des  forteresse» 
lointaines ,  des  funestes  champs  de  la  Russie,  ci 
de  ces  horribles  pontons  de  l'Angleterre.  Ces  bra- 
ves gens,  dont  le  malheur  n'avait  pu  diminuer 
rattachement  qu'ils  portaient  au  drapeau  de  Ma- 
rengo  el  d  Austcrliiz  ,  ni  le  dévouement  dont  Na- 
poléon avait  reçu  de  si  nobles  preuves,  ne  pou- 
vaient s'habituer  h  l'idée  de  voir  leur  patrie  subir 
le  joug  de  l'étranger,  et  eux-mêmes  se  trouver 
sous  celui  de  chefs  qu'ils  ne  cm  naissaient  pas. 
ou  qu'ils  accusaient  d'avoir  trahi  l'empereur 
Napoléon  compta  sur  ses  anciens  soldais ,  sur  M 
force  irrésistible  de  l'opinion  ;  el ,  sans  s'amuser 
à  ourdir  un  complot ,  dont  le  premier  indice  l'eut 
inévitablement  fait  surveiller  de  la  manière  H 
plus  gênante;  sans  confier  son  secret  à  personoe. 
il  se  prépara  à  exécuter  le  projet  le  plus  tarai, 
le  plus  gigantesque,  le  plus  merveilleux  qui  ait 
jamais  éié  enfanté  par  l'imagination  humaine. 
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Fnlourc.  de  huit  à  neuf  cents  soldats  de  sa 
vieille  garde,  et  de  quelques  amis  parmi  lesquels 
sout  les  généraux  Bertrand  ,  Drouot ,  Canibrouc , 
Napoléon  prévoit  la  possibilité  de  rompre  son 
exil ,  de  traverser  une  partie  delà  Méditerranée  , 
rl  d'aller  se  présenter  à  ses  vieux  compagnons  de 
gloire ,  avec  lesquels  il  espère  pouvoir  renverser 
la  dynastie  des  Courbons,  cl  remonter  sur  !e 
frône  qu'il  a  relevé  lui-même.  Il  compte  aussi 
sur  les  populations  de  l'est,  de  Grenoble,  de 
Lyon  ,  de  la  Bourgogne  et  de  Paris,  foyer  du  mé- 
contentement provoqué  par  les  fautes  multipliées 
du  gouvernement  royal.  Enfin  il  compte  sur  la 
diversion  que  Murât  fera  en  Italie,  diversion  qui 
peut  favoriser  son  entreprise. 

Toutefois,  il  n'a  pas  encore  fixé  le  moment  de 
«c  présenter  sur  les  côtes  de  France.  Mais  bientôt 
trois  motifs  le  déterminent  à  profiter  des  pre- 
miers jours  du  printemps  :  l'uu  ,  c'est  l'iinpa- 
lience  de  Mural ,  qui ,  ne  doutant  pas  qu'on  cher- 
che à  le  détrôner ,  croit  pouvoir  soulever  toute 
l'Italie  en  faveur  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
des  Italiens,  dnnl  il  veut  se  faire  le  cliampion  ;  le 
second  motif  est  fondé  sur  l'avis  qu'il  reçoit  de 
Vienne,  que  la  France  cherche  à  le  faire  éloigner 
de  l'Europe;  le  troisième,  le  plus  déterminant 
peut-être,  c'est  la  certitude  qu'on  lui  donne  qu'il 
se  préparc  eu  France  un  mouvement  insurrec- 
tionnel dans  le  sens  républicain. 

A  cette  nouvelle,  Napoléon,  qui  ne  se  dissimule 
pas  les  grands  progrès  que  les  idées  républicaines 
<>nt  faits  depuis  un  an,  et  qui  craint  d'être  devancé, 
se  décide  à  précipiter  l'exécution  de  son  projet. 
Il  ne  calcule  ni  la  résistance  qu'il  peut  trouver 
de  la  part  des  royalistes  tant  qu'ils  tiendront  les 
rênes  du  gouvernement,  ai  celle  que  peuvent  lui 
opposer  ses  anciens  lieutenants ,  lesquels  se  trou- 
vent presque  tous  engagés  envers  le  roi,  ni  les 
embarras  qui  lui  seront  suscités  par  le  congrès  de 
Vienne ,  dont  il  va  se  jouer,  ni  enfin  la  guerre 
que  les  puissances  alliées  vont  lui  faire,  si  elles  le 
voient  de  nouveau  régner  sur  la  France  :  il  ne 
considère  que  le  mécontentement  des  peuples  et 
de  sou  ancienne  armée,  aux  yeux  desquels  il  va 
déployer  le  drapeau  de  la  victoire  et  de  la  liberté  : 
il  ne  doute  pas  de  réunir  h  lui  les  patriotes,  aux- 
quels il  promettra  de  rendre  les  libertés  conquises 
par  la  révolution ,  et  compte  enfin  que  sa  fortune 
triomphera  de  tous  les  obstacles  qu'une  entreprise 
aussi  hasardeuse  doit  nécessairement  rencontrer. 

Déjà  cette  fortune  lui  sourit  :  la  frégate  an- 
glaise ,  chargée  de  croiser  dans  les  parages  de  File 
d'Elbe,  s'en  esl  éloignée,  et  le  colouel  Camp- 
bell, à  qui  le  cabinet  de  Londres  a  confié  la  mis- 
sion de  surveiller  l'entreprenant  souverain  de  ce 
rocher,  s'est  tellement  laisse  prendre  aux  appa- 


rences de  sa  résignation,  qu'il  ne  craint  pas  d'al- 
ler s'amuser  à  Livournc  et  à  Gênes  pendant  que 
sou  prisonnier  médite  de  rompre  son  bau.  Le 
soir  même  où  le  bataillon  de  File  d'Elbe  doit  s'em- 
barquer ,  une  fêle  esl  donnée  à  Porto- Fcrrajo, 
et  les  habitants,  ainsi  que  les  étrangers,  s'y  li- 
vrent au  plaisir,  sans  soupçonner  que  cette  fêle 
seri  à  couvrir  le  départ  de  l'hôte  illustre  qui  les 
a  conviés. 

Toute  la  marine  militaire  de  celui  qui  avait 

fait  construire  les  bassins  de  Cherbourg,  d'An- 
vers ,  les  grands  travaux  de  Flessingue  et  cent 
vaisseaux  de  ligne,  consistait ,  à  l'Ile  d'Elbe,  en 
un  seul  brick  armée  de  vingt  canons  :  ce  brick 
reçut  Napoléon ,  ses  officiers-généraux  et  une 
compagnie  d'élite  :  les  autres  huit  cents  fantas- 
sins furent  embarqués  sur  deux  bombardes  el 
quatre  felouques  marchandes,  qui  avaient  clé 
frétées  pour  une  fausse  destination. 

Le  20  février,  a  minuit,  un  coup  de  canon 
annonça  le  dépai  l  «le  la  flotte  qui  portail  César  ci 
sa  fortune.  Cinq  jours  après.  Napoléon  et  ses 
neuf  cents  braves  bivouaquaient  sous  les  oliviers 
qui  entourent  le  golfe  Juan,  entre  Cannes  el  An- 
tibes,  et  le  drapeau  tricolore  flottait  de  nouveau 
sur  le  territoire  français. 

•   *  •    -  -  • 

CHAPITRE  II. 

Marche  rapide  de  N..p.  iléon.  —  Son  arrivé!  a  (ïap  el  se*  pro- 
clamations. —  Effet  ajM  son  déhanpirinrnl  produit  en  France 
et  a  la  cour.  —  Mesures  de  salut  public  prises  par  Je  gouver- 
nement contre  Napoléon.  —  Première  rencontre  de  Napo- 
léon avec  1rs  troupe*  envoyées  contre  lui  — Les  soi» lits  se 
r  mgent  son»  ses  drapeaux.  —  Sou  entrée  a  Grenoble.  —  Set 
nouvelle*  proclamations.  —  Effroi  du  gouvernement.  —  - 
Envoi  à  Lyon  du  comte  d'Artois  et  du  duc  d'Orléans.— 
Leur  fuiie  précipitée.  —  Napoléon  entre  à  Lyon.  —  Ses  n>- 
creu  de  cette  ville.  —  Il  se  porte  sur  Paria.  —  Sa  marcha 
triomphale.  —  Il  rallie  >ey  et  tous  ses  rf  glmcntt.  —  Mouve- 
ment du  général  Lefrhvre.  —  Mes  nouvelles.  —  Séane» 
royale.  —  Volontaires  royaux.  —  Fuite  de  la  famille  royale. 
—  Eutrée  de  Napoléon  a  Paris. 

La  première  lentative  que  fil  Napoléon  en  re- 
mettant le  pied  sur  le  sol  français  ne  fut  pas  tien- 
reuse  :  les  vingt-cinq  grenadiers  qu'il  envoya 
dans  la  place  d'Antibes  pour  en  délwuchcr  la  gar- 
nison ,  y  fui  eut  arrêtés  par  les  ordres  du  général 
Corsin.  Napoléon  jugea  qu'il  ne  pouvait  remédier 
à  cet  échec  qu'eu  marchant  pins  vile  que  la  nou- 
velle. Le  bivouac  fui  levé  dès  que  la  clarté  do  In 
lune  permit  au  bataillon  de  marcher  :  les  mo- 
ments étaient  si  précieux  que  les  troupes  de  l'Ile 
d'FIbe  ne  s'arrêtèrent  ni  à  Cannes ,  ni  a  Grasse  : 
elles  firent  leur  première  halte  sur  une  hauteur 
un  peu  au-delà  de  celte  dernière  ville.  Une  grande 
parlio  de  la  population  accourut  et  entoura  Na- 
poléou  :  elle  ne  fui  pas  hostile,  mais  elle  n'ovi 
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se  prononcer.  L'empereur  se  montra  comme  s'il 
n'eût  jamais  quille  la  France  :  on  l'aurait  cru 
dans  toute  sa  puissance,  faisant  une  tournée  dé- 
partementale :  il  questionnait  les  uns ,  recevait 
des  pétitions  que  d'autres  venaient  d'écrire  à  la 
hâte,  et  promettait  d'y  faire  droit.  Telle  fut  l'at- 
titude que  tint  celui  qui  venait  de  rompre  son 
ban  et  qui  marchait  à  la  tête  de  huit  cents  hom- 
mes pour  aller  détrôner  un  roi  entouré  de  deux 
cent  mille  baïonnettes  et  soutenu  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe^ 

Napoléon  croyait  que  h  route  qui  longe  le  pied 
des  Alpes  était  praticable  pour  les  voitures  ;  mais 
il  se  convainquit,  après  Grasse ,  qu'il  ne  pourrait 
pas  y  faire  passer  les  quatre  pièces  d'artillerie 
débarquées  :  il  fut  donc  forcé  de  les  laisser ,  ainsi 
que  sa  voiture.  Il  n'en  marcha  que  pins  vite.  Le 
soir  du  2  mars  il  coucha  au  village  de  Cérénon . 
après  avoir  fait  vingt  lieues.  Le  5 ,  il  arriva  à 
Baréme;  le  4 ,  à  Digne;  et  le  5,  a  Gap.  La  il  fit 
imprimer,  pour  la  première  fois ,  ses  deux  procla- 
mations à  l'armée  et  au  peuple  français.  Napoléon 
disait  aux  soldats  :  «  Venci  vous  ranger  sous  les 
drapeaux  de  votre  chef.  Son  existence  ne  se  com- 
pose que  de  la  vôtre ,  ses  droits  ne  sont  que  ceux 
du  peuple  et  les  vôtres;  son  intérêt,  son  honneur  et 
sagloirc  ne  sont  que  votre  intérêt,  votre  honneur 
et  votre  gloire.  La  victoire  marchera  au  pas  de 
charge  ;  l'aigle  avec  les  couleurs  nationales  volera 
de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de  Notre- 
Dame  :  alors  vous  pourrez  montrer  avec  honneur 
vos  cicatrices;  alors  vous  pourrez  vous  vanter  de 
ce  que  vous  aurex  fait;  vous  serer  les  libérateurs 
de  la  patrie,  a 

Au  peuple  français,  il  disait  :  •  Élevé  au  trône 
par  votre  choix ,  tout  ce  qui  a  été  fait  sans  vous 
est  illégitime.  Depuis  25  ans  la  France  a  de  nou- 
veaux intérêts,  de  nouvelles  institutions,  une 
nouvelle  gloire,  qui  ne  peuvent  être  garantis  que 
par  un  gouvernement  national.  • 

Ces  proclamations  furent  distribuées  avec  pro- 
fusion et  se  répandirent  dans  toute  la  France 
Mais  déjà  les  populations  étaient  accourues  sur 
sa  route  :  la  plupart  se  prononçaient  avec  ardeur. 
Toutefois,  Napoléon  n'était  pas  sans  de  vives  in- 
quiétudes :  il  n'avait  encore  vu  arriver  aucun 
soldat,  et  sa  troupe  ne  s'était  grossie  que  de  quel- 
ques jeunes  gens.  Telle  était  la  situation  de  Na- 
poleou  le  6  mars ,  lorsqu'il  quitta  Gap  pour  mar- 
cher sur  Grenoble,  ville  populeuse  et  fortifiée, 
dans  laquelle  se  trouvaient  quatre  régiments  dé 
toutes  armes  formant  un  total  de  pins  de  six  mille 
hommes  et  ayant  une  artillerie  formidable. 

Laissons  Napoléon  se  diriger  vers  Grenoble, 
non  sans  éprouver  la  plus  grande  anxiété ,  et  re- 
portons-nous à  Paris ,  au  milieu  de  la  cour  de 


Louis  XVIII,  ainsi  que  dans  les  départements  les 
plus  rapprochés  du  lieu  où  Napoléon  venait  de 
débarquer. 

La  nouvelle  s'en  était  répandue  dans  toute  la 
Provence  et  le  Languedoc  avec  la  rapidité  de  l'é- 
clair. L'illustro  général  Masséoa  commandait  a 
Marseille  :  il  avait  peu  de  troupes  dans  la  hui- 
tième division  militaire  ;  un  grand  nombre  de 
volontaires  s'offrirent  pour  marcher  contre  Na- 
poléon :  ces  volontaires  se  flattaient  de  pouvoir 
l'atteindre  à  Digne;  mais  ils  n'avaient  pas  cal- 
culé la  rapidité  de  sa  marche  :  le  bataillon  de  l'Ile 
d'Elbe  était  a  Grenoble  avant  que  les  volontaires 
de  Marseille  fussent  en  roule.  Ceux  d'Avignon, 
»lc  Nîmes,  de  Montpellier  n'eurent  seulement  pas 
le  temps  de  s'organiser. 

A  Paris,  la  première  nouvelle  du  débarque 
ment  de  Napoléon  fut  reçue  avec  pins  d 'étonne- 
ment  que  de  terreur,  par  une  cour  imprudente 
qui  avait  tant  et  de  si  graves  reproches  à  se  faire. 
On  entendit  beaucoup  de  royalistes  s'écrier  qne 
cet  événement  aurait  les  plus  heureux  résultat», 
puisqu'il  ferait  cesser  le  règne  d'une  foneste  in- 
dulgence envers  les  fauteurs  de  la  révolution  r» 
les  partisans  de  Bonaparte.  Cette  cour  aveuglée 
considérait  l'attentat  de  l'ex-einpercur  comme 
une  entreprise  dictée  par  le  désespoir,  et  qui 
devait  le  conduire  à  une  mort  cerlaine.  Mais  les 
habitants  de  Paris  ne  voyaient  pas  ce  débarque- 
ment comme  la  cour  :  ils  pensèrent  d'abord  qu'il 
était  le  résultat  de  quelque  grande  conspiration 
tramée  à  l'intérieur,  ou  d'une  révolution  combi- 
née avec  Mural  et  les  Italiens.  On  se  communi- 
quait cette  nouvelle  avec  un  empressement  qui 
indiquait  l'impression  qu  elle  produisait.  Les 
militaires  tressaillirent  de  joie ,  et  prédirent  le 
succès  de  la  tentative  de  leur  ancien  général. 

Bientôt  les  mesures  de  salut  public  adoptées 
par  le  gouvernement  indiquèrent  qu'il  se  voyait 
menacé  :  quoique  les  journaux  salariés  par  les 
ministres  on  dévoués  aux  Bourbons  affichassent 
la  plus  grande  sécurité,  et  qu'ils  peignissent 
l'entreprise  de  Napoléon  comme  une  démarche 
insensée  dont  les  seuls  gardes-champêtres  de- 
vaient faire  justice ,  on  n'en  resta  pas  moins  coo» 
vaincu  que  l'homme  de  l'Ile  d'Elbe  allait  susciW 
de  grands  embarras  aux  Bourbons. 

Le  premier  moyen  que  les  ministres  croreol 
devoir  prendre  pour  repousser  l'agression  de  Napo- 
léon fut  la  convocation  immédiate  des  cham- 
bres législatives,  sur  lesquelles  on  comptai!  pour 
imprimera  la  nation  un  élan  royaliste.  En  même 
temps,  uue  ordonnance  du  roi  déclara  Napoléon 
Bonaparte  traître  et  rebelle,  et  enjoignit  à  tous 
les  Français  de  lui  courir  sus.  Les  militaires  et 
autres  qui  auraient  accompagné  ou  suivi 
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pArtc  dans  ton  invasion  du  territoire  français, 
les  fauteurs  et  complice  de  rébellion  e(  d'attentats 
tendant  à  changer  la  forme  du  gouvernement  et 
provoquer  la  guerre  civile ,  étaient  aussi  déclares 
traîtres  et  rebelles. 

A  cette  mesure  sévère,  à  ce  cri  d'alarme  jeté 
par  le  ministère,  succédèrent  doux  j.nirs  de  calme, 
peadant  lesquels  les  journaux  du  gouvernement 
ne  cessèrent  de  répéter  que  Bonaparte  était  cerné, 
\a'i\  ne  pouvait  pas  s'échapper;  d'autres  annon- 
çaient qu'il  avait  été  hlesséel  qu'il  errait  dans  les 
montagnes  ;  enfin ,  on  alla  même  jusqu'à  annoncer 
qu'il  avait  été  tué. 

Pendant  qu'on  abusait  ainsi  les  habitants  de 
Paris  et  des  départements  du  nord  ,  Napoléon  fai- 
sait les  progrès  les  (dus  rapides  et  les  plus  «  ton- 
nants. Parti  de  Gap  le  C  mars ,  il  vil  les  habitants 
du  Daupbiué  accourir  en  foule  sur  sa  route  :  toute 
celle  contrée  si  patriote  se  montrait  ivre  de  joie 
en  saluant  l'enfant  de  la  révolution  qui  avait  si 
long-temps  commandé  l'admiration  du  peuple 
français.  Les  routes  ,  bordées  d'une  immense  po- 
pulalioo  ,  offraient  le  spectacle  le  plus  touchant; 
les  vallées  relenlissaieul  des  cris  vive  l empereur  ! 
vive  Napoléon! 

Prévenu  de  la  direction  que  Napoléon  avait 
prise,  le  général  Marchand  ,  commandant  à  Gre- 
noble, essaya  d'envoyer  contre  lui  un  régiment 
d'infanterie  :  c'était  le  septième,  sous  les  ordres  de 
l'infortuné  Labédoycrc.  Le  premier  bataillon  se- 
tant  avancé  jusque  entre  la  Mure  et  Vizile,  il  ne 
larda  pas  de  se  trouver  en  présence  de  l'a v, mi- 
garde  de  l'ile  d'Elbe.  Le  général  Gambrone,  qui 
commandait  celte  avant-garde  ,  voulut  parlemen- 
ter avec  le  chef  de  ce  bataillon  ;  celui-ci  s'y  re- 
rasa. Le  moment  était  critique ,  décisif  peut-être  : 
Napoléon  n'hésita  pas.  Il  s'avança  seul  devant  le 
front  du  bataillon  de  Grenoble  :  cent  de  ses  gre- 
nadiers le  suivaient  à  quelque  distance,  les  armes 
renversées.  La  vue  do  l'empereur,  son  petit  cha- 
peau et  sa  redingote  grise  produisirent  un  effet 
magique  sur  les  soldais ,  qui  demeurèrent  immo- 
biles. Arrivé  à  quelques  pas  d'eux ,  Napoléon 
s'arrêta,  effaça  sa  poitrine,  et  cria  aux  troupes  : 
•  S'il  est  parmi  vous  un  soldat  qui  veuille  tuer 
son  général ,  il  le  peut  :  me  voilà.  •  Ges  braves , 
qui  jusqu'alors  n'avaient  opposé  que  la  force 
d'inertie,  ne  purent  plus  contenir  leurs  senti- 
ments, et  les  laissèrent  éclater,  en  criant  tous 
vive  l'empereur!  Napoléon  ému  alla  droit  à  un 
vétéran  dont  le  bras  était  chargé  de  chevrons , 
et ,  le  prenant  rudement  par  les  moustaches ,  il 
lai  demanda  s'il  aurait  eu  le  cœur  de  tuer  son 
empereur.  ■  Tiens ,  regarde  si  j'aurais  pu  le  faire 
beaucoup  de  mal,  lui  répondit  le  soldat  en  enfon- 
çant la  baguette  dans  son  fusil  pour  montrer  qu'il 
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n'était  pas  chargé;  regarde,  tous  les  antres  sont 
de  même.  >  Napoléon  commanda  au  bataillon  un 
demi-tour  à  droite ,  cl  tout  marcha  sur  Grenoble, 
aux  applaudissements  de  plusieurs  raille  Dauphi- 
nois, qui  n'avaient  pas  cessé  d'exciter  la  troupe  à 
crier  vive  l'empereur! 

Plus  l'on  s'approchait  de  Grenoble,  plus  h 
foule  des  habitants  qui  arrivaient  sur  la  roule 
allait  en  grossissant  :  on  voyait  accourir  les  com- 
munes entières,  ayani  leurs  maires  et  leurs  cu- 
rés avec  elles.  Napoléon  retrouvait  ses  jours  heu- 
reux. Tout  fui  déciilé  lorsque  le  septième  de 
ligue,  sorti  le  malin  de  Grcuoble,  rompit  ses 
rangs  pour  embrasser  les  soldats  de  l'île  d'Elbe. 
Getle  louchante  fraternisation ,  que  des  hommes 
étrangers  à  tout  sentiment  généreux  ont  qualifiée 
de  trahison,  se  fit  aux  cris  de  tire  Napoléon! 
vire  la  garde!  vive  le  septième!  Les  soldats 
étaient  irrésistiblement  en  traînés  vers  le  grand 
capitaine  qui  les  avait  si  souvent  conduits  à  la 
victoire,  et  vers  ce  glorieux  drapeau  tricolore 
qu'ils  avaient  arrosé  de  leur  sang  ;  les  chefs  ou- 
bliaient un  serment  qu'on  leur  avait  imposé  et 
qui  n'était  point  dans  leur  cœur  :  on  les  avait 
tant  humiliés  depuis  un  an! 

Ce  jour-là,  la  troupe  de  Napoléon  s'était  grossie 
de  trois  bataillons  et  de  plusieurs  milliers  do  ci- 
toyens ;  c'était  déjà  une  armée  qui  s'approchait 
de  Grenoble;  et,  comme  les  habitants  de  la  ville 
étaient  tous  pour  Napoléon,  on  ne  doutait  plus 
qu'ils  n'ouvrissent  leurs  portes. 

Cependant  le  général  Marchand  et  le  préfpt 
s'étaient  déclarés  contre  Napoléon  :  ils  avaient 
fait  placer  sur  les  remparts  un  régiment  du  génie, 
un  autre  d'artillerie  ,  deux  bataillons  d'infante- 
rie et  de  nombreux  canons  :  les  portes  de  la  ville 
étaient  fermées.  Napoléon  arriva  sous  les  rem- 
parts à  huit  heures  du  soir.  Toute  la  garnison  s 
mit  à  crier  vive  l'empereur!  Les  portes  furent  en 
foncées  sous  la  bouche  de  dix  pièces  d'artillerie 
chargées  à  mitraille  ;  les  soldats,  les  habitants  se 
jetèrent  sur  l'empereur,  l'enlevèrent  et  le  por- 
tèrent dans  une  auberge,  où,  à  défaut  des  clefs 
de  la  ville,  que  les  habitants  ne  purent  lui  présen- 
ter, ils  lui  en  offrirent  les  portes  elles-mêmes  : 
c'était  le  délire  de  la  joie. 

Un  fois  dans  Grenoble  ,  Napoléon  était  une 
puissance  :  il  pouvait  faire  la  guerre,  si  elle  fût 
devenue  nécessaire  ;  mais  il  se  crut  assuré  d'aller 
à  Paris  sans  brûler  une  amorce.  Dans  aucune 
histoire  on  ne  trouve  d'exemple  d'un  prince  dé- 
trôné, réduit,  pour  ainsi  dire,  à  la  senle  puis 
sauce  de  sou  nom,  et  qui,  sans  livrer  le  plus  petit 
combat,  se  soit  emparé  d'un  royaume  de  trente, 
millions  d'habitants,  ayant  un  gouvernement  or 
ganisé  et  appuyé  snr  de  nombreuses  troupes  sol- 
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liées.  Quelle  était  donc  la  mngic  de  ce  nom?  Quel 
était  le  génie  de  l'homme  extraordinaire  qui  con- 
çut et  exécuta  un  tel  envahissement,  une  telle 
conquête? 

•  Napoléon  ne  reparaîtrait  pas  aujourd'hui, 
disait-on  au  commencement  de  mars  1814  ,  il  ne 
reparaîtrait  pas  si  des  journaux  soumis  a  la  cen- 
sure et  dont  les  aveux  indiscrets  ou  les  insinua- 
tions malfaisantes,  révélait  les  secrètes  inten- 
tions des  Bourhons  et  de  leurs  ministres ,  n'eussent 
outragé ,  diffamé  tous  las  citoyens  morts  et  vivante 
qui,  les  premiers,  ont  proclamé  les  grands  prin- 
cipes pour  lesquels  a  été  faite  la  révolution  ;  si  des 
pamphlétaires  stipendiés  ne  s'étaient  attachés  à 
noircir  cet  immense  tableau  des  victoires  natio- 
nales, si  chères  à  tous  les  Français;  si  on  n'eftt 
pas  cherché  à  ravaler  ces  mômes  exploits  qui  ont 
commandé  l'admiration  de  l'Europe ,  et  a  flétrir 
les  lauriers  qui  ceignirent  les  fronts  des  Masséna , 
des  Lannes,  des  Ncy,  des  Gouvion ,  etc.,  etc.,  etc. 
Il  ne  reparaîtrait  pas,  si  on  n'eût  point  prodigué 
l'insulte  aux  plus  vaillants  guerriers  de  l'Kurope 
moderne,  à  cette  ancienne  garde,  modèle  de  toutes 
les  vertus  guerrières  et  civiques;  si  les  victoires 
de  Jemmapes,  de  Rivoli,  de  Zurich,  d'Héliopolis, 
de  Marengo,  d'Hohenlinden ,  d'Austcrlilz,  de 
Jena,  de  Friedland,  de  Wagram,  n'eussent  pas 
été  regardées  comme  de  méprisables  exploits  de 
brigands,  par  celte  foule  d'inutiles  et  cupides 
défenseurs  de  l'autel  et  du  trône;  si  ces  hommes, 
qui  ont  vécu  pendant  vingt-cinq  ans  des  produits 
de  leurs  intrigues  en  pays  ennemi  ou  des  aumônes 
de  l'étranger,  ces  ofliciers  de  terre  et  de  mer  de 
l'ancienne  monarchie ,  et  ces  nobles  imberbes 
n'avaient  pas  été  mis  h  la  place  des  fonctionnaires 
les  plus  recommandables,  desguerriers  qui  avaient 
versé  leur  sang  sur  vingt  champs  do  bataille.  Il  ne 
reparaîtrait  pas ,  sans  cette  accumulation  de  fautes 
commises  par  les  ministres  dans  le  but  d'humilier 
les  hommes  de  la  révolution  et  les  soldats  de  la 
patrie. 

»  A  l'apparition  de  l'ex-empcreur,  l'immense 
majorité  des  Français  se  serait  levée  contre  lui, 
s'il  n'avait  été  question  que  de  prendre  la  défense 
du  roi  constitutionnel,  et  si  les  ministres  eussent 
loyalement  mis  en  œuvre  le  régime  de  la  charte 
suivant  son  esprit.  Mais  ils  se  sont  joués  de  la  na- 
tion ,  ils  ont ,  en  quelque  sorte ,  proscrit  cette 
charte  octroyée  par  Louis  XVIII,  et  oublié  les 
garanties  qui  avaient  été  promises.  Napoléon 
n'aurait  pas  hasardé  la  plus  audacieuse  des  entre- 
prises ,  si  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
n'eussent  été  inquiétés,  menacés  par  les  émigrés, 
les  prêtres  fanatiques,  et  même  par  les  ministres 
du  roi ,  presque  tous  ineptes  ou  médiocres;  si  les 
finances  de  l'état  n'eussent  pas  été  dilapidées  ci 


dévorées  par  les  hommes  de  lancieu  régime;  h 
les  titres  d'honneur,  les  faveurs  du  gouvernement 
n'eussent  pas  été  prodigués  aux  chouans:  enfin, 
si  la  cupidité,  la  fraude ,  la  mauvaise  foi  n'eussent 
déplora blcmcnt  triomphé  chez  une  nation  désin- 
téressée et  loyale.  » 

Quand  Napoléon  sortit  de  l'île  d'Elbe,  la  déso- 
lation était  partout;  cinq  ministres,  Dambray, 
Blacas ,  Montcsquiou ,  Dupont  et  Beugnot  avaient 
rendu  la  défiance  générale.  Tout  se  trouvait  donc 
disposé  pour  son  retour.  II  vit  que  d'imprudentes 
mains  avaient  couvert  la  France  de  matières  in- 
flammables ;  il  courut  les  embraser.  Lors  raerae 
que  Bonaparte  n'aurait  pas  débarqué  en  Provence, 
le  système  adopté  par  le  ministère  avait  déjà  trop 
fortement  compromis  la  royauté  pour  qu'une  ca- 
tastrophe politique  n'éclatât  pas  bientôt. 

Pendant  que  le  gouvernement  cherchait  a  Pa- 
ris les  Gis  d'un  complot  qui  n'existait  pas,  Na- 
poléon, h  Grenoble,  recevait  les  félicitations  de 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  rendait 
des  décrets  qui  signalaient  le  rétablissement  du 
pouvoir  impérial ,  et  passait  des  revues  coranif 
s'il  eût  été  dans  la  cour  des  Tuileries.  Il  faisait  par- 
tir pour  Lyon  les  cinq  mille  hommes  de  la  gar- 
nison de  Grenoble ,  et  marchait  lui-même  sur 
celte  grande  ville. 

Ces  progrès  alarmants ,  que  le  télégraphe  de 
Lyon  annonçait  a  chaque  heure ,  provoquaient 
dans  le  conseil  des  ministres  un  grand  nonttV 
de  mesures,  dont  la  plupart  étaient  encore  des 
fautes.  Déjà  le  roi  avait  cru  devoir  envoyer  son 
frère,  le  comte  d'Artois,  accompagné  des  dors 
d'Orléans  et  du  maréchal  Maedonald,  contre  Na- 
poléon ;  etee  prince,  ainsi  queson  conseil,  étaient 
arrivés  dans  celte  ville.  Le  9  mars,  la  garde  na- 
tionale de  France  avait  été  mise  en  activité.  Le 
surlendemain,  on  avait  convoqué  les  conseils  gé- 
néraux, lesquels  devaient  rester  en  permaneuir 
pour  l'exécution  des  mesures  de  salut  publie.  Le 
même  jour,  on  avait  retiré  lo  portefeuille  de  la 
guerre  au  maréchal  Soult,  pour  le  donnera  l'an- 
cien ministre  de  Napoléon,  Clarko.  Les  roya- 
listes exagérés  reprochaient  a  Soult,  qui  n'était 
d'ailleurs  au  ministère  que  depuis  peu  do  tenir*, 
d'avoir  envoyé  du  côté  par  où  Fox-empereur  pé- 
nétrait, les  troupes  les  moins  affectionnées  au  roi. 
Ce  reproche  était  injuste;  les  soldats  qui  se  trou- 
vaient dans  les  environs  do  Grenoble  et  de  Lyoo 
y  avaient  été  dirigés,  ainsi  que  jo  l'ai  déjà  dit, 
pour  surveiller  les  mouvements  du  roi  de  Napte. 
Clarke  protesta  de  sa  fidélité  au  roi ,  envoya  des 
maréchaux  sur  tous  les  points  où  ils  pouvaient 
réunir  un  noyau  de  corps  d'année,  créa  des  corps 
de  volontaires  royaux,  dont  tous  les  services 
consislèrent  a  se  montrer  dans  les  rues  de  Parts. 


Digitized  by  Google 


»•  RESTAURATION 

affublés  d'un  chapeau  à  la  Heuri  IV,  et  propara 
quelques  moyens  de  résistance ,  qui  devinrent 
inutiles  dès  l'instant  qu'on  ne  pouvait  compter 
sor  aucun  peloton  de  soldais. 

Les  dispositions  faites  à  Lyon  par  le  comte 
•l'Artois  curent  le  même  sort.  11  voulait  faire  cou- 
per le  pont  Morand  cl  celui  de  la  Guillolicre; 
mais  il  n'eu  eût  pas  moins  été  impossible  do  dé- 
fendre la  ville,  dès  l'iuslanl  qu'on  ne  pouvait 
rompter  ni  sur  les  habitants,  ni  sur  les  troupes. 

Cependant,  Napoléon  s'avançait,  et  l'enthou- 
siasme qu'il  faisait  naitre  allait  toujours  en  aug- 
mentant. Déjà  son  avant-garde  était  arrivée  au 
faubourg  de  la  Guillotière,  si  populeux  cl  si  pa- 
triote; elle  y  avait  élé  accueillie  aux  cris  de  Vive 
l'Empereur!  Auquel  on  mêlait  celui  de  Vive  la 
liberté!  Le  maréchal  Macdouald  était  parvenu  à 
faire  barricader  le  pont,  et  y  conduisait  en  per- 
sonne deux  bataillons,  lorsque  l'avanl-garde  de 
Napoléon,  précédée,  entourée  et  suivie  de  toule 
la  jeunesse  du  faubourg,  déboucha.  Macdouald 
contint  les  soldats  pendant  quelques  moments; 
mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  séduits  cl  entraî- 
nes par  l'exemple  des  habilants.  Ils  se  jetèrent 
sur  les  barricades,  les  brisèrent,  et  furent  bicnlôl 
dans  les  bras  cl  dans  les  rangs  des  soldats  de  Na- 
poléon. Le  comte  d'Artois,  le  duc  d'Orléans,  le 
maréchal  Macdouald  e>  le  nréfel  de  Lvon  n'eu-  I 
rent  que  le  temps  de  se  jeter  dans  des  cuaiscs  de 
poste  préparées,  et  de  retourner  en  toute  haie  a 
Paris. 

A  cinq  heures  du  soir,  la  garnison  tout  entière 
accourut  au-devant  de  son  empereur,  qui  lit  bien- 
tôt son  entrée  dans  la  ville,  seul,  eu  avaul  de  ses 
troupes,  mais  précédé  cl  suivi  d'une  foule  im- 
mense taisant  retentir  l'air  de  ses  joyeuses  accla- 
mations. 

Napoléon,  parvenu  jusqu'à  Lyon  sans  le  moin- 
dre  obstacle,  sans  rencontrer  un  soldat  ennemi ,  ni 
un  citoyen  désaffeclionné ,  se  regarda  comme  le 
maître  de  la  France,  ou  plutôt  il  se  considéra  comme 
n'ayant  jamais  quitté  les  Fiançais.  Il  administrait 
par  des  actes  publics,  avec  cette  fermeté  et  celle 
«onûance  qui  sont  les  compagnes  d  une  stabilité 
non  interrompue.  Il  recevait  les  administrations, 
toutes  les  classes  des  citoyens,  passait  des  revues, 
expédiait  des  ordres,  cl  rendait  des  décrets.  La 
population  ne  cessait  d'accourir  sous  ses  fenêtres 
et  de  lui  donner  les  preuves  du  plus  grand  dé- 
vouement. 

Toutefois,  cet  homme,  dont  le  nom  seul  opé- 
rait une  si  étonnante  révolution,  sentait  qu'il 
devait  ses  succès  aux  idées  libérales  qui  avaient 
germé  en  France  depuis  un  an;  aussi,  linl-il  au 
peuple  un  langage  propre  à  faire  croire  que  dé- 
sormais il  régnerait  par  les  lois,  et  que  ces  lais 
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ne  seraieut  plus  empreintes  do  despotisme.  C'est 
ainsi  qu'on  le  vit  décréter  a  Lyon  • 

Que  la  chambre  des  Pairs  et  celle  des  Commu- 
nes étaient  dissoutes; 

Que  les  collèges  électoraux  des  départements 
se  réuniraient  a  Paris  dans  le  courant  du  mois  de 
mai,  en  assemblée  extraordinaire  du  Champ-dc- 
Mai,  aliu  do  prendre  les  mesures  couveuablcs 
pour  corriger,  modilier  les  constitutions  de  l'em- 
pire, selon  l'intérêt  cl  la  volonté  de  la  nation  ; 

Que  tous  les  émigrés  non  rayés,  amnistiés  ou 
éliminés,  qui  étaient  rentrés  en  France  depuis  le 
premier  janvier  4  81  l,  devaient  sortir  sur-le- 
champ  du  territoire  de  l'empire,  sous  peine  d'ê- 
tre arrêtés  cl  jugés  conformément  aux  lois  décré- 
tées par  les  assemblées  nationales; 

Que  la  noblesse  était  abolie,  et  les  lois  de  l'as- 
semblée constituante  seraient  mises  en  vigueur; 
Que  les  tilres  féodaux  élaicnl  supprimés. 
Cependant,  Napoléon  conservait,  à  ceux  qui 
les  avaient  reçus  en  récompense  de  leurs  services, 
les  litres  naliouaux,  et  se  réservait  aussi  de  don- 
ner des  litres  aux  descendants  des  hommes  qui 
avaient  illustré  le  nom  français  dans  les  différents 
siècles. 

Luc  autre  disposition ,  plus  vivement  réclamée, 
fut  celle  par  laquelle  il  renvoyait  des  armées  de 
I  terre  et  do  mer  tous  les  généraux  et  officiers  qui 
y  avaient  eio  introduits  depuis  le  premier  avril 
ISI  i  ;  elle  qui  annulait  en  même  temps  tous  les 
changements  arbitraires  opérés  dans  les  cours  et 
tribunaux. 

Napoléon  décréta  encore  'a  Lyon,  que  le  sé- 
questre serait  apposé  sur  les  biens  do  la  famille 
des  Bourbons;  que  tous  les  biens  des  émigrés,  qui 
appartenaient  à  la  Légion-d'lloniicur,  aux  hospi- 
ces, aux  communes,  à  la  caisse  d'amortissement 
et  aux  domaines  seraient  rendus  ii  ces  divers 
établissements.  Il  abolit  tous  les  ordres  cl  déco- 
rations autres  que  la  Légiou-d'llonncur;  licencia 
la  maison  du  roi  et  les  Suisses,  et  finit  par  dé- 
créter une  amnistie  eu  faveur  des  fonctionnaires 
qui  avaient,  en  181  '•,  traîné  le  renversement  du 
trône  impérial  cl  secondé  l'ennemi  :  seulement , 
treize  individus  furent  exceptés  de  celle  amnislio 
et  renvoyés  devant  les  tribunaux  pour  y  être  ju- 
gés; c'élaicnl  :  MM.  de  ïallcyraud,  le  maréchal 
Mannonl,  le  duc  d'Alberg,  l'abbé  Montcsquiou, 
le  comlc  Jaucourt,  le  géuéral  bcui  non  ville, 
Lyuch,  maire  de  Cordeaux,  Vilrolles,  Alexis  do 
Nouilles,  do  bouniciine,  Déliait,  Larochejaquc- 
Iciu,  Soslhène  de  la  Kochefoucault.  Le  séquestre 
devait  être  mis  sur  les  bicus  de  ces  treize  per- 
sonnes. 

Eu  examinant  ces  décrets,  on  ne  peut  s'empô- 
cher  de  remarquer  qu'il  existe,  parmi  les  dispo- 
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stfans  qu'il»  contiennent,  des  contradictions 
qu'on  ne  peut  pas  expliquer  a  l'avantage  de  Na- 
poléon. Ici,  on  le  voit  déclarer  que  la  noblcsso 
abolie ,  et  que  les  lois  de  I* 


tni  ferait  bonne  justice  de  l'intentai  io  prisonnier 

de  l  ile  d'Flbe. 

En  ce  moment,  Napoléon ,  procédé  de  dît  à 
douze  mille  hommes  de  bonnes  troupes,  quittai: 
tuante  seront  remises  en  vigueur;  un  peu  plus  J  Lyon,  aux  acclamations  de  toute  la  popnlatbi 


loin  on  le  trouve  consacrant  et  la  noblesse  et  les 
titres  qu'il  a  créés.  Il  promet  la  liberté  constitu- 
tionnelle, et  il  exile,  il  confisque  comme  le  Ternit 
un  monarque  absotu.  On  aperçoit  en  lui  deux 
hommes  différents  :  le  général  populaire  et  le 
despote  impérial.  Ces  contradictions  font  craindre 
quo  les  leçons  du  malheur  n'aient  pas  corrigé 
Napoléon,  et,  qu'après  avoir  reconquis  son  scep- 
tre en  déclarant  que  les  trônes  sont  faits  pour 
les  peuples,  il  ne  prolitc  de  su  fortune  pour  ré- 
gner par  les  principes  contraires. 

Tel  se  montrait  Napoléon  a  Lyon  :  il  n'était  déjfe 
plus  le  pénéral  populaire  de  Grenoble;  quelques 
jours  de  bonheur  lui  avaient  fait  reprendre  ses  ha- 
bitudes. Toutefois,  les  républicains,  les  patriotes, 


du  département  accourue  sur  son  passage.  Fidèl<« 
à  son  système  de  commander  aux  autres  pari 
ton  «l'assurance  qu'il  sait  si  bien  prendre,  il  or 
donna  aussitôt  an  maréchal  Ncy,  qui  se  troavaii 
alors  à  Lons-  ie-Saulnier ,  avec  son  corps  d'armé* . 
de  mettre  des  troupes  en  marche,  et  de  venir  k 
joindre. 

«  l.c  maréchal  Ney,  a  dit  Napoléon,  dans  sa 
»  notes,  était  parti  de  Paris,  tout  au  roi;  mais 
»  au  milieu  de  l'entraînement  général ,  aban 
»  donné  par  ses  soldats,  frappé  des  proclamation 
»  de  l'empereur,  des  adresses  du  Danphiné,  oV 
»  la  défection  des  tronpes  de  Lyon ,  de  l'élan  dr 
»  provinces  voisines  cl  des  populations  dont  il 
»  ctait  environné,  Ncy,  l'enfant  de  la  ré  vol  ntioe . 


les  constitutionnels  espéraient  beaucoupde  la  réu-  »  se  livra  au  torrent ,  et  publia  son  fameux ordtt 
nion  du  Champ-dc-Mai:  ils  ne  doutaient  pas  que  ■  »  du  jour  11  est  de  fait  que  Ncy,  au  lieu  oV 
les  élections  faites  après  un  an  d'une  bonne  édu-  !  i»  commander  h  ses  troupes,  fut  commande  par 
cation  constitutionnelle,  ne  dotassent  la  France  ,  »  elles,  et  qu'il  ne  se  décida  à  abandonner  le 
dune  assemblée  vraiment  nationale,  qui  se  mon-  J  »  parti  du  roi.  pour  se  tourner  du  côté  dcNapo- 
trerait  jalouse  de  rendre  au  pays  les  libertés  qu'il  '  »  léon.  que  parce  qne  déjà  la  plus  grande  partit- 
avait  si  chèrement  conquises  dans  les  premières  »  de  ses  régimenls  l'avait  abandonne,  et  que  k 


années  de  la  révolution.  Toutes  les  nuances  d'o- 
pinions libérales  se  réunirent  donc  autour  de 
Napoléon ,  en  qui  l'on  aimait  encore  h  voir  le 
représentant  de  celle  révolution  si  chère  aux 
cœurs  généreux  et  patriotes. 

Les  progrès  de  Napoléon  ,  l'enthousiasme  quo 
sa  présence  excitait,  le  retour  précipité  a  Taris 
du  comte  d'Artois ,  remplirent  la  cour  de  terreur  : 
Louis  XVIII  sentit  qu'il  ne  pouvait  sauver  sa  cou- 
ronne qu'en  tenant  le  même  langage  que  Bona- 
parte, c'est-'a-dire ,  qu'en  annonçant  le  règne  des 
lois  et  de  celle  charte  si  indignement  déchirée 
par  ceux  qui  se  disaient  lions  royalistes.  C'est 
dans  ce  sens  que  s'expriment,  au  moment  du 
danger,  les  ministres  et  les  fonctionnaires  de 
Louis  XVIII;  et,  afin  que  toute  la  France  soit 
bien  convaincue  de  la  sincérité  des  sentiments  du 
roi  et  des  membres  de  sa  famille,  on  préparc, 
pour  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire  des 
chambres,  une  séance  royale,  sur  l'effet  de  la- 
quelle les  ministres  et  les  royalistes  fondent  les 
plus  grandes  espérances.  Enfin ,  les  Bourbons 
comptent  beaucoup  sur  la  bravoure  ,  les  talents 
militaires  et  le  dévouement  du  maréchal  Ney, 
qui  s'est  charge  du  commandement  des  troupes 
réunies  dans  la  Franche- Comté.  Ce  maréchal, 
entraîné  par  l'impétuosité  de  son  caractère  et 
par  le  souvenir  des  scènes  de  Fontainebleau, 
est  parti,  après  avoir  assuré  Louis  XVIII  qu'il 


»  reste  allait  se  déclarer.  De  eemoment,  Ney  ccr- 
»  respnndit  avec  le  général  Bertrand,  faisant  les 
»  fonctions  de  major-général.  On  savait  où  étaient 
»  ses  troupes,  et  quel  jour  elles  arriveraient  j 
»  Amené.  Tontefois,  Ncy,  se  rappelant  sa  coti- 
»  duitc  a  Fontainebleau ,  écrivit  à  Napoléon  <p 
»  tout  ce  qu'il  venait  de  faire  était  principale 
»  ment  en  faveur  de  la  patrie,  et  qne,  sentant 
»  qu'il  avait  dû  perdre  sa  confiance,  il  allait  si 
•  retirer  chez  lui.  Mais  Napoléon  lui  fit  répondre 
»  d'aller  le  joindre,  qu'il  le  recevrait  comme !c 
n  lendemain  de  la  bataille  de  fa  Moscovra.  » 

Le  43  mars,  Napoléon  cooebn  àlfcfâcon,  elle 
lendemain,  a  ChÛlons.  Il  n'avait  plus  besoin 
d'attendre  aux  portes  Hcs  villes;  les  magistrats* 
les  habitants  accouraient  a  sa  rencontre,  et  " 
disputaient  l'honneur  d'être  les  premiers  a  le 
saluer.  11  trouva  h  Chaloas  de  l'artillerie  et  d« 
caissons  qui  étaient  d'abord  destinés  contre  lui: 
mais  les  (  bàlonais  avaient  arrêté  cette  artillerie 
a  son  passade ,  afin  de  la  Ini  offrir. 

L'armée  impériale  marchait  presque  cnpost<\ 
et  se  grossissait  chaque  jour.  Nulle  part  il  ny 
avait  ni  difficultés,  ni  opositions  :  les  soldats  ne 
trouvaient  point  d'ennemis;  et,  suivant  l'expres- 
sion de  Napoléon,  ils  faisaient  la  conquête  do  h 


•  Ce  fui  col  ordre  do  Jour  qui  te  fit 
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hance,  l'arme  au  bras.  A  l'aspect  de  l'empereur, 
ce  n'était  partout  qu'un  changement  de  décora- 
lions  théâtrales.  Il  eutra,  lo  il ,  a  Au.xerrc ,  où' , 
jour  la  première  fois,  il  fut  reçu  par  un  préfet. 
Le  maréchal  Ney  arriva  dans  la  soirée.  11  se  mon- 
tra embarrassé,  et  ne  demanda  a  Napo'éou  qu'une 
place  parmi  ses  grenadiers.  Il  s'était  assez  mal 
ruoduit  envers  l'empereur;  mais  le  moyen  d  ou- 
ït nu  si  heau  courage  et  tant  de  belles  actions! 
Vq>oléon  lui  sauta  au  cou  en  l'appelant  le  brave 
des  braves ,  et  dès-lors  ce  fut,  de  la  part  de  Ney , 
à  la  vie,  à  la  mort. 

Cependant,  les  conseillers  des  Bourbons,  qui 
ne  connaissaient  pas  encore  toute  l'énormilé  du 
danger  qui  menaçait  celle  famille,  se  trou\aicut 
heureux  de  pouvoir  apprendre  au  public  que  lo 
mouvement  militaire  et  libéral  commencé  dans  lo 
département  de  l'Aisne  par  les  généraux  Lcfeb- 
ue-Desnouettcs,  cl  les  frères  Lallcmant,  avait 
t  thoué  devant  la  fermelé  du  général  Lyons.  Ils  es- 
péraient que  la  fidélité  dont  la  garnison  de  La  1ère 
•ivail  fait  preuve  dans  cette  circonstance  ser- 
virait a  comprimer  d'autres  mouvements,  et 
qu'ils  auraient  le  temps  de  faire  porter  des  fruits 
salutaires  a  la  séance  royale  préparée  depuis  plu- 
sieurs jours  pour  ranimer  l'esprit  public. 

Elle  eut  lieu  le  46  mars.  Louis  XV 1  II  y  lut  un 
discours  qui  fut  souvent  applaudi  par  les  dépu- 
tés, et  qui  finissait  par  ces  paroles  : 
«  Celui  qui  vient  allumer  parmi  nous  les  lor- 

•  ches  de  la  guerre  civile  y  apporte  aussi  le  fléau 

•  de  la  guerre  étrangère  :  il  vient  remettre  notre 
»  patrie  sous  son  joug  de  fer;  il  vientenfin  détruire 

•  celle  charte  constitutionnelle  que  je  vous  ai  don- 
■  née;  celle  charle,  mon  plus  beau  litre  aux  yeux 

•  de  la  postérité;  celle  charle  que  tous  les  Fran- 
»  çais  chérissent,  clquejejurc  ici  de  maintenir. 

•  Rallions-nous  donc  aulour  d'elle,  qu'elle  soit 
»  notre  étendard  sacre.  » 

Le  comte  d'Artois,  celui  de  tous  les  membres 
de  la  famille  qui  s'était  toujours  montré  l'ennemi 
des  principes  et  des  hommes  constitutionnels, 
prit  alors  la  parole  pour  jurer  fidélité  au  roi  et  à  la 
Charte  constitutionnelle.  Le  duc  do  Dcrri,leduc 
d'Orléans,  le  prince  de  Condé,  le  jurèrent  aussi. 
Mais  celle  cérémonie  ne  produisit  pas  l'effet  qu'on 
en  attendait.  Quelques  cris  do  vive  le  roi,  qu'on 
mi  tendit  sur  le  passage  du  cortège,  ne  suffirent 
jus  pour  donnera  la  population  de  Paris  l'élan 
royaliste  qu'on  voulait  lui  imprimer,  et  qui  seul 
pouvait  sauver  Paris.  Le  peuple  se  repaissait  avec 
aridité  des  nouvelles  favorables  a  Napoléon ,  et 
d  ajoutait  aucune  foi  a  celles  que  la  cour  faisait 
•'istribucr.  Quant  aux  troupes  nombreuses  qu'on 
appelait  dans  la  capitale ,  le  morne  silence  avec  lo- 
jûl  elles  accueillaient  les  princes  lorsqu'ils  las 


passaient  en  revue  était  désespérant  pour  oux. 
Déjà  quelques  cris  de  vive  l'empereur  so  faisaient 
entendre  au  sein  delà  capitale,  elle  gouverne- 
ment  se  sentait  impuissant  pour  les  punir. 

Napoléon  s'approchait;  il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment a  perdre.  Le  duc  de  Berri  pril  le  commande- 
ment de  tous  les  corps  rassemblés  dans  Paris,  et 
sortit  do  la  capitale  pour  aller  s'opposer  à  la 
marche  rapide  des  troupes  impériales.  Mais  les 
corps  qu'il  dirige  contre  Napoléon  vont  grossir  son 
escorte.  Aussitôt  que  les  soldats  l'aperçoivent,  ils 
le  saluent  de  leurs  acclamations,  et  arborent  la 
cocarde  tricolore,  qu'ils  avaient  tous  soigueuse- 
menl  conservée.  Les  royalistes,  altérés  de  celte  dé- 
fection générale,  sont  obligés  de  fuir  on  toute 
hâte  et  desc  disperser. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  ministre  n'avait  cessé 
d'annoncer  l'immédiate  destruction  de  Napoléon 
et  de  sa  bande.  Ces  stratagèmes  de  basse  police  de- 
vinrent inutiles  le  1 9  mars  :  on  ne  pouvait  plus  se 
dissimuler  que  Napoléon  était  aux  portes  de  Paris. 
A  minuit  et  un  quart,  Louis  XV II  I ,  dont  le  départ 
avait  été  tenu  secret,  monta  en  voiture,  au  mi- 
lieu de  quelques  serviteurs  et  de  quelques  gardes 
nationaux,  et  partit  aussilût  pour  Lille,  où  il 
comptait  pouvoir  s'arrêter.  Les  princes,  la  mai- 
son du  roi,  partirent  aussi.  Les  ministres  les  sui- 
virent ou  allèrent  so  cacher,  et  Paris  resta, 
pendant  toute  la  journée  du  20  mars,  sans  gou- 
vernement, sans  autorités. 

Quoique  Napoléon  eût  appris  que  l'on  avait  fait 
de  grands  préparatifs  pour  lui  disputer  l'approche 
delà  capitale,  il  n'en  continua  pas  moins  sa  mar- 
che triomphale  :  a  chaque  instant  il  était  arrêté 
par  l'arrivée  de  quelques  corps  qui  venait  so 
joindre  a  lui  :  bientôt  il  rencontra  une  foule  <îfe 
généraux,  et  un  bataillon  formé  des  officiers  h 
la  demi-solde.  On  entourait,  on  pressait  l'empe- 
reur, on  l'empêchait  do  marcher;  ce  qui  fut 
cause  qu'il  no  put  entrer  dans  Paris  qu'à  neuf 
heures  du  soir,  après  une  longue  journée  do  mar- 
che :  il  arriva  h  la  tête  des  mêmes  troupes  qu'on 
avait  réunies  pour  le  combattre.  Les  habitants  de 
Paris,  qui  l'avaient  attendu  pendant  toute  la 
journée,  ne  comptaient  plus  sur  son  arrivée  si 
tard  :  la  plupart  étaient  déjà  rentrés  dans  leurs 
demeures.  Mais  quand  Napoléon  fut  sur  la  place 
du  Carrousel,  on  seprécipila  sur  lui,  mille  bras 
l'enlevèrent  et  le  portèrent  en  triomphe  dans  lo 
palais  des  Tuileries. 

Les  appartements  de  ce  palais  offraient  en  ce 
moment  la  réunion  confuse  d'une  foule  de  géné- 
raux, d'officiers,  de  fonctionnaires,  s  embras- 
sant et  épenchant  sans  contrainte  leur  joie  de  se 
voir  délivrés  d'une  famille,  qui,  disait-on,  n'a- 
vait rien  appris  ni  rien  oublié  dans  ses  loogsuial- 
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heurs.  Les  salles  des  Tuileries  ressemblaient  h  un 
champ  de  bataille ,  où  des  frères ,  des  amis,  échap- 
pés a  la  mort,  se  retrouvent  après  la  victoire. 
Napoléon  s'entretint  longtemps  avec  ses  généraux 
et  ses  anciens  ministres;  tous  montraient  un 
merveilleux  étonnemeut  de  son  arrivée  à  Paris. 
L'empereur  leur  répétait  sans  cesse  :  Ce  sont  les 
gens  désintéresses  qui  m'ont  ramené  dans  la  ca- 
pitale; ce  sont  les  sous-lieutenants  et  les  soldais 


qui  ont  loin  (dit  :  c'est  au  peuplo,  c'est  à  l'ar- 
mée que  je  dois  tout  » 

'  Ce même homme qni  proclamait  ces  grande!  vérités,  rt 
qiy  disait  toujours  qu'il  ne  roulait  s'appuyer  que  sur  les  nu- 
ses ,  se  mouti  .tit  co|>rndaiit  contristé  de  ne  rencoutrer  sur  n 
route  que  des  hommes  du  peuple.  Toujours  de*  la^ots  t  disait- 
Il  avec  dépit  eti  voyant  les  paysans  du  Dauphtné  accourir  l  » 
rencontre- N-<polt'-ou  aurait  voulu  voir  arriver  au-devant  île 
lui.  les  préfets,  les  généraux,  les  dignitaires;  c'est-»-* H rr. 
ceux  qui  l'avaient  déjà  trahi  et  qui  le  trahirent  encore.  Il  né- 
lait  donc  pas  corrige ,  et  sa  conduite  pendant  le*  ce*t  jou  n  ut 
le  prouva  que  trop. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Heorganisation  du  gouverne»  nmt  Impérial.  —  Déclaration 
dn  congrès  de  Vienne  contre  Napoléon.  —  Position  des 
royalistes  après  le  20  nuis.  —  Nouvelle  ligue  contre  la 
France.  — Projets  de»  alliés  sur  cette  natioii.  -Acti»iléde 
Nj|>oléon;  11  se  prépare  a  soutenir  cnergiquenienl  la 
guerre  contre  les  puissances. -Grands  préparatifs  militai- 
res.  —  PLin»  de  campagne  conçu*  par  Napoléon.  —  Soumis- 
sioo  de  la  Vendée.  -  Murât  |  erd  le  trône  de  Naples.  —  Acte 
additionnel.  -  Refroidissement  dans  les  esprit*  qui  en  est  la 
tuite.-Atsemliléc  du  Champ-dc-Mai.  —  Ouverture  de  la 
session  de  la  chambre  des  représentants.  —  Entrée  en  caro- 
p  iRiie  de  l'armée  française.  —  Force  des  année»  en  présence. 
-BaUOle  de  Fleurus.-Batauïe  «k  V\  alerta»— EtouUal  da 
désastre  de  Waterloo. 

■  La  nuit  môme  de  son  arrivée  a  Paris ,  Na- 

•  poléon  délibéra  si,  avec  Ircnte-cinq  ou  trente- 

•  sâ»  mille  hommes,  les  seules  troupes  qu'il  put 
»  réu  nir  dans  le  Nord ,  il  commencerait  les  boslililés 
»  le  premier  avril ,  en  marchant  sur  Bruxelles ,  et 

•  ralliant  l'armée  belge  sous  ses  drapeaux.  Lcsar- 

•  mées anglaise el  prussienne,  cantonnées  sur  les 
»  bords  du  Rhin,  étaient  faibles  et  disséminées, 
»  sans  chefs  et  sans  places.  Le  duc  de  Wellington 
»  était  à  Vienne,  Blûcher était  a  Berlin.  Onpou- 
t  vail  espérer  que  l'armée  française  serait  à 
»  Bruxelles  dans  les  premiers  jours  d'avril  ;  mais 
t  on  nourrissait  des  espérances  de  paix ,  la  France 

•  la  voulait  :  elle  aurait  blâmé  hautement  un 
t  mouvement  offensif  prématuré.  D'ailleurs , 
i  pour  réunir  ces  trente  mille  hommes,  il  eût 
»  Tallu  livrer  a  ellcs-mômcs  les  vingt-trois  places 

•  fortes  depuis  Calais  jusqu'à  Philippcville,  for- 
»  mantla  triple  ligne  du  Nord.  Si  l'esprit  public 

•  de  cette  frontière  eût  été  aussi  l>on  que  celui 

•  de  l'Alsace,  des  Vosges,  des  Ardenncs,  des  Al- 
»  pes,  cela  eût  été  sans  inconvénient;  mais  les  es- 
»  prils  étaient  divisés  en  Flandre;  il  était  impos- 

•  sible  d'abandonner  les  places  fortes  aux  gardes 

•  nationales  locales.  II  fallait  au  moins  un  mois 


n  pour  y  lever  ou  bien  pour  enlever  des  bataillons 
»  de  garde  nationale ,  de  propres  a  remplacer 
»  les  troupes  de  ligne.  Eufln,  le  duc  d'Angouléme 

•  marchait  sur  Lyon ,  les  Marseillais  sur  Grcno- 
»  ble  :  la  première  nouvelle  du  commencement 
»  des  hostilités  leur  eût  donné  des  chances  de 
»  succès;  il  était  essentiel  avant  tout  que  le 
t  pavillon  tricolore  flottât  sur  tous  les  points 

•  de  la  France.  Ainsi,  cette  première  idée 

•  offrait  de  grands  inconvénients;  elle  fut 
»  abandonnée. 

»  Dès  lo  lendemain  matin,  Napoléon  s'occupa 

•  de  réorganiser  le  gouvernement  impérial.  Il 

•  choisit  d'abord  ses  ministres;  Cambacérès , 
»  après  quelques  difficultés,  accepta  le  ministère 
»  de  la  justice;  le  duc  de  Vicence  aurait  voulu  scr- 
■  vir  activement  dans  l'armée,  mais  Napoléon  le 
»  replaça  aux  affaires  étrangères;  le  maréchal 
»  Davoust  fut  nommé  ministre  do  la  guerre;  le 
o  duc  de  Gaèle  et  le  comte  Mollien  reprirent  les 
a  portefeuilles  des  finances  et  du  trésor;  Marct, 
»  duc  de  Bassano,  fut  replacé  au  ministère  de  (a 

•  secrétaireric  d'état;  Décrès  fut  rappelé  à  la  ma- 
»  rine;  Fouchéfut  chargé  de  la  police  parce  que 
»  Cambacérès,  Marct,  Lavalcttc,  Savarymémo, 
»  Réal ,  tontes  les  personnes  en  qui  Napoléon  pou- 
»  vail  avoir  le  plus  de  confiance,  se  réunirent 
»  pour  témoigner  de  sa  conduite  en  ^14;  ccqui 
»  fit  surmonter  a  l'empereur  sa  répugnance  pour 
»  mettre*  en  place  un  homme  qu'il  connaissait 
»  d'une  immoralité  profonde  :  ce  choix  déplut  aux 
»  Français;  mais  il  fui  compensé  par  le  bon  effet 
n  que  produisit  la  nomination  de  Carnot  au  minis- 
i»  1ère  de  l'intérieur.  Le  duc  de  Rovigo  fut  nommé 
»  conimandanl général  de  la  gendarmerie;  M.  de 
»  Montalivcl ,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  de- 
»  vint  intendant  de  la  liste  civile.  Le  conseil  d'état 

•  fut  réorganisé  sur  l'ancien  pied ,  et  composé  à 

•  peu  près  des  mûmes  membres.  Napoléon  rappela 
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i  auprès  de  lui  tous  ses  anciens  aides-de-camp,  a 
<■  l'exception  du  général  Lauriston .  et  leur  nom- 
»  bre  fui  augmente  des  généraux  Le  tort  et  Labc- 
»  doyerc.  Les  généraux  Bertrand  cl  Drouot  furent 
»  maintenus  dans  leurs  places  de  grand-maréchal 
»  du  palais  et  de  major-général  de  la  garde.  Napo- 
»  léon  replaça  auprès  de  sa  personne  la  plupart  des 
»  chambellans ,  des  écuyers ,  des  maîtres  de  céré- 
«  nionies  qui  l'entouraient  en  4814  ;  enfin,  il  réor- 
»  ganisa  la  maison  de  l'impératrice  ' .  » 

On  voit  ici,  par  ce  qu'il  a  raconté  lui-même, 
qu'au  milieu  des  grandes  affaires  dont  il  avait  à 
s'occuper  dés  son  arrivée  a  Paris,  il  n'oublia  pas 
la  recomposition  de  la  cour  impériale,  et  cela  fit  un 
iissez  mauvais  clfet ,  car  on  avait  cru  Napoléon  re- 
ïenn  à  d'autres  idées  de  grandeur  :  co  fut  avec 
peine  qu'on  le  vit  s'entourer  de  nouveau  de  tous 
ces  courtisans  dorés  qui  s'étaient  montrés  si  ser- 
viles  et  si  rampants.  Quant  a  la  réorganisation 
de  la  maison  de  l'impératrice ,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  la  regarder  comme  un  leurre  que  Napo- 
léon offrait  aux  Français  dans  le  but  de  leur  faire 
croire  que  l'Autriche  éiait  en  quelque  sorte  de  con- 
nivence avec  lui.  Déjà  il  avait  annoncé  de  Lyon 
que  Marie-Louise  serait  sacrée  a  l'époque  du 
Champ-de-Mai  :  cette  nouvelle  donnait  des  espé- 
rances, qui  furent  loin  de  se  réaliser.  11  csl  pos- 
sible que  Napoléon  s'abusât  lui-même  sur  les  in- 
tentions de  son  beau-père  et  de  sa  femme;  mais 
dans  l'incertitude,  il  valait  mieux  ne  pas  parler  de 
l'impératrice ,  que  de  faire  croire  qu'elle  allait  ar- 
river *. 

Après  les  épreuves  par  lesquelles  les  Français 
venaient  de  passer,  il  n'était  plus  possible  d'em- 
j  «loyer  avec  eux  un  système  de  déception  cl  de  men- 
songes, et  encore  moins  le  despotisme.  Napoléon 
*e  vit  donc  oblige  de  faire  de  grandes  concessions  h 
l'opinion  publique.  Après  avoir  renverse  la  cham- 
bre des  pairs  el celle  des  députés,  dont  la  compo- 
sition n'offrait  aucune  garantie  a  la  nation;  après 
avoir  appelé  les  électeurs  au  Champ-MIai, 
«  liasse  les  émigrés  non  rayés,  expulse  de  l'armée 
les  étrangers,  les  émigrés  et  les  traîtres,  rendu  à 
la  Légion-d  Honneur  ses  dotations  et  ses  préroga- 
tives ,  et  rétabli  sur  leui  s  sièges  les  magistrats  qui 
en  avaient  été  éloignés,  l'empereur  décréta  la  li- 
berté delà  presse.  Cette  concession  lui  coûta  sans 
doute  beaucoup ,  car  sa  nouvelle  fortune  l'avait 

•  Histoire  Je  Nj|iol<:on ,  d'jprt»  Ini-mOme. 

•  IVs  ]»cr«oririr*  l>t(  n  informé  m'ont  n5.»nré  que  h  nou- 
>dlc  du  rctoui  de  Napoléon  »  Paris  fui  reçue  »  Vienne,  par 
Marie-Louise .  jrw:  une  sorte  de  teruur,  rémltal  île  h  position 
edlcm-on  rU,-  sc  trouvait  déji  ri.vcrs  non  opmii.  Tout  l<; 
momie  Mil  aujourd'hui  ijnrU  l'Liient  le»  motifs  «pie  M.irie- 
l.cmwr.nait  déjà  il,,  redouter  le  îiluiii  de  Napoléon  ;  h.ioiii- 
4I11M1  :tvà)t  rlé  flus  <|ue  li^rr,  plu*  i|n  jiii|iriiili nu  |><  tnl,ml 
■on  •.♦•Jour  31U  o-inx  d'Ain  ;  M.n ie-l.ouisc  lie  pouvait  \<l>i<* 
v. .(.tenir  !«  regard  >u  ut  .trur  de \.,V:U\,U, 
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déjà  fait  changer  de  principes  depuis  Grenoble  et 
Lyon;  mais  il  ne  balança  pas  a  la  sanctionner 
parce  que  la  liberté  de  faire  imprimer  ses  idées ot 
ses  opinions  était  réclamée  par  tous  les  citoyens 
comme  un  droit  dont  ils  avaient  été  dépouillés  ty- 
ranniquement. 

Tendant  que  Napoléon  reconstituait  ainsi  l'em- 
pire français,  réduit  aux  limites  que  les  rois 
coalisés  avaient  imposées  aux  Bourbons,  une 
déclaration  foudroyante,  lancée  par  les  puissan- 
ces qui  avaient  signé  le  traite  de  Taris,  était  pu- 
bliée à  Vienne  et  répandue  dans  toute  l'F.uropc: 
elle  jeta  des  semences  d'alarmes  au  milieu  d'une 
population  si  facile  à  recevoir  toutes  les  impres- 
sions. Cette  déclaration,  véritable  acte  de  pro- 
scription contre  le  chef  que  les  Français  venaient 
d'accueillir  une  seconde  fois  avec  enthousiasme , 
était  ainsi  conçue  : 

«  Ru  rompaul  ainsi  la  convention  qui  l'avait  éU- 
»  bli  a  l'île  d'Klbe,  Bonaparte  détruit  le  seul  titre 
»  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  attachée. 
»  En  reparaissant  en  Franco  avec  des  projets  de 
•  troubles  eldc  bouleversement,  il  s'est  privé  lui- 
»  même  de  la  protection  des  lois ,  et  a  manifesté,  à 
»  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ui 
»  paix  ni  trêve  avec  lui.  Les  puissances  déclarent, 
»  en  conséquence,  que  Napoléon  Bonaparte  s'est 
v  placé  hors  des  relations  sociales;  elque,  comme 
»  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde,  il 
»  s'est  livré  a  la  vindicte  publique.  Elles  déclarent 
«  en  mémo  temps  que  ,  fermement  résolues  do 
»  maintenir intactlc trailéùepaixdu r»0mail8U, 
»  et  les  dispositions  sanctionnées  par  ce  traite,  et 
»  celles  qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrête- 
»  rvni  encore  pour  le  compléter  et  le  consolider, 
»  elles  emploieront  tons  les  moyens  el  réuniront 
»  tous  leurs  efforts  pour  que  la  paix  générale,  ob- 
»  jet  de  tous  les  vœux  de  l'Europe  et  but  coo- 
»  sLinl  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée  d> 
0  nouveau.  »  ■  t  ù  fj 

La  publication  de  cette  pièce  remplit  de  joie 
l'âme  des  royalistes.  Beaucoup,  parmi  les  patriote! 
el  les  bonapartistes,  la  crurent  l'œuvre  de  ce  parti, 
el  s'obstinèrent  a  la  regarder  comme  apocryphe. 
Ceux  qui  la  savaient  authentique,  el  Napoléoa 
était  de  ce  nombre,  considérèrent  celle  déclaratii» 
comme  la  première  explosion  de  In  colère  cl  do 
dépit  du  congrès  de  Vienne,  et  aimèrent  à  se  per- 
suader que  les  puissances  alliées,  ou  au  moins 
l'Autriche  et  l'Allemagne,  tiendraient  un  autre 
langage  dès  qu'elles  auraient  appris  les  progrès 
miraculeux  de  la  marche  de  Napoléon  à  travers 
toute  la  France,  el  son  entrée  a  Taris,  sansatoir 
brûlé  une  amorce.  On  se  liât  tait  que  l'accueil  fait 
par  la  nation  française  à  son  ancien  empereur  for- 
cer.,il  les  signataires  de  la  déclaration  du  13  mars 
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n  considérer  l'entreprise  bous  un  autre  point  de 
vue.  Quant  a  Napoléon,  il  nourrit  la  même  opi- 
nion ;  mais,  afin  de  calmer  ceux  qui  viennent  de 
le  mettre  hors  de  la  loi  des  nations,  et  de  conser- 
ver la  paix,  il  déclare  et  fait  déclarer  que  la  France 
renonce  à  tout  esprit  de  guerre  et  de  conquête ,  et 
«|u'cllc  ne  demande  autre  chose  que  de  vivre  en 
paix  dans  les  limites  du  traité  de  Paris. 

Dans  cette  circonstance,  la  liberté  de  la  presse 
fut  favorable  à  Napoléon ,  en  ce  que ,  après  avoir 
combattu  avantageusement  les  principes  de  la 
déclaration  de  Vienne,  et  après  avoir  prouvé  que 
Napoléon  n'avait  manqué  aux  stipulations  du  traite 
de  Fontainebleau  que  parce  que  Louis  XV III  avait 
lui-même  refusé  de  remplir  les  conditions  rela- 
tives a  l'empereur  et  a  sa  famille ,  elle  rallia  à  ce 
môme  empereur  la  presque  totalité  de  ceux  qui 
avalent  supporté  lo  plus  impatiemment  son  des- 


Quant  aux  royalistes ,  ils  paraissaient  peu  à 
cramdro,  malgré  tout  le  bruit  qu'ils  avaient  fait 
pendant  la  marche  de  Napoléon. 

Dans  le  nord,  lo  roi,  le  comte  d'Artois  et  le 
doc  d'Orléans,  après  avoir  conçu  l'espoir  de  res- 
ter maîtres  de  cette  partie  de  la  France  et  des 
places  fortes,  s'étaient  trouvés  forcés  d'abandon- 
ner Lille,  par  suite  de  la  défection  de  tous  les 
corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  sur  ce  point, 
et  d'aller  chercher  un  refuge  chex l'étranger,  où 
quelques-uns  des  ministres  les  suivirent. 

Vers  l'ouest,  le  duc  de  Bourbon,  envoyé  dans 
la  Vendée  pour  y  ranimer  l'esprit  des  habitants 
de  celte  contrée,  autrefois  redoutable  par  son  fa- 
natisme religieux  et  royaliste,  avait  trouvé  les 
habitudes  do  la  guerre  civile  bien  refroidies ,  et 
toutes  les  amcsconlrisléesà  la  seule  Idée  de  ren- 
trer dans  uuc  carrière  de  désastres.  Ce  prince  avait 
été  obligé  de  s'embarquer  pour  l'Angleterre, 

Dans  le  midi,  où  se  trouvaient  le  duc  et  la  du- 
chesse d'Angoulfimc  lors  du  débarquement  au 
golfe  Juan,  le  gouvernement  royal  était  encore 
reconnu  par  quelques  départements,  et  les  roya* 
listes  avaient  conservé  l'espoir  de  faire  de  la  ville 
de  Toulouse  le  centre  de  leurs  opérations.  Un  des 
frères  Damas  et  le  baron  de  Vilrollcs,  y  établi- 
rent une  sorte  de  gouvernement,  pendant  que  le 
Juc  d'Angouléme,  profitant  des  premières  dispo- 
li lions  d'une  partie  des  habitants  du  Languedoc, 
se  formait  une  petite  armée,  dont  un  seul  régi- 
ment do  ligne  fesait  le  noyau  :  ce  fut  avec  ces 
royalistes  que  le  duc  marcha  sur  le  Danphiné 
avec  une  imprudence  qu'on  ne  saurait  excuser 
qu'en  supposant  que  ce  prince  comptait  sur  le 
secours  des  troupes  pirmontaises. 

A  Bordeaux,  la  duchesse  d'Angouléme,  aidée 
«lu  président  Laine,  de  MM.  Ravcz,  Martignac, 


Peyronnct,  et  de  tous  les  hommes  qui  avaient  fait 
le  42  mors,  un  an  auparavant,  se  conduisait  avec 
un  mâle  courage,  pour  ranimer  chex  les  Borde- 
lais, des  sentiments  qui  s'étaient  bien  affaiblis. 
Mais,  après  des  efforts  qu'on  n'attendait  pas  de 
son  sexe,  la  fille  de  Louis  XVI  fut  encoro  une  fois 
obligée  de  quitter  la  France  :  elle  s'er 
pour  l'Angleterre. 

Le  duc,  son  mari,  persistant  à  lutter  centre 
sa  mauvaise  fortune,  s'était  alors  avancé  vers 
Lyon,  a  la  tétc  des  volontaires  du  Languedoc  et 
de  ceux  de  la  Provence.  M  était  mime  arrivé  jus- 
qu'à Valence,  lorsque  la  défection  d'une  partie 
des  troupes  de  ligne  le  mit  tout-à-coup  dans  la 
nécessité  de  faire  sa  retraite.  Pressé  bientôt  par  la 
colonne  du  général  Groucby  arrivant  de  Lyon  et 
de  Grenoble,  et  por  celle  du  général  Gilly  venant 
de  Nîmes ,  le  duc  d'Angouléme ,  n'ayant  plus  l'es- 
poir d'être  secouru  par  les  troupes  du  roi  de  Sar- 
daigne,  fut  obligé  de  se  rendre  prisonnier.  Il  fut 
convenu  entre  le  général  Gilly  et  lo  baron  Damas, 
que  l'armée  royale  serait  licenciée,  et  que  le  prince 
s'embarquerait  h  Celte.  Mais  le  général  Grouchy 
ne  crut  pas  devoir  autoriser  l'exécution  de  la  con- 
vention sans  avoir  pris  les  ordres  do  l'empereur  : 
Napoléon  décida  sur-le-champ  quo  la  capitulation 
serait  excentée. 

S'il  l'eût  voolo,  l'empereur  pouvait  se  rendre 
maître  de  toute  la  famille  royale  ;  mais ,  soit  géné- 
rosité do  sa  part,  soit  qu'il  crût  que  ces  grands 
prisonniers  l'embarrasseraient,  il  donna  des  or- 
dres pour  faciliter  leur  sortie  de  France. 

La  capitulation  du  duc  d'Angouléme  mit  fin  h 
ce  commencement  de  guerre  civile ,  et  le  drapeau 
tricolore  flotta  aussitôt  dans  tout  l'empire. 

Napoléon  porta  alors  toute  son  activité  vers  le 
recrutement  de  l'armée,  l'approvisionnement  et 
l'armenieu!  des  places  fortes,  la  fabrication  des 
armes,  les  levées  de  chevaux .  cl  vers  tout  ce  qui 
pouvait  assurer  la  défense  du  territoire;  car  la 
déclaration  du  congrès  de  Vienne  ne  laissait  plus 
aucun  espoir  de  conserver  la  paix. 

Outre  cette  déclaration ,  dont  l'authenticité 
avait  été  contestée  pendant  quelques  jours,  les 
puissances  alliées  avaient  signé,  h  Vienne,  le 
25  mars,  un  tailé  confirmât!  f  de  celui  de  Chau- 
mont  du  premier  mars  4814,  tendant  'a  préser- 
ver de  toute  atteinte  l'ordre  de  choses  établi  on 
Kuropcpar  ces  mCmcs  puissances,  cl  à  le  ga- 
rantir particulièrement  contre  les  desseins  de  Na- 
poléon Bonaparte.  A  cet  effet,  les  parties  contrac- 
tantes s'engageaient  à  réunir  tous  leurs  efforts 
contre  lui  et  les  siens,  afin  de  le  forcer  à  se  dé- 
sister de  ses  projets ,  et  de  le  mettre  hors  d'élat 
de  troubler  h  l'avenir  les  rois.  Pour  arriver  à  ce 
but,  les  puissances  s'engageaient  à  mettre  eba- 
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cunc  sur  pied  un  contingent  de  troupes  fonnida-  des  puissances  par  une  déclaration  des  principes 

blo,  et  à  ne  poser  les  armes  que  de  concert  et  et  des  opinions  qu'il  prenait  pour  base  de  sa  con- 
après  avoir  rempli  l'objet  de  cet  armement.  On  dutte.  Cette  réponse,  rédigée  et  signér  par  le  con- 
calculait  qu'un  million  d'hommes  serait  réuni,  seil-d'état,  jusliliail  complètement  le  retour  de 
à  la  tin  de  juillet,  sur  les  frontières  françaises.  Napoléon,  en  déclarant  qu'il  n'avait  pu  abdiquer 
louis  XV III  adhéra  à  ce  traité.  La  Suède  et  le  l'or-  sans  l'assentiment  «le  la  nation  ,  et  que  le  vœu  cl 
luttai  seuls  refusèrent  de  fournir  leur  contingent,  l'intérêt  général  du  peuple  français  lui  faisaient  un 
Quoique  le  but  patent  de  celle  ligue  nouvelle  devoir  de  reprendre  le  pouvoir  qui  lui  avait  Ole 
fût  de  renverser  Napoléon,  celte  lois  les  grands  délégué  par  les  constitutions  cl  les  luis  existantes, 
meueurs  du  congrès  de  Viennu  ne  cachaient  plus  Kn  même  temps  le  conseil-d'élat  frappait  d'illéga- 
le.ur  haine  contre  le  peuple  français,  cl  leur  pro-  lité  tous  les  actes  faits  en  présence  des  années  eu- 
jet  d'abaisser  la  France  à  la  condition  d'une  puis-  nemics,  et  sous  la  domination  étrangère,  connue 
sauce  secondaire  n'était  plus  dissimulé.  Depuis  étant  l'ouvrage  de  la  violence  et  essentiellement 
l'évacuation  de  noire  beau  pa\s,  plus  d'un  des  nuls  et  attentatoires  a  l'honneur,  a  la  liberté  cl 
souverains  alliés  avait  manifesté  son  regret  de  ne  aux  droits  du  peuple  français, 
pas  avoir  réduit  davantage  le  royaume  laisse  aux      Mais,  pendant  que  la  France  s'appuyait  sur  h 
Bourbons,  et  surtout  de  ne  pas  en  avoir  relire  de  raison,  les  puissances  alliées  recouraient  a  la  force; 
plus  fortes  contributions.  Bien  des  fois  les  gène-  dès-lors  tout  mo\en  de  s'entendre  devint  iiripûs- 
raux  de  ces  princes  avaient  manifesté  le  désir  de  sible.  Il  l.tllut  se  préparera  la  guerre.  Napoléon 
trouver  un  prétexte  pour  retourner  sur  un  sol  réorganisa  en  silence,  cl  avec  toule  l'activité  d- 
qu  ils  avaient  quitté  avec  tant  de  regrets.  Ce  pré-  son  génie,  ses  moums  militaires.  Il  est  impossible 
te*tc,  Napoléon  le  leur  fournissait  un  an  après;  et  de  trouver  dans  l'histoire  ancienne  et  moderne, 
déjà,  Russes  et  Prussiens,  Autrichiens  cl  Anglais  une  époque  où  le  temps  ait  été  mieux  emploie,  il 
se  télicilaient  de  voir  leur  secrète  pensée,  leur  où  il  ail  été  fait  tant  de  grandes  choses  avec  plu» 
plus  vif  désir  au  moment  d'être  accomplis.  Qu'on  d'or  t  e  et  d'économie.  Ni  Carlhagc,  indignée  d'a- 
lise les  proclamations,  les  ordres  du  jour  que  ces  voir  élé  trompée  par  Scipion  ;  ni  Rome,  voulant 
généraux  publièrent  alors;  qu'on  lise  surtout  celle  conjurer  le  danger  de  Cannes;  ni  la  législature, 
du  Prussien  Justus  Grûdner  et  l'on  se  convaincra  soulevée  par  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick;  ni 
de  toute  la  haine  que  les  alliés  portaient  a  celle  la  Monintjnc  en  I7'.)."»,  n'ont  montré  plus  dV- 
France  qui  s'était  montrée  si  généreuse  euvers  nergie  et  d'activité  que  Napoléon  dans  ce  court  cs- 
cux  quand  elle  avait  cm  ahi  leurs  royaumes,  sans  paie  de  temps. 

le  secours  de  la  trahison.  «  Le  n'est  plus  pour  lui       II  trouva  l'armée  désorganisée  et  à  peine  soffi- 

reudre  des  princes  dont  elle  ne  veut  pas, ce  n'est  saule  pou r  garder  les  places  fortes  ;  les  flollesdes- 

ylus  dans  l'iutention  de  chasser  ce  guerrier  dange-  années  et  les  équipages  congédiés  ;  les  places  fortes 

A'ux  qui  s'est  mis  à  leur  place  ,  (pie  nous  nousar-  désarmées  ei  dépourvues  de  toute  espèce d'appre-- 

mons  aujourd'hui,  disait-on  aux  Allemands;  visionnenienis.  Le  matériel  de  l'arlillerie  pouvait 

c'est  pour  diviser  cette  terre  impie ,  que  la  poli-  fournir  aux  plus  grands  besoins  et  réparer  lien 

tique  îles  princes  ne  peut  plus  laisser  .subsister  un  des  pei  les;  mais  les  arsenaux  ne  conlenaieut  que 

instant  sans  danger  pour  les  troues  ;  c'est  pour  vous  cent  mille  fusil.-,  neufs  et  trois  cent  mille  à  réparer, 

indemniser,  par  uti  juste  purtuyc  de  ses  pronu-  ce  qui  était  iiwi, lisant ,  car  Napoléon  jugea  qu'il 

ces,  de  lous  les  sacrilices  que  nous  avons  laits  de-  fallait  mettre  huit  cent  mille  hommes  sous  les 

puis  vingt-cinq  ans  pour  résister  à  ses  désordres.  »  armes  pour  pouvoir  combattre  l'Europe. 

Les  menaces  contenues  dans  ces  proclamations       Pour  avoir  ces  huit  cent  mille  hommes,  il  créi 

remplissent  l'armée  française  d'une  sainte  mdi-  1rs  cadres  des  troisième,  quatrième  cl  cinquième 

gnaliou;  généraux,  olticiers,  soldats,  lous  lie-  bataillons  des  régiments  d'infanterie;  des  qua- 

misscut  d'horreur  eu  \ osant  au  grand  jour  lèses-  tiièmcet  cinquième  escadrons  de  cavalerie  ;  ceiu 

pérauceset  les  projets  allivux  de  ceux  qu'ils  ont  de  trente  bataillons  d'artillerie,  de  vingt  régirueu's 

vaincus  sur  tant  de  champs  de  balaille.  de  j,.-une-gai  de  .  de  dix  bataillons  d'équipages  nii- 

Fn  contemplant  le  courroux  de  Iliirope,  ou  blaires,  et  de  vingt  régiments  de  marine.  Pour 

plutôt  d  .'si  ciis  et  des  diplomates  que  le  débarque-  remplir  ces  cadres,  il  rappela  sous  les  drapeaux  h* 

incntdeNapoléouavailtrouvesasscniblésàVienne,  anciens  militaires  ;  tous  quittèrent  leurs  occupa- 

el  dont  il  avait  interrompu  les  ièles  et  les  bals  dis-  lions,  pour  endosser  leur  \  it  il  uniforme.  Cet  a ppel 

pendieux;  en  contemplant,  dis-je,  ce  courroux  devait  produite  deux  cent  mille  hommes.  La  om- 

qui  vnail  de  faire  explosion  aptes  quelques  mois  scription  de  I  s  I  :>  fut  rappelée  ;  elle  devait  donner 

de  contrainte,  le  gouvernement  fiançais  crut  que  cent  quarante  mille  hommes.  Il  ordonna  aux  m- 

ion  premier  devoir  éiait  de  répondre  au  manifeste  '  ciens  militaires  réarmés  ou  retraités  de  se  forma 
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en  corps  pour  la  garde  tics  placos  ;  cl  on  vil  les 
manchots,  les  jambes  de  bois  se  présenter  au  nom- 
bre de  trente  mille  ;  enfin  il  requit  deux  cents  l>a- 
laillons  de  garde  nationale  d'élite;  et  ces  bataillons, 
forts  chacun  de  cinq  cent  soixante  hommes,  furent 
bientôt  formés. 

Mais  un  objet  non  moins  important,  était  les 
armes  h  feu.  Napoléon  prit  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'artillerie  parvint  a  fabriquer  en  un 
mois  ce  qu'en  un  temps  ordinaire  elle  n'eût  pu 
faire  confectionner  en  six  mois.  11  y  eut  dans  la 
«•api talc  presque  autant  d'activité  qu'en  1795;  et 
tout  fut  conduit  avec  la  plus  grande  économie, 
par  les  principes  d'une  bonne  administration. 

Les  nombreuses  manufactures  de  draps  créées 
sons  l'empire  n'existaient  plus  qu'en  très-petit 
nombre.  Dès  le  mois  d'avril  le  trésor  avança  plu- 
sieurs millions  aux  fabricants  pour  les  mettre  en 
état  de  travailler.  Des  marchés  furent  passés  pour 
un  grand  nombre  de  chevaux  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie, et  l'on  démonta  dix  mille  gendarmes,  ce 
qui  donna  huit  a  neuf  mille  chevaux  dressés,  qui 
furent  payés  comptant,  et  remplaces  peu  de  jours 
après  parles  gendarmes  eux-mêmes. 

Tous  les  services  ne  pouvaient  se  faire  qu'au 
comptant,  la  plupart  des  fournisseurs  et  des  en- 
trepreneurs voulaient  môme  des  avances.  Le  tré- 
sor négocia,  h  cinquante  pour  cent,  quatre  mil- 
lions de  rentes  de  la  caisse  d'amortissement;  cela 
produisit  net  quarante  millions  argent  comptant, 
qui  rentrèrent  avec  une  incroyable  célérité.  La 
•Jette  publique  et  les  pensions  furent  exactement 
servies;  toutes  les  dépenses  de  l'intérieur  furent 
augmentées,  elle  grand  système  des  Ira  vaux  pu- 
blics ,  qui  faisait  vivre  un  si  grand  nombre  d'ou- 
vriers, fut  repris  dans  tout  l'empire.  A  la  lin  de 
septembre,  la  France,  au  moyen  de  cette  activité 
prodigieuse,  aurait  eu  un  état  militaire  de  huit  à 
neuf  cent  mille  hommes,  complètement  armés, 
habillés  et  organisés;  ses  frontières  eussent  été 
alors  des  frontières  d'airain  qu'aucune  puissance 
n'eût  pu  franchir  impunément. 

■  Dans  le  courant  du  mois  de  mai ,  Napoléon , 

•  disent  ses  historiens,  médita  sur  le  plan  de 
i  campagne  qu'il  avait  a  suivre.  Il  s'en  présentait 

•  plusieurs  :  le  premier,  de  rester  sur  la  défensive, 

•  laissant  les  alliés  prendre  sur  eux  tout  l'odieux 
»  de  l'agression ,  s'engager  dans  les  places  fortes 

•  et  pénétrer  sous  Paris  et  Lyon.  La  aurait  com- 

•  mencé  sur  ces  deux  points  une  guerre  décisive. 
■  Les  alliés  ne  pouvant  être  prêts  que  le  \  5  juillet , 
»  ils  n'auraient  pu  arriver  sous  Paris  et  Lyon  que 

•  vers  le  15  août,  époque  a  laquelle  l'armée  fran- 
»  çaisc,  sous  Paris,  aurait  eu  deux  cent  mille com- 
»  Imitants,  et  celle  sous  Lyon  soixante  mille;  cl 
»  ïe*  fortifications  de  ces  deux  villes  auraient  été 


»  terminée».  Au  15  août,  le  camp  retranché  sous 
»  Paris  aurait  complé  encore  cent  mille  défen- 
»  scurs,  indépendamment  de  l'armée.  Le  camp 
»  retranché  sous  Lyon  eût  encore  offert  vingt-cinq 
»  mille  combattants....  Deux  cent  quarante  mille 
«  hommes  entre  les  mains  de  Napoléon,  manœu- 
»  vrant  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  et  de  la 
»  Marne,  sous  la  protection  du  vaste  camp  sous 
«  Paris,  seraient  sortis  vainqueurs  de  quatre  cent 

«  mille  ennemis       Il  en  eût  été  de  même  des 

»  soixante  mille  hommes  manœuvrant  entre  les 

•  deux  rives  du  Rhône  et  de  la  Saône  :  Suchet 
»  serait  venu  a  bout  de  l'armée  ennemie.  La  cause 
»  saiute  de  la  patrie  aurait  triomphé. 

•  Le  second  plan  était  de  prévenir  les  alliés  et 
»  de  commencer  les  hostilités  avant  qu'ils  pussent 
p  être  prêts.  Il  fallait  donc  entrer  en  campagne 
»  le  45  juin,  battre  l'armée  anglo-hollandaise  cl 
»  l'armée  prusso-saxonne,  qui  étaient  en  Uel- 
»  gique,  avant  que  les  aulres  contingents  fussent 
»  sur  le  Rhin  ;  puis  courir  rallier  le  corps  resté  en 
»  Alsace  et  se  porter  sur  les  Vosges  contre  les 
»  Russes  et  les  Autrichiens.  Les  avantages  de  ce 

•  projet  étaient  nombreux  ;  car  on  n'abandonnait 
»  pas  ainsi  a  l'ennemi  les  provinces  les  plus  pa- 
»  triotes  delà  Fiance,  sans  tirer  un  coup  de  fu- 

•  su.  L  armée  française  se  composait  de  bonnes 

•  troupes;  les  armées  alliées  étaient  mélangées, 
»  placées  sous  le  commandement  de  deux  chefs 
»  d'un  caractère  différent.  Mais  pouvait-on ,  avec 

•  cent  quarante  mille  hommes  en  battre  deux  cent 
»  vingt  mille?  ■ 

Le  mois  de  mai  se  passa  dans  de  grands  prépa- 
ratifs. Louis  XVIII  s'était  établi  aGand.  où  sa  cour 
se  grossissait  sans  grossir  ses  forces;  ses  ministres 
et  ses  partisans,  parmi  lesquels  se  trouvaient  M.  de 
Chateaubriand  et  M.  Guizol,  faisaient  des  rap- 
ports et  des  projets,  que  les  journaux  français 
publiaient  sans  le  moindre  inconvénient;  car  le 
danger  n'était  pas  à  Gand. 

Au  Midi,  le  duc  d'Angoulêmc,  après  avoir  été 
débarqué  en  Espagne,  s'élait  porté  sur  les  fron- 
tières du  département  de  l'Ariègc  :  il  restaita  Puy- 
cerda ,  en  attendant  que  les  circonstances  lui  per- 
missent d'agir;  mais  il  n'avait  avec  lui  d'aulres 
Iroupes  que  quelques  compagnies  de  contre- 
bandiers, commandées  par  quelques  transfuges. 
Il  était  peu  a  craindre;  les  vallées  de  l'Ariègo 
qui  conduisent  à  Foix ,  parla  route  de  Toulouse, 
étant  défendues  par  plusieurs  bataillons  d'anciens 
militaires  et  de  gardes  nationales,  auxquels  le  brave 
général  Lafitlc  communiquait  son  patriotisme. 

Le  senl  point  qui  donnait  des  inquiétudes,  c'é- 
tait la  Vendée.  D'abord  immobiles  à  la  voix  du 
duc  de  Bourbon,  les  Vendéens  se  laissèrent  en- 
suite entraîner  par  quelques-uns  de  leurs  anciens 
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chelis;  fît  quoique  leur  énergie  ne  fût  plus  col  lu 
île  U93,  Napoléon,  qui  uo  voulait  pas  15110  cette 
insurrection  prit  des  1  wilMl  et  s'étendit ,  envoya 
sur  les  lieux  vingt  mille  hommes  de  bonnes  trou- 
pes avec  lesquelles  les  généraux  La  marque  et  I  ra- 
vot  ne  tardèrent  pas  à  réprimer  l'insurrection. 
Mais  ce  détaclicment  réduisit  l'année  de  Flandre  a 
cent  vingt  mille  combattants;  ce  qui  diminua  les 
faibles  cliances  de  succès. 

Ln  aulre  événement  vint  compliquer  la  situa- 
tion de  Napoléon.  Ce  même  roi  de  N  a  pies,  Mu- 
rât ,  qui ,  l'année  précédente ,  avait  porté  un  coup 
si  funeste  a  la  cause  de  l'empereur  en  se  déta- 
chant de  ses  intérêts,  venait,  cette  année  ,  de  lui 
faire  be meoup  de  mal  encore,  pour  avoir  voulu 
envahir  l'Italie  cl  attaquer  inopportunément  les 
Autrichiens,  avec  l'intention  cependant  de  répa- 
rerscs  torts  envers  Napoléon  :  ileroyait  faire  pour 
lui  une  utile  diversion. 

Des  le  28  mars.  Mûrit  était  entré  dans  les 
états  du  pape  et  avait  attaqué  les  Autrichiens  a 
Oésènc.  Il  s'était  persuadé  qu'il  lui  serait  facile 
de  soulever  la  péninsule  italienne.  Mais  sa  con- 
duite en  4SI 4  avait  dégradé  son  caractère  aux 
yeux  des  Italiens.  Néanmoins,  eu  faisant  reten- 
tir ces  noms  sacrés  de  liberté  et  d'indépendance , 
Murât  s'était  avancé  jusqu'à  Florence,  Rouloguo, 
cl  jusqu'aux  portes  de  Plaisance.  11  se  disposait  à 
marcher  sur  Milan,  sans  avoir  les  moyens  d'ar- 
mer les  indépendants  qui  se  soulevaient.  Mais 
bien  tôt  la  crainte  do  voir  tomber  sa  capitaleau  pou- 
voir des  Anglais  le  fait  hésislcr  et  reculer.  11  donne 
ainsi  aux  Autrichiens  lo  temps  d'accourir  cl  do 
préserver  Milan.  En  même  temps,  un  corps  de 
Napolitains,  qu'il  avait  laissé  dans  la  Toscane,  est 
surpris  par  des  troupes  autrichiennes ,  et  force  de 
se  replier.  Ce  revers,  cl  les  renforts  reçus  par  les 
Autrichiens,  obligent  Mural  a  rétrogader  sur 
Auront'.  Là,  il  apprend  que  les  Anglais  se  sonl 
alliés  aux  Autrichiens  et  aux  Siciliens.  Menacé,  ; 
presse  de  toutes  parts,  il  concentre  ses  forces 
ol  livre  une  action  générale,  à  Tolentino ,  qui  se 
continue  le  len  lemain.  Le  combat  se  termine  par 
une  déroute  complote  des  Napolitains.  Le  royaume! 
de  Naplcs  reste  livré  aux  Autrichiens.  Mural  perd 
ainsi  le  trône,  et  ne  Irouvc  desalut  pour  sa  per- 
sonne qu'en  se  jetant  sur  un  bâtiment  marchand  ' 
qui  le  conduit  à  Toulon. 

Ce  dénouement  si  prompt,  si  peu  prévu,  per-  | 
meta  l'Autriche  de  diriger  sur  le  midi  de  la  France 
soixante  mille  hommes,  que  Mural  aurait  pu  re- 
tenir  en  Italie  par  sa  seule  altitude  hostile  :cctlear- 
mée  autrichienne  dérange  les  calculsde  Napoléon, 
et  rend  sa  position  beaucoup  plus  embarrassante. 

0  pendant,  il  continue  ses  préparatifs  avec  la  j 
plus  étonnante  activité;  mais  il  voit  tout  à  coup  | 


se  refroidir  l'enthousiasme  d'uue  partie  des  l'rau- 
çais ,  cl  ce  refroidissement ,  il  le  doit  a  sa  conduite 
envers  ce  peuple  qui  a  cru  saluer  le  restaurateur 
de  la  liberté.  Ln  débarquant,  l'ex-empereur  .nui 
déclaré  tenir  tout  du  peuple,  el  par  ses  procla- 
mations il  s'élail  engagé  a  laisser  à  ta  nation  la 
disposition  de  ses  destinées.  Ou  s'attendait  donc 
à  ce  que  l'assemblée  du  Champ-de-Mai  serait  vc 
ritablemenl  constituante ,  et  l'on  pensait  que  les 
électeurs,  représentants  immédiats  du  peuple,  se- 
raient appelés  a  rédiger  les  nouvelles  constitutions 
de  l'empire,  cl  à  prendre  toutes  les  grandes  me- 
sures commandées  par  l'intérêt  du  pays.  Mais 
l'illusion  des  patriotes,  de  tous  les  amis  desliki- 
lés  publiques  s'évanouireut  lorsqu'ils  \ircnl  \a- 
Poléou  s'établir  le  seul  mandataire  du  peuple  et 
se  créer  lui-même  dictateur  :  Les  électeurs  se  re- 
gardèrent connue  joués, quand,  au  lieu  de  celle 
constitution  libérale  et  populaire  qu'U  avait  si 
pompeusement  annoncée,  Napoléon  leur  présenta, 
nou  a  un  examen  réfléchi,  mais  a  la  simple  el  sou- 
daine acceptation  des  Français,  une  suite  d'articles 
supplémentaires  a  ce  qu'il  nommait  les  coustiui- 
lions  de  l'empire,  constitutions  tant  de  fois  déchi- 
rées el  généralement  méprisées. 

Ce  n'est  pas  que  l'acte  additionnel  (c'est  ainsi 
qu'on  appela  ces  articles  supplémentaires)  ne  fût 
empreint  de  bous  priucipes ,  et  qu'il  ne  s'y  trou- 
vât bien  des  concessions  désirables  pour  la  garan- 
tie des  libertés  publiques  ;  c'était ,  au  contraire, 
l'acte  le  plus  libéral  qui  eût  été  promulgué  de- 
puis longtemps;  mais  Napoléon  l'offrait  comme 
un  don,  tandis  qu'on  voulait  ces  libertés  de  droit  : 
on  regardait  d'ailleurs  ces  articles  additionnels 
comme  un  replâtrage,  que  le  caractère  bien  connu 
de  l'homme  qui  le  présentait  laissait  craindre  de 
voir  détacher  des  constitutions  busqué  l'occasion 
lui  paraîtrait  favorable  do  le  faire.  Ou  éprou\ade 
la  répugnance  pour  un  travail  qui  n'avait  pas  été 
l 'OUI  rage  des  représentants  de  lauation;  et  malgré 
tout  ce  qu'il  contenait  de  bon,  il  ne  fut  agréé  sans 
restriction  que  par  un  très-faible  nombre  de  per- 
sonnes. Le  restant  demeura  indifférent  cl  at- 
tendit que  la  nouvelle  législature,  poussée  par 
l'impulsion  du  moment,  présentât  elle-même  \ 
la  nation  uue  constitution  telle  qu'on  avait  le 
droit  de  l'attendre  des  progrès  de  notre  éducation 
politique. 

Eu  voulant  inspirer  ces  formes  de  gouverne- 
ment et  ces  conditions  de  liberté,  l'inconnue 
Napoléon  altéra  lui-même  loule  sa  populari- 
té; et  ce  fut  l'a  un  grand  malheur;  car  de  la  di- 
vision des  opinions  résulta  la  division  des  forces 
de  la  France,  dans  un  moment  où  elles  devaient 
rester  le  plus  étroitement  unies. 

Jusqu'à  ce  moment,  Napoléon  s'était  toujours 
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Halte  qu'il  pourrait  détacher  l'Autriche  do  la  coa- 
lition :  toutes  ses  démarches  avaient  eu  ce  but  ;  et , 
s  il  faut  en  croire  ce  qu'il  a  dit  plus  tard,  l'em- 
pereur François  serait  revenu  h  des  sentiments 
paciûques  envers  son  gendre ,  si ,  par  ta  plus  inop- 
portune et  la  plus  maladroite  des  combinaisons , 
Murât  n'eût  attaqué  les  Autrichiens  en  Italie.  De- 
puis lors,  l'Autriche  ne  voulut  plus  recevoir  au- 
cune proposition  de  Napoléon  :  vers  la  fin  de  mai , 
l'empereur  François,  celui  de  Russie,  le  roi  de 
Prusse,  ainsi  que  les  généraux  destinés  au  com- 
mandement des  armées  alliées ,  quittèrent  Vienne 
pour  so  rendre  a  leurs  quartiers-généraux.  Les 
I'ays-Bas  et  la  Suisse  adhérèrent  h  l'alliance  contre 
la  France. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances  que  se 
réuni  t ,  le  I"  juin ,  rassemblée  dite  du  ChampJc- 
Mai,  et  annoncée  comme  le  réveil  des  délibéra- 
lions  de  la  nation.  Mais  il  n'y  avait  plus  rien  a 
délibérer,  puisque  l'acte  additionnel  avait  été 
donné  et  accepté  sans  débats.  Le  Champ-de-Mai 
n'offrit  donc  qu'une  pompeuse  cérémonie,  a  la- 
quelle assistèrent  les  grands  corps  de  l'état,  les 
électeurs,  un  grand  nombre  de  députalions  des 
d«  parlements  et  de  tous  les  corps  de  troupes.  «  Il 
t  n'y  manqua ,  dit  un  historien ,  ni  cardinaux ,  ni 
»  prélats  pour  dire  la  messe  au  Cbamp-de-Mars , 
»  et  pour  bénir  la  cérémonie  et  les  drapeaux.  • 
Cambacérès  y  proclama  que  l'acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'empire  était  accepté  par  un 
million  trois  cent  mille  votants,  et  rejeté  seule- 
ment par  quatre  mille  deux  cents.  Mais  il  se  garda 
dédire  quclcstrois  ou  quatre  millions  de  Français 
qui  s'étaient  abstenus  de  voter  avaient  prouvé  par 
là  qu'ils  repoussaient  cette  constitution  imposée. 
Toutefois ,  l'assemblée  prêta  serment  d'obéissance 
aux  constitutions  de  l'empire,  et  de  fidélité  au 
chef  de  la  dynastie  napoléonienne.  11  fut  facile  de 
s'apercevoir  que  l'enthousiasme  de  cette  immense 
population  accourue  au  Cbamp-de-Mars  n'était 
plus  celui  de  la  grande  Fédération  de  -1790;  les 
esprits  étaient  trop  préoccupés  d'une  invasion 
prochaine.  Les  militaires  seuls  montraient  de  la 
confiance  ;  on  venait  de  rendro  a  chaque  régiment 
ces  drapeaux  tricolores  et  ces  aigles  qui  avaient  si 
longtemps  enchaîné  la  victoire.  Tout  l'intérêt  de 
la  cérémonie  se  porta  sur  cette  distribution  so- 
lennelle et  héroïque.  La  vieille  garde  cjcita  des 
transports  de  joie;  elle  allait  partir...  Ce  fut  pour 
les  Thcrmopylcs  ! 

Le  jour  suivant ,  Napoléon  nomma  cent  dix- 
huit  pairs:  les  choix  qu'il  fit  étaient  assez  favo- 
rables au  système  de  lil>erté  qu'il  ne  pouvait  plus 
refuser  a  la  France  :  on  y  vit  même  figurer  quel- 
ques hommes  qui  avaient  acquis  de  la  célébrité 
dans  le  cour»  de  la  révolution  :  tels  étaient,  mais 


non  sur  la  même  ligne,  les  Quinctte,  Siéyca,  Ro- 
ger-Ducos,  Boissy-d'Anglas,  etc.  A  leurs  cotés 
figuraient  des  guerriers,  enfants  de  la  révolution, 
et  qui  lui  devaient  leurs  grades  et  l'illustration 
attachée  à  leurs  noms.  Des  administrateurs,  d'an- 
ciens magistrats  et  quelques  courtisans  complé- 
taient cette  chambre ,  animée  d'un  louable  patrio- 
tisme. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  chambre  des  repré- 
sentants qu'apparaissent  des  hommes  que  le  dan- 
ger de  la  patrie  et  le  désir  de  sauver  la  France, 
avec  ou  sans  Napoléon ,  venaient  de  replacer  sur 
la  scène  politique.  Les  élections  avaient  mis  h  dé- 
couvert les  opinions  de  la  France  :  par  les  choix 
qu'ils  liront,  lcsélectcurs  montrèrent  qu'ils  étaient 
inquiets  sur  les  promesses  de  Bonaparte;  leurs 
votes  s'étaicut  réunis  sur  des  hommes  populaires, 
et  sur  ceux  dont  les  principes  éprouvés  n'avaient 
rion  a  redouter  de  l'influence  de  l'empereur. 

A  leur  lôtc  apparaît  ce  grand  citoyen  qui  s'est 
dérobe  aux  séductions  de  l'empire  pour  rester 
fidèle  à  la  liberté:  il  revient  sur  la  scène  politique 
aviver  le  feu  sacré  du  patriotisme,  qui  couve  en- 
core dans  le  cœur  des  Français  :  son  nom  est  La- 
fayette.  Lambrechts,  Voyer-d'Argenson,  Dupont 
(de  l'Eore),  Flaugergues,  Girod  (de  l'Ain),  Bé- 
doch,  et  cent  autres  soutiens  des  libertés  publi- 
ques, se  groupent  autour  de  Lafaycttc.  La  ban- 
que, le  commerce  sont  représentés,  dans  cette 
chambre,  par  Ladite,  Bonjnm'm-Dclcsscrt ,  llol- 
tinguer;  l'armée  y  trouve  les  généraux  Grénier, 
Becker,  Sébasliani,  Sorbier;  le  barreau  y  envoie 
Bérangcr,'Dupin,  Boy,  Manuel:  Manuel,  dont  la 
tribune  nationale  va  révéler  les  talents,  le  patrio- 
tisme et  le  courage.  Enfiu ,  on  retrouve  dans  ta 
chambre  des  représentants  des  noms  qui  rappel- 
lent l'opinion  républicaine. 

L'ouverture  de  cette  assemblée,  si  riche  en  pa- 
triotisme, en  talents,  en  hommes  consciencieux, 
en  bons  Français,  eut  lieu  le  7  juin.  L'empcreui 
y  prononça  un  discours,  dans  lequel  il  déclara  qu'ei 
commençant  la  liberté  constitutionnelle  il  accom- 
plissait  le  vœu  le  plus  puissant  de  son  cœur; 
qu'il  ambitionnait  de  voir  la  France  jouir  de 
toute  la  liberté  possible ,  et  que  la  sainte  cause 
de  la  patrie  triompherait. 

Mais  déjà  il  a  pu  remarquer  que  les  représen- 
tants ne  sont  pas  tous  disposés  à  faire  cause  com- 
mune avec  lui,  et  leur  réponse  indique  qu'ils 
ne  regardent  pas  les  constitutions  de  l'empire  et 
l'acte  additionnel  donnés  par  lui  comme  offrant 
assez  de  garanties  'a  la  liberté  et  h  l'égalité  du 
peuple  français.  Ces  dispositions  alarment  l'em- 
pereur, qui  croit  voir  des  intentions  hostiles  dans 
le  choix  du  président  et  des  vice-présidents  de  II 
chambre  :  ces  choix  avaient  appelé  Lanjninais } 
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la  présidence;  Lafayette,  Dupont  (de  l'Eure),  I  Cinq  corps  de  troupes  françaises,  formant  en- 
Flaugcrgues  et  le  général  Grenier,  h  la  vice-pré-  ;  semble  environ  cent  mille  hommes,  dont  seize 
sidenec.  Napoléon  craint  que  les  idées  démocra-  mille  de  cavalerie,  composaient  l'année  de  Flau- 
tiques,  dont  il  a  une  si  grande  peur,  ne  dorai-  dro,  commandée  par  Napoléon,  qui  avait  en  outre 
nent  dans  cette  assemblée ,  et  qu'elle  n'élève  des  avec  lui  la  garde  impériale,  au  nombre  do  quatorze 
difficultés  a  la  dictature  qu'il  croit  avoir  Iwsoin  mille  fantassins  et  de  quatre  mille  cinq  cents  cava- 
d  exercer  dans  ce  moment  de  crise.  Iiers;en  tout,  environ  cent  vingt  mille  combattants. 

«  La  constitution  est  notre  point  de  ralliement,  i     Cette  armée  avait  devant  elle  ; 
»  dit-il,  en  réponse  a  l'adresse  des  députés;  elle  \     J*  L'armée  anglo-hollandaise,  forte  de  plus  de 
»  doit  être  notre  étoile  polaire  dans  les  moments  cent  mille  hommes,  ayant  deux  cent  cinquante* 

•  d'orage.  Toute  discussion  publique  qui  ten-  huit  bouches  a  feu  ;  Wellington,  qui  la  comman 
»  drait  a  diminuer  directement  ou  indirectement  dait,  avait  son  quartier-général  a  Bruxelles; 

»  la  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  ses  dispo-  j  2U  L'armée  prussienne,  composée  de  plus  di 
»  silions  serait  un  malheur  pour  l'étal  :  nous  cent  vingt  mille  hommes,  ayant  trois  cents  bon 
n  nous  trouverions  au  milieu  des  écueils  sans  ehes  a  feu  :  elle  était  sous  les  ordres  de  Blûchcr, 
»  boussole.  La  criso  dans  laquelle  nous  sommes  dont  le  quartier-général  était  a  Namur. 

•  engagés  est  lortc.  N'imitons  pas  l'exemple  du  j  L'année  du  Rhin ,  formée  du  cinquième  corps, 
»  Bas-Empire  ,  qui,  pressé  de  tous  côtés  par  les  i  et  commandée  par  le  général  Rapp,  était  chargée 
»  Barbares,  se  rendit  la  risée  de  la  postérité,  en  de  protéger  les  frontières  de  l'Alsace. 

»  s'occupant  de  discussions  abstraites  au  moment  j  Celle  des  Alpes,  composée  du  septième  corps, 
«  où  le  bélier  brisait  les  portes  de  la  ville.  »      |  sous  les  ordres  de  Suchet ,  devait  défendre  les 

On  s'aperçoit  ici  combien  l'opposition  qu'il  voit  débouchés  des  Alpes  et  la  lisière  du  pays  de  Gcx. 
éclatcrpourlapremièrcfoîsestdenature'arinquié-  Ces  deux  armées  ne  comptaient  guère  que 
tervivemement  dans  son  camp  même.  Sans  doute  ;  trente-six  mille  combattants;  mais  elles  allaient  se 
Napoléon  avait  raison  en  disant  que  la  première  renforcer  d'un  grand  nombre  de  soldats  sortis  des 
chose  dont  les  représentants  devaient  s'occuper  ,  dépôts,  et  de  plusieurs bataillonsdc  garde  nationale, 
était  le  salut  de  la  patrie,  c'est-*a-dirc  le  refoule-  |  L'armée  dite  de  ta  Vendée,  qui  avait  été  con- 
ment  des  soldats  étrangers  hors  de  nos  frontières.  ■  fiée  au  général  Lamarque,  était  forte  de  dix-huit 
Mais  la  chambre  ne  devait-elle  pas  aussi  se  méfier  ,  a  vingt  mille  hommes;  elle  devait  aller  rejoindre 
d'un  chef  militaire,  d'un  despote  dont  la  couver-  la  grande  armée  après  la  pacification  du  pays,  la- 
sion  paraissait  si  suspecte?  Et  n'avait-elle  pas  a  '  quelle  paraissait  très-prochaine, 
craindre  que,  s'il  était  victorieux,  il  ne  cherchât  j     Quatre  corps  d'observation  étaient  places  sur  les 


à  conserver  cette  dictature  à  laquelle  il  s'était  ha- 
bitué, et  qu'on  ne  pouvait  lui  accorder  que  sur 
le  champ  de  bataille.  Triste  position  qucccllcd'un 
état  où  les  deux  pouvoirs  sont  dans  une  méfiance 
réciproque,  et  se  désunissent  au  moment  où  l'u- 


autres  frontières.  Le  général  Lecourbe  comman- 
dait le  premier  à  Béfort.  Le  maréchal  Brune  avait 
sous  ses  ordres  le  deuxième,  réuni  près  du  Var. 
Le  général  Clauscl  réunissait  le  troisième  à  Bor- 
deaux ;  cl  le  général  Dccaen ,  le  quatrième  dans 


nion  la  plus  intime  peut  seule  sauver  la  patrie  et  les  Pyrénées  orientales;  enfin,  le  général  LaJitte, 
la  liberté  !  sous  les  ordres  de  Dccaen ,  gardait  les  vallées  de 

Le  12  juin,  Napoléon  partit  de  Paris  :  le  bon 
esprit  de  l'armée,  l'ardeur  que  les  soldats  mon- 
traient a  venger  les  malheurs  des  précédentes 
campagnes,  rendirent  a  l'empereur  l'espoir  de  la   lion  devaient  Cire  renforcés  par  les  troupes  de  li- 
vicloirc,  malgré  la  prande  infériorité  numérique  '  gne  sortant  des  dépôts,  et  par  les  bataillons  < 
des  troupes  qu'il  avait  avec  lui 

Voici  quelle  était,  au  \  J  juin,  la  position  el  la 
force  des  armées  respectives  : 


l'Aricge,  et  était  opposé  au  duc  d'i 
qu'on  savait  être  a  Puycerda. 

Ces  trois  années  et  ces  quatre  corps  d'observa 


de  la  garde  nationale. 

Les  armées  alliées  de  Wellington  et  Blûcher  res- 
taient dans  une  sécurité  parfaite.  Dans  la  nuit  du 

i- 


Les  troupes  de  ligne  françaises  se  composaient  \  \  au  45  juin,  les  espions  de  Napoléon  lui  raj 
d'un  errectif  de  trois  cent  soixanle-lrois  mille  hom-  :  portèrent  que  tout  était  tranquille  a  Namur,  a 
mes,  dont  deux  cent  dix-sept  mille  sous  les  armes,  Bruxelles,  et  môme  a  Charleroi  ;  ce  qui  lui  fit  con- 
ct  prêts  h  entrer  en  campagne.  Ils  étaient  divisés  '  cevoir  l'espoir  de  séparer  les  deux  armées  enne- 
ou  sepl  corps  d'armée,  quatre  corps  de  réserve  de  mies  et  de  les  battre  l'une  après  l'autre.  C'était 
cavalerie,  quatre  corps  d'observation,  el  l'armée  !  déjà  un  succès  obtenu  que  les  mouvements  de 
de  la  Vendée.  |  l'armée  française  eussent  été ,  pendant  deux  jours, 

Les  alliés  devaient  lancer  contre  la  France  près  j  dérobes  à  l'ennemi.  Cependant,  dans  la  journée 
d'un  million  d'hommes.  i  du  i  A ,  le  général  Bourmont ,  le  colonel  Clouet  et 
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u:i  autre  officier  d'état-major  étaient  passés  a  l'en-  débouchait  des  bois  et  tournait  les  Français,  en 
ncuii;  mais,  comme  ils  venaient  do  Mctx,  ces  ayant  l'air  de  se  porter  sur  Fleurus.  On  crut  que 
traîtres  ignoraient  les  mouvements  des  Français,     c'était  le  corps  prussien  de  Bulow  qui  avait  pé- 

Se  fondant  sur  le  caractère  différent  des  deux  nétré  entre  le  corps  du  maréchal  Ney  et  la  gau- 
généraux  ennemis,  Napoléon  calcula  que  l'armée  ;  che  de  l'armée.  L'attaque  que  Napoléon  allait 
prussienne  serait  la  première  réunie.  11  conservait  ;  fairo  fut  suspendue ,  et  il  fit  ses  dispositions  pour 
même  l'espoir  de  l'attaquer  avant  que  tous  ses  recevoir  celte  colonne.  On  heure  après,  on  lui 
corps  fussent  réunis.  |  annonça  quo  c'était  le  premier  corps  d'armée 

Le  15,  au  point  du  jour,  les  trois  colonnes  fran-  .  commandé  par  le  comte  d'Erlon;  mais  Napoléon 
çaises  se  mirent  en  marche.  Jamais  on  n'avait  vu  ne  put  marcher  sur  Liguy  qu'a  sept  heures;  Li- 
un  pareil  enthousiasme  dansuncarmcc.Lesavant-  gny  fut  emporté.  Les  Prussiens  bal».us  partout, 
gardes  prussiennes  furent  culbutées.  Les  Français  abandonnèrent  précipitamment  le  champ  de  ba- 
passèrent  la  Sambrc,  et  entrèrent  à  Charlcroi  à  taille,  et  se  mirent  en  retraite  dans  plusieurs  di- 
ooxe  heures  :  cette  ville  venait  d'être  évacuée  à  rections.  L'obscurité  de  la  nuit  no  permit  pns 
la  bâte  parle  corps  prussien  de  Ziethcn,  qui  fut  i  d'obtenir  tous  les  résultats  qu'on  devait  espérer 
égalomcnt  chassé  do  Gilly.  |  de  celte  victoire.  Cependant,  les  Prussiens  perdi- 

Les  Prussiens  s'élant  retirés  sur  Fleurus,  Napo-  \  rent  vingt  mule  hommes,  pris,  tués  ou  blessés; 
léon  ordonna  au  maréchal  Ney  de  prendre  le  com-  '.  on  leur  prit  aussi  quarante  cations  et  six  dra- 
mandemenl  de  toute  la  gaucho  de  l'armée,  do  peaux.  Le  maréchal  61  ûcher,  renversé  de  cheval, 
donner,  tête  baissée ,  sur  tout  ce  qu'il  rencontre-  fut  quelques  instants  au  pouvoir  des  cuirassiers 
rail  sur  la  route  de  Bruxelles,  et  de  prendre  po-  français;  mais  il  profita  de  la  nuit  pour  se  tirer 
silion,  avec  les  quarante  mille  hommes  sous  ses  d'embarras. 

ordres,  au-delà  des  Quatre-Bras.  Le  lendemain  j  Pendant  que  Napoléon  traitait  ainsi  les  Prus- 
matin,  le  général  Kcllerman  reçut  l'ordre  de  se  siens,  Wellington,  tiré  de  sa  sécurité,  quittait 
porter  aussi  aux  Quatre-Bras,  avec  son  corps  de  ,  Bruxelles  dans  la  nuit  du  13,  et  dirigeait  son 
cuirassiers.  Il  devait  aller  renforcer  la  gauche.  Les  .  avant-gardo  sur  les  Quatre-Bras.  Ney,  qui  pou- 
inslraclions  envoyées  au  maréchal  lui  enjoignaient  ;  van  occuper  cette  posniou  u'ans  la  matinée  du  1  0, 
de  marcher  en  avant,  avec  ses  troupes,  de  s'éta-  n'avait  pas  attaqué  les  Anglais  et  les  Belges  avec 
blir  anx  Quatre-Bras,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  fait  sa  vigueur  ordinaire  ;  il  leur  avait  donné  le  temps 
la  veille,  et,  dans  le  cas  où  l'armée  prussienne  ,  de  se  renforcer,  et  ce  ne  fut  que  le  soir  qu'il  ic- 
recevrait  la  bataille  près  de  Fleurus  ou  de  Gcm-  j  poussa  les  Anglo-Hollandais  ,  après  uu  combat 
bloux,  de  faire  un  détachement  sur  lo  flanc  droit  très-meurtrier.  Dans  celte  journée,  une  autro 
des  Prussiens.  ,  grande  faute  fut  encore  commise  :  le  corps  do 

Ce  même  jour,  46  juin,  Napoléon  marcha  sur  d'Erlon,  après  avoir  été  détaché  sur  les  derrières 
Fleuras  avec  tout  le  centre.  La  droite,  sous  les  )  des  Prussiens,  fut  rappelé  aux  Quatre-Bras  au  mo- 
ordres  du  général  Gérard,  le  rejoignit  à  uno  ment  où  il  allait  tomber  sur  Blùehcr  et  rendre  la 
heure.  Bientôt  on  aperçut  les  Prussicus  en  ba-  j  bataille  do  Ligny  tout-a-fait  décisive.  Ce  corps 
taille,  la  gauche  appuyée  à  Sombres ,  lo  centre  à  n'arriva  aux  Quatre-Bras  qu'après  que  Ney  eu  eut 
Ligny,  la  droite  à  Saint-Arnaud.  Cette  position  ,  chassé  les  Anglais;  ainsi  les  vingt  mille  hommes  de 
était  forte;  mais  elle  avait  les  Quatre-Bras  sur  j  d'Erlon  se  promenèrent  toute  la  journée,  sans  pou- 
scs  derrières.  Napoléon  résolut  d'attaquer  sur-  ;  voir  êlro  utiles  nullo  part  ;  partout  ils  eussent 
le -champ,  et  envoya  de  nouveaux  ordres  au  ma-  rendu  les  plus  grands  services.  Une  partie  do 
réchal  Ney,  pour  qu'il  tombât  sur  les  derrières  l'armée  anglaise  cûl  été  détruile  aux  Quatre-Bras, 
des  Prussiens,  dès  qu'il  aurait  assuré  sa  position  et  ce  résultat  eût  été  de  la  plus  haute  importance 
aux  Quatre-Bras.  .  pour  les  jours  suivants. 

A  trois  heures,  tous  les  préparatifs  étant  ter-  Le  17  au  matin,  Napoléon  voulait  marcher  sur 
rainés,  Vandammc  attaqua  la  droite  de  l'en-  Bruxelles  et  attaquer  l'armée  anglo-hollandaise; 
nemi  à  Saint- Amand.  Quelques  instants  après,  mais  le  mauvais  temps  et  la  lassitude  des  troupes 
Gérard  attaqua  le  centre  a  Ligny;  et  Grouchy ,  l'arrêtèrent.  Il  confia  la  droite  de  l'armée,  forte 
après  avoir  repoussé  toute  la  cavalerie  ennemie  de  trente-six  mille  hommes,  au  maréchal  G rou- 
nu-dela  du  ruisseau  de  Ligny,  força  la  gauche  des  chy ,  lequel  avait  ordre  de  suivre  les  mouvements 
Prussiens  à  rentrer  dans  la  position  de  Sombres,  de  l'armée  prussienue;  il  marcha  ensuite  sur  ly 
Le  feu  devint  trcs-vir.  Le  village  de  Ligny  fut  Quatre-Bras  avec  les  autres  corps, 
pris  et  repris  plusieurs  fois.  Napoléon  allait  faire  \  Ainsi  les  Français  se  dirigeaient  sur  Bruxelles 
une  attaque  décisive  sur  ce  point,  lorsqu'il  fut  en  deux  colonnes  :  l'une,  forte  de  soixanto-dix 
prévenu  qu'une  colonne  de  vingt  mille  hommes  '  mille  hommes,  sous  les  ordres  de  Napoléon,  ayani 
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«levant  elle  toute  l'armée  anglo-hollandaise;  Tau- 
Ire,  de  trente-six  mille,  poursuivant  l'année  prus- 
sienne. 

Arrivée  à  Plonchcnoit,  la  grande  colonne  fut 
arrêtée  par  toute  l'armée  anglaise.  Les  bivouacs 
furent  établis,  et  des  officiers  furent  expédies  au 
maréchal  Grouchy  pour  lui  annoncer  que  le  len- 
demain il  y  aurait  une  grande  bataille,  et  qu'il 
eût  en  conséquence  à  déborder  la  gauche  de  l'ar- 
mée anglaise,  et  à  venir  se  joindre  avec  la  droite 
des  Français.  Malheureusement  Grouchy  ne  reçut 
pas  ces  ordres ,  ot  il  continua  a  suivre  les  traces  de 
l'armée  prusienne,  qui  s'était  dérobée  h  sa  sur- 
veillance. 

Le  18  au  matin,  après  une  nuit  pluvieuse  et 
froide ,  le  temps  s' éclairait  sur  les  huit  heures  :  la 
terre  était  si  pénétrée  de  la  pluie  qu'on  s'enfon- 
çait jusqu'à  mi-jambe.  Toutefois,  Napoléon  rc- 
connot  toute  la  ligne  anglaise,  et  expédia  ses  or- 
dres aux  divers  commandante  pour  la  bataille. 
Tout  se  mit  en  mouvement.  Le  projet  de  Napo- 
léon était  de  percer  le  centre  de  l'armée  anglaise, 
de  le  pousser  sur  la  chaussée ,  et ,  arrivant  sur  le 
débouché  de  la  forêt,  de  couper  la  retraite  à  la 
gauche  et  à  la  droite.  Le  succès  complet  de  cette 
attaque  devait  entraîner  la  destruction  de  l'ar- 
mée anglaise ,  et ,  dans  tous  les  cas,  la  séparer 
complètement  de  l'armée  prussienne. 

Vers  les  onze  heures,  le  général  Rcillo  com- 
mença la  canonnade  pour  chasser  les  Anglais  du 
boisd'Hongoumont;  l'engagement  devint  bientôt 
très-vif  sur  ce  point.  La  division  du  prince  Jé- 
rôme s'empara  du  bois,  puis  elle  en  fut  chasséo  : 
il  fallut  une  nouvelle  et  vigoureuse  attaque  pour 
s'en  rendra  maîtres  de  nouveau  ;  mais  les  Anglais 
se  maintinrent  dans  le  château  qui  est  au  milieu. 
Napoléon  fit  marcher  une  batterie  d'obusiers,  qui 
nîii  le  feu  au  château. 

Dans  ce  moment,  on  aperçut  fort  loin,  sur  la 
droite,  une  divisiou  de  cinq  a  six  mille  hommes, 
et  l'ou  apprit  que  c'était  l'avant-gardc  du  corps 
prussien  do  Bnlow.  Un  officier  fut  de  nouveau 
expédié  au  maréchal  Grouchy,  pour  l'instruire  do 
cet  événement,  et  lui  faire  hâter  sa  marche  sur  la 
gauche  de  l'ennemi.  Mais  comme  Grouchy  pou- 
vait tarder  à  arriver,  trois  mille  chevaux,  sous 
les  ordres  du  général  Dumont,  furent  envoyés  à 
la  rencontre  do  l'avant-gardc  prussienne. 

Ces  précautions  prises,  l'empereur  ordonna  an 
maréchal  Ncy  de  commencer  l'attaque  projetée 
contre  la  Hoic-Sa'mlc,  appui  du  centre  des  An- 
glais. Les  troupes  françaises  étaient  remplies  d'en- 
thousiasme, et  les  acclamations  de  joie  étaient 
telles,  qu'elles  empêchaient  les  commandements 
d'être  entendus  :  on  pouvait  tout  espérer  de  ces 
toisante-dix  milles  braves,  dont  le  dévouement 


au  chef  qui  les  conduisait  n'avait  point  de  borne». 
Après  avoir  parcouru  toute  la  ligne,  Napoléon  fut 
se  placer  sur  une  émioence,  près  de  la  ferme  ce 
Belle-Alliance,  d'où  il  avait  toutes  les  réserves 
sous  sa  main. 

A  midi,  quatre-vingts  pièces  de  canon  commeii 
cèrcnt  le  feu.  Au  bout  d'une  demi-heure,  les  bat- 
teries opposées  s'éloignèrent;  les  tirailleurs  an- 
glais évacuèrent  le  bas  du  rideau.  Leurs  masses 
furent  placées  en  arrière  des  crûtes  pour  s'abriter. 
L'infanterie  française  se  porta  en  avant.  Ou  re- 
marqua alors  beaucoup  de  mouvement  sur  la  route 
de  Bruxelles,  toutes  les  voitures  et  les  bagages  de 
la  droite  et  de  ta  gauche,  éloigués  de  cette  route, 
s'y  précipitaient  en  voyant  le  feu  s'en  approcher. 

Cependant  la  ligne  ennemie  resta  dans  son  im- 
mobilité ,  et  plusieurs  charges  de  sa  cavalerie  fu- 
rent faites  avec  succès  sur  le  flanc  gauche  du  pre- 
mier corps  français  :  une  quinzaine  de  pièces  de 
canon, qui  so  portaient  on  avant,  furent  culbutée» 
dans  un  chemin  creux  ;  mais  les  cuirassiers  du 
général  Milhaud  s'étant  alors  avancés  contre  la 
cavalerio  anglaise,  la  sabrèrent. 

Quelque  désordre  s'étant  manifesté  h  la  droite 
des  Français,  Napoléon  s'y  porta  au  galop  avec  la 
cavalerie  de  la  garde,  qui  rétablit  bientôt  les  af- 
faires sur  ce  point.  La  canonnade  continua  avec 
fureur,  et  une  nouvelle  attaque  sur  la  Haie- 
Sainte  rendit  les  Français  maîtres  de  ce  point  im- 
portant. Le  feu  le  plus  vif  régnait  aussi  du  côté 
d'Hougoumonl.  Les  trois  quarte  des  bois  étaient 
au  pouvoir  des  Français,  dont  les  obusiers  avaient 
mis  le  feu  au  château.  C'était  là  que  se  trou- 
vaient les  meilleures  troupes  de  Wellington  ;  ce 
champ  de  bataille  était  couvert  de  gardes  anglaises. 

A  quatre  heures,  le  général  Dumont  lit  préve- 
nir l'empereur  que  le  corps  de  Bulow  se  mettait 
en  mouvement;  quo  huit  à  dix  mille  Prussiens 
débouchaient  du  bois  de  Frischenois,  et  qu'on 
n'avait  aucune  nouvelle  de  Grouchy.  Le  corps  du 
comte  de  Lobau  et  la  division  de  jeune  garde  du 
général  Duhesme  furent  envoyés  pour  contenir  Ici 
Prussiens  et  les  aborder  franchement.  En  même 
temps,  uno  division  du  premier  corps  se  port» 
vivement  sur  l'extrême  gauche  de  la  ligne  anglo- 
hollandaise,  s'empara  du  village  de  la  Haie,  et 
coupa  ainsi  tonte  communication  entre  les  déni 
armées  ennemies. 

Toutes  ces  dispositions  curent  le  plus  heureux 
succès.  A  six  heures,  le  mouvement  de  Bulow 
cessa  d'être  offensif,  et  n'eut  plus  rien  d'inquié- 
tant. Mais  Grouchy,  dont  l'arrivée  aurait  pu 
couper  toute  retraite  aux  Prussiens,  ne  parais- 
sait pas  :  on  n'en  avait  aucune  nouvelle. 

Le  maréchal  Ncy,  qui  s'était  établi  dans  la 
Haie-Sainte,  et  qui  avait  ordre  de  no  faire  aucun 
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mouvement  jusqu'à  l'issue  de  la  manœuvre  des  Heillçj  de  «m  côté,  réuni!  tout  son  corps  vers 
Prussiens,  fut  vivement  attaque  par  les  Anglais  ;  Hougoumont,  traversa  le  ravin  et  aborda  la  [>.>si- 
•nais  il  les  repoussa  vigoureusement  Emporté  par  lion  ennemie.  Tout  allait  bien  sur  le  plateau  ;  un 
trop  d'ardeur,  ce  maréchal  déboucha  sur  le  pla-  espérait  qu'a  l'arrivée  de  la  vieille  garde  les 
teau,  qui  fut  immédiatement  couronné  parles  Français  auraient  tout  le  champ  de  bataille, 
cuirassiers  de  Milhaud ,  et  par  la  cavalerie  légère  |  11  était  près  de  huit  heures,  lorsqu'un  cri  d'a- 
de  la  garde.  Le  succès  des  charges,  la  retraite  do  larme  se  Ht  entendre  h  la  droite.  Blûcher  avait 
plusieurs  carrés  anglais  et  la  cessation  du  feu  do  abordé  en  force  le  village  de  La  Haie,  et  l'avait 
plusieurs  de  leurs  batteries,  donnèrent  aux  Fran-  j  enlevé  aussitôt.  On  se  trouvait  ainsi  séparé  du 
çais  l'espoir  do  la  victoire.  Mais  Napoléon  ,  qui  j  corps  de  Lobau;  et  quoique  rien  ne  fût  désespéré, 
jugeait  le  mouvement  de  Ney  prématuré,  craignit  et  que  l'extrémité  de  la  droite  pût  encore  se  ral- 
qu'il  n'eût  des  résultats  fâcheux,  et  ordonna  aux  j  lier  derrière  la  garde,  le  désordre  se  mit  sur  toute 


cuirassiers  de  Kellcrmann  de  soutenir  la  cavalerie 
qui  était  sur  le  plateau.  Le  mouvement  de  toute 
cette  cavalerie, qui  se  portait  en  avant  au  galop  et 
aux  cris  de  vive  l'empereur,  en  imposa  à  l'ennemi, 
et  rassura  la  contenance  des  troupes  françaises. 

Asix  heures  et  demie,  l'extrême  gauche  des  Prus- 
siens recula  devant  les  troupes  ducomtc de  Lobau. 
La  cavalerie  française  se  soutenait  sur  le  plateau  , 
malgré  le  feu  très-vif  auquel  elle  était  exposée. 
Elle  avait  enfoncé  plusieurs  carrés,  désorganisé 
des  batteries,  enlevé  trois  drapeaux.  L'épouvautc 
et  la  stupeur  régnait  sur  toute  la  ligne  ennemie  : 
les  fuyards  gagnaient  déjà  Bruxelles  :  toute  re- 
traite en  ordre  devenait  impossible,  et  l'armée 
entière  allait  être  perdue.  Ainsi,  soixante-dix 
mille  Français  avaient  battu  cent  quinze  mille 
Anglais,  Hollandais,  Prussiens,  etc. 

A  sept  heures  on  entendit  cnGu  la  canonnade 
du  maréhcal  Grouchy;  on  la  jugea  a  deux  lieues 
sur  la  droite.  Napoléon  pensa  que  le  moment  était 
venu  de  faire  une  attaque  décisive ,  et  de  terminer 
la  journée.  11  rappela  pour  cet  objet  tout  ce  qui 
avait  été  détaché  vers  Planchenoit.  Mais  au  môme 
moment,  l'armée  ennemie  fut  prévenue  de  l'arri- 
vée du  maréchal  Blûcher,  et  du  premier  corps 
prussien.  Ce  n'était  pas  l'a  le  seul  renfort;  deux 
brigades  anglaises  venaient  aussi  de  rentrer  en  li- 
gne. Ces  nouvelles  remontèrent  le  moral  de  l'ar- 
mée anglo-hollandaise  ;  elle  reprit  courage  cl  réas- 
sitsa  position. 

dans  ces  circonstances ,  devenues  tout  h  coup 
critiques  pour  les  Français,  trois  bataillons  de  la 
droite  se  mirent  en  retraite.  La  cavalerie  du  pla- 
teau, apercevant  le  corps  de  Blûcher  qui  arrivait 
à  la  hauteur  du  village  de  La  Haie,  et  les  deux 


brigades  anglaises  fraîches,  craignit  d'être  cou-  I  Sauve  qui  peut! 


la  ligne  française,  dès  que  Ton  vit  les  deux  bri- 
gades anglaises  pénétrer  entre  la  Haie-Sainte  et  le 
corps  de  Reille.  Ces  trois  mille  cavaliers  frais  em- 
pêchèrent tout  ralliement.  Ce  fut  vainement  que 
les  quatre  escadrons  de  service  auprès  de  Napo- 
léon chargèrent  les  deux  brigades  anglaises;  il> 
étaient  trop  peu  nombreux;  la  division  de  cava- 
lerie de  réserve  de  la  garde  se  trouvant  engagée 
sur  le  plateau,  ne  put  soutenir  les  escadrons  de 
service.  Il  n'y  eut  plus  alors  aucun  moyen  de  ral- 
lier les  troupes,  cl  la  confusion  uc  fit  qu'aiigmcu- 
ler  à  la  vue  des  esca. Irons  culbutés.  Tout  ce  qui 
était  sur  le  plateau  se  mit  précipitamment  en  re- 
traite. La  victoire  s'échappa  des  mains  des  Fran- 
çais! 

Les  huit  bataillons  de  la  garde,  qui  étaient  au 
centre,  après  avoir  lutté  longtemps  contre  toutes 
les  attaques  de  l'ennemi  et  n'avoir  cédé  le  1er 
rain  que  pied  a  pied ,  furent  entièrement  désor- 
ganisés par  la  masse  des  fuyards,  et  écrasés  parle 
nombre  des  ennemis  qui  les  entouraient.  Somme 
de  se  rendre,  Cambronnc  fit  cette  réponse  hé- 
roïque :  La  garde  meurt  et  ne  se  remlpas.  Napo 
kbo  aussi  aurait  voulu  ne  pas  survivre  à  cette 
défaite;  il  s'était  enfermé  dans  les  carrés  de  sa 
garde,  où  il  espérait  trouver  une  lin  digne  de  lui  ; 
mais  il  en  fut  arraché  par  ses  soldats  et  ses  offi- 
ciers :  •  Relirez- vous,  lui  dirent  ses  vieux  braves, 

•  retirez-vous  ;  vous  ne  voyez  pas  que  la  mort  ne 

•  veut  pas  de  vous!  •  Il  se  porta  alors  vers  Plan- 
chenoit, sur  une  deuxième  position  ,  et  lit  de  nou- 
veaux efforts  pour  arrêter  quelques  corps;  mais 
tout  ralliement  devint  impossible  dans  la  nuit,  et 
toute  celle  belle  armée  ne  fut  puisqu'une  masse 
confuse ,  au  milieu  de  laquelle  ou  entendait  crier 


pee,  et  fit  un  mouvement  rétrogade.  Napoléon 
accourut  avec  quatre  bataillons,  sur  la  gauche  de 
la  Haie-Sainte;  il  rencontra  une  partie  des  troupes 
Ney ,  et  lui  fit  dire ,  pour  relever  le  moral  des 
soldats ,  que  Grouchy  arrivait.  Ney  se  porta  sur  le 
plateau  avec  les  quatre  bataillons  de  la  garde; 


l  orsqu'il  ne  resta  plus  aucun  espoir ,  Napoléon 
céda  a  son  sort,  et  prit  la  route  de  Charleroi, 
après  avoir  expédié  plusieurs  officiers  au  maré- 
chal Grouchy  pour  lui  annoncer  ce  funeste  évé- 
nement. 

Telle  fut  la  bataille  de  Waterloo,  que  les  An- 


cela  produisit  un  si  bon  effet,  que  tout  s'arrêta  et   glais  appellent  bataille  de  Mont-Saint-Jean.  Les 
urna  a  la  position  du  plateau  Le  général   pertes  que  les  Français  y  firent  furent  très-crande* 
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Dix-neuf  mille  hommes  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille,  et  sept  a  huit  mille  furent  pris,  ainsi 
que  la  majeure  partie  du  matériel.  Les  allies  y 
perdirent  encore  plus  de  monde ,  car  leurs  propres 
rapports  font  monter  a  trente-trois  mille  le  nom- 
bre des  hommes  rais  hors  do  combat.  Mais  leur 
victoire  n'en  fut  pas  moins  des  plus  complètes. 
Mlle  leur  ouvrait  les  frontières  de  la  France,  assu- 
rait la  fidélité  des  Belges,  qu'on  regardait  comme 
très-douteuse,  donnait  de  l'audace  et  des  forces 
au  parti  royaliste  de  l'intérieur  de  l'empire,  et 
dr<  i  lait  du  sort  de  toute  la  campagne.  Les  al- 
liés ,  conservant  leur  ensemble  et  pouvant  reparer 
les  perles  qu'ils  avaient  faites  sur  le  champ  de  ba- 
taille, allaient  se  présenter,  après  le  combat,  avec 
des  masses  six  fois  plus  fortes  que  celles  que  la 
France  pouvait  leur  opposer  dans  sa  défaite.  Les 
Russes  et  les  Autrichiens,  qu'une  victoire  rempor- 
tée par  Napoléon  eût  pu  contenir,  allaient  débor-: 
der  sans  obstacle  dans  les  départements  de  l'est, 
envahir  une  partie  de  la  France  et  mettre  la  capi- 
tale entre  deux  feux,  n'ayant  pour  toute  défense 
que  les  débris  découragés  d'une  armée  qui  se 
croyait  trahie  par  ses  chefs,  quand  elle  ne  l'avait 
clé  réellement  que  par  la  fortune. 

La  journée  de  Waterloo  ne  fut  pas  simplement 
une  grande  bataille,  un  fait  d'armes  extraordi- 
naire ;  elle  ne  fut  pas  seulement  une  de  ces  af- 
faires qu'on  nomme  décisives,  parce  qu'elles  ont 
déterminé  le  résultat  d'une  campagne,  ou  d'une 
contestation  politique;  elle  fut  une  de  ces  révolu- 
tions de  royaume,  dont  les  effets  traverseront  les 
siècles. 

Nous  allons  voir  combien  ses  résultats  devinrent 
funestes  pour  la  France  et  pour  la  cause  des  peuples. 

CHAPITRE  U. 


Efforts  Lut»  pour  rallier  l'armer.  —  Manoeuvre*  «le  nrouchy. 
—  Arrivée  de  .Napoléon  a  Paris.  —  Mesures  délibérées  on 
son  conseil.  —  Motion  de  Lafayctte.  —  Attitude  des  cham- 
bres. —  Seconde  abdication  de  .Napoléon.  —  Proclamation 
de  Na|K>léon  II.  —  Marche  des  alliés.  —  Lea  royalistes  s'a- 
gitent. —  Pacification  de  la  Vendée.  —  Proclamation  de 
Louis  XVIII.  —  luacUoii  du  maréchal  Davoost.  —  Napoléon 
qniUe  Paris.  —  Les  enitemia  eutourent  Paris.  —  Conven- 
tion mlliUnrc  qui  nu»  re  les  portes  de  cette  capitale. 

On  a  adressé  à  Napoléon  de  graves  reproches 
de  ce  qu'il  n'avait  fait  que  peu  d'efforts  pour  ral- 
lier ses  troupes  et  pour  essayer  de  changer  cette 
déroute  en  une  retraite  moins  désastreuse  :  on  a 
dit  qu'il  n'avait  laissé  h  ses  lieutenants  que  des 


ordres  vagues,  qui  ne  leur  permirent  pasd'ag'rr 
avoc  cet  ensemble  si  nécessaire  dans  la  circon- 
stance :  on  lui  a  même  reproché  d'avoir  quitté  les 
débris  de  son  armée  et  son  poste  de  général  pour 
courir  sauver  son  autorité ,  ou  plutôt  sa  dictature. 

Napoléon  s'est  justifié  de  la  première  de  ces 
imputations,  et  il  est  malheureusement  trop 
prouvé  que  tous  les  efforts  humains  n'auraient 
rien  pu  rallier  dans  la  funeste  nuit  qui  suivit  la 
bataille.  On  ne  se  voyait  plus,  et  les  soldats  n'en- 
tendaient plus,  n'écoutaient  plus  la  voix  de  leurs 
chefs.  Au  milieu  de  l'extrême  confusion  dans  la- 
quelle se  trouva  tout  a  coup  l'armée,  tous  les 
corps,  toutes  les  armes  se  mêlèrent;  soldats  d'in- 
fanterie, de  cavalerie,  d'artillerie  se  pressaient, 
s'écartaient  mutuellement,  tant  sur  le  pout  que  dans 
lesruesdu  village  de  Genappe,  seul  point  sur  lequel 
toutes  ces  masses  s'étaient  retirées,  quoi  qu'il  y 
eût  plusieurs  autres  ponts  sur  la  Dyle,  dans  les  vil- 
lages voisins.  Des  chariots,  des  caissons  aban- 
donnés semblaient  avoir  clé  renversés  par  des 
malveillants  pour  augmenter  le  désordre.  C'eût 
donc  été  en  vain  que  Napoléon  et  ses  généraux 
auraient  voulu  arrêter  ce  torrent,  auquel  rien  ne 
pouvait  résister;  il  fallait  au  contraire  lui  laisser 
un  cours  libre ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  loin  des  enne- 
mis. Là  seulement  on  pouvait  espérer  de  mettre 
quelque  ordre  dans  cet  épouvantable  chaos.  Na- 
poléon continua  sa  roule  jusqu'à  Charleroi,  où  il 
arriva  avec  le  jour.  Il  donna  ordre  aux  équipages 
des  ponts  et  à  ceux  des  vivres  ,  qui  étaient  ratés 
en  arrièrede  la  ville,  de  partir  sur-le-champ  pour 
Philippcv  il  le  et  Avesne ,  et  de  là  se  rendre  à  Laon . 
rendez-vous  général  des  débris  de  l'armée. 

Ces  grands  débris  repassèrent  la  Sambre  sur  les 
ponts  de  Marchiennes,  de  Charleroi  et  du  Châte- 
let.  Napoléon  accourut  lui-même  à  Philippe v  1 1  le  . 
d'où  il  expédia  de  nouveaux  ordres  au  maréchal 
Grouchy,  pour  Taire  sa  retraite  sur  Laon,  en  pas- 
sant par  Rhétcl. 

Après  avoir  expédié  toutes  les  instructions  que 
les  circonstances  rendaient  nécessaires,  l'empe- 
reur laissa  au  maréchal  Soull,  chef  de  Fétat-ma- 
jor  général,  le  soin  de  rallier  cet  état-major, 
ainsi  que  les  corps  qui  se  porteraient  sur  celle 
place.  Il  partit  ensuite  pour  Laon ,  y  fit  toutes  les 
dispositions  propres  à  arrêter  et  rallier  l'armée , 
et  se  rendit  en  toute  hâte  à  Paris.  Son  intention  . 
a-t-il  dit  lui-même,  était  de  n'y  rester  que  le 
temps  nécessaire  pour  prévenir  la  commotion  po- 
litique que  la  nouvelle  du  désastre  pouvait  y  oc- 
casionner ,  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  hâter  et  terminer  tous  les  préparatifs  do  dé- 
fense de  la  capitale,  familiariser  les  esprits  avec 
la  grande  crise  dans  laquelle  la  France  allait  se 
trouver,  fuirc  diriger  sur  Laon  toutes  les  troupes, 
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(ous  les  renforts  que  l'on  pourrait  tirer  des  places 
cl  «les  dépôts,  et  retourner  aussitôt  à  l.aou  pàUT 
cxéculci  le  second  plan  d'opérations,  auquel  il  se 
trouvait  réduit,  qui  était  celui  d'allendro  l'en- 
nemi sous  les  murs  de  Paris.  Mais  les  événement 
marchèrent  trop  vile. 

Pendant  quelques  jours  on  était  reste  sans  au- 
cune nouvelle  du  corps  du  maréchal  Grouchy,  et 
on  le  croyait  terne  et  pris.  Napoléon  avait  imputé 
la  perte  de  la  bataille  do  Waterloo  a  l'infraction 
des  instructions  qu'il  avait  laissées  a  ce  maréchal . 
et  à  l'inexécution  des  ordres  réitérés  qu'il  lui  avait 
envoyés  le  47  et  le  \ 8.  Grouchy  a  cherché  à  se 
justilicr  en  disant  qu'il  n'avait  reçu  l'ordre  de 
faire  uu  fort  détachement  sur  la  gauche  des  An- 
glo-Hollandais que  le  18,  à  sept  heures  du  soir; 
qa'eii  ce  moment  il  était  fortement  engagé  a  Wa- 
vres;  que  néanmoins  il  fit  partir  sur  Limalc  le 
corps  de  cavalerie  du  général  Pajol  et  trois  divi- 
sions, qui  devaient  passer  la  Dyle  et  marcher 
«  outre  Bulow  ;  que  ce  mouvement  avait  réussi  et 
que  les  hauteurs  opposées  avaient  été  enlevées; 
mais  qu'alors  il  était  nuit,  et  la  grande  bataille 
terminée.  Cependant,  dans  la  journée  du  i8,  les 
généraux  Gérard  et  Pajol  avaient  fait  des  tentati- 
ves auprès  du  maréchal  Grouchy  pour  l'engager 
à  marcher  en  masse  vers  la  canonnade,  où,  lui 
disaient-ils,  ils  trouveraient  a  qui  parler,  puis- 
que les  Prussiens  s'étaient  dérobés  à  ses  poursui- 
tes; mais  ce  maréchal  manqua  de  résolution  et 
n'osa  prendre  sur  lui  de  faire  un  mouvement  qu'il 
crut  de  nature  à  compromettre  les  derrières  de 
l'armée  de  Napoléon.  On  a  vu ,  dans  le  récit  de  la 
lutaillc ,  de  quelle  importance  eût  été  l'arrivée  de 
la  moitié  ou  de  la  totalité  des  forces  de  Grouchy 
sur  la  gauche  de  l'armée  anglaise.  Si  ce  maréchal 
s'y  fût  porté  de  bonne  heure ,  cette  armée  ennemie 
éprouvait  un  grand  désastre,  et  les  Français  en- 
traient à  Bruxelles  le  môme  soir.  Ce  résultat  eût 
rendu  l'empire  formidable  sur  tous  les  points, 
et  eût  probablement  empêché  une  seconde  occu- 
pation de  Paris,  ainsi  que  les  malheurs  qui  fon- 
dirent sur  la  France. 

Que  si  l'on  admet,  comme  l'ont  fait  quelques 
militaires,  les  raisons  que  le  maréchal  Grouchy 
a  données  pour  repousser  le  reproche  qui  lui  a 
été  adressé  de  n'être  pas  tombé  sur  l'aile  gauche 
des  Anglo-Hollandais,  toujours  rcstera-t-il  prouvé 
qu'il  a  commis  une  grande  faute  en  permettent  à 
Blûcher  de  se  porter  en  force  au  secours  de  son 
allié;  ce  que  le  maréchal  Grouchy  eût  pu  empê- 
cher, s'il  eût  attaqué  vivement  l'armée  prussienne, 
tandis  qu'elle  était  loin  du  champ  de  bataille  de 
Waterloo. 

Grouchy  fut  attaqué  a  son  tour  par  les  Prus- 
siens, daus  la  matinée  du  lu  juin;  niais  il  les  re- 


poussa partout  :  les  hauteurs  de  Wawrcs  furent 
emportées  par  les  Français;  et  ils  se  disposaient  ii 
marcher  sur  Bruxelles  lorsque  la  fatale  nouvelle 
«le  la  période  la  bataille  de  Waterloo  vint  glacer 
Ions  les  courages.  Grouchy  exécuta  aussitôt  l'ordre 
qu'il  venait  de  recevoir  d'opérer  promplemcnl  sa 
retraite  en  deux  colonnes,  l'une  se  dirigeant  di- 
rectement dcTcmploux  a  Namur,  cl  l'autre  par 
la  grande  roule  de  Charleroi  a  Namur.  Son  corr» 
d'armée  arriva  ainsi  h  Namur,  après  avoir  re- 
poussé les  attaques  des  Prussiens  sur  son  arrière- 
garde  :  delà,  il  prit  la  route  de  Dinanl,  laissant 
le  corps  de  Vandammc  pour  contenir  l'ennemi. 
Les  Prussiens  essayèrent  de  forcer  le  passage  «lu 
jinni  deNamur;  mais  ils  y  renoncèrent  après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde.  Le  soir,  Yandamme 
continua  son  mouvement  de  retraite  :  le  24,  tout 
le  corps  de  Grouchy  arriva  à  Bhétel ,  et  le  20  il  se 
réunit  aux  débris  l'année  sous  les  murs  de  Lion. 

Entretemps  des  événements  politiques  de  la 
plus  haute  importance  s'étaient  passés  h  Paris. 
Napoléon  y  était  arrivé  le  21  juin ,  el  avait  aussi- 
tôt convoqué  un  conseil  des  ministres  au  palais 
de  l'Elysée.  On  y  discuta  les  mesures  à  prendre 
dans  la  situation  où  la  France  allait  se  trouver. 
Napoléon  passa  en  revue  les  ressources  militaires 
qui  lui  restaient,  avec  lesquelles  il  se  flattait  df» 
sauver  Paris.  Mais,  selon  lui,  il  lui  fallait  la  dic- 
tature la  plus  forte  pour  n'éprouver  poinl  d'ontia- 
ves,  et  il  ne  pensait  pas  que  les  chambres,  d'a- 
près l'esprit  qui  les  animait,  voudraient  l'investir 
de  cette  puissance  illimitée  dont  il  avait  tant  abu- 
sé. 11  fut  donc  arrêté  par  le  conseil  de  l'Élysce 
que  Paris  serait  mis  en  état  de  siège  ;  que  les 
chambres  et  le  centre  du  gouvernement  seraient 
transférés  à  Tours;  quo  le  maréchal  Davoust  au- 
rait le  commandement  de  Paris,  et  serait  rem- 
placé au  ministère  de  la  guerre  par  le  générai 
Clauscl.  Tous  ces  différents  aclessc  rédigeaient, 
et  l'on  discutait  si  Napoléon  les  porterait  lui- 
même  h  la  sanction  des  chambres,  lorsqu'on  fut 
instruit  que  la  plus  grande  fermentation  s 'était 
manifestée  daus  celle  des  représentants. 

La  délibération  du  palais  de  l'Elysée  était,  dit- 
on,  venue  à  la  connaissance  de  quelques  repré- 
sentants, qui  avaient  Irop  d'expérience  des  révo- 
lutions et  du  caractère  de  Napoléon  pour  ne  pas 
sentir  l'importance  d'agir  sans  délai.  Lafayctle, 
toujours  digne  de  l'affection  des  Français  par  sa 
constante  opposition  a  loule  espèce  de  despotisme, 
Lafayctle ,  qui  entrevoyait  les  malheurs  dans  les 
quels  un  homme  irrité  par  les  revers  et  les  résis- 
tances allait  plonger  la  pairie,  arrive  a  la  cham- 
bre, fait  ouvrir  la  séance,  et,  tout  ému  des 
dangers  que  la  liberté  court,  il  moule  a  la  liibunc: 
il  parle  ;  on  l'écoute  : 
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•  Représentante,  lorsque,  pour  la  première 

•  fois  depuis  tant  d'années,  j'élève  nne  voix  que 
»  les  anciens  amis  de  la  liberté  reconnaîtront  en- 
»  core ,  je  me  sons  pressé  de  tous  parler  des  dan- 

•  gers  de  la  patrie ,  que  tous  seuls ,  dans  cette 

•  conjoncture,  avez  les  moyens  de  sauver.  Des 

■  bruits  sinistres  circulent  an  dehors;  nialheu- 
!  •  reuse ment  ils  sont  fondes.  Il  est, temps  de  se 

•  rallier  autour  de  l'audcn  étendard  tricolore,  de 
»  l'étendard  do  89;  l'étendard  que  seul  nous  de- 

•  vons  défendre  contre  les  prétentions  étrangères 

•  et  la  trahison  intérieure.  Permettez  à  un  vétéran 
,  t  de  cette  cause  sacrée,  qui  a  toujours  été  étran- 

»  ger  a  l'esprit  de  faction,  de  vous  soumettre 

•  quelques  résolutions  préliminaires,  dont  j'es- 

•  père  que  vous  aprécierex  la  nécessité. 

■  Article  premier.  La  chambre  des  représen- 
>  tante  déclare  que  l'indépendance  de  la  nation 

•  est  menacée. 

•  Art.  2.  La  chambre  se  déclare  en  perma- 
»  neuce  :  toute  tentative  laite  pour  la  dissoudre 

•  est  un  crime  de  haute  trahison;  quiconque  se 

•  montrera  coupable  d'une  pareille  tentative  sera 

•  regardé  comme  traître  à  la  patrie,  et  jugé 

■  comme  tel. 

»  Art.  5.  L'armée  de  ligne  et  la  garde  natio- 
i  nale ,  qui  se  sont  battues  et  qui  se  battent  en- 
»  core  pour  défendre  la  liberté,  l'indépendance 

•  et  le  territoire  de  la  France,  ont  bien  mérité  de 
»  la  patrie. 

•  Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  invité 

•  à  réunir  l'étatrmajor-géuéral,  les  commandants 

•  et  les  majors  légionnaires  de  la  garde  nationale 

•  de  Paris,  pour  aviser  aux  moyens  d'armer  et 
»  compléter  cette  garde  urbaine,  dont  le  palrio- 

•  tistuc  et  le  zèle ,  éprouvés  pendant  dix-buit  ans , 

•  offrent  une  garantie  sûre  à  la  liberté ,  à  la  pros- 

•  périlé ,  à  la  tranquillité  de  la  capitale ,  et  a  l'in- 
t  violabilité  des  représentante  de  la  nation. 

•  Aut.  5.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  af- 

•  faircs  étrangères,  de  la  police  et  de  l'intérieur 

•  sont  invités  a  se  reudre  sans  délai  à  l'asscrn- 

•  bléo.  • 

A  peine  le  vétéran  de  la  cause  sacrée  a-t-il 
achevé  sa  proposition,  que  la  chambre  se  lève 
!>pouunénicnl  en  signe  d'adhésion,  et  prend  aus- 
sitôt une  altitude  qui  en  impose  aux  partisans  des 
mesures  concertées  a  I" Elysée.  Elle  fait  plus,  elle 
envoie  un. message  a  l'empereur  pour  lui  faire 
conuailre  les  résolutions  qu'elle  vient  d'adopter. 
Napoléon  juge  toute  la  profondeur  du  coup  qu'on 
lui  porte;  il  en  est  accablé.  11  n'est  plus  question 
de  se  rendre  au  sein  de  cetlo  chambre,  qu'il  con- 
sidère comme  en  état  d'insurrection  contre  lui; 
il  faut  adopter  d'autres  moyens.  Son  frère  Lu- 
cien ,  que  1*6  circonstances  avaient  rappelé  d'un 


I  long  exil ,  réchauffe  l'ancienne  audace  de  Una- 
■  parle;  il  veut  qu'il  se  rende  aux  Tuileries ,  qu  il  y 
convoque  toutes  les  troupes  de  ligne  qui  sont  dans 
la  capitale ,  les  six  mille  hommes  de  la  garde  im- 
périale, les  fédérés,  la  garde  nationale,  les  mi 
nistres,  et  qu'il  opère  un  nouveau  18  brumaire, 
en  ajournant  les  chambres.  Ce  plan  réunit  I  assen- 
timent de  quelques  hommes  dévoués  a  Napoléon, 
et  lui-même  parait  l'adopter.  Mais  il  ne  tarde  pas 
d'apprendre  que  la  chambre  des  pairs  s'est  aussi 
déclarée  en  permanence,  ce  qui  complique  les 
embarras  du  moment.  Il  peut  encore  s'entourer 
d'une  force  nombreuse  ;  mais  s'il  n'est  pas  second*/ 
par  celle  de  l'opinion  publique,  il  ne  fera  que 
donner  le  signal  d'une  guerre  civile,  ou  du  moins 
d'un  choc  qui  rappellera  les  journées  les  plus  san- 
glantes de  la  révolution.  Il  craint  de  s'engager 
daus  les  voies  d'une  tyrannie  atroce,  et  recule 
contre  l'idée  de  compromettre  la  dignité  impé- 
riale en  se  montrant  à  la  tête  des  fédérés  et  du 
peuple;  car  cet  empereur,  sorti  du  peuple,  pro- 
fesse le  plus  grand  respect  pour  tout  ce  qui  porte 
une  couronne,  et  sacrifierait  tout  h  celte  puérile 
dignité. 

Indécis  sur  ce  qu'il  doit  faire,  Napoléon  cherche 
a  gagner  du  temps.  Il  envoie  son  Irère  Lucien  et 
ses  ministres  porter  un  message  h  la  chambre  des 
représentante.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  celui  de  la  guerre,  après  avoir  exposé,  dans 
toute  son  étendue,  le  désastre  de  Waterloo,  affir- 
ment qu'il  reste  a  la  France  de  grandes  ressources; 
que  l'union  des  Français  et  l'énergie  des  chambres 
peuvent  rendre  salutaires.  Lucien  cherche  a  dé- 
montrer la  nécessité  d'investir  d'une  dictature 
provisoire  son  frère ,  seul  en  état  de  conduire  la 
guerre,  t  Si  la  France,  dit  Lucien,  abandonnait 
son  empereur,  elle  s'exposerait ,  devant  le  tribu- 
nal des  peuples,  au  jugement  le  plus  sévère  sur 
son  inconstance  et  sa  légèreté.  Jamais  elle  ne  vou- 
dra manquer  a  ce  que  l'honneur  exige  d'elle.  • 
«  Quelles  assertions  vient-on  nous  faire  entendre? 
s'écrie  Larayetle;  comment  ose-t-on  accuser  la 
nation  de  légèreté  et  de  peu  do  persévérance  a 
l'égard  de  Napoléon?  ne  l'a-t-elle  pas  suivi  dans 
les  sables  de  l'Égypte,  dans  les  déserts  de  la  Rus- 
sie, sur  cinquante  champs  de  bataille,  après  ses 
désastres  aussi  bien  qu'au  milieu  de  ses  victoires? 
C'est  pour  l'avoir  suivi,  que  nous  avons  a  regretter 
le  sang  de  trois  millions  de  Français.  > 

Ces  paroles  agitent  rassemblée;  la  discussion 
devient  des  plus  vives  entre  la  majorité  qui  re- 
pousse Napoléon  et  ses  adhérente  qui  demandent 
pour  lui  une  nouvelle  dictature.  Elle  se  termine 
par  la  résolution  de  former  aussitôt  no  conseil 
spécial  composé  des  ministres  et  de  cinq  commis- 
saires £e  chaque  chambre,  pour  discuter  et  arrê- 
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ter  les  mesures  d'urgence.  Ce  conserl  se  trouvait      En  conséquence  de  l'abdication  de  Napoléon , 

liod  investi  du  pouvoir  qu'on  ne  voulait  pas  ac-  les  chambres  législatives  nomment  sur-le-champ 

zorderh  l'empereur,  et  par  cela  môme  Napoléon  une  commission  executive  provisoire.  Les  mem- 

avait  cessé  de  régner  '.  bresqui  la  composent  sont  :  les  ministres  Carnot, 

Le  conseil  s'assemble  la  nuit,  et,  le  lendemain  Fourbe'  et  Caulaincourl;  le  général  Grenier  et 

matin ,  tout  ce  que  les  ministres  demandent  pour  l'ancien  ministre  Quinelte.  Fouché,  qui  avait  eu 

la  défense  du  territoire  est  accordé.  Mais  le  parti  lu  plus  grando  part  au  mouvement  législatif 


patriote  sent  qu'il  est  une  mesure  sans  laquelle 
tout  resterait  dans  la  confusion  :  cette  mesure 
c'est  l'abdication  de  Napoléon.  Lafaycttc  insiste 
pour  qu'elle  ail  lieu  sans  relard.  «  Celle  abdica- 
lion,  dit-il,  procurera  immédiatement  la  paix; 
et  si  les  ministres  uc  la  lui  proposaient  pas,  son 
âme  la  lui  révélerait  sans  doute.  » 

Dans  cette  crise,  il  fallait,  ou  que  la  chambre 
des  représentants  fût  dissoute  violemment,  ou 
«jue  Napoléon  fût  détrôné.  N'ayant  pas  osé  em- 
ployer la  force,  qui  pouvait  d'ailleurs  rester  a 
relie  assemblée  populaire,  Napoléon  se  décide  à 
abdiquer  en  faveur  de  son  fils:  il  voit  qu'il  ne 
peut  plus  rester  en  présence  de  l'Kurope  conjurée 
contre  lui,  il  voit  qu'il  ne  peut  plus  cire  qu'un 
obstacle  à  un  arrangement  que  les  chambres  peu- 
vent négocier  avec  les  puissances  étrangères,  et 
dicte  h  son  frère  Lucien  la  déclaration  suivante, 
adressée  au  peuple  français  : 

•  Français!  Kn  commençant  la  guerre  pour 

•  maiulenir  l'indépendance  nationale,  je  comp- 
»  tais  sur  tous  les  efforts,  sur  toutes  les  inclina- 

>  lions  et  sur  le  concours  do  toutes  les  autorités 

•  nationales;  j'avais  des  raisons  suffisantes  pour 

•  espérer  de  réussir,  et  je  bravai  toutes  les  décla- 

•  rations  des  polenlats  contre  moi.  Il  me  parait 

•  quelcscirconslanccs  sonlcbangées  :  je  m'oPTre  en 

>  sacrilicc  à  la  haine  des  ennemis  de  la  France.  Je 

•  souhaite  que  leurs  déclarations  soient  sincères, 

•  el  que  le  seul  but  de  leur  attaque  n'ait  que  moi 
»  seul.  Ma  carrière  est  linie,  cl  je  proclame  mon 

•  lils,  sous  le  nom  de  Napoléon  II ,  empereur  des 

•  Français.  Les  ministres  actuels  formeront  pro- 

•  visoircment  un  conseil  de  gouvernement.  L  in- 

•  léretque  je  porte  à  mou  lils  m'engage  à  inviter 
»  les  chambres  à  organiser  une  régence  par  une 
»  loi,  el  sans  délai.  Unissez- vous  tous,  si  vous 
»  voulez  conserver  la  sûreté  publique,  cl  si  yoik 

•  roulez  rester  nation  indépendante,  » 

Celle  nouvelle  abdication  est  aussitôt  portée 
au*  chambres.  Celle  des  représentants,  pou  avant 


provoqué  contre  Napoléon;  Fouché,  qu'on  accu- 
sait d  intelligence  avec  les  Bourbons,  et  qui,  en 
effet,  trahissait  Napoléon  comme  il  avait  trahi  les 
montagnards  et  ensuite  le  directoire,  trouve  ce- 
]>cudanl  le  moyen  de  se  faire  nommer  président, 
de  ce  gouvernement  provisoire.  Ce  choix  auquel- 
la  France  eût  préféré  Carnot,  ou  loul  autre  pa- 
triote, conlristc  les  amis  de  la  lilierlé,  et  sème 
la  déliance  dans  l  ame  des  meilleurs  citoyens.  Ce 
fut  une  faute  qui  rendit  le  patriotisme  el  la  bonne 
foi  dupes  de  l'égoïsmc  et  de  la  trahison. 

Cependant  les  chambres  avaient  paru  accepter 
l'abdication  de  Napoléon ,  purement  el  simple- 
ment, cl  n'avaient  pas  encore  fait  la  moindre 
mention  de  Napoléon  II.  Plusieurs  généraux  éle- 
vèrent la  voix  pour  le  maintien  de  la  dynastie  im- 
périale: des  a lllches  en  faveur  de  Napoléon  II  fu- 
rent placardées  dans  la  nuit  du  22;  on  y  déclarait 
que ,  si  la  condition  de  l'abdication  n'était  pas  im- 
médiatement  remplie,  celle  abdication  serait  consi- 
dérée comme  nulle,  Les  militaires,  les  fédérés,  le 
peuple  et  une  partie  des  pairs  el  des  représentants 
prirent  parti  pour  Napoléon  11  :  des  rassemble- 
ments tumultueux  se  formèrent  près  du  lieu  des 
séances  de  I  assemblée,  cl  de  vifs  débats  éclatè- 
rent dans  son  sein,  bc  23 ,  Lucien  se  rendit  à  celle 
des  pairs  :  il  y  professa  le  principe  que  le  chef 
d'une  dynastie  ne  meurt  jamais:  •  L empereur  est 
mort,  s'écria  Lucien;  vive  l'empereur!  /,' empe- 
reur a  abdiqué ,  vive  l'empereur!  et  il  prêta  ser- 
ment de  lidélitéa  Napoléon  II.  Mais  ce  mouvement 
n'en  traîna  qu'une  partie  de  l'assemblée.  Les  mem- 
bres les  plus  patriotes  considéraient  la  France 
comme  étant  dans  une  situation  extraordinaire; 
aussi  voulaient-ils  renvoyer  a  un  autre  moment  la 
question  de  l'hérédité,  et  conserver  les  droits  dn 
la  nation  avant  ceux  de  la  dynastie  de  Napoléon. 
D'autres  pairs ,  préparant  déjà  leur  réconciliation 
avec  les  Bourbons,  n'osaient  ou  ne  voulaient  p:i* 
se  prononcer  dans  la  question.  Le  «énéral  I.abé- 
doyère  ,  celui  qui  avait  amené  le  premier  régiment 


si  hostile  contre  l'empereur,  se  montre  touchée  de  au-devant  du  guerrier  de  l'île  d'blbc ,  s'emporta 

Li  résigoalion  du  héros  vaincu,  et  lui  vote  des  contre  les  traîtres  qui,  disait-il,  après  avoii  juré 

rerocrciraeoLs  pour  ce  sacrifice  volontaire.  de  défendre  Napoléon,  l'abandonnaient  si  lâche- 
ment. Il  déclara  »  que  puisque  Napoléon  II  n'était 

•  n.-T-.TittqrtinftM*;/*  *nh,i  jmmr  <,..(  P(u  imPo«n-  P"'"'1  0,Jcnro  P' w,a,,,c  >  PaMicalion  de  l'empereur 

«m-trott;  cette  letile  orR.wlsatlon  le*  rfu  enY-tTC*!  on  n'uu  était  nulle  et  scrail  prouvée  telle  par  cette  épée 

l»«tadfef«n;vLVt|^rif^  nue  son  nère.  entouré  de  ses  lldeles  soldais. «su 


in«hfio»n^ilVlatrt(^np>..mr(ini.|..iK  J  umi*  .[no  |c«'Kt  . \n>U    'P.10  so"Ptro«<' 
nu  ut  rttC'-m  h.s  ^r.mrN  mu- .:<••.  1 1  s  Hldtlll  rural  <«  ;i  tirer  • 
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L'illustre  et  malheureux  Ney,  atterré  par  les  -  mée,  et  donna  la  plus  grande  audace  aux  enne 
événements,  et  prive  par  eux  de  son  énergie,  ne  ,  uns.  blùcbcr  et  Wellington  n'auraient  pcut-4iw 
voyait  d'autre  parti  a  preudre  que  celui  de  tenter  |  pas  |>ussé  les  frontières  de  la  France  avant  l'ar- 


ia voie  des  négociations;  lui  qui,  abandonné  sur 
les  rives  désertes  du  liorysthèuc,  enseveli  sous  les 
neiges  et  cerné  par  des  nuées  d'ennemis,  avait 
trouvé  dans  son  courage  et  son  audace  les  moyens 
de  se  faire  jour  avec  trois  mille  braves;  Ney  dé- 
sesj>érait  du  salut  de  la  France,  quand  ou  pouvait 
encore  rassembler  deux  cent  mille  hommes; 
quand  il  ne  fallait  que  l'union  des  Français  pour  la 
sauver  '  !  Ney  annonça  qu'on  ne  devait  plus  se  faire 
illusion  sur  le  sort  de  l'armée,  et  qu'il  allait  su  reti- 
rer aux  États-Unis  d'Amérique.  Dans  cette  fluctua- 
tion d'opinions  ,  la  chambre  des  pairs  continua  de 
différer  la  proclamation  de  Napoléon  II. 

Quant  à  celle  des  représentants,  la  majorité, 
soutenue  parle  talent  de  l'avocat  Dupiu,  voulait 
bien  réserver  les  droits  de  la  nation;  mais  elle 
craignait  d'irriter  l'armée,  dont  les  débris  inon- 
daient déjà  Paris  :  on  redoutait  aussi  le  soulève- 
ment des  fédérés  et  du  peuple,  soulèvement  qui 
eut  compromis  la  popularité  de  l'assemblée,  sur 
laquelle  reposait  désormais  l'espoir  de  la  France  : 
or,  malgré  le  désir  de  ne  pas  prendre  un  engage- 
ment sérieux  envers  la  dynastie  de  Napoléon,  les 
représentants,  entraînés  par  l'éloquence  et  la 
dialectique  de  Manuel,  passèrent  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  diverses  propositions  faites  en  faveur 
du  lils  de  Napoléon  Bonaparte ,  attendu  que  Na- 
poléon Il  était  devenu  empereur  des  Français  par 
le  fait  de  l'al>dicatiOH  de  Napoléon  I". 

C'est  ainsi  que  fut  proclamé  un  empereur  des 
Français.  Rien  de  plus  froid,  lien  de  plus  contraint 
que  cette  proclamation  :  les  représentants  firent, 
en  cela,  un  grand  sacrifice  à  l'opinion  que  l'ar- 
mée conservait  encore  ;  mais  ils  semblaient  se 
promettre  de  revenir  sur  tordre  du  jour,  lors- 
que cette  même  armée  se  montrerait  plus  dévouée 
à  la  patrie  qu'à  son  général.  Ce  fut  dans  cet  es- 
prit que  le  gouvernement  provisoire  ne  craignit 
pas,  quelques  jours  après  la  proclamation  de  Na- 
l»oléon  11 ,  de  rendre  ses  actes  au  nom  du  peuple 
français. 

La  nouvelle  de  l'abdication  do  Napoléon  pro- 
duisit d'abord  uu  fâcheux  effet  daus  toute  l'ar- 


■  Ney,  ninsi  <juc  plusieurs  autre»  lirave*  militaire*),  ont 
prouvé  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  courage  de» 
champ»  de  boUillc»  et  le  courage  civil  ;  le  premier  de  ces  sortes 
de  courages  a  be»oin ,  pour  se  montrer,  de  l'éclat  du  grand 
jpur,  du  tumulte  de»  armes  ;  il  ne  se  développe  que  loruqiie  le 
aang  est  en  rbullition.  Le  second  es»  le  fruit  de  la  réflexion  sur 
•m  caractère  Ibrteiijmt  trempé  ;  il  se  développe  dans  le  silence 
du  caliinct  et  grandit  avec  les  circonstance*.  C'est  ce  courage 
tlrll  <(tii  Inspira»  le»  grand*  homme*  du  comité  de  «lut  pu- 
blic dan*  les  moment*  oui,*  g.'nér.iiix  lr?  plus  intrcoidv»  de 
la  r^pnl.livi'ic      "nninif  itfu.ut alise* 


rivée  des  armées  russe  et  autrichienne;  ils  w 
seraient  bornés  à  envoyer  des  troupes  légères  jus- 
qu'à la  Somme,  aûn  de  faire  insurger  le  pays, 
pendant  qu'ils  auraient  cherché  à  s'emparer  d'À- 
vesne,  de  Maubcuge  et  des  autres  places  fortes 
du  Nord.  Ce  plan  était  beaucoup  plus  prudent 
que  de  marcher  sur  Paris  avec  une  armée  consi- 
dérablement réduite  par  les  pertes  de  Ligny  et  de 
Waterloo,  el  plusencorepar  les  corps  que  les  enne- 
mis auraient  été  obligés  de  laisser  en  arrière,  afin 
de  masquer  et  contenir  les  garnisons.  Mais  des 
que  leurs  généraux  apprirent  que  Napoléon  n'é- 
tait plus  à  la  tête  des  troupes  françaises  et  qu  il 
cait  abdiqué,  ils  ne  tinrent  aucun  compte  des 
soixante-dix  mille  hommes  réunis  entre  Laonel 
Soissons;  ils  pénétrèrent  par  La  Fcreet  Compic- 
îine,  et  marchèrent  en  toute  bâte  sur  Paris. 
L'armée  française,  consternée,  ne  pensa  plus 
qu'à  se  reployer  sous  les  murs  de  la  capitale. 

Il  est  probable  que  si,  dans  le  moment  où  les 
alliés  marchaient  si  imprudemment  sur  Paris,  il 
se  fût  trouvé  un  autre  Napoléon  a  la  tète  des 


troupes  françaises  réunies 


près 

DU 


de  Laon,  Wel- 


lington et  Blûcher  auraient  pu  être  pris  en  flauc, 
et  battus  comme  ils  l'avaient  été  a  Montmirail, 
Cnampaubert,  etc.  Mais  personne  oc  songea  a 
leur  disputer  le  terrain,  et  l'on  regarda  même 
comme  un  succès  d'avoir  pu  arriver  h  Saint-Denis 
avant  l'ennemi. 

Dès  l'instant  où  l'abdication  de  Napoléon  avait 
été  obtenue,  le  gouvernement  provisoire  avait 
essayé  de  retarder  la  marche  des  allies.  Se  fon- 
dant sur  la  proclamation  de  Wellington,  dans  la- 
quelle il  annonçait  aux  Français  qu'il  ne  pas- 
sait les  frontières  a  que  pour  soustraire  la  nation 
au  joug  de  fer  qui  l'opprimait,  et  qu'il  n'avait 
d'autre  ennemi  que  Napoléon  ;  »  se  fondant, 
dis-je  ,  sur  cette  récente  proclamation ,  les  Fran- 
çais ,  toujours  si  confiants  dans  les  fallacieuses 
promesses  de  ceux  qui  méditent  de  lessubjuguer, 
crurent  que,  puisqu'ils  avaient  obtenu  l'abdica- 
tion de  Napoléon,  la  guerre  allait  ôtre  finie,  et 
que  les  huit  puissances  signataires  du  traité  du 
\ô  mars,  ayant  atteint  le  but  de  leur  coalition, 
feraient  cesser  toute  hostilité.  Mais  toutes  les  dé- 
marches pacifiques  du  gouvernement  provisoire 
restèrent  sans  succès  :  les  passions  des  chefs  mî- 
litaires ,  l'injuste  convoitise  des  puissances  ren- 
dirent vaines  toutes  les  promesses  solennelles  des 
cabinets  étrangers ,  et  les  alliés  ne  montrèrent 
plus  d'autre  désir  que  de  profiter  des  faveurs  de 
la  fortune,  afin  de  faire  retomber  sur  la  France 
seule  lotit  le  poids  d'une  invasion  dont  le  retour 


Digitized  by  Google 


LES  CENT  JOURS. 


750 


do  Napoléon  leur  avait  fourni  l'heureux  prétexte  : 
nouveaux  Brcnnus,  ils  veulent  charger-  la  ba- 
lance du  poids  de  leur  épéo. 

En  ce  moment,  les  alliés,  pénétrant  par  tou- 
tes les  frontières  de  la  France ,  trouvaient  de 
nombreux  auxiliaires  dans  ces  royalistes  aveuglés 
qui  bâtaient  de  leurs  vœux  et  de  leurs  menées 
turbulentes  les  progrès  des  ennemis  de  la  France. 
Du  moment  où  le  désastre  de  Waterloo  fut  connu 
dans  le  midi,  tous  ces  hommes  qui  sont  dans 
l'habitude  de  se  réjouir  des  calamités  nationales 
et  de  les  aggraver,  s'étaient  mis  en  mouvement. 
Marseille  ,  dont  la  populace  était  encore  en  fer- 
mentation depuis  le  débarquement  de  Napoléon  , 
se  fit  distinguer  par  des  excès  d'une  barbarie  qui 
révolta  une  partie  de  ses  habitants  :  une  troupe 
de  malheureux  Orientaux,  formant  un  escadron 
de  la  garde  impériale,  y  fut  impitoyablement  mas- 
sacré ,  ainsi  que  les  citoyens  accusés  de  bonapar- 
tisme; les  Corses  notaient  plus  en  sûreté  dans  le 
port. 

A  Nîmes,  Montpellier,  Toulouse,  des  troubles 
précurseurs  d'assassinats,  éclatent  spontanément  : 
les  royalistes  célèbrent,  à  leur  manière,  les  fu- 
nérailles de  Waterloo.  Le  régne  des  Treslaillons  , 
des  Truphémy ,  des  Verdets  commence  par  de 
sanglantes  fureurs. 

Mais,  par  une  compensation  que  la  Providence 
réserve  a  la  France ,  au  même  instant  où  une  par- 
tie des  habitants  du  midi  agile  les  torches  de  la 
guerre  civile ,  il  s'opère  dans  la  Vendée  une  pa- 
iticalion  qui  fera  le  plus  grand  honneur  à  la 
loyauté ,  aux  talents  et  au  patriotisme  des  géné- 
raux Lamarque  et  Travol.  Bien  différents  de  ces 
cruels  et  ineptes  généraux  qui  ne  savent  employer 
que  la  force  brutale ,  le  général  Lamarque  écri- 
vait à  un  gouvernement  digne  de  l'entendre  : 
•  C'est  avec  des  pompes  qu'on  éteint  les  incen- 
dies. »  Aux  chefs  vendéens,  il  leur  disait  :  «  Je 
ne  rougis  point  de  vous  demander  la  paix  ;  car 
dans  les  guerres  civiles  la  seule  gloire  est  de 
les  terminer.  »  Lamarque  s'est  ainsi  placé  a  côté 
de  l'illustre  Hoche ,  en  obtenant  comme  lui  la  pa- 
cification de  ce  pays,  dans  lequel  la  guerre  civile 
ne  peut  plus  jeter  que  de  faibles  étincelles.  Durant 
cetie  dernière  insurrection,  les  royalistes  avaient 
obtenu  peu  de  fruits  de  leur  levée  de  boucliers. 
Des  deux  frères  Laroohejaquelin  ,  qui  l'avaient 
provoquée  l'un  avait  été  tué  et  l'autre  griève- 
ment blessé.  Tous  les  engagments  avaient  été  dé- 
favorables aux  insurges  .  et  leur  dispersion  allait 
s'opérer,  lorsque  le  chef  vendéen  Sapinaud  mit 
lin  a  cette  guerre  déplorable  par  la  convention  de 
Cbollct,  dans  laquelle  furent  stipulées  des  condi- 
tions honorables  pour  tout  le  monde. 

Cependant  Louis  XVIII  et  ses  ministre* ,  après 


avoir  transporté  lu  Franco  et  le  gouvernement 
royal  à  Gand  ,  s'empressèrent  do  profiter  de  la 
route  que  les  Anglo-Prussiens  venaient  de  leur 
aplanir,  pour  se  rapprocher  de  Paris.  Le  22  juin, 
Louis  XVIII  adressait,  de  Catcan-Cambrésis ,  uno 
proclamation  aux  Français ,  dans  laquelle  il  an- 
nonçait qu'il  allait  se  hâter  de  rentrer  dans  ses 
états  pour  y  rétablir  la  constitution  donnée  par 
lui  à  ses  sujets  et  réparer  par  tous  les  moyens 
possibles  les  maux  de  la  révolte  et  de  la  guerre , 
récompenser  les  bons  cl  mettre  à  exécution  les 
lois  existantes  contre  les  coupables. 

Six  jours  après,  il  fit,  de  Cambrai,  une  nou- 
velle proclamation  a  la  nation  française.  «  J'ap- 

•  prends,  disait-il ,  qu'une  porte  de  mon  royaume 

•  est  ouverte,  et  j'accours  pour  adoucir  les 

•  maux  que  j'aurais  dû  prévenir  ;  pour  me  placer 

•  une  seconde  fois ,  entre  les  armées  alliées  et  les 
»  Français,  dans  l'espoir  que  les  égards  dont  je 

•  puis  ôtre  l'objet  tourneront  a  leur  salut  ;  c'est 

■  la  seule  manière  dont  j'ai  voulu  prendre  part  a 

•  la  guerre  ;  je  n'ai  pas  permis  qu'aucun  prince 

■  de  ma  famille  parût  dans  les  rangs  étrangers  

•  Mon  gouvernement  devait  faire  des  fautes; 
o  peut-être  en  a-t-il  fait.  11  est  des  temps  où  les 
»  intentions  les  plus  pures  ne  suffisent  pas  pour 

■  diriger,  où  quelquefois  mémo  elles  égarent. 
»  L'expérience  seule  pouvait  avertir;  elle  ne  sera 

■  pas  perdue  ;  jo  veux  tout  ce  qui  sauvera  la 

•  la  France   • 

Ces  proclamations,  qne  les  royalistes  faisaient 
circuler,  ramenaient  les  hommes  timides  vers 
ces  Bourbons  deux  fois  expulsés  de  la  France,  et 
causaient  des  insurrections  partielles ,  qui  eus- 
sent été  peu  à  craindre  sans  l'arrivée  des  Anglo- 
Prussiens  sous  les  murs  de  Paris.  Les  alliés  s'é- 
taient enhardis  au  point  de  marcher  par  la  vallée 
do  Montmorency  et  d'arriver  a  Saint-Germain 
et  a  Versailles,  laissant ,  pendant  tout  ce  mouve- 
ment ,  leur  flanc  gauche  entièrement  h  découvert 
et  exposé  à  l'année  française. 

Celte  armée,  rassemblée  autour  de  Paris,  et 
forte  de  près  de  quatre-vingt  mille  hommes,  avait 
été  placée  sous  les  ordres  du  maréchal  Davoust , 
soldat  intrépide .  général  habile  et  tenace,  mais 
peu  entreprenant  :  sa  sévérité,  sa  rudesse  l'em- 
pêchaient d'avoir  l'affection  des  soldats  et  des  of- 
ficiers :  toutefois,  il  était  parvenu  h  réorganiser 
complètement  cette  armée ,  qui  brûlait  de  venger 
la  défaite  de  Waterloo.  A  ces  braves,  se  joigni- 
rent dix  a  douze  mille  fédérés  patriotes,  dont 
l'exaltation  ranima  le  courage  des  plus  timides. 

Cependant  Davoust  ne  profita  pas  de  ces  bon- 
nes dispositions,  et  permit  aux  alliés  de  faire 
des  mouvements  qui  auraient  pu  leur  cire  fu- 
nestes. Napoléon ,  retiré  depuis  trois  jours  a 
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la  Malmaisoo ,  ne  put  voir  les  imprudentes  ma- 
nœuvres des  ennemi?-  sans  éprouver  le  besoin  d'al- 
lers mettre  a  la  teto  des  Français  pour  tomber 
a  l'iinprovisle  sur  le  flanc  des  allies.  A  cet  effet, 
il  écrit,  le  2S  juin ,  a  la  commission  du  gouverne- 
ineiil,  pour  lui  offrir  ses  services  :  a  Kn  abdi- 

•  quant  le  pouvoir,  dit-il  au  gouvernement  pro- 

•  visoire,  je  n'ai  pas  renoncé  au  plus  noble  droit 
»  du  citoyen,  le  droit  de  défendre  mon  pays. 
»  L'approcho  des  ennemis  de  la  capitale  ne  laisse 
«  plus  de  doute  sur  leurs  intentions,  sur  leur 
.  mauvaise  foi.  Dans  ces  graves  circonstances, 
»  j'offre  mes  services  comme  général,  me  regar- 
■  danl  encore  comme  le  premier  soldat  de  la  pa- 

trie;  j'offre  de  me  remettre  a  la  tôle  de  l'armée, 
»  non  plus  ton  nie  le  souverain  de  la  France, 

c'est  à  mon  (Ils  qu'appartient  aujourd'hui  ce 
»  litre  et  l'autorité  qui  y  est  attachée;  mais  comme 
••  un  soldai  qui  peut  encore  conduire  les  Français 

•  a  la  victoire       »  Napoléon  chargea  le  général 

llecker  de  porter  celte  lettre  a  la  commission  du 
gouvernement, et  insista  pour  qu'on  le  nommât 
généralissime ,  donnant  sa  parole  d'honneur  d'em- 
pereur et  de  soldai  qu'après  le  succès  il  déposerait 
le  commandement  et  rentrerait  dans  la  vie  privée. 
Sou  plan  était  de  tomber  avec  toutes  ses  forces  sur 
le  flanc  cl  les  derrières  de  l'ennemi ,  d'en  causer 
la  ruine,  cl,  sauvant  pour  le  moment  la  capitale, 
d'obtenir  le  temps  cl  les  moyeus  de  négocier  avec 
plus  d'avantage.  Cet  objet  rempli,  Napoléon  au- 
rait résigné  son  commandement. 

Il  est  très-probable  qu'en  replaçant  Napoléon  a 
la  Icle  de  quatre-vingt  mille  braves,  qui  nedeman- 
daienl  qu'à  se  battre ,  on  eût  pu  écraser  l'ennemi, 
ilonl  I  imprudente  manœuvre  venait  de  diviser  les 
lunes  :  Carnot  opinait  |K>ur  que  les  offres  de  l'ex- 
empereur  fussent  acceptées ,  et  pour  qu'on  lui  lais- 
sai livrer  la  bataille  :  il  comptait  sur  son  habileté 
non  moins  que  sur  l'ardeur  des  troupes  françaises, 
doul  l'enthousiasme  avait  éclate  en  voyant  dans 
leu  rs  ra  ngs  les  représeu  ta  nts  décorés  de  leur  écharpe 
tricolore.  L'opinion  de  Carnot  aurait  dû  entraîner 
celle  de  la  majorité  de  la  commission  ;  mais  le  traî- 
tre Fouché,  qui  conspire  la  ruine  de  l'armée  fran- 
çaise et  non  celle  des  alliés,  fait  rejeter  l'offre  de 
Napoléou ,  se  foudanl  sur  ce  que  les  négociations 
entamées  peuvent  avoir  encore  une  issue  favora- 
ble, et  exagérant  les  craintes  quo  l'ex-empercur 
lui  inspire  par  son  caractère.  Les  membres  de  la 
commission  répondent  a  Napoléon  :  a  Que  leur 

•  devoir  envers  la  pairie,  et  les  engagements  pris 
»  par  les  plénipotentiaires  avec  les  puissances 
»  étrangères  ne  pcrnjcllcnt  poiut  d'accepter  son 
»  offro  :  •  comme  si  le  premier  devoir  envers  la 
pairie  n'était  pas  de  saisir  lootes  les  occasions  de 
la  délivrer  de  l'étranger  !  cl  ccrles  le  moment 


était  des  plus  la vorables.  Une  victoire  obtenue 
sous  les  murs  de  Paris  eût  pu  changer  cnlieit* 
ment  la  face  des  choses.  On  ne  voulut  pas  en  ten- 
ter les  chances,  quelque  -avorables  qu'elles  se 
m. mirassent.  Au  lieu  d'attaquer  l'enucmi,  le  ma- 
réchal Davoust  lit  repasser  la  Seine  b  une  partielle 
ses  troupes,  cl  les  divisa  ainsi  cuire  Saiul-beiu» 
et  Moutrouge.  / 

Cependant,  Napoléon,  qui  avait  différé  sou 
départ  de  jour  en  jour,  d'heure  en  heure,  gênait 
l^ar  sa  présence  le  duc  d'Olraiite  :  celui-ci  lui  lit 
dire  que  les  coureurs  de  l'ennemi  étaient  en  vue, 
cl  qu'il  fallait  partir. 

Deux  frégates  ayant  été  mises,  dans  le  port  fc 
llochefort,  a  la  disposition  de  Napoléon  et  dosa 
suite,  et  lemiuistrede  la  marine  ayant  ordonne 
qu'on  eût  les  plus  grands  égards  pour  l'cx-euipe- 
reur,  le  départ  eut  en  lin  lieu  le  29  juin. 

Au  moment  où  Napoléon  se  décida  h  quitter 
pour  toujours  Paris  et  la  France,  il  lui  restait  en- 
core do  très-gran.les  ressources  :  les  moyens  n> 
traordinaires  qu'il  avait  préparés  <'cpuis  son  re- 
tour a  Paris  étaient  presque  intacts  :  l'impulsion 
qu'il  avait  donnée  allait  produire  de  nouihreuv 
défenseurs  de  la  patrie.  Les  vétérans  retraités  ou 
réformés  étaient  accourus  dans  les  places  fortes . 
où  ils  donnaient  l'exemple  aux  balai  lions  de  gardes 
nationaux  :  les  conscrits  étaient  arrivés  a  leurs  dé- 
pôts respectifs  :  les  anciens  militaires  remplis- 
saient tous  les  jours  les  cadres  des  nouveaux  ba- 
taillons de  la  ligne,  cl  des  nouveaux  escadrons  de 
cavalerie.  Toutes  ces  ressources,  créées  comme 
l>ar  enchautement,  allaient  être  disponibles  lors 
de  la  funeste  bataille  do  Waterloo;  elles  l' étaient 
encore  après ,  malgré  quelque  découragement  par- 
tiel :  Napoléon  eût  donc  pu  disputer  le  terrain  aux 
alliés,  en  se  plaçant  à  la  tête  de  tous  ces  soldats, 
de  toutes  ces  gardes  nationales ,  de  toutes  ces  po- 
pulations des  départements  de  l'est  et  du  centre, 
et  même  du  midi,  qui  t'étaient  fédérés  pour  la  dé- 
fense du  pays  et  de  la  liberté.  Mais  il  fallait  pour 
cela  qu'il  eût  renoncé  franchement  au  titre  d'em- 
pereur pour  reprendre  celui  de  soldat ,  de  simple 
citoyen  français,  et  sans  imposer  son  (ils  comme 
successeur  de  ce  litre  cl  do  sou  autorité.  Une  nou- 
velle direction,  plus  analogue  à  l'opinion  publi- 
que ,  eût  alors  été  imprimée  b  la  France,  qui, 
stimulée  par  les  chambres,  et  principalement  par 
celle  des  représentants,  eût  probablement  renou- 
velé les  prodiges  de  1792,  lorsque  les  Prussiens  cl 
les  Autrichiens  étaient  eu  Champaguc,  et  que  l'as- 
semblée nationale  ne  pouvait  a  leur  opposer  que  de* 
troupes  découragées  et  des  citoyens  qui  n'avaient 
jamais  louché  un  fusil. 

Celte  grande  inspiration  ne  vint  à  Napoléon  ni 
iu  moment  de  son  débarquement  en  France,  ci  a 
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I  époque  du  Ckamp-dc  Mai,  ni  lors  de  sa  seconde      Mais  si  l'enceinte  du  nord  est  Unie,  eello  dn 

abdication.  Quand  il  demanda  a  se  mettre  la  tête  midi ,  dont  les  travaux  n'ont  pu  être  achevés,  n'ofr 

de  l'armée  comme  simple  général,  c'était  trop  fre  que  peu  d'obstacles aux  alliés,  dont  les  masses' 

tard  pour  qu'on  ne  regardât  pas  cette  offre  comme  oui  traversé  la  Seine  :  des  traîtres  leur  ont  laeililé 

suggérée  par  quelque  arrière-pensée;  et,  quoique  ce  passage,  en  leur  livrant  le  pont  du  Pecq,  et 

Carnet ,  ainsi  que  beaucoup  de  représentants,  dès-lors  Paris  se  trouve  menacé  par  son  côté  faible, 

fussent  bien  persuadés  que  Napoléon  était  le  seul  que  ne  peuvent  défendre  les  troupes  françaises  qui 

général  qui  pût  sauver  la  France,  la  situation  des  im  cupent  Montrouge  sous  les  ordres  de  l'intrépide 

«  boses  et  des  esprits  annonçait  assez  qu'il  ne  pou-  \  andamme,  lequel  remplace  le  maréebalGrouchy. 
vait  le  faire  qu'avec  le  concours  et  l'appui  des      Toutefois,  l'entrée  de  Paris  pouvait  encore  être 

chambres,  sur  lesquelles  se  reportail  tous  lesjours  vivement  et  longtemps  disputée  aux  alliés;  les 

davantage  la  confiance  de  la  nation.  Malheureuse-  soldats  français  brûlaient  d'en  venir  aux  mains, 

ment ,  l'union ,  si  nécessaire  pour  opérer  ce  grand  cl  ils  eussent  fait  sans  doute  des  prodiges  sous  les 

ce uvre,  n'existait  pas,  et  dès-lors  il  fut  facile  de  yeux  des  représentants  et  de  leurs  concitoyens  : 

prévoir  que  la  cause  delà  liberté  était  perdue,  Davoust  leur  promet  tous  les  jours  le  combat,  et 

malgré  le  patriotisme  des  représentants  cl  desgé-  tous  les  jours  il  difère  d'attaquer.  Les  trou|>cs 

uéraux,  et  le  dévouement  du  peuple.  s'indignent  de  ces  relards;  elles  crient  à  la  trahi- 

Si  ces  représentants  ont  bien  mérité  de  la  pairie  son.  Davoust  ne  trahissait  pas;  mais  il  négociait 

pour  avoir  défendu  celte  cause  avec  toute  la  sa-  un  annisliec,  que  Wellington  cl  Blûcber  refusent 

«esse  et  l'énergie  que  les  circonstances  couqtor-  le  50  juin. 

(aient,  la  Franccdoit  aussi  tenir  compte  à  Napoléon       Impatiente'  de  ces  délais,  et  sachant  que  les 

des  sacrifices  qu'il  lui  a  faits;  sacrifices  tardifs,  il  Prussiens  ne  se  gardent  posa  Versailles ,  le  général 

est  vrai,  mais  consommés  à  l'instant  où  un  homme  i:\cchnans  entreprend  une  allaque  très-auda- 

de  son  caractère  avait  encore  le  pouvoir  d'allumer  dette:  a  la  têle  de  sou  corps  de  cavalerie,  il 

un  grand  incendie,  et  d'enlretenir  longtcnqs  la  tond  h  l'improvislesur  Versailles,  met  en  déroute 

guerre.  Et  quelle  guerre  !  la  guerre  civile,  et  une  dix  à  douze  mille  Prussiens,  et  revient  Iriomphanl 

lutte  à  mort,  provoquée  par  des  ennemis  disposés  à  Paris  avec  quinze  cents  prisonniers  cl  mille  che- 

a  ne  nous  épargner  aucun  des  malheurs  qui  aceoru-  vaux.  La  vue  de  ces  prisonniers  produit  le  meil- 

entreprises  par  la  cupidité  leur  effet  sur  les  bons  citoyens  :  les  troupes  de- 
vance !  mandent  instamment  le  combat.  Mais  le  sucrés 
Les  généraux  de  troupes  alliées,  jugeant  avec  d'Excclmans  a  réveillé  Ulûcher,  qui  s'est  établi  sur 
raison  qu'il  fallait  profiler  des  premiers  moments  les  hauteurs  de  Meudou ,  et  au  village  d'Issy  :  sa 
de  stupeur  et  de  crainte  que  devait  nécessairement  position  se  trouve  ainsi  affermie  :  elle  est  soulc- 
produire  le  désastre  de  Waterloo  tant  dans  les  dé-  nue  par  Ira  Anglais.  Wellington  esl  à  l'issue  de  la 
parlements  du  nord  de  la  France  qu'au  milieu  de  forêt  de  Boudy,  occupant  Gonesse. 
la  population  de  Paris,  avaient  pris  le  parti  de  se  De  nouvelles  propositions  pour  un  armistice 
l>orter  rapidement  sur  celte  redoutable  capitale  :  fnreut  faites  alors  aux  alliés  :  Wellington,  qui 
toutes  les  démarches  pacifiques  faites  auprès  d'eux  n'était  pas  très-rassuré  sur  sa  position,  les  ac- 
par  les  commissaires  de  la  chambre  des  représen-  cueillait  avec  plaisir;  mais  Rlûchcr  ne  voulait 
Lants  et  ceux  du  gouvernement  provisoire  aussitôt  pas  y  consentir.  On  ignore  comment  les  obsta- 
après  l'abdication  de  Napoléon  ,  n  avaient  pu  re-  clcs  opposés  par  ce  général  furent  levés;  tout  ce 
tenir  l'élan  des  orgueilleux  vainqueurs  du  Monl-  que  l'on  sait ,  c'est  que  deux  millions  furent  pi  ê- 
Saint-Jean;  ou  plutôt  ils  s'en  étaient  servis  pour  tés  ce  jour-la  au  gouvernement  par  M.  I.aftille. 
leurrer  les  hommes  peu  habitués  aux  ruses  de  !  Le  général  prussien  ,  dissipateur  et  \icieux ,  si- 
Ja diplomatie  des  rois.  ,  uu:i ,  le  5  juillet,  la  convention  militaire concluo 
Dès  le  29 juin,  Blûchcr  élait  arrivé  devant  les  h  Saint-Clond  entre  le  baron  Itignou  ,  chargé  du 
Saint-Denis  et  Vincennes.  j  portefeuille  des  affaires  étrangère!,  le  général 


Elles  présentaient  un  front  couvert  de  parapets  cl  Guilleminot ,  chef  de  l'élat-major  général,  et  le 
«le  batteries  garnies  de  plus  de  deux  cents  pièces   ci  unie  de  Bond  y  ,  préfet  du  département  de  k 


de  canon  de  gros  calibre.  Au  moveu  îles  petites  i  i 
vièresde  Bouillon  cl  de  la  Vieille-Mer,  les  abord- 
septentrionaux  de  Paris  avaient  été  inoudés,  et  le 
canal  de  I  Ourcq  rempli.  Il  eût  été  difficile  de  for- 
cer ces  lignes ,  défeudues  par  quatre-vingt  mille 


Seine,  d'une  Mit;  le  général-major  baron  Motif- 
fling,  Prussien,  et  le  colonel  anglais  llmey  ,  do 
l'autre. 

En  voici  les  priucipaux  articles  : 
«  Ahticle  Premier.  Il  y  aura  suspension  d'ar- 


hommes  de  bonnes  troupes,  et  douze  mille  fédérés,  j  •  mes  entre  les  armées  alliées  et  l'armée  fran- 
imnatipnf«  de  recevoir  le  signal  du  combat.     •    '  »  çnise  sous  les  murs  de  Paris. 


Digitized  by  Google 


762 


HISTOIRE  DE  FRANCE 


«m. 


»  Art.  2.  Demain ,  l'armée  française  rommen-  I 
t  cera  h  se  mettre  eu  marche  pour  se  porter  der- 
»  rière  la  Loire.  L'évacuation  totale  de  Paris t8H 
■>  efrecluéc  en  trois  joues  ;  son  mouvement ,  pour 
i  se  porter  derrière  la  Loire .  sera  terminé  en 
■»  huit  jours. 

»  Art.  3.  L'armée  française  emmènera  avec 
k  elle  tout  son  matériel ,  etc. ,  sans  aucune  c\- 
»  ception. 

*  Art.  8.  Le  6,  toutes  les  barrières  de  Paris  se- 
I  roi  il  remises. 

»  Art.  9.  Le  service  intérieur  de  Paris  conli- 
»  n uera  à  être  Tait  par  la  garde  nationale ,  et  par 
»  le  corps  de  la  gendarmerie  municipale. 

»  Art.  H.  Les  propriétés  publiques,  a  l'ex- 
»  ception  de  celles  qui  appartiennent  à  la  guerre, 

•  soit  qu'elles  appartiennent  au  gouvernement , 
»  soit  qu'elles  dépendent  de  l'autorité  muniei- 

•  pale,  seront  respectées,  et  les  puissances  alliées 
»  n'interviendront  en  aucune  manière  dans  leur 
»  administration  ou  dans  leur  gestion. 

•  Art.  42.  Seront  pareillement  res|>ectécs  les 

•  perconnes  et  les  propriétés  particulières  ;  les 

•  habitants,  cl  en  général  tous  les  individus  qui  se 
«•  trouvent  dans  la  capitale  continueront  h  jouir 

•  de  leurs  droits  et  de  leurs  libertés,  sans  pouvoir 
»  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien  ,  rclative- 
»  ment  aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient 
»  occupées,  à  leur  conduite  et  a  leurs  opinions  po- 
"  Utiques  » 

Cette  convention ,  ou  plutôt  cette  capitulation, 
consentie  par  les  souverains  alliés,  qui  arrivaient 
dans  la  Champagne,  préserva  sans  doute  Paris 
dos  horreurs  d'un  siège;  mais  elle  prépara  PlNh 
milialion  de  la  France. 

CHAPITRE  III 

BRU  que  cette  convention  produit  dans  Tannée  franraUc.  — 
EUc  se  regarde  connne  trahie.  —  Contenance  «le  la  chanta 
de»  représentant».  —  Sa  déclaration  solennelle.  —  Pr..i  b> 
matiom  fallacieuse*  des  allies.  —  Leur  entrée  à  Pari*.  — 
Trahison  du  président  de  la  commission  de  gouvernement. 
—  Les  chambra  sont  fermées  violemment.  —  Elle»  |>mles- 
tent.  —  Entrée  de  Louis  XVIU  à  Paris.  —  Embarquement 
de  Napoléon.  —  Son  hésitation.  —  Il  se  confie  à  Li  loyauté 
de  l'Angleterre.  —  Son  arrivée  a  Plyinoiilli.  —  Intérêt  qall 
ins|4re  au  peuple  anglais.  —  La  sainte  alliance  décide  qu'il 
Ira  mourir  à  Sain  te- Hélène.  —  Sa  protestation.  —  il  est  ar- 
raché  a  l'Europe.  —  Acte»  du  congi    de  Vienne. 

A  peine  celte  capitulation  fut-elle  connue,  que 
les  soldats  français  se  montrèrent  indignés;  ils  criè- 
rent de  nouveau  à  la  trahison ,  et  demandèrent 
h  se  battre  et  non  b  fuir  :  beaucoup  de  généraux 
partageaient  celte  indignation.  Malheureusement 
les  intentions  droites  et  faux •hement  belliqueu- 
ses de  celle  armée ,  si  redoutable  encore  par  le 


!  nombre  cl  la  bravoure  des  soldats  qui  la  compo- 
saient, furent  paralysées  :  les  militaires  subalter- 
nes ne  trouvèrent  pas  les  mêmes  dispositions 
dans  leurs  ebofs.  Parmi  ces  chefs,  les  uns  crai- 
gnent d  allumer  la  guerre  civile;  d'autres,  dés- 
espèrent de  la  cause  que  les  représentants  veu- 
lent sauver;  quelques-uns  enfin  pensent  h  se 
rapprocher  des  Bourbons ,  dont  ils  prévoient  le 
retour.  Dans  ce  moment  décisif,  la  France  .jadis 
si  riche  en  habiles  capitaines,  en  hommes  de  ré- 
solution ,  n'a  personne  qui  se  présente  pour 
jouer  le  rôle  que  les  circonstances  offrent  u  une 
grande  capacité.  Ney  a,  le  premier ,  désespéré  du 
salut  de  la  patrie;  Soult  a  déposé  ses  fonctions  ; 
Suchet  se  montre  mollement  ;  Davoust  vient  de 
perdre  la  confiance  des  soldats;  Brune  est  sur 
le  Var;  Gouvïon-Saiut-Cyr  s'est  effacé  depuis  le 
débarquement  de  Napoléon;  Macdouald  a  lenu 
•on  épéc  dans  le  fourreau;  enfin,  Masséua  est 
affaissé  sous  le  poids  de  ses  lauriers,  et  sa  saule 
est  dans  le  plus  grand  délabrement.  Sans  doute 
qu'il  aurait  pu  sortir  d'uu  autre  rang  quelques 
hommes  supérieurs,  quelque  bras  assez,  vigou- 
reux pour  soutenir  l'étendard  de  la  liberté  eu 
face  des  puissances  coalisées;  mais  il  fallait  qu'il 
se  montrât  lotit  de  suite,  cl  le  temps  manqua. 
Ajoutons  que  Fouché  travaillait  a  corrompre  à  la 
fois  tous  les  partis;  qu'il  paraissait  et  désorgani- 
sait, a  m.  mi  qu  il  élail  eu  sou  pouvoir,  tous  les 
moyens  de  résistance.  Kn  vain  les  chambres  se 
moiitrent-ellesaniméesdu  meilleur  esprit;  eu  vain 
donnent-elles  des  preuves  d'un  énergique  pttrto 
lismc;  en  vain  proclament-elles  comaueuscmcul 
les  droits  qu'a  la  nation  de  se  donner  un  gouvei. 
ueinent  de  son  choix  ;  Fouché  veut  livrer  Paris, 
l'année  et  les  chambres  ii  la  légitimité;  et  la  con- 
vention du."  juillet  lui  en  donne  les  moyens. 

La  commission  du  gouvernement,  persuadée 
qu'après  la  retraite  de  l'armée  française  les  al- 
liés enrreiuiltoni  les  autres  articles  de  la  conven- 
tion ,  eut  un  insianl  la  pensée  «le  se  retirer ,  avec 
les  chambres  et  l'armée ,  derrière  la  Loire.  Là  t 
elle  eût  sans  doute  rallié  de  nombreux  défenseurs 
de  l'honneur  national  ;  car ,  après  quelques  jours 
de  découragement ,  occasionnés  par  la  nouvelle 
de  Waterloo,  les  patriotes  avaient  repris  toute 
leur  énergie  :  dans  celle  position ,  le  gouverne 
ment  provisoire,  ou  tout  autre,  eût  pu  contrain- 
dre les  alliés  à  se  conduire  conformément  au\ 
principes  contenus  dans  leurs  déclarations,  et  à 
respecter  l'indépendance  de  la  nation.  Mais  les 
choses  lui  parurent  trop  avancées  pour  prendre 
une  mesure  extrême  ,  qui  n'était  pas  sans  incon- 
rénieotl  :  le  plus  grand,  aux  yeux  du  gouver- 
nement provisoire,  fut  la  crainlc  d'allumer  la 
guerre  civile,  et  de  fournir  b  la  guerre  Ptrangkre 
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le  prétexte  de  tout  ravager.  Ces  considéra  Uous 
remportèrent ,  et  le  gouvernement  se  décida  a 
rester  a  Par»  avec  les  chambres. 

Ce  fut  une  grande  erreur  de  croire  que  les 
baïonnettes  prussiennes  allaient  entrer  pour  Taire 
exécuter  les  décrets  des  chambres  :  on  devait  s'at- 
tendre qu'à  l' instant  où  les  alliés scraieot  maitres 
do  (a  capitale,  les  royalistes  reparaîtraient  pour 
renverser  l'échafaudage ,  dès-lors  sans  appui ,  éle- 
vé par  les  représentants.  On  ne  conçoit  pas  non 
plus  l'aveuglement  de  la  garde  nationale,  qui 
jurait  de  no  pas  quitter  la  cocarde  tricolore,  quand 
le  drapeau  Uanc  était  déjà  aux  portes  de  Paris. 
Pour  soutenir  une  pareille  résolution,  il  no  fal- 
lait pas  commencer  par  se  soumettre;  il  fallait 
combattre. 

Quant  à  la  chambre  des  représentants,  elle  se 
montra  digne  de  la  France  ;  ses  dernières  séances, 
tenues  sous  le  canon  de  l'ennemi ,  tirent  regretter 
qu'une  réunion  si  riche  en  talents  et  en  patrio- 
tisme n'ait  pas  en  devant  elle  une  longue  session. 
Celle  des  cent-jourt  ne  dura  qu'un  mois. 

Mais  co  fut  surtout  pendant  les  quinze  derniers 
jours  de  son  existence,  c'est-à-dire,  depuis  que 
l'abdication  de  Napoléon  mit  la  représentation  na- 
tionale dans  une  position  plus  élevée  et  plus  dif- 
ficile, qu  elle  donna  la  mesure  de  tout  ce  que  la 
France  pouvait  attendre  d'une  assemblée  si  dé- 
xouéeà  la  conservation  des  libertés  publiques. 
Sous  le  canon  de  l'ennemi ,  les  représentants  du 
peuple  français  ne  craignirent  pas  de  consacrer, 
en  présence  de  dix  despotes  couronnés ,  non-seu- 
lement le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
mais  encore  sou  application.  On  y  ût  la  proposi- 
tion de  proclamer  la  constitution  de  1791  ;  et  si 
cette  proposition,  qui  fut  prise  en  considération , 
ne  fut  pas  adoptée,  c'est  parce  que  les  représen- 
tants crurent  avoir  le  temps  de  donner  eux-mê- 
mes une  nouvelle  constitution  plus  en  harmonie 
ayee  les  progrès  de  l'esprit  public.  Ce  grand  tra- 
vail, que  l'expérience  de  vingt-cinq  anuecs  ren- 
dait cependant  plus  facile  qu'on  ne  le  supposait, 
fol  entrepris  ;  un  grand  nombre  d'aï  ticles  furent 
discutés  et  adoptés  ;  mais  le  temps  manqua  pour 


M' 

force  ,  les  représentants,  affligés  do  laisser  leur 
ouvrage  incomplet,  se  hâtèrent  de  consacrer  les 
droits  des  Français  et  les  principes  fondamentaux 
de  leur  constitution  dans  une  déclaration  propo- 
sée par  Carat,  ancien  ministre  de  la  justice  sous 
Ja  république. 

Cet  acte,  qui  est  une  suite  de  principes  recon- 
nus par  toutes  nos  assemblées  nationales ,  fut  suivi 
d'une  autre  déclaration  au  peuple  français,  dans 
laquelle  fut  exprimé  le  vœu  des  représentants,  au 


moment  où  ils  craignaient  de  voir  leurs  travaux 
suspendus  par  la  violence  :  elle  était  conçue  en 
ces  termes  : 


DECLARATION    DE    LA  CHAMBRE  DES 
TAMS. 


«  Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  oc- 
cuper la  capitale.  La  cbainbro  des  représentants 
n'en  continuera  pas  moins  de  siéger  au  milieu 
des  habitants  de  Paris ,  où  la  volonté  expresse 
du  peuple  a  appelé  ses  mandataires. 

»  Mais ,  dans  ces  graves  circonstances , 
bre  des  représentants  se  doit  à  elle-même,  elle 
doit  à  la  France,  à  l'Europe,  une  déclaration 
de  ses  sentiments  et  de  ses  principe*. 

•  Elle  déclare  donc  qu'elle  fait  un  appel  solen- 
nel à  la  fidélité  cl  au  patriotisme  de  la  garde 
nationale  parisienne,  chargée  du  dépôt  de  la 
représentation  nationale. 

•  Elle  déclare  qu'elle  se  repose  avec  la  plus 
haute  confiance  sur  les  priucipes  de  morale, 
d'honneur,  sur  la  magnanimité  des  puissances 
alliées,  et  sur  leur  respect  pour  l'indépendance 
de  la  nation,  si  positivement  exprimé  dans 
leurs  manifestes. 

•  Ello  déclare  que  le  gouvernement  de  la 
France,  quel  qu'en  puisse  dire  le  chef,  doit 
réunir  le  vœu  de  la  nation  ,  légalement  émis, 
et  se  coordonner  avec  les  autres  gouvernements 
pour  devenir  un  lien  commun  ot  la  garantie  de 
la  paix  entre  la  France  et  l'Europe. 

»  Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  offrir 
des  garanties  réelles  s'il  no  jure  d'observer 
une  consiituliou  délibérée  par  la  représentation 
nationale,  et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi,  tout 
gouvernement  qui  n'aurait  d'antre  litre  que 
des  acclamations  et  la  volonté  d'un  parti,  ou 
qui  serait  imposé  par  la  force;  tout  gouverne- 
ment qui  n'adoptorait  pas  les  couleurs  nationa- 
les, et  qui  ne  garantirait  point  : 

•  La  liberté  des  citoyens , 

»  L'égalité  des  droits  civils  et  politiques, 
»  La  liberté  de  la  presse , 

•  La  liberté  des  cultes, 

»  Le  système  représentatif, 

•  Le  libre  consentement  des  levées  d'i 

•  et  d'impôts, 
t  La  responsabilité  des  ministres. 

•  L'irrcvocabiiité  des  ventes  des  bien 

•  naux  de  toute  origine, 

»  L'inviolabilité  des  propriétés, 

■  L'abolition  de  la  dlrae  ,  de  la  noblesse  an* 

•  t  ienne  et  nouvelle  héréditaire,  et  de  la  féoda- 

•  lité, 

»  L'abolition  de  tonte  confiscation  des  biens , 
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•  L'entier  oubli  dos  opinions  et  des  votes  po- 

•  liliques  émis  jusqu'à  ce  jour, 

■  L'institution  de  la  Légion-d'Honncur, 

•  Les  récompenses  dues  aux  ofliciers  cl  aux  sol- 
»  dais, 

•  Les  secours  dus  a  leurs  veuves  et  a  leurs  en- 
"  fants, 

•  L'institution  du  jury, 

•  L'inamovibilité  des  juges, 

•  Le  paiement  de  la  dette  publique, 

»  n'aurait  qu'une  existence  éphémère  .  cln'assu 

•  i l  iait  point  la  tranquillité  de  la  France  et  de 
>»  IKumpe.  Que  *>i  les  buses  énoncées  dans  celle 
»  déclaration  pouvaient  être  méconnues  ou  vio- 
«  lées ,  les  représentants  du  peuple  français,  s'ac- 
»  quittant  aujourd'hui  d'un  devoir  sacré,  protes- 

*  lent  d'avance,  a  la  face  du  monde  entier,  contre 
<•  la  violence  et  l'usurpation.  Ils  confient  lemain- 
»  lien  des  dispositions  qu'ils  proclament  à  tous 
»  les  bous  Français,  à  tous  les  cœurs  généreux,  a 
m  tous  les  esprits  éclairés,  a  tous  les  hommes ja- 
•»  loux  de  leurs  libertés ,  et  enfin  aux  générations 

*  futures,  a 

Cette  déclaration  fut  accueillio  avec  enthou- 
siasme, et  au  milieu  des  cris  de  Vive  la  Nation! 
que  firenl  retentir  et  les  représentants  et  les  per- 
sonnes qui  remplissaient  les  tribunes. 

Toutefois,  ces  propositions  généreuses ,  ces  dé- 
clarations dictées  par  lo  patriotisme ,  semblaient 
devoir  être  considérées  plutôt  comme  des  protes- 
tations dont  l'avenir  pourrait  tirer  quelque  parti 
que  comme  des  actes  profitables  au  moment  pré- 
sent; car  les  armées  alliées  allaient  entrer  dans 
Paris,  et  Louis  XVIII  était  prés  d'y  arriver. 

J'ai  déjà  dit  que,  dans  sa  proclamation  de  Mal- 
plaquet,  Wellington  annonçait  qu'il  entrait  en 
France  •  non  en  ennemi  des  Français,  mais  seu- 
lement en  ennemi  de  l'usurpateur,  avec  lequel  ou 
ne  pouvait  avoir  ni  paix,  ni  trêve.  •  De  son  côlé, 
le  prince  de  Schwarlzemberg  déclarait  aussi,  par 
sa  proclamation  de  licidclbcrg,  qu'il  ne  ferait  la 
guerre  qu'à  Napoléon  Bonaparte;  il  répétait  que 
«  l'Europe  ne  voulait  point  empiéter  sur  les  droits 
d'une  grande  nation.  >  Dans  aucune  de  ces  procla- 
mations il  n'était  question  du  rétablissement  de 
Louis  XVIII.  Ce  n'était  pas  pour  stipuler  les  con- 
ditions de  son  rétablissement  sur  le  trône  qu'on 
avait  envoyé  des  commissaires  auprès  des  souve- 
rains alliés,  car  on  se  flattait  que  ces  souverains 
laisseraient  a  la  France  le  droit  d'appeler  un  prince 
de  son  choix  ;  mais  toutes  ces  illusions  devaient  s'é- 
vanouir au  moment  où  les  troupesélrangèrcs  entre- 
raient dans  Paris.  Fouché  avait  tout  préparé.  Les 
chambres  et  tous  ses  collègues  au  gouvernement 
provisoire  furent  les  dupes  de  cet  homme  perfide  : 
il  se  joua  «le  toute  la  France. 


Le  6  juillet,  les  troupes  des  rois  alliÀ  ti- 
rent leur  entrée  a  Paris.  Kilo  fut  bien  différente 
de  celle  qu'ils  avaient  faite  en  mars  4814.  Alors 
mi  espérait  beaucoup  ;  aujourd'hui  ou  avait  beau- 
coup à  craindre.  Ils  allaient  enfin  être  les  maîtres 
d'humilier  la  grande  nation  française;  cor  la  re- 
traite de  l'armée  derrière  la  Loire  les  laissait  dans 
la  plus  parfaite  sécurité.  Les  habitants  de  Paru 
étaient  atterrés.  Au  milieu  de  la  consternation  gé- 
nérale ,  quelques  royalistes  et  quelques  femmes 
accouraient  saluer  les  troupes  alliées;  mais  les 
Prussiens,  à  qui  cet  hommage  paraissait  impôt  - 
tun,  écartaient ,  à  coups  de  crosse,  ceux  qui  s'ap- 
prochaient de  leurs  rangs.  Le  regard  de  ces  soldats 
était  sombre  et  farouche  ;  celui  des  Anglais  hautain 
et  dédaigneux  :  on  eût  dit  qu'ils  prenaient  poses- 
sion  d'une  ville  condamnée.  La  convention  du  ' 
juillet  ne  paraissait  pas  devoir  être  pourcui  un 
frein  h  leur  projet  «l'abaissement  et  de  spoliation 
delà  France.  A  la  manière  dont  ils  contemplaient 
ceux  de  nos  monuments  qui  leur  rappelaient  la 
gloire  de  l'empire  français,  ou  cutdilqu  ils  avaient 
à  revendiquer  toute  la  splendeur,  toutes  les  ri- 
chesses de  Paris.  Ils  roulaient  avec  fracas  leurs 
canons  dans  les  rues  de  celle  nouvelle  Athènes, 
el  prenaient  plaisir  à  les  braquer  autour  duchi- 
teaudes Tuileries,  du  Louvre  et  du  Luxembourg. 
Les  mèches  fumantes  qu'ils  tenaient  dans  leur» 
mains  semblaient  loul  menacer  d'une  explosion 
prochaine. 

Bientôt,  à  la  suite  des  Anglo-Prussiens, entrè- 
rent les  hommes  qui  avaient  fait  la  campagne  à 
Gand,  ou  qui  s'étaient  cachés  tant  qu'il  y  avait  eu  un 
soldat  français  dans  les  environs  do  Paris;  et ,  tan- 
dis que  les  alliés  menaçaient  nos  ponts,  nos  co- 
lonnes, nos  monuments,  les  royalistes  menaçaient 
les  fédérés  et  même  les  gardes  nationaux  qui 
avaient  encore  la  coearde  tricolore. 

Celle  cocarde  glorieuse  la  garde  nationale  avait 
juré  de  la  conserver  :  on  se  flattait  même  que  les 
Bourbons,  éclairés  sur  la  faute  politique  qu'ils 
avaient  faite  l'année  précédente ,  en  n'adoptant 
point  les  couleurs  nationales ,  ne  voudraient  pas 
laisser  de  nouveau  aux  patriotes  de  4  81 5  un  sipnc 
de  ralliement,  qui  pourrait  un  jour  causer  de  w»u- 
vaux  embarras  au  trône  des  lis.  Fouché ,  le  traître 
Fouché  avait  lui-même  prie  le  roi,  auquel  il  ve- 
nait do  rendre  de  si  grands  services ,  de  rentrer  h 
Parisavec  la  cocarde  tricolore ,  l'assurant  que  celle 
seule  condescendance  ramènerait  l'année ,  ainsi 
qu'une  parlic  de  la  population ,  au  roi  qu'elles 
I  verraient  paré  «le  ces  couleurs  si  chères  à  la  Franc* 
<  nouvelle,  el  que  ce  signe  suffirait  pour  rallier  an* 
tour  de  sa  dynastie  des  forces  propres  à  opposer 
une  barrière  aux  prétentions  «les  étrangers. 
Ce  conseil  élaii  sage  ;  s'il  eût  été  suivi,  Ici  Bou«- 


bons  so  fussent  appuyés  sur  un  plus  grand  nom- 
bre de  partisans;  il  eût  épargné  a  la  France  de 
grandes  humiliations.  Mais  l'orgueil  des  succes- 
seurs de  Louis  XIV  répugna  a  cette  prudenlc  con- 
cession. La  prétendue  dignité  royale  se  révolta  a 
l'idée  d'adopter  les  couleurs  de  ceux  qu'on  appe- 
lait les  rebelles.  Quo  pouvait-on  attendre  d'une 
famille  qui  avait  déjà  stipulé  avec  l'étranger  le 
licenciement  de  l'armée  nationale? 

Le  lendemain  de  l'entrée  des  alliés,  les  cham- 
bres purent  encore  s'assembler.  Les  représentants 
s'occupèrent  avec  courage  des  articles  de  la  con- 
stitution; mais  ils  furent  interrompus  dans  leurs 
travaux  par  un  message  du  gouvernement  provi 
soire  conçu  on  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président . 

•  Jusqu'ici  nous  avons  dû  croire  que  les  sou- 

>  verains  alliés  n'étaient  point  unanimes  sur  le 

•  choix  du  prince  qui  doit  régner  en  France.  Nos 

•  plénipotentiaires  nous  ont  donné  les  mêmes 

>  assurances  à  leur  retour. 

•  Cependant  les  ministres  et  les  généraux  des 

•  puissances  alliées  ont  déclaré  hier,  dans  les 
»  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  le  président  de 

•  la  commission,  que  tous  les  souverains  sc- 

•  laient  engagés  à  replacer  Louis  XV 111  sur  le 

•  trône,  et  qu'il  doit  faire  ce  soir  ou  demain  son 

•  entrée  dans  la  capitale. 
»  Les  troupes  étrangères  viennent  d'occuper 

•  les  Tuileries  où  siège  le  gouvernement. 

•  Dans  cet  état  de  choses ,  nous  ne  pouvons  plus 

•  que  faire  des  vœux  pour  la  patrie,  et  nosdéli- 

•  I '«  rations  n'étant  plus  libres ,  nous  croyons  dc- 

•  voir  nous  séparer. 

>  Le  maréchal  prince  d'Essling,  elle  préfet  de 

•  la  Seine ,  ont  été  chargés  de  veiller  au  maintien 

•  de  Tordre,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  pu- 
»  Niques. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  Monsieur  le 

•  Président ,  les  nouvelles  assurances  de  ma  haute 

•  considération. 

>  Le  président  de  la  commission  du  gouver- 
nement. 

t  Signé  Le  Duc  d'Otrante.  • 

Les  signatures  de  Carnot ,  de  Caulamcourt ,  de 
Quinette  et  de  Grenier  se  trouvaient  aussi  au  bas 
de  celle  communication ,  dont  la  lecture  prouva 
aux  représentants  que  tout  était  consommé. 

Le  général  Sébastiani,  l'un  des  commissaires 
envoyés  près  des  souverains  alliés ,  déclara  que  le 
ménage  du  gouvernement  n'était  pas  d'accord  avec 
V-s  instructions  que  lui  et  ses  collègues  avaient 
reçues  lorsqu'ils  avaient  été  envoyés  comme  nego- 
ci  leurs  auprès  des  puissances. 


LliS  CENT  JOUK.  T65 

On  so  récria  beaucoup  contre  I*  président 
Fouché;  mais  on  vil  bien  qu'il  fallait  se  préparer 
à  céder.  Manuel  fil  nne  protestation  énergique, 
et  rappela  ces  mots  de  Mirabeau  :  •  Nous  sommes 
•  ici  par  la  volonté  du  peuple,  nous  n'en  sorli- 
t  rous  que  par  la  puissance  des  baïonnette*.  » 

La  séance  fut  donc  continuée,  cl  l'on  s'y  oc- 
cupa do  l'acte  constitutionnel. 

bientôt  les  représentants  llory  Sainl-Viuccnl  et 
Dumolard  dénoncèrent  à  la  chambre  uu  complot 
tramé  par  quelques  royalistes,  tendant  a  enlever 
le  poste  qui  gardait  la  représeulatiou  nationale 
cl  fermer  les  portes  de  la  salle.  Ce  complot  fut 
dénoncé  au  maréchal  M  asséna. 

Mais,  dans  la  nuit ,  on  proCta ,  pour  fermer  les 
portes  des  salles  d'assemblée  des  deux  corps  légis- 
latifs, du  moment  où  les  représentants  étaient 
rentrés  chez  eux.  Ccllo  mesure  fut  exécutée  par 
une  troupe  armée  de  gardes  nationaux  royalistes 
et  de  quelques  hommes  de  ce  parti. 

Le  8  juillet,  au  matin,  quand  les  pairs  et  les 
représentants  se  présentèrent  aux  lieux  de  leurs 
séances,  ils  en  trouvèrent  les  portes  closes  et  gar- 
dées. Dans  l'impossibilité  où  ils  furent  de  conti- 
nuer à  siéger,  ils  crurent  devoir  se  réunir  chez 
leur  président,  Lanjuinais,  où  ils  rédigèrent  une 
protestation  énergique  contre  la  violence  qui  leur 
était  faite. 

Dans  cette  chambre  résidait  la  force  du  parti 
franchement  constitutionnel  et  animé  d'un  véri- 
table patriotisme  :  clic  avail  révélé  a  la  France 
de  grandes  ressources  en  esprits  d'une  trempe 
supérieure  :  elle  devait  donc  être  un  objet  de 
haine  pour  tous  les  amis  du  pouvoir  absolu. 
Aussi,  leur  premier  acte,  dès  qu'ils  se  sentirent 
appuyés  par  les  baïonnettes  étrangères,  fut-il  de 
dissoudre  de  fait  celte  assemblée  vraiment  natio- 
nale, dont  l'existence  était  incompatible  avec  un 
gouvernement  basé  sur  les  prétendus  droits  de  la 


légitimité. 

Quelques  heures  après  la  fermeture  des  cham- 
bres, Louis  XVIII,  qui  était  depuis  deux  jours  à 
Saint-Denis,  fil  son  entrée  dans  Paris. 

La  Huit  cette  période  de  I  hisloirc  de  France 
appelée  les  Cent  jours;  période  à  jamais  mémora- 
ble ,  et  par  lo  prodige  du  retour  do  Napoléon  à 
Paris,  et  par  la  grande  activité  qui  fut  imprimée 
a  la  France,  et  par  les  funestes  résultats  d'une 
guerre  qui  s'annonçait  comme  nationale.  L'épo- 
qnc  des  Cent  jours  allira  sur  la  France  les  plus 
grandes  calamités.  Mais  elle  fut  uu  de  ces  mal- 
heurs donl  la  providence  se  sert  quelquefois  pour 
donner  de  grandes  leçons  aux  peuples;  car  lus 
principes  proclamés  par  la  chambre  des  représen- 
tants onl,  depuis  lors,  germé  dans  tous  les  es- 
prits; ils  devaient  préparer  cl  opérer,  quinze 
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uns  après,  la  grande  et  admirable  révolution  qui  |  pendant  la  nuit  :  on  manqua  de  résolution ,  ci  tu 

a  expulse  a  jamais  celte  dynastie  des  Bourbons  lieu  de  profiter  habilement  de  la  première  ocen- 
qui  se  montra  constamment  l'ennemie  de  la  gloire  sion  favorable  pour  sortir  et  tromper  les  Anglais 
et  des  libertés  de  la  nation.  |  par  une  fausse  route  de  nuit ,  on  leur  fit  deman- 
A  vaut  de  continuer  l'histoire  de  la  restauration  der  s'ils  avaient  reçu  le  sauf-conduit  pour  lamrr 
de  cette  famille,  je  dois  toutefois  achever  le  récit  passer  l'cx-ompcreur.  Le  capitaine  Mailland  ré- 
du  départ  de  l'homme  extraordinaire  h  qni  nous  pondit  qu'il  n'avait  aucun  ordre  à  ce  sujet,  et 
devions  les  Centjourt,  cl  faire  connaître  les  opé-  resserra  le  blocus  afin  de  ne  pas  laisser  échapper 
rations  du  fameux  congres  de  Vienne  qui  se  rat-  une  si  grande  proie.  Quand  les  passes  se  trouve 
tachent  encore  a  celte  grande  époque.  rent  bloquées  de  fait ,  plusieurs  offres  furent  faites 
Pendant  que  Louis  XVIII  s'approchait  de  Paris,  h  Napoléon  pour  le  tirer  de  celte  situation.  Un 
r  ex-empereur  des  Français,  celui  qui  fut  le  maître  capitaine  danois  lui  lit  proposer  de  le  prendre  h 
du  monde  et  qu'on  avait  salué  du  titre  de  grand,  son  bord  et  de  le  conduire  aux  Ktats~lnis.l  i 
avait  dirigé  sa  route  vers  le  port  d'où  il  devait  faire  proposition  fut  agréée ,  et  l'on  commença  tnèmr 
voilo  pour  son  second  exil.  Le  S  juillet,  il  était  à  envoyer  à  bord  du  brick  danois  une  partie  des 
arrive  a  Rochefort,  escorté  d'un  petit  nombre  caisses  appartenant  a  Napoléon.  Mais  il  ne  tarda 
d'amis  fidèles.  pas  a  changer  d'avis  :  il  se  montra  irrésolu,  lui 
Tant  en  route  que  pendant  son  séjour  a  Roche-  dont  les  déterminations  étaient  toujours  si  promp- 
fort,  beaucoup  de  propositions  lui  furent  faites  par  tes  :  il  s'obstina  à  croire  que  le  cabinet  de  Londres 
des  généraux  :  elles  avaient  pour  but  de  retourner  enverrait  des  ordres  pour  que  la  mer  fût  lil»n 
sur  la  Loire,  et  de  s'y  metlro  a  la  lêle  de  cette  devant  lui.  Plusieurs  jours  furent  encore  perdus 
armée,  dont  les  généreuses  dispositions  avaient  été  à  attendre  l'arrivée  du  sauf-conduit  qu'on  de- 
si  lâchement  comprimées  ;  de  celle  brave  armée  mandait  :  de  nouveaux  croiseurs  anglais  arrive- 
qu'on  venait  d'humilier,  en  agissant  et  traitant  rent,  el  il  ne  fut  plus  possible  aux  frégates  de 
comme  si  elle  cùl  élé  vaincue  une  seconde  fois  sortir  sans  s'exposer  a  être  prises  ou  coulées  bas. 
sans  combattre.  Cette  armée,  si  promptemeut      11  était  cependant  encore  possible  do  noter 
et  si  fortement  réorganisée,  partageant  alors  Napoléon  :  de  jeunes  aspirants  de  la  marine  hal- 
les sentiments  patriotiques  de  la  chambre  des  çaise  s'offrirent  pour  le  conduire  aux  Élats-l'im 
représentants,  pouvait  encore  faire  de  grandes  sur  des  chasse-marées;  ils  répondaient  du sucres, 
choses  pour  la  France ,  si  Napoléon  eût  voulu  en  c»  pourtant  Napoléon  n'osa  se  confier  a  ces  géoe- 
pivndro  lo  commandement  comme  simple  géué-  reux  jeunes  gens,  parce  qu'il  craignait  d'être  foro 
ral.  Il  résista  a  toutes  les  démarches  qu'on  fil  près  de  relâcher  sur  les  côtes  d'Espagne  et  de  Potiu- 
dc  lui  dans  ce  but  patriotique.  Son  parti  était  pris  ;  gai  pour  prendre  des  vivres.  Il  aima  mieux  se  li- 
ilvoulail  fuir  la  France.  vrer  aux  Anglais. 

Deux  frégates  avaient  éternises  a  sa  disposition  '     Le  44,  le  capitaine  Mailland  lui  fil  offrir  1 

par  le  gouvernement  provisoire:  elles  étaient  l'embarquer  pour  l'Angleterre,  et  Napoléon,  tif 

prêtes  a  mettre  a  la  voile,  et  l'eussent  pu  faire  confiant,  accepta,  ne  pouvant  soupçonner  l'io- 

aisément  avant  que  les  croiseurs  anglais  fussent  digne  traitement  qu'on  lui  ménageait.  Avant  de 

apparus;  mais  on  perdil  un  temps  précieux  pour  s'embarquer  sur  le  Bellérophon ,  il  écrivit  an 

rembarquement  des  effets  qu'on  pouvait  charger  priucc  régent  d'Angleterre  une  lettre  devenue 

sur  d'autres  bâtiments.  Entretemps,  le  vaisseau  historique;  elle  était  conçue  en  ces  termes: 


anglais,  le  liellcrophon ,  capitaine  Mailland,  vint 
reconnaître  la  rade  :  une  frégate  de  la  même  na- 
tion accourut  aussi  pour  surveiller  les  mouve- 
ments de  nos  frégates ,  et  dès-lors  leur  sortie  offrit 
quelques  difficultés.  Néanmoins,  si  Napoléon  eût 
trouvé,  dans  les  deux  capitaines  mis  a  ses  ordres, 
des  marins  décidés,  ils  eussent  pu  le  soustraire 
aux  croiseurs;  mais  ils  montrèrent  peu  de  résolu- 
tion et  même  peu  de  dévouement  pour  l'illustre 
fugitif.  Toutefois,  les  deux  frégates  levèrent 
l'ancre  le  8  juillet,  et  gagnèrent  Fourras  :  le  len- 
demain ,  Napoléon  débarqua  a  l'île  d'Aix. 

Les  croisières  anglaises  étaient  en  vue  ;  on  pou- 
vait leur  échapper,  parce  que  deux  seuls  bâtiments 
ne  suffisent  pas  pour  bloquer  un  port  ou  une  rade 


•  Altesse  royale,  en  butte  aux  factions  quidi- 
»  visent  mou  pays  et  à  l'inimitié  des  plus  grand" 
»  puissances  de  l'empire,  j'ai  consommé  ma  car- 
»  rière  politique.  Je  viens,  nouveau  Tbéuiistode, 
»  m'asseoir  sur  le  foyer  du  peuple  britannique, 
»  je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  qw 
■  je  réclame  de  V.  A.  R. ,  comme  celle  do  pi* 
>  puissant ,  du  plus  constant  et  du  plus  généreux 
•  de  mes  ennemis.  Napoléon.  » 

Le  général  Gourgaud .  l'un  des  Franmis  ipî  * 
dévouèrent  entièrement  à  Napoléon ,  p^1'1 
aussitôt  sur  la  corvette  anglaise  le  Slany,  pour 
aller  porter  celte  lettre  au  prince  régent. 

Le  15  juillet,  l'cx-cmpcreur  se  rendit  avec 
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louta  sa  suite  u  bord  du  Bellérophon.  Kn  mon- 
tant sur  ce  vaisseau ,  il  dit  au  capitaine  Maitlaud  : 
•  Je  viens  a  votre  l>ord  me  mettre  suus  la  protec- 
tion des  lois  de  l'Angleterre.  »  Le  lendemain,  on 
fit  voile  pour  l'Angleterre,  et,  le  24  juillet,  le 
Bellérophon  mouilla  a Torbay.  Napoléon  y  apprit 
que  le  général  Gourgaud  n'avait  pu  communi- 
quer avec  la  terre ,  et  qu'il  avait  été  obligé  de  se 
dessaisir  de  la  lettre.  Bientôt  la  rade  de  Torbay 
se  couvrit  de  bateaux  remplis  de  curieux  arrivés 
de  toutes  parts. 

Le  Bclléroplion  ne  resta  que  deux  jours  h 
Torbay  ;  il  appareilla  de  nouveau  le  26,  et  mouilla 
le  soir  a  Plymouth.  Des  bruits  commençaient  a  cir- 
culer sur  la  déportation  de  Napoléon  a  Sainte-Hé- 
lène ;  mais  la  confiance  qu'il  avait  dans  la  loyauté 
du  prince  régent  lui  faisait  repousser  ces  craintes. 
Il  persistait  a  croire  qu'il  s'était  confié  a  la  nation 
anglaise,  tandis  qu'il  s'était  mis  imprudemment 
entre  les  mains  des  Casllcreagh  et  des  Bathurst, 
lesquels  l'avaient  livré  aux  puissances  alliées. 
Les  journaux  du  ministère  anglais  se  déchaînaient 
contre  lui,  afin  do  préparer  les  esprits  au  coup 
d'état  que  ces  ministres  préparaient. 

Cependant  toute  l'Angleterre  se  portait  à  Ply- 
mouth :  les  Anglais,  passant  subitement  de  la  haine 
à  l'admiration  pour  leur  plus  grand  ennemi , 
accouraient  dans  l'espoir  de  le  voir  débarquer. 
Des  milliers  de  bateaux  entouraient  le  Bcllcro- 
phon  ;  la  rade  ressemblait  à  une  vaste  place  pu- 
Nique  ;  une  population  immense  attendait  l'in- 
stant où  Napoléon  se  montrait  sur  le  pont  pour 
le  saluer  de  ses  acclamations  :  les  dames,  les  jeu- 
nes gens  se  paraient  d'oeillets  rouges.  Toutes  ces 
circonstances,  toutes  ces  démonstrations  bien- 
veillantes, qui  offraient  au  grand  capitaine  un 
touchant  dédommagement  des  rigueurs  du  sort, 
tournaient  pourtant  a  son  détriment  aux  yeux 
des  ministres  do  l'Angleterre,  et  leur  fournirent 
If  prétexte  qu'ils  cherchaient  pour  ne  pas  permet- 
tre ledébarqucmcntdc  Napoléon  sur  le  sol  anglais, 
où  il  se  fût  trouve  sous  la  protection  des  lois; 
protection  que  le  pavillon  anglais  n'avait  pu  loi  ac- 
corder. 

Napoléon  se  berçait  encore  do  l'espoir  de  no  pas 
«Mrc  livré  aux  puissances  alliées,  puisqu'il  s'était 
lui-même  livré  a  la  seule  Angleterre  ;  mais  déjà 
ces  puissances  avaient  décide  sa  déportation  sur 
l'homicide  rocher  de  Sainte-Hélène.  Le  30  juillet, 
un  commissaire  ministériel  lui  notifia  la  résolu- 
tion relative  a  cette  déportation ,  do  laquelle  on 
excluait  personnellement  les  généraux  Savary  (duc 
de  Rovigo),  et  Lallemand.  Indigné  d'un  tel  trai- 
tement ,  Napoléon  protesta  dans  ces  termes  contre 
cette  décision  : 

•  Je  proteste  solennellement  ki,  a  la  face  du 


•  ciel  et  des  hommes,  contrôla  violence  qui  m'eut 
»  fuite,  contre  la  violation  de  mes  droits  tes  plus 
»  sacrés ,  en  disposant,  par  la  force,  do  ma  per- 

•  sonne  et  de  ma  liberté  !  Je  suis  venu  libre- 
■  ment  a  bord  du  Bellérophon  ;  je  ne  suis  pas 
»  prisonnier,  je  suis  l'hôte  de  l'Angleterre.  J'y 
»  suis  venu  à  l'instigation  mémo  du  capitaine, 
»  qui  a  dit  avoir  des  ordres  du  gouvernement 
»  de  me  recevoir  et  de  me  conduire  en  Angle- 
»  terre  avec  ma  suite,  si  cela  m'était  agréable. 

•  Je  me  suis  présenté  de  bonne  foi  pour  mu 
»  mettre  sous  le  protection  des  lois  de  l'Aiiide- 
»  terre.  Ausitôt  assis  sur  le  Bellérophon,  je  fus  sur 
»  le  foyer  du  peuple  britannique.  Si  le  gouver- 
»  nement,  en  donnant  ordre  au  capitaine  du  /.'• . 

»  lérophon,  de  me  recevoir,  ainsi  que  ma  suite, 

•  n'a  voulu  que  tendre  une  embûche ,  il  a  forfait  a 
»  l'honneur  et  flétri  son  pavillon. 

»  Si  cet  acte  so  consommait ,  ce  serait  en  vain 

>  que  les  Anglais  voudraient  désormais  parler  de 
»  leur  loyauté,  de  leurs  lois;  la  foi  britannique 

•  se  trouvera  perdue  dans  1  hospitalité  ôuBellé- 

•  rophon. 

•  J'en  appelle  a  l'histoire.  bile  dira  qu  un  en- 
»  nemiqui  fit  long-temps  la  guerre  au  peuple  an- 
»  lais,  vint  librement,  dans  son  infortune,  cher- 
o  cher  un  asile  sous  ses  lois.  Quelle  plus  éclatante 
»  preuve  pourrait-il  lui  donner  do  son  estime  et 
u  de  sa  confiance?  Mais  comment  répondit-on,  en 

>  Angleterre ,  a  une  pareille  magnanimité  ?  On  fei- 

•  gnit  de  tendre  une  main  hospitalière  à  cet  on  - 

>  nemi,  et  quand  il  se  fut  livré  de  bonne  foi,  on 
»  l'immola.  napoléon. 

■  A  bord  4a  Btllérophon ,  k  la  mer.  ■ 

Le  mouvement  que  l'arrivée  de  Napoléon  avait 
produit  en  Anglclorre  ayant  fait  craindre  aux 
ministres  qu'on  ne  tentât  de  lo  soustraira  à  l'o- 
dieux traitement  qu'on  lui  réservait,  ils  provo 
autant  le  départ  de  Plymouth  du  Bellérophon  : 
il  mita  la  voile  spontanément,  et  se  rendit  dans  la 
baie  de  Star  t.  La,  un  autre  vaisseau  do  ligne, 
le  Vy rihumber land,  commandé  par  l'amiral Cock- 
burn ,  reçut  le  grand  prisonnier  et  ceux  de  ses 
généreux  compagnons;  à  qui  les  ministres  anglais 
voulurent  bien  accorder  la  faveur  de  s'exiler  avec 
lui.  Ces  compagnons  étaient  :  le  général  Bertrand, 
sa  Tomme  et  ses  trois  enfants,  le  général  Gour- 
gaud; le  général  Montholon,  sa  femme  et  un 
enfant;  le  comte  de  Las  Cases  et  son  fils.  Le  gé«- 
néral  Savary,  duc  de  Rovigo;  lo  général  Lalle- 
mant,  trois  officiers  d'ordonnance,  un  chef  d'es- 
cadron, deux  capitaines,  dont  un  Polonais,  on 
chirurgien  et  quelques  autres  personnes  qui 
avaient  voulu  suivre  Napoléon ,  et  qui  se  trou 
\ aient  a  l»oid  du  Bellérophon,  y  furent  impi- 
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toyahlemcnt  retenus;  on  no  voulut  pas  leur 
permettre  d'aller  à  Sainte-Hélène.  Ils  durent 
rester  en  Europe,  où  les  généraux  Savary  et 
(  alternant  furent  longtemps  en  hutte  aux  plus 
glandes  persécutions. 

I.a  manière  dont  les  ministres  voulaient  que 
Napoléon  lût  traité  était  bien  peu  généreuse  :  ils 
avaient  même  donné  des  ordres  pour  qu'on  lui 
dlàlson  épée;  mais  l'amiral  Kcith,  chargé  de 
cette  mission ,  ne  voulut  pas  la  faire  exécuter  a 
l'égard  de  Napoléon  :  elle  le  fut  vis-à-vis  des  au- 
tres généraux.  On  ne  laissa  h  l'cx-empereur  que 
ses  livres ,  quelques  meubles ,  et  l'argenterie 
strictement  nécessaire  :  tout  le  reste  lui  fut  en- 
levé. C'est  ainsi  que  les  Anglais  s'emparèrent  de 
sou  argent,  des  diamants  cl  de  toutes  les  valeurs 
négociables  qu'il  avait  avec  lui,  estimées  a  uuo 
valeur  de  plus  de  dix  millions  ;  ils  le  dépouilc- 
reul  de  tout  ce  qu'il  possédait,  et  ne  lui  laissè- 
rent que  trois  ou  quatre  mille  napoléons,  afin, 
disaient-ils,  qu'il  n'eût  aucun  moyen  de  tenter 
la  Udélité  et  l'humanité  de  ses  geôliers.  Enfin , 
ajoutant  l'ironie  la  plus  insultante  à  la  violence 
la  plus  éhonlée,  le  ministère  anglais  fit  signifier 
à  Napoléon  que,  si  une  fois  arrivé  a  Sainte-Hé- 
lène, il  cherchait  a  s'évader,  il  serait  mis  en 
prison  :  comme  si  le  rocher  de  Sainte-Hélène 
n'était  pas  lui-même  une  affreuse  prison  ! 

Après  cette  expédition  de  forbans,  le  JVor- 
tiwmberland  appareilla  de  la  baie  de  S  tari  pour 
Sainte-Hélène,  où  il  arriva  après  soixante-dix 
jours  de  navigation. 

Je  crois  devoir  terminer  ici  la  série  des  événe- 
ments qui  se  rattachent  à  l'ex-cmpcreur  Napo- 
léon, événements  dont  il  fut  longtemps  le  mobile, 
et  souvent  le  maître.  Sa  vie  politique  est  finie. 
H  a  quitté  l'Europe  ;  les  Anglais  l'entraînent 
a  deux  mille  lieues  du  continent  qui  le  vil  si 
puissant.  Je  n'aurai  plus  a  en  parler  que  pour 
enregistrer  les  mauvais  traitements  que  ses  geô- 
liers lui  firent  subir,  el  qui  hâtèrent  sa  mort.  La 
Grande-Bretagne  aura  a  so  reprocher  la  politique 
barbare  de  ses  ministres,  si  zélés  dans  l'exécu- 
tion des  mesures  iniques  adoptées  par  les  meneurs 
de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'An- 
gleterre contre  un  grand  capitaine  qui  s'était  con- 
fié à  la  générosité  de  ses  ennemis  en  se  pla- 
çant sous  la  protection  des  lois  anglaises,  et  a 
qui  on  feignit  de  tendre  une  main  hospitalière 
pour  exercer  envers  lui  la  plus  indigne  violence 
cl  pour  l'immolera  la  haine  des  rois. 

Et  que  pouvait-on  attendre  d'humain  et  de 
juste  des  piiivsances  qui  avaient  dirige  le  système 
du  congrès  de  Vienne  el  ses  opérations  arbitrai- 
les?  n'avaient-i'llcs  pas  assez  démontré,  dans  le 
congrès  où  furent  sanctionnées  tant  d'iniquités. 


que  ce  qui  leur  était  avantageux  paraissait  juste  r 
buis  yeux,  et  qu'elles  n'avaient  pas  d'autre* 
lois  que  celles  du  plus  fort? 

J'aurais  bien  désiré  ne  pas  interrompre  le  récit 
des  grandes  catastrophes  de  4  813,  pour  parlei 
des  opérationsdiplomatiquesdu  congrès  de  Vienne; 
irais  les  résultats  en  ont  été  si  désastreux  pour 
tous  les  peuples  du  continent,  qu'il  faut  bien  que 
j'aborde  les  questions  qui  y  furent  résolues,  les 
spoliations  qu'on  y  consacra,  les  marchés d'àmr* 
qu'on  y  conclut  ;  il  faut  bien  dire  a  nos  eu'ants 
comment  les  princes  qui  avaient  renversé  l'ambi- 
tieux Napoléon  se  montrèrent,  après  sa  chute, 
plus  ambitieux  que  lui  d'agrandir  leur  propre  do- 
mination :  il  faut  bien  répéter  aux  peuples  que 
I Tintant  les  fêtes  ,  les  bals,  les  repas  et  les  tour- 
nois splendides  que  les  souverains  réunis  a  Vienne 
s'offraient  réciproquement,  leurs  plénipotentiai- 
res cédaient ,  donnaient ,  échangeaient ,  vendaient 
les  proviuces  et  leurs  habitants,  comme  on  vend 
un  vil  bétail,  et  semaient  les  germes  d'une  con- 
flagration générale  en  Europe ,  lorsqu'ils  croyaient 
en  rétablir  l'équilibre. 

Le  congrès  do  Vienne  avait  d'abord  adopté  le 
principe  du  «ta/M  quo  anle  hélium;  mais  au  mi- 
lieu de  toutes  les  prétentions  qui  s'y  élevaient 
chaque  jour,  ce  principe  no  fut  plus  appliqiK 
qu'aux  états  qu'on  voulait  dépouiller  de  tout  ce 
qu'ils  avaient  acquis  depuis  4792.  Dès  lors  la 
plume  des  diplomates  opéra  autant  de  boulever- 
sements qu'en  avait  pu  faire  l'epec  de  Napoléon. 
Ce  fut  à  qui  déploierait  le  plus  d'adresse  et  de 
<l« 'xiérilé.  On  ne  se  gêna  poiut  pour  donner  au\ 
peuples  de  nouveaux  maîtres,  sans  s'inquiéter 
des  protestations  de  ceux  qu'on  dépouillait,  ni 
des  plaintes  de  ceux  qu'on  échangeait  ou  livrait. 
Mœurs,  coutumes,  lois,  habitudes,  tout  fut  bou- 
leversé. Le  républicain  s'éveilla  sujet  d'un  roi 
absolu  ;  le  catholique  se  trouva  sous  les  lois  d'un 
prince  luthérien.  On  n'eut  aucun  égard  aux 
vieilles  haines  :  on  confondit,  on  amalgama  les 
peuples  les  plus  antipathiques ,  on  les  plaça  sous 
des  dominations  délestées  ;  et ,  oubliant  les  pm 
messes  sacrées  faites  aux  nations  par  les  souve 
rains  dont  Napoléon  avait  ébranlé  les  trônes,  on 
n'accorda  à  ces  peuples,  qui  avaient  si  généreuse 
ment  versé  leur  sang  pour  consolider  les  trônes, 
aucune  de  ces  améliorations  de  condition  aux- 
quelles ils  avaient  droit  de  s'attendre.  Chaque 
souverain  ne  pensa  qu'à  s'adjuger  des  lieues  r«r* 
r cci  et  des  (c/is,  au  détriment  de  ses  voisins, 
lesquels  se  rejetaient  alors  sur  d'autres  voisin* 
plus  petits,  qu'ils  absorbaient. 

A  la  tête  des  puissances  qui  se  partageaient  ainsi 
l'Europe  entière,  étaient  la  Russie  et  l'Angleterre , 
«'.ont  les  vastes  accroisscircnts  successifs  auraient 
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du  satisfnii  e  l'audition  .  niais  il  n'en  fui  |>;is  ainsi. 

L'empereur  Alexandre,  qui  jusqu'alors  s'était 
montré  si  désintéressé,  se  ressenti l  de  la  conta- 
pion  dont  l'atmosphère  du  congres  de  Vienne 
étail  imprégnée.  Non  seulement  il  trouva  bon  de 
garder  la  Finlande,  mais  encore  il  se  fit  adjuger 
le  duché  de  Varsovie  :  ce  qui  lui  permit  de  réta- 
blit en  grande  partie  le  rovaume  des  Jagellons  , 
et  d'ajouter  au  titre  d'empereur  de  toutes  les 
Russie*  celui  de  roi  de  Pologne;  imitant  en  cela 
Napoléon  Bonaparte,  qui  avait  cru  devoir  joindre 
à  la  couronne  impériale  de  France  la  couronne 
do  Ter  des  LomlKirds. 

L'Angleterre,  enrichie  des  nombreuses  colo- 
nies qu'elle  avait  enlevées  à  des  neutres  ou  à  «les 
alliés,  se  sentait  une  insurmontable  antipathie 
pour  le  mot  de  restitution  :  aussi  ses  nouvelles 
conquêtes  furent-elles  docilement  regardées 
comme  un  point  hors  de  litige.  On  flt  plus  en- 
core, on  lui  adjugea  Malte  et  Corfou,  comme  elle 
s'était  elle-même  adjugé  le  cap  de  Bon  ne- Espérance 
<  t  l'île  de  France.  Par  ces  cessions,  sa  domination 
dans  la  Méditerranée  Tut  aussi  assurée  que  sa 
domination  dans  l'Inde.  F.nfin,  on  rétablit  le 
royaume  de  Hanovre,  pour  que  les  Anglais  eus- 
sent an  pied  sur-  le  continent. 

L'exemple  donné  par  les  deux  premières  puis- 
sances leva  tous  les  scrupules  des  autres  :  ce 
fut  a  qui  se  montrerait  plus  avide. 

La  Prusse ,  réduite  par  Napoléon  à  cinq  ou  six 
raillions  de  têtes,  déclara  qu'il  lui  en  fallait  onze 
millions,  avec  une  domination  plus  compacte"  et 
propre  a  faire  disparaître  l'irrégularité'  topogra- 
phique de  ses  états.  11  était  difficile  de  savoir  sur 
quel  point  on  prendrait  les  rinq  millions  de  têtes 
que  la  Prusse  exigeait  ;  mois  les  difficultés  furent 
aplanies  par  le  génie  du  prince  de  Meltcrnich,  le 
plus  grand  des  prétendus  diplomates  du  <  ongres. 
Il  trouva  sur  ses  cartes  géographiques  qu'il  y 
avait  près  des  étals  du  roi  de  Prusse  un  pavs  éle- 
vé  par  Napoléon  au  rang  de  royaume  :  ce  pavs, 
•  Y-lait  la  Saxe,  dont  le  souverain  était,  par  ses 
vertus,  la  sagesse  de  son  administration  et  sou 
grand  âge,  l'objet  de  la  vénération  des  rois  et 
des  peuples.  Mais  on  cul  un  prétexte  pour  le  dé- 
pouiller d'une  partie  de  la  Saxe,  comme  on  l'a- 
vait «lé/a  dépouillé  du  duché  de  Vaisovie  ;  on  lui 
1t  un  crime  d'être  resté  fidèle  a  son  alliance  avec 
Napoléon,  et  d'avoir  montré  de  la  lovaulé.  Tou- 
tefois, la  France  et  l'Autriche  s'étant  opposées 
an  démembrement  total  de  la  Sa\e,  onsecon- 
tenta  de  confisquer  seulement  la  moitié  de  ce 
royaume  au  profit  de  la  Prusse.  Mais  comme  il 
fallait  a  celle  dernière  puissance  onze  millions 
de  tôtesbien  comptées,  on  dut  lui  compléter  ce 
nombre  sur  divers  autres  pnfall  :  00  lui  donna  la 
Léonard  OVLl.O 
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Poméranie  suédoise,  la  Franconie,  une  partit* 
des  dépouilles  du  royaume  de  Wcstphalie,  et  en- 
fin une  grande  partie  du  pays  enlevé  a  la  France 
entre  le  Bhin  et  la  Meuse.  Dans  ces  cessions, 
l'Autriche  se  fit ,  dit-on,  un  malin  plaisir  d  épar- 
piller, pour  ainsi  due,  la  monarchie  prussienne, 
de  manière  qu'elle  s  étendit  depuis  le  Niémen  tt 
la  Vis  tu  le  jusqu'à  la  Meuse,  la  Moselle  et  la  Sarre, 
sans  qu'elle  eût  nulle  part  une  force  centrale. 

L'empereur  d'Autriche  n'osa  point  réclamer 
le  litre  d'empereur  d'Allemagne;  mais  il  n'en 
devint  que  plus  puissant  sur  les  délibérations  du 
nouveau  corps  germanique.  Les  cessions  de  ter- 
ritoire et  de  têtes  que  l'Autriche  se  fil  faire  par 
le  congrès  fui  ent  immenses.  Le  l  y  roi  Bavarois  et 
la  Valtelinc  lui  furent  donnés  pour  appuyer  sa 
domination  sur  l'Italie.  On  n'hésita  point  à  lui 
céder  les  dépouilles  de  son  ancienne  alliée-,  la  ré- 
publique de  Venise,  qui  s'était  perdue  pour  l'a- 
voir servie  clandestinement.  Ainsi  l'Autriche 
acquit  tous  les  élals  vénitiens  des  deux  rives  de 
l'Adriatique  et  sur  la  lerre-ferme.  Enfin,  elle  re- 
couvra sa  domination  sur  la  Lombardie,  aug- 
mentée par  les  états  du  saint-père  situés  sur  la 
rive  gauche  du  Pô. 

Le  reste  de  celte  belle  cl  malheureuse  Italie 
fut  partagé  entre  divers  princes  de  la  maison 
d'Autriche.  La  Toscane,  Piombino  cl  les  fiels  im- 
périaux furent  placés  sous  les  lois  de  l'archiduc 
Ferdinand  :  le  duché  de  Modènc,  donné  à  une 
autre  branche  de  la  maison  d'Autriche  :  les  du- 
chés de  Parme,  Plaisance  cl  Guaslalla  formèrent 
l  apanage  de  l'archiduchesse  Mai ie- Louise,  ex- 
impératrice  des  Français.  L'Autriche  ambitionnait 
encore  les  provinces  hclgiqucs;  mais  l'Angleterre 
les  fit  donner  au  prince  Guillaume  de  Nassau, 
nouveau  roi  du  uouveau  royaume  des  Pays-Bas. 

Ce  singulier  royaume,  formé  de  l'ancienne 
république  batave,  du  Brabanl,  du  duché  de 
Luxembourg,  elc,  etc., se  trouva  composé  d'élé- 
rnents  les  plus  opposés,  cl  des  peuples  les  plus 
antipathiques  les  uns  aux  aulres  :  leurs  intéréls 
ne  pouvaicul  élrc  confondus  ni  régis  par  les 
mém.'s  lois,  par  le  même  souverain.  Mais  le 
congrès  ne  s'arrêta  pas  dcvanl  cesconsidéralions: 
il  décréta  que  les  Belges  et  les  Hollandais  se- 
raient désormais  des  concitoyens  cl  qu'ils  s'aime- 
i  aient  comme  des  frères.  Les  Belges  furent  forces 
de  se  soumettre  :  cependant  ce  ne  fut  pas  sans 
conserver  l'espoir  d'être  un  jour  ou  indépen- 
dants, ou  Français. 

lieu  fut  de  même  des  Norvégiens,  que  l'on 
adjugea  au  roi  de  Suède,  pour  prix  des  services 
rendus  a  la  coalition  contre  la  France. 

Une  autre  iniquité  non  moins  criante ,  sanc- 
tionnée par  le  congrès  de  Vienne,  fut  l'annexa- 
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lion  des  états  de  Gênes  au  Piémont.  M  n'existait  |  Le  déplorable  succès  des  puissances  alliées ,  le 
pas  en  Europe,  même  après  la  comparaison  des  ton  de  leurs  proclamations,  la  conduite  de  leurs 
Belges  et  des  Hollandais,  deux  peuples  qui  se  I  ministres  et  de  leurs  généraux,  vinrent  détruire 


détestassent  plus  cordialement  que  les  Piémon- 
lais  et  les  Génois  :  les  premiers,  nés  sous  uu 
gouvernement  absolu;  les  autres,  passionnés 
pour  la  liberté ,  dont  ils  croyaient  jouir  sous 
leur  république.  La  domination  française  avait 
affaibli  cette  haine  ;  mais  elle  se  réveilla  chez  les 
Génois,  indignés  d'avoir  été  trompes  par  les  An- 
glais, et  de  se  trouver  sujets  du  roi  de  Sardaigne. 
Leurs  protestations,  lenrs  plaintes  ne  forent  pas 
plus  écoutées  que  celles  des  Belges,  et  les  Génois 
furent  forcés  de  se  soumettre  h  un  roi ,  sans  ces- 
ser d'être  républicains. 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  enre- 
gistrer ici  toutes  les  spoliations,  toutes  les  injus- 
tices consacrées  par  lo  fameux  congrès  devienne. 
De  cinquante  villes  libres  que  comptait  l'Alle- 
magne, on  n'en  conserva  que  quatre  :  Francfort, 
l.ubeck,  Brème ,  Hambourg.  Plusieurs  petits  états 
d'Allemagne  disparurent  sans  retour;  mais  ce  fut 
sans  profit  pour  les  peuples  de  ces  pays,  lesquels 
n'en  passèrent  pas  moins  sous  la  domination 
d'antres  petits  princes,  qu'il  leur  fallut  engraisser. 

Les  distributions  de  têtes  qui  se  firent  par  mil- 
lions pour  les  hautes  puissances  curent  encore 
lieu  par  milliers  pour  les  puissances  d'un  ordre 
inférieur,  et  par  centaines  pour  les  petites  prin- 
cipautés. Cet  ignoble  jargon  diplomatique,  sanc- 
tionné par  le  congrès,  fut  poussé  jusqu'au  cy- 
nisme, et  ne  contribua  pas  peu  à  indigner  tous 
les  peuples  qui  sentent  ce  qu'a  de  respectable  la 
dignité  de  l'homme. 

Telles  furent,  en  abrégé,  les  fameuses  stipula- 
tions diplomatiques  du  congrès  de  Vienne,  arrê- 
tées et  signées  pendant  les  cent  jours;  c'est-a- 
dire  dans  un  moment  où  tous  les  regards  étaient 
fixés  sur  la  France,  sur  cette  France  que  les 
peuples  opprimés  considéraient  comme  leur  fu- 
ture libératrice ,  et  pour  laquelle  ils  faisaient  des 
vœux,  même  lorsque  leur  position  les  forçait  a 
combattre  contre  elle.  Les  Belges,  les  nouveaux 
Prussiens  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  les  Lom- 
bards, les  Vénitiens,  les  Génois,  et  jusqu'aux 
Norvégiens,  tons  ces  peuples  que  la  politique 
du  congres  de  Vienne  venait  de  mécontenter  et 
d'irriter  espéraient  que  la  France  sortirait  vic- 
torieuse de  la  lutte  où  elle  se  trouvait  engagée, 
et  n'attendaient,  pour  se  détacher  do  leurs  op- 
presseurs ,  que  la  commotion  qui  devait  résulter 
d'une  première  victoire  remportée  par  les  Fran- 
çais ;  car  ils  ne  doutaient  pas  que  la  cause  de  la 
France  ne  fût  celle  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance des  nations. 


toutes  les  espérances  des  peuples  qui  soupiraient 
après  la  liberté  :  ils  durent  se  soumettra  aux  dé- 
cisions, à  la  volonté  des  puissances  alliées,  mais 
non  sans  maudire  le  désastre  des  champs  de  Wa- 
terloo :  ils  pressentaient  que  leurs  chaînes  al- 
laient devenir  plus  pesantes. 

Hâtons-nous  de  faire  ici  uno  remarquo 
rable  pour  la  Franco  et  pour  le  caractère 
çais  :  disons,  sans  crainte  d'être  démentis,  quo 
tous  les  peuples  naguère  réunis  à  la  France  n'a- 
vaient pas  tardé  à  regretter  d'en  avoir  été  sépa- 
rés en  4814.  Je  ne  comprendrai  pas  dans  celte 
classe  les  Hollandais,  qu'on  fil  Français  malgré 
eux,  et  qui,  ne  vivant  que  do  la  liberté  du  com- 
merce, ne  pouvaient  pas  être  opulents  de  se  voir 
incorporés  à  un  empire  dont  tous  les  efforts  ten- 
daient a  resserrer  le  blocus  continental.  Mais,  à 
celte  exception  près,  on  peut  affirmer  que  tous 
les  peuples  qui  avaient  vécu  sous  les  lois  de  la 
république  française,  el  sous  la  domination  de 
Napoléon ,  quelque  despotique  qu'elle  fût  ;  que 
ceux-là  mêmes  a  qui  nous  avions  fait  la  guerre , 
avaient  conservé  pour  la  France  des  sentiments 
bienveillants,  dont  leurs  nouveaux  souverains 
leur  faisaient  alors  un  crime. 

Ces  sentiments  devinrent  plus  vifs  au  fur  et  à 
mesure  que  ces  peuples  se  virent  frustrés  des  es- 
pérances qui  leur  avaient  été  données.  Le  résul- 
tat de  ces  dispositions  fut  une  guerre  sourde  que 
se  firent  bientôt  les  peuples  et  les  gouverne- 
ments. Plus  ceux-ci  prenaient  des  mesures  sévè- 
res pour  étouffer  les  opinions  qu'ils  appelaient 
révolutionnaires ,  plus  ces  opinions  faisaient  des 
progrès  parmi  leurs  sujets.  Les  idées  française*, 
c'est-a-dire  les  idées  constitutionnelles ,  libéra- 
les, semées  dans  toute  l'Europe  par  les  journaux, 
les  livres,  et  même  par  les  militaires  français, 
s'y  répandaient  d'une  manière  alarmante  pour 
tous  les  souverains  absolus  :  elles  germaient 
même  en  Espagne  et  en  Portugal.  C'était  du 
triomphe  de  ces  idées  que  tous  les  hommes  in- 
struits attendaient  la  régénération  de  la  vieille 
Europe. 

Nous  verrrons  plus  tard  comment  ces  espé- 
rances commencèrent  a  se  réaliser  en  Espagne, 
en  Portugal  et  en  Italie  ;  nous  verrons  aussi  conf- 
inent furent  renversées  les  constitutions  sanction- 
nées et  jurées  par  les  rois ,  et  quelles  nouvelles 
calamités  fondirent  alors  sur  les  peuples  trop 
confiants  dans  les  serments  de  souverains  par- 
jures. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Entrée  de  Loub  XTI11  a  Parte.  —  Conduite  de»  royalistes  et 
des  patriotes.  —  Formation  du  ministère.  —  Licenciement 
de  L'armée  française.  —  Résignation  des  vieux  militaires. 

—  Listes  de  proscription.  —  Spoliation  des  musées  et  dé- 
vastations des  monuments.  —  Formation  des  chambre*.  — 

—  Election.  —  Actes  du  duc  d'Angouttme  dans  le  midi.  — 
Atrocités  commises  par  le*  royalistes  de  ces  contrées. — 
Enlrée  des  Espa«riuls  dans  le  Roussillon.  —  Influence  n'tro- 


brrlicides  —  Terreur  qu'inspirent  les 
WploraWes  traite»  du  20  novembre  4813. 


La  seconde  restauration  des  Bourbons  venait  de 
s'accomplir  sous  les  plus  déplorables  auspices. 
Une  bataille  funeste  h  la  France ,  à  la  liberté  des 
peuples,  leur  avait  ouvert  rentrée  du  royaume  : 
une  convention  humiliante  pour  l'armée  nntionalo 
venait  de  leur  ouvrir  les  portes  de  la  capitale.  Les 
Bourbons,  pour  franchir  les  frontières,  avaient 
dû  passer  sur  les  cadavres  de  vingt  mille  Fran- 
çais; pour  entrer  dans  Paris ,  ils  durent  attendre 
qu'un  traître  leur  en  apportât  les  clefs ,  et  que  la 
représentation  nationale  eût  été  violemment  dis- 
soute. Que  pouvait-on  espérer  d'une  famille  que 
la  nation  avait  expulsée  deux  fois  dans  moins  d'un 
quart  de  siècle,  et  qui  lui  était  toujours  imposée 
parles  baïonnettes  étrangères?  Ne  se  présentait- 
elle  pas  comme,  te  gage  de  rabaissement  dans  le- 
quel les  puissances  alliées  voulaient  tenir  la  France  ? 
Et,  dès  lors,  les  Bourbons  devaient-ils  se  flatter 
de  trouver  un  appui  dans  cette  nation  si  jalouse 
de  sa  gloire  et  de  son  indépendance?  Ils  ne  pou- 
vaient régner  que  par  ceux  intéressés  a  oppri- 
mer tout  ce  que  la  Franco  renfermait  de  citoyens 
professant  des  principes  généreux.  Aussi  leur 
gouvernement  ne  pouvait-il  avoir  pour  agents  que 
des  courtisans,  des  émigrés,  qui  n'avaient  de  fran- 
çais que  le  nom,  et  celte  tourbe  avide  de  places, 


vraies  sangsues  de  l'état,  qui  s'attachent  au  bud- 
get de  tous  les  gouvernements  constitutionnels  ou 
absolus,  à  la  liste  civile  de  tous  les  souverains, 
usurpateurs  ou  légitimes.  Heureusement  pour  la 
France,  ces  gens-là  ne  constituaient  pas  la  na- 
tion ,  et  il  restait  encore  assez  de  bons  citoyens 
pour  tempérer  la  fougue  et  l'esprit  réactionnaire 
de  ces  ineptes  agents  des  Bourbons. 

Louis  XVIII  attendit,  pour  faire  son  entrée  à 
Paris,  que  les  troupes  des  souverains  coalisés 
contre  la  France  eussent  occupé  les  principaux 
points  et  y  fussent  installées.  Ces  points  étaient  los 
Champs-Elysées,  le  jardin  et  la  cour  des  Tuileries, 
la  cour  duLouvro  et  la  place  du  Musée,  le  jardin 
du  Luxembourg,  la  place  Royale,  celle  de  la 
Bastille,  l'esplanade  des  Invalides,  etc.,  etc.  Ce 
fut  là  que  les  Prussiens,  les  Anglais,  les  Hollan- 
dais et  les  autres  troupes  diverses  placées  sous  les 
ordres  dcBlûchcr  et  de  Wellington  s'installèrent. 
Paris  eut  pour  gouverneur  un  Prussien,  le  ba- 
ron Muffling.  Pendant  doux  jours  la  capitale  n'eut 
d'autre  autorité  française  que  celle  de  Fouché,  ex- 
président  de  ht  commission  du  gouvernement,  cl 
confirmé  par  le  roi  dans  ses  fonctions  de  minis- 
tre de  la  police  du  royaume.  Fouché  savait  que  le 
faubourg  Saint-Denis  avait  fourni  uu  grand  nom- 
bre de  fédérés;  il  y  envoya  les  familiers  de  la  po- 
lice, afin  que  l'entrée  du  roi  ne  fût  pas  troublée 
par  quelque  explosion  de  mécontentement.  Les 
alliés  s'étaient  offerts  pour  escorter  Louis  XVIII: 
mais  Fouché  lui  conseilla  de  refuser  leurs  services 
dans  cette  circonstance,  et  de  montrer  qu'il  avait 
toute  confiance  en  ses  sujets. 

Quand  tout  fut  préparé  pour  cette  entrée , 
Louis  XVII 1  arriva  par  le  faubourg  et  la  porto 
St-Dcnis.  Quelques  faibles  compagnies  des  gardes 
nationaux,  les  mûmes  qui  avaient  opéré  la  fer- 
meture de  la  chambre  des  représentants;  quoi- 
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ques  ceutaines  de  gardes  tlu  corps  cl  de  volontai- 
res royaux-  tous  ces  royalistes  qui  s'étaient  caches 
pendant  le*  cent  jours,  l'aristocratie  du  faubourg 
Saint-Germain  et  des  femmes,  formèrent  le  cor- 
tège du  roi  de  France  rentrant  dans  sa  capitale. 
Le  soir,  il  y  eut  des  danses  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  au  son  des  musiques  anglaises  et  au 
milieu  des  canons  et  des  bagages  des  armées  al- 
liées! Déplorable  époque,  où  un  parti  anti-na- 
tional donnait  aux  étrangers  une  idée  si  propre  a 
leur  inspirer  du  mépris  pour  cette  nation  qu'ils 
avaient  été  forcés  d'admirer. 

Cependant  une  pensée  consolante  nous  restait  : 
les  ennemis  ue  tardèrent  pas  a  s'apercevoir  que 
ceux  qui  accouraient  au-devant  de  leurs  troupes, 
qui  dansaient  au  milieu  de  leurs  bivouacs ,  n'é- 
taient pas  la  nation  française  et  ne  représentaient 
pas  l'opinion  publique  de  la  France.  Us  ue  virent 
point  aller  à  leur  rencontre  un  seul  soldat  de  cette 
armée  si  dévouée  a  l'indépendance  nationale,  ni 
aucun  de  ces  anciens  militaires  qui  avaient  si 
promptement  endossé  leur  vieil  uniforme,  ni  le 
moindre  peloton  de  ces  nombreux  gardes  natio- 
naux si  patriotes,  dont  les  bataillons  avaient  cou- 
vert la  Frauce  en  moins  de  trois  mois  ;  ni  ces 
industriels,  ces  producteurs  ,  ces  cultivateurs  qui 
peuplent  le  sol  français  et  en  font  la  force  et  l'hon- 
neur.  Toutes  ces  masses  nationales,  auxquelles  il 
n'avait  manqué  que  le  temps  et  un  début  de  cam- 
pagne moins  désastreux  pour  renouveler,  avec  ou 
sans  Napoléon ,  les  prodiges  des  premières  années 
de  la  révolution,  déploraient  les  événements  qui 

avaient  ramené  les  étrangers  cl  les  Bourbons  dans  I  preuves  de  dévouement  à  Louis  XVII I ,  fut 


osèrent  après  le  licenciement  do  l'armée  fran- 
çaise. 

Le  premier  acte  de  Louis  XVI II ,  dès  sa  rentrée 
a  Paris ,  fut  la  formation  du  ministère.  Le  roi  ré- 
(  ompeasa  les  services  que  Talleyrand  venait  de 
lui  rendre  a  Vienne,  en  le  nommant  son  minis- 
tre des  affaires  étrangères  et  président  du  conseil. 
L'auteur  de  la  dernière  capitulation  de  Park, 
Fouché,  fut  aussi  payé  de  ses  trahisons.  Le  frère 
de  Louis  XVI  dut  sans  doute  éprouver  une 
grande  répugnance  à  voir  siéger  dans  son  conseil 
un  homme  que  son  vote  devait  lui  rendre  odieux; 
mais  le  moyen  de  ue  pas  reconnaître  tout  ce  qu'il 
venait  de  faire  pour  réprimer  l'élan  patriotique 
que  la  chambre  des  représentants  avait  déjà  im- 
primé à  la  nation  ,  et  pour  paralyser  les  disposi- 
tions belliqueuses  de  l'armée  française?  Fouché 
oui  le  portefeuille  de  la  police.  Le  baron  Louis, 
ù  qui  ses  amis  avaient  fait  une  réputation  d'ha- 
bileté en  matière  de  finances,  sans  doute  parce 
qu'il  avait  eu  le  talcnl  de  savoir  conduire  ses  propres 
affaires,  eut  le  département  des  finances,  le  plus 
important  daus  un  moment  où  les  alliés  allaient 
exiger,  les  armes  h  la  main ,  le  paiement  des  ser- 
vices qu'ils  venaient  de  rendre  aux  Bourbon;. 
M.  Pasquier ,  ancien  préfet  de  police  de  l'empire, 
eut  le  département  de  la  justice  :  il  passait  alors 
pour  un  de  ces  hommes  moilérét  dont  les  roya- 
listes ne  voulaient  pas.  M.  de  Jauconrt,  l'un  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  de  1814, 
fut  appelé  à  la  marine;  enfin,  M.  Decazes,  jeune 
magistrat,  qui  venait  lui  aussi  de  donner  des 


ta  capitale.  L'âme  de  tous  les  bons  Français  était 
contrisléc;  ils  prévoyaient  avec  douleur  toutes 
les  calamités  qui  allaient  ôjrc  la  suite  de  celle  se- 
conde restauration,  et,  dans  leur  désespoir,  ils 
osaient  menacer  des  vainqueurs  irrités. 

Ces  vainqueurs  se  montraient  si  alarmés  des 
dispositions  du  peuple,  que  le  gouverneur  de  Pa- 
ris, VufHiug,  se  crut  daus  la  nécessité  de  publier 
un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  ordonnait  aux 
sentinelles  de  faire  feu  sur  quiconque  les  brave- 
rait de  la  parole,  du  geste  ou  du  regard.  Cet 
ordre  barbare ,  qui  conférait  aux  soldats  étran- 
gers lo  droil  de  vie  ou  de  mort  sur  tous  les  Pa- 
risiens, faillit  à  causer  un  embrasement  général. 
Les  alliés  craiguirent  d'avoir  à  recommencer  la 
guerre  contre  toute  la  France  ;  l'armée  de  la  Loire 
était  prête  a  soutenir  les  populations  :  les  géné- 
raux ennemis  ajournèrent  leurs  projets  de  ven- 
geance; ils  jugèrent  que  les  vrais  et  bons  Fran- 
çais n'étaient  pas  à  mépriser,  et  préférèrent  ob- 
tenir de  la  faiblesse  des  Bourbons  ce  qu'ils  n'au- 
raient peut-être  pas  obtenu  par  la  force  de  leurs 
baïonnettes.  Nous  verrons  bientôt  tout  ce  qu'ils 


préfet  de  police.  Ce  n'était  pas  la  un  ministère 
agréable  au  parti  royaliste  exagéré,  lequel  aurait 
voulu  des  hommes  plus  ardents;  mais  l  ouisWMI 
sentait  tout  ce  qu'il  fallait  de  modération  à  son 
gouvernement  pour  lui  rallier  plus  de  soutiens 
qu'il  n'en  avait  trouvé  dans  la  première  année 
de  son  règne,  et  il  avait  cru  dans  ses  intérêts  de 
choisir  ses  ministres  parmi  les  hommes  qui  n'ef- 
frayaient  pas  Uni  la  nation  :  il  y  eut  même  de 
l'habileté  a  donner  le  ministère  de  la  guerre  tu 
maréchal  Gouvioo-$aint-Cyr ,  que  l'année  et  h 
France  n'avaient  pas  cessé  d'estimer,  quoiqu'elles 
ne  l'eussent  pas  vu,  durant  les  cent  jours,  dans 
les  rangs  de  nos  braves. 

Ce  nouveau  ministore,  débarrassé  de  l'influence 
du  favori  Blacas,  semblait  être  destine  à  suivre 
la  marebe  indiquée  par  la  déclaration  du  roi  da- 
tée de  Cambrai.  Mais  il  ne  larda  pas  a  être  mai- 
Irisé  par  les  circonstances  cl  par  les  exigences 
du  parti  utlm-royalislc. 

Ce  parti,  aussi  avide  qu'il  s'était  montré  lâche, 
(«ussa  lo  ministère  à  entrer  dons  le  grand  sys- 
lème  des  épurations,  au  moyen  duquel  les  parti- 
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sans  des  Bourbons  et  de  la  légitimité  avaient 
iéfà  voulu  se  rendre  maîtres  de  la  France,  en 
occupant  exclusivement  toutes  les  places,  tous  les 
emplois  publics.  En  ,  ce  système  n'avait  pu 
recevoir  son  entière  application ,  et  c'est  à  cela 
que  les  royalistes  attribuaient  le  retour  de  Napo- 
léon; aussi  se  proposaient-ils  fermement  de  trai- 
ter la  France  en  pays  conquis,  et  les  bonapartis- 
tes et  libéraux  en  ennemis  qu'ils  voulaient 
réduire  a  la  condition  d'ilotes.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  était  nécessaire  de  licencier  l'armée  na- 
tionale, de  renvoyer  tous  les  officiers,  et  de  pren- 
dre leurs  places  dans  une  armée  uouvellc,  re- 
crutée au  mou-n  «1  •  s  Vendéens,  des  volontaires 
royaux  du  Midi,  et  des  levées  de  jeunes  gens 
étrangers  a  la  gloire  de  nos  anciens  régiments. 
Ce  licenciement  des  nobles  débris  d'Auslerlitz, 
d'Iéna,  do  l.cipzick  et  de  Waterloo,  avait  été 
imposé  aux  Bourbons  par  les  alliés;  et,  quelque 
humiliant  qu'il  fût  pour  la  France,  il  avait  reçu 
l'assentiment  du  roi  et  de  son  conseil ,  convain- 
cus qu'ils  étaient  que  le  trône  légitime  ne  pour- 
rait jamais  s'appuyer  sur  celle  armée,  naguère 
bonapartiste,  maintenant  toute  patriote. 

La  difficulté  consistait  a  opérer  le  licenciement 
des  cent  mille  braves  réunis  sur  les  bords  do  la 
l.oirc,  tous  si  fortement  attachés  à  leurs  drapeaux 
pu  les  liens  de  l'honneur.  On  craignait  qu'ils  ne 
se  révoltassent  à  la  seule  idée  de  se  séparer,  cl 
qu'il  n'éclatât  quelque  guerre  civile  des  plus  ter- 
ribles. Le  conseil  du  roi  usa  donc  de  toutes  les 
précautions  que  celte  grande  ojiéralion  exigeait  : 
de  nombreuses  troupes  alliées  se  portèrent  sur 
divers  points,  d'où  elles  pouvaient  au  besoin 
renier  l'année  française  et  empêcher  qu'elle 
n'occupât  tout  le  pays ,  ce  qui  l'aurait  mise  à 
même  de  donner  la  main  aux  divers  corps  qui 
étaient  vers  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  Mois  le 
meilleur  parti  élail  de  chercher  a  rompre  l'unité 
de  sentiments  et  de  but  qui  régnait  parmi  ces 
?ent  mille  hommes  :  on  l'csscya.  Quelques  géné- 
raux se  montrèrent  disposés  a  se  rapprocher  des 
Bourbons;  mais  l'armée  entière,  celte  armée 
qu'on  trompait  en  lui  parlant  toujours  de  l'hon- 
neur national  et  en  étalant  a  ses  yeux  tous  les 
dehors  du  patriotisme,  ne  se  montrait  défonce 
qu'à  la  pati  ie  :  clic  ne  cessait  de  se  regarder 
comme  le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français 
qui  voulaient  s'opposer  ainx  sinistres  projet!  des 
puissances  alliées.  Toutefois,  le  désir  «l'éviter  à  la 
France  le  plus  grand  des  malheurs,  celui  d'allumer 
la  guerre  civile,  avait  déterminé  les  chefs  et  les 
soldats  à  jurer  fidélité  au -roi  cl  a  la  Charte;  mais 
ils  y  mettaient  les  conditions  que  l'honneur  prés- 
ervait. Ces  conditions  étaient  que  nul  Français 
ne  serait  proscrit  ni  privé  de  son  rang,  de  ses 


emplois  civils  ou  militaires,  et  que  l'armée  fran- 
çaise serait  conservée  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait, lanl  que  les  étrangers  resteraient  en  France. 

Ces  vœux  furent  éludés  d'abord,  et  rejefci 
quelques  jours  après,  les  puissances  étrangères, 
redoutant  encore  l'esprit  mai  liai,  les  talents,  la 
bravoure,  l'expérience  de  ces  vieux  bataillons 
qui  les  battirent  lanl  de  fois,  pressèrent  leur  dé- 
composition, et  trouvèrent  dans  le  gouvernement, 
et  dans  tous  ces  émigrés  que  la  gloire  de  nos  ar- 
mes offusquait ,  de  grandes  dispositions  a  secon- 
der leurs  vues  humilianles  pour  la  France.  Une 
ordonnance  du  roi  prescrivit  la  formation  d'une 
nouvelle  armée,  composée  d'autant  de  légloàl 
d'infanterie  que  la  France  comptait  encore  de  dé- 
partements, de  quarante-sept  réghnonls  de  cava- 
lerie, huit  régiments  d'artillerie  a  pied ,  quatre 
régiments  d'artillerie  à  cheval ,  etc.  Dès  lors  lo 
sort  de  l'armée  de  la  Loire  ne  fut  plus  un  mys- 
tère. 

Après  l'avoir  humiliée  ,  celte  armée  toute  fran- 
çaise, on  chercha  a  la  décourager,  et  enfin  on 
l'outragea.  Quand  ces  cent  mille  hommes  faisaient 
à  la  patrie  lo  sacrifice  de  leur  gloire,  de  leurs 
opinions  ;  quand  ils  complétaient  leur  soumission 
en  quittant  les  couleurs  qui  leur  étaienl  si  chères, 
pour  arborer  celle  que  les  royalistes  imposaient 
à  la  France,  on  osait  donner  le  nom  de  brigands 
à  ces  hommes  si  résignés.  Les  soldais  de  la  pa- 
trie, ceux-là  mémo  qui  avaient  versé  leur  sang 
pour  la  rendro  puissante  et  glorieuse,  furent  ap- 
pelés les  brigands  de  la  Loire  par  ces  lâches  par- 
tisans de  l'absolutisme  ,  qui  secondaient  de  tous 
leurs  moyens  la  dispersion  de  celle  armée  dont 
l'existence  était  un  obstacle  a  leurs  projets  de 
domination.  D'un  autre  côté,  les  alliés,  a  qui  la 
France  aurait  semblé  encore  trop  redoutable  si 
les  troupes  de  ligne  se  fussent  rangées  sous  lo 
drapeau  blanc,  demandaient  aussi  leur  prompt 
licenciement.  Les  hommes  de  l'ancien  régime  et 
les  ennemis  de  notre  gloire  s'unirent  pour  aine* 
ner  cette  décomposition.  La  discipline ,  qui  se 
maintenait  dans  l'armée  de  la  Loire,  était  consi- 
dérée comme  un  sujet  de  crainte:  ne  pouvant  lui 
faire  oublier  ses  devoirs  militaires,  on  chercha  à 
rendre  cette  armée  odieuse  en  lui  prêtant  des 
projets  sinistres. 

Enfin,  on  tenta  la  dispersion  et  le  licenciement 
des  uobles  débris  de  tous  nos  anciens  *  m  ps  ;  et 
celle  lâche,  que  l'on  regardait  comme  très-dif- 
ficile h  remplir,  fui  confiée  a  celui  des  maréchaux 
dont  les  grauds  services  et  le  caractère  loyal  pou- 
vaient seuls  commander  une  obéissance  péniblo 
a  des  hommes  aigris  par  les  revers,  et  indignés 
de  se  voir  signalés  comme  des  bandits.  Le  mare- 
chai  Macdonakl  (ut  envoyé  h  Bourges  pour  opérer 
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celle  décomposition.  On  regardait  ce  moment  j  (es,  auxquels  il  ue  restait  plus  qu'un  obscur  rc» 
comme  une  crise.  L'histoire  nous  apprenait  que 
les  plus  grandes  calamités  avaient  toujours  désolé 
les  villes  et  les  campagnes  toutes  les  fois  qu'après 
de  longues  guerres  les  rois  avaient  licencié  leurs 
armées  :  on  s'atteudait  a  une  sanglante  révolte  ; 
car  jamais  on  n'avait  tenté  le  licenciement  d'une 
armée  aussi  brave,  aussi  nombreuse ,  aussi  pé- 
nétrée de  l'affront  qu'on  lui  faisait.  Mais  on  rc 
connut  dans  ce  moment  suprême  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  des  soldats  pris  dans  le 
corps  de  la  nation ,  et  les  anciennes  bandes  mer- 
cenaires composées  de  la  lie  de  tous  les  peuples. 
L'armée  de  la  Loire ,  toute  civique,  souscrivit  a 
sa  dispersion  :  ce  fut  sans  doute  avec  douleur; 
mais  elle  sut  faire  ce  grand  sacrifice  a  la  patrie. 
Chaque  soldat  se  sépara ,  en  pleurant ,  de  son  dra- 
peau, de  ses  frères  d'armes,  et  se  dévoua  a  la 
proscription  plutôt  que  d'agiter  les  torches  de  la 
guerre  civile,  lin  un  instant  ces  cent  mille  bra- 


ves, qui  avaient  couvert  l'Europe  de  leurs  tro- 
phées, déposèrent  le  titre  de  héros  pour  repren- 
dre celui  de  citoyen. 

Des  chefs,  qui  ne  doutaient  pas  d'être  voués  h 
la  proscription,  et  dont  la  tête  allait peut-être  ré- 
pondre de  l'enthousiasme  du  mois  de  mars,  en- 
thousiasme que  tous  les  cœurs  généreux  avaient 
partagé,  ne  voulurent  pas  se  soustraire  au  sort 
qui  leur  était  réservé,  dans  la  crainte  de  prolon- 
ger des  déchirements  que  l'on  aurait  attribués  à 
leur  résistance. 

«  Laissez-nous,  avaient-ils  dit  a  leurs  soldats, 
»  nous  ne  pouvons  plus  rien  pour  vous ,  ni  pour 
»  notre  patrie.  Si  le  roi  avait  voulu  nous  opposer 
r»  à  ces  cruels  étrangers  qui  dévastent  le  ro  va  unie. 

•  lorsqu'on  ne  leur  pré-sente  plus  le  combat, 
»  nous  aurions  volé,  malgré  notre  petit  nombre. 
»  au  secours  de  nos  places  fortes ,  de  Paris  et  du 
»  roi  lui-même.  Le  roi  juge  sans  doute  aujour- 
»  d'hui  qu'à  lui  seul  il  peut  plus  pour  les  conte- 
■>  nir  et  les  renvoyer,  qu'une  armée  dont  il  se 
»  défie.  Il  veut  notre  licenciement;  obéissons, 
»  puisqu'il  s'agit  d*otcr  un  prétexte  au  séjour, 
»  aux  fureurs,  au  pillage  d'un  million  d'ennemis. 
»  S'il  y  a  pour  plusieurs  de  vos  chefs  des  dangers 

•  personnels  a  courir,  il  serait  lâche  a  nous  de 
»  nous  aider  de  votre  courage  pour  nous  y  mxis- 
»  traire.  Réservez-vous  pour  la  patrie  et  pour 


fuge  pour  aller  cacher  leur  gloire.  Les  journaux, 
soumis  a  la  censure  du  gouvernement,  annoncè- 
rent le  licenciement  de  Farinée  française  comme 
ils  auraient  annoncé  une  victoire  remportée  sur 
l'ennemi  :  il  ne  fut  pas  permis  de  donner  un  re- 
gret a  cette  armée;  mais  on  encourageait,  on  ré- 
compensait ceux  qui  la  calomniaient  ! 

Afin  d'amener  sans  retard  cl  sans  troubles  le 
licenciement  de  nos  vieux  régiments  et  de  leurs 
chefs,  les  fonctionnaires  qui  agissaient  au  nom  de 
Louis  XYlll  avaient  solennellement  promis  que, 
conformément  a  la  convention  de  Paris,  aucuiie 
poursuite  n'aurait  lieu  pour  cause  des  entraîoe- 
mcnlsdu  mois  de  mars.  Mais  a  peine  le  gouverne- 
ment fut-il  assuré  de  la  soumission  de  l'armée  de 
la  Loire  que  les  proscriptions  commencèrent.  Pii- 
neuf  généraux  ou  officiers,  accusés  d'avoir  aban- 
donné le  roi,  avant  le  23  mars,  et  de  s'être  em- 
parés du  pouvoir,  furent  aussitôt  portés  sur  un« 
liste  dressée  par  la  vengeance,  pour  être  arrêtés 
et  traduits  devant  des  conseils  de  guerre,  dont  la 
France  se  couvrit  en  peu  de  temps.  Parmi  ces  gé- 
néraux ,  on  remarquait  :  le  maréchal  Ney,  Mouton* 
Duvernct,  Bertrand,  Drouot,  Cambronne ,  Lava- 
letlc,  Labédoyëre,  Lelèvre-Desnouettes,  Croucliy, 
Clauscl,  Savary,  les  flores  Lallemand,  Drouct- 
d'Lrlon,  etc.,  etc. 

Trente-huit  antres  généraux  ou  fonctionnaires 
de  l'empire  furent  en  même  temps  éloignés  de 
leur  domicile,  et  mis  en  surveillance  dans  desré- 
sidences déterminées  par  la  police,  en  attendant 
que  les  chambres  statuassent  sur  ceux  qui  devaient 
sortir  du  royaume  ou  être  livrés  a  la  poursuite 
des  tribunaux.  On  trouve  sur  celte  liste,  dite  des 
trctilohiiit ,  les  noms  du  maréchal  Soull;  des  gé- 
néraux Allix,  Kxcelmans,  Cnrnot,  Lamarquc, 
Vendamme,  Dejean  fils,  de  Rognault  de  Saint 
Jean-d'Ans<  ly ,  d  Arnault,  de  Uory-Saint-Vincent, 
écrivains  de  mérite  et  anciens 
y  voit  figurer  jusqu'au  secrétaire 
l.elorgne-Dideville. 

Enfin,  par  une  autre  ordonnance  du  mêm« 
jour.  2 i  juillet,  vingt-neuf  membres  de  la  cham- 
bre des  pairs  en  furent  exclus  :  les  noms  les  plus 
glorieux  figurent  encore  sur  cette  troisième  liste; 
on  y  compte  cinq  maréchaux  :  INey,  prince  de  U 
Moscou  a;  Sucbet,  duc  d'Alhufcra;  Monccy,  duc 


x  répondre  à  l'appel  du  roi ,  si  notre  dévouement,  I  de  Conégliano;  Mortier,  duc  de  T revise;  Lefeb- 
»  si  notre  soumission  peuvent  cire  utiles  au  salut 
»  du  pays.  & 

Pénétrés  d'admiration  pour  une  abnégation  si 
héroïque ,  nos  ennemis  mêmes  vantèrent  les  vertus 
de  ces  soldats  qu'ils  n'auraient  plus  h  combattre. 
Mois  les  hommes  qui  se  disaient  royalistes  pour- 
suivirent de  leurs  outrages  ces  guerriers  patrio 


vie,  duc  de  Danlziek  ;  les  comtes 
de  Ségur,  etc.,  etc. 

Ces  trois  listes  fatales,  sur  lesquelles  figurent 
tant  de  noms  illustrés  par  de  grands  services  et 
chers  a  la  France,  sont  dressées  par  un  ministère 
faible,  qui  viole  la  Charte,  les  conventions  ci  l« 
promesses  pour  complaire  aux  ennemis  de  la 
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France  .  il  croit  par  la  satisfaire  aux  exigeuccs  du 
parti  ultra-royaliste ,  sans  réfléchir  qu'une  fois  la 
voie  do  l'arbitraire  ouverte,  chacun  s'y  précipitera 
pour  assouvir  les  vengeances  qu'il  veut  exercer 
contre  les  hommes  d  'une  autre  opinion .  Et  que  pou- 
vait-on opposer  aux  actes  arbitraires  des  grands 
comme  des  petits  fonctionnaires,  qui  arrivaient  au 
pouvoir  animés  par  les  plus  violents  ressenti- 
ments ?  La  liberté  de  la  presse,  proclamée  par 
une  ordounauce  du  20  juillet,  était  devenue  dé- 
risoire, puisque  les  feuilles  périodiques  restaient 
soumises  a  la  censure  d'une  commission  nommée 
par  le  gouvernement  :  cette  commission ,  a  Paris, 
et  les  préfets,  dans  les  départements,  restaient 
teuls  les  maîtres  de  la  presse.  Tous  ces  censeurs 
étaient  sous  l'influence  des  ministres,  lesquels 
*e  trouvaient  eux-mêmes  sous  celle  de  la 
cour  et  des  princes,  qui  tous  recevaient,  dans 
cette  déplorable  circonstance.  1  impulsion  des 
puissances  alliées.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si 
aucune  voix  généreuse  ue  s  éleva  dans  ce  moment 
pour  déplorer  l'humiliation  de  la  France ,  les  exi- 
gences de  l'étranger,  le  délire  furieux  de  oetU  qui 
se  disaient  royalistes  I.  Tous  les  bons  Français 
claieut  contrôles;  la  plupart  fuyaient  dans  les 
campagnes;  quelques-uns  même  quittaient  la 
France.  L'opinion  publique  ne  pouvait  plus  avoir 
d'organes  :  il  fallut  se  taire.  Mais  ce  silence  n Y- 
luil  pas  celui  de  l'approbation. 

Et  quel  est  le  Français  qui  pouvait  approuver 
la  conduite  des  alliés,  depuis  qu'une  convention, 
qu'ils  ne  prenaient  pas  la  peine  d'exécuter,  leur 
avait  ouvert  les  portes  de  Paris  ' 

L'empereur  de  Russie,  celui  d'Autriche  elle 
roi  de  Prusse,  étaient  accourus  dans  cette  capi- 
tale, des  qu'ils  avaient  appris  l'éloignement  de 
l'armée  française  :  ils  y  avaient  Tait  leur  entrée  ; 
mais  ce  u'était  plus  avec  ce  front  ouvert  qu'ils 
avaient  en  1811.  Ils  se  montraient  très-réserves . 
et  leurs  égards  pour  Louis  XVIII  tenaient  de  la 
froideur  de  l'étiquette.  Alexandre,  qui  croyait 
avoir  Je  nouveaux  griefs  coulre  la  France,  .!  cause 
du  traité  préventif  sigué  a  Vienne  pour  s'opposer 
an  futur  agrandissement  de  la  Russie;  Alexandre, 
dis-je ,  relevait  avec  aigreur  les  fautes  du  gou- 
vernement, de  la  cour  et  du  clergé  :  Wellington 
montrait  tout  l'orgueil  qu'il  avait  puisé  dans  le 
succès  de  Waterloo,  et  s'étudiait  à  éluder  la  con- 
vention de  Saiut-f.loud  :  Rlûcher  et  ses  Prussiens 
déploraient  tout  haut  cette  même  convention, 
parce  qu'elle  arrêtait  leur  vengeance  :  leur  co- 
lère s'exhalait  partout  où  se  présentait  à  leurs  yeux 

'  Ce  fut  un  pt"  pl'i<  >I'"*  pirurrnl  le<  pirmiorn  Mts- 
i^iinwri  ite  M.  CiOmir  lirUviguo,  nnprrmlrt  det  wiiU- 
ni*  ni»  le*  plu»  génercut  et  lr*  plu»  patriotique*. 


un  des  glorieux  monuments  de  l'empire.  Déjà  ils 
avaient  dégradé,  sous  les  yeux  du  roi,  l'arc  de 
triomphe  de  la  place  du  Carrousel  :  quelques  jours 
après,  ils  voulurent  faire  sauter  le  poul  de  léna 
Tout  avait  été  disposé  pour  cet  exploit  de  Van- 
dale ;  trois  fois  ils  mirent  le  feu  a  la  poudre  qui 
devait  anéantir  ce  beau  monument ,  et  trois  fois 
il  avait  résisté.  On  reprenait  les  travaux  des- 
tructeurs lorsque  l'indignation  des  Parisiens  et 
un  acte  de  condescendance  du  roi  les  Grenl  cesser. 
Le  nom  du  pont  de  Icna  lui  fut  ôlé  par  une  or- 
donnance royale,  qui  ordonnait  qu'on  l'appellerait 
désormais  pont  des  Invalides  :  le  nom  glorieux 
iVAusterliti  fut  aussi  enlevé  au  \nml  du  Jar- 
din des  Plantes  et  on  lui  substitua  celui  de  puni 
du  Jardin  du  iloi  Les  Prussiens  ne  s'attaquèrent 
plus  alors  au  pont  des  Invalides,  ni  les  Autrichiens 
à  celui  du  jardin  des  [liantes;  mais  ils  se  concei 
terent  avec  les  Anglais,  et  les  Hollandais  pour 
faire  le  siège  de  uos  musées. 

Quelques  villes  de  la  Belgique  ayant  réclame 
des  tableaux  dont  leurs  églises  étaient  orne-  , 
leur  demande  fut  accueillie  par  Wellington  :  dès 
lors  tous  les  souverains  alliés,  au  mépris  d'une 
convention  positive,  signée  en  leur  nom  par  leurs 
généraux,  firent  entendre  les  mêmes  réclamnlimis. 
non-seulement  pour  ce  qui  leur  avait  appartenu 
mais  encore  pour  toulccqui  nousavaitété  cédé  par 
les  petits  souverains  de  l'Italie,  en  compensation 
de  territoires  ou  de  contributions  qui  leur  furent 
remis.  La  grande  et  sacrilège  spoliation  des  mn- 
léei  fut  décidée  par  Wellington,  qui  semblait 
avoir  prisa  tâche  de  détruire  tout  ce  qui  rappe- 
lait les  exploits  des  années  de  la  république  et  do 
celles  de  Napoléon. 

Vainement  le  savant  Denon,  directeur  du  mu- 
sée de  peinture  et  de  sculpture,  fi t— il  la  plus  no- 
ble résistance  ;  vainement  les  Parisiens  indien  s 
voulurent-ils  s'opposer  a  cette  dévastation;  lo 
>iége  et  le  pillage  de  tous  les  précieux  objets  d'arts 
et  de  sciences  réunis  dans  nos  musées  ou  dans  nos 
bibliothèques  publiques  fut  consommé  par  les 
parjures  signataires  de  la  capitulation  de  Paris, 
sans  que  le  faible  roi  de  France  ni  ses  ministres 
aient  osé  s'y  opposer. 

Avec  quelle  joie  barbare  les  soldats  des  souve- 
rains alliés  contre  la  France  opérèrent  cette  sjwv 
Ua  ion  !  quelle  ardeur  ils  mirent  a  dévaster  nos 
monuments!  quels  cris  de  Vandales  ils  firent  en- 
tendre en  traînant  le  quadrige  des  chevaux  de 
Corinthc  qui  décorait  l'arc  de  triomphe  du  Car- 
rousel ,  et  le  lion  de  Saint-Marc,  placé  sur  la  fon- 
taine des  Invalides!  •  A  la  morue  indignation  des 
»  Parisiens,  dit  un  historien  témoin  do  ces  scè- 
-  nés  révoltantes,  on  eût  cru  nue  celle  ville  n'é- 
,  i  lait  peuplée  (pie  d'artistes  C'était  surtout  l'en- 
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»  lèvemcnl  des  statues  antiques,  que  nous  avions 

•  conquises  a  Home  et  en  Italie,  qui  excitait  les 

•  regrets  les  plus  amers.  L'Apollon  de  Belvédère 
»  otélt  pour  nous  comme  un  Capitole  tout  entier  : 

•  c'était  un  signe  de  la  manière  dont  nous  ve- 

•  nions  toul-à-l'heurc  de  succéder  aux  vieux  Ro- 
i  mains.  Les  Français  tiennent  moins  au  plaisir 

•  de  vaincre  qu'à  l'orgueil  de  dominer.  Ils  fout 

•  des  conquêtes  avec  furie,  et  les  cèdent  avec  une 
»  sorte  d'indifférence.  Ce  qui  leur  est  le  plus  cher, 

•  c'est  d'en  garder  les  trophées.  Il  fallait  voir 

•  partir  le  l.aocoon,  la  Vénus  de  Médicis,  tant 
■  d'autres  ouvrages  antiques  qui  semblaient  nous 

•  donuer  les  Grecs  pour  aïeux;  puis  les  chefs- 
è  d'œuvre  de  Raphaël,  de  Titien,  de  Paul  Véro- 
»  uèse,  de  Ru  bons ,  et  tant  de  tableaux  pré- 
»  cicux  •  Les  étrangers  n'exemptèrent  pas  même 
du  pillage  le  palais  de  leur  propre  allié  LouisXVIII. 
C'est  ainsi  qu'ils  rendirent  la  seconde  restauration 
des  Bourbons  agréable  aux  Fiançais! 

Non  contents  de  nous  ravir  les  inimitables  tré- 
sors renfermés  dans  le  musée  Napoléon,  dans  ce- 
lui d'histoire  naturelle  et  dans  nos  bibliothèques, 
les  soldats  alliés  dévastaient  en  même  temps  nos 
plus  belles  promenades  :  le  bois  de  Boulogne,  où 
campaient  des  Anglais,  les  Champs-Elysées,  où 
étaient  des  Cosaques,  ne  présentaient  plus  que 
l'aspect  désolant  «l'un  désert,  a  la  place  de  ces 
liants  et  majestueux  ombrages  où  la  population 
parisienue  allait  se  délasser  de  ses  travaux.  Dans 
toute  la  circonférence  de  la  capitale  s'étendaient 
d'autres  eamps,  dont  l'aspect  était  loin  de  réjouir 
la  vue  des  l'i  aurais.  Partout  l'image  de  la  guerre 
et  de  la  eo&qoote  lorsque  la  guerre  devait  être  fi- 
nie et  la  conquête iuq>ossihlc. Louis  XVIII  voyait, 
des  fenêtres  de  son  palais ,  les  camps  des  Anglais 
et  desCosaques;  mais  comment  oser  témoigner  de 
la  peine  en  présence  d'alliés  qui  lui  av  aient  rendu 
l'(  minent  service  de  le  replacer  deux  fois  sur  le 
trône  de  France?  Les  toMata  étrangers  lui  étaient 
si  nécessaires!  Les  Bourbons  savaient  bien  que, 
sans  l'étranger,  ils  ne  fussent  jamais  rentrés  en 
Franco;  que  la  France  les  réunissait  eux  et  tous 
les  hommes  de  Coblcntz  ;  qu'elle  n'avait  vu  qu'a- 
vec répugnance  le  retour  oVs  émigrés,  des  Ven- 
décus,  des  chouans,  cortège  obligé  de  leur  dynas- 
tie .  ils  savaient,  enfin,  que  la  nation  serait 
toujours  prête  h  les  rejeter  de  sou  sein ,  s'ils  n'é- 
taient pas  appuyés  par  les  baïonnettes  étrangères. 
Ainsi,  |)our  régner  sur  les  Français,  les  Boui'Ijods 
etaieut  dans  la  nécessité  de  laisser  dévaster  et  dé- 
vorer leur  royaume  par  un  million  d'ennemis 
acharnés  que  Louis  XV III  appelait  ses  augustes 
ullit'-s. 

Pendant  que  ces  alliés  dévastaient  ainsi  la  capi- 
tale de  la  France,  et  que  de  nouveaux  flots  de 
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Russes,  d'Autrichiens,  d'Allemands  de  tous  les  cer- 
cles débordaient  tous  les  jours  notre  territoire 
par  tous  les  points,  bloquaient  nos  forteresses  cl 
ravageaient  nos  eampacnes,  non  plus  comme  des 
années  disciplinées ,  mais  comme  des  bordes  de 
pillards,  le  faible  gouvernement  de  Louis  XVIII , 
dont  l'action  ne  pouvait  guère  se  faire  sentir  au 
milieu  de  tant  de  baïonnettes  étrangères,  ap|>e 
lait  a  s"u  secours  une  nouvelle  chambre  des  dé- 
putés, et  reconstituait  celle  des  pairs. 

Pour  former  celte  < hambre  des  députés,  on 
Improvisa  un  système  électoral  qui  eût  pu  paner 
pour  libéral ,  si  l'arbitraire  laissé  aux  préfets  dans 
la  formation  des  listes  ne  l'eût  rendu  extn ion 
ment  vicieux.  Au  lieu  des  quarante  aus  évite» 
par  la  Charte,  on  n'en  demandait  plus  que  vinut- 
cinq  aux  éligibles,  pour  pouvoir  être  élus,  et  on 
pouvait  être  électeur  a  vingt-un  ans  :  c'était  sans 
doute  un  pas  fait  dans  la  roule  des  améliorations, 
mais,  en  même  temps,  le  cens  électoral  et  celui 
de  l'éligibilité  étaient  conservés  au  taux  lixé  par 
la  Charte  :  c'était  toujours  l'argent,  et  non  le  nu  - 
rite  ou  les  droits,  qui  faisait  la  base  de  ce  sys- 
tème, au  moyen  duquel  il  n'y  avait  de  représenté 
'a  la  chambre  que  ceux  qui  pavaient  500  fr.  d'im- 
pôts directs,  c'est-à-dire  soixante  mille  individus 
sur  7  millions  de  citoyens.  Le  nombre  des  dé- 
putés était  porté  à  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf,  au  lieu  do  deux  cent  cinquante-neuf,  le 
gouvernement  espérait  trouver  dans  la  composi- 
tion de  celle  nouvelle  chambre  un  renfort  j»our 
soutenir  l'opinion  royaliste  :  elle  étail  desliuée  a 
remplir  presque  le  rôle  d'uue  assemblée  cousti- 
luaute ,  puisquo   l'ordonnance  de  convocation 
l'appelait  à  réviser  un  grand  nombre  d'article 
de  la  Charte.  Ainsi  l'acte  constitutionnel  étail  me- 
nacé dans  ses  dispositions  fondamentales. 

Quant  à  la  chambre  des  paire,  elle  fut  recon- 
stituée sur  une  nouvelle  base,  celle  de  l'hérédité 
dans  la  même  famille,  par  ordre  de  primogéui- 
ture  :  le  nombie  des  membres  en  fut  aussi  aug- 
menté de  cinquante-huit.  Vingt-neuf  ayant  été 
éliminés  par  l'ordonnance  du  21  juillet ,  et  six 
étant  décé.lés  depuis  le  4  juin  4814,  le  roi  eu 
nomma  quatre-vingt-treize  nouveaux,  tous  pris 
dans  les  familles  de  cette  noblesse  fondée  en  par- 
tie sur  des  illuitraiious  de  cour.  Ainsi ,  la  cham- 
bre des  pairs  fut  composée  de  deux  ceut  dix  mem- 
bres héréditaires.  Les  lettres-juteutes  devaient 
toutes  perler  collulion  d'un  litre  affecté  h  chaque 
pairie.  C'étaient  autant  do  concessions  faites»  a 
cette  aristocratie,  «pic  l'assemblée  constituante,  eu 
1789 ,  et  la  chambre  des  représentants,  en  4  84  T» , 
avaient  voulu  détruire  :  tout  annonçait  que  lr* 
libertés  publiques  consacrées  par  la  Cliarte  al- 
laient courir  de  grands  dangers,  et  que  le  de»|.  >- 
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tiMue  miuistériel  remplacerait  celui  des  rois,  i 

Déjà ,  par  une  fausse  interprétation  de  l'art,  1  4 
de  la  Charte  (article  qui  devait,  plus  tard,  en- 
courager les  partisans  du  pou\oir  absolu  jus- 
qu'au |K)inl  de  leur  faire  commettre  les  fautes  les 
plus  graves  ) ,  le  roi  venait  de  prescrire  la  per- 
ception ,  a  titre  de  réquisition  de  guerre ,  d'une 
contribution  extraordinaire  de  cent  millions,  dnut 
la  répartition  devait  être  défiuivcmcul  arrêtée  h 
la  prochaine  session  des  chambres. 

Les  élections  se  firent  dans  les  circonstances  les 
plus  déplorables  ;  nou-sculement  la  France  était 
en  proie  aux  vexations  des  étrangers,  mais  elle 
l  t tait  encore  aux  lureurs  des  royalistes  du  Midi, 
fanatisés  par  la  présence  du  duc  d'Angoulémc  cl 
d'une  foule  d'agents  royaux,  tous  animés  d'un 
esprit  de  réaction  propre  a  allumer  le  plus  terri- 
ble incendie  dans  un  pays  où  les  esprits  sont  si  in- 
tla  mmnbles. 

Ce  prince,  après  être  resté  longtemps  à  Puy- 
cerda,  d'où  il  entretenait  des  relations  avec  les 
royalistes  de  Toulouse,  de  Montpellier ,  de  Mines  cl 
de  quelques  autres  villes,  avait  pu  enfin  rentrer 
en  France  par  le  département  de  l'Arriège,  pays 
généralement  patriote,  et  dans  lequel  le  général 
Lafitle  avail  mis  sur  pied,  pendant  les  ceut  jours, 
de  nombreux  bataillons  composés  de  d'ancieus  sol- 
dats ou  déjeunes  gardes  nationaux.  La  vallée  de 
l'Arriège,  défeuduc  par  ces  bataillons  et  quelques 
troupes  de  ligne,  ne  s'étail  ouverte  devant  le  duc 
d'Angoulémc  que  lorsqu'on  cul  désespéré  de  la 
cause  nationale  sur  tous  les  autres  points.  Celte 
longue  résistance  avait  empêché  ce  prince  de  se 
rendre  plus  lot  à  Toulouse,  où  les  royalistes  l'at- 
tendaient pour  commencer  la  réaction  contre 
tous  ceux  qui  s'étaient  montres  bonapartistes  ou 
patriotes.  Le  duc  d'Angotdôme,  entouré  de  quel- 
ques royalistes  du  pays  de  Foix,  et  escorté  par 
un  ignoble  bataillon  composé  de  contrebandiers 
et  de  miquelets  de  la  frontière,  traversa  le  dépar- 
tement de  l'Arriège,  et  se  rendil  a  Toulouse 
pour  J  concerter  les  mesures  a  prendre  contre  les 
fonctiouuaires  elles  fédérés  du  Midi.  Sa  présence 
déchaîna  toutes  les  passions  des  royalistes  et 
mit  au  jour  leurs  projets  sanguinaires;  elle  fui 
un  grand  malheur  pour  les  départements  méri- 
dionaux :  partout  où  ce  prince  et  ses  adhérents 
parurent,  les  fureurs  de  ce  parti  éclatèrent.  Sûrs 
de  l'impunité,  ceux  qu'on  appela  depuis  les  jaco- 
bins blancs  se  montrèrent  les  dignes  successeurs 
des  égorgeurs  qui  déshonorèrent  notre  grande  ré- 
volution. 

J'ai  déjà  parlé  des  massacres  dont  la  ville  do 
Marseille  avait  été  lo  théâtre  h  la  nouvelle  de  la 
déroute  de  Waterloo.  Des  mouvements  royalistes 
avaient  eu  lieu,  en  mémo  temps,  dans  quelques- 
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unes  des  principales  villes  du  Midi  ;  mais  ils 
avaient  été  réprimés  et  contenus.  Toutefois,  les 
boiU'Lonisles ,  qui  ne  doutaient  plus  du  succès 
de  leur  eau*  .  s  étaient  partout  organisés  et  re- 
crutés :  le  duc  «l'Angouléinc  les  trouva  prêts  à 
agir.  Mais  au  lieu  d'imiter  un  parti  qui  n'avait 
pas  voulu  verser  une  seule  goutte  de  sang  durant 
le  cours  des  ceut  jours,  et  qui  venait  de  faire  les 
plus  grands  sacrifices  a  la  tranquillité  intérieure 
de  la  France,  les  royalistes  et  lo  clergé  du  Midi 
se  montrèrent  implacables. 

Et  comme  Louis XVIII  et  ses  nouveaux  minis- 
tres leur  paraissaient  trop  modérés,  ils  se  déta- 
chèrent ouvertement  du  roi  et  de  son  gouverne- 
ment, pour  se  dévouer  à  ce  gouvernement  occulte 
qui  pesa  si  long-temps  sur  la  France,  et  dont  le 
chel  était  le  propre  frère  du  roi,  le  comte  d'Ar- 
tois, représenté,  dans  le  Midi,  parle  duc  et  la 
duchesse  d'Angoulémc.  La  scission  fut  portée  jus- 
qu'au point  de  substituer  les  couleurs  du  comte 
d'Artois  et  de  la  duchesse  sa  belle-fille,  c'est-à- 
dire  la  cocarde  verte  et  amarante,  à  la  cocarde 
blanche.  Des  corps  de  sicaires,  qu'on  habilla  de 
vert  (de  l'a  le  nom  de  imtets  sous  lequel  ils  ac- 
quirent leur  triste  célébrité),  furent  levés  pour 
seconder  les  vengeances  de  parti.  Bientôt  tout  le 
Midi  devint  une  terre  de  proscription  pour  les 
patriotes  et  les  anciens  militaires  :  les  prisons  su 
remplirent  '. 

Ces  royalistes,  qui  font  consister  leur  fidélité 
au  souverain  légitime  dans  des  persécutions  illé- 
gales el  des  voies  de  fait  conti  e  «juiconques'indigne 
«lo  leurs  excès;  ces  royalistes,  dis-je,  ont  armé 
des  satellites  auxquels  ils  signalent  les  victimes. 
Le  maréchal  Brune,  illustre  partant  de  beaux 
faits  d'armes,  respectable  par  ses  mœurs  douces 
et  la  loyauté  de  son  caractère;  Brune,  qui  venail 
de  préserver  Toulon  des  malheurs  qu'aurait  en- 
traînés l'opposition  d'une  troupe  irritée,  tomba 
sous  les  coups  des  égorgeurs  d'Avignon.  Un  ma- 
réchal de  France  y  est  assassiné  en  plein  jour, 
aux  yeux  d'une  population  qui  permet  cl  encou- 
rage ce  crime,  et  qui,  même  après  la  mort  du 
vainqueur  des  Anglais,  laisse  son  corps  exposé 
aux  plus  grands  outrages  :  on  le  mutile  ,  on  le 
traîne  dans  la  boue ,  ou  le  jette  dans  le  Rhône , 
on  veut  que  les  corbeaux  se  repaissent  de  ce  ca- 
davre :  (ês  Anglais  l'eussent  porté  "a  Westmiusler. 

•  L'auteur  de  cet  ouvrage ,  dont  le»  prlnflpcs  rl  le  patHo- 
lisme  talent  trop  connus  pour  ue  pa»  lui  aUirer  des  persécu- 
lions .  fut  arrêté  de  nuit,  dam  son  lit.  et  conduit  a  la  prison 
deTouloiMe.  au  milieu  de  quatre  sous-officiers  de  gendar- 
merie et  d'un  détachement  de  verdets.  Sa  vie  eut  rvurw  Us 
pins  grands  dangers  sans  la  protection  que  lui  accordèrent  If* 
quatre  sous-oflicicrs.  Il  (ut  rendu  a  la  liberté  sur  le»  instance* 
du  général  Parlouncaux  et  du  préfet  de  fArlége.  M.  Chas-e- 
pot  de  Cliaplaine  :  il  se  fall  uu  devoir  «le  Irm  riprlmer  ici 
l  «ite  sa  woimaJ  «sauce- 
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Ce  grand  coup  des  royalistes  d'Avignon  sert 
d'exemple  aux  royalistes  des  autres  villes.  Nirncs 
se  signale  par  l'assassinat  d'un  grand  nombre  de 
militaires  et  de  protestants.  La,  les  bandes  d'é- 
gorgeurs  sont  organisées  :  elles  ont  des  chefs 
éprouvés  par  d'borribles  exploits.  Ce  ne  sont  plus 
des  Français  qui  dominent  dans  ce  pays,  ce  sont 
des  cannibales;  ils  mutilent  leurs  victimes,  ils 
promènent  leurs  têtes  sanglantes,  ils  dansent  au- 
tour des  cadavres  ;  et  leurs  femmes  se  mêlent  à 
ces  danses,  elles  confondent  leur  voix  dans  les 
cris  d'une  joie  farouche  qui  font  trembler  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  royalistes  a  la  manière  de 
ces  monstres. 

DeNiroes,  les  fureurs  des  royalistes  se  com- 
muniquent a  Montpellier,  a  Toulouse  ;  les  habi- 
tants de  ces  belles  contrées  se  laissent  déshonorer 
par  les  excès  d'un  parti  qui  se  montre  à  la  fois 
féroce  et  cupide.  Les  royalistes  ne  font  pas  la 
guerre  seulement  aux  hommes,  ils  la  font  aussi 
aux  places  ;  et  pour  avoir  ces  places ,  ils  dénon- 
cent, persécutent  emprisonnent  les  titulaires. 

Toulouse  avait  pour  commandant  le  général 
Ramel,  investi  de  la  confiance  du  roi,  et  ayant 
donné  des  gages  de  dévouement  a  la  royauté  : 
ce  commandant  paraissait  trop  modéré  à  ceux 
<]ui  venaient  d'orgaoiser  les  verdels,  non  pour 
défendre  l'indépendance  nationale,  mais  pour 
exécuter  les  projets  de  la  faction  :  aussi  ce  corps 
ne  faisait-il  que  le  service  des  sbires.  Le  général 
Ramel  montra  de  la  répugnance  à  commander  à 
des  gens  que  la  garde  nationale  de  Toulouse  re- 
poussait de  ses  rangs,  il  ne  pouvait  donc  pas 
convenir  aux  chefs  royalistes,  qui  le  désignèrent 
a  leurs  satellites,  et  Ramel  tomba  sous  leurs 
coups,  en  plein  jour,  comme  devait  tomber  quel- 
ques jours  après  un  autre  commandant  envoyé  a 
Nîmes  au  nom  du  roi. 

Par  tous  ces  actes  effroyables ,  les  royalistes  du 
midi  prouvaient  asscx  qu'ils  obéissaient  à  d'au- 
tres ordres  qu'a  ceux  de  leur  roi  légitime,  a  une 
autre  impulsion  qu'à  celle  que  ses  ministres  s'ef- 
forçaient de  donner  a  son  gouvernement.  Il  y  avait 
donc  scission  complète  ontre  ceux  qui  se  disaient 
royalistes  et  leur  roi,  Louis  XVIII;  on  parlait 
môme  de  mettre  à  sa  place  le  comte  d'Artois. 

Au  milieu  de  cette  sanglante  anarchie ,  appa- 
rurent les  Espagnols.  Ferdinand  VU  qui,  pen- 
dant et  môme  après  les  cent-jours,  n'avait  osé 
faire  paraître  aucun  de  ses  soldats  sur  la  frontière 
française;  qui  avait  laissé  le  duc  d'Angoulômc 
sans  un  seul  bataillon  espagnol  pour  le  garantir 
d'une  tentative  d'enlèvement  do  la  part  de  la 
garnison  de  Mont-l  ouis;  Ferdinand  VII  crut  de- 
voir faire  son  invasion  sur  le  territoire  français, 
torsqne  le  diapeau  des  Bourbons  flottait  partout. 


Lu  corps  d'armée,  sous  les  ordres  du  général 
Castanos,  pénétra  dans  le  département  des  Pj- 
réuées-Orien talcs,  non  pas  dans  le  but  de  se  me- 
surer  avec  les  soldats  de  Napoléou,  qui  n'existaient 
plus,  mais  bieu  dans  celui  d'occuper  le  Roussil- 
lon  sans  coup  férir.  On  parlait  alors  du  démem- 
brement do  la  France  :  le  parent  et  l'allié  de 
Louis  XVIII  pensa  que  le  ftoussillon  pourrait  lui 
être  laissé,  s'il  l'occupait  :  il  y  fit  entrer  ses  trou- 
pes. Que  s'il  arrivait  que  la  France  ne  fût  pas 
démembrée  ,  et  qu'on  se  contentât  de  lui  imposer 
de  fortes  contributions,  Ferdinand  se  serait  alors 
trouvé  en  mesure  d'en  réclamer  sa  part  :  il  n'a- 
vait donc  qu'à  gagner  en  entrant  en  France. 

Mais  le  duc  d'Angoulômc,  qui  s'était  fait  pro- 
clamer le  héros  du  Midi,  et  qui  en  était,  de  lait, 
lo  roi  absolu ,  trouva  fort  mauvais  que  son  cousin 
envoyât  ses  soldats  sur  le  territoire  de  sa  domi- 
nation :  il  courut  a  leur  rencontre,  uoo  pour  les 
combattre  ,  mais  pour  entrer  en  arrangement. 
C'est  une  chose  fort  remarquable  qu'aucun  de 
ces  bataillons  de  royalistes,  aucune  des  bande» 
dont  le  Midi  était  infesté  dans  ce  moment  nu 
s'offrit  pour  aller  repousser  les  Espagnols.  Le  duc 
d'Angoulôme  y  fut  donc  seul.  On  ignore  quelle 
convention  fut  signée  entre  lui  et  le  général  es- 
pagnol; mais,  s'il  faut  en  croire  les  bruits  qui 
circulèrent  alors ,  lo  duc  d'Angoiitcme  n'aurait 
obtenu  l'évacuation  du  territoire  français  que 
moyennant  une  somme  considérable ,  qu'il  se  se- 
rait engagé  à  payer  au  roi  d'Espagne,  et  dont  uoo 
partie  fut  comptée  lors  mémo  de  la  signature  de 
la  convention.  Aiusi,  d'un  côté,  l'invasion  do 
l'armée  espagnole  se  serait  ter  i  ni  née  comme  uno 
expédition  de  flibustier,  et  de  l'autre,  par  une 
grande  facilité  à  donner  l'argent  de  la  France  à 
celui  qui  venait  lui  donner  le  coup  de  pied  de 
l'âne. 

En  m' exprimant  ainsi  je  suis  loin  de  vouloir 
mépriser  la  nation  espagnole,  qui  a  toute  mon 
estime,  et  que  je  crois  digne  d'un  meilleur  sort 
que  celui  que  Ferdinand  lui  réservait  :  je  ne  suis 
indigné  que  contre  la  conduite  des  alliés  en  gé- 
néral, et  en  particulier  contre  celle  de  Ferdi- 
nand VII,  parce  qu'il  fit,  ainsi  que  cela  arrive 
souvent  aux  souverains  absolus ,  le  plus  lâche 
emploi  d'une  armée  de  braves  soldats. 

Cependant  le  Midi  continuait  d'être  en  proies 
tous  les  fléaux  que  les  royalistes  versaient  sur  ces 
malheureuses  contrées  :  les  bandes  de  Beau  «ire 
f  et  de  Nîmes  poursuivaient  le  cours  de  leurs  san- 
glante exploits,  sûres  qu'elles  étalent  de  l'impu- 
nité et  même  de  la  protection  de  ceux  qui  se 
disaient  les  commissaires  du  roi.  Des  militaires 
désarmes ,  dps  protestants  inoffensifs ,  des  femmes, 
des  vieillards,  des  enfants  riaient  tombés  par 
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centaines  sous  les  coups  de  l'affreux  Trcslaillons , 
«.te  Truphcmy,  de  Pointu  ci  do  cent  autres  as- 
«assius  qui  ne  laissaient  passer  aucun  jour  sans  se 
signaler  par  des  meurtres  atroces .  par  l'incendie 
•  t  le  pillage  de  quelque  maison.  La  plume  se  re- 
fuse à  retracer  les  sanglantes  orgies  auxquelles 
ces  misérables  se  livraient  sous  les  yeux  des  ma- 
gistrats et  des  autorités.  Tout  ce  dont  les  hommes 
qui  déshonorèrent  les  grandes  journées  de  la  ré- 
volution s'étaient  rendus  coupables,  les  royalistes 
de  4SI  5  le  renouvelèrent  :  rien  ne  manqua  a  cette 
horrible  imitation  ,  pas  môme  le  massacre  des 
prisons.  Le  féroce  Graffan,  dit  Quatre/allions . 
égorgea  de  sa  main  les  prisonniers  d'Uzès.  Tous 
ces  crimes  se  commettaient  en  plein  jour,  et  c'é- 
tait aux  cris  de  Vive  le  roi!  que  s'exécutait  celte 
Saint-Barlhélemi  en  détail  contre  les  protestants 
et  les  bonapartistes,  contre  les  meilleurs  citoyens 
du  Gard. 

Les  chefs  qui  faisaient  agir  Trcstadlons  cl  ses 
nombreux  complices  avaient  aussi  médité  l'as- 
sassinat d'un  autre  maréchal  de  France  :  mais 
l'illustre  Masscua  eut  le  bonheur  d'échapper  à 
leurs  poignards,  et  en  fut  quitte  pour  uno  dé- 
nonciation furibonde  portée  contre  lui  devaut  la 
chambre  des  députés;  dénonciation  qu'il  lui  fut 
facile  de  combattre  avantageusement. 

Cette  chambre,  dont  la  composition  causait  au 
ministère,  ainsi  qu'à  tous  les  bons  Français,  les 
plus  vives  alarmes,  comptait  un  graud  nombre 
d'homn>cs  éclairés,  ennemis  éternels  du  régime 
constitutionnel,  cl  partisans  déclarés  du  pouvoir 
absolu.  Quclqucs-uus  de  ces  députés  pensaient 
même  que.  pour  soumettre  et  punir  les  Fran- 
çais, il  fallait  établir,  en  Frauce,  l'horrible  in- 
quisition, telle  qu'elle  existait  en  Espagne  du 
tem|)S  des  Torqueraada  et  des  Valdès;  cl  si,  arri- 
fés  à  la  chambre ,  ils  u'osèrcnl  pas  faire  une  pro- 
position que  les  despotes  alliés  eussent  fortement 
désapprouvée,  ils  se  dédommagèrent  par  réta- 
blissement d'une  inquisition  politique. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  l.i  majorité  des 
députés  de  4813.  Dès  avant  leur  réunion,  ces 
hommes  qu'on  aurait  dit  appartenir  au  treizièuio 
siècle  se  mirent  en  état  d'hostilité  contre  les 
ministres,  cl  principalement  contre  le  président 
du  cooseil,  Talleyrand,  et  lo  ministre  de  la  po- 
lice, Fouché ,  qui  avaient  fait  de  louables  efforts 
pour  contenir  les  fureurs  des  royalistes.  Des  pam- 
phlets, dans  lesquels  on  attaquait  ces  deux  per- 
sonnages de  la  manière  la  plus  violente,  étaient 
lancés  journellement  par  le  parti  plus  royaliste 
que  le  roi.  Fouché,  dont  la  position  au  conseil  «le 
Louis  XVII 1  était  des  plus  équivoques,  ne  pou-  I 
vait  plus  s'y  soutenir  en  présence  d'une  ebambre  ' 
ardente:  il  reçut  sa  démission  vers  la  fin  de  sep-  ' 


tembre ,  et  partit  presque  aussitôt  pour  aller  rem- 
plir les  fondions  d'ambassadeur  du  roi  de  Franco 
à  la  cour  de  Dresde,  fonctions  qu'il  ne  garda  pas 
long-temps,  ayant  été  frappe  par  la  loi  dite  d'am- 
nistie, promulguée  dans  le  mois  de  janvier  sui- 
vaut.  Ce  grand  coupable,  dont  tous  les  talents 
administratifs  consistaient  en  un  esprit  d'intrigue 
qui  l'avait  mis  à  môme  de  connaître  tous  les  par- 
lis  et  leurs  principaux  chefs,  qui  fut,  par  sa  per- 
versité el  la  fausseté  de  son  âme,  en  conspiration 
permanente  contre  tous  les  gouvernements  qui 
I  employèrent  .  mourut  quatre  ans  après ,  à 
Trieslc,  asile  que  lui  avait  accordé  le  cabinet 
autrichien.  Vain,  ambitieux  et  cupide,  ce  révo- 
lutionnaire, qui  fui  successivement  jacobin ,  mon- 
tagnard et  thermidorien,  et  qui  était  devenu  duc- 
sous  l'empire,  a  laissé  une  immense  fortune  et  un 
nom  détesté. 

Ijh  disgrâce  de  Fouché  fut  le  signal  de  la  dislo- 
cation du  ministère  dont  il  faisait  partie.  M.  de 
Talleyrand,  chef  de  ce  ministère  ,  éprouvait, 
assure-t-on ,  des  dégoûts  de  plus  d'une  espèce.  En 
butte  a  la  haine  des  royalistes,  malgré  les  grands 
services  qu'il  avait  rendus  aux  Bourhous,  soit 
lors  do  leur  première  restauration ,  soit  au  con- 
grès de  Vienne,  et  prévoyant,  d'après  les  exi- 
gences des  souverains  alliés,  qu'il  aurait  a  signer 
une  paix  déplorable  qui  le  perdrait  a  jamais; 
M.  de  Talleyrand,  dis-je,  crut  devoir  donner  sa 
démission,  laissant  à  d'autres  diplomates  l'em- 
barras de  satisfaire  les  iniques  prétentions  de  tous 
i  |  (dangers  dont  il  avait  lui-môme  provoqué  la 
coalition  contre  la  France.  Les  autres  ministres  te 
retirèrent  en  môme  tem|»  devant  une  chambre 
des  députés  dont  ils  désespéraient  de  réfréner  lu 
violence. 

Un  nouveau  ministère  fut  créé  sous  les  aus- 
pices du  duc  de  Kichelieu.  L'empereur  de  Ilussie 
devait  à  cet  émigré  français  la  prospérité  de  la 
ville  naissante  d'Odessa.  M.  de  Wffwfrm  était  un 
h>>mme  loyal,  avant  des  vins  bienfaisantes;  onso 
flattait  qu'il  ferait  protéger  la  France  par  le  plus 
puissant  des  souverains  alliés  :  ce  fut  dans  cet  es- 
poir que  le  roi  lui  confia  la  place  qu'occupait 
M.  de  Talleyrand  dans  lo  précédent  conseil,  c'est- 
à-dire  lo  ministère  des  af  aires  étrangères  «'t  la 
présidence  des  ministres.  On  lui  adjoignit  lo 
comte  Barbé- Marbois,  comme  garde-d es-sceaux , 
le  eomte  Viennot-Vaublanc,  comme  ministre  do 
T  intérieur  :  on  rendit  le  ministère  de  la  guerre  au 
duc  de  l  i  lire  ;  la  marine  fut  confiée  au  vicomte 
Dubouchagc;  les  finances,  au  Génois  Corvetto,  et 
enfin  la  police  à  M.  Decazes,  qui  en  était  préfet, 
et  qui  devait  bientôt  jouer  un  grand  rôle.  Tons 
ces  ministres  avaient  donné ,  pendant  les  cent- 
jours,  des  gages  de  leur  dévouement  aux  Bour- 
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bons;  mais  lous  n'étalent  pas  aussi  royalistes  que 
l'auraient  voulu  les  nouveau^  députes. 

On  avait  jusqu'alors  différé  l'ouverture  de  la 
session  de  4  815  :  quand  le  ministère  fut  assis , 
Louis  XVIII  ouvrit  cette  fameuse  session,  en  re- 
commandant aux  nouveaux  députes  de  ne  jamais 
perdre  "de  vue  les  bases  fondamentales  de  la  féli- 
cite de  l'étal,  c'est-à-dire  l'union  franche  et 
loyale  des  chambres  avec  le  roi,  et  lo  respect 
pour  la  Charte  constitutionnelle.  •  Celte  Charte, 

•  disait-il,  qtte  j'ai  méditée  avec  soin  avant  de  la 
»  donner,  à  laquelle  la  réflexion  m'attache  tous 

•  les  jours  davantage,  que  j'ai  juré  de  mainte- 

•  nir,  et  à  laquelle  vous  lous,  a  commencer  par 

•  ma  famille,  allez  jurer  d'obéir ,  est  sans  doute, 

•  comme  toutes  les  institutions  humaines,  sns- 

•  ccptiblc  de  perfectionnement;  mais  aucun  de 

•  nous  ne  doit  oublier  qu'auprès  de  l'avantage 
■  d'améliorer  esl  le  danger  d'innover...  » 

M.  le  comte  d'Artois  et  les  autres  princes  pré- 
sents prononcèrent  aussitôt  un  serment  qu'ils  n'a- 
vaient nullement  l'intention  de  tenir.  Les  pairs, 
les  députés  jurèrent  aussi;  mais  la  plupart  d'en- 
tre eux  n'engageaient  leur  foi  que  comme  une 
formalité  nécessaire  avant  d'être  autorisés  à  dé- 
velopper les  sentiments  de  haine  et  de  vencennec 
qu'ils  avaient  voués  a  la  partie  éclairée  de  la  na- 
tion. Personne  ne  fui  Li  dupe  de  l'enlhousiasmo 
de  circonstance  avec  lequel  certains  hommes, 
dont  le  nom  était  un  objet  d'effroi  pour  les  amis 
des  libertés  publiques,  prêtèrent  serment  d'obéir 
à  la  Charte  constitutionn  Ile;  on  savait  ce  que  la 
France  pouvait  attendre  d'eux. 

On  ne  fut  donc  pas  étonne  de  les  voir  débuter 
par  la  suspension  de  la  liberté  individuelle.  Déjà 
la  presse  avait  élé  enchaînée,  et  ce  fut  un  grand 
malheur,  car  aucune  voix  généreuse  ne  put  s'é- 
iever  contre  les  massacres  et  le  pillage  organisés 
dans  le  département  du  Gard.  F.a  suspension  de 
la  liberté  individuelle  allait  autoriser  l'arrestation 
«l'un  grand  nombre  de  citoyens,  qu'il  devenait 
facile  d'accuser  de  crimes  cl  de  délits  contre  la 
personne  el  l'autorité  du  roi,  contrôles  membres 
de  la  famille  royale,  et  contre  la  sûreté  de  l'état  ; 
car  ces  crimes  ou  délits  sont  si  vagues ,  qu'on  pou- 
vait classer  dans  ces  catégories  jusqu'à  la  moindre 
expression  de  mécontentement.  Aussi  les  prisons 
de  toutes  les  vdles  se  remplirent-elles  bicnldt  de 
tout  ce  que  la  France  possédait  de  bons  citoyens. 
i-cnx  qu'on  n'osa  h  |>as  emprisonner ,  on  pouvait, 
conformément  h  la  même  loi,  les  placer  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  les  envoyer,  h 
cet  effet,  de  l'une  a  l'autre  extrémité  de  la 
France. 

Celle  loi,  qui  rap|H>tall,  en  quelque  sorle,  celle 
d-s  suspects,  en  eut,  sous  quelques  rapports,  les 


mêmes  résultats,  Une  sourde  terreur  régna  aussi- 
tôt sur  toute  la  France;  les  délatious  se  multi- 
plièrent; beaucoup  de  fonctionnaires  royalistes, 
animés  de  haines  politiques  ou  excités  par  des 
ressentiments  personnels,  s'érigèrent  en  inquisi- 
teurs, et  trouvèrent  les  moyens  de  découvrir 
beaucoup  de  petites  conspirations,  qui  furent 
pour  eux  une  sourcede  récompenses.  Ces  conspira- 
tions, la  plupart  conçues  ou  provoquées  par  d'in- 
fâm&s  a f fides  de  police,  se  multiplièrent  à  l'in- 
tiui,  et  fournirent  aux  agents  du  pouvoir  le  pré- 
texte qu'ils  cherchaient  pour  justifier  l'oppression 
des  citoyens  :  elles  donnèrent  lieu  a  d'innombra- 
bles persécu lions,  qui  furent  long-temps, 'sur  des 
motifs  spécieux,  exercées  par  la  foule  d'agents 
intermédiaires  ou  subalternes  qui  s'étaient  empares 
de  tous  les  degrés  des  diverses  juridictions. 

Pour  comble  de  malheur,  plusieurs  polices  ri- 
vales étendirent  a  la  fois  leurs  réseaux  sur  la 
France.  L'une  était  celle  du  ministre  a  qui  le  roi 
avait  confié  la  surveillance  du  royaume;  l'autre, 
celle  du  gouvernement  occulte,  dont  lo  siège 
était  dans  celle  aile  du  château  des  Tuileries  ap- 
pelée le  pavillon  de  Marsan  ;  une  troisième,  plus 
perfide,  plus  générale  encore,  était  celle  que 
chaque  royaliste  croyait  devoir  exercer  dans  l'in- 
térêt de  son  parti,  et  qui  transformait  en  espions 
officieux  une  foule  de  gens  qui  eussent  rougi 
d'être  à  la  solde  de  la  police,  mais  qui  n'eu 
étaient  que  plus  dangereux  par  leur  faualisme. 

Aux  persécutions  exercées  sur  les  citoyens,  sous 
l'égide  de  la  loi  suspensive  de  la  liberté  indivi- 
duelle, le  ministie  do  la  guerre  Clarke  joignit 
les  persécutions  les  plus  révoltantes  contre  les 
militaires  :  ils  furent  rangés  en  catégories,  en 
vertu  d'un  règlement  émane  de  ce  ministre,  rè- 
glement qui  établissait  une  commission  d'enquête 
pour  juger  l'opinion  de  chaque  officier.  On  les 
rangea  en  quatorze  classes.  Presque  tous  les  gé- 
néraux et  officiers,  qui  tous  avaient  servi  la  pa- 
trie avec  bravoure  et  distinction,  et  qu'on  venait 
de  renvoyer  outrageusement,  se  trouvèrent  sou- 
mis h  d'humiliantes  mesures  de  surveillance  par 
ce  même  gouvernement  qui  venait  de  leur  ôter 
leurs  moyens  d'existence.  Cependant  ils  sacri- 
fièrent leurs  justes  ressentiments  a  la  tranquillité 
publique,  et  se  contentèrent  de  gémir  en  silence; 
caria  moindre  plau)lcexhalcc,raêmedanslc  sein  de 
l'amitié,  pouvait  être  dénoncée  comme  séditieux?. 

Les  chambres  venaient  d'adopter  une  loi  sur 
les  cris  séditieux,  d'après  laquelle  toute  per- 
sonne coupable  de  cris,  de  discours,  d'écrits,  de 
provocations  où  se  trouverait  exprimée  la  me- 
nace d'un  attentat  contre  le  roi  ou  les  personnes 
de  sa  famille,  l'excitation- à  s'armer  contre  Fau- 
to'.ifé  royale,  on  simplement  la  menace  directe 
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ou  indirecte  île  renverser  lo  gouvernement,  ou  celui  de  ne  pas  avoir  lue*  le  généreux  protecteur 
de  cl»angcr  l'ordre  desuccessibilitéau  trône,  alors  des  protestants. 

même  que  ces  tentatives  n'auraient  été  lices  a  Plus  laid,  pendant  que  les  conseils  de  guerre 
aucun  complot,  devait  être  punie  de  la  dépor-  et  tes  tribunaux  du  département  du  Gard  conti- 
tation.  I  nuaient  a  sévir  contre  des  citoyens  accusés  fle 

Ce  fut  en  vain  quo  quelques  députés  sages  s'é-  bonapartisme ,  la  cour  d'assises  acquitta  l'horrible 
levèrent  avec  force  contre  toutes  ces  dispositions  ,  Trestaillons  :  il  rentra  en  triomphe  dans  une  ville 
arbitraires,  contre  toutes  ces  catégories ,  et  celle  j  qu'il  avait  livrée  aux  furies.  Boissin,  l'assassin  du 
longue  et  confuse  nomenclature  de  délits  poli-  |  général  Lagardc,  fut  aussi  acquitté  par  des  juges 
tiques;  leurs  voix  généreuses  furent  couvertes  '  qui  osèrent  prononcer  que  cet  attentat  avait  été 
parles  clameurs  de  leurs  nombreux  adversaires,  et  commis  dans  un  cas  de  légitime  défense.  Par 
toutes  ces  terribles  lois  de  circonstance  furent  vo-  j  l'effet  de  ces  monstrueuses  impunités,  Trestail- 


tees  à  une  forte  majorité  ;  majorité  avide  de  ven- 
geances et  do  proscriptions,  qui  accordait  aux 
ministres  toujours  plus  qu'ils  ne  demandaient, 
quand  ils  se  présentaient  avec  des  projets  de  loi 
contraires  aux  dispositions  de  la  Charte  et  des- 
tructifs des  libertés  publiques. 

La  chambre  des  députés  était  aiusi  parvenue  à 
semer  la  terreur  dans  toute  la  France.  Partout 
les  bons  citoyens ,  les  anciens  militaires  se  trou- 
vaient en  butte  aux  persécutions  de  la  police  et 
des  autorités;  partout  les  royalistes  cxerçaienl  les 
plus  atroces  vengeances.  Un  député  courageux, 
M.  Voyer-d'Argcnson ,  osa  demander  une  enquête 
sur  l'état  de  la  nation  et  sur  les  scènes  sanglantes 
<!ont  le  midi  de  la  France  était  le  théâtre.  Mais 
une  majorité  considérable  se  montra  irritée  d'une 
proposition  qui  eût  mis  au  grand  jour  tant  de 
crimes  qu'elle  voulait  couvrir  d'un  voile  impé- 
nétrable, et  demanda  même  le  rappel  à  Tordre  de 
relui  qui  avait  fait  entendre  le  cri  de  l'humanité. 
Ce  rappel  a  l'ordre  fut  prononcé  par  une  assem- 
blée furibonde,  dont  plus  d'un  de  ses  membres 
était  fortement  intéressé  à  s'opposer  à  toute  en- 
quête sur  les  excès  des  royalistes 


Ions,  Truphcmy,  Boissin,  Quatrelaillons  et  leurs 
semblables  continuèrent  de  témoigner  en  justice 
quand  il  s'agissait  d'appliquer  toute  la  sévérité 
des  lois  do  circonstance  à  des  hommes  échappes 
a  leurs  poignards. 

Les  assassinats  de  Nîmes  ne  cessèrent  totale- 
ment, cl  le  département  du  Gard  ne  respira  que 
lorsque  M.  Lalné,  arrivé  au  ministère  de  l'in- 
térieur, prit  le  parti,  après  avoir  fait  de  louables 
mais  vains  efforts  pour  dompter  l'esprit  forcené 
qui  s'était  emparé  de  tant  de  royalistes  ardents, 
de  licencier  la  garde  nationale  de  celle  ville,  et 
d'y  envoyer  un  préfet  doiil  la  modération  ramena 
le  calme  dans  ce  malheureux  pays. 

Tout  cela  se  passait  dans  les  départements  du 
midi  pendant  qu'a  Paris  se  négociait  le  traité  de 
paix  que  les  despotes  alliés  allaient  imposer  au 
gouvernement  des  Bourbons,  après  avoir  exigé  le 
licenciement  de  notre  vieille  armée. 

Ce  que  les  alliés  avaient  exécuté  ou  tenté  d'exé- 
cuter au  mépris  de  la  convention  de  Saint-Cloud 
n'annonçait  que  trop  quelles  seraient  leurs  exi- 
gences. Violant  sans  pudeur  des  promesses  faites 
solennellement,  oubliant,  après  l'occupation  do 


Les  effets  de  cette  déplorable  séance  ne  tar-  nos  places  et  de  nos  départements,  les  proclama 


fièrent  pas  a  se  faire  sentir  à  Nîmes,  où  le  duc 
d'Angoulême  et  le  général  Lagarde  étaient  par- 
venus à  suspendre  le  cours  des  barbares  persécu- 
tions exercées  contre  les  protestants,  en  faisant  ! 


lions  dans  lesquelles  ils  s'annonçaient  comme  des 
libérateurs  désiutéressés ,  comme  des  auxiliaires 
dont  les  forces  ne  devaient  agir  que  contre 
f  hommo  qu'ils  avaient  si  imprudemment  placé 


arrêter  Treslaillons  et  quelques-uns  de  ses  com-  !  au*  portes  de  la  France  ;  les  souverains  alliés 
plices.  Une  horrible  fermentation  se  manifesta  trompant  le  peuple  français,  comme  ils  avaient 
parmi  les  volontaires  royaux  le  jour  où  le  temple  trompé  les  espérances  de  tous  les  aulrcs  pou- 
des  prolestants  devait  se  rouvrir  :  en  vain  le  gé-  |  pies,  se  présentaient  avec  un  nouveau  traité  par 


néral  Lagardc  voulut-il  faire  protéger  la 


liberté 


lequel  la  France  se  voyait  condamnée  aux  plus 
des  cultes  et  exécuter  les  lois;  les  assassins  se  .  humiliants  sacrifices  et  a  d'énormes  contributions, 
portent  en  foule  vers  le  temple,  y  pénètrent  en  !    Avant  de  se  retirer,  M.  de  Talleyrand  avait 


i,  et  tombent  sur  les  protestants,  dont  ils  admis  la  base  d'un  dédommagement  à  payer  aux 

firent  une  nouvelle  boucherie.  Le  général  accourt  alliés,  pour  les  indemniser  de  l'armement  dis- 

poor  rétablir  l'ordre;  mais  il  fut  lui-même  en-  pendicux  qu'ils  avaient  fait  contre  Napoléon; 

touré  parles  brigands,  dont  l'un,  nommé  Bois-  mais  on  n'avait  pu  s'accorder  sur  la  somme,  et 

sin  ,  sergent  dans  la  garde  nationale,  l'ajusta  de  celait  là  ce  qu'il  fallait  débattre.  A  lin  d'obtenir 

son  pistolet  et  le  blessa  dangereusement.  La  foule  beaucoup,  l'Autriche  et  la  Prusse,  gonflées  des 

applaudit  à  ce  crime,  et  ouvrit  un  libre  passage  dépouilles  que  le  congrès  de  Vienne  leur  avait 

au  meurtrier,  qui  n'éprouva  d'autre  regret  quo  données,  élevaient  des  prétentions,  la  première 
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sur  l'Alsace  et  la  Lorraine  ;  la  seconde  sur  une  préférèrent  siguci l'humiliation  de  la  France  plu- 
nouvelle  frontière  depuis  les  places  de  Condé  et  tôt  que  d  imiter  l'exemple  réecul  que  les  Espa- 
de  Philippeville,  jusqu'aux  forts  de  Joux  ot  do  gools  venaient  de  donner  au  monde.  Tout  co 
l'Écluse.  Toutefois,  ces  prétentions  no  furent  pas  qu'ils  obtinrent  de  la  magnanimité  des  alliés  de 
annoncées  officiellement,  parce  qu'on  était  sûr  Louis  XVI11  fut  une  réduction  décent  millions  de 
que  la  Russie  et  l'Angleterre  s'y  opposeraient;  contributions ,  la  conservation  des  fortifications  do 
mais  on  en  parla  et  on  les  mit  en  avant  commo  Strasbourg,  celle  des  places  de  Condé,  Givet  et 
un  épouvantait  propre  a  faire  souscrire  a  toutes  :  Cbarlemont ,  et  la  réduction  de  la  dnréc  de  l'oc- 
les  autres  conditions  qu'on  osait  nous  imposer,     j  cupation  a  cinq  années  au  lieu  de  sept  exigées 

L'Autriche  s'adressa  alors  aux  puissances  se-  par  les  alliés, 
condaires.  11  fut  trace  une  carte  qui  rognait  la      Le  sacrifice  fut  consommé  le  20  novembre,  jour 
France  sur  presque  tous  les  points  de  sa  frontière  où  les  mioislresde  Louis  XV III  signèrent  le  traité  le 


du  nord  et  de  l'est.  Il  s'agissait  en  outre  de  raser  les 
fortifications  d'Huoingue  et  même  de  Strasbourg. 
Ces  conditions  si  dures,  si  cruelles,  excitèrent  do 
vives  réclamations;  peu  s'en  fallut  que  l'on  ne 
donnât  des  ordres  pour  réunir  ce  qui  restait  en- 
core sous  les  drapeaux  de  vieux  soldats  de  l'armée 
de  la  Loire,  qu'on  ne  fît  un  appel  aux  Vendéens, 
et  qu'une  nouvelle  guerre  n'éclatât  entre  la  France 
indignée  et  les  puissances  parjures.  Mais  les  Bour- 
bons ne  se  sentirent  pas  le  courage  de  courir  cette 
chance  honorable  :  Louis  XV III  préféra  solliciter 
l'intervention  d'Alexandre,  et  l'Autricho  fut  obli- 
gée de  se  modérer. 

Les  demandes  furent  réduites  à  ciuq  points  : 
4  •  une  cession  de  territoire ,  comprenant  les  places 
de  Condé,  Philippeville,  Maricnbourg,  Givet  et 
Cbarlemont;  Sarre- Louis,  Landau  et  les  forts  de 
Joux  et  de  l'Lcluse;  la  cession  d'une  partie  du 
pays  de  Gcx  à  la  Suisse;  2°  la  démolition  des  for- 
tifications d'Iluningue;  3°  le  paiement  d'une  in- 
demnité de  800  millions;  4°  le  département  du 
Mont-Blanc,  restitué  au  roi  de  Sardaigne  ;  5°  l'oc- 
cupation, pendant  sept  ans,  d'une  ligne  le  long 
des  frontières  par  une  arméo  de  cent  cinquante 
mille  hommes  aux  frais  de  la  France.  Telles  étaient 
les  conditions  adoucies  que  les  propres  alliés  de 
Louis  XVI II,  ceux  qui  venaient  de  le  replacer 
sur  le  trône,  lui  imposaient  pour  l'y  soutenir. 
Qu'on  ajoute  a  ces  demandes  la  spoliation  de  nos 
musées,  dont  la  valeur  en  objets  d'art  était  au- 
dessus  de  toute  estimation  possible,  puis  le  licen- 
ciement de  notre  brave  armée,  et  l'on  aura  une 
juste  idée  des  sacrifices  exigés  de  la  France  pour 
lui  rendre  une  dynastie  qu'elle  avait  expulsée 
deux  fois  et  un  goovernement  qui  ne  pouvait 
convenir  à  un  peuple  dont  les  idées  avaient  fait 
tant  de  progrès  depuis  le  renversement  de  l'an- 
cien régime. 

Tout  autre  souverain  que  Louis  XVIII  eût  for- 
mellement refusé  de  souscrire  a  ces  honteuses 
conditions;  mais  ni  lui,  ni  aucun  des  princes  de 
sa  famille  n'eurent  l'idée  de  faire  un  appel  à  la  na- 


plus  désastreux  de  tous  les  traités  désastreux  dont 
les  annales  de  la  monarchie  française  offrent  la  no- 
menclature,  depuis  celui  de  Bréligny,en  4762. 
Les  conditions  acceptées  par  Louis  XV,  lorsque, 
avili  par  ses  vices ,  et  ayant  avili  la  nation  sur  la- 
quelle il  laissait  régner  des  courtisanes,  il  se  sou- 
mit, après  Rosbacb,  à  tout  ce  qu'on  exigea,  furent 
moins  ignomineuses.  Quelle  différence  entre  les 
traités  de  Campo-Formio  et  de  Tilsitt,  et  les  trai- 
tés de  Paris  I 

Celui  du  50  mai  18(4  avait  déjà  ôté  h  la  France 
ses  limites  naturelles,  si  chèrement  achetées,  pour 
la  réduiro  aux  seules  provinces  qu'elle  possédait 
avant  la  révolution.  Par  celui  du  20  novem- 
bre 1815,  nous  venions  de  perdre  plusieurs  can- 
toos  importants,  dans  lesquels  se  trouvaient  tout 
le  duché  de  Bouillon,  les  places  fortes  de  Philip- 
peville, Maricnbourg,  Sarre-Louis,  Landau.  Lue 
partio  du  pays  de  Gex  était  cédée  à  la  Suisse.  La 
partie  du  département  du  Mont-Blauc  restée  à  la 
Franco  en  vertu  du  traité  de  1814  était  remise  au 
roi  de  Sardaigne,  à  qui  la  France  transférait  aussi 
sa  haute  suzeraineté  sur  la  principauté  de  Monaco. 
Les  pertes  qui  dérivent  de  ces  démembrements  *'é- 
lèvent  a  vingt  lieues  carrées,  peuplées  de  ciuq  cent 
trente-quatre  mille  âmes,  dont  vingt-sept  mille 
sont  distraites  du  département  du  Nord  ;  soixante- 
dix-huit  mille  des  Ardcnnes;  deux  cent  vingt- 
deux  mille  de  la  Moselle  ;  vingt-sept  mille  du  Bas- 
Rhin,  et  cent  quatre-vingt  mille  du  Mont-Blanc. 

Les  fortifications  d'Huoingue ,  que  le  général 
Barbanègrc  et  une  poignée  de  braves  venaient  de 
dérendre  si  honorablement,  devaient  être  démo- 
lies, et  le  gouvernement  français  ne  pouvait  les 
rétablir  dans  aucun  temps ,  ni  les  remplacer  par 
d'autres  fortifications, 'a une  distance  moindre  qu'à 
trois  lieues  de  Baie.  La  neutralité  de  la  Suisse  de- 
vait s'étendre  sur  une  partie  de  la  Savoie.  De  celte 
manière  l'Alsace  restait  ou  verte,  eten  quelque  sorte 
démantelée. 

La  France  devait  payer  aux  alliés  la  somme 
énorme  de  sept  cent  millions,  laquelle  serait  ac- 


tion. Leurs  ministres  pensèrent  qu'une  guerre  na-  '  quittée,  par  jour  et  par  portions  égales ,  pendant 
tionalc  serait  funeste  à  la  dynastie  dite  légitime,  et    cinq  années.  On  permettait  cependant  au  gouver- 


Digitized  by  Google 


: 


SECONDE  RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


785 


nement  françaisdo  se  libérer  pins  têt,  si  cela  pou-  des  germes  do  disoordo  sur  tonte  la  surface  de 
vaitlui  convenir.  l'Europo ,  et  que ,  tôt  ou  lard ,  les  Français  tire- 

l In  corps  detroupesailiécs,  fixé  a  ceotcinquaute  ront  une  éclatante  vengeance  des  outrages  qui  leur 
raille  hommes,  devait  occuper  des  positions  roi-  ont  été  prodigués  dans  ces  deux  invasions 
litaires  le  long  des  frontières  de  la  France,  depuis 
le  Pas-de-Calais  jusqu'à  la  Suisse.  Nonobstant  cette 
occupation,  la  France  ne  pouvait  entretenir,  dans 
les  vingt-six  places  enclavées  dans  le  territoire  oc- 
cupé, que  do  très-faibles  garnisons,  dont  le  total 
ne  pouvait  dépasser  vingt-deux  mille  sept  cents 


CHAPITRE  H. 


Les  cent  cinquante  mille  hommes  de  l'armée 
d'occupation  devaient  être  entretenus  aux  frais 
du  gouvernement  français.  Les  puissances  alliées 
portèrent  leur  sollicitude  pour  ces  cent  cinquante 
mille  soldats  jusqu'à  exiger  que  les  rations  fussent 
plus  fortes  que  celles  délivrées  aux  soldais  fran- 
çais, et  que  tout  leur  fût  fourni  en  nature. 
Quant  à  la  solde r  l'équipement,  l'habillement 


cl  autres 


le  gouvernement  français 


était  obligé  de  les  acquitter  en  argent,  moyeu 
nant  un  abonnement  de  cinquante  millions  par 
an,  pavantes  de  mois  en  mois.  Les  draps  pour 
l'habillement  des  troupes  alliées  devaient  être 
fournis  par  l'Angleterre,  et  r  habillement  ne  pou- 
vait pas  môme  être  confectionné  par  des  ouvriers 
français. 

il  fallut  reconnaître  et  payer  les  dettes  con- 
tractées par  le  gouvernement  français  envers  des 
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pris  dans  les  vastes  contrées  qui  noos  avaieut  été 
ravies,  et  s'en  remettra,  à  cet  égard,  à  uno  li- 
quidation confiée  aux  étrangers. 

Enfin,  il  fallut  s'engager  à  indemniser  les  su- 
jets porteurs  de  vieilles  créances  frappées  plusieurs 
fois  de  déchéance  par  de  justes  motifs. 

Jamais  on  ne  vit  de  si  criantes  extorsions ,  un  si 
grand  abus  de  la  force.  Et  ce  sont  ceux  qui  se  di- 
sent les  alliés  du  roi  Louis  XVIII,  les  restaura- 
teurs do  la  dynastie  bourbonienne,  les  signataires 
des  proclamations  de  Malplaquet  et  d'fleidelborg, 
qui  imposent  à  la  France  désarmée  ces  humilian- 
tes conditions  ! 

Et  qu'on  ne  vienno  pas  nous  dire  qu'en  agis- 
sant ainsi  les  puissances  alliées  cherchaient  à  as- 
surer la  tranquillité  de  l'Europe.  Celui  qui  seul 
pouvait  troubler  cette  tranquillité  était  alors  con- 


Les  cabinets  de  Vienne,  de  Londres,  de  Prusse 
et  de  Russie,  étaient  tellement  convaincus  qu'ils 
préparaient  de  nouvelles  révolutions  et  de  nouvel- 
les guerres  ,  qu'aussitôt  après  avoir  signé  le  traite 
avec  la  France ,  ils  en  signèrent  un  entre  eux , 
confirmatif  de  celuide  Chaumont  du  I  *r  mars  1 84  4 
et  do  celui  de  Vienne  du  25  mars  1815,  dont  ils 
renouvelèrent  toutes  les  stipulations  offensives  et 
défensives,  à  l'effet  d'assurer,  par  la  force,  l'or- 
dre de  choses  qu'ils  venaient  de  cétablir  en  France. 
Ainsi  les  Melternich,  les  Casllereagb,  les  Capo- 
d'Istria,  les  Hardenbcrg,  s'établissaient  les  dicta- 
teurs des  nations. 

Le  traité  entre  les  quatre  grandes  puissances 
coalisées  contre  la  France  avait  été  précédé  par  un 
autre  acte  qui  semblait  donner  à  la  diplomatie 
une  direction  toute  nouvelle.  Cet  acte  extraordi- 
naire fut  le  fameux  traité,  dit  la  sainte  alliance, 
signé  le  26  septembre  1815,  par  l'empereur 
d'Autriche ,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  do 
Prusse,  et  tenu  secret  pendant  près  de  trois  meis. 
En  voici  le  contenu  : 

■  A  u  nom  de  la  trèvsam  te  et  indivisible  Trinité, 

•  LL.HM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de 
>  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  par  suite  des 
«  grands  événements  qui  ont  signalé  en  Europe  le 

•  cours  des  trois  dernières  années,  et  principalc- 

•  ment  des  bienfaits  qu'il  a  plu  à  la  divine  Provi- 


fine  à  deux  mille  lieues  de  l'Europe,  sur  l'homi-  •  dencede  répandre  sur  les  états  dont  les  goover 
cide  rocher  de  Sainte- Hélène,  où  sa  tombe  était  •  nementsont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir 
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irquée  par  avance.  En  abaissant  la  France,  !  »  en  elle  seule;  ayant  acquis  la  conviction  in- 

en  la  ruinant,  en  la  dévastant,  les  souverains  D  timo  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  à 

coalisés  cédaient  trop  visiblement  h  leur  vieille  »  adopter  par  les  puissances  dans  leurs  rapports 

jalousie,  à  des  sentiments  de  haine,  à  de  vils  roo-  •  mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que  nous  cn- 

tife  de  cnpidité.  Que  ces  souverains  n'oublient  pas  »  scigne  l'éternelle  religion  du  Dieu  sauveur  ; 

qu'en  consacrant  toutes  les  iniquitésdu  congres  de  ■  Déclarons  solennellement  que  le  présent  acte 

Vieane  et  des  deux  traités  de  Paris,  ils  ont  semé  .  •  n'a  pour  objet  que  de  manifester  à  la  face  do 
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l'univers  leur  détermination  inébranlable,  de 
ue  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit 
dans  l'administration  de  leurs  états  respectifs, 
soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout 
autre  gouvernement,  que  les  préceptes  de 
cette  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de 
charité  et  de  paix,  qui,  loin  d'être  unique- 
ment applicables  a  la  vie  privée,  doivent  au 
contraire  influer  directement  sur  les  réso- 
lutions des  princes,  et  guider  toutes  leurs  dé- 
marches, comme  étant  le  seul  moyen  de  con- 
solider les  institutions  humaines  et  de  remédier 
à  leurs  imperfections. 

•  En  conséquence  LL.  MM.  sont  convenues  des 
articles  suivants  : 

•  Article  premier.  Conformément  aux  pa- 
roles des  saintes  Écritures,  qui  ordonnent  à  tous 
les  hommes  de  se  regarder  comme  frères ,  les 
trois  monarques  contractants  demeureront  unis 
par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et  indis- 
soluble; et,  seconsidéraut  comme  compatriotes, 
ils  se  prêteront,  en  toute  occasion  et  en  tout 
lieu,  assistance,  aide  et  secours;  se  considérant 
envers  leurs  sujets  et  leurs  armées,  comme  pères 
de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  es- 
prit de  fraternité  dont  ils  sont  animés,  pour 
protéger  la  religion,  la  paix  et  h  justice. 

•  Art.  2.  En  conséquence,  le  seul  principe 
en  vigueur,  soit  entre  lesdits  gouvernements, 
soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre 
réciproquement  service;  de  se  témoigner,  par 
une  bienveillance  inaltérable,  l'affection  mu- 
tuelle dont  ils  doivent  être  anhnés,  de  ne  se 
considérer  tous  que  comme  membres  d'une 
même  nation  chrétienne,  les  trois  princes  allies 
ne  s* envisageant  eux-mêmes  que  comme  délé- 
gués par  la  Providence  pour  gouverner  trois 
branches  d'une  même  famille,  savoir  :  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie;  confessant  ainsi 
que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peu- 
ples font  partie,  n'a  réellement  d'autre  souve- 
rain que  celui  a  qui  seul  appartient  en  propriété 
la  puissance,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent 
tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la  science  et  de 
la  sagesse  infinie,  c'est-a-dire  Dieu,  notre  divin 
Sauveur  Jésus-Christ,  le  Verbe  du  Très-Haut, 
la  parole  de  vie.  LL.  MM.  recommandent  en 
conséquence,  avec  la  plus  tendre  sollicitude,  à 
leurs  peuples,  comme  unique  moyen  de  jouir 
de  celte  paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience , 
et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque 
Jour  davantage  dans  les  principes  cl  l'exercice 
des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux 
Lommes. 
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i  ont  dicté  le  présent  acte,  et  reconnaîtront  coro- 
»  bien  il  est  important  an  bonheur  des  nations 
>  trop  Icog-temps agitées,  que  ces  vérités  exercent 
»  désormais  sur  les  destinces  humaines  toute  l  in- 

•  flueneequi  leur  appartient,  seront  reçues  avec 

•  autant  d'empressement  que  d'affection  dans 

•  cette  sainte  alliance. 

■  Fait  triple,  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce!  815 

•  (26  septembre). 

•  Signé:  François,  FrédébjoGuillaliis, 
•  Alexandrb.  » 

Ce  traité,  dont  l'empereur  Alexandre  conçut 
le  projet  en  voyant  se  réveiller  les  idées  de  li- 
berté comprimées  pendant  quinze  ans,  fut  d'a- 
bord une  énigme  pour  le  vulgaire.  En  lisant  ces 
phrases  si  religieusement  sentimentales,  les  uns 
crurent  y  voir  une  alliance  secrète  contre  la  Tur- 
quie; d'autres  eurent  la  bonhomie  de  croire  que 
les  monarques  chrétiens  se  réunissaient,  par  un 
lien  sacré,  pour  le  bien  des  peuples  et  le  triom- 
phe de  l'humanité.  Mais  on  ne  larda  pas  a  se  con- 
vaincre  que  la  déclaration  de  la  sainte  alliance 
menaçait  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les  peu- 
ples :  l'on  fût  même  jusqu'à  prévoir  que  cette 
sainte  alliance  ne  serait  ni  moins  pernicieuse,  ni 
moins  fatale  que  ne  le  fut ,  surtout  à  la  France,  la 
sainte  ligue,  excitée  et  fomentée  par  le  pape  et  le 
roi  catholique. 

Des  leurs  premiers  succès  dans  la  Saxe ,  les  ca- 
binets de  Londres,  devienne,  de  Saint-Péters- 
bourg ,  s'étaient  arrogés  une  haute  juridiction  sur 
tous  les  états  :  afin  de  voiler  leurs  desseins  insi- 
dieux, ils  ne  cessaient  de  dire  aux  peuples  : 
«  L'Europe  demandé,  l'état  social  réclame,  la 

•  sécurité  des  gouvernements  exige  de  vous  les 

•  plus  nobles  efforts  ;  il  faut  rétablir  Tordre  sur 

•  les  bases  antiques;  dès  que  nous  serons  remon- 

•  tés  à  ce  degré  de  puissance  d'où  i 

•  dre  l'ennemi  du  repos  public,  nous 


•  perons  de  votre  félicité  :  nous  vous  rendrons 

•  libres;  nous  assurerons  vos  droits  naturels, 
§  droits  légitimes  comme  les  nôtres;  oni ,  nous 
d  avons  entendu  les  vu  ux  universels ,  et  nouscon- 
»  naissons  les  besoins  du  siècle.  » 

Mais  après  le  triomphe  acheté  par  le  sang  des 
peuples  qui  se  sacrifièrent  pour  l'affermisseincfli 
des  trAnes,  ces  peuples  ne  lardèrent  pas  à  s'aper- 
cevoir que  les  intérêts  de  l'humanité  n'étaient  en- 
trés pour  rien  dans  les  motifs  de  la  confédération 
contre  Napoléon ,  et  que  le  seul  avantage  qu'ils 
eussent  recueilli  de  leurs  efforts  se  bornait  à  se  re- 
trouver opprimés  par  leurs  anciens  maîtres. 

De  leur  côté ,  les  souverains  ne  pouvaient  pas 
se  dissimuler  que  les  actes  do  congrès  de  Vienixs 
•  Art.  5.  Toutes  les  puissances  qui  voudrout  J  n'eussent  blessé  la  fierté  des  peuples,  eu  brisai*  1 
i  solcuucllcmcnl  avouer  les  principes  sacres  qui  leur  indépendance  nationale:  or,  ils  devaient 
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craindre  quo  des  massés  qui  avaient  pris  si  géné- 
reusement les  ormes,  parce  qu'on  leur  promet- 
tait de  leur  donner  des  constitutions  libérales ,  ne 
Tinssent  à  réclamer  tumultueusement  et  les  armes 
a  la  main,  l'exécution  de  ces  promesses  falla- 
cieuses. Ce  fut  donc  pour  se  donner  une  garantie 
mutuelle  contre  les  peuples,  que  les  trois  mo- 
narques du  nord  signèrent  ce  fameux  contrat  d  as- 
surance. 

La  plupart  des  autres  souverains  de  l'Europe 
ne  tardèrent  pas  d'accéder  a  cette  sainte  alliance: 
Louis  XVIII  y  donna  aussi  son  adhésion  ;  mats 
l'Angleterre ,  a  qui  toute  cette  mysticité  de  ré- 
daction donna  do  l'ombrage,  refusa  d'y  prendre 
part. 

Pendant  que  les  souverains  étrangers  se  li- 
guaient ainsi  contre  les  peuples  et  contre  les  idées 
généreuses,  la  chambre  des  députés  des  dépar- 
tements, instituée  pour  défendre  les  libertés  pu- 
bliques contre  les  empiétements  du  pouvoir ,  of- 
frait le  spectacle  déplorable  d'une  aristocratie 
prête  à  détruire  la  charte  entière,  et  a  rétablir  le 
pouvoir  absolu  avec  tout  son  cortège  d'abus. 
Chose  étrange  et  que  la  postérité  aura  peine  à 
croire ,  les  ministres  du  roi ,  le  roi  lui-même ,  les 
despotes  alliés  étaient  forcés  de  prend ro  sous  leur 
protection  cette  charte  déjà  mutilée,  et  de  la  dé- 
fendre contre  une  assemblée  qui  so  disait  en- 
voyée par  le  peuple.  La  majorité  de  cette  assem- 
blée déplorait  de  se  voir  condamnée  a  prononcer 
ce  mot  de  charte  qui  lui  inspirait  tant  d'horreur; 
mais  elle  ne  désespérait  pas  de  pouvoir  disposer 
de  ce  cadre  pour  y  faire  entrer ,  de  gré  ou  de 
force,  un  gouvernement  enté  sur  les  vicu*  pré- 
jugés. 

Cette  majorité ,  composée  d'hommes  aussi  fiers 
et  vindicatifs  qu'ils  étaient  absurdes,  affectait  de 
dédaigner  tout  ce  qu'elle  ignorait,  et  no  trouvait 
d'autre  moyen  de  masquer  sa  faiblesse  a  la  tri- 
bune qu'en  y  faisant  retentir  les  cris  de  la  persé- 
cution. La  partie  la  plus  impétueuse  de  cette  ma- 
jorité se  rangeait  sous  lo  drapeau  de  M.  do  La- 
bourdonnaye,  orateur  emporté  qui  employait 
trop  souvent  les  mots  d'honneur  et  de  loyauté 
dans  des  discours  véhéments  et  des  propositions 
effroyables  :  elle  recevait  l'impulsion  du  pavillon 
de  Marsan.  L'autre  partie ,  moins  violente  dans 
ses  discours  et  plus  familiarisée  avec  les  formes 
parlementaires,  se  ralliait  autour  de  M.  de  Vil- 
lèle  :  aussi  ennemie  des  principes  libéraux  que 
Tétait  la  troupe  indisciplinée  de  M.  de  Labour- 
donnaye,  elle  feignait  parfois  de  défendre  la 
charte  :  le  but  de  ces  deux  sections  de  la  cham- 
bre était  néanmoins  le  même,  la  destruction  de 
ce  pacte  fondamental;  mais  les  uns  voulaient  le 
faire  brusquement  et  tout  h  la  fois,  tandis  que  les 
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autres  se  flattaient  de  l'opérer  sans  violence  et 
par  fractions. 

Au  milieu  de  tous  ces  députés  si  impopulaires 
se  montrait  une  courageuse  mais  faible  minorité 
constitutionnelle ,  dontHous  les  efforts  et  tout  le 
talent  échouaient  presque  toujours  contre  la  vo- 
lonté de  ceux  qu'elle  essayait  de  modérer.  Cetto 
minorité  comptait  dans  ses  rangs  des  orateurs 
tels  que  do  Serre  et  Royer-Collard  ;  elle  soutenait 
parfois  le  ministère ,  et  se  consolait  de  ses  dé- 
faites par  des  succès  de  tribune,  qui  leur  va- 
laient quelque  popularité. 

Cependant  celte  majorité  si  royaliste  ne  tarda 
pas  à  se  mettre  en  opposition  directe  avec  la  vo- 
lonté présumée  du  roi;  et,  après  avoir  obtenu 
d'un  ministère  pusillanime  la  loi  sur  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle,  celle  sur  les  cris  sédi- 
tieux, et  toutes  leurs  conséquences,  elle  attaqua 
ce  même  ministère ,  qui  semblait  reculer  devant 
tant  d'exigences  :  changeant  aussitôt  de  rôle ,  elle 
demanda  la  liberté  de  la  presse  périodique,  afin 
de  pouvoir  s'en  servir  contre  les  ministres  dont 
la  censure  arrêtait  quelquefois  sa  marche  hostile 
envers  la  nation. 

N'ayant  pu  obtenir  cette  liberté  de  la  presse, 
dont  elle  se  proposait  de  faire  un  si  mauvais 
usage ,  la  chambre  s'en  vengea  sur  la  France  en 
votant  l'établissement  des  cours  prévolalcs ,  si- 
nistre complément  des  lois  rigoureuses  qu'elle  ve- 
nait de  sanctionner,  débris  honteux  et  décriés  de 
l'ancien  régime.  La  majorité  des  députés  ne  crai- 
gnit pas  de  donner  a  cinq  juges  civils,  présidés 
par  un  militaire,  l'odieux  pouvoir  de  juger  sur 
l'heure  et  sans  appel  les  séditions  flagrantes.  C'é- 
tait mettre  à  la  merci  de  ces  cours  la  tranquillité . 
l'honneur,  la  vie  des  citoyens.  En  vain  de  Serre 
et  Royer-Collard  s' élevèrent-ils  contre  ces  terribles 
moyens  ;  en  vain  Camille  Jordan  signala-t-il  les 
cours  prévétalcs  comme  des  tribunaux  de  sang  : 
la  voix  de  l'humanité  fut  étouffée  sous  les  cla- 
meurs des  royalistes,  et  les  juridictions  du  moyen- 
ôge  furent  adoptées  avec  enthousiasme  par  une 
majorité  en  délire. 

Pendant  que  la  chambre  des  députés  dotait 
la  France  contrislée  du  fléau  des  cours  prévolalcs 
qui  allaient  bientôt  surpasser ,  en  rigueurs  tout 
ce  qu'une  juste  défiance  en  faisait  craindre ,  la 
chambre  des  pairs,  transformée  en  cour  crimi- 
nelle, procédait  au  jugement  du  brave  des  bra- 
ves. L'illustre  Ney,  le  héros  de  la  Moscowa,  lâ- 
chement livré  aux  satellites  des  royalistes ,  avait 
été  traduit,  par  une  ordonnance  royale,  devant 
un  conseil  de  guerre ,  pour  y  Être  jnge  sur  le 
crime  de  trahison  envers  le  gouvernement  légi- 
time. Mois  ce  conseil  de  guerre ,  qu'on  voulnit 
faire  présider  par  le  loyal  maréchal  Monccy,  se  dé- 


Digitized  by  Google 


78G 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


mis 


data  Incompétent ,  cl  le  malheureux  Ncy  fut  ren- 
voyé devant  la  cliambrc  des  pairs,  c'est-à-dire 
devant  ses  plus  im|>lacablcs  ennemis. 

L'histoire  doit  conserver  comme  un  monu- 
ment précieux  la  lettre  que  le  maréchal  Monccy 
écrivit,  dans  cette  circonstance  délicate  ,  au  roi 
Louis  XVIII  :  trop  de  Français  se  sont  montres 
ii  cette  triste  époque,  avides  de  vengeances  et 
île  punitions,  pour  qu'on  ne  se  sente  pas  le  be- 
Boifl  d'opposer  a  cette  conduite  déplorable  celle 
iiue  tint  I  illustre  capitaine  qui  refusa  si  noble- 
ment les  terribles  fonctions  qui  lui  étaient  impo-  < 
sées.  • 

•  Placé  dans  la  cruelle  alternative  de  désobéir 
»  à  votre  majesté ,  ou  de  manquer  a  ma  conscience, 

disait  le  maréchal  Monccy,  j'ai  dû  m'en  expli- 
»  quera  Votre  Ma  sic  ;  je  n'entre  point  dans  la 
i  question  de  savoir  si  le  maréchal  Ncy  est  inno- 

■  cent  ou  coupable.  Ah!  sire  ,  si  ceux  qui  dirigent 
»  vos  conseils  ne  voulaient  que  le  bien  de  Votre 
"Majesté,  ils  lui  «liraient  que  jamais  l'échafaud 
»  no  lit  d'amis  ;  croient-ils  doue  que  la  mort  soit 
»  si  redoutable  pour  ceux  qui  la  bravèrent  si 
»  souvent?  Ce  fut  au  passage  de  la  Bérésina ,  sire, 

•  c'est  dans  celte  malheureuse  catastrophe  que 
»  Noy  sauva  les  débris  de  l'armée.  J'y  avais  des 
»  parents,  des  amis,  des  soldats,  enfin,  qui  sont 
i-  les  amis  «le  leurs  chefs,  et  j'enverrais  à  la  mort 
»  celui  à  qui  tant  de  Français  doivent  la  vie,  tant 
»  de  familles  leurs  fils,  leurs  époux  et  leurs  pa- 
»  rents!  Non,  sire,  s'il  ne  m'est  pas  permis  de 
»  sauver  mon  pays  ni  ma  propre  existence ,  je 
»  sauverai  du  moins  l'honneur  ;  et  s'il  me  reste  un 

•  regret,  c'est  d'avoir  trop  vécu ,  puisque  je  sur- 

■  vis  à  la  gloire  de  ma  pairie.  Quel  est,  je  ne  dis 
«  pas  le  maréchal,  mais  l' homme  d'honneur  qui 
»  ne  sera  pas  forcé  de  regretter  de  n'avoir  pas 
i  trouvé  la  mort  aux  champs  de  Waterloo?  Ah! 
i  peut-être,  si  le  malheureux  Ncy  avait  fait  l'a  ce 
»  qu'il  a  fait  lanl  de  fois  ailleurs,  pcul-élre  ne  sc- 

■  rail-il  pas  traîné  devant  une  commission  raili- 

•  (aire;  peut-être  que  ceux  qui  demandent  ao- 

•  jourd'hui  sa  mort  imploreraient  sa  protecliou. 
«  Excusex,  sire,  la  franchise  d'un  vieux  soldat 
»  qui,  toujours  éloigné  des  intrigues,  n'a  connu 
»  que  son  métier  cl  la  pairie.  Il  a  cru  que  la  même 

voix  qui  avait  blâmé  les  guerres  d'Fspagnc  cl 

•  de  Hussic,  pouvait  aussi  parler  le  langage  de  Ta 
i  vérité  au  meilleur  «les  rois,  au  pèfC  de  ses  su- 
-  jets.  Je  ne  dissimule  pas  qu'auprès  «le  tout  au- 

■  lie  monanpie  ma  ilcinar»  lie  aurait  été  dange- 

•  rcusc;  je  ne  dissimule  pas  non  plus  qu'elle  peut 

•  m'allirer  la  haine  des  courtisans;  mais  si,  en 
»  descendant  dans  la  tombe  ,  je  p/jis  avec  un  de 

•  vos  aïeux  lu'écrier  :  Umi  est  perdu  honnis 
»  l'honneur,  alors  je  mourra  coulent.  » 


Quelque  louchante  que  fût  cette  leltre,  elle  ne 
put  détourner  le  coup  qui  devait  frapper  le  plus 
intrépide  desgénéraux  enfantés  par  la  révolution 
La  cour  des  pairs  ne  recula  point  devant  l'idée 
d'envoyer  a  l'échafaud  le  héros  que  le  plomb  de 
l'ennemi  avait  respecte  sur  lanl  de  champs  de 
bataille.  Ses  juges,  se  flattant  de  venger  le  passé, 
de  rassurer  le  présent ,  et  d'influer  par  la  mort  da 
plus  vaillant  des  guerriers  sur  les  destinées  de  l'é- 
tal, ne  craignirent  pas  d'assumer  sur  leur  tête  toute 
la  responsabilité  d'une  pareille  condamnation. 

Ncy  fut  donc  traduit  devant  celte  chambre, 
réunie  en  haute  cour.  Là,  le  héros  français  est 
accusé  par  le  procureur-général  Bel  lard ,  avec  une 
véhémence  digne  de  l'époque.  On  lui  fait  un 
crime  de  s'être  laissé  eu  traîné  par  ses  soldats 
vers  le  chef  qui  les  avait  si  souvent  conduits  à  la 
victoire  ;  et  des  officiers  qui  ont  partagé  sa  défec- 
tion déposent  contre  lui.  Parmi  ces  témoins  parait 
le  général  Bourmonl,  le  transfuge  de  Waterloo; 
Ncy  l'était  déclaré  la  caution  de  la  conduite  de  ce 
Vendéen;  Bourmont  déserlc  les  rangs  où  Ncy  Pa- 
vait fait  placer,  et  rentre  en  France  pour  aller  acca- 
bler, par  sa  déposition ,  l'illustre  victime  désignée 
dans  l'ordonnance  du  21  juillet.  Ce  grand  procès, 
où  l'on  vit  un  militaire  obligé  de  s'engager  dans 
les  plus  obscurs  détours  judiciaires  et  forcé  de 
se  défendre  comme  le  vulgaire  des  criminels , 
offrit  le  spectacle  d'un  acharnement  sans  exemple 
coulrc  un  guerrier  donl  le  nom  et  les  actions  glo- 
rieuses devaient  imposer  silence  à  ses  accusateurs. 
Mais  les  puissances  étrangères  voulaient  la  mort 
de  celui  qui  les  vainquit  si  souvent ,  cl  Louis  XV 1 1 1 
se  laissa  persuader  par  son  ministre,  le  duc  de  Ki- 
chelieu,  que  celle  mort  était  nécessaire  aûn  de 
donner  un  grand  et  terrible  exemple  contre  les 
défections  militaires. 

Le  malheureux  Ncy  devait  nécessairement  pé- 
rir puisque  le  roi  et  la  majorité  des  chambres  vou- 
laient sa  mort.  L'empereur  Alexandre  ternit  sa 
gloire  on  ne  pas  intervenant  auprès  de  Louis  XVIII 
pour  sauver  les  jours  du  prince  de  la  Moscowa, 
et  Wellington  manqua  de  loyauté  en  ne  réclamant 
pas  l'exécution  de  la  convention  militaire  du 
5  juillet;  son  honneur  s'y  trouvait  intéressé. 
Mais  le  destin  avait  prononcé  à  Waterloo,  cl  tout 
le  monde  se  déclara  contre  l'illustre  vaincu.  Sa  con- 
damnation fut  prononcée  par  une  majorité  de  cent 
trente-six  pairs  sur  cent  soixante-un  votants. 

Tel  était  l'acharnement  des  royalistes  contre  le 
maréchal  Ncy  que  plusieurs  ex-émigrés  sollicitè- 
rent la  faveur  découcher,  peudanlles  heures  de 
la  nuit  qui  s'écoulèrent  entre  le  jugement  et  l'cxé- 
culion  ,  en  travers  la  porte  de  l'appartement  qui 
lui  servait  de  prison,  afin  de  prévenir  toute  t» n - 
.  tativâ  d'évasion  ou  d'enlèvemenl.  N<JJ  fut  fusillé, 
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'e  7  décembre,  a  neuf  heures  vingt  minutes  du 
matin,  iluns  l'avenue  de  l'Observatoire,  eu  sor- 
tant de  la  grille  du  Luxembourg.  Le  peloton  qui 
lit  feu  sur  lui  était  couqtosé  de  royalistes  déguisés 
sous  l'habit  des  vétérans.  On  rapporte  qu'un 
utuihI  seigneur  de  l'ancien  régime,  présenta 
l'exécution  ,  s'avilit  au  point  d'insulter  lâchement 
au  cadavre  de  cet  immortel  capitaine  et  de  le 
tourner  sous  ses  pieds  pour  s'assurer  qu'il  était 
bien  mort!  Les  restes  de  Ney  furent  recueillis  par 
les  sœurs  de  la  Maternité. 

Celle  même  année  4X15  devait  être  fatale  h 
tous  les  guerriers  illustres  dont  la  France  s'en- 
orgueillissait peu  de  temps  avant,  frappes  par 
les  ordonnâm  es  de  proscription,  la  plupart  étaient 
•ili>is  eu  fuite  et  allaient  demander  a  des  terres 
liospitalicrcs  un  asile  pour  y  mettre  leur  gloire  h 
l'abri  des  persécutions  et  des  atroces  vengeances 
•lu  parti  royaliste.  Quelques-uns  annulaient  dans 
les  prisons  le  sort  qu'on  avait  réservé  au  héros  de 
la  Moscou  a.  Masséua  et  Davousl  se  voyaient  at- 
taqués violemment  par  des  misérables  qui  n'eus- 
sent jamais  osé  les  regarder  eu  face. 

Par  une  déplorable  fatalité,  au  moment  où  le 
m  h  ««fi  il  \«  \  tombait,  a  Taris ,  sous  le  plomb  as- 
sassin .  fox-roi  de  Na pies,  Mural,  le  plus  brave 
gém  i  il  de  cavalerie  qui  ail  existé,  périssait  de 
la  même  mort ,  au  village  du  Pizzo,  dans  la  Cala- 
bre.  Il  s'était  témérairement  jeté  sur  cette  côte, 
a  vie  une  |ioignéc  de  partisans,  dans  l'espoir  d'o- 
pérer un  soulèvement  en  sa  faveur  :  trahi  par  la 
fortune,  celui  qui  naguère  traitait  eu  souverain 
avec  les  puissances  étrangères  et  que  les  rois  ap- 
ii  ut  leur  frère,  fut  saisi,  condamné  et  fusille 
avec  moins  de  formalités  qu'on  n'en  met  a  con- 
damner un  voleur  de  grands  chemins. 

Partout  des  héros  que  la  foudre  atait  respectes 
sur  mille  champs  de  bataille  tombaient  ainsi 
sous  les  coups  et  aux  applaudissements  des  roya- 
listes de  tous  les  pays. 

1 1 8 1 0 1  Les  premiers  jours  de  l'an  1  8 1  f»  virent 
redoubler  le  délire  de  la  chambre  des  députes, 
de  celle  chambre  aux  yeux  de  laquelle  Louis  XVII  I 
passait  pour  un  jacobin ,  el  ses  ministres  pour  des 
I  onaparùstet ,  parce  que  le  monarque  el  son 
••ooseil  commençaient  à  désapprouver  la  violence 
île  cette  majorité  qui  venait  de  porter  In  conster- 
nation dans  toute  la  France.  I)és  lois  il  y  eut 
scission  ouverte  entre  la  majorité  de  la  chambre 
et  le  ministère,  qui,  lui-même,  s'était  aussi  di- 
visé. 

Le  duc  do  Richelieu,  le  garde-des-sceaux , 
ttarbé-Marhois  et  le  ministre  de  la  police,  Deca- 
zrs  ,  formaient,  avec  le  minisire  «les  finances, 
<  «  >  r  v ei  1 1 1 ,  la  majorité  modérée  de  conseil ,  el  celle 
majorité  sentait  tous  les  jours  plus  vivement  le 


besoin  de  poser  une  digue  puissante  aux  débor- 
dements d  une  chambre  à  laquelle  il  avait  déjà 
fallu  saerilier  les  plus  précieuses  des  libertés  pu- 
bliques garanties  par  la  Charte.  Le  roi  qui  ne  vou- 
lait pas  voir  lacérer  totalement  son  ouvrage ,  et 
qui  avait  d'ailleurs  beaucoup  d'affection  pour  le 
duc  de  RichHicu  el  pour  le  jeune  ministre  Deca- 
zes .  se  i  angcail  du  côté  de  celte  majorité  ministé- 
rielle, bien  décidée  à  soutenir  les  attaques  de  la 
chambre. 

.  Le  ministre  de  I  intérieur,  Vau blanc;  celui  de 
la  guerre,  Clarkc,  cl  le  vicomte  Dubouthagc,  mi- 
nistre de  la  marine,  formaient  celle  minorité  du 
conseil  qui  convenait  a  la  majorité  de  la  chambre, 
eu  ce  qu'ils  appuyaient  ses  projets  violents.  Celle 
fraction  du  ministère  recevait  l'impulsion  du  pa- 
villon de  Marsan ,  c'esl-'a-dirc  du  gouvernement 
occulte,  dont  le  chef  était  le  comte  d'Artois;  gou- 
vernement à  qui  les  mesures  exceptionnelles  c'. 
rigoureuses  plaisaient,  parce  qu'il  voulait  arriver 
à  l'absolutisme.  C'était  sous  l'influence  de  ces 
trois  ministres  que  venait  d'élrc  rendue  l'ordon- 
nance sur  la  garde  nationale,  qui,  donnant  une 
exécution  démesurée  à  la  prérogative  royalo  en 
lui  attribuant  la  nomination  de  tous  les  officiers 
était  par  cela  même  contraire  à  la  nature  de  l'in- 
stitution primitive  des  gardes  nationales  conslitu 
tioimelles.  Ces  trois  ministres  molliraient,  ainsi 
que  la  chambre  des  députés,  la  plus  grande  haine 
pour  toutes  les  institutions  libérales  du  commen- 
cement de  la  révolution ,  et  semblaient  n'avoir 
d'autre  pensée  que  de  les  détruire  les  unes  après 
les  autres,  comme  ils  détruisaient  successivement 
tous  les  articles  de  la  charte  relatifs  aux  libcrUk 
publiques. 

bientôt  s'engagea,  dans  la  chambre  des  dépu 
tés,  la  discussion  sur  la  loi  dite  iVanmitïie,  et  les 
débats  mirent  au  grand  jour  les  sentiments  qui 
animaient  la  majorité  des  députes.  Cette  loi,  di- 
saient-ils, que  le  roi  etscsminilrcs  proposaient  a  Ûu 
de  mettre  un  terme  aux  vengeances  exercées  par 
les  royalistes,  devint,  au  moyen  des  amendements 
qui  y  furent  ajoutés,  une  loi  de  proscription  :  elle 
aurait  atteint  les  trois  quarts  de  la  France,  si  les 
efforts  de  la  majorité  des  ministres  cl  de  la  raino 
rite  de  la  chambre  n'eussent  fait  repousser  la  plu 
pari  des  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion. 

La  loi  d'amnistie,  telle  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée a  la  chambre,  n'admettait  d'exceptions  que 
les  suivantes  :  4"  les  individus  compris  dans 
l'art.  \tT  de  l 'ordonnance  du  '24  juillet,  laquelle 
ordonnance  devait  continuer  à  recevoir  son  exé- 
cution ; 

2°  l  es  ascendants  et  descendants  do  Napoléon 
Bonaparte ,  ses  oncles  et  tantes ,  ses  neveux  et  ses 
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nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs  descen- 
dants; ses  sœurs  et  leurs  mnris,  lesquels  étaient 
exclus  du  royaume  à  perpétuité; 

5°  Les  personnes  eonlro  lesquelles  avaient  été 
dirigées  des  poursuites  ou  des  condamnations 
avant  la  promulgation  de  l'amnistie; 

À'  Les  crimes  ou  délits  contre  des  particuliers, 
à  quelque  époque  qu'ils  eussent  été  commis. 

Le  roi  se  réservait ,  dans  I  espace  de  deux  mois , 
d'éloigner  de  la  France  ceux  des  individus  com- 
pris dans  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet 
I81f>  qui  y  seraient  maintenus,  et  qui  n'auraient 
pas  été  traduits  devant  les  tribunaux. 

Mais  les  royalistes  de  la  chambre  des  députés, 
auxquels  il  fallait  des  proscriptions  et  des  con- 
damnations, tirent  de  cette  loi  d'amnistie  un  largo 
système  de  vengeance,  qui ,  s'il  eût  été  adopté  en 
entier,  aurait  couvert  de  deuil  celle  France  déjà 
si  malheureuse  et  si  npprinn  c. 

On  ne  concevrait  pas  aisément  comment  des  dé- 
putés appelés  par  le  roi  à  confirmer  une  amnistie 
prirent  à  charge  d'en  atténuer  les  bienfaits,  si  on 
ne  se  rendait  pas  compte  de  l'esprit  de  vertige 
qui  régnait  dans  cette  chambre. 

A  peine  la  loi  fut-elle  envoyée  à  l'examen  des 
bureaux ,  que  chacun  s'empressa  d'y  faire  de  nom- 
breuses exceptions.  Les  députés  Labourdonrtayc, 
Duplcssis-Gréné«fnn  et  d'autres  orateurs  de  la  ma- 
jorité', demandèrent  qu'il  fût  formé,  sous  le  nom 
h  jamais  fameux  de  catégories ,  îles  classes  de  cou- 
pables, non  pas  pour  les  crimes  et  délits  poli- 
tiques a  commettre ,  mais  pour  ceux  commis.  Or, 
ces  délits  étaient  de  telle  nature  qu'on  pouvait 
en  accuser  presque  toute  la  France,  car  les  neuf 
dixièmes  de  la  population  avaient  pris  une  part 
plus  ou  moins  active  au  retour  de  Napoléon  et  MU 
événements  des  cent-jours.  La  proposition  des 
redoutables  catégories  fut  examinée  par  une  com- 
mission dont  M.  do  Corbière  fut  nommé  rappor- 
teur. Ainsi  on  appelait  un  jurisconsulte  pour  co- 
lorerd'un  vernis  de  législation  un  attentat  formel 
contre  la  charte  et  contre  la  prérogative  royale. 

Mais  celte  commission  n'eut  pas  a  s'occuper 
sculemeut  des  catégories;  cent  autres  proposi- 
tions, toutes  plus  injustes,  plus  iuhumaines,  fu- 
rent présentées  au  sujet  de  l'amnistie,  et  accueil- 
lies malgré  tout  ce  qu'elles  contenaient  d'absurde 
et  d'inconstitutionnel. 

«  Pourquoi,  disait  un  des  députés,  en  parlant 
«les  contributions  imposées  à  la  Franco  pour  le 
ilflit  des  cent-jours;  pourquoi  faut-il  que  la  na- 
tion porte  tout  entière  la  peine  d'un  délit  qui  no 
fut  plus  le  sien?  Une  forte  partie  de  ces  contri- 
butions pourrait  être  acquittée  par  de  fortunés 

coupables        Ne  convient-il  pas  d'ajouter  des 

peines  pécuniaires  h  celles  dont  ils  seront  frappés 


par  la  loi?  Ces  mendes  seront  Insuffisantes  pour 
le  soulagement  des  Français;  mais  du  moins  elles 
satisferont  aux  besoins  de  la  justice  publique, el 
porteront  l'épouvante  ehei  ceux  qui  nourrissent 
les  sentiments  invétérés  de  la  rébellion.  • 

Ainsi,  on  voulait  ajouter  la  confiscation,  si 
formellement  abolie  par  la  charte  et  repoussé»? 
par  nos  mœurs;  la  confiscation ,  fondement  «le 
toute  [\ rannie ,  à  des  proscriptions  en  masse.  Avec 
quelle  joie  cette  chambre,  composée  en  partie  de 
gentilshommes  pauvres,  aurait  dépouillé  de  leurs 
biens,  après  les  avoir  dépouillés  de  leurs  grades, 
tous  (eux  qui ,  nu  lieu  d'aller  mendier  dans  toute 
l'Europe,  ainsi  que  l'avaient  fait  les  émigrés,  y 
avaient  porté  el  fait  admirer  la  gloire  de  nos  ar- 
mes! Luc  autre  proposition  tendait  à  exclure  de 
l'amniMii  ions  MOI  d<  seonveuliounel.stpii  avaient 
voté  la  morl  de  Louis  XVI ,  et  qui  avaient  accepté 
des  emplois  pendant  les  cent-jours. 

I  n  dernier  Irait  suffira  pour  achever  de  peindre 
ces  députés  qui  proposaient  d'ensanglanter  el  de 
déshonorer  la  tranec.  Ceux-là  mémo  qui  vou- 
laient donner  tant  d'extension  aux  exceptions  do 
I  amnistie  et  qui  applaudissaient  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle À ,  osèrent  proposer  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  recherche  judiciaire  les  assassins  des  pro- 
testants de  Ninus,  les  assassins  du  maréchal 
lit  une,  ceux  des  généraux  Ramel  cl  Lagarde,  cl 
do  couvrir  ainsi  de  l'égide  royale  des  meurtriers , 
des  voleurs,  des  incendiaires...  I 

Toutes  ces  propositions  furent  accueillies  par 
la  commission  :  elle  rejeta  seulement  celle  en  fa- 
veur des  assassins  du  midi;  maison  la  fil  revivre 
au  jour  de  la  discussion. 

A  peine  «es  additions  projetées  furent-elles 
connues,  que  l'effroi  de  Paris  se  répandit  dans 
toute  la  France.  Chacun  se  croyait  atteint  direc- 
tement ou  indirectement.  Deux  ou  trois  mille  per- 
sonnes ,  puissantes  sous  le  dernier  gouverne- 
ment ,  se  virent  menacées  dans  leur  forluno  et 
daus  leur  vie.  Tout  ce  que  la  France  avait  de 
plus  distingué  trembla  «levant  ces  rigueurs  pro- 
gressives ,  qui  rappelaient  Pépoquc  la  plus  déplo 
rable  do  notre  révolution.  On  vit  le  gouffre  des 
catégories  s'ouvrir  pour  les  noms  les  plus  illustres 
de  la  Franco  nouvelle. 

Le  ministère  trembla,  lui  aussi;  il  sentit  que 
les  amendements  proposés  par  la  Chambre  étaient 
«le  nature,  s'ils  obteuaieul  la  sanction  de  la  ma- 
jorité ,  a  imprimer  à  la  restauration  uno  tache 
sanglante,  el  peut-être  même  à  la  perdre  lout-a- 
fail.  Il  se  prépara  à  la  sauver. 

M.  Decazes  s'appuya  sur  cette  courageuse  et 
honorable  minorité,  qui  lui  prêta  l'appui  de  son 
laleul,  pour  combaltro  avec  force  les  amende- 
ments proposés  par  la  commission.  Ce  ne  fut  pas 
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wus  peine  qu'ils  liront  rejeter  la  confiscation  et 
l'extension  de  l'amnistio  au\  Trcslaillous,  aux 
Grafïan  >  aiu  Truphcmy,  aux  roiulu ,  aux  Boîviii  : 
ces  deux  amendements  ne  furent  repoussés  que 
par  une  faible  majorité. 

Quand  un  eu  viut  aux  fatales  catégories,  uu  loug 
frémissement  ré^na  dans  l'assemblée  et  les  tribu- 
ucs.  On  allait  délibérer  sur  le  sort  de  plusieurs  mil- 
lions de  bons  citoyens.  Les  royalistes  serrent  leurs 
rangs,  se  comptent  et  paraissent  sûrs  de  forcer  la 
main  au  roi.  Mais  le  résultat  de  l  épreuve  est  dé- 
claré douteux.  Celte  fois  lescrutiusc  prononce  eu 
faveur  de  l'humanité  :  les  catégories  sont  rejelées 
à  une  simple  majorité  de  neuf  voix.  Cent  quatre- 
vingt-quatre  députés,  justement  alarmes  «lu  sys- 
tème de  vengeance  cl  de  terreur  que  les  catégories 
allaient  établir,  les  repoussent;  mais  ceut  soixante- 
quinze  ont  voté  (tour  cet  inique  amendement. 

Ou  abordo  cnliu  celui  qui  devait  happer  les  ré- 
gicides.  Ii  i  l<  s  <hs|K)silious  de  la  chambre  chan- 
gent, elle  bannissement  proposé  par  la  commission 
est  adopté ,  quoi(|u'il  soit  formellement  opposé  à 
l'art.  11  de  la  Charte.  Cet  amendement,  qui  dès- 
lors,  forma  l'art.  7  do  la  loi  dite  d'amnistie,  était 
ainsi  conçu  : 

•  Art  7.  Ceux  des  régicides  qui ,  au  mépris 
>  d'une  clémenco  sans  bornes,  ont  volé  pour 

•  l'acte  addilionuel,  ont  accepté  des  fonctions  ou 

•  emplois  de  l'usurpateur,  cl  qui,  par  la,  se  sont 

•  déclarés  ennemis  irréconciliables  de  la  France  et 

•  du  gouvernement  légitime,  sont  exclus  a  perpe- 

•  luilé  du  royaume,  cl  sont  tenus  d'en  sortir  dans 

•  lo  délai  d'un  mois,  sous  la  |>cinc  portée  par 

■  l'art.  53  du  Code  pénal  (la  déportation}.  Ils  ne 

•  pourrout  y  jouir  d'aucuns  droits  civils,  y  pus- 
»  séder  aucuns  biens,  titres  ni  pensions  a  eux  cou- 

■  cédés  à  litre  gratuit.  • 

Lo  ministère  avait  fait  de  grands  efforts  pour 
faire  rejeter  cet  article  ;  mais  il  se  montra  converti 
aux  rigueurs,  et  appuya ,  à  la  chambre  des  pairs, 
colles  adoptées  par  la  chambre  des  députés.  Le  roi 
approuva  tout.  La  clémence  cl  la  plus  grande  mo- 
dération pouvaient  seules  cicatriser  les  plaies  do 
la  France;  une  assemblées  délirante  voulut  em- 
ployer les  remèdes  violenls,  et  adopta,  avec  une 
espèce  de  fureur,  une  mesure  qui  allait  soulever 
tous  les  partisans  des  proscrits,  dont  ou  affectait 
de  mépriser  l'importance  ou  de  diminuer  lo  nom- 
bre. L'expérience  de  tous  les  siècles  démontrait 
que  les  persécutions  contre  uu  parti  vaincu  ne 
servent  qu'a  donner  des  forces  a  ce  parti;  mais 
l'expérience  fut  perdue  pour  les  députes  de  I  SI  3, 
et  l'exemple  de  Henri  IV,  do  ce  roi  dont  Louis  XV III 
se  glorifiait  d'être  le  descendant ,  ne  trouva  point 
d'imitateurs. 

La  France,  miraculeusement  échappée  aux  ca- 


tégories, n'eu  resta  pas  moins  livrée  h  la  Lielio» 
royalistes,  qui  organisa  |>arloul  des  compagnie», 
secrètes,  de  prétendus  comités  royaux  et  des  al(i- 
liatious  mystiques,  lesquelles,  jointes  à  la  police 
du  gouvernement  occulte,  placèrent  sous  uuc  sut 
veillauce  révoltante,  tous  ceux  qui  auraient 
atteints  |>ar  les  catégories. 

A  celte  éi>oquc  les  troupes  étrangères  avaient 
évacué  Taris  cl  les  environs;  il  ue  restait  plus  eu 
France  que  les  cent  cinquante  mille  hommes  d'oc- 
cupation qui  venaient  d'être  répartis  dans  les  pla- 
ces des  frontières.  Le  gouvernement  des  Bourbons, 
ne  se  sentant  aucun  appui  dans  la  masse  naliounlc, 
cl  connaissant  sa  faiblesse,  malgré  l'organisation 
de  tous  les  royalistes  ,  signa  avec  les  cautous  suis- 
ses des  capitulations  militaires  d'après  lesquelles 
douze  nulle  soldais  helvétiques  devaient  être  ad- 
mis dans  l'armée  française,  et  principalement  dans 
la  gardedu  roi.  Cettcsorlede  faveur,  accordée  ades 
étrangers,  était  à  la  fuis  uuc  insulte  faito  au  cou- 
rage et  à  la  Udélité  des  troupes  nationales,  cl  un 
surcroit  de  dépense  dans  uu  moment  où  la  France 
avait  besoin  do  faire  des  économies  sur  toutes  les 
brauches  de  l'administration.  Mais  il  fallait  des 
baïouueltcs  étrangères  pour  rassurer  les  Bourbons, 
et  les  royalistes  s  empressèrent  do  voler  les  fonds 
pour  les  Suisses. 

Il  était  dans  la  pensée  do  quelques-uns  des  mi- 
nistres de  ne  laisser  a  la  France  aucune  des  insti- 
tutions glorieuses  ou  utiles  qu'elle  tenait  de  la  ré- 
volution. Lo  ministre  Vaublanc  se  chargea,  lo 
premier,  de  mettre  te  systèmo  vendalesque  en  vi- 
gueur. L'iulluenee  de  I  Institut  réuni ,  de  ce  corps 
illustre  qui  renfermait  les  hommes  les  plus  distin- 
gués dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  parut 
redoutable  a  des  hommes  qui  voyaient  partout  des 
conspirateurs  :  Vaublanc  ne  cr.ik'iiil  pas  de  por- 
ter la  main  sur  celle  grande  et  belle  institution. 
Il  la  fondit  pour  eu  faire  sortir  les  quatre  acadé- 
mies de  l'ancien  régime.  Celte  refonte  lui  fournit 
le  prétexte  d'éliminer  tous  les  membres  qui  lui 
parurent  op|>osésau  retour  de  l'ancien  régime.  I  n 
conséquence,  il  dépouilla  de  leurs  places  académi- 
ques des  hommes  do  lellres ,  des  savants,  doul  les 
glorieux  travaux  avaient  été  payés  de  l'estime  na- 
tionale,  et  les  remplaça  par  des  courtisans  ou  des 
intrigants,  les  seuls  hommes  que  le  gouvernement 
eûta  sa  dévotion.  L'Académie  se  peupla  do  grauds 
soigneurs  ou  de  littérateurs  inconnus  :  pour  arriver 
au  fauteuil  des  immortels  il  ue  fallut  plus  d'autre 
titre  que  celui  de  bou  royaliste,  d'autres  ouvrages 
que  ceux  où  l'on  insultait  a  la  gloire  nationale, 
où  l'on  maltraitait  Napoléon. 

Une  autre  institution  nou  moins  révérée,  nou 
moins  chère  à  la  Fraucc  et  qui  faisait  1  envie  do 
toute  1  Europe,  l'École  Polytechnique,  celle  pé* 
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[tilHnro  do  grands  lalcnls  et  de  bons  citoyens ,  fut 
encore  plus  maltraitée  que  l'Institut.  Les  clou  s 
on  Turent  designés  au  roi  comme  de  jeunes  fac- 
tieux prêts  à  attaquer  son  gouvernement,  et  le  roi 
les  licencia  !  Dans  les  derniers  temps  du  régime 
impérial ,  cetto  grande  école  donnait  tous  les  ans 
aux  écoles  spéciales  du  génie,  de  l'artillerie,  des 
ponts-et-diausséeset  des  mines,  cent  cinquante  su- 
jets recommandablcs  par  leurs  connaissances, 
mais  tous  ces  jeunes  gens  nourissaient  des  senti  - 
m.  nts  patriotiques,  et  M.  do  Vaublanc  crut  de- 
voir les  licencier  comme  on  avait  licencié  l'armée. 
Quelque  temps  après,  M.  Lamé  ,  qui  sut  céda  a 
M.  de  Vaublanc  au  ministère  de  l'intérieur,  s'em- 
pressa de  rétablir  l'École  Polytechnique;  mais  ce 
fut  en  changeant  son  organisation.  Toutefois, 
celte  institution  continua  d'être  la  première  école 
scientifique  de  l'Europe,  et  les  élèves  n'en  furent 
pas  moins  descitoyens  dévoués  a  la  patrie  et  à  la 
cause  de  la  liberté.  Tout  le  monde  sait  la  part  glo- 
rieuse qu'ils  ont  prise  aux  immortelles  journées 
de  juillet  4830. 

Pendant  que  le  parti  royaliste  poursuivait  ainsi 
lo  but  de  ses  épurations  ,  et  que  les  cours  prévo- 
talcs  décimaient  les  plus  braves  géuéraux  de  nos 
immortelles  phalanges,  les  ministres  occupaient 
la  chambre  parla  discussion  du  budget,  discus- 
sion qui  fut  longue  et  orageuse,  et  dans  laquelle 
les  rûles  des  deux  pouvoirs  continuèrent  a  être  in- 
tervertis. La  prérogative  royale  y  fut  sacrifiée  par 
«eux  qui  se  proclamaient  royalistes  exclusifs,  et 
les  intérêts  du  peuple,  abandonnés  par  ses  man- 
dataires, durent  y  être  soutenus  par  les  agents  du 
pouvoir.  Toutes  1rs  m  nivelles  impositions  directes 
proposées  par  les  ministres  furent  rejetées  ;  mais 
les  députés,  tous  aristocrates,  et  par  conséquent 
défenseurs  nés  de  la  propriété  territoriale,  ne  crai- 
gnirent pas  de  doubler  le  droit  des  patentes ,  dans 
un  moment  où  le  commerce  éprouvait  les  plus 
grands  embarras. 

En  délinilive,  le  budget  dc48U  fut  réglé  de 
manière  h  laisser  un  excédant  de  dépense  d'envi- 
ron lot  millions,  qui  furent  misa  l'arriéré. 

Le  budget  de  4  815  fut  également  arrêté  avec 
un  excédant  de  dépense  de  plus  de  150  millions, 
qui  furent  aussi  rangés  dans  l'arriéré. 

Sous  ce  nom  d'arriéré  se  confondaient  tontes 
les  créances  sur  l'état  antérieures  au  -Ier  jan- 
vier .4816.  Elles  devaient  être  acquittées  en  re- 
connaissances de  liquidation.  La  partie  de  cet  ar- 
riéré, comprenant  toutes  1rs  créances  depuis  le 
4"-  janvier  1 81 0  jusqu'au  4 «mars  484  A,  avait  été 
hypothéquée  .  par  la  loi  du  25  septembre,  sur  les 
trois  cent  mille  hectares  de  bois  de  l'état  ;  mais  la 
chambre  des  catégories  ôta  aux  créanciers  cette 
hypothèque,  sous  prétexte  que  l'état  n'était  point 
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propriétaire  de  ces  bois,  attendu  qu'ils  n'avaient 
pas  cessé  d'appartenir  au  clergé.  C'était  fouler 
aux  pieds  à  la  fois  les  deux  articles  de  la  Charte  qui 
garantissaient  la  dette  publique  et  les  propriétés 
nationales.  Il  y  avait  de  plus  banqueroute  envi | 
les  individus  reconnus  pour  légitimes  creanciersdu 
l'état;  et  celte  banqueroute  ,  on  voulait  la  faire 
tourner  au  proût  de  ce  clergé  dont  la  conduitt 
durant  vingt-cinq  années  fut  constamment  un  oit- 
jet  de  blâme.  Mais  que  pouvait-on  attendre  d'une 
chambre  de  députés  qui  semblait  répudier  le  man- 
dat qui  lui  avait  élé  donné  par  le  peuple  de  dé- 
fendre ses  intérêts  contre  les  empiétemeus  du 
Irûnc  et  de  l'autel? 

Le  budget  de  4816,  dont  la  chambre  des  caté- 
gories eut  aussi  à  s'occuper,  fut  divise  en  deu\ 
parties  :  l'ordinaire  et  l'extraordinaire.  Le  budget 
extraordinaire  comprenait  toutes  les  charges  ré- 
sultant des  traités  et  conventions  du  20  novem- 
bre 4  84  5,  et  les  recettes  extraordinaires  destinées  h 
les  acquitter.  Mais  ces  charges  s'élevaient  au-delh 
des  recettes  présumées,  et,  pour  les  couvrir,  il 
fallut  sacrifier  l'excédant  des  recettes  que  présen- 
tait le  budget  ordinaire.  La  Fronce  devait  acquit- 
ter, pour  ce  seul  exercice  de  4  816,  un  extraor- 
dinaire de  près  de  500  millions. 

Plusieurs  dispositions  de  cette  loi  des  finances 
étaient  évidemment  moins  avantageuses  à  l'état 
et  moins  favorables  aux  créanciers  et  aux  contri- 
buables que  celles  qu'offrait  le  projet  des  mi- 
nistres :  mais  le  gouvernement  se  trouva  dans  la 
nécessité  d'accepter  la  loi  amendée,  dans  la  crainte 
de  prolonger  la  crise  financière  où  la  France  se 
trouvait. 

Ce  lut  par  le  budget  que  se  termina  la  session 
à  jamais  déplorable  de  4815.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  celte  chambre  s'assembla  lui  lais- 
saient un  grand  rôle  a  jouer;  elle  avait  a  raffermir 
la  charte,  a  mettre  les  libertés  publiques  à  l'abri 
An  atteintes  qui  avaient  préparé  le  retour  de  Na- 
poléon ,  rassurer  les  propriétaires  de  biens  natio- 
naux ,  cicatriser  les  plaies  de  la  France  en  calmant 
les  haines.  La  chambre  de  4845  fit  tout  le  con- 
traire :  elle  prit  à  tâche  de  s'opposer  aux  v<ru\ 
comme  aux  besoins  de  la  nation;  elle  se  montra 
avide  de  proscriptions  et  «le  vengeance,  et  lors 
qu'une  voix  généreuse  s'éleva  contre  les  meurt  r.- 
et  le  pillage,  la  chambre  des  catégories  prononça 
le  rappel  a  l'ordre  du  député  courageux  dont  l'in- 
dignation n'était  partagée  que  par  une  trop  faible 
minorité. 

Par  ses  actes  et  par  les  discours  de  ses  membres, 
la  chambre  de  4845  encouragea  toutes  les  pn-t.  n- 
lions  exagérées  des  royalistes  :  on  les  vit  envahir, 
au  moyen  des  ruses  les  plus  basses  et  d'ignnll 
billions,  tous  les  emplois  administratifs  cl  mili- 
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t.iircs;  on  les  entendit  proclamer  tous  les  abus  de 
l'ancien  régime  :  ils  ne  rêvaient  que  le  règne  des 
courtisans  et  des  courtisanes ,  le  règne  du  bon 
plaisir,  si  doux  et  si  commode.  Cette  chambre , 
dont  la  grande  majorité  se  composait  d'hommes 
de  l'ancien  régime,  sans  talents ,  sans  aucune  ha- 
bitude des  allants,  voulut  subordonner  l'intérêt 
général  a  ses  opinions  ,  a  ses  passions,  a  ses  in  té* 
réts.  La  France  lui  demandait  de  bonnes  lois,  elle 
lai  en  vota  d'affreuses  ;  et  peu  s'en  fallut  qu'elle  uc 
fit  revivre  le  Code  de  Dracoo.  Kn  un  mot ,  les  dé- 
putés de  -181 5  tirent  tout  ce  qu'il  fallait  pour  être 
hais  du  peuple,  cl  se  faire  craindre  des  ministres 
et  même  du  roi. 

A  peine  celte  fameuse  session  fut-elle  close  que 
ceux  des  ministres  qui  s'étaient  montrés  moins 
complaisants  pour  les  exigences  de  la  chambre 
travaillèrent  a  sa  dissolution.  Mais  il  fallait  préa- 
lablement rétablir  l'union  dans  le  ministère,  afin 
«le  lui  donner  des  forces  dont  il  avait  besoin  pour 
opérer  un  grand  coup  d'état.  Des  changements  par- 
Util  eurent  donc  lieu  dans  le  conseil.  I.cplus  re- 
marquable fut  le  remplacement  du  ministre  de 
l'intérieur  Vaublanc,  par  le  président  de  la  cham- 
bre, Lainé; 

Ainsi  reconstitué,  lo nouveau  ministère,  dans 
lequel  M.  Decazes  prit  un  grand  ascendant  par  la 
faveur  particulière  dont  il  jouissait  auprès  du  roi, 
prépara  en  secret  l'ordonnance  du  5  septembre, 
qui  devait  faire  rentrer  la  France  dans  le  régime 
"institutionnel,  dont  la  chambre  el  le  ministère 
de  4  815  étaient  si  imprudemment  sortis.  Il  était 
temps  de  prendre  ce  parti,  car  la  vieille  et  dévo- 
rante aristocratie  s'était  infiltrée  partout  :  depuis 
les  plus  hautes  jusqu'aux  plus  basses  fonctions  ad- 
ministratives, depuis  1rs  premiers  jusqu'aux  der- 
niers grades  de  l'armée,  elle  s'était  emparée  de 
tout  en  moins  d'un  au.  Flic  annonçait  tout  haut  le 
dessein  de  ressaisir  ses  privilèges. 

La  chambre  aux  catégories  avait  semé  la  terreur 
elle  désespoir  :  le  désespoir  ne  tarda  pas  a  enfan- 
ter des  révoltes.  Une  insurrection  éclata  près  de 
(iienoblc  :  quelques  centaines  de  paysanS,  ayant 
à  leur  tête  un  homme  énergique  qui  ne  put  maî- 
triser son  indignation,  tentèrent  de  s'emparer 
de  Grenoble,  OÙ  Us  avaient  des  intelligences;  mais 
ils  échouèrent  dans  leur  hasardeuse  entreprise,  j 
Le  général  Donnadicu ,  ainsi  que  les  chefs  des  1 
nouvelles  légions  qui  se  trouvaient  a  Grenoble  et 
dans  les  environs ,  mirent  à  réprimer  celte  sédi- 
tion et  à  eu  faire  punir  les  auteurs  une  sévérité 
qu  on  pouvait  appeler  de  la  barbarie.  Le  ministro 
de  la  police  Decazes,  en  expliquant  cet  événement 
à  la  tribune  des  députés,  s'était  exprimé  en  ces 
termes  :  •  Trois  cents  paysans  égarés,  doul  un  tiers 
ignorait  le  motif  pour  lequel  on  lui  avait  fait  pren- 


dre les  armes,  cl  crovait  venir  a  des  fêles  et  il.  s 
réjouissances,  ont  été  les  auteurs  de  ce  mouve- 
ment séditieux,  »  II  est  difficile  do  faire  croire 
que  des  hommes  qui  prennent  les  armes  et  tentent 
un  coup  de  main  pour  s'emparer  d'une  place  con- 
sidérable ignorent  pour  quel  motif  ils  s'in- 
surgent :  les  paysans  du  Dauphiné,  de  ce  pays  si 
patriote,  s'étaient  insurgés  contre  les  violences 
autorisées  par  la  chambre  et  exercées  par  celte 
foule  do  tyrans  secondaires  dont  toutes  les  admi- 
nistrations étaient  inondées;  s'ils  ne  savaient 
peut-être  ce  qu'ils  voulaient,  ils  savaient, lu  moins 
ce  qu'ils  ne  voulaient  plus  :  ils  étaient  las  de  tous 
les  excès  des  royalistes.  l  es  paysans  de  l'Isère 
furent  cruellement  punis  d'avoir  cédé  a  l'indigna- 
tion :  vingt-un  d'entre  eux  furent  envoyés  à  l'é- 
chafaud  ;  leur  chef,  Didier,  homme  de  résolution, 
étail  parvenu  a  se  sauver  sur  le  territoire  du  roi 
do  Sardaignc ,  ce  roi  le  ûl  livrer  ;  Didier  paya  de 
sa  tête  une  entreprise  de  désespéré. 

Toutefois,  ce  ne  fut  pas  dans  ces  condamnations 
que  furent  exercées  les  plus  grandes  rigueurs. 
Les  troupes  eurent  ordre  de  poursuivre  et  de  s'em- 
parer do  tous  ceux  qui  avaient  pris  les  armes: 
elles  se  portèrent  dans  tous  les  villages,  dans 
toutes  les  campagnes  pour  faite  la  chasse  à  ces 
malheureux ,  dont  un  grand  nombre  fui  lué  ou 
blessé  a  coups  de  fusil  ;  on  tirait  sur  eux  partout  où 
on  lesaperccvail  et  jusquesur  les  toits.  Cette  chasse 
homicide,  dans  laquelle  se  distinguèrent  deux  nfli 
<  iris  supérieurs,  ne  cessa  que  lorsque  plus  du 
cent  paysans  eurent  été  passés  par  les  armes. 

L'insurrection  de  Didier  ne  fut  malheureuse- 
ment pas  la  seule  qui  vint  fournir  à  la  police  et 
aux  royalistes  des  motifs  d'exercer  leurs  ven 
geances.  Nous  verrons  bientôt  comment  ils  surent 
en  provoquer  d'autres ,  afin  d'avoir  un  prétexte 
pour  mettre  la  terreur  a  l'ordro  du  jour  dans  les 
villes  et  les  départements  dont  l'opinion  donnait 
des  inquiétudes  au  gouvernement. 
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était  désolant  pour  lous  les  bous  Français.  Kéduilo 
dans  son  territoire,  uccabléo  de  contributions  cl 
de  dettes  injustes ,  obligée  de  payer,  nourrir,  ha- 
!>illiT  et  équiper  les  cent  cinquante  millo  étran- 
gers qui  occupaient  ses  frontières  et  ses  places 
Tories ,  spoliée  de  ses  trophées  et  des  richesses  de 
ses  musées,  privée  de  ses  vieux  soldats,  dévastée 
eulin  par  la  réceule  invasion  do  ses  meilleurs  dé- 
partements, la  France  devait  lous  ces  maux,  cl 
beaucoup  d'autres  encore,  aux  alliés  de  son  roi. 
Mais  ce  n'était  l'a  que  la  moindre  partie  de  ses 
sujets  d'affliction.  Elle  avait  a  déplorer  la  perle 
de  ses  libertés  les  plus  chéries  el  les  plus  formelle- 
ment garanties  par  la  charte  :  elle  devait  a  une 
chambre  anti-française  et  ennemie  irréconciliable 
do  la  révolution  des  principes  que  les  ceut-joun 
avaient  fait  revivre,  des  lois  atroces,  d'où  ébit 
résulté  un  système  de  délations  el  de  persécutions 
propro  h  répandre  la  terreur  dans  les  âmes  les 
plus  fortement  trempées,  beaucoup  de  nos  guer- 
riers venaientde  partager  le  sort  de  l'illustre  Ncy  ; 
d'autres  en  plus  grand  nombre  avaient  fui  cl 
fuyaient  journellement  celle  pairie  pour  laquelle 
ils  avaient  versé  leur  sang.  La  loi  dite  d'amnistie 
avait  jeté  sur  la  terre  d'exil  une  foule  d'hommes 
émineuls  par  leur  savoir  et  leurs  grands  talents: 
chacun  craignait  pour  soi  ou  pour  ses  amis. 

Celte  situation  de  choses,  réprouvée  de  tous  les 
esprits  généreux,  n'était  plus  supportable.  Elle 
devait  enfanter  la  guerre  civile;  les  événements 
de  (ircuoble  l'annonçaient  clairement.  Ou  ne  pou- 
vait plus  se  flotter  que  les  députés  reviendraient 
a  des  idées  de  modération;  eux  qui,  loin  de  se 
montrer  plus  circonspects,  donnaient,  eu  ce  mo- 
ment, une  impulsion  plus  fougueuse  a  leurs  des- 
seins, eu  se  proclamaut  plus  royalistes  que  le 
gouvernement  royal,  et  en  élevaut  l'étendard  de 
la  révolte.  Une  nouvelle  session  de  celte  chambre 
ne  pouvait  qu'irriter  encore  davantage  les  esprits. 
Les  ministres  la  redoutaient,  parce  qu'ils  pré- 
voyaient qu'ils  seraient  emporlés  eux  aussi  par  le 
torrent.  Les  calculs  de  l'ambition  de  ces  ministres 
s'unirent  aux  motifs  d'intérêt  géuéral  pour  leur 
iuspirer  une  résolution  salutaire  a  la  France,  en 
même  temps  qu'elle  l'était  pour  eux ,  comme  pre- 
miers fonctionnaires. 

La  fameuse  ordonnance  du  3  septembre  fut 
rendue  et  reçue  aux  acclamations  de  la  France 
entière,  qu'elle  rassura,  parce  qu'on  y  vil  la  vo- 
lonté de  rentrer  dans  les  voies  du  régime  constitu- 
tionnel ,  dont  le  ministère  et  les  chambres  étaient 
si  imprudemment  sortis. 

Cette  ordonnance  impéralive  était  conçue  en 
ces  termes  : 

•  Louis,  clc 

•  Depuis  notre  retour  dans  nos  états,  chaque 


•  jour  nous  a  démontre  cette  vérité,  proclamée 

•  par  nous  dans  une  occasion  solennelle,  qu'à 

•  côté  de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger 
»  d'innover  :  nous  nous  sommes  convaincus  que 

•  les  besoius  et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunis- 

•  saient  pour  conserver  iulacle  cette  charte  cou- 

•  ititutionnelle,  base  du  droit  public  en  France, 
»  cl  garantie  du  repos  général;  nous  avons  eu 

•  couséquence  jugé  nécessaire  de  réduire  la  cham- 

•  bre  des  députés  au  nombre  déterminé  par  la 

•  charte,  el  de  n'y  appeler  que  des  hommes  d« 
»  quarante  ans.  Mais,  pour  opérer  légalement 

•  celle  réduction ,  il  est  devenu  indispensable  de 
»  convoquer  de  nouveau  les  collèges  électoraux, 
»  afin  de  procéder  a  l'élection  d'une  nouvelle 

0  chambre  des  députés. 

>  A  ces  causes,  nos  ministres  entendus,  nous 
»  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

>  Article  premier.  Aucun  des  articles  do  la 

•  charte  constitutionnelle  ne  sera  révisé. 

•  Art.  2.  La  chambre  des  députés  est  dissoute. 

•  Art.  5.  Le  nombre  des  députés  des  départc- 

•  meiils  esl  fixé  conformément  à  l'art.  55  de  la 

1  charte,  suivant  le  tableau  ci-annexé.  » 

Les  membres  de  la  chambre  aux  catégories  et 
lous  les  royalistes  jetèrent  les  hauts  cris  a  l'appa- 
rition d'un  acte  qui  allait  les  faire  disparaître  de 
la  scène  politique,  sur  laquelle  ils  avaicul  eu 
l'espoir  de  se  perpétuer  :  ils  exhalèrent  leur  co- 
lère contre  leministère,  et  particulièrement  ooolrc 
M.  Decazes,  qu'ils  savaient  être  le  principal  pro- 
moteur de  ce  coup  d'état. 

Cependant  ils  ne  se  regardèrent  pas  comme 
ballus,  el  redoublèrent  d'efforts  cl  d'intrigues 
pour  se  faire  réélire.  Mais  beaucoup  d'électeurs 
avaicul  regretté  d'avoir  douné  leurs  suffrages  a 
ces  hommes  dont  la  violence  et  l'iucplie  étaient 
alors  bien  connues;  ils  ne  voulurcut  plus  com- 
mettre la  même  faute.  Quelques  départements 
persistèrent  néanmoins  a  envoyer  a  la  chambre 
les  mêmes  députés  :  il  en  résulta  deux  opiuions 
bien  distinctes,  el  dont  chacune  siégea  séparé- 
ment. Lo  côté  gauche  fut  celui  des  libéraux  ou 
constitutionnels;  lo  côlé  droit  reçut  les  ultra- 
royalistes  ou  partisans  de  l'ancicu  régime.  Les 
premiers  devaient  nécessairement  soutenir  un 
ministère  qui  venait  de  se  prononcer  si  solennel- 
lement contro  le  système  de  réaction  sous  lequel 
la  France  avait  gémi  pendant  quatorze  mois;  ils 
élaicut  animés  de  la  volonté  de  coopérer  à  la  libé- 
ration de  la  patrie.  Les  ultra-royalistes  revenaient 
a  la  charge  pour  renverser  le  ministère  et  violer 
la  charte  ;  ils  ne  cachaient  pas  leurs  désirs  de  von 
se  prolonger  l'occupation  delà  France,  l'étranger 
étant  toujours  leur  seul  appui. 

L'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  4  novau- 
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brc.  Le  discours  du  roi  fui  le  commentaire  de 
l'ordonnanco  du  S  septembre.  «  Soyous  attachés 
»  a  la  charte,  y  était-il  dit;  je  ne  souffrirai  pas 
»  qu'il  soit  porté  atteinte  a  celte  loi  fondamen- 
>  talc.  Mon  ordonnance  du  3  septembre  vous  1e 

•  dit  assez...  Enfin,  messieurs,  que  les  haines 

•  cessent;  que  les  enfants  d'une  même  pallie, 
»  j'ose  ajouter  d'un  même  père,  soient  vraiment 

•  un  peuple  de  frères,  et  que,  de  nos  maux  pas- 

•  ses,  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  souvenir  dou- 

•  loureux  mais  utile.  Tel  est  mon  but;  et  pour  y 

•  parveuir  je  compte  sur  votre  coopération ,  mais 

•  surtout  sur  cette  franche  et  cordiale  confiance, 

•  seule  base  solide  de  l'union ,  si  nécessaire  entre 

•  les  trois  branches  de  la  législation.  Comptez 

•  aussi,  de  ma  part,  sur  les  mêmes  dispositions, 

•  et  que  mon  peuple  soit  bien  assuré  de  mou 

•  inébranlable  fermeté  pour  réprimer  les  alten- 

•  tais  de  la  malveillance  et  pour  contenir  les 
»  écarts  d'un  zèle  trop  ardent.  • 

Ces  derniers  mots,  qui  étaient  la  réprobation 
de  la  couduilc  violente  tenue  par  la  majorité  des 
députés  pendant  la  précédente  session  ,  firent 
croire  quo  le  ministère  allait  travailler  active- 
ment a  étouffer  les  passions  contre-révolution- 
naires, et  l'on  se  livra  a  l'espoir  d'être  débarrassé 
de  cette  téuacecl  dévorante  aristocratie  qui  venait 
d  exercer  une  si  fatale  influence  sur  le  gouverne- 
ment. Mais  on  ne  tarda  pas  a  s'apercevoir  que  le 
ministère  reculait  devant  sou  propre  ouvrage,  et 
qu'il  ménageait  les  partisans  de  l'étranger  en 
même  temps  qu'il  voulait  protéger  les  intérêts 
nationaux.  Celle  faiblesse  Ut  renaître  le  système 
de  bascule  qui  avait  autrefois  déconsidéré  le  di- 
rectoire, et  qui  déconsidéra  a  son  tour  le  mi- 
nistère sous  lequel  avait  paru  l'ordonnance  du 
5  septembre  .  après  s'être  placé,  parce  grand 
coup  d'état,  dans  la  plus  belle  situation  que  les  cir- 
constances pussent  offrir  a  ceux  qui  gouvernaient 
la  France,  ces  ministres  trouvèrent,  bientôt  après, 
le  moyen  de  mécontenter  toutes  les  opiuions  et  de 
déplaire  a  tous  les  partis. 

La  même  main  qui  venait  de  dissoudro  la 
chambre  aux  catégories  signa,  peu  de  jours 
après,  l'ordonnance  qui  autorisait  la  société  des 
prêtres  des  missions  de  France,  et  approuvait 
leurs  statuts.  Ainsi,  pendant  qu'on  voulait  res- 
treindre l'influence  de  l'aristocratie  ultra-roya- 
liste, on  donnait  à  des  prêtres  fanatiques  les 
moyens  d'exercer  sur  le  peuple  une  influence  en- 
core plus  redoutable;  ou  les  mettait  à  même  de 
rallumer  les  passions,  de  réveiller  les  ressentiments 
politiques  par  des  prédications  incendiaires.  Au 
lien  de  vivre  pieusemeut  dans  le  sanctuaire,  ces 
piètres  firent  alors  irruption  dans  la  société  et 
s'immiscèrent  dans  tous  les  intérêts  civils.  Ils  re- 


mirent en  usage  les  superstitions  ullramoulaincs 
que  la  révolution  avait  rcjctccs  de  la  France,  et 
évoquèrent  le  fanatisme  du  moyen  âge.  bientôt 
il  fallut  faire  proléger  leurs  processions,  leurs 
plantations  de  croix  par  la  force  armée  :  les  im- 
prudents ministres  qui  avaient  autorisé  ces  céré- 
monies s'aperçurent,  mais  trop  lard,  qu'ils  s'é- 
taient étrangement  abusés  lorsqu'ils  avaient  cru 
consolider  l'autorité  royale  avec  de  tels  auxiliaires. 

[I8I7|  Un  des  principaux  traits  qui  caracteri- 
seul  les  nobles  et  les  prêtres  c'est  leur  infali 
persévérance  h  tenter  de  ressaisir  leurs  anciens  pri- 
vilèges et  leur  influcucc.  Depuis  la  restauration 
des  Bourbons,  les  prêtres  n'avaient  travaille  qu'à 
fortifier  leurs  prétentions,  et  ils  étaient  déjà  ar- 
rivés a  reconquérir  de  l'importante  par  leurs 
écrits ,  leurs  missions  et  leurs  nouvelles  rk  liesses  : 
ils  avaient  été  fortement  secondés  par  la  chambre 
dissoute.  L'a  M.  de  Castclbajac  avait  demandé, 
pour  le  clergé,  la  faculté  de  recevoir  toutes  dona- 
tions, et  l'autorisation  d'administrer  les  biens  qui 
lui  advicudraicul.  Un  autre  député,  M.  Piet ,  fit 
la  proposition  de  restituer  au  clergé  les  biens  ecclé- 
siastiques non  vendus.  Un  troisième  député  vou- 
lait «pic  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  fût 
rendue  aux  curés  et  aux  desservants  ;  une  com- 
mission de  celle  chambre,  ayant  pour  organe  le 
député  Laborie,  demanda  une  augmentation  de 
vingt  millions  pour  la  dotation  annuelle  du  clergé. 
Outre  ces  propositions  formelles ,  qui  toutes  furent 
prises  en  considération,  il  en  fut  fait  beaucoup 
d'autres  dout  le  but  élail  de  rendre  au  clergé  ses 
biens,  ses  honneurs  et  sa  prépondérance.  Encore 
une  session  de  cette  chambre  et  le  clergé  redeve- 
nait le  premier  ordre  de  l'état. 

Les  nobles,  après  s'être  fait  eux-mêmes  leur 
part  dans  les  dilapidations  de  1814  et  do  1815, 
s'agitaient  vivement  pour  réclamer  le  retour  des 
anciennes  prodigalités.  Déjà,  dans  la  précédente 
session ,  ils  avaient  obtenu  du  ministre  des  nuances 
Corvcllo  de  proposer  la  révocation  du  décret  de 
l'assemblée  constituante  annulant  l'acte  d'engage- 
ment de  la  baronnie  deFcnestrangcs  au  profit  de  la 
famille  Polignac,  de  celte  famille  qui  avait  eu  une 
part  si  amplect  si  scandaleuse  aux  profusions  de  la 
courde  Marie-Antoineltc,  et  qui,  l'une  des  premiè- 
res, sut  se  soustraire  par  l'émigration,  dont  elle 
donna  l'exemple,  aux  effets  de  l'animadvcrsion  de 
tous  les  Français;  de  cette  famille  enfin  qui  n'é- 
tait rentrée  en  France  que  dans  le  dessein  de  tra- 
vailler au  rétablissement  du  pouvoir  absolu  et  de 
tous  les  abus  qui  en  découlaient  sous  l'ancien  ré- 
gime. Heureusement  pour  les  intérêts  de  la  nation; 
le  décret  d'annulation  de  I7*J1  élail  motivé  sur 
des  faits  et  des  pièces  incontestables  qui  prou- 
vaient que  le  duc  de  Potiguac,  cnpogistc,  avnir 
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reçu  du  trésor  arôme  la  somme  de  doute  ceni 
mille  francs  qu'il  devait  payer  a  l'état  pour  prix 
du  domaine  à  loi  concédé  par  la  couronne.  L'é- 
videoco  de  celte  collusion  no  put  que  frapper 
l'esprit  des  membres  de  la  commission  nommée 
par  la  chambre  des  députés  pour  l'examen  de  ce 
projet  de  loi;  et,  par  la  crainte  qu'curcntles  pro- 
tecteurs des  abus  de  la  cour  de  voir  déchirer  le 
voile  jeté  par  eux  sur  les  dilapidations,  ils  furent 
honteusement  contraints  de  retirer,  pour  la  se- 
conde fois,  une  loi  préparée  au  profit  d'une  fa- 
mille détestée. 

Au  milieu  de  ces  fautes  journalières  que  le  mi- 
nistère ne  cessa  de  commettre  après  le  5  septem- 
bre, on  le  vit  présenter  la  loi  sur  les  élections; 
loi  salutaire ,  impatiemment  attendue  par  le  parti 
national ,  à  qui  elle  devait  garantir  les  dispositions 
de  la  Charte. 

La  postérité  aura  sans  doute  de  la  peine  a  croire 
qu'une  nation  qui ,  vingt-cinq  ans  auparavant , 
avait  trouvé  absurde  qu'on  exigeât  le  paièment  du 
marc  d'argent  pour  être  éligible,  put  s'estimer 
heureuse,  en  4817,  de  voir  présenter  une  loi  sur 
les  élections  conservant  les  deux  grands  principes 
aristocratiques  du  cens  de  trois  cents  francs  de 
contributions  directes  pour  être  électeur,  et  do 
celui  de  mille  francs  pour  être  porté  comme  éli- 
Kible.  Mais  ces  deux  dispositions,  si  favorables  à 
l'aristocratie,  étaient  dans  la  charte,  et  il  suffi- 
sait alors  aux  libéraux  que  l'on  cousacrat  1  égalité 
des  droits  entre  les  électeurs  h  trois  cents  francs 
et  l'élection  directe ,  pour  leur  donner  l'espoir  de 
posséder  une  chambre  libérale,  après  quelques 
renouvellements  partiels.  La  loi  des  élections 
du  5  février  4  81 7  fut  donc  reçue  comme  un  bien- 
fait par  ceux-là  mêmes  qu'elle  excluait  des  fonc- 
tions d'électeur  et  de  député.  Mais  elle  éprouva 
la  plus  forte  opposition  de  la  part  des  grands  pro- 
priétaires, à  qui  elle  garantissait  non  seulement 
le  droit  d'élire,  mais  encore  celui  d'être  élus: 
ces  grands  propriétaires  montraient  la  plus  vive 
répugnance  à  sanctionner  la  moindre  concession 
faite  h  la  nation  ;  et,  sous  le  spécieux  prétexte  de 
garantir  les  prérogatives  et.la  dignité  de  la  cou- 
ronne, on  les  voyait  s'opposer  de  toutes  leurs 
forces  au  développement  des  institutions  consti- 
tutionnelles. 

Les  débals  de  cette  loi  mirent  au  grand  jour 
les  opinions  des  deux  partis  qui  divisaient  les 
chambres  :  tout  ce  qu'elles  renfermaient  d'hom- 
mes généreux ,  de  véritables  amis  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  ,  appuya  vivement  la  loi  ; 
«le  ce  nombre  furent  les  pairs  Larochefoucauld , 
I.anjuinais,  Boissy-d'Anglas,  de  Choiseul,  de 
Itroglic,  rtarbe  Marhois,  et  les  députés  Royer- 
Coilaid,  de  Serre  .  Camille  Jordan,  Lainé,  Si- 


méon  et  beaucoup  d'autres.  Du  côlé  opposé  com- 
battirent, avec  moins  de  talent  mais  plus  de 
violence  ou  d'astuce,  les  pairs  Fitz' James,  La 
Fcrronaye,  Montmorency,  de  Brissac,  de  Pofi- 
gnac,  et  les  députés  Labourdonnaye,'Clausel  de 
Coussergue ,  Castelbajac,  de  Bonald ,  Cotton ,  Do- 
ria ,  Cardonnel ,  auxquels  se  joignirent  Villèlc  et 
Corbière,  les.deui  plus  grands  antagonistes  d'un 
ministère  qu'ils  voulaient  renverser.  Grâce  à 
l'esprit  qui  animait  la  majorité  des  électeurs,  le 
côté  gauche  de  la  chambre  des  députes  se  trouva 
assez  fort  pour  l'emporter  sur  le  côté  droit,  c*est- 
a-dirc  sur  les  restes  de  la  chambre  dissoute.  La 
loi  des  électious  fut  volée,  après. une  discussion 
de  deux  mois,  par  ceni  trente-deux  députes  libé- 
raux ou  ministériels,  sur  deux  cent  trente-deux 
voix.  La  chambre  des  pairs  l'adopta  aussi;*  une 
majorité  de  quatre-vingt-quinze  contre  soixante- 
dix-sept  opposants. 

La  charte  tout  entière  était  dans  cette  loi  ;  aussi 
fut-elle  saluée  avec  des  transports  de  joie  qui  dé- 
céhticnt  les  espérances  des  libéraux  :  ils  y  virent 
le  complément  de  l'ordonnance  du  5  septembre. 
La  bienfaisante  influence  de  cette  loi  et  des  dis- 
cours des  orateurs  du  côté  gauche  se  fit  sentir  à 
l'instant  même  dans  toute  la  France  :  on  vit  aus- 
sitôt renaître  la  sécurité  et  le  crédit,  sans  les- 
quels it  eût  été  impossible  au  gouvernement  de 
trouver  les  moyens  d'acquitter  les  contributious 
de  guerre. 

Mais,  pendant  que  la  masse  de  la  nation  se  ré- 
jouissait d'avoir  obtenu  une  loi  d'élections  qui 
l'eût  révoltée  en  4788,  les  partisans  du  pouvoir 
absolu  et  les  vieux  champions  de  l'ancien  régime 
criaient  et  écrivaient  que  tout  était  perdu,  et 
prophétisaient  le  naufrage  de  la  monarchie.  Ces 
hommes  incorrigibles  ne  voulaient  pas  se  persua- 
der que  la  royauté  ne  pouvait  se  sauver  qu'en  se 
liant  étroitement  à  la  charte,  et  qu'elle  ne  se 
perdrait  réellement  que  le  jour  où  cette  charte 
serait  engloutie.  Ne  connaissant  ni  la  France  nou- 
velle ni  ses  opinions,  qu'ils  avaient  cru  étouffer 
avec  des  lois  liberticides  ,  les  hommes  de  l'cmigra- 
.  lion  étaient  persuadés  q  uc  Louis  X  V 1 1 1  n'a  va  i  t  q  u  "a 
le  vouloir  pour  régner  comme  les  rois  de  France 
régnaient  avant  la  révolution.  Mais  ce  prince  sen- 
tait lui-même  combien  quelques  faibles  conces- 
sions, faites  a  un  peuple  qui  avait  joui  do  la 
liberté  la  pins  absolue,  étaient  nécessaires  pour 
calmer  son  irritation  et  lui  faire  supporter  avec 
moins  de  mécontentement'  des  charges  énormes. 
C'était  pour  arriver  a  ce  but  que  Louis  XVIII 
avait  sanctionné  cette  loi  électorale  que  les  roya- 
listes lui  reprochaient  amèrement. 

Parmi  ceux  qui  combattirent  avec  plus  do  vi- 
vacité l'ordonnance  du  5  septembre  et  la  loi 
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du  5  février,  on  distingua  M.  do  Chateaubriand , 
qui ,  dans  un  ouvrage  intitulé  la  Monarchie  se- 
lon ta  Charte,  déchaîna  son  éloquente  colère 
contre  les  ministres,  qu'il  accusait  d'avoir  vio- 
lente la  volonté  du  roi.  M.  de  Chateaubriand  finit 
lui  aussi  ministre  d'état,  ce  qui  donnait  a  son  as- 
sertion une  grande  apparence  de  vérité,  puisqu'on 
devait  supposer  qu'il  était  bien  instruit  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  le  conseil.  Le  gouvernement  lit 
démentir  officiellement  l'assertion  de  M.  de  Cha- 
teaubriand ,  et  une  ordonnance  royale  le  raya  de 
la  liste  des  ministres  d'état.  Cette  grande  rigueur, 
exercée  avec  éclat  contre  un  des  hommes  qui 
avaient  le  plus  coopéré  à  la  restauration  de  la  fa- 
mille des  Bourbons ,  fit  croire  un  instant  que  le 
.jiiuistere  avait  l'intention  et  le  pouvoir  de  mar- 
cher hardiment  dans  les  voies  constitutionnelles. 
Le  roi  lui-même  annonçait  qu'il  voulait  être  le 
roi  de  la  nation  cl  nou  pas  le  roi  ou  plutôt  l'in- 

uiiient  d  'une  seule  classe. 

Mais  pouvait-on  espérer  quo  les  ministres 
de  4817  auraient  le  courage  de  se  dégager  com- 
plètement do  l'atmosphère  funeste  de  la  cour  et 
du  pavillon  do  Marsan  dont  ils  étaient  entourés, 
puisque  tous  les  emplois  étaient  occupés  par  les 
hommes  de  ce  parti  ?  Ces  ministres  pouvaient-ils 
inspirer  à  la  nation  celte  grande  confiance  qui 
seule  pouvait  leur  donner  la  force  de  lutter  avan- 
tageusement conlrelcs  ullra-royalistes?  Avaient- 
ils  individuellement  celle  énergie  qui  leur  était 
nécessaire  pour  braver  les  attaques  dont  ils  étaient 

lol.jol? 

Le  président  des  ministres ,  le  duc  de  Richelieu, 
avait,  sans  doute,  les  droites  intentions  qu'ont 
tous  les  hommes  honnêtes  ;  mais  il  était  dépourvu 
du  génie  et  même  dos  talents  politiques  qu'exi- 
geaient les  circonstances  dans  lesqullcs  il  était  ar- 
rivé au  pouvoir  :  on  lecroyail,  d'ailleurs,  imbu 
des  maximes  du  despotisme  russe  et  de  l'ancienne 
CDU  de  France. 

M.  Laine ,  ministre  de  l'intérieur,  doué  d'un 
beau  talent  de  tribune,  et  ayant  une  réputation 
de  probité  dans  les  relations  privées,  n'avait  point 
reçu  de  la  nature  les  facultés  qui  constituent 
l'homme  d'étal  :  on  venait  do  le  xoir  renoncer  à 
la  présidence  de  la  chambre  des  députés ,  a  cause 
d'une  insulte  qu'un  homme  de  caractère  eûl  mé- 
prisée. 

Le  ministre  delà  guerre  ,  maréchal  sans  gloire, 
i  qui  on  refusait  toute  espèce  de  talent,  s'était  at- 
tiré la  haine  de  tous  les  anciens  militaires  et  celle 
de  tous  les  libéraux  par  la  rigueur  inouïe  avec 
laquelle  il  avait  Imité  les  officiers  de  l'armée, 
a  tirant  que  par  sa  conduite  politique  :  il  ne  pou- 
vait plus  faire  le  bien. 

Le  itcomlt  Uuboucuagc,  homme  de  l  ancien 


régime,  ne  comprenait  pas  la  charte,  qu'il  n'ai- 
mait pas  :  c'était  d'ailleurs  une  des  plus  grandes 
médiocrités  à  qui  l'on  eût  jamais  confié  uu  porte- 
feuille. La  France  l'avait  jugé  par  la  protection 
dont  il  avait  couvert  l'inepte  commandant  qui 
jeta  la  frégate  la  Méduse  sur  le  banc  d'Arguin , 
en  plein  jour  et  par  un  beau  temps. 

Le  garde-des-secaux ,  baron  Pasquier,  possé- 
dait une  grande  faconde  de  tribune  et  l'habitude 
des  affaires  administratives  ;  mais  il  n'avait  point 
cette  allure  franche  qui  inspire  la  confiance. 

On  reprochait  au  ministre  des  finances  Corvctto 
d'avoir  laissé  dilapider  la  fortune  publique  par 
les  hommes  de  la  bourse  et  de  l'émigration  :  le  sys- 
tème des  emprunts  qu'il  voulait  établir  était  vi- 
vement combattu.  On  lui  refusait  les  moyeus  in- 
tellectuels nécessaires  pour  rétablir  les  finances. 

Le  plus  jeune  de  tous  les  ministres,  M.  Dcca- 
zes,  était  alors  le  seul  en  qui  la  France  eût  placé 
des  espérances  :  on  savait  qu'il  avait  beaucoup 
contribué  à  faire  rendre  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre; on  n'ignorait  pas  non  plus  qu'il  n'avait 
pas  cessé  de  faire  avorter  les  machinations  de  tous 
ces  hommes  qui,  tout  en  se  disant  plus  royalistes 
que  le  roi,  dirigeaient  leurs  complots  contre  l'au- 
torité et  même  contre  la  personne  de  ce  roi.  En- 
fin, on  ne  pouvait  pas  douter  qu'il  ne  possédât 
l'entière  conûancccll'allachemcntdc  Louis  XVIII  : 
on  aimait  a  se  flatter  qu'il  ambitionnait  aussi 
la  popularité  et  qu'il  ferait  beaucoup  pour  l'ob- 
tenir. 

Mais  M.  Decazcs  n'eut  pas  le  courage  d'abattre, 
tout-à-fait  le  parti  qu'il  venait  d'irriter;  il  crut, 
au  contraire,  lui  devoir  des  ménagements ,  et 
continua  a  suivre  le  système  de  bascule  qui  de- 
vait laisser  la  France  dans  une  longue  et  acca- 
blante incertitude  ,  jusqu'au  moment  où  une  oc- 
casion favorable  s'offrirait  aux  royalistes  exclusifs 
pour  renverser  un  ministre  trop  prompt  h  s'a- 
larmer des  progrès  d u  libéralisme. 

Dès  l'instant  où  le  ministère  eut  obtenu  de  la 
majorité  des  chambres  la  loi  sur  les  élections,  il 
put  compter  sur  cette  majorité ,  laquelle  ne  pou- 
vait que  devenir  plus  forte  et  plus  compacte  par 
les  effets  do  cette  loi.  Il  pouvait  donc  marcher 
avec  la  nation,  et  achever  le  bien  qui  était  dans 
la  pensée  de  l'ordonnance  du  5  septembre.  La 
majorité  nationale  ne  se  fût  point  détachée  du 
gouvernement ,  et  l'eût  constamment  appuyé  de 
ses  forces,  s'il  eût  toujours  suivi  la  ligne  qu'il 
semblait  s'être  tracée  lui-même.  Mais  l'inexpé- 
rience de  M.  Decazcs  le  lit  faillir;  il  ne  tarda  pas 
a  se  jeter  dans  des  routes  tortueuses  où  celte  ma- 
jorité ne  voulut  pas  le  suivre. 

Toutefois,  la  France  changea  de  face  dès  le 
mois  de  février  1817;  elle  trouva  dans  son  cou- 
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rage  el  sa  buuue  fui  des  moyens  qu'on  n'osait 
plus  espérer  :  le  crtiiit  reparut  là  où  les  ressources 
semblaient  épuisées,  cl  les  souverains  alliés,  ne 
iloutant  plus  que  la  nation  française  ne  continuât 
ù  remplir  ses  engagements  avec  la  même  exacti- 
tude, accédèrent  aux  désirs  du  roi,  el  retirèrent, 
il''»  le  -1er  avril,  un  cinquième  des  troupes  for- 
mant l'armée  d'occupation. 

Malgré  celle  amélioration  à  l'étal  des  choses, 
le  ministère  nui  que,  dans  la  situation  des  es- 
prits, en  France  el  en  Allemagne ,  où  les  sociétés 
patriotiques  commençaient  à  alarmer  les  souve- 
rains, le  moment  n'était  pas  encore  arrivé  de 
donner  aux  Français,  et  surtout  a  la  presse  pério- 
dique, toute  la  liberté  qu'ils  pouvaient  réclamer  ; 
en  conséquence,  il  présenta  aux  chambres  deux 
projets  de  loi  :  l'un  sur  la  liberlé  individuelle; 
l'autre  contre  les  journaux. 

Le  premier  de  ces  projets  abrogeait  la  loi  du 
29  octobre  1SIG  sur  la  liberté  individuelle;  il  la 
remplaçait  par  un  autre  article  beaucoup  moins 
sévère,  mais  qui  n'était  pas  moins  attentatoire  h 
la  liberté  des  citoyens.  La  nouvelle  loi  portait, 
«  que  tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de 
machinations  contre  la  personne  du  roi ,  la  sûreté 
de  l'état ,  el  les  personnes  de  la  famille  royale, 
pouvait,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  le  traduire 
devant  les  tribunaux  ,  être  arrêté  et  détenu  ,  en 
vertu  d'uu  ordre  signé  du  président  du  conseil 
des  minisires  et  du  ministre  de  la  police,  el  ce, 
jusqu'au  1"  janvier  ISIS.  • 

Le  second  deces  projets  de  loi  suspendait  aussi, 
jusqu'au  1er  janvier  4818,  la  liberlé  de  la  presse 
périodique. 

Les  débats  que  cette  dernière  loi  occasionna 
dans  les  chambres  offrirent  une  particularité  re- 
marquable :  les  rôles  des  deux  côtés  de  ces  assem- 
blées y  furent  changés  :  le  côté  droit,  ennemi  né 
de  toute  liberlé,  défendit  avec  opiniâtreté  celle 
des  journaux  :  il  sentait  combien  il  avait  besoin 
do  celte  précieuse  liberté  pour  continuer  ses  at- 
taques contre  les  ministres.  MM.  Villèlc  el  Cor- 
bière prononcèrent  des  panégyriques  de  lu  liberté 
delà  presse,  qu'on  aurait  pu  croire  sincères  si  l'on 
n'eût  pas  pénétré  les  vues  de  ces  orateurs.  NI  les 
circonstances  extérieures,  ni  l'occupation  étran- 
gère, ni  aucune  des  autres  considérations  sur 
lesquelles  le  ministère  s'appuyait,  ue  leur  parais- 
saient de  nature  à  restreindre  une  liberté  dans 
laquelle  ils  voyaient  alors  la  garantie  de  la  restau- 
ration. 

De  leur  côté  les  ministres  demandaient  de  con- 
fiance, ces  deux  lois  en  promettant  qu'ils  n'abuse- 
raient |«s  de  celle  qui  les  autorisait  à  priver  mo- 
mentanément les  citoyens  de  leur  liberté.  Quant 
a  la  censure,  ils  la  demandaient  dans  le  seul  bu»  ,  i 
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disaient-ils,  d'inspirer  plus  de  confiance  aux  puis- 
sances étrangères,  el  comme  un  moyen  de  pou- 
voir travailler  avec  plus  de  tranquillité  à  la  déli- 
vrance du  territoire;  délivrance  a  laquelle  était 
attaché  le  salut  de  l'état,  qui  doil  voir  fléchii 
toute  autre  considération.  Le  gouvernement  pro- 
mettait encore  de  présenter,  avant  la  fin  de  l'an- 
née, des  lois  qui  dégageraient  la  presse  cl  la 
liberté  individuelle  de  toute  entrave  inconstitu- 
tionnelle. La  majorité  des  chambres  accepta  la 
parole  des  ministres  el  vota  les  deux  lois,  raalgr< 
l'opposition  des  deux  extrémités  de  la  droite  et  de 
la  gauche. 

Ainsi  le  ministère  restait  maître  de  la  Franco 
et  des  opinions  jusqu'au  l«r  janvier  1818.  C'était 
se  délia rrasscr,  du  moins  pendant  quelques  mois, 
des  violentes  attaques  auxquelles  il  était  en  butte 
de  la  part  des  royalistes. 

La  session  se  termina  par  des  débats  du  plus 
haut  intérêt  sur  des  questions  financières  qui  de- 
vaient résoudre  le  problème  de  la  libération  de  la 
France. 

La  marche  de  la  chambre  de  1815  avait  porte 
le  coup  le  plus  funeste  au  crédit  de  l'état,  en  re- 
tirant aux  créanciers  un  gage  qui  leur  avait  clé 
donné  par  une  loi.  il  fallait  cependant  trouver  les 
moyens  de  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  el 
extraordinaires:  ce  ne  pouvait  être  ni  par  des 
suppléments  d'impôts,  ni  par  le  moyen  de  quel- 
ques faibles  économies.  Les  dépenses  étaient  éva- 
luées a  près  de  onze  cents  millions,  tandis  que 
les  recettes  présumées  ne  pouvaient  s'élever  qu'à 
sept  cent  soixante-quatorze.  Pour  combler  celle 
énorme  différence,  le  ministère  demandait  d'être 
autorisé  à  négocier  trente  millions  de  renies,  et 
à  aliéner  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois 
les  rentes  ne  se  négociaient  alors  qu'au  tanx  de 
cinquante-quatre  francs.  Il  était  à  craindre  que 
l'émission  des  trente  millions  n'en  fil  encore  tom- 
ber le  cours;  mais  les  étrangers,  qui  calculaient 
avec  exactitude  notre  position  financière,  se  pré- 
sentèrent pour  acheter  ces  Irente  millions  de 
rente.  Durant  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  les 
chambres,  tant  sur  cet  emprunt  que  sur  l'aliéna- 
tion des  bois,  discussion  dans  laquelle  M.  de  Vil 
lèlese  montra  l'adversaire  le  plus  formidable  d'un 
système  dont  il  s'empara  plus  lard ,  le  cours  de  la 
rente  monta  jusqu'à  soixante  francs.  Toutefois  les 
trente  millions  n'en  furent  pas  moins  cédés  à  la 
maison  Huppe  el  lia  ring  au  prix  de  cinquante- 
cinq  francs ,  ce  qui  donna  à  ces  étrangers  un  1*5- 
nélice  immense,  qui  fut  calculé  a  près  de  vingt 
pour  cent.  Le  trésor  éprouva,  dans  cetto  opéra- 
tion, des  pertes  énormes;  el  tous  ces  sacrifices 
n'eurent  d'autre  résultat  que  de  payer,  avec  as- 
scz  d'exactitude,  les  dépenses  de  l'année  1817. 
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II  fallait  penser  h  négocier  de  nouveaux  emprunts 
pour  les  dépenses  de  l'année  suivante. 

La  Franco  se  montrait  résignée  :  elle  paraissait 
même  tranquille ,  lorsque  la  disette  se  fit  sentir 
deux  mois  avant  l'époque  de  la  moisson.  Les 
pluies  continuelles  qui,  dans  l'année  précédente, 
avaient  causé  de  grandes  inondations,  ne  laissè- 
rent aucun  espoir  d'une  récolle  réparatrice.  Le 
peuple ,  qui  avait  souffert  tout  l'hiver,  manifesta 
de  l'irritation.  Les  marchés  furent  troublés  sur 
plusieurs  points  du  royaume  :  la  force  armée  fut 
envoyée  pour  réprimer  des  émeutes  qui  n'avaient 
pour  motif  que  la  crainte  de  manquer  do  pain  :  elles 
furent  punies  avec  les  rigueurs  aussi  promptes 
qu'inexorables  des  cours  prévotales. 

Ces  troubles  furent  suivis  d'un  mouvement  in- 
surrectionnel qui  se  manifesta,  le  8  juin,  dans 
quelques  communes  des  environs  de  Lyon.  Le 
préfet  Chabrol,  le  maire  Fargucs  ,  el  le  général 
divisionnaire  Canucl,  firent  éclater  un  zèle  qui 
porta  la  terreur  dans  ces  contrées.  Ils  présen- 
tèrent ce  mouvement,  dont  les  auteurs  restèrent 
couverts  d'un  voile  mystérieux ,  comme  une  vaste 
eonspiration  contre  le  gouvernement.  On  sait  au- 
jourd'hui que  cette  insurrection,  provoquée  par 
quelques  autorités  et  par  des  agents  subalternes, 
fut  le  résultat  du  plus  lâche  complot  que  puisse 
concevoir  l'ame  perverse  d'ambitieux  qui  voulu- 
rent se  créer  des  titres  aux  faveurs  du  gouverne- 
ment. Dans  la  situation  des  choses  et  des  esprits,  il 
fut  faeilc  d'entraîner  quelques  malheureux  paysans 
qui  s'insurgèrent  presque  sans  chefs,  el  sans 
avoir  d'autre  projet  que  celui  de  manifester  leur 
mécontentement.  Aussitôt  des  colonncsde  troupes 
furent  lancées  sur  tous  les  villages ,  sur  toute  la 
campagne  où  le  mouvement  avait  eu  lieu  ;  les  ar- 
restations commencèrent,  les  prisons  se  rempli- 
rent, el  la  cour  prévotale  déploya  une  célérité  et 
une  rigueur  atroces.  •  Sur  deux  cent  cinquante 

•  individus,  formant  les  rassemblements  sédi- 
■  ticux,  a  dit  M.  Camille  Jordan ,  en  déplorant 
»  la  terreur  qu'on  avait  fait  planer  sur  Lyon ,  pins 
a  do  cent  cinquante,  parmi  lesquels  ne  se  Irou- 
i  vaient  pas  même  les  véritables  directeurs  du 

•  mouvement,  furent  traduits  en  jugement  :  près 

•  de  cent  dix  condamnés  a  des  peines  afflic- 
>  fives  infamantes,  et  la  plupart  supposés  chefs 

•  par  le  titre  de  leur  condamnation  elle-même 

•  pour  un  complot  évidemment  unique,  ou  au 

•  moins  étroitement  lié  dans  toutes  ses  parties! 

•  Onze  procédures  diverses  établies  multiplièrent 
»  sans  motifs  les  rigueurs  par  leur  division ,  et 

•  en  prolongèrent  la  durée  par  leurs  délais.  Au 

•  nombre  des  malheureux  exécutés  a  mort,  les 

•  aines  sensibles  apercevaient  un  enfant  de  seize 

•  ans,  condamné  pour  une  simple  menace  d'as- 


»  sassinat,  que  n  libre  volonté  ne  réalisa  point; 
•  un  ouvrier  de  la  classe  la  plus  ignorante,  pour 
»  avoir  porté,  en  plein  jour,  dans  une  direction 
»  étrangère  au  lieu  de  la  révolte,  un  paquet  ren- 
»  fermant  des  cartouches ,  mais  dont  il  pouvait 
»  ignorer,  comme  portefaix  salarié,  et  dont  il 
»  a  déclaré,  jusqu'au  dernier  soupir,  ignorer  el 
»  le  contenu  et  la  destination  ! 

Les  ministres,  et  principalement  celui  de  la 
police ,  alarmés  par  les  rapports  qu'ils  rece- 
vaient, donnèrent  d'abord  des  ordres  dont  l'his- 
toire leur  reprochera  la  cruauté;  mais  ils  ne  lar- 
dèrent pas  a  s'apercevoir ,  par  l'incohérence  do 
res  mêmes  rappmls  cl  pal  l  obs,  unie  qui  i vi: liait 
sur  une  sédition  si  faiblement  caractérisée,  qu'ils 
étaient  trompés  :  ils  prirent  alors  le  parti  d'en- 
voyer sur  les  lieux  le  maréchal  Marmoul  avec  des 
pouvoirs  extraordinaires  :  c'était  fournir  à  ce  ma- 
réchal les  moyens  de  se  réhabiliter  dans  l'opinion 
des  Français.  Marraont  sentit  tout  ce  que  sa  mis- 
sion avait  de  généreux  ;  il  s'en  pénétra,  et  se  con- 
duisit de  manière  a  faire  bénir  sa  présence  par 
cette  population  au  milieu  de  laquelle  on  avait 
porté  la  terreur.  Marmoul  fit  aussitôt  rentrer  les 
troupes  qui  maltraitaient  et  rançonnaient  ceux 
des  paysans  qu'elles  n'arrêtaient  pas  :  il  défendit 
de  promener  dans  les  campagnes  le  fatal  tombe- 
reau :  il  suspendit  les  enquêtes  prévotales,  el  fit 
cesser  les  arrestations.  Eu  peu  de  jours  on  n'en- 
tendit plus  ni  rumeurs  alarmantes,  ni  dénoncia- 
tions; toute  agitation  disparut  de  la  ville  cl  des 
campagnes,  el  tout  rentra  dans  l'ordre.  Les  con- 
damnations qui  n'avaient  pas  encore  été  exécutées 
furent  annulées;  enfin,  Marmonl  répara  (ont  le 
mal  qui  pouvait  se  réparer.  Mais  il  était  dans  sa 
destinée  d'effacer,  dans  toutes  les  circonstances 
importantes,  les  services  qu'il  avait  pu  rendre!... 

Les  événements  de  Lyon  furent  suivis  de  quel- 
ques changements  dans  le  ministère.  Le  duc  do 
l'eltre,  à  qui  Louis  XVIII  avait  donné  le  bâton  de 
maréchal ,  quitta  le  ministère  de  la  guerre ,  où  il 
s'était  fait  haïr,  et  fut  remplacé  par  le  maré- 
chal Gouvion-Sainl-Cyr,  qui  avait  déjà  remplacé 
M.  Dubouchage  'a  la  marine.  Ce  dernier  déparle- 
ment fut  alors  donné  au  comto  Molé ,  homme  d'es- 
prit, mais  ayant  un  penchant  vers  le  despotisme, 
dont  il  avail  fait  l'apprentissage  sous  Napoléon. 
Le  maréchal  Gouvion  semblait  destiné  h  réparer 
toutes  les  fautes  réparables  de  ses  prédécesseurs 
Dupont  et  Clarke. 

Vers  celte  époque,  la  Franco  et  l'Europe  eu- 
rent à  déplorer  la  perle  de  deux  guerriers  illus- 
tres, de  deux  grands  hommes  ;  Masséua  et  Kos- 
ciusko.  Le  héros  de  Rivoli,  de  Zurich,  de  Gênes, 
d'EssIiug,  celui  à  qui  tous  les  guerriers  avaient 
décerné  le  titre  <ïenfant  chéri  de  In  victoire  avant 
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qu'il  fût  duc  cl  prince,  s  ciait  vu  dépouiller  du 
InUon  de  maréchal  de  France ,  de  ces  insignes  quo 
Louis  XVI 11  venait  d'accorder  h  de  vieux  courti- 
sans et  à  des  généraux  sans  gloire,  tels  que  le  duc 
de  Coignv  .  lo  comte  de  Yiomcnil ,  Clarke  et  Bcur- 
nouville  :  on  avait  porté  l'insulte  jusqu'à  lui  en- 
voyer des  lettres  de  naturalisation  ;  comme  si  vingt 
années  de  victoires  et  d'exploits  immortels  n'eus- 
sent pas  donné  la  qualité  et  les  droits  des  Fran- 
çais a  Masséna!  Mais  la  haine  de  l'émigration 
poursuivait  les  géants  de  la  révoiutiou  jusque 
dans  la  tombe. 

Kosciusko,  cet  illustre  et  malheureux  défen- 
seur de  l'indépendance  polonaise,  ce  guerrier 
citoyen  qui  aima  la  France  cl  compta  trop  sur 
son  appui ,  finil  ses  jours,  quelques  mois  après  la 
mort  de  Masséna,  sur  la  terre  de  l'ilclvétic,  où 
il  s'exila  volontairement,  puissent  la  France  cl  la 
Cologne  voir  naître  de  nouveaux  Masséna,  de 
nouveaux  Kosciusko! 

Pendant  les  remaniements  du  ministère,  le 
premier  essai  de  la  loi  des  élections  du  5  février 
s'était  fait  avec  un  calme  dont  les  royalistes  fu- 
rent peines,  car  ils  avaient  prophétisé  du  tumulte 
et  même  une  crise  pour  l'état.  L'ordre  le  plus 
priait  régna  pendant  le  cours  de  ces  ficelions, 
et  les  choix  furent  généralement  assez  bons,  puis- 
qu'il u'y  eut  de  ballottage  qu'entre  les  ministériels 
et  les  libéraux.  Ce  premier  cinquième  ayant  ren- 
forcé le  côté  gauche  et  le  centre  aux  dépens  de 
la  droite,  les  royalistes  éprouvèrent  les  plus  gran- 
des alarmes  :  ils  voyaient  avec  effroi  qu'ils  allaient 
être  successivement  évincés  de  la  chambre  par  le 
renouvellement  quinquennal.  De  ce  moment  ils 
se  liguèrent  contre  la  loi  du  5  février,  et  se  pro- 
mirent de  saisir  loutc  occasion  qui  se  présenterait 
pour  la  faire  rapporter  ou  modifier. 

De  leur  côté  ,  les  libéraux  regardaient  celle  loi 
comme  le  complément  de  la  Charte ,  et  comme  le 
seul  moyen  de  faire  arrivera  la  chambre  des  dé- 
putes représentant  l'opinion  nationale  :  ils  se  flat- 
taient qu'on  n'oserait  jamais  l'attaquer,  et,  dans 
cocas,  ils  espéraient  d'être  en  nombre  (tour  la 
défendre. 

La  session  ordinaire  de  1 817  fut  ouverte,  par  le 
roi,  le 5  novembre.  A  l'impatience  avec  laquelle 
on  attendait  cette  session,  on  eût  dit  que  la  France 
faisait  du  gouvernement  représentatif  et  de  1  équi- 
libre des  pouvoirs  un  essai  nouveau.  Des  députés, 
sortis  pour  la  première  fois  d'une  masse  indépen- 
dante, avaient  à  délibérer  sur  des  questions  qui 
intéressaient,  non-seulement  la  France,  mais 
toute  I  Europe  attentive. 

Le  discours  du  roi  annonçait  de  grandes  amé- 
liorations à  l'étal  des  choses.  La  l  i  ant  e  était  en- 
core sous  la  surveillance  et  la  tutelle  desélran 


pris;  on  apprit  as  ce  joie  quo  des  négociation* 
étaient  entamées  |>our  l'évacuation  complète  «lu 
territoire  français.  Mais  cette  bonne  nouvelle  ne 
put  empêcher  la  lâc  heuse  impression  produite 
par  l'annonce  d'un  nouveau  concordat  avec  le 
pape.  Les  députés  libéraux  pensaient  avec  rai- 
son que  la  France  devait  s'occuper  de  choses  plus 
imminentes*.  Toutefois,  la  plus  grande  satM.n  - 
lion  se  manifesta  dans  l'assemblée  lorsque  le  roi 
fit  connaître  qu'il  ne  jugeait  pas  nécessaire  de 
conserver  les  cours  prévolales  au-dcla  du  terme 
fixé  pour  leur  existence  :  on  sut  un  gré  infini  au 
gouvernement  du  mal  qu'il  ne  voulait  pas  conti- 
nuai :  tant  est  débonnaire  cette  nation  française! 
Enfin,  la  majorité  de  la  chambre  accueillit  avec 
reconnaissance  les  punies  du  roi  relatives  aune 
nouvelle  loi  de  recrulemcut  :  ou  savait  que  cette 
loi  serait  l'ouvrage  du  maréchal  Gouviou-S.iint- 
Cyr,cton  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  fût  totalement 
dans  l'esprit  et  les  dispositions  de  la  Charte,  qui 
abolissait  les  privilèges  et  appelait  indistinctement 
tous  les  Français  aux  grades  et  aux  emplois,  sans 
autres  limites  que  les  talents  et  les  services.  De- 
puis le  licenciement  de  ses  vieux  soldais,  la  France 
n'avait  plus  d'armée;  car  on  ne  pouvait  guère 
donner  ce  nom  à  ces  faibles  légions  départcinen- 
lales,  surchargées  d'officiers  favorises,  mais  dont 
les  cadres  ne  s'étaient  jamais  remplis.  Le  mo- 
ment était  donc  venu  de  recréer  une  armée,  en 
faisant  revivre  les  grands  moyens  nationaux  a  qui 
nous  avions  dû  tant  de  victoires  :  ces  moyens  ne 
pouvaient  être  autre  chose  que  la  conscription, 
épurée  des  abus  et  modifiée  dans  son  exécution. 

La  bonne  opinion  que  le  discours  d'ouverture 
des  chambres  venait  de  donner  de  la  majorité  du 
ministère  ne  larda  pas  a  recevoir  uno  grate  at- 
teinte par  la  présentation  que  fil  le  ministre  de 
l'intérieur,  Laine,  du  nouveau  concordai  con- 
clu entre  la  cour  de  Komc  et  l'ambassadeur  de 
Louis  XVIII .  Itlacas-d  Aulps. 

A  peine  le  public  eut-il  connaissance  de  ce  con- 
cordat, qu'un  cri  d'indignation  éclata  de  toutes 
pai  is  contre  les  prétentions  de  la  cour  do  Koiaeet 
«lu  clergé  :  il  parut  une  foule  d'écrits  tendants  a 
démontrer  tout  ce  que  cet  acte,  d'ailleurs  inutile, 
avait  d'anti-nalional ,  de  deslrurlif  des  liberti 
l'église  gallicane ,  d'attentatoire  a  la  Charte,  d'in- 
jurieux à  l'honneur  comme  a  la  raison  des  > 
çais,  et  de  désastreux  pour  les  finances.  En  vain  le 
ministre  Lainé  chercha-l-il ,  par  des  phrases  dou- 
cereuses, de  donner  le  change  aux  esprits:  il  ne 
put  parvenir  h  persuader  que  l'intérêt  de  la  reli- 
gion exigeait  l'érection  de  quarante-deux  nou- 
veaux sièges  épiscopaux  ,  ni  que  la  création  d  on 
grand  nombre  de  séminaires  el  de  chapitres  fût  dl 
|hmi  d'importance  dans  un  moment  où  les  finance! 
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étaient  si  obérées.  La  nation  française  voyait  cb.i- 
rcment,  dans  ces  transactions,  l'influence  d'un 
clergé  qui  s'irritait  d'être  resserré  dans  ses  attri- 
butions spirituelles  ;  et  elle  ne  voulait  pas  plus 
de  l'ascendant  de  co  clergé  que  de  l'autorité  de  la 
noblesse  éniigrée  :  elle  se  prononça  avec  une  telle 
unanimité  contre  le  concordai  de  4  84 1 ,  que ,  n'o- 
sant le  retirer ,  les  ministres  n'en  parlèrent  plus. 
La  fin  de  la  sessiou  arriva  sans  que  la  discussion 
eût  été  ouverte  sur  cet  acte ,  auquel  les  royalistes 
et  les  prêtres  attachaient  le  salut  du  trône. 

Ce  qui,  dans  cette  affaire,  avait  indispose  le 
plus  fortement  tous  les  Français  qui  ne  voulaient 
absolument  plus  de  l'ancien  régime,  ce  fut  la 
bulle  du  pape  relative  à  la  circonscription  des 
diocèses  de  France,  établie  par  ce  malheureux 
concordat  :  le  saint-père  y  renouvelait  ses  pro- 
testations contre  l'incorporation  du  duché  d'Avi- 
gnon et  du  comlat  Venaissin  ;  il  se  promettait  do 
I  équité  du  roi  très-chrétien,  que  ces  pays  seraient 
restitues  au  patrimoine  du  prince  des  apôtres,  ou 
que,  du  moins,  il  lui  serait  donné  une  juste 
compensation.  De  pareilles  prétentions,  élevées 
dans  un  moment  où  les  plaies  faites  à  la  France 
par  les  nombreuses  coupures  a  ses  limites  natu- 
relles étaient  encore  saignantes ,  ne  pouvaient  être 
reçues  qu'avec  l'indignation  qu'elles  excitèrent  en 
effet:  cet  accueil  imposa  silence  à  l'obscure  am- 
bition de  quelques  prêtres  qui  attendaient  la  mitre 
cpiscopale,  et  de  quelques  familles  qui  rêvaient 
encore  la  feuille  des  bénéfices. 

L'année  4  817  se  termina  par  une  loi  portant 
que  tous  les  journaux  et  autres  ouvrages  pério- 
diques qui  traitaient  do  matières  et  de  nouvelles 
]>oliliqucs  ne  pourraient  paraître ,  jusqu'à  la  Un 
de  la  prochaine  session  de  4818,  qu'avec  l'auto- 
risation du  roi.  Celle  disposition  improvisée  for- 
mait primitivement  le  dernier  article  d'un  grand 
projet  de  loi  sur  la  presse,  projet  qui  avait  été  si 
fortement  combattu  que  les  ministres  doutèrent 
qu'il  fût  admis  a  l'épreuve  du  scrutin.  Dans  cette 
crainte ,  cl  se  voyant  arrivé  a  l'époque  où  la  loi 
du  28  février  rendait  la  liberté  aux  journaux,  lo 
ministère  changea  son  plan,  et  ût  tout  à  coup  adop- 
ter ce  dernier  article  séparément. 

De  ce  moment  le  despotisme  ministériel  put 
s'exercer  impunément  ;  aussi  vit-on  ceux  des  mi- 
nistres sur  lesquels  la  nation  avait  fonde  ses  espé- 
rances adopter  un  système  de  déceptions  consti- 
tutionnelles qui  fortifia  contre  eux  l'opposition 
libérale.  Quant  à  l'opposition  royaliste,  elle  re- 
prit courage  ;  et,  tout  en  continuant  à  harceler  le 
ministère  qu'elle  voulait  renverser  et  remplacer, 
•  Ile  l'appuyait  toutes  les  fois  qu'elle  lo  voyoit  pen- 
cher vers  l'arbitraire  et  les  abus  de  l'ancien  ré- 
girne. 


|I848|  L'annéo4  848,  qui  devait  ctro  si  fertile 
en  événements  heureux  pour  la  France ,  puisqu'il 
s'agissait  de  la  délivrance  de  son  territoire ,  ot  do 
la  libération  des  contributions  et  délies  résultant 
«lu  déplorable  traité  du  20  novembre  4  815  ;  cette 
année  4848  ,  qui  devait  mettre  un  terme  h  do 
grandes  calamités  do  toute  espèce ,  trouva  le  gou- 
vernement dans  une  position  embarrassante  tant 
envers  les  ehambres  qu'envers  la  nation.  Il  s'était 
attiré  la  haine  d'un  parti  par  l'ordonnance  du 
5  septembre  et  la  loi  des  élections  ;  mais,  comme 
il  avait  manqué  de  courage  pour  établir  la  théorie 
du  système  que  ces  deux  actes  indiquaient ,  il 
avait  excité  la  mélianec  du  parti  libéral,  et  il  se 
trouvait  ainsi  entre  deux  opinions  qu'il  était 
obligé  de  caresser  alternativement.  Après  s'être 
montré  hardi  pour  proclamer  des  principes,  il 
avait  reculé  devant  les  personnes,  et  laissait  l'exé- 
cution de  la  Charte  et  des  lois  a  ceux  qui  vou- 
laient les  abolir.  Les  royalistes  exclusifs  conser- 
vaientencore  toutes  les idacesdausl  administra lion 
et  dans  l'armée  :  l'opinion  publique  les  en  chas- 
sait ;  mais  le  ministère  n'osait  se  décider  a  marcher 
avec  elle  :  fatiguée  de  l'attendre,  l'opinion  l'a- 
bandonna, et  confia  ses  intérêts  aux  nouveaux 
députés  et  aux  écrivains  courageux  qui  s'en  con- 
stituèrent les  organes.  Ces  députés ,  à  la  tribune , 
et  ces  écrivains,  dans  les  éphémères  productions 
de  la  presse  qui  échappaient  à  la  censure,  for- 
mèrent l'esprit  public.  Fn  même  temps  qu'elle 
versait  des  torrents  de  lumière  jusqu'au  fond  des 
ateliers  et  des  hameaux,  l'éloquence  populaire 
caressait  toutes  les  passions  généreuses,  tontes  les 
espérances,  tous  les  intérêts  créés  par  la  révolu- 
lion  et  alimentés  par  les  idées  du  moment  :  tan- 
dis que  les  écrits  des  royalistes  ne  s'adressaient  et 
n'étaient  lus  que  par  les  hommes  de  l'émigration , 
les  courtisans  anciens  et  nouveaux ,  et  les  élèves 
des  séminaires.  Le  ministère  pouvait  encoro  choi- 
sir entre  la  masse  nationale ,  à  la  tête  do  laquelle 
il  lui  était  facilede  marcher,  et  les  hommes  de  1845 
dont  il  avait  fait  un  si  triste  essai.  Il  aima  mieux 
persister  daus  son  système  de  bascule ,  el  chercher 
un  appui  dans  les  ccutres  des  cliambres,  qu'il 
prévoyait  déjà  de  pouvoir  convaincre  ou  cor- 
rompre. 

Après  avoir  aigri  le  parti  libéral  par  la  conti- 
nuation de  la  censure,  les  ministres  aigrirent  les 
royalistes  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
Cette  loi  fut  reçue  avec  transport  par  la  nation, 
c'est-à-dire  par  celte  immense  majorité  qui  s'ir- 
ritait des  ohslaclcs  que  Ton  mettait  à  l'établissc- 
nicnl  des  inslilulious  dont  la  France  éprouvait  le 
besoin. 

1rs  dispositions  de  cette  loi  que  les  royalistes 
I  combattirent  avec  lr  plus  d'acharnement  fuient: 
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4°  Celle  qui  assujettissait ,  en  cas  de  guerre,  a 
un  service  territorial  tous  les  anciens  ofliciers  et 
soldats  licencies  :  dans  sa  belle  conception,  le  ma- 
réchal Saint-Cyr  en  créait  un  corps  de  vétéran» 
propre  à  fournir  une  réserve  formidable.  Les  roya- 
listes repoussaient  ces  vétérans,  qui,  disaient- 
ils,  seraient  toujours  les  soldats  de  Bonaparte  et 
non  ceux  de  Louis  XVIII.  Les  libéraux  soutenaient 
que  ces  vétérans  seraient  les  soldats  de  la  patrie 
et  du  roi  constitutionnel. 

2°  Celle  qui  exigeait  deux  ans  dégrade  comme 
sous-officier  pour  cire  nommé  officier.  Il  n'y  avait 
d'autre  exception  que  pour  les  jeunes  gens  qui 
sortaient  des  écoles  militaires; 

5°  Celle  qui  accordait  aux  sous-officiers  les  deux 
tiers  des sous-liciileii;iuces de  (aligne; 

4°  Celle  qui  disposait  des  doux  tiers  des  grades 
et  emplois  d'officiers  inférieurs  en  faveur  de  l'an- 
cienneté ; 

5°  Eolin,  l'article  impératif  qui  n'accordait 
un  grade  ou  un  emploi  supérieur  qu'à  l'officier 
qui  avait  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  emploi 
immédiatement  inférieur,  excepté  à  la  guerre, 
pour  des  besoins  extraordinaires  ,  ou  pour  des  ac- 
tions d'éclat  mises  a  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Tous  ces  articles  fermaient  la  porte  aux  abus 
et  aux  faveurs;  aussi  furent-ils  combattus  par  les 
royalistes  comme  attentatoires  à  la  prérogative 
royale,  a  La  prérogative  de  nommer  a  tous  les 

•  emplois  civils  et  militaires ,  disaient-ils ,  est 
»  inhérente  a  la  couronne ,  inaliénable  de  sa  na- 
»  turc  :  on  ôto  au  roi  ce  qui  lui  attire  le  respect , 
■  le  dévouement  et  la  reconnaissance  de  Kar- 
»  mec....  Avec  celte  loi,  les  militaires  se  consti- 
»  tuent  juges  de  leur  mérite,  l'armée  devient  dé- 
»  libérante ,  et  l'ordre  social  esten  péril  avec  une 
»  armée  qui  délibère.  —  Le  plus  grand  tort,  le 

•  tort  irrémédiable  du  projet  de  loi,  répondait 
»  M.  Bignou,  c'est  d'être  trop  tardif,  c'est  d'à r- 
»  river  après  la  consommation  d'un  mal  énorme, 

•  qu'il  eût  pu  prévenir....  Si  la  loi  qu'on  propose 
»  eût  existé  plus  lût,  les  grades  n'eussent  point 
»  été  prodigués  à  une  jeunesse,  assurément  très- 
»  brave,  mais  qui  n'a  vu  que  sur  les  bords  delà 
»  Seine  la  fumée  d'un  camp  ennemi:  tandis  qu'on 
»  laisse  dans  une  inaction  qui  leur  pèse  tant  de 

•  vieux  guerriers,  longtemps  vainqueurs  dans 

•  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  dont  la  présence 

•  sous  le  drapeau  a  compensé  la  faiblesse  nume- 

•  rique  de  nos  bataillons. 

•  Par  une  contradiction  étrange ,  tandis  que 
»  dans  cette  chambre  on  met  en  doute  que  l'avait- 
»  cernent  par  ancienneté  dans  les  grades  inférieurs 

•  doit  être  consacré  par  une  loi ,  nous  voyons 
»  tous  les  jours,  depuis  quatre  ans  ,  ce  principe 
»  d'ancienneté  recevoir  l'application  la  plusétcn- 


•  due,  mémo  dans  h*  grades  supérieurs.  Je  ne 

•  blâme  pas,  je  raconte....  Combien  d'hommes 
»  n'avons-nous  pas  vus ,  qui ,  après  vingt-cinq  ans 
»  et  pins  do  repos,  sont  venus  redemander  au 
»  principe  d'ancienneté  ses  faveurs  et  ses  béné- 
»  fices;  qui,  grâce  a  la  magie  do  l'ancienneté, 
»  après  s'être  couchés  capitaines  ou  lieutenants  , 

•  se  sont  réveillés  officiers-généraux?....  » 

Les  arguments  des  opposants  ayant  tous  rte  com- 
battus avantageusement ,  la  loi  fut  enfin  adoptée  le 
4  0  mars  :  elle  obtint,  dans  la  chambre  des  députes, 
cent  quarante-sept  voix  sur  deux  cent  Ircnte-oenf. 
Dans  celle  des  pairs  il  y  eut  quatre-vingt-seize 
boules  blanches  sur  cent  soixante-dix  votants. 
Celte  majorité  se  composait  du  côté  gauche  ou  des 
libéraux ,  et  d'une  partie  des  deux  centres  de  la 
chambre  des  députés  ;  ces  centres  votaient  tou- 
jours avec  les  ministres. 

Les  chambres  s'occupèrent  ensuite  de  la  loi  des 
finances,  une  des  plus  compliquées  et  des  plus 
accablantes  pour  les  contribuables  qui  eût  été 
présentée  depuis  la  restauration  des  Bourbons.  On 
y  fixait  d'abord  le  montant  des  créances  à  la  charge 
de  l'état  :  celles  imputables  aux  exercices  depuis 
4801  jusqu'à  4810  étaient  évaluées  h  environ 
soixante-deux  millions,  et  le  montant  de  ce  qui 
restait  a  acquitter  des  créances  de  4810  a  4816 
s'élevait  encore  à  près  de  trois  cents  millions.  Les 
dépenses  présumées  de  4818  étaient  portées  an 
budget  pour  la  somme  énorme  d'un  milliard 
quatre-vingt-dix-huit  millions,  non  compris  l'ar- 
riére. A  celte  époque  on  évaluait  a  deux  cent 
trente-trois  millions  cinq  cent  mille  francs  les 
sommes  mises  à  la  disposition  de  la  couronne, 
depuis  le  4'r  avril  1814  jusqu'au  1er  avril  4SI8, 
et  ce,  tant  pour  la  liste  civile  que  pour  les  dettes 
du  roi  h  l'étranger,  les  dépenses  du  mariage  du 
duc  de  Berry,  etc. 

Ajoutons  qu'on  venait  de  liquider  les  préten- 
dues dettes  contractées  par  la  France  hors  de  son 
lorritoirc,  et  dont  le  paiement  était  réclame  en 
vertu  des  traites  do  4814  et  4845.  Ces  dettes  ve- 
naient d'être  fixées  à  deux  cent  quarante-huit, 
millions,  que  le  gouvernement  fran  il  lenu 

de  payer  en  inscriptions  sur  le  grand -livre  de  la 
dette  publique,  et  sur  lesquelles  il  perdit  encore* 
près  de  quarante  pour  cent.  Ces  deux  cent  qna- 
rante-huit  millions  fur  cul  partagés  entre  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  grandes  ou  petites; 
chacune  d'elles  prit  sa  part. 

Enfin ,  on  avait  aussi  fixé  les  prétendues  créances 
des  sujets  de  S.  M.  britannique,  créances  aussi 
peu  légitimes  et  aussi  arbitrairement  liquidé*** 
que  les  précédentes  :  en  mettant  l'épéc  dans  un 
des  bassins  de  la  balance,  la  Grande-Bretagne 
trouva  le  moyen  de  nous  soutirer  encore  un  ca- 
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pilai  iln  soixante  millions,  qui  furent  payes  au 
moyen  tic  trois  millions  de  rentes  inscrites  au 
grand-livre.  Ainsi  se  trouva  réalisme  celle  pré- 
diction d'un  général  anglais  annonçant  que  notre 
malheureuse  France  serait  une  nababic  euro- 
péenne ! 

Cependant  tous  ces  immenses  sacrifices  furent 
consommés  avec  une  loyauté  et  une  exactitude 
que  les  alliés  prirent  en  considération. 

L'article  5  de  la  convention  de  Paris,  du  20  no- 
\<mibrc  4815,  portail  ■  que  l'occupation  mili- 
»  taire,  fixée  a  cinq  ans,  pouvait  finir  avant  ce 
»  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains 

•  alliés,  après  avoir,  de  concert  et  mûrement  exn- 

•  miné  la  situation  cl  les  intérêts  réciproques,  et 

•  les  progrès  que  le  rétablissement  de  Tordre  cl 

•  de  la  tranquillité  aura  faits  en  France,  s'accor- 
«  dent  a  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  por- 

•  laient  a  cette  mesure  ont  cessé  d'exister.  •  . 
Se  fondant  sur  la  clause  facultative  de  cet  ar- 
ticle, et  sur  son  exactitude  à  remplir  tous  les  en- 
gagements contractés  par  ce  même  traite ,  le  gou- 
vernement français  avait  demandé  la  lil>ération 
du  territoire  :  l'idée  de  cette  libération  était  si 
généralement  répandue  et  accréditée  dans  toute 
l'Europe ,  que  le  moindre  retard .  au  bout  de  trois 
ans,  eût  paru  comme  un  manque  de  foi  des  alliés 
envers  la  France. 

Les  signataires  du  traité  se  décidèrent  alors  a 
se  réunir  en  congrès  a  Aix-la-Chapelle,  pour  s'y 
occuper  de  la  grande  question  de  l'évacuation  de 
la  France  par  leurs  troupes.  Mais  leurs  bonnes 
dispositions  furent  au  moment  d'être  ébranlées 
par  les  efforts  d'une  lieue  épouvantable  formée 
entra  les  royalistes  français  et  une  partie  de  l'a- 
ristocratie aimlaise  et  allemande.  Cette  ligue  hon- 
teuse, ne  pouvant  se  flatter  do  voir  le  ministère 
revenir  dans  la  route  de  -1815,  agissait  secrète- 
ment pour  empêcher  l'évacuation  de  la  France, 
qu'elle  peignait ,  aux  yeux  de  l'étranger,  comme 
étant  agitée  de  toutes  les  passions  révolutionnaires. 
Quand  ce  parti  vil  que  les  souverains  alliés  allaient 
s'occuper  sérieusement  de  la  libération  du  terri- 
toire français,  il  laissa  éclater  toule  sa  colère  dans 
un  mémoire  connu  sous  le  nom  de  Note  secrète, 
qu'il  fil  parvenir  aux  ministres  des  puissances 
étrangères.  Le  but  de  celte  noie  était  d'effrayer 
les  rois  sur  la  situation  politique  de  la  France. 
ol  de  leur  faire  rejeter  la  demande  de  délivrer  le 
territoire  d'un  pays  qui  venait  de  se  libérer  de 
toutes  les  contributions  qui  lui  avaient  été  im- 
posées. Les  royalistes,  auteurs  de  cette  noie,  s'y 
traînaient  a  genoux  pour  retenir  par  l'habit  les 
cent  vingt  mille  soldats  que  la  France  payait  et 
nourrissait  depuis  trois  ans.  L'histoire  n'offre  rien 
d'aussi  anti-national,  d'aussi  coupable  que  cette 
Léonard  Gallois. 


démarche  faite  auprès  des  souverains  étrangers  ', 
elle  avail  été  combinée  avec  les  organes  I  l'aristo- 
cratie anglaise.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  discours 
barbare,  inique  et  révoltanl  que  prononça  a  la 
même  époque,  dans  le  parlement  anglais,  on 
pair  héritier  d'un  beau  nom  qu'il  voua  a  l'indi- 
gnation de  tous  les  hommes  bounéles.  Ce  pair, 
lord  Slanhopc,  après  s' ê Ire  déchaîné  contre  les 
idées  dont  la  France  était ,  suivant  lui ,  le  foyer 
ardent,  osa  s'écrier  :  •  ProGlonsdu  momenl  où 
»  le  lion  est  encore  muselé  pour  briser  ses  dents , 
»  rogner  ses  ongles,  et  le  forcer  a  nous  suivre 
»  comme  un  paisible  animal.  Il  faut  démembrer 

•  la  France  en  trois  parts,  et  qu'elle  redevienne 
■  ce  qu'étaient  les  Gaules  après  la  conquête  de 
»  Jules-César.  Ce  démembrement  est  l'esprit  du 
»  traité  de  I  s  l  :, .  comme  la  conservation  de  Malle 
»  était  l'esprit  du  traité  d'Amiens.  Peut-être  la 
»  politique  enlrcvoil-clle  encore  des  embarras 
»  dans  les  conditions  du  partage;  eh  bien!  on 

•  penl  le  différer  aujourd'hui  ;  mais  il  faut  main- 

•  tenir  l'occupation  étrangère,  et  pendant  les 

•  cinq  ans  stipulés  cl  au-delà,  tant  qnc  le  |»ar- 

•  tage  définitif  n'aura  point  été  réglé.  ■ 

Les  auteurs  de  la  Note  tccr'cle  n'allaient  p,T= 
aussi  loin  que  lord  Slanhopc,  ils  ne  demandaient 
point  le  démembrement  de  leur  pays,  parce  que 
leur  intérêt  ne  s'y  trouvait  pas;  mais  ils  semblaient 
dire  aux  souverains  alliés  :  •  La  France  esl  un 
pays  al>ominable,  habité  par  des  impies  et  des 
scélérats  qui  viennent  de  rejeter  le  concordai  cl 
de  recevoir  avec  joie  la  loi  des  élections  et  celle 
du  recrutement.  Nous  seuls  sommes  des  honnêtes 
gens;  mais  les  méchants,  les  pervers  sont  plus 
forts  que  nous;  daignez  nous  prêter,  pour  quel- 
ques années,  cette  précieuse  armée  d'occupation. 
D'ici  a  un  prochain  concrès  nous  espérons  par- 
venir a  ressaisir  de  nouveau  ce  pouvoir  salutaire 
que  nous  avions  avant  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre |  et  alors  nous  pourrons  vous  remercier  sans 
danger  pour  le  monde,  t 

Heureusement  cet  ignoble  langage  ne  produi- 
sit pas,  sur  les  cabinets,  tout  l'effet  que  les 
royalistes  s'en  promettaient.  La  Pnmc,  qui  ne 
regardait  pas  l' organisation  militaire  de  la  confé- 
dération germanique  comme  un  Ixmlcvart  suf- 
fisant contre  les  entreprises  de  la  France,  eut 
bien  quelque  velléité  de  demander  la  conser- 
vation d'une  garantie  tout  établie  :  l'empereur 
Alexandre  s'y  opposa.  Le  cabinet  de  Vienne  pa- 
raissait aussi  disposé  à  recueillir  les  plaintes  des 
royalistes  et  a  servir  lenrs  projets  liberlicides  ; 
mais  l'opinion  bien  connue  de  deux  autres  puis- 
sances forcèrent  M.  de  Mellernich  a  faire  un  acte 
de  condescendance  pour  le  gouvernement  fran- 
I  çais.  La  délivrance  du  territoire  français  fut  si 
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gnée  à  Aix-la-Chapelle ,  le  1 5  novembre  :  le  gé- 
néralissime Wellington  prononça  la  dissolution 
do  l'armée  d'occupation ,  et  le  départ  des  troupes 
étrangères  s'opéra  sans  confusion  et  sans  retard. 
La  France  sortit  de  tutelle  et  put  enfin  respirer 
librement. 

Pendant  qu'on  agitait,  au  dehors,  la  question 
de  la  libération  et  de  l'indépendance  de  la  France, 
le  caractère  national  s'y  déployait,  au  dedans, 
avec  une  activité  non  moins  étonnante  que  les 
progrès  des  opinions  constitutionnelles.  Le  pre- 
mier renouvellement  de  la  chambre  des  députés 
y  avait  amené  un  cinquième,  composé  en  majeure 
partie  de  libéraux ,  qui  augmentèrent  le  nombre 
des  amis  de  l'ordre  constitutionnel.  Cette  cham- 
bre offrait  déjà  de  beaux  talents,  des  hommes 
propres  aux  discussions  parlementaires  :  aussi  les 
débats  sur  les  lois  de  recrutement,  des  finances, 
de  la  traite  des  noirs,  etc.,  ûvaient-ils  offert  à  la 
France,  aride  de  liberté,  un  intérêt  plus  puis- 
sant encore  que  celui  qu'on  trouvait  dans  la  lec- 
ture do  la  Minerve,  ouvrage  périodique  que  la 
censure  ne  pouvait  atteindre.  La  franchise ,  l'indé- 
pendance des  opinions  du  côté  gauche,  prouvaient 
au  mondo  que  le  gouvernement  représentatif 
était  compris  en  France,  et  qu'il  s'y  naturalise- 
rait avant  la  fin  du  renouvellement  total  de  la 
chambre. 

Le  second  essai  de  ce  renouvellement  était  at- 
tendu avec  impatience,  malgré  les  entraves  op- 
posées aux  électeurs,  et  le  petit  nombre  d'éligi- 
Lies suivant  la  loi.  A  nulle  autre  époque,  depuis 
rassemblée  des  bailliages  pour  les  états-généraux, 
on  n'avait  vu  autant  de  xèle  de  la  part  des  élec- 
teurs. Néanmoins,  tout  se  passa  avec  le  plus  grand 
calme  dans  des  réunions  si  propres  à  soulever  les 
passions  politiques.  Les  choix  furent  encore  meil- 
leurs que  ceux  résultés  des  premières  élections. 
Pour  la  première  fois  depuis  les  cent  jours,  on 
vit  sortir  de  l'urne  électorale  des  noms  chers  aux 
amis  delà  liberté.  L'illustre  La  Fayette,  que  l'in- 
fluence ministérielle  était  parvenue  a  écarter  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne ,  fut  nommé,  à 
une  grande  majorité,  dans  le  département  do  la 
Sarthe;  un  autre  grand  citoyen,  Manuel,  h  qui 
les  bâtonniers  venaient  de  refuser  l'inscription 
«or  le  tableau  des  avocats  près  la  cour  royale  de 
Paris ,  fut  élu ,  a  la  fois ,  par  les  départements  de 
la  Vendée  et  du  Finistère.  Les  électeurs  du  Rhône 
jetèrent  les  yenx  sur  Camille-Jordan ,  dont  la  voix 
généreuse  s'était  élevée  contre  les  mesures  acerbes 
adoptées  par  les  autorités  de  Lyon.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  n'avait  qu'un  député  à  rem- 
placer; les  voix  s'y  partagèrent  d'abord  entre 
MM.  GUbert-dcs-Voisins ,  Manuel  et  Benjamin 
Constant  ;  mais  le  ministère  appuya  de  toute  son 


influence  M.  Ternaux,  richo  fabricant,  homme 
sans  talents  politiques ,  mais  d'autant  plus  re- 
doutable pour  ses  concurrents  qu'il  était  appuyé 
par  une  partie  des  électeurs  commerçants,  et  que 
d'ailleurs  il  était  regardé  comme  libéral.  M.  Ter- 
naux l'emporta  sur  Benjamin  Constant  :  ce  fut  là 
une  faible  compensation  aux  défaites  que  le  mi- 
nistère éprouva  dans  presque  tous  les  autres  dé- 
partements qui  avaient  à  nommer. 

Quant  au  côté  droit  de  la  chambre,  c'est-à-dire 
aux  hommes  do  «1 81 5 ,  Hs  ne  comptèrent  que  des 
pertes.  Aussi  les  écrivains  de  ce  parti  se  plaigni- 
rent-ils beaucoup  de  l'influence  que  les  libéraux 
avaient  exercée  sur  les  élections  par  leurs  jour- 
naux, leurs  écrits,  et  surtout  par  l'organisation 
d'un  comité  centrai  qui  indiquait  d'avance  les 
candidats  de  son  parti.  Les  libéraux  n'avaient  fait 
en  cela  qu'user  d'un  droit  que  les  royalistes  ne 
pouvaient  leur  contester,  et  dont  ils  s'étaient  ser- 
vis eux-mêmes,  mais  sans  succès. 

Dans  leur  désappointement,  les  journaux  et  les 
brochures  royalistes  renouvelèrent  leurs  plaintes 
et  leurs  attaques  contre  la  loi  des  élections;  et, 
cette  fois,  on  vit  le  ministère  reculer  devant  son 
propre  ouvrage  :  il  laissa  attaquer  cette  loi,  et 
permit  même  qu'on  crût  qu'elle  pouvait  être  mo- 
difiée. 

Il  paraîtra  sans  doute  fort  étrange  que  des  mi- 
nistres qui  venaient  d'obtenir  la  délivrance  du 
torritoire ,  et  auxquels  on  devait  la  loi  sur  le  re- 
crutement, ainsi  que  d'autres  bienfaits  reçus  avec 
joie,  ne  recueillissent  pas  tous  les  témoignages  do 
gratitude  qui  semblaient  leur  être  dus,  et  n'eus- 
sent point  l'entière  confiance  de  la  nation  et  du 
parti  libéral.  Cette  apparence  d'ingratitude  s'ex- 
plique aisément  par  la  conduite  flottante  du  mi- 
nistère ,  au  moment  même  où  il  consommait  son 
grand  œuvre  do  la  libération  de  la  France.  On  U- 
vait  vu  d'abord  blâmer  amèrement  les  auteurs 
de  la  Note  secrète;  mais  les  affronts  marqués  que 
ses  candidats  avaient  reçus  dans  les  collèges  élec- 
toraux Falarmèrent.  11  ne  se  dissimula  point  qu'il 
était  menacé  de  perdre  toute  influence  sur  les 
collèges,  et,  dès  lors,  il  craignit  pour  son  exis- 
tence même.  Le  parti  royaliste  sut  tirer  avantage 
des  craintes  du  ministère  ;  il  exagéra  les  dangers 
de  la  loi  des  élections;  il  aigrit  les  vanités  bles- 
sées, et  parvint  à  convaincu  quelques  membres 
du  conseil  qu'il  était  urgent  que  le  gouvernement 
changeât  de  route ,  s'il  voulait  arrêter  ce  que  les 
royalistes  appelaient  le  torrent  révolutionnaire. 

Avant  les  élections,  il  existait  déjà  une  diver- 
gence dans  les  opinions  des  ministres;  depuis  lors 
cette  division  fut  plus  marquée  :  MM.  de  Riche- 
lieu, Lainé  et  Corvetto,  les  trois  membres  du 
conseil  les  plus  effrayés  de  la  marche  des  opi- 
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nions ,  se  montraient  décidés  a  faire  co  que  les 
royalistes  désiraient.  MM.  Dccazes,  Pasquicr  et 
Gouvion-Saint-Cyr ,  auraient  désiré  la  conserva- 
tion intégrale  de  la  loi  des  élections  ;  mais  comme 
M.  Molé  paraissait  disposé  a  se  joindre  à  ceux  qui 
voulaient  la  modifier,  la  majorité  ministérielle 
se  trouva  entraînée  vers  un  changement  de  sys- 
tème, auquel  la  minorité  se  rangea. 

Dans  cet  élat  des  choses,  le  ministère  était 
encore  assuré  de  la  majorité  par  la  réunion  de 
ses  amis  aux  députés  du  côté  droit.  Mais  cette 
majorité  pouvait  être  perdue  h  jamais  par  le  pro- 
chain renouvellement  :  et  puisque  les  ministres 
fie  pouvaient  se  résoudre  a  marcher  avec  le  parti 
lii-éral,  il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  pour 
opérer  un  rapprochement  avec  le  côté  droit.  Les 
Chefs  de  ce  côté  ne  s'y  prêtèroul  qu'avec  réserve, 
et  ne  voulurent  promettre  leur  appui  qu'a  cou- 
dition  que  le  ministère  proposerait  des  modifica- 
tions h  la  loi  des  élections ,  ainsi  que  des  restric- 
tions à  la  liberté  de  la  presse.  On  ne  doutait  pas 
de  l'assentiment  de  la  chambre  des  pairs  à  ces 
mesures. 

Ces  desseins  lihcrliciilcs  ne  restèrent  pas  telle- 
ment secrets,  que  les  bruits  ne  s'en  répandissent 
bientôt  dans  le  public  :  ils  y  produisirent  l'in- 
quiétude cl  la  fermentation  :  tout  faisait  prévoir 
que  la  session  des  chambres  serait  des  plus  ora- 
geuses. Ou  ne  se  trompa  pas. 

CHAPITRE  IV. 

Crise  financière.— Ouverture  Je  la  session.  —  Divisions  dans 
le  ministère.  —  SI.  «le  Richelieu  appelé  a  le  réorganiser.  — 
Il  éebouc  «Uns  celte  mitsion.  —  Ministère  Decazes.  —  Pro- 
portion d'un  majorât  pour  {tour  le  duc  de  Richelieu.  —  Bé- 
voludons  en  Amérique.  —  Cession  des  Floride*.  —  Le 
Champ  d'Asile,  au  Texas.  —  But  que  se  proposaient  ceux 
«loi Tool  fermé.  —  Avènement  de  llcriudottc  au  trône  de 
Suède. 


J'ai  déjà  parlé  des  plaintes  qui  s'élevèrent 
parmi  les  capitalistes  français,  lorsque  le  minis- 
tre Corvetto  céda  le  premier  emprunt  a  la  mai- 
son Hope  et  Baring.  Depuis  lors  le  cours  des  ren- 
tes françaises  s'était  élevé  de  plus  de  douze  pour 
cent;  aussi,  lorsqu'il  fut  question  d'uuc  nouvelle 
émission  de  quatorze  millions  six  cent  mille  francs 
de  rente,  les  capitalistes  français  réclamèrent-ils 
la  concurrence ,  car  il  était  h  présumer  que  le 
prix  de  la  rente  monterait  encore  après  la  libé- 
ration définitive  tfa  la  Franco.  Cet  espoir  tédvi- 


sant  amena  une  grande  concurrence  de  souscrip- 
teurs :  tous  les  Français,  même  les  plus  obérés, 
voulurent  acheter  des  rentes,  qu'ils  espéraient 
vendre  immédiatement  avec  de  gros  bénéfices.  11 
n'y  avait  pas  quiuzc  millions  de  rentes  h  placer, 
il  se  trouva  des  souscriptions  pour  plus  de  cent 
soixante  millious.  Mais  le  ministre  des  finances  se 
mélia  des  moyens  de  tous  ces  nouveaux  capita- 
listes, et  crut  trouver  plus  de  sûreté  avec  la  mai- 
son Hope  et  Baring  :  il  traita  avec  elle  pour  une 
grande  portion  de  cet  emprunt,  qui  lui  fut  cédéo 
au  prix  de  soixante-sept  francs.  Celte  nouvelle  pré- 
férence donnée  aux  étrangers  par  un  ministre 
étranger  lui-même  à  la  France,  excita  de  vifs 
murmures  dans  le  public,  les  banquiers  natio- 
naux déclarèrent  qu'ils  auraient  pris  rcmpruut  à 
un  taux  beaucoup  plus  avantageux  pour  le  gou- 
vernement. Bientôt  le  prix  de  la  renie  s'élc\a 
jusqu'à  quatre-vingts  francs. 

Les  étrangers,  porteurs  de  ces  inscriptions, 
profitèrent  d'une  hausse  aussi  cxlraordiuairc  pour 
s'en  défaire,  et  jetèrent  ainsi  sur  la  place  une 
masse  flottante  d'inscriptions,  qui  ne  fut  plus  en 
rapport  avec  l'ardeur  des  spéculateurs.  Il  fut 
facile  de  prévoir  dès-lors  une  grande  catastrophe 
financière. 

En  effet,  la  baisse  ne  larda  pas  a  se  manifester. 
Les  banquiers  étrangers  liront  de  grands  efforts 
pour  soutenir  une  hausse  qu'ils  avaient  provo- 
quée eux-mêmes  afin  de  réaliser  de  grands  béné- 
fices; mais,  comme  tout  le  monde  voulait  vendre, 
il  n'y  eut  plus  moyeu  d'empêcher  le  désastre.  Sur 
ces  entrefaites ,  une  maison  étrangère ,  intéressée 
dans  l'emprunt  pour  quatre  a  cinq  millions  de 
rentes,  faillit.  La  rente  française  tomba  alors 
à  soixante-cinq  francs,  taux  inférieur  à  celui  au- 
quel l'emprunt  avait  été  adjugé.  La  maison  Hope 
se  trouva  menacée  d'une  ruine  complète;  et, 
comme  il  lui  fut  impossible  de  continuer  les 
paiements  qu'elle  s'était  engagée  de  faire  aux  al- 
liés, il  fallut  recourir  a  une  nouvelle  négociation 
avec  les  puissances.  11  fut  convenu  que  les  inscrip- 
tions délivrées  aux  alliés  ne  seraient  point  négo- 
ciées avant  le  premier  janvier  \  820 ,  et  que ,  jus- 
qu'à cette  époque,  ces  rentes  resteraient  en  dépôt 
entre  les  mains  des  commissaires  de  ces  puissan- 
ces. Ce  nouvel  arrangement  mit  un  terme  I  la 
baisse  des  fonds  français. 

Peu  de  temps  après,  les  efforts  du  nouveau 
ministre  des  finances,  M.  Roy ,  et  ceux  des  agents 
de  change,  banquiers  et  capitalistes  français,  ré- 
parèrent une  partie  de  ce  désastre,  et  la  tempête 
financière  s'apaisa.  Mais  alors  bien  des  ruines 
étaient  consommées  tant  en  France  que  dans  toute 
l'Europe  ;  car  la  crise  avait  élé  générale. 

Dans  l'intervalle  s'ouvrit  la  session  des  cham- 
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bres,  session  <lcs  plus  remarquables  par  les  com- 
bats que  s'y  livrèrent  les  libéraux  elles  royalistes. 
Elle  avait  été  différée  do  dix  jours  pour  attendre ,  j 
disaient  les  organes  officiels ,  le  retour  du  prési-  j 
dent  du  conseil,  retenu  h  Aix-la-Chapelle;  mais,  j 
plus  vraisemblablement,  pour  donner  aux  agita- 
tions qui  s'étaient  manifestées  depuis  les  élections 
le  temps  de  se  calmer.  Le  discours  du  trône  fut 
loin  de  rendre  la  tranquillité  aux  esprits.  Le  roi 
annonçait  bien  le  dessein  d'affermir  les  institu- 
tions qui  découlent  de  la  charte,  et  de  consulter 
son  esprit  dans  toutes  les  lois  qui  seraient  présen- 
tées aux  deux  chambres,  afin  d'assurer  les  droits 
publics  des  Français;  mais  il  y  avait  dans  son  dis- 
cours une  phrase  qui  produisit  une  fâcheuse  im- 
pression. 

t  En  secondant  mes  vœux  et  mes  efforts,  disait 
»  le  roi,  vous  n'oublierez  pas,  messieurs,  que 

•  cette  chambre,  en  délivrant  la  France  du  des- 

•  polisme,  a  mis  uu  terme  aux  révolutions.  Je 
»  compte  sur  votre  concours  pour  repousser  les 
»  principes  pernicieux  qui,  sous  le  masquo  de  la 
»  liberté,  attaquent  l'ordre  social,  conduisent 
»  par  l'anarchie  au  pouvoir  absolu,  et  dont  le 

•  funeste  succès  a  coûté  au  monde  tant  de  sang 
h  et  de  larmes.  » 

On  ne  pouvait  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de 
ces  paroles  ;  il  était  facile  de  deviner  quels  étaient 
les  principes  que  le  roi  appelait  pernicieux  :  c'é- 
taient ceux  que  quelques  députés  avaient  coura- 
geusement dérendus  a  la  tribune  ;  ceux  dont  les 
collèges  électoraux  se  montraient  pénétrés  ;  ceux 
enfin  qui  venaient  d'introduire  h  la  chambre  des 
hommes,  tels  que  Lafaycltc ,  Manuel ,  Dupont  (  de 
l'Eure)  et  autres  amis  des  libertés  publiques.  Les 
royalistes  se  félicilèrent  d'un  changement  de  sys- 
tème qu'ils  désiraient  si  vivement,  et  dont  ils 
avaient  cru  apercevoir  les  symptômes  dans  l'arri- 
vée de  M.  Roy  aux  finances. 

Cependant  le  ministère  était  plus  divisé  que 
jamais.  M.  de  Richelieu,  de  retour  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  avait  déclaré  qu'il  se  retirerait ,  si  ceux  de 
ses  collègues  qui  soutenaient  la  loi  des  élections 
n'étaient  pas  remplacés.  Do  ce  moment  il  y  eut 
incompatibilité  complète  entre  ce  président  du 
conseil  et  M.  Decazcs  L'un  et  l'autre  étaient  amis 
du  roi ,  qui  pencha  quelques  jours  du  côté  de  M.  de 
Richelieu.  Celui-ci  croyait  inhérent  à  son  nom 
et  a  ses  sentiments  monarchiques  do  rallier  les 
royalistes  autour  du  trône ,  de  vaincre  leurs  res- 
sentiments ,  et  de  les  forcer  à  la  modération  :  ce 
langage,  il  l'avait  entendu  tenir  à  Aix-la-Chapelle, 
où  l'on  n'avait  cessé  de  dire  qu'il  fallait  que  les 
royalistes  revinssent  au  roi  sans  conditions;  c'était 
bien  mil  connaître  ce  parti,  plus  oligarchique  que 
royaliste,  et  qui  voulait  régner  sur  le  roi  et  la 


charte.  Loin  de  so  soumettre  sans  «militions,  1er, 
royalistes,  s'ils  avaient  ressaisi  le  pouvoir,  en  au- 
raient sans  cesse  impose  de  nouvelles  au  roi  et  aux 
chaml>res,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  anéanti  le  sys- 
tème représentatif  et  la  charte,  dont  ils  ne  vou- 
laient à  aucun  prix. 

M.  Decazcs,  qui  connaissait  très-bien  les  hom- 
mes de  1815  et  leurs  projets,  représentait  au  roi 
tous  les  dangers  qu'il  yaurait  à  désavouer  l'ordon- 
nance du  5  septembre ,  et  a  attaquer  des  lois  que 
la  France  avait  reçues  avec  joie  et  reconnaissance, 
et  auxquelles  on  devait  ce  commencement  de  pros- 
périté dont  le  royaume  paraissait  jouir.  Toutefois, 
M.  Decazcs  offrait  au  roi  sa  démission,  afin  de  ne 
pasôtre  un  obstacle  à  la  marche  du  gouvernement. 

D'un  autre  côté,  MM.  de  Richelieu,  Laine, 
Molé  et  Pasquier  envoyaient  aussi  leur  démission, 
et  M.  de  Richelieu  l'accompagnait  d'une  lettre 
pleine  de  franchise,  dans  laquelle  il  commençait 
par  dire  an  roi  qu'en  le  retenant  au  ministère ,  il 
faisait  le  plus  grand  tort  à  ses  affaires  (les  affaires 
du  roi)  et  à  celles  du  pays  ;  mais  après  celte  pro- 
fession de  foi ,  le  duc  de  Richelieu  ajoutait  que  si 
le  roi  persistait  encoro  à  vouloir  qu'il  restât ,  il 
fallait  non-seulement  que  M.  Decazcs  fût  remplacé, 
mais  encore  qu'il  lui  fût  donné  une  ambassade 
lointaine.  M.  de  Richelieu  désirait,  dans  la  même 
hypothèse,  que  M.  Laine  et  M.  Roy  restassent  avec 
lui. 

Les  conditions  imposées  par  le  duc  de  Richelieu 
blessaient  le  roi  dans  sa  fierté  comme  dans  ses  af- 
fections; cependant  H  y  souscrivit,  et  laissa  au 
président  du  conseil  le  soin  de  former  un  nouveau 
ministère.  Mais  comme  M.  Laine  et  M.  Roy  ne 
voulurent  point  concourir  a  la  réforme  d'une  loi 
que  le  premier  avait  présentée  et  défeuduc,  et 
dont  M.  Roy  s'était  déclaré  le  partisan ,  M.  de  Ri- 
chelieu fut  obligé  de  recomposer  en  entier  son  mi- 
nistère. Il  donnait  la  justice  à  M.  Siméoo,  la  guerre 
au  général  Laurislon ,  la  marine  aM.de  Villèle , 
les  finances  à  M.  Mollien,  et  l'intérieur  a  M.  Cu- 
vier  :  le  ministère  de  la  police  était  supprimé 

Ces  ministres  désignés  ne  se  furent  pas  plus 
tôl  rencontrés  ensemble,  qu'ils  se  convainquirent 
de  l'impossibilité  de  s'entendre  sur  la  direction  à 
suivre.  M.  de  Richelieu  voulait  un  système  qui  ne 
s'éloignât  pas  trop  de  celui  qu'on  suivait  depuis 
deux  ans;  M.  de  Villèle  exigeait,  avant  tout,  que 
la  loi  des  élections  fût  changée  ;  MM.  Siméon  et 
Mollien ,  craignaient  de  s'engager  dans  une  route 
fausse  et  impopulaire.  M.  Cuvier  montrait  de  la 
répugnance  a  anéantir  une  loi  qu'il  avait  contri- 
bué a  faire  rendre.  Le  lendemain  ,  chacun  de  cet 
futurs  minisires  s'empressa  d'écrire  qu'il  ne  pou- 
vait accepter  la  faveur  que  M.  de  Richelieu  vou- 
lait lui  faire. 
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Go  refus  piqua  vivement  le  président  du  con- 
seil, et,  dans  l'impossibilité  où  il  so  vit  de  recom- 
poser un  autre  ministère  plus  compacte,  il  envoya 
de  nouveau  sa  démission  au  roi,  qui ,  cette  fois, 
l'accepta  avec  la  satisfaction  de  n'être  plus  con- 
trarié ni  dans  ses  affections,  ni  dans  l'exécution 
d'un  plan  de  conduite  qu'il  no  croyait  point  encore 
devoir  abandonner.  M.  Decazcs,  condamné  la 
veille  à  s'expatrier,  se  trouva  le  leudemain  au 
faite  de  la  faveur  :  il  fut  chargé  de  recomposer  le 
ministère,  et  le  fit  de  manière  a  laisser  croire 
qu'il  allait  suivre  une  marche  plus  libérale.  11  dé- 
signa lui-même  le  géuérai  Dcssolcs  pour  président 
du  conseil,  ayant  les  affaires  étrangères;  appela 
M.  de  Serre  au  ministère  de  la  justice;  laissa  la 
guerre  au  maréchal  Gouvion-Saiot-€yr  ;  rendit 
les  finances  au  baron  Louis  ;  donna  le  départe- 
ment de  la  marine  au  député  Portai,  et  l'admi- 
nistration de  la  maison  du  roi  au  général  Lauris- 
lod\  Le  ministère  de  la  police,  odieux  à  la  France, 
fut  supprime;  M.  Decazes  se  réserva  celui  de  l'in- 
lé  rieur. 

Ainsi  se  termina,  avec  l'année  4818,  cetto  lutte 
qui  tenait  la  Frauce  dans  l'anxiété  depuis  près  de 
deux  mois.  Les  royalistes  avaient  été  au  moment 
de  l'emporter;  mais,  malgré  l'échec  qu'ils  venaient 
d'éprouver,  ils  n'en  restaient  pas  moins  toujours 
pleins  de  confiance ,  et  ne  doutaient  pas  que  la 
marche  des  élections  ne  forçât  bientôt  le  roi  d'ap- 
peler a  lui  les  soutiens  de  la  légitimité.  Les  libé- 
raux ne  voyaient,  dans  la  recomposition  du  mi- 
nistère, ni  un  système  bien  établi,  ni  une  marche 
bien  assurée;  mais  ils  se  flattaient  qu'on  n'oserait 
puis  paiier  de  modifications  à  la  loi  des  élections, 
et  que  cette  loi  leur  donnerait  bientôt,  dans  la 
chambre  des  députés ,  une  majorité  propre  à  sti- 
muler les  bonnes  intentions  que  les  nouveaux  mi- 
nistres pouv aient  avoir. 

Le  ministère  sortant  avait  rendu  d'utiles  servi- 
ces a  la  France;  mais  il  en  avait  perdu  tout  le 
fruit  en  s' arrêtant  tout  a.  coup  dans  la  route  con- 
stitutionnelle, qu'il  s'était  ouverte  le  5  septembre, 
pour  se  jeter  dans  des  voies  tortueuses  qui  sem- 
blaient le  mener  a  l'arbitraire.  Le  nouveau  mi- 
nistère, dans  lequel  se  trouvaient  les  auteurs  de 
l'ordonnance  de  septembre  et  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement, paraissait  décidé  a  embrasser  les  in- 
térêts nationaux  :  M.  Dessoles  arrivait  précédé 
belle  réputation  comme  militaire  et  commt 


citoyen.  M.  de  Serre  s'était  signalé,  durant  trois 
sessions ,  par  une  énergique  opposition  aux  ten- 
tatives des  royalistes  pour  appeler  lo  jour  des 
c'était  assez  pour  composer  une 
majorité  dans  le  conseil,  et  tout  fût  devenu 
facile  a  cette  majorité,  si  elle  eût  voulu  s'appuyer 
fortement  sur  la  charte  et  la  nation. 


Malheureusement  pour  la  France,  il  n'eu  fut  pas 
ainsi.  Au  lieu  de  s'allier  franchement  au  parti 
national ,  qui  lui  eût  donné  des  forces  daus  la 
chambre  des  députes  contre  la  majorité  royaliste 
de  la  chambre  des  pairs ,  le  nouveau  ministère 
s'effraya  de  trouver  des  censeurs  sévères  de 
premier  acte ,  et  resta  ainsi  dans  un 
qui  devait  Unir  par  être  fatale  aux  libertés  publi- 
ques. 

H  8 1 9 1  Ce  premier  acte  du  nouveau  ministère 
fut  la  proposition  faite  aux  chambres  d  accorder 
au  duc  de  Richelieu ,  a  titre  de  récompense  natio- 
nale, un  majorât  de  cinquante  mille  francs  de 
revenu,  composé  de  biens  immeubles  choisis  par 

10  roi  parmi  les  domaines  assignés  a  la  liste  civile. 
Celte  proposition ,  présentée  par  lo  nouveau  pré- 
sident du  conseil,  le  général  Dessoles,  fut  vive- 
ment combattue  par  les  libéraux  de  la  chambre 
des  députés  :  MM.d'Argenson,  Manuel,  Chauve- 
lin  ,  soutinrent  que  les  majorais  étaient  une  insti  • 
lotion  contraire  a  l'esprit  de  la  charte,  au  vœu 
national ,  à  la  liberté ,  a  la  prospérité  publique. 
Ce  dernier  orateur  ajouta  que ,  si  les  majorais 
n'étaient  pas  explicitement  abolis  par  la  charte, 

11  faudrait  solliciter  une  loi  qui  les  fit  abolir. 
M.  d'Argenson  attaqua  tout  le  système  adminis- 
tratif, conçu,  disait-il,  dans  un  esprit  d'asser- 
vissement qui  avait  résisté  aux  vœux  faits  de 
toutes  parts  pour  l'administration  économique  ot 
libérale  des  élus  du  peuple.  Manuel  prouva  que 
l'on  ne  pouvait  toucher  aux  biens  de  la  couronne, 
inaliénables  de  leur  nature ,  ni  au  domaino  de 
l'état  pour  accorder  des  récompenses.  On  voyait 
clairement  dans  cette  opposition  que  les  libéraux 
ne  croyaient  pas  qu'on  dût  attacher  de  récom- 
pense, flatteuse  pour  celui  qui  en  serait  l'objet,  h 
des  temps  que  les  anciens  eussent  mis  parmi  les 
époques  les  plus  malheureuses  de  leurs  fastes.  La 
récompense  fut  cependant  votée  par  une  majorité 
de  centrvingtrquatre  votants  contre  quatre-vingt- 
quinze.  Mais  M.  de  Richelieu,  qui  avait  déjà 
écrit  aux  chambres  une  lettre  dans  laquelle  il  dé- 
clarait que  trop  de  calamités  avaient  frappé  sa 
patrie,  trop  de  citoyens  étaient  tombés  dans  le 
malheur  et  qu'il  y  avait  trop  de  pertes  à  réparer 
pour  qu'il  pût  voir  s'élever  sa  fortune  en  de  telles 
conjonctures ,  persista  dans  son  noble  refus  ;  et 
quand  la  récompense  fut  votée,  il  n'accepta 
que  l'honneur  de  cette  intention,  et  disposa  des 
cinquante  mille  francs  de  rente  en  faveur  de 
l'hôpital  de  Bordeaux.  M.  de  Richelieu  était  pour- 
tant sorti  très-pauvre  du  ministère  et  des  grandes 
négociations  dont  il  avait  été  chargé.  Mais  si  son 
désintéressement  est  digne  des  plus  grands  éloges , 
on  ne  peut  s'empêcher  de  blâmer  M.  de  Richelieu 
d'avoir  renvoyé  a  un  hospice  une  récompense  qu? 
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lui  était  décernée  par  les  trois  pouvoirs  constitu- 
tionnels; ce  qui  était  une  insulte  que  cetex-ini- 
uislre  n'aperçut  probablement  pas. 

C'est  peut-être  ici  le  cas  de  rappeler  quo  par- 
tout où  le  gouvernement  représentatif  est  en  vi- 
gueur, les  sessions  législatives  offrent,  hors  le  cas 
d'une  guerre  étrangère,  la  partie  la  plus  intéres- 
sa nie  de  l'histoire  d'un  pays.  C'est  à  ces  sessions 
que  tout  se  rattache,  que  tout  aboutit;  c'est  laque 
tout  se  révèle.  L'attention  de  la  France,  surtout 
depuis  la  délivrance  de  son  territoire,  était  fixée 
tout  entière  sur  les  chambres,  et  principalement 
sur  celle  des  députés,  dont  ou  lisait  les  séances 
avec  une  avidité  qu'on  avait  cessé  d'apporterala 
lecture  des  journaux  depuis  qu'ils  étaient  soumis 
au  joug  ignominieux  de  la  censure 

C'est  donc  ce  qui  va  se  passer  dans  les  cham- 
bres que  jo  dois  plus  particulièrement  recueillir 
et  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  mon  livre , 
et  c'est  ce  qucjo  vais  fairo  avec  toute  l'étenduo 
qu'il  comporte.  Mais  avant  d'aborder  ces  grands 
débats  où  la  raison  et  les  droits  luttèrent  vaine- 
ment contre  les  projets  liberticides  d'uue  faction 
malfaisautc,  je  dois  résumer  quelques-uns  des 
événements  historiques  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  de  l'année  4818  et  les  premiers  mois 
de  4  84  9 ,  événements  qui  s'étaient  effacés  devant 
la  grande  affaire  de  la  libération  de  la  France,  et 
celle  des  révolutions  du  ministère. 

Au  nombre  de  ces  événements,  je  dois  parler 
d'une  nouvelle  révolution  opérée  h  Tune  des  ex- 
trémités du  Nouveau-Monde.  A  l'imitation  de  la 
Colombie ,  le  Chili  avait  déclaré  son  indépen- 
dance. •  Depuis  plus  de  trois  cents  aus,  disaient 
les  habitants  de  ces  heureux  climats,  la  force  obli- 
geait le  Nouveau-Monde  a  respecter,  commo  un 
dogme  de  foi,  l' usurpation  de  ses  propres  droits 
par  l'Espagne,  et  d'y  chercher  l'origine  de  ses  de- 
voirs envers  elle......  Cette  prétention  a  naturel- 
lement inspiré  aux  habitants  du  Chili  h  résolu- 
tion de  se  séparer  à  jamais  de  la  monarchie 
espaguoie,  et  de  proclamer  leur  indépendance  à 
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du  Chili  cl  les  îles  adjacentes  forment  dès  à  pré- 
sent de  droit  et  de  fait,  un  état  souverain ,  libre 
et  indépendant.  » 

Cette  déclaration,  datée  de  Santiago,  prouvait 
que  le  momeut  était  venu  où  tous  les  peuples  de- 
\  aient  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'indé- 
pendance :  le  mouvement  généreux  de  l'émancipa- 
tion des  Chiliens  dut  rencontrer  moins  d'obstacles 
que  celui  des  Colombiens  ;  aussi  leur  république 
fut-elle  bientôt  constituée. 

Peu  do  temps  après ,  une  autre  jeune  républi- 
que du  Nouveau-Monde  perdit  son  président  : 
Alexandre  Pélhion,  homme  de  couleur,  mourut 


(«19. 

dans  le  printemps  de  4  84  8 ,  après  avoir  sage- 
ment administré  la  partie  de  Saint-Domingue 
érigée  en  république.  La  modération  du  carac- 
tère de  ce  président ,  l'équité  dont  tous  ses  actes 
furent  empreints,  forment,  avec  le  despotisme 
et  la  cruauté  de  son  voisin  ,  le  roi  Christophe,  un 
grand  contraste  qui  est  tout  à  l'avantage  des  ré- 
publicains d'Haïti.  Pélhion  n'avait  pas  essayé  sans 
fruit  de  consolider  les  institutions  très- libérales 
qui  régissent  la  république,  et  de  rendre  le  peu- 
ple apte  à  la  liberté ,  tandis  que  Christophe  ren- 
forçait tous  les  jours  sa  tyrannie  :  aussi  Pélhion 
laissait-il  dans  cette  contrée  une  émulation  vers 
tous  les  objets  qui  peuvent  amener  sa  prospérité. 
Jean-Pierre  Boyer,  qui  succédait  a  Pélhion  dans 
les  hautes  fonctions  de  président,  promettait  de 
soutenir  l'indépendance  d'Haïti  cl  les  dloiL»  d'i 
peuple. 

La  partie  érigée  en  république  pros[>éraît  son 
l'égide  de  lu  liberté,  tandis  que  la  monarchie'de 
Christophe  dépérissait  sous  la  verge  do  fer  de  son 
tyran.  La  plus  grande  tranquillité  régnait  |>armi 
les  trois  cent  mille  citoyens  libres,  quand  les 
symptômes  les  plus  alarmants  pour  le  despote 
noir  so  manifestaient  parmi  ses  ceul  cinquante 
mille  sujets  opprimés.  Toutefois  Christophe  crut 
devoir  profiter  de  la  circonstance  pour  tenter  de 
soumettre  la  partie  républicaine  de  l'Ile  à  sa  do- 
mination; mais  il  échoua  complètement. 

Ce  fut  à  peu  près  à  l'époque  de  la  mort  do  Pé- 
lhion que  la  France  prohiba  légalement  la  traite 
des  noirs;  mais  les  philanthropes  de  tous  les  pays 
eurent  encore  à  se  plaindre  de  l'iuefficacUédes 
mesures  répressives  de  ce  honteux  trafic,  qui 
continua  a  se  faire  clandestinement  de  manière 
à  laisser  croire  que  le  gouvernement  français  le 
tolérait  après  l'avoir  formellement  défendu. 

En  4819,  la  Fraucc  possédait  encore  dans  le 
Nouveau-Monde  une  grande  contrée  que  la  répu- 
blique française  avait  obtenue  de  l'Espagne  :  les 
Flurides,  dont  le  sol  fertile  était  encore  perdu 
pour  la  culture  et  la  civilisation  parce  que  la 
France  n'avait  pu  s'en  occuper  durant  les  guerres 
de  la  révolution  et  de  l'empire,  étaient  depuis 
longtemps  un  objet  de  convoitise  pour  les  Élals- 
1  nis,  qui  regardaient  leur  possession  comme  in- 
dispensable depuis  l'agrégation  de  In  Louisiane. 
Déjà  le  général  Jackson  y  était  entré  a  main  année 
sous  prétexte  de  punir  quelques  peuplades  sau- 
vages ;  mais  celle  agression  avait  été  blâmée  pac- 
te congrès  des  Etats-Unis  :  cependant  ils'étaldil 
dès-lors  des  négociations,  à  la  suite  desquelles  le 
cabinet  des  Tuileries  céda  a  la  république  fédéra 
tive  tous  ses  droits  sur  les  Florides  moyennant 
une  somme  d'argent.  Par  cette  importante  acqui- 
sition, les  plus  riches  provinces  de  ces  vastes  états 
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ae  fureutplus  séparées,  et  les  États-Unis  acqui- 
rent quatre  nouvelles  places  maritimes  à  l'entrée 
du  golfe  du  Mexique. 

L'affaire  de  la  cession  des  Floridcs  m'amène 
naturellement  à  parler  du  fameux  champ  d'asile 
qui  excita  en  Frauce  tant  d'intérêt  Voici  ce  que 
je  trouve  à  ce  sujet  de  plus  raisonnable  parmi  les 
récits  fabuleux ,  ou  seulement  exagères ,  qui  fu- 
rent faits  dans  le  temps  sur  celte  colonie  éphé- 
mère: 

«  11  a  toujours  été  dans  la  politique  du  gouver 
»  nement  des  États-Unis,  dit  M.  Lesur  dans  son 

■  Annuaire  un iver sr l ,  d'encourager  les  iminigra- 

■  lions,  et  les  troubles  de  l'Europe  n'ont  que  trop 
>  favorisé  ses  vues.  Un  grand  nombre  de  Frau- 
»  çais  élaient  allés,  dans  le  cours* de  la  révolu- 
»  lion,  chercher  une  autre  patrie  sur  les  bords 

•  de  l'Ohio  et  du  Mississipi.  Les  événements 
»  de  4814,  et  surtout  la  catastrophe  do  1815, 

•  ont  fait  d'autres  exilés.  Un  bill  du  3  mars  1817 

•  leur  avait  accordé  quatre-vingt-douze  mille 

■  acres  de  terre  dans  le  territoire  de  l'Alabama, 

•  sur  la  Mobile  et  le  Toiubcck-Bcc,  a  raison  de 

•  deux  francs  l'acre,  payables  en  quatorze  ans 

•  sans  intérêts,  pour  y  former  une  colonie  où  l'on 

•  devait  cultiver  la  vigne  et  l'olivier   Mais, 

»  soit  qu'ils  n'eussent  pas  pu  s'entendre  sur  la  db- 

•  tribulion  des  terres,  soit  que  les  premiers  dé- 

•  fricheiucnls  a  entreprendre  excédassent  leurs 

•  moyens,  soit  dégoût  de  leur  situation  ouespé- 

•  rance  d'en  trouver  une  meilleure,  la  plupart 

•  abandonnèrent  l'idée  de  leur  établissement,  et 
»  cédèrent  a  vil  prix  la  concession  qui  leur  avait 

•  été  faite,  a  une  compagnie  de  spéculateurs, 

•  qui  y  fit ,  dit-on ,  des  I  h;  né  lices  considérables. 
»  Celle  rétrocession  faite ,  quelques-uns  de  ces 

•  malheureux  fugitifs  se  rendirent  à  Galvestown, 

•  sur  le  golfe  du  Mexique ,  où  le  général  llumbert 
i  s'établit  ;  d'antres,  au  nombre  de  deux  cent  ciu- 

•  quante  a  trois  cents,  allèrent,  au  commence- 

•  menl  d'avril ,  sous  la  direction  des  généraux 

■  Lallemant,  fouder  une  colonie  purement  fran- 
i  çaisc ,  a  dix  ou  douze  lieues  a  l'ouest  de  Galves- 

•  tovvn,  entre  les  rivières  de  Note  et  de  la  Tri- 

■  uité,  dans  un  terraiu  abandonné  de  la  province 

•  de  Texas,  dont  la  possession  était  incertaine  en- 

•  tro  les  Espagnols ,  les  Indiens  et  les  Américains. 

•  Le  produit  de  la  vente  des  terres  d'Alabama  et 

•  quelques  avances  faites  par  les  chefs  de  l'en  lie - 

■  prise  tirent  les  frais  de  l'expédition  et  de  l'éta- 
»  blissemcnt. 

•  Arrivés  sur  ce  territoire,  qu'ils  appelèrent 
»  du  nom  de  Champ-d'  Asile ,  les  réfugiés  se  don- 

•  nèrent  un  gouvernement  militaire,  se  distri- 
»  buèrent  en  cohortes ,  dont  chacune  avait  son 
»  chef,  et  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  admettre 


que  des  Français  ou  des  individus  qui  eussent 
servi  dans  l'armée  française.  Ils  tirent  entre  eux 
le  partage  des  terres,  où  chaque  of licier  eut 
vingt  arpents  avec  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  commencer  le  défrichement.  Peu  do  jours 
après  leur  établissement ,  ils  publièrent  un  ma- 
nifeste ,  où  ,  se  déclarant  état  indépendant ,  ils 
annonçaient  qu'ils  respecteraient  les  nations 
voisines;  niais  qu'ils  étaient  disposés  à  se  dé- 
fendre au  péril  de  leur  vie  contre  toute  injuste 
agression.  Ce  manifeste  leur  attira  encore  quel- 
ques compagnons  d'infortune. 
»  La  fertilité  du  sol,  la  douceur  du  climat,  et 
le  voisinage  d'une  rivière  étaient  favorables  a 
la  durée  do  leur  établissement,  mais  ils  n'a- 
vaient point  de  femmes;  ils  élaient  peu  habi- 
tués aux  rudes  travaux  du  défrichement.  Une 
centaine  d'esclaves  qu'ils  avaient  achetés  déser- 
tèrent chez  les  sauvages.  Le  découragement  prit 
les  nouveaux  colons.  D'ailleurs,  leur  arrivée 
avait  excité,  surtout  chez  les  Espagnols  du  voi- 
sinage ,  des  inquiétudes  que  leur  manifeste  n'é- 
tait pas  propre  a  dissiper.  Le  bruit  se  répaudit 
que  les  réfugiés  du  Texas  entretenaient  descor- 
respondances avec  les  mécontents  du  Mexique , 
dans  le  dessein  d'y  pénétrer  quelque  jour  pour 
y  établir  un  souverain  dont  la  nouvelle  colonie 
n'était  que  la  garde  avancée.  Le  vice-roi  du 
Mexique,  Apodaca,  résolut  de  détruire  cet  éta- 
blissement comme  celui  de  Galvestown,  qui 
servait  d'asile  a  des  pirates  venus  en  grande 
par  tie  de  Saint-Domingue.  Six  à  sept  cents  Es- 
pagnols, conduits  par  lo  général  Castenada ,  se 
présentèrent  devant  Galvestown,  qui  fut  évacué. 

•  Les  colons  du  Texas,  encore  mal  établis,  di- 
visés, déjà  découragés,  et  d'ailleurs  inquiétée 
par  les  Indiens,  abandonnèrent  le  Champ- 
d'Asile ,  qui  n'eut  aiusi  qu'une  existence  d'en- 
viron huit  mois.  Plusieurs  des  Français  qui  s'y 
trouvaient  retournèrent  dans  l'Alabama,  où  ils 
se  sont  établis,  avec  l'agrément  des  Etals-Unis  , 
dans  la  fertile  contrée  do  Tombeck-Bee. 

•  Il  est  a  remarquer  que  le  général  espagnol, 
chargé  de  celle  expédition ,  avait  déclaré  qu'il 
n'entendait  point  commettre  d'hostilités  envers 
les  États-Unis;  procédé  bien  étrange  en  le  rap- 
prochant de  celui  du  général  Jackson ,  et  que 
de  son  cdlé  le  gouvernement  des  États-Unis  ne 
manifesta  point  quels  étaient  ses  sentiments  ni 
ses  desseins  ultérieurs  sur  l'cxislencc  de  cet  éta- 
blissement, fondé  sur  un  territoire  qu'il  récla- 
mait comme  faisant  partie  de  la  Louisiane.  • 
Voilà  l'histoire  du  fameux  Champ-d' Asile,  telle 

qu'on  la  trouve  dans  un  ouvrage  digno  do  foi  à 
tous  égards.  Le  sort  des  proscrits  réunis  au  Champ- 
d' Asile  avait  si  fortement  excité  l'intérô*  de  la 
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France  ,  et  principalement  celui  des  militaires  et 
des  libéraux .  qu'on  en  fit  une  affaire  de  parti  : 
des  poètes  chaulèrent  kCkamp-d' Asile  ;  des  gra- 
vures reproduisirent  la  ville  naissante;  enQu, 
quand  on  connut  les  persécutions  auxquelles  ces 
exilés  avaient  été  en  butte ,  même  au  Texas  .  ou 
ouvrit,  en  leur  faveur,  une  souscription  uatio- 
nale,  dunt  lu  produit,  assez  considérable,  leur 
fut  envoyé. 

Je  dois  ajouter  qu'ayant  moi-même  questionné 
un  des  officiers  qui  avait  fait  partie  du  Champ- 
d'Asile,  sur  le  but  qu'ils  se  proposaient,  il  m'a 
été  assuré  que  leur  intention  n'était  pas  de  se  fixer 
définitivement  dans  le  Texas;  qu'ils  se  propo- 
saient seulement  d'y  attirer  beaucoup  de  Français, 
et  principalement  d'anciens  militaires,  pour  ten- 
ter eusuite  d'enlever  Napoléon  de  Sainte- Hélène. 
Leur  dispersion  fit  évanouir  ce  projet,  qui  pa- 
raîtra sans  doute  un  rêve. 

Avant  de  reprendre  le  récit  des  événements  do 
l'intérieur  de  la  France,  je  dois  mentionner  en- 
core l'élévation  de  l'ex-maréchal  français  Berna- 
dotle,  prince  de  Pontecorvo,  sur  le  troue  de 
Suède ,  par  suite  delà  mort  de  son  père  adoptif, 
Charles  XIII.  Le  nouveau  roi,  qui  prit  le  nom  de 
Charles  XI V ,  était  alors  dans  sa  cinquautc-uniènie 
année.  Son  autorité  n'éprouva  aucune  opposition 
ni  dans  l'intérieur,  ni  à  l'extérieur.  Déjà  H  avait 
fait  couualtre  son  intention  de  gouverner  l'un  et 
l'autre  royaume  suivant  leurs  nouvelles  lois  fon- 
damentales. Avant  de  monter  sur  le  trône,  il  si- 
gua  l'acte  do  garantie,  et  renouvela,  le  7  février, 
au  sein  de  la  diète  générale,  le  serment  exigé  par 
la  loi.  Ce  nouveau  roi  de  Suède  avait  fait,  quand 
il  n'était  encore  que  prince  royal,  le  plus  grarid 
mal  à  Napoléon  et  a  l'empire  français  :  c'est  un  re- 
proche que  le  postérité  ne  manquera  pas  de  lui 
adresser.  Mais  ses  enuemis  mémos  ne  pourront 
s'empêcher  de  rendre  justice  a  ses  lalouls  mili- 
taires et  administratifs,  ainsi  qu'a  son  respect 
pour  les  lois,  les  mœurs  et  même  les  usages  de 
la  nation  qui  l'avait  si  généreusement  appelé  à 
régner  sur  elle. 


CHAPITRE  V. 


Lui  «tir  la  responsabilité  ministérielle;  elle  est  ajournée.  — 
Projet  de  changement  dan*  l'année  financière.  —  Attaque* 
t  U  chambre  de*  pair»  contre  b  loi  d'élections.  —  Propc»i- 
tiou  Barluck'in y.  —  Agitation  qu'elle  cause  dan*  tonte  U 
France.  —  Discussion  a  ce  sujet.  —  La  chambre  des  pairs 
adopte  cette  proposition.  —  Création  de  w liante  pairs.  — 
Kejct  de  b  proposition  L'arthéiraiy  par  les  député*.  —  Joie 
des  royalistes  dans  le  midi ,  au  sujet  de  cette  proposition.  — 
Nouvelle  loi  sur  la  presse  et  sur  les  journaux.  —  Poursuite» 
contre  b  société  dès  Anus  de  b  presse.  —  Nouvelles  élec- 
tions. —  Nomination  de  l'abbé  (»ré(çolre.  —  Dissentiments 
parmi  les  ministres.  —  Nouveau  cabinet  Decatcs;  il  se  rap- 
proche de*  royalistes.  —  Concessions  «m'A  bit  aux  libéraux. 
—  Situaliou  de  b  chambre ,  a  l'ouverture  de  b  session. 

L'espoir  que  1a  refonte  du  ministère  venait  de 
donner  au  parti  ualioual  parut  se  réaliser  d'à  bord 
par  l'empressement  que  les  nouveaux  ministres 
mirent  a  prése'nter  la  loi ,  si  longtemps  et  si  vai- 
nement réclamée,  sur  la  responsabilité  minisU- 
riclle ,  l'une  des  principales  garanties  proclamées 
par  la  charte.  Tous  les  ministres  qui  s'étaient  suc- 
cédé avaient  fait  espérer  celle  loi;  mais  aucnn 
n'avait  sériensement  pensé  a  tirer  du  vagne  de 
l'article  fondamental  cette  responsabilité  toujours 
invoquée  et  jamais  définie.  Le  nouveau  ministère 
crut  devoir  faire  cet  acte  de  déférence  a  l'opinion 
publique.  Mais  a  peine  son  projet  de  loi  fol-il 
connu  ,  qu'une  foule  d'écrits  l'attaquèrent  comme 
incomplet.  On  lui  reprochait  de  ne  pas  spécialiser 
assez  les  actes  de  trahison  ui  ceux  de  concussion , 
et  de  ne  pas  atteindre  les  agents  subalternes  de 
l'autorité,  ni  les  fonctionnaires  publics,  dont  la 
tyrannie  est  souvent  plus  dangereuse  aux  libertés 
publiques  que  celle  du  ministère  lui-même.  Les 
formes  de  la  procédure  y  étaient  bien  réglées  en 
détail,  et  les  peines  que  les  ministres  pouvaient 
encourir  s'y  trouvaient  déterminées;  mais  l'in- 
struclion  de  la  procédure  y  élait  calculée  de  ma- 
nière a  durer  plusieurs  mois. 

M.  Courvoisier,  rapporteur  delà  commission, 
essaya  de  remplir  les  lacunes  que  celte  loi  présen- 
tait :  elle  n'en  resta  pas  moins  défectueuse;  le 
ministère,  effrayé  des  nombreux  amendements 
proposés ,  laissa  tomber  le  projet  cl  lo  rapport , 
ajournant  ainsi  a  une  autre  époque  une  loi  si  vi- 
vement demandée. 

Quelques  jours  après ,  le  ministère  proposa  une 
autro  loi ,  dont  l'effet  eût  été  de  transporter  l'an- 
née finaneièrcdtH*r  janvier  au  Tr  juillet,  afin, 
disaient  les  ministres,  de  ne  plus  mettre  les  cham- 
bres dans  la  nécessité  de  voter  des  douzièmes  pro- 
visoires, ainsi  quo  cela  avait  eu  lieu  depuis  I  M  ; 
Les  adversaires  des  ministres  se  récrièrent  vive- 
ment contre  cette  .lisjvosilion  .  qui  était  cffeclive- 
ment  opposée  à  l'arliclo  do  la  charte,  qui  veut 
que  l'impôt  ne  soit  que  pour  un  an.  Ils  essayèrent 
de  substituer  au  projet  du  gouvernement  un  autre 
projet  plus  compliqué;  mais  après  de  longs  débats, 
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dans  lesquels  le  coté  droit  de  la  chambre  des  dé- 
putés montra  une  grande  tendresse  pour  la  charte, 
le  projet  ministériel  fnt  adopté  a  cette  chambre, 
et  porté  h  celle  des  pairs,  où  l'on  discutait  alors 
une  proposition  dont  l'importance  fit  oublier  les 
dépositions  réglementaires  pour  la  nouvelle  année 
financière. 

La  retraite  de  M.  de  Richelieu  n'avait  arrêté 
que  momentanément  le  projet  formé  par  les  roya- 
listes de  détruire  ou  de  modifier  la  loi  des  élec- 
tions, dont  ils  calculaient  les  effets  avec  effroi.  Ils 
ne  pouvaient  pas  se  dissimuler  qu'un  troisième 
renouvellement  aurait  donné  aux  libéraux  une 
majorité  sous  laquelle  il  n'eût  plus  été  possible 
d'attaquer  cette  loi  avec  le  moindre  succès  :  il  ne 
fallait  donc  pas  attendre  l'épreuve  de  ce  troisième 
renouvellement,  et  il  y  allait  de  i'eiistence  poli- 
tique de  ce  parti,  de  porter  sans  retard  le  coup 
mortel.  Les  royalistes  combinèrent  donc  leurs 
moyens  d'attaque  ;  mais ,  jugeant  qu'elle  ne  serait 
pas  assez  soutenue  dans  la  chambre  des  députés , 
ils  préférèrent  la  faire  partir  de  la  chambre  des 
pain,  ou  ils  avaient  encore  la  majorité.  11  fut  dé- 
cidé qu'une  proposition,  ayant  pour  but  de  provo- 
quer des  modifications  à  l'organisation  des  collèges 
électoraux,  serait  faite  dans  cetto  chambre  par  un 
pair  jusqu'alors  étranger  a  l'esprit  de  parti. 

II  y  a  toujours  eu  dans  toutes  les  assemblées 
des  hommes  qui  passent  pour  de  bons  citoyens , 
mais  que  leur  caractère  pusillanime  dispose  à 
s'effrayer  du  moindre  progrès  des  idées  libérales, 
dans  lesquelles  il  leur  semble  voir  l'anarchie; 
l'ex-membre  du  directoire  Barthélémy ,  que  du 
temps  de  la  république  on  avait  regardé  comme 
un  traître,  et  que  Louis  XV1U  avait  placé  a  la 
chambre  des  pairs,  était  de  ce  nombre.  Les  roya- 
listes s'adressèrent  h  son  imagination  déjà  alar- 
mée des  effets  de  la  loi  des  élections ,  et  lui 
proposèrent  le  dangereux  honneur  de  faire  la 
proposition  qu'ils  n'osaient  articuler  eux-mêmes. 
Le  neveu  de  l'auteur  du  Voyage  d'Anachartù  se 
chargea  d'une  démarche  dont  les  résultats  politi- 
ques ne  pouvaient  guère  se  calculer;  car  il  est 
probable  que,  quelques  années  plus  tard,  elle 
eût  produit  uno  révolution. 

Sûr  de  trouver  des  appuis  dans  les  vieux  aris- 
tocrates que  la  chambre  des  pairs  renfermait,  et 
ne  calculant  pas  tout  ce  qu'il  allait  assumer  d'im- 
popularité et  de  haine,  par  une  attaque  anssi  im- 
prudente contre  nn  système  d'élections  dans  le- 
quel la  nation  avait  placé  ses  espérances,  il  eut 
le  courage  de  prendre  la  parole,  le  20  février, 
et  de  s'exprimer  en  ces  termes  : 

•  Il  y  a  environ  deux  ans  qu'un  changement 
important  fut  introduit  dans  nos  institutions 
laissantes,  par  l'établissement  d'un  nouveau  sys- 


tème d'élection.  Les  avantages  annoncés  furent 
soutenus  avec  tant  de  chaleur,  les  inconvénients 
prévus  furent  appuyés  par  des  raisonnements  si 
plausibles,  qu'il  fut  permis  d'être  incertain  dans 
une  matière  aussi  grave.  La  marche  de  nos  dis- 
cussions rendit  même  celte  incertitude  si  natu- 
relle, qu'elle  fut  peu  h  peu  partagée  par  les  ora- 
teurs du  gouvernement  même ,  et  qu'en  dernière 
analyse  ils  déclaraient  que  ce  système  nouveau 
était  un  essai  que  l'on  voulait  fairo,  et  que  la  loi 
d'élection  étant  une  loi  d'organisation ,  si  l'essai 
ne  répondait  pas  b  l'espoir  que  donnait  le  nou- 
veau système,  le  pouvoir  qui  faisait  la  loi  pou- 
vait aussi  la  modifier. 

•  Cette  déclaration,  messieurs,  fixa  beaucoup 
d'incertitudes,  et,  je  l'avoue  a  celte  tribune,  je 
fus  du  nombre  de  ceux  qu'olle  détermina  à  voter 
en  faveur  du  projet  de  loi.  Deux  ans  sont  écou- 
lés, deux  épreuves  ont  été  faites,  deux  fois  le  gou- 
vernement a  témoigné  des  alarmes.  C'est  par 
conséquent  pour  moi  un  devoir  de  conscience 
que  de  solliciter  aujourd'hui  l'effet  d'une  pro- 
messe qui  a  déterminé  mon  vote. 

»  Je  demande  donc  que  la  chambre  des  pairs 
prenne  une  résolution,  en  vertu  de  laquelle  le  roi 
serait  humblement  supplié  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  tendant  a  faire  éprouver  à  l'organisation 
des  collèges  électoraux  les  modifications  dont  la 
nécessité  peut  paraître  indispensable.  • 

M.  Barthélémy  avait  h  peine  cessé  de  parler, 
que  la  plus  grande  agitation  se  manifesta  dans  la 
salle.  Sa  proposition  Ut  tressaillir  de  joie  tous  les 
royalistes;  mais  en  même  temps  elle  causa  la 
plus  pénible  sensation  dans  tous  les  cœurs  où 
commençait  à  se  réveîllor  l'amour  du  pays  ot  do 
la  liberté.  MM.  Carnicr,  Boissy-dlAnglas,  Barbé- 
Marbois,  de  Broglie ,  de  Larochefoucauld  et  De- 
caxes,  s'élevèrent  contre  la  prise  en  considéra- 
tion d'un  projet  qui  pouvait  occasionner  des 
troubles.  «  Du  Rhin  aux  Pyrénées  tout  est  tran- 
quille aujourd'hui,  s'écria  M.  Barbé-Marbois ; 
mais  demain  tout  peut  cesser  de  l'être,  si  la  cham- 
bre parait  accueillir  les  vues  qu'on  lui  propose  : 
il  faut  qu'elle  les  repousse  d'une  manière  écla- 
tante, si  elle  ne  veut  pas  jeter  partout  de  l'in- 
quiétude. • 

La  discussion  prit  bientôt  un  degré  d'exaspéra- 
tion auquel  on  n'était  guère  habitué  dans  cette 
chambre;  et,  suivant  les  expressious  d'un  pair, 
on  ne  pouvait  s'empêcher  de  voir  dans  l'émotion 
qui  se  manifestait  au  sein  de  celle  assemblée  le 
signal  et  le  présage  de  celle  que  la  proposition 
exciterait  dans  toute  la  France. 

Tous  les  efforts  du  ministre  Dccazes  et  des  pairs 
libéraux  ne  purent  prévaloir  contre  une  résolu- 
tion fermement  arrêtée  dans  de  longues  conlé- 


Digitized  by  Google 


810 


HISTOIRE  DE  FIUHCE. 


reaces,  oh  les  pairs  qui  voulaient  l'anéantisse- 
ment do  la  loi  du  5  février  s'étaient  comptés  : 
quatre-vingt-neuf  d'entre  eux,  surcoût  quarante- 
deux,  volèrent  pour  la  proposition,  qui  fut  prise 
en  considération ,  en  attendant  le  développement 
que  son  auteur  devait  eu  faire  six  jours  après. 

Dans  l'intervalle,  ce  que  M.  Marbois  avait  pré- 
dit se  réalisa.  Paris  et  les  dé|>arlenicnts  se  pro- 
noncèrent contre  celle  attaque  avec  une  unaui- 
mité  qui  aurait  dû  suggérer  de  graves  réflexions 
au  pair  qui  s'était  chargé  d'attacher  le  grelot. 
Dans  tous  les  lieux  publics,  dans  tous  les  ateliers 
on  ne  parlait  que  delà  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy. Ou  la  considérait  comme  un  événement 
désastreux,  et  avant  môme  qu'elle  fût  développée, 
des  milliers  de  pétitions  contre  cet  attentat  a  la 
loi  des  élections  furent  chargées  do  signatures  et 
envoyées  à  la  chambre  des  députés.  Bientôt  lo 
nombre  de  ces  pétitions  fut  tel,  qu'on  évalua  a 
plus  de  quatre-vingt  mille  celui  des  signataires 
qui  protestaient. 

La  proposition  n'en  fut  pas  moins  développée 
le  2G  février.  M.  Barthélémy  prit  a  charge  de  dé- 
montrer ce  qu'il  appelait  les  inconvénients  de  la 
loi  du  B  septembre,  inconvénients  qu'il  considérait 
comme  très-graves.  M.  Barthélémy  se  plaignait  de 
ce  qu'environ  un  tiers  des  électeurs  n'avait  point 
pris  part  aux  dernières  élections;  do  ce  que  la 
loi  qu'il  combattait  assimilait  les  patentes  a  la 
contribution  foncière,  ce  qui  introduisait  dans  le 
corps  électoral  des  hommes  sans  fortune;  et  en- 
lin  de  ce  qu'il  existait  dans  la  loi  une  lacune  bien 
importante,  celle  delà  nomination  de  suppléants, 
adoptée  |>ar  la  plupart  de  nos  assemblées  législa- 
tives, et  d'autant  plus  nécessaire  en  ce  moment 
que,  le  nombre  des  députés  étaul  inlinimenl  res- 
treint, il  importait  davantage  qu'il  fût  toujours 
complet. 

•  Je  pourrais  ajouter  sans  doute  beaucoup  d'au- 
tres observations,  disait  M.  Barthélémy,  en  ter- 
minant le  développement  de  sa  motion;  mais  il 
me  suflit  d'avoir  prouvé  qu'il  existe  dans  la  loi 
sur  les  élections  des  dispositions  qui  trompent  le 
vœu  de  la  charte,  pour  établir  la  nécessité  de 
provoquer  un  exameu  de  la  loi  dans  l'intérêt  de 
la  loi  même...  » 

Les  griefs  que  M.  Barthélémy  articula  contre 
la  loi  des  élections  ne  parurent  nullement  con- 
cluants. 

M.  Dessoles  se  présenta  aussitôt  pour  combat- 
I  tre  une  proposition  dont  le  premier  effet ,  disait- 
il,  avait  été  de  soulever  les  partis,  d'ébranler  la 
conliance,  et  de  répandre  une  agitation  violente 
dans  la  capitale  et  dans  les  départements.  Sans 
vouloir  prétendra  que  la  loi  fût  parfaite,  M.  Des- 
potes déclara  il  qu'il  était  plciucment  rassuré  par 


l'expérience  du  doublo  essai  qu'on  venait  d'eo 
faire.  Admettant  toutefois  que  quelques  amélio- 
rations pussent  être  introduites  dans  cette  loi,  pour 
corriger  quelques  abus  que  l'on  prétendait  signa- 
ler, il  se  demandait  si  le  moment  était  convena- 
ble |K>ur  s'occuper  de  cette  question  ;  et  il  mon- 
trait les  inquiétudes  causées  par  les  seuls  bruits 
d'un  changement  dans  les  principales  dispositions 
do  cette  loi.  a  Lorsque  le  roi  fait  tout  pour  que 
l'oubli  de  toutes  les  erreurs  ne  laisse  que  le  sou- 
venir de  tous  les  services,  ajoutait  lo  président 
des  ministres  ;  quand  sa  royale  sagesse  s'efforce 
de  réunir  tous  les  intérêts ,  quand  elle  offre  à 
chacun  le  moyen  do  prendre  son  rang  dans  l'é- 
chelle de  la  société;  quand  clic  n'écarte  des  fonc- 
tions que  des  hommes  qui  résistent  a  sou  gouver- 
nement, et  ne  les  écarte  que  jusqu'au  moment 
où  ils  voudront  marcher  avec  le  reste  du  corps 
social  ;  quand  enfin  nul  n'est  exclus  s'il  u'est  ex- 
clusif, est-ce  h  la  chambre  dos  pairs  a  lutter  con- 
tre la  sagesse  du  roi?  Est-ce  en  luttant  contre 
le  monarque  qu'on  affermira  la  monarchie? 

•  Je  crois  devoir  déclarer  comme  l'opinion 
unanime  du  gouvernement,  qu'il  repousse  tout 
changement  à  la  loi  des  élections;  que  la  seule 
proposition  a  suffi  pour  eu  manifester  les  dan- 
gers; que  sa  prise  en  considération  ne  peut  que 
les  aggraver,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous 
en  avertir  et  de  s'y  opposer.  • 

MM.  de  Larochefoucauld,  Boissy-d'Anglas,  De- 
cazes,  dcChoiseuI,  Barbé- Marbois,  Lanjuinais, 
combattirent  avec  autant  de  force  que  de  talent 
la  motion  de  M.  Barlhélem>  ;  mais  ils  ne  purent 
empêcher  qu'elle  ne  fût  prise  eu  considération 
par  la  même  majorité.  Il  y  eut  quatre-vingt- 
quatorze  voix  pour  la  proposition,  et  soixante 
contre. 

11  s'agissait  alors  d'adopter  une  résolution  en 
conséquence  de  la  proposition  :  ce  fut  l'objet 
d'une  nouvelle  discussion,  qui  eut  lieu  dans  la 
séance  du  2  mars. 

La  plusieurs  nouveaux  orateurs  se  demandè- 
rent |K>urquoi  on  exigeait  la  destruction  d'une  loi 
que  la  France  considérait  comme  une  des  plus 
sures  garanties  qui  lui  fussent  données,  et  à  la- 
quelle elle  s'était  attachée  comme  à  la  sauvegarde 
d'une  partie  des  droits  reconnus  pr  la  charte  : 
ils  décla rèrent  de  nouveau  qu'en  touchant  à  cette 
loi ,  c'était  semer  partout  la  méfiance  et  les  alar- 
mes, c'était  attaquer  la  majorité  des  citoyens 
dans  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher:  c'était  heur- 
ter de  front  les  opinions  et  les  sentiments  de  la 
majorité  de  la  nation  ;  c'était  enfin  jeter  au  mi- 
lieu do  la  France  un  brandon  do  discorde,  qui 
allait  l'exposer  à  des  troubles  et  a  des  malheurs 
inévitables,  i  On  n'ose  pas  convenir  des  motifs 
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qui  ont  dicté  la  proposition ,  disait  le  comte  do  , 
Iticbcbourg,  et  malheureusement  ils  n'ont  pas 
tic  aperçus  par  le  patriotisme  de  son  auteur. 

>  Le  premier  sans  doute  des  motifs  secrets, 
mais  trop  réels,  qui  ont  engage  cette  lutte,  est 
l'inflexibilité  avec  laquelle  ces  collèges,  fldèles  au 
roi,  fldèles  au  peuple,  se  sont  refuses  a  intro- 
duire dans  l'assemblée  de  la  nation  des  hommes 
qui  professent  hautement ,  par  leurs  discours 
ainsi  que  par  leurs  écrits,  qu'ils  n'aspirent  au 
pouvoir  que  pour  rétablir  les  privilèges  et  dé- 
truire tous  le  intérêts  créés  par  la  révolution. 
Sous  de  pareils  auspices  il  fallait  désespérer  do 
trouver  une  chambre  des  députés  semblable  à 
celle  de  1815,  qu'où  fut  obligé  do  dissoudre,  et 
h  qous  saturer  encore  une  fois  de  ce  prétendu 
bonheur ,  dont  le  souvenir  douloureux  affecto 
encore  vivement  la  presque  totalité  de  la  ua- 
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Le  comte  do  Richebourg  avait  touché  la  corde 
sensible;  M.  Lanjuinais  la  Ut  vibrer  encore  plus 
fortement. 

■  J'ai  promis  des  faits,  s'écria  ce  courageux  ci- 
toyen :  je  vais  les  présenter.  C'est  avec  des  faits  , 
et  non  plus  avec  l'arme  seule  du  raisonnement, 
que  je  viens  combattre  l'attaque,  trop  véritable- 
ment perturbatrice,  faite  à  la  loi  d'élections,  qui 
est  notre  seconde  charte ,  comme  l'a  dit  un  noblo 
pair... 

•  Après  quatre  ans  de  notes  secrètes ,  et  tou- 
jours criminelles  et  impunies,  après  l'intrigue 
d'Aix-la-Chapelle  contre  notre  loi  tutélairc,  éprou- 
vée deux  ans  par  le  plus  grand  calme  et  par  d'ho- 
norables choix,  après  celte  autre  intrigue  delà 
fin  de  décembre  dernier,  qui  avait  le  même  but, 
et  devait  ramener  les  malheurs  dont  le  roi  arrêta 
le  cours  par  son  ordonnance  du  3  septembre  1 8  l  G, 
il  s'est  formé  un  nouveau  point  nébuleux,  pré- 
sage d'une  affreuse  lempête;  et  le  nuage  pari  de  la 
chambre  des  pairs.  Cette  chambre  est  instituée 
pour  calmer  les  orages  politiques,  pour  conserver, 
pour  ramener  l'harmonie  entre  les  pouvoirs,  et 
c'est  en  son  nom  qu'on  propose  vaguement  les  in- 
novations, les  excitations  les  plus  alarmantes, 
par  cela  même  qu'elles  sont  plus  incertaines. 

>  N'en  douions  pas ,  c'est  une  graude  faction , 
très- visible  hors  de  celte  chambre,  la  facliou  des 
privilèges,  des  abus,  des  sinécures,  des  prodigali- 
tés, do  l'oligarchie;  c'est  elle  qui  nous  agite  et 
nous  arrête,  pour  tâcher  d'abattre  enfin  la  charte, 
h\  longtemps  minée,  et  pour  la  rendre  tout-a-fait 
illusoire,  et  eu  réduire  les  effels  a  d'hypocrilcs 
cérémonies  

•  Lo  but  prochain  de  la  liguo  est  de  renverser 
le  ministère  actuel ,  qui  a  le  choix  du  roi  et  l'opi- 
nion publique,  et  qui,  par  un  avantage  nouveau, 
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d'union ,  par  des  sentiments  homogènes. 

>  On  veut  le  remplacer  parles  hommes  les  plus 
exaltés  de  la  faction,  pour  ensuite  anéantir  la  loi 
desclections,  qui  a  coûté  deux  années  de  travail, 
et  qui  est  si  chère  a  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais. On  veut  rétablir  les  deux  degrés  d'élections 
si  favorables  a  l'aristocratie;  et  ramener  les  élec- 
tions partielles  dans  les  petits  chefs-lieux ,  abus  si 
srgement  prévu  (Kir  la  loi  actuelle. 

»  En  deux  mots ,  c'est  le  premier  acte  de  la  ré- 
volution contre  la  charte. 

»  Quant  aux  faits  qui  ont  préparé  l'attaque, 
s'il  est  vrai  que  lout  soit  en  paix  du  côté  des  con- 
stitutionnels, toul  est  en  guerre  dans  l'Ouest ,  de 
la  pari  des  ennemis  déclarés  ou  secrets  de  la  charte. 
Ils  ont ,  dans  les  départements  de  cette  région , 
assemblées  secrètes,  armée  secrète,  avec  cocarde 
particulière. 

•  Celte  armée,  qui  existe  par  échelons,  qui  se 
montre  dans  les  bois  el  sur  les  chemins,  est  sol- 
dée, inspectée,  va  a  l'ordre  chaque  jour  en  cer- 
tains quartiers.  Son  matériel  est  de  plus  de  dix 
mille  fusils  anglais;  des  assemblées  secrètes ,  dans 
cette  partie  du  royaume ,  ont  précédé  de  plusieurs 
jours  la  proposition  qui  nous  occupe. 

•  Les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  cetto 
proposition  ne  sont  pas  moins  remarquables.  Bu 
deux  départements  de  l'Ouest  les  plus  populeux, 
il  so  poursuit  deux  procédures  criminelles,  rela- 
tives aux  armemeuts  illicites.  A  l'heure  même 
que  je  parle,  s«  continue  une  information  qui 
doit  être  de  plus  de  cinquante  témoins. 

»  Vous  connaissez  (abaisse  des  foudsqui  a  suivi 
la  stagnation  dans  les  affaires  de  commerce  et 
d'industrie,  le  sentiment  de  l'indignation  publi- 
que ,  les  pétitions  qui  se  succèdent  déjà  dans  vos 
archives;  il  en  est  une  revêtue  de  plus  de  trois 
mille  signatures. 

p  Si  la  proposition  n'est  pas  retirée,  les  résul- 
tats probables  sont  le  rétablissement  des  pairs  sus- 
pendus sans  jugement  eu  t  SI  5  ;  ce  sera  un  retour 
à  l'ordre  constitutionnel  :  mais  ce  retour,  trop 
insuffisant,  appelle  des  nominations  de  nouveaux 
pairs,  en  tel  nombro  que  la  chambre  perdra  les 
caractères  particuliers  qui  doivent  la  distiiiL-mr. 
Elle  est  déjà  trop  nombreuse,  respectivement  au 
petit  nombre  de  la  chambre  des  députés.  Celle 
dernière  chambre ,  peut-être  il  faudra  la  dissou- 
dre, et  la  convoquer  plus  nombreuse. 

•  Si  on  néglige  ces  moyens ,  il  faut  changer  lo 
ministère,  et  chercher  de  nouveaux  fonctionnai- 
res qui  veuillent  consentir  à  l'accepter. 

d  Alors  nouvelles  élections  dans  le  système  oli- 
garchique; rétablissement  de  la  chambre  aux  ca- 
tégories, ou  d'une  chambre  semblable  ;  décadence 
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entière  du  gouvernement  représentatif;  mesures 
d'exception  qui  paraîtront  excusables;  bientôt 
mécontentement  uuivcrsel;  réveil  national,  peut- 
être  guerre  civile,  guerre  étrangère  ;  de  toutes 
l»rts  dangers  incalculables  pour  lu  liberté,  le 
troue  et  l'autel,  la  dynastie  et  particulièrement 
pour  la  pairie  actuelle ,  peut-être  pour  toute  la 
pairie;  en  un  mot  despotisme  absolu  ou  liberté, 
une  troisième  fois  chèrement  achetés.  En  défini- 
tive ,  si  Ton  veut  nous  compter,  ce  n'est  pas  dans 
cette  enceinte ,  c'est  au  milieu  de  trente  millions 
de  Français  qu'il  faut  établir  les  calculs;  il  n'y  a 
qu'un  remède  désirable ,  c'est  le  retrait  ou  le  re- 
jet de  la  proposition.  » 

M.  Laojuinais  avançait  des  faits  graves ,  le  mi 
nistre  de  l'iutérieur  répondit  que  le  gouverne- 
ment avait  les  yeux  ouverts  sur  les  intrigues  de 
ceux  qui  cherchaient  a  troubler  l'ordre,  et  qu'il 
saurait  les  déjouer.  Puis  repoussant  avec  force  les 
allégations  et  les  faits  avancés  contre  la  loi  des 
élections,  il  conclut  au  rejet  de  la  proposition. 

Mais  il  était  inutile  de  combattre  une  majorité 
formée  d'avance ,  et  sur  laquelle  toutes  les  rai- 
>ons  présentées  par  leslibéraux  et  les  ministres  ne 
pouvaient  produire  aucun  effet.  Ainsi  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélémy,  mise  aux  voix  cl  adoptée 
par  quatre-vingt-dix-huit  pairs  surcent  cinquante- 
trois,  fut  aussitôt  convertie  eu  une  résolution  ré- 
digée en  ces  termes  : 

a  Le  roi  sera  humblement  supplié  de  proposer 
»  aux  chambres  une  loi  qui  fasse  éprouver  h  l'or- 
»  ganisation  des  collèges  électoraux  les  modifica- 
»  tions  dont  la  nécessité  peut  paraître  indispen- 
»  sable.  » 

Cette  résolution  fut  considéréo  par  touto  la 
France  comme  un  acte  hostile  envers  le  nouveau 
ministère  autant  qu'envers  la  nation  ;  mais  comme 
ce  n'était  encore  qu'une  prière  faite  au  roi,  on 
devait  croire ,  d'après  les  sentiments  exprimés  par 
ses  ministres,  que  cette  proposition  n'aurait  pas 
de  suite ,  tant  que  ces  ministres  resteraient  au 
conseil  :  les  libéraux  étaient  donc  disposés  a  les 
>outenir  de  toutes  leurs  forces  contre  les  attaques 
auxquelles  ils  allaient  être  en  butte,  après  ce 
premier  triomphe  obtenu  contre  eux. 

En  effet  les  royalistes,  fiers  d'avoir  conquis 
l'une  des  deux  chambres,  et  croyant  n'avoir  plus 
qn'un  effort  à  faire  pour  s'emparer  du  gouverne- 
ment ,  no  tardèrent  pas  à  faire  un  nouvel  éclat 
contre  le  ministère,  en  rejetant ,  sans  môme  vou- 
loir entendre  les  ministres ,  la  loi  déjà  adoptée 
par  la  chambre  des  députes  sur  le  changement  de 
l'année  financière.  Dans  leur  impatience  d'en- 
voyer aux  ministres  leur  manifeste  de  guerre, 
les  amis  de  M.  de  Richelieu  et  les  ennemis  de 
l'ordonnance  du  0  septembre,  violeront,  sans 
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aucune  pudeur,  tous  les  usages  que  la  chambre 
des  pairs  avait  toujours  respectés,  enfermant, 
aussitôt  après  le  rapport,  une  discussion  à  laquelle 
les  députés  avaient  consacré  plusieurs  jours. 

Mais  les  ministres  tenaient  une  réponse  toute 
prête  à  l'acte  de  colère  de  la  majorité  de  pairs  : 
dans  un  conseil  tenu  le  Icudemain  du  rejet  de  la 
loi  sur  l'année  financière,  ils  s'étaient  promis  do 
ne  point  abandonner  un  système  conçu  par  le  roi 
et  suivi  jusque-la  avec  un  succès  qui  en  prouvait 
l'efficacité  pour  guérir  les  maux  de  la  patrie. 
Quitter  la  roule  tenue  depuis  trois  ans,  c'eût  été 
renier  l'ordonnance  du  5  septembre ,  la  loi  des 
élections  et  celle  du  recrutement,  reçues  arec 
tant  de  joie  et  de  reconnaissance  par  la  grande 
majorité  des  Français  ;  c'eût  été  remettre  le  sort 
de  la  France  aux  hommes  de  4845,  dont  elle 
avait  fait  une  si  cruelle  expérience.  Ces  ministres 
jugèrent  que  ni  négociations,  ni  promesses,  ni 
menaces  uc  parviendraient  a  rompre  une  coali- 
tion dont  le  but  était  fixe,  invariable,  et  que  le 
seul  moyen  a  employer  pour  la  vaincre  c'était  de 
détruire  celte  majorité  hostile  par  la  nomination 
d'un  nombre  de  nouveaux  pairs  constitutionnels 
dont  les  voix,  joiulcs  a  celles  qui  s'étaient  pro- 
noncées contre  la  proposition  Barthélémy,  pour- 
raient balancer  la  coalition  formée  dans  cette 
chambre  contre  le  ministère. 

Le  5  mars  parut  une  ordonnance  portant  créa- 
tion de  soixante  nouveaux  pairs  de  France,  quel- 
ques-uns d'un  ancien  nom  ou  d'une  grande  for 
tune,  la  plupart  connus  par  des  services  militai 
resou  civils,  tous  d'uno  opiuion  politique  assez 
modérée. 

Cette  grande  mesure  fit  beaucoup  de  sensation  : 
les  écrivains  ministériels  annoncèrent  qu'elle  re- 
constituait, sur  les  notabilités  de  la  France  an- 
cienne et  nouvelle,  la  pairie,  composée  en  481 4 
dans  les  seuls  intérêts  de  la  vieille  aristocratie  et 
de  l'émigration.  Les  libéraux  ue  se  montrèrent 
pas  contraires  a  ce  coup  d'état  ;  mais  ils  auraient 
voulu  que  les  choix  des  ministres  fussent  tombés 
sur  des  hommes  d'une  opinion  plus  franchement 
dessinée ,  et  sur  des  noms  plus  connus  et  plus 
aimés  de  la  France;  ils  pensaient  qno  les  minis- 
tres devaient  rappeler  d'abord  dans  la  chambre 
des  pairs  ceux  qui  en  avaient  été  exclus  en  4  81 3. 
Quant  au  parti  contre  lequel  cette  mesure  était  si 
évidemment  dirigée,  il  en  fut  altéré  :  les  jour- 
naux, les  brochures,  organes  de  cette  opinion, 
signalèrent  cette  grande  promotion  de  pairs 
comme  l'abus  le  plus  dangereux  de  la  préroga- 
tive royale;  ils  y  virent  l'avilissement  de  la  pai- 
rie et  l'établissement  du  despotisme  ministériel. 
Quelques  anciens  pairs  se  liguèrent  pour  protes- 
ter contre  l'ordonnanco,  et  l'uu  d'eux  commença 
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ipômc  on  discours  que  lo  président  crut  de  son 
devoir  d'interrompre  pour  éviter  le  scandale  que 
les  royalistes  se  proposaient  de  faire.  L'admission 
des  nouveaux  élus  eut  lieu  quelques  jours  après, 
sans  opposition ,  mais  non  sans  quelque  répu- 
gnance de  la  part  des  opposants  a  ce  qu'ils  ap- 
pelaient une  grande  fournée  de  pairs. 

Pendant  que  les  ministres  se  défendaient  eux- 
mêmes  en  défendant  la  loi  attaquée,  l'agitation 
causée  a  Paris  par  la  funeste  proposition  du  mar- 
quis Barthélémy  s'était  étendue  dans  tous  les  dé- 
partements, et  les  pétitions  contre  cette  proposi- 
tion arrivaient  en  foule  à  la  chambre  des  députés, 
en  laquelle  les  libéraux  plaçaient  leurs  espéran- 
ces. 

Celle  chambre  était  aussi  agitée  que  la  nation. 
On  y  avait  déjà  entendu  une  proposition  de 
M.  LafGttc ayant  pour  but  de  faire  conuaitre  au 
roi,  par  une  adresse  solennelle,  que  les  députés 
regardaient  le  maintien  de  la  loi  des  élections 
telle  qu'elle  était  et  son  exécution  ponctuelle 
comme  les  premières  garanties  de  la  paix  publi- 
que et  la  base  la  plus  solide  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, et  qu'en  conséquence  la  chambre 
suppliait  Sa  Majesté  de  préserver  celle  loi  de 
loutc  atteinte.  Le  ministère  témoigna  qu'il  parta- 
geait les  senlimeuts  qui  avaient  dicté  la  proposi- 
tion de  M.  LafOtte;  mais  elle  ne  fut  pas  prise  en 
considération  par  le  motif  que  les  députés  allaient 
s'occuper  très-incessamment  de  la  résolution  adop- 
tée par  la  chambre  des  pairs. 

Le  48  mars,  M.  Bcugnot  Gtlc  rapport ,  si  vive- 
ment attendu,  sur  celte  fameuse  résolution  :  la 
commission  déclarait  qu'elle  n'y  voyait  rien  que 
de  vague,  d'incertain  et  des  généralités  insigni- 
fiantes ;  elle  la  trouvait  peu  respectueuse  envers 
le  roi.  i  Nous  demanderons,  disait  M.  Rcugnnt, 
que  l'on  cite  les  personnes,  les  lieux,  les  faits, 
aGn  qu'on  puisse  les  vériGer  avant  tout  et  s'as- 
surer que  l'auteur  de  la  proposition  ne  se  trompe 
pas  ou  n'a  pas  été  trompé  ;  car  si  rien  de  tout  ce 
qu'il  dit  n'est  exact,  sur  quoi  raisonnerions-nous? 
On  ne  sait  pas  même  si  c'est  l'abus  commis  qqc 
l'on  prétend  réprimer,  ou  si  c'est  seulement  l'a- 
bus possible  que  l'on  veut  prévenir        Il  est 

donc  démontré  à  votre  commission  que  la  propo- 
sition adoptée  par  la  chambre  des  pairs  recèle 
tout  autre  chose  que  ce  qu'elle  exprime  naturel- 
lement; et  que,  considérée  comme  une  attaque 
a  la  loi  des  élections,  elle  est  dénuée  de  motif  et 
de  prétexte.  Il  ne  lui  est  pas  moins  démontré  que 
cette  proposition  ,  considérée  sous  ce  rapport,  est 
une  source  de  dangers,  et  votre  commission  croit 
que  la  loi  des  élections  ne  peut  pas  sortir  trop  tôt 
du  combat  où  on  l'a  engagée.  Les  moments  out 
ici  tout  leur  prix.  Que  la  chambre  écoute  l'opi- 


nion publique  qui  s'est  si  hautement  manifestée, 
et  qu'elle  se  prononce  avec  fermeté  ;  alors  on  aura 
beau  s'agiter,  les  institutions  nationales  triom- 
pheront. Celles-la  seules  sont  aujourd'hui  niunar- 
cbfqnet,  parce  qu'elles  seules  peuvent  garantir  h 
stabilité  du  trône  et  le  repos  des  peuples.  ■ 

L'intérêt  qu'excitait  celte  discussion  fut  si  grand 
qu'il  y  eut  plus  de  soixante-dix  orateurs  inscrits 
pour  y  prendre  part.  Sur  ce  nombre,  dix-sept 
seulement  osèrent  se  présenter  pour  soutenir  la 
résolution,  et  cinquante-trois  étaient  prêts  à  la 
combattre;  mais  tous  ne  purent  pas  parler. 

Les  partis  étaient  aigris,  aussi  la  discussion  gé- 
nérale se  changea-l-ellc  en  disputes  particulières 
très-animées.  Les  libéraux  accusaient  leurs  adver- 
saires de  mauvaise  foi;  ils  leur  reprochaient  de 
n'avoir  d'autre  but  que  de  faire  prédominer  dans 
les  élections  l'influence  aristocratique  des  grands 
propriétaires  déjà  si  privilégiés,  o  Chacun  de 
nous,  dit  M.  La  Fayette,  sait  si  bien  pourquoi  il 
attaque  la  loi  des  élections  et  pourquoi  il  la  dé- 
fend, qu'il  n'y  a  pas  matière  à  beaucoup  d'éclair- 
eissements  mutuels,  r  Et  M.  La  Fayette  avait  rai- 
son de  s'exprimer  ainsi,  car  il  s'agissait  ou  de 
remettre  les  éleclionset  le  pouvoir  entre  les  mains 
«les  députés  de  1815,  ou  de  le  maintenir  et  l'af- 
fermir dans  celles  de  ceux  qu'on  regardait  comme 
lesélus  de  la  nation,  quoiqu'ils  ne  représentassent 
réellement  que  S0,000  électeurs  privilégiés.  Quoi- 
qu'on n'eût  en  effet  rien  h  s'apprendre,  les  débals 
n'en  furent  pas  moins  trcs-élcndus  :  MM.  Mar- 
tin de  Gray,  Royer-Collard ,  Lainé,  de  Serre,  se 
distinguèrent  parmi  les  défenseurs  de  la  loi  des 
élections,  qui  fut  violemment  combattue  par 
MM.  La  Bourdonuaye,  Villélc  et  quelques  autres 
orateurs  du  côté  droit.  Cette  grande  discussion  fut 
un  véritable  tableau  de  la  situation  des  partis  qui 
divisaient  la  France.  Le  résultat  du  scrutin  donna 
aux  libéraux  une  majorité  de  cent  cinquante  voix, 
contre  quatre-vingt-quatorze. 

Le  rejet,  par  la  chambre  des  députés,  de  l'im- 
prudente résolution  des  pairs,  fut  célébré  comme 
une  grande  victoire  remportée  par  le  parti  na- 
tional sur  celui  de  l'ancien  régime.  La  Fiance  se 
sentit  soulagée  et  respira  librement,  du  moins 
pendant  quelques  mois. 

Mais  les  royalistes  n'en  furent  que  plus  raffer- 
mis dans  leur  projet  de  détruire  la  loi  des  élec- 
tions :  de  ce  moment  ils  s'organisèrent  plus  forte- 
ment ,  cl  toujours  en  dehors  du  gouvernement  de 
Louis  XVIII.  Ne  pouvant  plus  rien  espérer  de  la 
chambre  des  députés,  tanl  que  les  ministres  au- 
raient pour  appui  le  côté  gauche  de  celle  cham- 
bre, ils  travaillèrent  sourdement  a  rompre  celle 
union ,  et  y  parvinrent  bientôt  en  alarmant  les 
ministres  et  le  roi  sur  les  vue*  du  parti  libéral. 
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L'histoire  doit  faire  mention  Je  la  manière  dont 
la  proposition  de  M.  Barthélémy  Tut  accueillie 
dans  les  départements  du  midi .  où  les  royalistes 
n'avaient  point  cessé  d'exercer  leur  désastreuse 
influence.  Les  hommes  de  4  815  laissèrent  éclater 
la  joie  que  leur  occasionnait  une  nouvelle  dans 
laquelle  ils  entrevoyaient  la  possibilité  de  ressaisir 
lo  pouvoir  qui  leur  échappait.  Cette  joie  se  mani- 
festa, depuis  Bordeaux  jusqu'à  Marseille,  par  une 
agitation  et  des  chants  semblables  a  ceux  que  l'or- 
donnance du  5  septembre  a\ail  fait  cesser.  A  Nî- 
mes, on  vit  se  renouveler  ces  rassemblements  de 
factieux  et  d'assassins  armés,  dont  les  injures  et 
les  menaces  contre  les  libéraux  et  les  protestants  fai- 
saient craindrede  nouvelles  scèues  atroces.  Déjà  la 
force  armée  avait  été  obligée  de  relâcher  quelques 
chefs  des  perturbateurs;  il  fallut  faire  avancer  sur 
cette  ville  volcanisée  sept  a  huit  cents  hommes  de 
troupes,  qui,  jointes  a  celles  de  la  garnison,  par- 
vinrent entin  a  rétablir  le  calme. 

Mais,  pendant  que  le  midi  semblait  se  préparer 
a  une  nouvelle  lutte,  d'autres  départements  pro- 
lestaient contre  les  iulenlions  qui  avaient  provo- 
qué la  résolution  des  pairs,  par  l'envoi  à  la  cham- 
bre de  députés  très-libéraux.  Les  départements 
du  Rhône,  du  Finistère  ,  de  la  Sarlhc  et  de  la 
Loire-Inférieure,  dont  les  députations  étaient  in- 
complètes, se  firent  un  devoir  d'élire,  môme  hors 
de  leur  sein,  des  hommes  dont  le  talent  et  le  ca- 
ractère devaient  puissamment  servir  la  cause  na- 
tionale. Ces  nouveaux  députés  furent  MM.  Ben- 
jamin Constant ,  Picot  Désormcaux ,  Daunou  et  de 
Corccllcs  ;  ils  n'étaient  point  les  candidats  appuyés 
par  les  ministres ,  mais  ils  étaient  ceux  que  l'opi- 
nion publique  désignait.  Le  ministère  reçut ,  dans 
ces  quatre  départements,  un  échec  qui  devait  lui 
donner  la  mesure  de  cette  opinion  publique,  si 
longtemps  méconnue  ou  comprimée. 

Pourquoi  un  ministère,  qui  voyait  se  manifester 
aussi  franchement  la  marche  des  idées  libérales  et 
la  réprobation  de  tout  ce  qui  ressemblait  a  celles 
de  l'ancien  régime  ;  pourquoi,  dis-je,  des  ministres, 
qui  venaient  de  faire  de  si  grands  efforts  pour  ga- 
rantir la  loi  des  élections,  ne  comprirent -ils  pas 
qu'ils  devaient  se  mettre  a  la  tête  du  parti  natio- 
nal ,  et  réduire  a  l'impuissance  les  hommes  qui , 
pour  me  servir  d'une  expression  usitée  alors,  vou- 
laient marchera  reculons? 

C'est  que  la  plupart  de  ces  ministres  se  flattaient 
de  former  un  troisième  parti ,  composé  d'hommes 
qu'on  appelait  modérés ,  parce  que  la  plupart  n'a- 
vaient pas  de  principes  politiques  ni  d'opinious 
fixes; mais  dont  la  France  ne  voulait  pas,  |>ersua- 
dée  qu'elle  était  que  ces  hommes  seraient  toujours 
les  séides  du  pouvoir,  et  non  les  défenseurs  des 
libertés  publiques. 


La  marche  que  suivit  lo  gouvernement ,  après 
avoir  fuit  rejeter  la  résolution  des  pairs,  fut  usai 
conforme  a  ce  plan.  11  changea  quelques  préfets, 
mais  seulement  de  préfectures  :  ainsi ,  les  mômes 
hommes  restèrent  dans  l'administration  ,  et  y 
créèrent  le  parti  des  ministériel*,  lequel  parti 
s'appuyait  sur  les  deux  centres  de  la  droite  et  de 
la  gauche  de  la  chambre  des  députés.  On  vit  alors 
se  former  une  espèce  d'assurance  mutuelle  pour 
les  emplois  publics  :  les  titulaires  se  les  garantis- 
saient non-seulement  pour  eux ,  mais  encore  pour 
leurs  enfants  et  leurs  parents.  Aussi  les  ministres 
n'osaicnl-ils  et  ne  voulaient-ils  déplacer  personne, 
ne  doutant  pas  que  tous  ces  fonctionnaires,  tous 
ces  employés  ,  depuis  les  préfets  jusqu'aux  gardej 
champêtres,  depuis  les  présidents  et  les  procu- 
reurs-généraux jusqu'aux  huissiers ,  ne  formas- 
sent bientôt  celte  armée  ministérielle  au  milieu 
de  laquelle  ils  voulaient  marcher,  a  côté  du  parti 
libéral,  mais  sans  se  montrer  aucunement  hostiles 
au  parti  ultra-royaliste. 

Le  gouvernement  s'était  engagé,  dans  la  précé- 
dente session ,  à  proposer  une  loi  définitive  sur  la 
presse  en  général,  et  sur  les  journaux  en  particu- 
lier. Cette  nouvelle  législation  sur  la  presse  fut 
en  effet  présentée  parle  garde  des  sceaux  de  Serre, 
en  trois  projets  de  loi  distincts.  Le  premier  projet 
intitulé  :  Des  crimes  cl  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publication, 
ne  fut  converti  en  loi  qu'après  de  très-longs  dé- 
bats. Les  libéraux  trouvaient  celte  loi  trop  sévère; 
les  royalistes  la  considéraient  comme  trop  indul- 
gente. Ces  derniers  auraient  voulu  opérer  comme 
lors  de  la  discussion  de  la  fameuse  loi  d'amnistie, 
c  esl-à-dirc,  dénaturer  le  projcl  ministériel  pour 
y  faire  entrer,  par  formo  d'amendements ,  une 
foule  de  dispositions  pénales,  que  les  libéraux, 
joints  aux  ministériels,  rejetèrent.  Mais  ils  ne  pu* 
rent  empêcher  qu'il  ne  fût  fail  une  addition  a 
l'art.  8 ,  portant  la  peine  d'un  mois  a  un  an  d'em- 
prisonnement contre  quiconque  se  rendrait  cou- 
pable d'outrage  à  la  morale  publique  :  les  roya- 
listes insistèrent  beaucoup  pour  qu'on  ajoutât  la 
morale  religieuse.  L'article  ainsi  amendé  fut 
adopté ,  malgré  l'opposition  du  garde  des  sceaux , 
qui  démontra  que  le  projet  ministériel  contenait 
toutes  les  précautions  nécessaires.  En  effet,  les 
ministres  avaient  porté  leur  prévoyance  jusqu'à 
punir  les  écrivains  qui  se  seraient  permis  des  of- 
fenses envers  les  souverains  ou  princes  étrangers. 
C'était  ôter  a  la  presse  le  droit  de  contrôler  et  de 
critiquer  les  actes  de  ces  souverains  :  M.  Biznon 
combattit  le  vague  de  cet  article,  et  la  chambre 
crut  que  c'était  assez  de  punir  les  offenses  per- 
sonnelles envers  ces  souverains. 

Le  second  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  ft  ju- 
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gemcHt  des  crime*  et  délits  de  la  presse,  n'offrit 
pas  des  débats  aussi  vifs  que  le  précédent.  La  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  en  adopta  les 
principes  fondamentaux,  mais  elle  aurait  désiré 
que  les  chambres  eussent  le  droit  de  poursuivre 
les  offenses  dirigées  contre  elles  >  sans  s'adresser 
au  roi ,  et  hors  même  du  temps  de  leur  session. 
Cet  amendement,  soutenu  par  M.  de  La  Rourdon- 
naye,  ne  fut  pas  admis.  Le  reste  du  projet  de  loi 
ne  fut  attaqué  que  sur  la  distinction  qui  y  était 
établie  entre  les  crimes  et  les  délits  do  la  presso. 
Les  libéraux  auraient  voulu  que  cette  distinction, 
qui  attribuait  la  connaissance  des  crimes  aux  cours 
d'assises  et  au  jury ,  et  celle  des  délits  aux  tribu- 
naux correctionnels,  n'existât  pas  dans  la  loi  :  ils 
insisterait  pour  que  tous  les  crimes  on  délits  de 
la  presse  fussent  soumis  au  jury  ;  mais  leurs  efforts 
échouèrent,  cl  la  distinction  resta  dans  la  loi. 

Knfin,  le  troisième  projet  de  loi  sur  la  publica- 
tion des  journaux  cl  écrits  périodiques  consacrait 
la  lil>crté  de  la  presse  périodique  dont  la  France 
était  privée  depuis  trois  ans;  mais  c'était  sous  la 
condition  d'un  gros  cautionnement  impose  à  tous 
les  journaux  :  ce  cautionnement  semblait  exLr 
pour  répondre  des  dépens,  dommages-intérêts  et 
amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs 
pouvaient  être  condamnes;  néanmoins  il  était  fa- 
cile de  s'apercevoir  que  le  gouvernement  n'exi- 
geait le  dé|Mjt  de  cinq  mille  francs  de  rente  que 
pour  mettre  des  entraves  a  la  publication  des  jour- 
naux. Maluré  l'opinion  de  quelques  députés  du 
c>tc  gauche,  qui  auraient  voulu  que  la  liberté  des 
journaux  fût  entière  et  complète ,  et  qui  voyaient 
dans  l'obligation  d'un  cautionnement  une  mesure 
préventive ,  ce  troisième  projet  de  loi  fut  adopté , 
et  la  censure  fut  abolie ,  du  moins  pour  quelque 
temps. 

Je  lasserai  sous  silence  la  discussion  de  la  loi 
des  finances  et  du  budget  de  4SI 9 ,  dans  laquelle 
tous  les  plus  beaux  discours  ne  purent  amener 
aucune  des  économies  que  les  littéraux  deman- 
daient. I.e  budget  fut  défendu  dans  cette  session 
par  les  députes  ministériels,  qui  commençaient  à 
le  regarder  comme  un  gâteau  dont  Us  devaient 
avoir  annuellement  leur  part. 

Le  rejet  de  la  proposition  Barthélémy,  quelques 
actes  ministériels  dans  I  intérêt  des  personnes  ar- 
rêtées pour  délits  politiques  et  même  pour  leurs 
seules  opinions,  des  améliorations  introduites  dans 
les  prisons,  des  efforts  bienfaisants  pour  ranimer 
l'agriculture,  «les  encouragements  accordes  ii  l'in- 
dustrie française ,  a  laquelle  M.  Dccar.es  rendit  ses 
brillantes  exportions ,  l'établissement  d'une  école 
gratuite  pour  l'application  des  sciences  aux  arts  in- 
dustriels, des  ordonnances  favorables  aux  anciens 
militaires,  une  meilleure  organisation  delà  garde  | 


nationale,  quelques  mesures  pour  étendre  les  bien- 
failsde  l'instruction,  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
celle  de  la  censure  des  journaux,  et  enfin  deux  ré- 
coltes successives  abondantes  et  propres  a  faire 
oublier  la  disettes  des  années  précédentes,  chan- 
gèrent l'aspect  de  la  France  pendant  l'été  et  l'au- 
tomne de  l'année  1819. 

Mais  cet  aspect  eût  été  bien  plus  beau  si  le  mi- 
nistère eût  adopté  la  marche  franche  que  le  parti 
national  lui  indiquait.  Malheureusement  il  n'en 
fulpasaiusi.  ("ieministère,  à  qui  une  longue  session 
avait  fait  pressentir  les  forces  que  le  parti  libéral 
posséderait  a  la  session  prochaine,  s'en  effraya  au 
lieu  de  les  faire  servir  a  la  consolidation  du  sys- 
tème représentatif,  et  crut  se  tirer  d'embarras  en 
travaillant  a  se  créer  une  majorité  composée  dos 
deux  centres.  Les  libéraux  ne  tardèrent  pas  a  s'a- 
percevoir que  M.  Decazes  leur  préparait  des  dé- 
ceptions. Les  gazettes  étrangères,  qu'on  savait  être 
h  la  solde  des  ministres  français ,  annonçaient 
vaguement  ce  projet,  ainsi  que  celui  de  doubler  le 
nombre  des  députés  ,  et  de  changer  les  bases  du 
système  électoral.  On  concluait  de  ces  bruits  que 
M.  Decazes  méditait  la  création  d'un  parlement 
quinquennal  ou  septennal ,  et  ces  soupçons  ache- 
vaient de  détacher  les  libéraux  du  ministère. 

Bientôt  les  vues  de  ce  ministère  furent  dévoilées 
par  les  poursuites  qu'il  fil  diriger  contre  la  société 
des  Amis  de  la  presse.  Cette  société,  formée  depuis 
<|ur|,|ues  années,  se  composait  de  l'élite  du  parti 
libéral  en  députés,  magistrats,  hommes  de  lettres, 
banquiers,  militaires,  avocats,  etc.;  elle  avait  eu 
d'abord  pour  objet  de  conférer  sur  les  projets  de 
loi  soumis  a  la  chambre  ou  sur  d'autres  travaux 
utiles  :  le  ministère  avait  même  eu  des  communi- 
cations directes  avec  elle.  Mais  voyant  l'influence 
des  amis  de  la  presse  s' accroître  dans  un  moment 
où  ses  rapports  devaient  être  rompus,  le  gouver- 
nement s'en  alarma ,  et  se  décida  à  dissoudre  ces 
réunions ,  qui  échappaient  aux  dispositions  do 
l'article  191  du  Code  pénal ,  en  ce  qu'elles  se  te- 
naient tantôt  chez  un  membre,  tantôt  chez  un 
autre. 

Cette  mesure  aigrit  les  libéraux  qui  récrimi- 
nèrent contre  le  ministère  public  de  ce  qu'il  no 
poursuivait  pas  aussi  plusieurs  autres  sociétés  se- 
crètes d'un  autre  parti  dont  l'cxislenee  lui  avait 
été  signalée  plusieurs  fois  de  la  tribune  législative. 

Us  demandaient  pourquoi  le  gouvernement 
sévissait  contre  une  société  utile  et  tout-à-fait 
dans  les  mœurs  constitutionnelles,  lorsqu'il  con- 
tinuait à  accorder  sa  protection  à  des  apôtres 
de  discordes ,  h  ces  fanatiques  instruments  des 
ultra-royalistes,  dont  les  prédications  imprudentes 
avaient  compromis  la  tranquillité  publique  dans 
plusieurs  villes,  et  notamment  dans  ccllo  de  Brest 
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d'où  les  missionnaires  venaieut  d'être  honteusc- 
nient  chasses. 

Les  libéraux  avaient  sans  doute  raisou  ;  mais  le 
ministère  n'en  persista  pas  moins  dan?  ses  pour» 
suites  contre  les  amis  de  la  presse,  sans  leur  don- 
ner aucune  sorto  de  satisfaction.  Alors  les  libé- 
raux n'eurent  plus  aucun  ménagement  pour  les 
ministres. 

L'époque  des  élections  arriva  dans  ce  moment. 
Les  libéraux  formèrent  des  comités  particuliers 
qui  reçurent  l'impulsion  d'un  comité  central . 
signalé  par  les  royalistes  sous  le  nom  de  comité 
directeur,  et  se  servirent  puissamenl  de  ce  moyen 
ainsi  que  des  journaux  pour  designer  aux  électeurs 
les  candidats  qu'ils  devaient  choisir.  Plutôt  des 
ultra,  plutôt  des  jacobins ,  disaient  les  libéraux, 
que  des  ministériels;  et  celle  recommandation 
faite  aux  électeurs  fut  entendue  de  tous  ceux  qu'on 
avait  si  imprudemment  alarmés  depuis  la  restau- 
ration par  des  atteintes  portées  aux  droite  consa- 
crés dans  la  charte.  Les  libéraux  voulaient  des 
députes  indépendants.  De  son  côté,  le  ministère  en 
appela  à  tous  les  fonctionnaires  publics  et  à  tous 
ces  hommes  qui  se  proclament  les  amis  de  l'ordre, 
quand  ils  ne  sont  en  effet  que  les  amis  de  ceux 
qui  dispensent  les  places,  l'argent  et  les  honneurs. 
Ces  fonctionnaires,  ces  hommes  avides  ne  voyaient 
de  salut  pour  la  France  que  dans  l'élection  de  can- 
didats ministériels.  EnCn ,  les  royalistes  criaient 
que  l'autel,  le  trône  et  Tordre  social  allaient  périr 
si  on  ne  nommait  pas  des  hommes  monarchiques. 

La  lotte  s'établit  donc  entre  les  ministériels, 
les  indépendants  et  les  hommes  monarchiques  : 
elle  se  termina  font  a  l'avantage  des  libéraux.  Les 
royalistes  y  éprouvèrent  une  défaite  générale ,  et 
le  ministère  y  reçut  des  affronts  humiliants.  11  avait 
redouble  de  vigilance  pour  empêcher  l'élection  de 
l'abbé  Grégoire  que  ses  amis  présentaient  au  col- 
lège électoral  de  Grenoble.  Les  vertus  privées ,  les 
connaissances  étendues,  les  principes  solides  de  cet 
ex-évêqoe  de  Blois,  semblaient  être  aux  yeux 
des  libéraux  des  motifs  pour  le  nommer;  mais  le 
ministère  elles  ultra-royalistes  ne  voulaient  voir 
dans  ce  constant  défenseur  de  la  liberté  et  de  Thu» 
manité  que  Tardent  conventionnel ,  auquel  ils  re- 
prochaient un  vote  qu'il  n'avait  point  émis.  Le 
premier  tour  de  scrutin  paraissait  devoir  assurer 
l'élection  du  candidat  ministériel;  mais  les  roya- 
listes pensèrent  qu'ils  pouvaient  tirer  un  excellent 
parti  de  la  nomination  d'un  homme  que  les  rois 
n'aimaient  guère ,  et  lui  donnèrent  leurs  voix  au 
scrutin  de  ballotage.  C'est  ainsi  que  M.  Grégoire 
fut  nommé. 

Aussitôt  tous  les  organes  du  parti  qui  venait  de 
donner  cette  majorité  a  Tex-conventionnel  s'o- 
crièrcnl  que  la  monarchie  était  perdue,  et  par- 
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hommes  faibles  qui  appuyaient  le  ministère ,  mais 
encore  aux  ministres  dos  puissances  alliées ,  une 
terreur  qui  entrait  parfaitement  dans  les  vues  de 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  perdu  Tespoir  de  faire 
changer  la  loi  des  élections.  Quel  argument  ils 
avaient  maintenant  contre  cette  loi  !  La  nomina- 
tion de  l'abbé  Grégoire  ne  prouvait-elle  pas,  sui- 
vant les  ennemis  des  libertés  publiques ,  que  la 
révolution ,  que  la  république  même  seraient  de 
nouveau  enfantées  par  cette  loi?  Quel  beau  texte 
pour  toutes  ces  réclamations,  et  pour  une  seconde 
note  secrète  ! 

Les  notes  et  les  cris  ne  furent  pas  épargnés  ; 
les  royalistes  en  assourdirent  et  les  ministres  de 
France  et  ceux  des  souverains  étrangers  qui 
s'étaient  réunis  à  Carkbad  pour  s'y  occuper  des 
moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'esprit  public 
des  Allemands.  Us  se  flattaient  d'avoir  enfin  ou- 
vert les  yeux  des  allies  sur  la  France ,  et  ne  dou- 
taient pas  de  leur  intervention  pour  étouffer  le« 
doctrines  révolutionnaires  qui  faisaient,  selon  eus, 
•tant  de  progrès  dans  ce  pays. 

Ce  concert  de  lamentations  et  de  prédictions 
sinistres  acheva  d'ébranler  le  ministère,  qui  arriva 
a  l'ouverture  de  la  session  plus  divisé  que  jamais 
sur  le  système  qu'il  devait  suivre.  MM.  Dcssoles, 
Gourion  et  Louis  espéraient  encore  rallier  les  li- 
béraux ,  et  marcher  sur  le  terrain  de  la  charte  et 
de  la  loi  des  élections  :  ils  craignaient  plus  les 
complots  ténébreux  des  royalistes  contre  les  libertés 
publiques,  que  la  prétendue  conspiration  des  libé- 
raux contre  la  royauté.  MM.  Decazes,  de  Serre  et 
Portai  croyant  voir  la  monarchie  sérieusement 
compromise  se  tournèrent  vers  le  parti  qui  venait 
d'être  vaincu  avec  eux  aux  élections.  Sûr  de  la 
chambre  des  pairs,  en  contractant  cette  alliance, 
M.  Decazes,  le  plus  influent  des  ministres,  se  flatta 
qu'en  rapprochant  le  centre  de  la  chambre  des 
députes  du  côté  droit,  il  y  trouverait  une  majorité 
avec  laquelle  il  pourrait  marcher  longtemps.  Le» 
chefs  astucieux  de  ce  parti  se  prêtèrent  au  rap- 
prochement dans  la  certitude  d'amener  le  minis- 
tère a  présenter  une  loi  d'élections  plus  favorable 
à  leurs  prétentions. 

Jamais  on  n'avait  vu  tant  do  misérables  intri- 
gues pour  ruiner  les  intérêts  créés  par  la  révolu- 
tion :  le  gouvernement  fut  transformé  en  une 
coterie  oîi  chacun  voulait  faire  dominer  ses  pré- 
tentions au  détrimeut  de  la  chose  publique.  Les 
ministres  ne  pensaient  et  ne  travaillaient  qu'à  se 
maintenir  au  pouvoir;  et  sans  égard  h  l'opinion 
de  la  France,  ils  s'éloignaient  des  libéraux,  parce 
que  ceux-ci  voulaient  l'exécution  de  cette  charte 
que  les  hommes  du  pouvoir  voulaient  avoir  la 
faculté  de  violer. 
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L'union  de  la  majorité  ministérielle  avec  les 
royalistes  ne  fut  pas  plus  lût  contenue,  qu'on 
soumit  au  conseil  la  question  du  renouv  ellement 
intégral  de  la  chambre  des  députés  et  le  change- 
ment de  la  loi  des  élections.  Cette  proposition 
amena  une  rupture.  Les  trois  ministres  qui  s'oppo- 
saient a  tout  changement  inconstitutionnel,  qu'ils 
regardaient  comme  dangereux ,  ne  purent  plus 
s'entendre  avec  M.  Decazes  et  ses  autres  collègues, 
et  des  lors  le  ministre  qui  avait  la  fav  eur  du  roi 
travailla  h  la  composition  d'un  nouveau  conseil. 

One  ordonnance  royale  parut  le  20  novembre 
pour  révéler  cette  nouv  elle  combinaison  du  per- 
sonnel du  ministère.  M.  Decazes  était  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  avec  le  département 
de  l'intérieur  ;  on  donnait  les  affaires  étrangères  à 
M.  Pasquier,  celles  de  la  guerre  au  général  La- 
tour-Maubourg ,  et  les  finances  h  M.  Roy.  M.  de 
Serre  conservait  le  département  do  la  justice,  et 
M.  Portai  celui  de  la  marine. 

Cette  révolution  do  cabinet  parut  de  mauvais 
augure  aux  libéraux ,  qui  s'empressèrent  de  félici- 
ter les  trois  ministres  sortant.  Quant  aux  royalis- 
tes, si  celte  nouvelle  combinaison  ne  leur  donnait 
pas  encore  le  pouvoir,  ils  pouvaient  au  moins  se 
réjouir  de  voir  remettre  en  question  ce  qui  venait 
d'Ctre  résolu  dans  la  précédente  session,  et,  poul- 
ie moment,  cela  suffisait  a  M.  de  Villèle,  dont 
le  système  était  de  ne  rien  brusquer,  mais  de  ne 
jamais  abandonner  son  plan.  Il  ne  doutait  pas 
d'arracher  le  pouvoir  a  M.  Decazes  et  a  ses  collè- 
gues, dès  qu'ils  auraient  commis  l'imprudence  de 
toucher  a  la  loi  des  élections. 

Cependant  le  nouveau  ministère  ne  voulait  pas 
être  dominé  par  le  parti  royaliste  exclusif  :  il  ne 
tarda  pas  a  en  donner  la  preuve  par  la  création  de 
huit  nouveaux  pairs  choisis  parmi  ceux  qui  avaient 
été  exclus  en  1813,  et  par  le  rappel  de  tous  les  exi- 
léscompris  dans  l'ordonnance  du  21  juillet  1  8 1 5. 
Ces  deux  mesures,  que  les  libéraux  réclamaient 
depuis  longtemps ,  attirèrent  aux  hommes  du  pou- 
voir de  vifs  reproches  de  la  part  de  leurs  auxi- 
liaires :  le  gouvernement  les  calma  en  leur  fai- 
sant sentir  combien  quelques  légères  concessions 
devenaient  nécessaires  dans  un  moment  où  l'on 
voulait  toucher  a  l'arche  sainte  des  libéraux. 

Mais  ceux-ci  se  montrèrent  peu  touchés  de  ces 
concessions,  et  ne  se  relâchèrent  point  des  autres 
prétentions  qu'ils  avaient  élevées  vers  la  fin  de  la 
précédente  session.  Ils  voulaient  une  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  qui  ne  fût  pas  illu- 
soire; ils  exigeaient  qu'on  mît  le  système  admi- 
nistratif en  harmonie  avec  le  régime  constitution- 
nel ;  ils  regardaient  le  consril-dïtat  comme  inutile  ; 
ils  voulaient  des  conseils  généraux  de  départe- 
ments et  de  communes  librement  élus  ;  ils  alto  - 
Léonard  Gallois. 


quaient  la  dklalurc  préfecloriale  ;  ils  condr.m 
naient  l'abus  des  sinécures  cl  des  gros  traitements  ; 
ils  blâmaient  les  missions  :  les  libéraux  avaient 
aussi  attaqué  la  fâcheuse  intervention  des  gendar- 
mes dans  les  fêles  et  dans  les  spectacles,  l'exis- 
tence des  corps  privilégiés  dans  l'armée  cl  prin- 
cipalement des  régiments  suisses;  ils  appelaient 
de  tous  leurs  vœux  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale ,  telle  qu'elle  avait  élé  formée  î-ous  l'as- 
semblée constituante  ;  enfin ,  ils  voulaient  qu'il 
fût  fait  de  grandes  économies  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'administration. 

La  perspective  de  ces  grandes  réformes,  basées 
cependant  sur  les  saines  théories  de  la  science 
administrative,  troubla  tous  ceux  qui  partici- 
paient aux  abus  cl  aux  profusions  que  les  libéraux 
voulaient  détruire  ;  ils  se  mirent  a  crier,  avec  les 
royalistes,  qu'une  nouvelle  révolution,  qui  aurait 
déplacé  toutes  les  existences,  serait  le  résultat  des 
vues  des  libéraux.  Ce  fut  ainsi  qu'on  parvint  a  faire 
rétrograder  le  ministère  dans  la  voie  des  amélio- 
rations. 

Malgré  la  retraite  de  MM.  Dessolles,  Gouvion- 
Saint-Cyr  el  Louis,  les  libéraux  se  présentaient  à 
la  nouvelle  session  avec  les  mêmes  vues.  Mais  si 
ce  parti  avait  acquis  de  nouveaux  défenseurs  par 
les  dernières  élections,  il  s'était  aussi  attire  do 
nouveaux  adversaires  :  plusieurs  des  modérés  qui , 
six  mois  auparavant,  votaient  avec  eux,  s'en 
étaient  détachés  et  s'étaient  presque  confondus 
avec  les  royalistes.  Les  forces  des  partis  qui  divi- 
saient la  chambre  étaient  donc,  a  l'ouverture  do 
la  nouvelle  lession ,  a  peu  près  les  mêmes  qu'a  la 
tin  de  la  précédente,  quoique  le  côté  gauche  eût 
gagné  près  de  quarante  voix  par  les  élections. 
Mais  le  moral  du  centre  gauche  avait  été  ébranlé, 
el  plusieurs  des  députés  qui  y  siégeaient  s'étaient 
rapprochés  des  minisires.  Le  succès  de  la  lutte 
restait  donc  toujours  douteux ,  cl  l'on  entra  dans 
la  session  sans  que  personne  pût  en  prévoir  l'issue. 

CIIAP1TKE  VI. 

Système  de  corruption  employé  envers  les  député*.  —  Ou  ver 
ture  de  la  session  de  1810.  —  Explosion  du  député  Grégoire, 

—  Agitation  qui  M  manifeste  dans  le  public.  —  Rejet  de* 
pétiUons  eu  faveur  de  la  loi  des  élecUons.  —  Assassinat  du 
duc  de  Herry.  —  Adresse  à  ce  sujet.  —  Lois  de  libcrticidc* 
proposées  a  la  suite  de  cet  assassinat.  —  Dissolution  du 
ministère  Dccucs.— Nouveau  ministère  Richelieu.— Triom- 
phe des  royalistes.  —  Débat»  au  sujet  des  luis  de  circon- 
stances. —  Lois  sur  les  journaux.  —  Révolution  <1  Espagne. 

—  Dénonciation  du  gouvernement  occulte.— li ronds  débats 
relatif»  a  la  loi  des  élections.  —  Soulèvement  que  cette  loi 
occasionne.  —  Procès  de  Louvd.  —  Vole  de  b  loi  des  élec- 
tions. —  l'rotestaliou  des  députés  libéraux. 

La  position  dans  laquelle  le  ministère  s'était 
placé  était  entourée  de  difficultés  et  morne  de  dan- 
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grrs  ;  mais  il  n'en  devait  accuser  que  ses  propres 
fluctuations.  L'ordonnance  du  5  septembre  avait 
ouvert  a  M.  Decazes  une  belle  carrière  de  popu- 
larité ;  on  était  fort  disposé  à  l'aider  :  il  fut  même 
un  moment  où  le  parti  libéral,  c'est-à-dire  l'im- 
mense majorité  des  Français,  le  regarda  comme 
l'homme  qui  pouvait  servir  a  la  fois  et  le  roi  qui 
lui  accordait  sa  conDance ,  et  les  intérêts  créés  par 
la  révolution.  Mais,  soit  que  M.  Decazes  n'eût  pas 
le  caractère  que  sa  haute  position  exigeait,  soit 
qu'il  fût  maîtrisé  par  des  millièm  es  de  cour,  soit 
encore  qu'il  crût  la  monarchie  compromise  par 
.es  grands  progrès  des  idées  libérales,  il  s'arrêta 
en  si  beau  chemin,  montra  une  incertitude  don! 
ses  ennemis  les  royalistes  exclusifs  surent  profiler, 
et  finit  par  reculer  devant  son  propre  ouvrage. 

De  ce  moment,  M.  Decazes  perdit  la  confiance 
des  Français  et  des  députés  du  côté  gauche  :  il 
n'avait  jamais  eu  celle  des  membres  du  coté  droit , 
et  devait  trop  bien  les  connaître  pour  ne  pas  dou- 
ter qu'ils  le  briseraient  comme  un  instrument  usé 
dès  qu'ils  en  auraient  obtenu  les  concessions  qu'on 
se  flattait  de  lui  arracher  en  lui  faisant  peur  •!>■- 
idées  libérales  cl  de  ceux  qui  les  professaient. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  de  18191  1820, 
M.  Decazes  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  franche 
coopération  d'aucun  des  deux  côtés  de  la  chambre 
des  dépuiés  :  il  se  vit  donc  forcé  de  s'appuyer  sur 
les  centres  de  cette  chambre ,  composés  en  grande 
partie  de  fonctionnaires  publics  ou  d'hommes 
avides  de  places. 

Ce  fut  alors  que  ce  jeune  ministre ,  sans  être  un 
de  ces  hommes  corrompus  que  l'ancien  réginc 
voyait  souvent  arriver  au  pouvoir,  se  jeta  dans 
le  système  corrupteur  qui  a  rendu  si  fameux  le 
ministre  anglais  Walpoolc,  et  qui  devint,  sous 
MM.  Yillèle  et  Coi  bière,  un  des  plus  honteux 
fléaux  de  la  France.  M.  Decazes  commença  par 
corrompre  les  députés  avec  des  dîners  et  des  ca- 
resses, et  huit  par  acheter  leurs  consciences  cl 
leurs  votes  par  des  places,  des  honneurs  et  de  l'or. 

Il  se  montra  prodigue  de  promesses  dès  l'ou- 
verture de  la  session;  aussi  ses  salons  furent -ils 
encombrés-:  les  bancs  des  centres  de  la  chambre 
des  dépuiés  présentèrent  des  masses  compactes 
qui  lui  eussent  assuré  la  majorité,  tant  qu'il  au- 
rai! eu  des  places  et  de  l'argent  à  donner,  sans  la 
funeslc  catastrophe  qui  servit  si  puissamment  a  le 
précipiter  du  faite  du  pouvoir. 

Louis  XVIII  ouvrit  la  session  le  2'J  novembre. 
Son  discours  était  attendu  avec  impatience  par 
lous  ceux  qui  comptaient  d'y  voir  la  révélation  du 
nouveau  système  ministériel. 

•  ...  De  justes  motifs  de  crainte,  disait  le  roi, 
se  mêlent  à  nos  espérances ,  et  réclament,  dès 
aujourd'hui ,  noire  plus  sérieuse  attention... 


»  Le  moment  est  venu  de  forliOcr  la  chambre 
des  dépuiés,  et  de  la  soustraire  a  l'action  actuelle 
des  partis,  en  lui  assurant  une  durée  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  l'ordre  public,  et  a  la  con- 
sidération extérieure  de  l'état;  ce  sera  le  complé- 
ment de  mon  ouvrage... 

»  C'est  au  dévouement,  c'est  à  l'énergie  d« 
deux  chambres,  c'est  a  leur  union  intime  avec 
mon  gouvernement,  que  je  veux  demander  les 
moyens  de  sauver  de  la  licence  les  libertés  pu- 
bliques ,  d'afferniir  la  monarchie,  et  de  donner  à 
tous  les  intérêts  garantis  par  la  charte  celle  pro- 
fonde sécurité  que  nous  lui  devous...  • 

Le  silence  avec  lequel  ce  discours  fut  accueilli 
parles  libéraux  des  deux  chambres,  et  l'impres- 
sion qu'il  produisit  dans  le  public ,  apprirent  aux 
ministres  qu'ils  s'étaient  engagés  dans  une  fausse 
route;  mais  ils  persistèrent  à  la  suivre,  malgré 
la  desapprobation  publique  et  les  nombreuses  pé- 
titions qui  arrivèrent  aux  chambres  pour  deman- 
der le  maintien  de  la  loi  des  élections  et  de  la 
charte.  Quant  aux  royalistes,  les  changements 
annoncés  par  le  roi  entraient  bien  dans  leurs 
vues;  mais  ils  se  méfiaient  des  desseins  du  nou- 
veau président  du  conseil,  M.  Decazes  :  ils  lui 
supposaient,  avec  raison,  l'intention  d'obtenir  la 
septennalilé ,  ou  du  moins  la  quinqucnnalilc  de  la 
chambre  élective,  afin  de  se  perpétuer  au  pou- 
voir ;  ce  qui  n'entrait  pas  dans  les  projets  des  chefs 
de  ce  parti.  Ainsi  M.  Decazes  n'avait  contenté  per- 
sonne; car  on  ne  doit  pas  compter  pour  quelque 
chose  les  hommes  dont  l'opinion  flexible  se  plie 
toujours  aux  volontés  du  pouvoir,  et  qui  sont 
constamment  prêts  a  approuver  toutes  les  con- 
ceptions ministérielles. 

Les  premières  séances  de  la  chambre  des  dé- 
putés donnèrent  la  mesure  des  dispositions  des 
partis  :  on  vit  se  mêler  de  l'aigreur  dans  des  dis- 
cussions relatives  a  l'admission  de  quelques  mem- 
bres. Quand  on  en  vint  a  l'élection  de  l'abbe  Gré- 
goire, a  qui  l'on  avait  déjà  fait  l'affront  de  ne  pas 
le  convoquer  pour  la  séance  royale ,  il  éclata  une 
violente  tempête.  Les  royalistes  avaient  ré-olu  do 
l'exclure  de  la  chambre.  Son  élection  fut  d'abord 
attaquée  comme  ayant  été  faite  en  violation  de 
l'art.  52  de  la  Charte,  qui  u'autorisc  les  électeurs 
à  élire  que  deux  seuls  députés  étrangers  à  leur  dé- 
partement ;  et  comme  MM.  Français  et  Sapcy  n'é- 
taient point  de  l'Isère,  le  rapporteur  déclara  que 
l'abbé  Grégoire,  domicilie  à  Paris,  ne  pouvait 
être  élu  à  Grenoble.  Le  côté  gauche  demanda 
qu'on  allât  aux  voix;  mais  les  royalistes,  qui  so 
proposaient  de  faire  du  scandale ,  insistèrent  pour 
parler  sur  cet  te  .élection.  M.  Lainé  prit  le  premier 
la  paiolc.  et  l'attaqua  sous  le  rapport  de  Y  indi- 
gnité de  l'élu  :  c'était  ce  motif  que  les  royalistes 
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roulaient  faire  admettre  et  consacrer.  Il  fut  vive- 
ment combattu  par  Benjamin  Constant  et  Manuel. 

Ce  dernier .  examinant  la  questiou  dans  son 
principe,  s1  écria  qu'en  proposant  d'exclure  le  dé- 
puté de  l'Isère,  sous  prétexte  d'indignité,  on  vou- 
lait faire  consacrer  par  la  chambre  un  monstrueux 
abus  de  pouvoir,  créer  un  instrument  de  tyran- 
nie ,  porter  une  atteinte  mortelle  à  la  charte  et  à 
la  liberté  publique,  faire  cnûn  un  signal  de  con- 
tre-révolution. 

S'appuyant  ensuite  des  exemples  pris  dans  l'his- 
loire,  Manuel  rappela  que  les  épuraleurs  du  M 
mai  furent  épurés  a  leur  tour ,  et  payèrent  de 
leur  tête  cette  première  atteinte  a  l'inviolabilité 
de  la  représentation  nationale 

Mais  les  leçons  de  l'histoire  ne  purent  rien  sur 
les  hommes  haineux  qui  avaient  dénaturé  la  loi 
d'amnistie.  MM.  Corbière,  La  Bourdonna ye,  Sal- 
laberry,  Marccllus,  de  Villèlc,  s  acharnèrent  con- 
tre l'abbé  Grégoire  et  firent  de  violents  efforts 
pour  faire  annuler  son  élection  pour  cause  d'in- 
dignité. M.  Ravcz  eut  le  bon  sens  de  poser  la  ques- 
tion de  manière  h  ce  que  chacun  pût  donner  son 
avis  d'après  sa  conscience  :  «  Que  ceux  qui  sont 
d'avis  de  ne  pas  admettre  M.  Grégoire  se  lèvent,  • 
dit  ce  président;  aussitôt  tout  le  coté  droit  et  les 
deux  centres  se  levèrent  précipitamment ,  et  la 
non-ndmis$ion  du  quatrième  député  de  l'Isère 
fut  prononcée  an  milieu  des  cris  de  vive  le  roi! 
Une  grande  agitation  se  manifesta  après  la  séance  : 
les  libéraux  se  plaignaient  de  l'atteinte  dangereuse 
qui  venait  d'être  portée  a  la  liberté  de  la  repré- 
sentation nationale:  les  royalistes ,  que  l'exclu- 
sion de  M.  Grégoire  aurait  dû  satisfaire,  étaient 
furieux  contre  le  ministère  qui  les  avait  empê- 
chés, en  arrachant  une  décision  équivoque,  de 
remj)ortcr  une  victoire  complète  sur  la  révolu- 
tion, dont  ils  regardaient  l'élu  de  Grenoble  comme 
le  représentant. 

Les  adresses  en  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne se  ressentirent  de  l'esprit  qui  animait  les 
deux  chambres. 

Bientôt  relation  passa  dans  le  public  et  jusque 
dans  le  conseil  des  ministres  :  M.  Decazes  parut 
un  moment  décidé  à  dissoudre  la  chambre  des 
députés,  afin  de  chercher  dans  de  nouvelles  élec- 
tions générales  la  véritable  expression  des  vœux 
publics  ;  mais  on  n'osa  tenter  celle  grande  épreuve 
avec  la  loi  du  5  février  en  vigueur.  Il  est  proba- 
ble que  les  royalistes  exclusifs  eussent  diqiaru  do 
la  chambre  et  que  les  ministériels  n'eussent  pas 

M  wnel  mnn.ii<«  lit  trop  bien  l«  événement»  »lc  b  révolu- 
tion pour  ignorer  nue  le»  girondin»  furent  1rs  premier»  A  porter 
:rtle  atteinte  aux  principe*;  c'eil  le  renvoi  de  M.irat,  député. 
4eT«ol  te  tribanal  révolutionnaire,  nul  fut  le  précurseur  «lu 


conservé  la  majorité;  aussi  le  miuistèrc s'attacha- 
t-il  a  d'autres  combinaisons. 

On  ne  tarda  pas  a  deviner  les  projets  des  minis- 
tres. Beaucoup  de  pétitions  avaient  été  nouvel- 
lement adressées  aux  chambres  pour  demander 
le  maintien  de  la  loi  des  élections.  L'année  précé- 
dente M.  Decazes  avait  accueilli  avec  plaisir  de 
pareilles  demandes,  qui  furent  renvoyées  aux  mi- 
nistres; mais  alors  ces  pétitions  fatiguaient  le  mi- 
nistère :  il  les  fit  écarter  par  l'ordre  du  jour,  et 
peu  s'en  fallut  que  ces  quatorze  mille  pétitionnai- 
res ne  fussent  traités  de  factieux. 

Toutefois,  la  majorité  qui  l'avait  emporté  dans 
cette  discussion  ne  se  composait  que  de  cinq  voix  : 
ce  n'était  pas  a^sez  pour  rassurer  le  ministère  sur 
le  sort  du  projet  de  loi  relatif  aux  élections,  au- 
quel il  travaillait  depuis  l'ouverture  de  la  session, 
sans  pouvoir  aplanir  les  difficultés  qui  se  pré- 
sentaient a  chaque  instant.  Ce  que  M.  Decazes 
voulait  par-dessus  tout,  c'était  le  renouvellement 
intégral  de  la  chambre,  soit  septennal,  soit  quin- 
quennal :  il  le  regardait  comme  le  seul  moyen 
d'obtenir  une  majorité  fixe ,  cl  de  travailler  sans 
contradictions  a  un  système  conciliatoire.  Mais  les 
libéraux  n'y  voyaient  que  raffermissement  du  des- 
potisme ministériel;  cl  les  royalistes,  qui  détes- 
taient tous  les  jours  davantage  le  président  des 
ministres,  repoussaient  ce  système  parce  qu'il  au- 
rait perpétué*  M.  Decazes  au  pouvoir. 

Les  choses  en  étaient  ace  point  où  l'on  s'occu- 
pait beaucoup  plus  des  ministres  que  de  la  France, 
lorsqu'un  événement  sinistre  vint  compliquer  la 
situation  embarrassante  de  M.  Decazes,  et  faire 
perdre  aux  libéraux  le  fruit  de  plusieurs  années 
de  lutte  pour  la  liberté. 

Le  i3  février  4  820,  vers  les  onze  heures  du 
soir,  le  duc  de  Bcrry  fut  assassiné  au  moment  où 
il  sortait  de  l'Opéra,  par  un  ouvrier  sellier  nommé 
Louis-Pierre  Louvel ,  qui,  se  fi  avant  brusquement 
un  passage  entre  le  grenadier  de  faction  et  l'un 
des  gentilshommes  de  ce  prince ,  lui  enfonça  dans 
le  sein  droit  un  poignard  qu'il  laissa  dans  la  plaie. 
Le  malheureux  prince  fut  porté  dans  la  salle  d'ad- 
ministration du  théâtre,  où  il  expira  à  six  heures 
et  demie  du  malin ,  au  milieu  de  tous  ses  servi- 
teurs, et  dans  les  bras  de  sa  jeune  femme  :  son 
oncle,  Louis  XVI II ,  lui  ferma  la  paupière. 

Pendant  celle  longue  scène  de  désolation,  l'as- 
sassin avait  été  arrêté  et  interrogé  en  présence  du 
procureur  du  roi ,  du  préfet  de  police ,  de  M.  De- 
cazes et  de  quelques  autres  personnes  :  aux  ques- 
tions qu'on  lui  fit  sur  les  motifs  qui  l'avaient 
porté  a  ce  crime  et  sur  les  complices  qu'il  pou- 
vait avoir,  il  avait  répondu  :  «  Qu'il  le  méditait 
seul  depuis  six  ans  ;  qu'il  avait  voulu  délivrer  son 
pays  des  Bourbons ,  qui  en  étaient,  dans  son  opi- 
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rAm,  les  pluscruels  ennemis,  on  commençant  par 
lopins  jeune,  par  celui  qui  semblait  devoir  perpé- 
tuer leur  race,  et  que  son  dessein  avait  été,  s'il 
eût  pu  s'échapper,  d'assa  siner  successivement 
les  autres  princes,  et  le  roi  lui-même,  sur  lequel 
il  avait  déjà  fait  une  tentative  eu  1814.  » 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  la  France ,  et 
notamment  pour  les  principaux  d'entre  les  libé- 
raux ,  que  l'arrestation  de  Louvel  eût  eu  lieu  ; 
car ,  s'il  fût  parvenu  à  s'évader ,  les  royalistes 
n'eussent  point  manqué  de  présenter  tous  les  libé- 
raux comme  complices  d'un  crime  qui  n'appar- 
tenait qu'a  un  seul  homme,  et  ils  auraient  profilé 
île  cette  déplorable  circonstance  pour  noircir,  aux 
yettx  de  la  France  et  de  toute  l'Kurope,  les  inten- 
tions de  ceux  qui  n'en  avaient  point  d'autres  alors 
que  de  maintenir  fermement  la  charte. 

L'événement,  connu  dès  le  matin,  avait  attiré 
une  foule  immense  dans  les  salles  d'attente  et  au- 
tour du  palais  législatif,  où  l'on  s'attendait  à  la 
communication  du  gouvernement  sur  l'attentat  de 
la  nuit.  L'ordre  du  jour  annonçait  la  présenta- 
tion d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections  ; 
mais  personne  ne  pensa  a  cette  affaire,  quj  n'é- 
tait plus  d'un  intérêt  aussi  palpitant. 

A  peine  la  séance  fut-elle  ouverte ,  que  M.  Clau- 
sel  de  Coussergues ,  l'un  des  députés  du  côté  droit, 
courut  a  la  tribune,  et  s'y  exprima  en  ces  ter- 
mes. 

•  Messieurs ,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe  le 
mode  d'accusation  des  ministres;  mais  il  est  de  la 
nature  d'une  telle  délibération,  qu'elle  ait  lieu  en 
séance  publique  et  a  la  face  de  la  France.  Je  pro- 
pose a  la  chambre  de  porter  un  acte  d'accusation 
contre  M.  Decazes,  ministre  de  l'intérieur,  comme 
complice  de  l'assassinat  de  monseigneur  le  duc  de 
Bcrry,  el  je  demande  à  développer  ma  proposi- 
tion. ■ 

Un  mouvement  d'indignation  éclata  aussitôt 
dans  la  salle  el  dans  les  tribunes  contre  une  accu- 
sation aussi  calomnieuse.  Les  députés  du  centre, 
auxquels  se  joignirent  ceux  delà  gauche,  deman- 
dèrent que  l'auteur  de  la  proposition  fût  rappelé 
à  l'ordre ,  et  le  tumulte  ne  cessa  que  lorsque  le 
président  lut  la  communication  du  gouvernement 
sur  l'assassinat  du  duc  de  Berry. 

La  lettre  du  président  du  conseil  des  ministres 
produisit  une  impression  douloureuse.  Plusieurs 
orateurs  déplorèrent  l'attentat  qui  privait  la 
France  d'un  prince  sur  lequel  se  fondait  l'espoir 
de  la  dynastie  des  Bourbons.  Mais  bientôt ,  a  l'ex- 
pression de  la  douleur  succéda  celle  de  la  haine 
des  royalistes  contre  les  principes  professés  par 
les  libéraux.  «  A  la  vue  d'un  attentat  si  déplorable, 
s'eVria  le  fougueux  La  Bourdonnaye,  la  première 
[cnicc  d'un  corps  politique  doit  cire  de  détruire 
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dans  son  germe  un  fanatisme  qui  conduit  à  des 
résultats  aussi  funestes,  parce  que  ce  n'est  qu'en 
enchaînant  de  nouveau  l'esprit  révolutionnaire , 
qu'un  bras  do  fer  avait  si  longtemps  comprimé, 
ce  n'est  qu'on  sévissant  contre  des  écrivains  témé- 
raires, enhardis  par  l'impunité,  que  vous  arrête- 
rez les  manœuvres  scandaleuses  et  coupables  qui 
commencent  les  révolutions,  el  excileul  aux  cri- 
mes les  plus  odieux.  C'est  par  dos  mesures  fortes 
et  énergiques  qui  en  préviennent  le  retour,  que 
les  pouvoirs  de  la  société  doivent  répondre  à  la 
communication  du  gouvernement  ;  c'est  la  seule 
manière  utile  de  délibérer.  »  M.  de  La  Bourdon- 
naye demandait ,  en  conséquence ,  que  la  cham- 
bre exprimai  fortement  au  roi  sa  volonté  pronon- 
cée de  coopérer  h  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  comprimer  les  doctrines  pernicieuses  qui, 
disait-il ,  sapant  a  la  fois  tous  les  trônes  et  toutes 
les  autorités,  attaquaient  la  civilisation  entière  et 
menaçaient  le  monde  de  bouleversements  nou- 
veaux. 

Mais  le  général  Foy  s'empressa  de  combattre 
ces  vœux  liberlicides,  et  demanda  que  l'adresse 
fût  tout  entière  consacrée  a  l'expression  de  la  dou- 
leur publique.  «  Sans  doute  le  prince  est  regretté 
de  tous  les  Français,  s'écria  l'illustre  orateur  :  il 
l'est  surtout  par  les  amis  de  la  liberté,  parce 
qu'ils  savent  que  les  ennemis  de  tout  ce  qui  est  se 
prévaudront  d'un  attentat  affreux  pour  chercher 
à  détruire  les  libertés  qui  nous  ont  été  données,  et 
les  droits  que  la  sagesse  du  monarque  a  reconnus 
el  consacrés.  » 

L'adresse ,  rédigée  sous  l'influence  du  côté  gau- 
che, offrit  au  roi  l'expression  de  la  douleur  de  la 
chambre  et  l'assurance  que  les  députés  étaient 
prêts  a  concourir  avec  autant  d'énergie  que  de  dé- 
vouement ,  dans  l'ordre  île  leurs  devoirs  consti- 
tutionnels, aux  mesures  que  la  ^agesse  de  Sa  Ma- 
jesté jugerait  nécessaires  en  de  si  graves  circon- 
stances. 

Au  même  instant  où  M.  Clausel  de  Coussergues 
accusait  M.  Decazes  d'êlrc  complice  de  l'attentai 
de  Louvel ,  ce  miuislre  présentait  à  la  chambre 
des  [..us  une  ordonnance  royale  qui  la  constituait 
en  cour  de  justice  pour  connaître  de  ce  crime.  Le 
procès  de  Louvel  s'instruisit  aussitôt. 

La  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues 
avail  trop  vivement  excité  les  passions  pour  qu'elle 
n'eût  pas  des  suites.  Le  lendemain,  les  amis  de 
M.  Decazes  demandèrent  qu'il  fût  fail  mention  au 
procès-verbal  de  rhnprobaUoa  donnée  par  la 
chambre  aux  paroles  de  M.  de  Coussergues.  M.  do 
Saint-Aulaire,  beau-père  de  M.  Decaxcs.  traita 
son  accusateur  de  calomniateur.  Mais  celui-ci  n'en 
persista  pas  moins  dans  sa  proposition ,  seulement 
il  eu  retrancha  ce  qu'elle  avait  de  trop  absurde. 
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cl  ta  réduisit  aux  termes  vagues  de  trahison.  Dans  |  étaient  en  force.  On  craignait  qu'en  royant  arri- 
cette  circonstance,  M.  Decazes  put  se  convaincre  |  ver  au  ministère  M.dc  Yillclc  et  sesamis,  plusieurs 
de  la  générosité  des  libéraux  :  ils  avaient  beaucoup  des  partisans  de  M .  Decazes  se  rapprochassent  du 


a  se  plaindre  do  lui ,  ils  savaient  loot  ce  qu'il  mé- 
ditait ,  mais  ils  n'en  prirent  pas  moins  sa  défense  : 
ils  voulaient  même  que  son  calomniateur  fût  pour- 
snivi. 

Cependant  M.  Decazes  venait  de  céder  aux 
craintes  qu'on  Ini  avait  inspirées  contre  les  vues 
des  libéraux ,  et  au  même  instant  où  ceux-ci  em- 
brassaient sa  cau.se  personnelle ,  il  entrait  dans  la 
chambre  pour  y  apporter  les  projets  de  loi  les  plus 
désastreux  pour  la  France.  Le  premier  de  ces  pro- 
jets de  loi  contenait  un  nouveau  système  élccto- 


centre  gauche  de  la  chambre ,  dounant  ainsi  une 
majorité  assurée  aux  libéraux.  Tour  ne  pas  ef- 
frayer ces  députés  du  centre,  sur  lesquels  on  comp- 
tait pour  faire  passer  les  lois  d'exception  et  cello 
sur  les  élections,  on  composa  ce  nouveau  minis- 
tère d'hommes  modérés.  M.  de  Hicbelieu  eut  de 
nouveau  la  présidence  du  conseil  ;  le  portefeuille 
de  l'intérieur  fut  donné  a  M.  Simcon,  ancien 
membre  de  nos  assemblées  législatives.  On  déta- 
cha de  ce  minblère  l'administration  descommuoes 
et  la  police,  et  on  les  réunit  sous  la  direction  gé- 


rai; le  second  portait  suspension  de  la  liberté  in-  :  ncrale  de  M.  Mounicr  (ils,  Iiommc  d'esprit,  qui 
dividuclle,  et  le  troisième  rétablirait  la  censure  .  eut  bientôt  une  grando  influence  sur  le  conseil.  Le 
des  journaux  et  ouvrages  périodiques.  comte  Portalis  fut  chargé  du  portefeuille  de  la 

Ainsi,  ce  que  le  général  Foy  avait  prévu  se  réa-  justice,  durant  l'absence  de  M.  de  Serre,  qu'une 
lisait  :  on  se  prévalait  d'un  attentat  individuel  maladie  grave  retenait  a  Nice.  Lesautres  ministres, 


pour  détruire  les  libertés  publiques  et  les  droits 
consacrés  par  la  charte;  et  c'était  M.  Decazes, 
l'homme  eu  qui  la  France  avait  naguère  placé 
sou  espoir,  qui  se  présentait  pour  exécuter  co 


Pasquier,  Roy  et  Portai,  restèrent  a  leur  place. 
Ce  nouveau  conseil  semblait  n'être ,  cl  n'était  en 
effet  que  provisoire,  car  on  ne  doutait  pas  que 
M.  de  Villcie  et  ses  collègues  n'y  arrivassent  dès 


le  coup  funeste  qu'il  porta  aux  droits  des  Français 
en  présentant  ces  trois  projets  de  loi. 
De  ce  moment,  la  foudro  gronda  sur  sa  tOlc. 


complot  contre  les  Français.  Si,  le  lendemain  de  que  la  censuro  serait  rélabiie,  et  que  la  loi  qui 
l'assassinat  du  ducdcllerri ,  quand  il  se  vitsi  vio-  changeait  le  mode  d'élections  aurait  été  adoptée, 
lemment  attaqué  par  les  royalistes,  M.  Decazes  eût  !  Ce  fut  h  quoi  les  royalistes  s'appliquèrent,  per- 
jugé  sainement  sa  position ,  s'il  se  fût  retiré  avant  '  suadés  qu'ils  étaient  qu'on  travaillait  pour  établir 
do  s'associer  aux  projets  liberlicides  des  hommes  leur  domination  :  ils  furent  secondés  par  lesavcu- 
de  4815,  il  eût  pu  encore  jouer  un  beau  rôle;  gles  députes  du  centre,  dont  plusieurs  prolcs- 
il  s'ôta  a  jamais  tout  espoir  de  popularité  par  soient  néanmoins  des  opinions  beaucoup  plus  rai- 
sonnables que  le  coté  droit. 

Quanta  M.  Decazes,  il  quitta  presque  aussitôt 
Paris,  et  se  rendit  à  Lil>ourne,  son  pays  natal ,  où 
Les  royalistes  n'eurent  pas  plus  tôt  obtenu  ce  '  les  faveurs  du  roi  allèrent  le  trouver.  U  fut  pres- 
qu'ils  demandaient  depuis  si  longtemps,  qu'ils  re-  j  que  à  la  fois  créé  duc,  ministre  d'état  et  membro 
poussèrent  celui  qui  venait  de  leur  faire  tant  de  :  du  conseil  privé.  Quelques  jours  après,  le  roi  le 
sacrifices,  et  se  mirent  à  crior  qu'il  n'y  avait  plus  ;  nomma  son  ambassadeur  on  Angleterre.  C'était 
de  majorité  possible  avec  lui.  Il  ne  pouvait  plus  !  reconnaître  grandement  ses  services.  Toutefois, 
espérer  d'ôlresoutenu  au  pouvoir  par  les  libéraux,  |  M.  Decazes  semblait  attendre  l'occasion  de  rentrer 
avec  lesquels  il  venait  de  se  mettre  en  guerre  ou-  !  au  ministère  ;  mais  les  royalistes ,  qui  craignaient 
verto  :  il  ne  lui  restait  donc  d'autre  parti  a  pren-  j  son  retour,  trompèrent  ses  espérances  cl  deman- 
dre  que  de  se  retirer  ou  de  dissoudre  la  chambre,  i  dèrent  si  instamment  son  départ,  qu'il  fut  forcé  de 
ce  qui  pouvait  avoir  de  graves  résultats  dans  la  rir-  J  passer  la  Manche. 

constance.  U  remit  son  portefeuille  au  roi  le  len-  j  M.  Decazes  était  entré  au  ministère  dans  des 
demain  de  la  présentation  des  lois  d'exception,  et  j  circonstances  où  il  pouvait  faire  le  bien;  il  avait 
se  retira  du  ministère,  sans  emporter  d'autres  [  môme  commencé  sa  carrière  politique  par  un  acte 
regrets  que  ceux  du  roi  cl  de  ses  amis  personnels,  j  qui  lui  avait  donné  de  la  popularité  :  on  devait 
Ce  fut  un  grand  triomphe  pour  les  royalistes,  j  donc  espérer  qu'il  ferait  jouir  la  France  desinsti- 
qui  crurent  le  moment  favorable  pour  faire  arri- 
ver au  conseil  du  roi  les  principaux  do  leurschefs; 
tels  que  MM.  de  Villîle,  Corbière,  Denoist,  Do- 
nald. Mais,  ni  le  roi,  ni  l'ancien  président  du  mi- 
nistère, M.  de  Richelieu  ,  ne  voulurent  les  y  ad- 
mettre, dans  un  moment  où  l'on  avait  besoin  d'u- 
ser encore  de  quelques  ménagements  envers  la 
chambre  des  députés ,  dans  laquelle  les  libéraux 


tulions  réclamées  depuis  longtemps,  et  qu'il 
rail  maintenir  celles  auxquelles  les  Français  étaient 
attachées.  Mais  ses  continuelles  aberrations  l'a  - 
vaient jeté  dans  une  politique  fausse,  et,  au  lieu 
de  tenir  parole  a  la  nation,  il  venait  de  lui  léguer, 
en  quittant  le  pouvoir,  des  lois  qui  enchaînaient  a 
la  fois  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  des  élections. 
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Ce  v, 

fa  môme  dont  il  avait  cru  acheter  l'appui  par  des 
déférences  et  des  prodigalités,  laissait  à  ses  suc- 
cesseurs, encore  mal  affermi*,  un  héritage  d'arbi- 
traire qu'ils  avaient  accepté ,  non  pour  en  jouir 
longtemps,  mais  pour  le  transmettre  a  un  troisième 
ministère  qui  s'apprêtait  a  se  l'approprier  pour 
organiser  la  contre-révolution. 

En  attendant,  MM.  Siméon  et  Pasquier,  aux- 
quels s'adjoignit  un  peu  plus  tard  le  garde-des- 
sceaux  de  Serre,  se  trouvèrent  chargés  du  triste 
rôle  de  faire  adopter  les  lois  proposées  par  M.  De- 
cazes ,  et  ils  le  firent  do  manière  à  bien  mériter 
du  parti  qui  voulait  détruire  le  système  constitu- 
tionnel. 

Pour  arriver  plus  tôt  à  la  législation  des  lob  li- 
bcrlicidcs,  le  ministère  avait  eu  le  soin  de  pré- 
senter un  projet  a  chaque  chambre ,  de  manière 
que  la  discussion  do  la  loi  contre  la  liberté  indivi- 
duelle, portée  devant  les  députés,  marchât  de 
front  avec  la  discussion  snr  la  loi  rétablissant  la 
censure.  Elles  y  forent  discutées  simultanément 
et  presque  en  môme  temps,  mais  non  sans  avoir 
excité  les  débats  les  plus  violents.  En  demandant 
ces  mesures  d'exception ,  les  ministres  avouaient 
que  la  suspension  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  lilicrté  de  la  presse  était  contraire  aux  droits 
publics  des  Français;  mais  ils  ce  fondaient  sur  les 
circonstances,  et  promettaient,  d'ailleurs,  d'user, 
avec  toute  la  circonspection  po-siblc ,  du  pouvoir 
temporaire  qu'ils  demandaient. 

Les  libéraux  de  la  chambre  des  députés  décla- 
raient qu'ils  ne  voyaient  rien  dans  la  situation  de 
la  France  qui  motivât  la  suspension  des  droits  les 
pins  respectables  des  citoyens.  Le  général  Foy, 
MM.  Legravcrend ,  Martin  de  Gray,  Benjamin 
Constant,  Dupont  de  l'Eure,  Daunou  ,  Méchin , 
Manuel ,  Deveaux,  de  Corcefles,  Lafayclte ,  Lainé 
de  Villévôque,  attaquèrent  avec  force  non-seule- 
ment la  loi  contre  la  liberté  individuelle,  mais 
encore  le  système  tout  entier  que  les  ministres 
avaient  embrassé.  «  Cette  mesure ,  comme  les 
deux  autres  qu'on  nous  présente  simultanément, 
disait  Benjamin  Constant,  fait  partie  d'un  système 
médité ,  rédige,  annoncé  d'avance;  d'un  système 
qui  ne  tend  a  rien  moins  qn  h  renverser  tout  le 
gouvernement  actuel,  a  déchirer  la  charte,  a 
substituer  à  nos  institutions  la  monarchie  abso- 
lue... .  Le  sang  a  jamais  regrettable  qui  a  été  versé 
ne  saurait  servir  de  prétexte  a  donner  des  fers  a 
une  nation  innocente,  irréprochable,  qui  a  reculé 
d'horreur  devant  ce  forfait....  n 

Le  côté  droit ,  qui  en  1817  avait  combattu  les 
mesures  d'exception,  les  appuyait  alors  parce  qu'il 
ne  doutait  pas  qu'elles  ne  tournassent  à  son  avan- 
tage. MM.  la  Bourdonnavc,  Bonahl,  VillèJe,  sou- 


tenaient MM.  Siméon  et  Pasquier;  Us  se  décla- 
raient les  partisans  d'une  législation  sévère,  et 
signalaient  les  dangers  des  doctrines  révolution- 
naires et  de  la  licence  des  journaux  comme  exi- 
geant de  grands  remèdes.  Les  généreux  efforts  des 
libéraux  échouèrent  contre  la  ligue  du  coté  droit 
et  du  centre.  La  loi  suspensive  de  la  liberté  indi- 
viduelle fut  volée  à  la  majorité  de  cent  trente- 
quatre  voix  contre  cent  quinze,  sans  que  cette 
majorité  voulût  admettre  aucun  des  nombreux 
amendements  proposés  par  le  cété  gauche,  soit 
pour  adoucir  la  rigueur  de  la  loi,  soit  comme  pré- 
cautions contre  le  pouvoir  arbitraire.  Le 
résultat  eut  lieu  quelques  jours  après,  à  ! 
bre  des  pairs,  où,  malgré  la  vive 
maréchal  Jourdan,  de  MM.  Ségur,  Cornudet,  Bec- 
ker,  Daru,  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais ,  Bel- 
liard,  etc.,  la  suspension  de  la  liberté  individuelle 
fut  votée  par  cent  vingt  et  un  pairs  contre  quatre- 
vingt-six. 

La  question  de  la  liberté  des  journaux  avait  été 
traitée,  l'année  dernière,  d'après  les  principes  gé- 
néraux. Le  ministère  voulait  soumettre  ces  prin- 
cipes aux  circonstances,  et  demandait  le  rétablis- 
sement de  la  censure  comme  une  mesure  de 
confiance  que  la  nécessité  commandait.  C'est  à  la 
chambre  des  pairs  qu'il  s'adressa  d'abord.  On  vient 
de  voir,  par  le  nombre  des  voix  données  a  la  pre- 
mière loi  d'exception ,  le  sort  qui  attendait  la  li- 
berté de  la  presse  dans  cette  chambre.  Ce  fut  en 
vain  que  la  commission  proposa  le  rejet  de  la  cen- 
sure. La  majorité  l'adopta ,  mais  avec  quelques 
amendements,  dont  l'un  bornait  à  la  fin  de  1820 
la  durée  de  la  loi.  Le  rapport  de  la  commission 
nommée  dans  la  chambre  des  députés  se  trouva 
conçu  dans  un  autre  esprit  que  celni  de  la  cham- 
bre des  pairs ,  et  offrait  aussi  la  conclusion  con- 
traire. Le  projet  fut  vivement  combattu  par  un 
grand  nombre  d'orateurs,  qui,  allant  chercher  des 
exemples  dans  le  passé  et  dans  le  présent ,  au-de- 
hors  et  au -dedans,  prouvèrent  au  ministère  qu'il 
courait  a  sa  ruine ,  et  qu'il  provoquerait  une  ré- 
volution prochaine  en  cherchant  dans  le  côté  droit 
un  appui  qu'il  ne  pouvait  trouver  que  dans  la  na- 
tion. 

Tous  les  articles  de  la  loi  ayant  définitivement 
passé  tels  qu'ils  étaient  sortis  de  la  discussion  de  la 
chambre  des  pairs,  sans  qu'il  eût  été  possible  d'y 
introduire  aucun  amendement,  on  vola  sur  l'en- 
semble de  la  loi ,  qui  fut  adoptée  à  une  majorité 
de  vinjit-ncnf  voix. 

Dès  le  lendemain,  une  ordonnance  royale  créa, 
tant  pour  Paris  que  pour  les  départements ,  des 
commissions  chargées  de  l'examen  préalable  d« 
tons  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  lesquelles 
entrèrent  aussitôt  en  fonctions.  Dès  le  premier 


Digitized  by  Google 


StXOiNDE  KESTAU  RATION  DES  BOURBONS 


82.1 


d'avril  loiis  les  journaux  furent  soumis  a  celle 
inique  censure,  el  on  ne  leur  permit  plus  de  dire 
que  ce  que  le  gouvcrucmcnl  voulait  bieu  qu'on 
bût.  Plusieurs  écrite  périodiques,  qui  jusqu'alors 
s'étaient  soustraits  a  la  censure  établie  plusieurs 
fois  sur  les  journaux ,  cessèrent  de  paraître  plutôt 
que  de  perdre  leur  indépendance  :  de  ce  nombre 
furent  la  Minerve  et  le  Conservateur.  Le  premier 
de  ces  écrits  avait  rendu  de  grands  services  à  la 
cause  libérale  ;  l'autre ,  consacré  a  la  défense  de 
la  légitimité,  de  la  religion  et  de  l'émigration ,  ne 
voulut  pas  se  soumettre  a  la  réserve  que  les  mi- 
nistres allaient  lui  imposer.  Les  écrivains  libéraux 
firent  de  louables  efforts  pour  suppléer  a  la  liberté 
des  journaux  par  la  publication  do  brochures; 
niais  la  plupart  ne  tardèrent  pas  a  être  poursui\  is 
et  condamnés.  Ce  que  le  ministère  et  les  royalistes 
désiraient  si  ardemment,  ils  l'obtinrent  par  la  loi 
de  censure  ;  l'influence  des  journaux  libéraux  eu 
fut  fort  diminuée,  surtout  relativement  aux  élec- 
tions, car  il  ne  leur  fut  plus  permis  de  recom- 
mander, ni  même  de  designer  leurs  candidats. 

Il  est  a  remarquer  que  ces  mesures  rigoureuses 
contre  la  presse  périodique  furent  proposées  au 
moment  où  le  despotisme  de  Ferdinand  VII,  dont 
les  royalistes  ne  cessaient  de  vanter  le  gouverne- 
ment, venait  de  provoquer  en  Espagne  une  grande 
et  mémorable  révolution.  Celte  révolution,  pré- 
vue depuis  plusieurs  années ,  et  déjà  lenléc  par 
Porlier,  Lascy,  Mina  et  le  colonel  Vidal,  qui  es- 
sayèrent successivement  de  soustraire  leur  patrie 
au  joug  dégradant  des  moines  et  de  la  camarilla, 
venait  eufin  d'être  complètement  opérée  parle 
courage  et  la  résolution  de  quelques  ofliciers  de 
l'année  expéditionnaire  d'Amérique  rassemblée 
a  Cadix.  Quiroga,  Riégo,  Lopcz,  Banos,  Évariste 
San  Miguel ,  et  quelques  autres  lieutenants-colo- 
nels ,  chefs  de  bataillon  et  capitaines  de  cette 
armée,  avaient  proclamé  la  constitution  des  cortès 
des  le  Jer  janvier;  mais  maigre  les  bonnes  dis- 
positions de  la  partie  éclairée  de  la  nation,  ainsi 
que  celles  de  la  majeure  partie  des  troupes,  il 
avait  fallu  plus  de  deux  mois  avant  que  les  pro- 
vinces el  les  corps  pussent  se  déclarer  ouverte- 
ment eu  faveur  du  mouvement  de  file  de  Léon. 
La  petite  armée  »  tdionale,  dont  le  courage  et  la 
constance  préparèrent  l'affranchissement  de  l'Es- 
pagne, se  grossit  enfin  par  les  défections  des  trou- 
pes qu'on  avait  envoyées  contre  elle,  et  put 
étendre  l'insurrection  dans  les  montagnes  de 
l'Andalousie.  Bientôt  la  Galice  proclama  aussi  la 
constitution  des  cortès,  et  le  fameux  général  Mina 
cuira  dans  la  Navarre.  Alors  la  Catalogne  et  l'A- 
ragon  s'agitèrent.  A  chaque  heure  la  cour  de 
Ferdinand  apprenait  quelque  nouvelle  défection 
de  troupes.  Celle  de  la  province  de  la  Manche  jeta 


la  consternation  dans  le  conseil  ùk  roi,  qui  jus- 
qu'alors avait  conserve  l'espoir  de  maîtriser  le 
mouvement. 
La  révolution  élait  aux  portes  de  Madrid  cl 
|  même  daus  celle  capitale  ,  que  les  conseillers  du 
la  camarilla  s'obstinaient  à  vouloir  traiter  comme 
des  rebelles  ceux  que  toute  l'Espagne  saluait 
comme  des  lilwrateurs.  Ils  ne  se  décidèrent  a  faire 
quelques  concessions  a  la  volonté  nationale,  que 
lorsque  ces  concessions  devinrent  insuffisantes. 
I>éja  la  pierre  de  la  constitution  avait  été  relcvéo 
sur  la  place  de  Madrid  ;  le  peuple,  réuni  sous  les 
fenêtres  du  palais,  dcmaudail  a  grands  cris  la 
constitution  de  1812,  lorsque  le  général  Balles- 
teros  décida  le  roi  a  accepter  celle  constitution  s'il 
ne  voulait  s'exposer  a  perdre  son  trône  et  peut- 
être  la  vie.  Ferdinand  céda  enfin  aux  vœux  du 
peuple  :  il  accepta  et  fit  proclamer  solennellement, 
le  7  mars  1820,  la  constitution  des  cortès.  De  ce 
moment  tout  avait  pris  une  face  nouvelle  en  Es- 
pagne;  plusieurs  journaux  s'étaient  établis  à  Ma- 
drid el  y  professaient  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

Mais  la  sainte-alliance  veillait  sur  le  mouvement 
des  esprits  qui  se  manifestait  m  énergiquement  en 
Europe  :  elle  s'émeuten  voyant  les  principes  libé- 
raux pénétrer  jusque  dans  le  pays  que  les  moines 
i  s  aient  dégrade  aussi  longtemps,  et  une  nouvelle 
ligue  contre  la  liberté  et  contre  les  peuples  fut 
aussitôt  organisée.  En  attendant  que  les  rois  abso- 
lus eussent  arrêté  les  mesures  astucieuses  qui 
devaient  réprimer  les  révolutions  des  peuples,  ils 
avaient  exigé  du  gouvernement  français  que  la 
ceusure  fût  rétablie  sur  les  jouroaux  libéraux , 
•  i  lm  de  pouvoir  agir  plus  efficacement  pour  étouf- 
fer toute  manifestation  de  ces  principes. 

Les  vues  des  souverains  alliés  trouvaient  en 
France  de  nombreux  partisans  :  toute  la  cour, 
toute  l'émigration ,  uuc  parlic  de  l'ancienne  no- 
blesse ,  les  nouveaux  royalistes  de  1815  ,  el  les 
auteurs  de  la  fameuse  note  secrète ,  élaint  tous  unis 
d'intention  avec  les  membres  de  la  sainte-alliance, 
et  leur  prêtaient  leur  appui,  soit  pour  combat- 
tre, dans  leurs  feuilles,  les  principes  libéraux, 
soit  pour  forcer  la  main  au  ministère ,  dont  les 
intentions,  de  même  que  celles  de  Louis  XVIII , 
n'étaient  pas  de  marcher  aussi  vite  que  le  vou- 
laient les  royalistes  dans  la  roule  de  la  contre- 
révolulion. 

Mais  depuis  longtemps  il  existait  en  France 
deux  pouvoirs:  l'un  patent,  c'était  celui  du  roi  et 
de  ses  ministres;  l'autre,  désigne  sous  le  nom  do 
gouvernement  occulte ,  avait  pour  chof  le  comte 
d'Artois,  et  pour  agents  tous  les  hommes  de  1 81 5. 
Ce  double  gouvernement  était  un  scandale  qu'un 
magistrat,  Madier  de  Montjau,  conseillera  la  cour 
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royale  de  Mines,  osa  dénoncer  aux  chambres,  dans 
une  pétition  relative  aux  sanglantes  calamités  qui 
avaient  affligé  le  déprlcment  du  Gard.  Cette  péti- 
tion ,  célèbre  dans  les  annales  de  nos  assemblées 
législatives,  dévoilait  toute  la  politique  du  gouver- 
nement occulte  :  Organisez-vous,  disaient  leschefs, 
en  déplorant  que  l'attentat  du  13  février  n'eût 
pas  encore  amené  la  chute  de  M.  Decazes;  or- 
ganisez-vous :  les  avis,  les  ordres  et  l'argent  ne 
vous  manqueront  pas.  »  Quelques  jours  après,  une 
nouvelle  circulaire  de  ce  mystérieux  gouvernement 
tenait  un  autre  langage  :  t  Nous  demandions,  il  y 
a  peu  de  jours,  une  altitude  imposante;  nous  vous 
recommandons  aujourd'hui  le  calme  et  la  réserve 
les  olus  soutenus.  Nous  venons  de  remporter  un 
avantage  décisif  en  faisant  chasser  Decazes.  De 
grands  services  peuvent  nous  être  rendus  par  le 
nouveau  ministère  :  il  faudra  bien  se  garder  de  lui 
montrer  des  sentimentshostiles.  Nous  vous  le  répé- 
tons, du  calme,  le  plus  grand  calme.  Il  faut  diriger 
tous  vos  soins  sur  les  adresses...  11  faut  qu'elles 
soient  nombreuses  ,  et  qn'a  côté  du  sentiment  do 
douleur  se  trouve  énergiquement  exprimé  la  né- 
cessité de  venger  un  attentat  et  d'anéantir  les  doc- 
trines libérales.  » 

Tel  était  le  plan  bien  démontré  des  hommes  qui 
dirigeaient  le  gouverne  lient  occulte.  Cette  faction, 
dont  l'audace  était  tous  les  jours  plus  grando ,  te- 
nait, par  ses  ramifications,  aux  clas>cs  les  plus 
élevées  de  la  société ,  obéissait  a  une  autre  impul- 
sion qu'a  Mite  «lu  gouvernement  du  roi,  a  un  .mire 
roi  que  Louis  XVIII  lui-même.  Elle  avait  organise* 
une  garde  secrète;  elle  aspirait,  en  un  mot,  h 
s'isoler  du  trône  pour  le  dominer,  et  déjà  ce  pou- 
voir invisible  entraînait  le  ministère. 

Les  faits  cor  tenus  dans  la  pétition  de  M.  Madier 
de  Montjau  étaient  des  plus  graves;  aussi  la  chambre 
ne  put-elle  s'empêcher  de  renvoyer  cette  pétition 
au  président  du  conseil  des  ministres,  qui  se  l>orna 
a  demander  au  pét  itionnaire  les  preuvesel  lesdocu- 
ments  annoncés  dans  sa  dénonciation  ;  mais  celui- 
ci  déclara  qu'il  ne  pouvait  parler  que  quand  le 
ministère  aurait  fait  commencer  des  poursui- 
tes contre  les  auteurs  de  la  note  secrète ,  aux- 
quels il  attribuait  les  circulaires  qu'il  avait  dénon- 
cées. 

Cet  publicité,  principal  but  de  M.  Madier  de 
Montjau ,  n'empêcha  nullement  les  manœuvres  de 
ce  gouvernement  invisible;  elles  ne  s'étendirent 
pas  moinsa  l'extérieur  qu'a  l'intérieur  delà  France. 
A  l'extérieur ,  c'était  toujours  en  représentant  la 
France  comme  prêle  a  ébranler  tous  les  trônes, 
qu'on  implorait  l'appui  des  alliés  contre  les  idées 
libérales.  A  l'intérieur,  toutes  ces  manœuvres  se 
réunirent  sur  un  seul  objet ,  le  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  élections,  qu'il  fallait  b  tout  prix  faire 


substituer  à  la  loi  qui  avait  causé  de  si  cruelles  an- 
goisses aux  royalistes. 

Le  rapport  sur  ce  nouveau  projet  fut  enfin  fait 
dans  les  première  jours  de  mai ,  par  M.  Lainé,qui 
conclut  à  l'adoption.  Il  est  impossible  de  se  faire 
une  juste  idée  de  l'empressement  que  le  public  ma- 
nifesta de  voir  commencer  ce  qu'on  appelait  par 
pressent  iment  la  bataille  des  élections.  La  discus- 
sion devait  être  longue,  car  on  savait  qu'il  y  ayait 
quatre-vingt-neuf  orateurs  inscrits  contre  le  pro- 
jet de  loi ,  et  trente-neuf  qui  devaient  l'appuyer. 
Dès  les  premières  séances  consacrées  à  ces  mémo- 
rables débats,  les  avenues  furent  assiégées  par  une 
foule  de  jeunes  gens  de  la  classe  éclairée ,  et  cet 
empressement  fut  toujours  en  augmentant  comme 
la  chaleur  des  débats. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  retracer  ces  débats,  dont 
l'historique  serait  trop  long  ;  je  me  hâterai  d'ar- 
river aux  résultats ,  qui  furent  peut-être  les  prélu- 
des de  la  révolution  de  I  830  :  car  c'est  des  trouble* 
du  mois  de  juin  1820  que  date  l'époque  des  pre- 
miers attroupements  populaires  pour  le  maintien 
de  la  charte  ;  c'est  aux  cris  do  vive  la  charte  !  que 
commencèrent  les  résistances  populaires  contre  le* 
atteintes  portées  par  le  gouvernement  des  Bour- 
bons et  par  les  royalistes  aux  droits  des  Français  ; 
non  pas  a  ces  droits  si  étendus  que  nous  avions 
conquis  par  la  révolution  de  89,  mais  seulement 
h  ceux  si  bornés  qui  nous  avaient  été  octroyés  par 
la  charte  royale.  Certes,  on  ne  pouvait  pas  accuser 
les  libéraux  d'exigences  déraisonnables ,  quand  iU 
nedemandaient  que  lcsinstitulionsqui  découlaient 
de  cette  charte ,  et  lorsqu'ils  se  contentaient ,  en 
1820,  d'une  loi  d'élection  aussi  absurde  que  celle 
du  5  février  ;  mais  les  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime et  du  pouvoir  absolu,  au  nombre  desquels  ou 
plaçait  au  premier  rang  le  comte  d'Artois,  no 
rêvaient  que  privilèges  et  distinctions  en  faveur  de 
l'aristocratie;  et  c'était  dans  cet  esprit  qu'avait  été 
rédigé  le  nouveau  projet  de  loi  dYhvtions.  dont  h 
discussion  agitait  si  virè  rent  Paris  et  toute  la 
France. 

«  11  faut  a  la  France,  disait  le  députe  royaliste 
Caste  lbajac ,  des  actes  monarchiques ,  une  censure 
monarchique  et  des  administrateurs  monarchi- 
ques. »  Ce  peu  de  mots  renfermai'  toute  la  j>enséc 
des  royalistes  :  tout  devait  être  pour  eux  et  par 
eux  ;  le  reste  de  la  nation ,  c' est-a-dire  les  quaran- 
te-neuf cinquantièmes  de  la  population ,  n'étaient 
plus,  à  leurs  yeux,  que  des  ilotes,  auxquels  on  vou- 
lait ôter  toute  sorte  de  droits  et  de  participation 
aux  affaires  publiques. 

Il  n'était  pas  difficile ,  au  milieu  de  toutes  les 
déclamations  débitées  contre  l'esprit  révolution- 
naire, de  voir  clairement  où  les  royalistes  et  leur 
gouvernement  occulte  voulaient  conduire  la  n  .. 
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lion  française  :  aussi  la  résistance  fut-elle  des 
plus  vives  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  la 
chambre.  Les  Français  étaient  las  d'une  restau- 
ration qui  leur  coûtait  si  cher,  et  qui  ne  leur  avait 
offert,  en  échange  de  tous  leurs  sacriGces  pour 
satisfaire  les  Bourbons,  leurs  alliés  et  leur  suite , 
que  les  plus  révoltantes  déceptions.  Les  députés 
libéraux  au  dedans  combattaient  le  nouveau  pro- 
jet de  loi  avec  une  chaleur  qui  se  communiquait 
dans  les  nombreux  rassemblements  de  jeunes 
gens  qui  se  formaient  au  dehors.  Ces  rassemble- 
ments n'avaient  qu'un  cri  légal  dont  ils  pussont 
se  servir,  ce  cri  était  celui  de  vive  ta  charte  ! 
mais  ceux  qui  le  prononçaient  y  attachaient  un 
antre  sens.  Vive  ta  charte ,  dans  la  bouche  des 
libéraux ,  signifiait ,  en  -1820  comme  en  4850, 
vive  la  liberté;  de  môme  quo  le  cri  de  vive  le 
rot,  dans  la  bouche  des  royalistes,  signifiait, 
alors  comme  dans  tous  les  temps ,  vive  le  pouvoir 
absolu;  mais  on  n'osait  pas  avouer  sa  pensée,  car 
il  eût  été  fort  singulier  de  s'expliquer  a  cet  égard. 
Les  royalistes  eussent  été  forces  d'avouer  qu'ils 
criaient  vive  le  roi,  mais  qu'ils  ne  voulaianl  pas 
do  roi ,  parce  qu'ils  ne  le  trouvaient  pas  assez  roya- 
lisle;  et  les  libéraux  eussent  dû  déclarer  conscien- 
cieusement qu'ils  ne  voulaient  guère  d'une  charte 
tonte  en  faveur  du  pouvoir  et  de  l'aristocratie. 
Chaque  parti  comprenait  très-bien  la  véritable  si- 
gnification des  mots  qui  lui  servaient  de  rallie- 
ment, et  on  n'avait  rien  a  s'apprendre  de  nou- 
veau depuis  -1789  :  c'était  toujours  la  lutte  de  la 
tyrannie  contre  la  liberté,  de  l'égalité  contrôles 
privilèges;  la  lutte  enfin  des  peuples  contre  leur 
oppression. 

Cette  lutte  prit  un  caractère  grave  dès  le  50  du 
mois  de  mai.  On  devait  ce  jour-la  décider  la  ques- 
tion de  priorité  entre  deux  amendements,  dont 
l'un,  proposé  par  M.  Camille  Jordan,  renversait 
tout  le  système  de  la  loi  nouvelle.  La  priorité  fut 
décidée  en  faveur  de  cet  amendement  à  une  ma- 
jorité de  cent  vingt-huit  contre  cent  vingt-sept. 
Ce  n'était  qu'un  très-léger  avantage  ;  mais ,  dans 
la  circonstance,  on  le  regarda  comme  on  triom- 
phe ,  et  on  en  fit  honneur  a  M.  Chauvclin  qui , 
accablé  de  douleurs,  s'était  fait  porter  à  la  cham- 
bre pour  y  déposer  le  vote  décisif.  Au  sortir  de  la 
séance ,  la  chaise  a  porteurs  dans  laquelle  on  rem- 
portail  ce  député  fut  entourée  par  des  jeunes 
gens  qui  l'escortèrent  jusque  chez  lui  en  criant  : 
Vive  la  charte!  vivait  les  députés  fidèles!  Vive 
la  liberté  ! 

Comme  les  avenues  de  la  chambre  étaient  de 
pins  en  plus  remplies  déjeunes  gens  et  d'anciens 
officiers ,  le  lendemain  les  mêmes  témoignages  de 
satisfaction  accueillirent  encore  le  député  malade. 
Mais  déjà  la  police  avait  envoyé  tous  ses  agents 


au  milieu  de  ces  citoyens;  et  tandis  que  les  jeu- 
nes gens  criaient  :  Vive  la  charte!  les  agents 
criaient  :  Vive  te  roi!  Des  rixes  particulières 
commencèrent  ce  soir-la.  La  nuit  mit  fin  aux  ras- 
semblements. 

La  faible  majorité  que  les  libéraux  avaient  ene 
l'avant- veille,  ils  la  perdirent  le  Ier  juin.  On 
a  dit,  avec  quelque  apparence  do  raison ,  que, 
pendant  ces  denx  jours ,  les  ministres  étaient  par- 
venus à  acheter  le  vote  de  cinq  à  six  des  députés 
du  centre  gauche.  Ce  qui  est  positif,  c'est  qu'au 
moment  décisif,  lorsqu'on  vota  an  scrutin  sut 
l'amendement  qui  avait  eu  cent  vingt-huit  voix 
pour  la  priorité,  cinq  de  ces  voix  se  réunirent  b 
celles  qui  avaient  voté  contre ,  et  l'amendement 
fut  rejeté.  La  foule  qui  encombrait  les  salles,  la 
place  et  les  avenues  de  la  chambre  des  députés 
parut  très  irritée  de  ce  qui  venait  d'avoir  lieu ,  et 
comme  tout  faisait  croire  que  les  cent  trente- 
trois  voix  du  ministère  voteraieut  l'ensemble  du 
nouveau  projet  de  loi ,  les  cris  de  rive  ta  charte! 
retentirent  toute  la  soirée  dans  les  rues  et  sur  les 
boulevards,  et  firent  craindre  aux  ministres  qu'il 
n'y  eût  quelque  émeute  sérieuse  le  jour  où  la  loi 
serait  votée.  En  conséquence  ils  firent  arriver  au- 
tour de  Paris  tous  les  régiments  de  la  garde 
royale  qoi  étaient  dans  les  départements  voisins. 
Ces  dispositions  hostiles  excitèrent  de  vives  récla- 
mations dans  le  sein  de  la  chambre  et  achevèrent 
d'aigrir  les  esprits. 

Le  5  juin ,  les  rassemblements  près  de  la  cham- 
bre furent  tellement  considérables  ,  que  les  quais 
et  la  vaste  place  de  la  Concorde  ne  pouvaient  con- 
tenir la  foule.  Ce  jour-la  beaucoup  degardes-du- 
corps  en  hibits  bourgeois  et  armés  de  grosses 
cannes  se  mêlèrent  dans  1rs  groupes.  L'article 
premier  du  projet  ministériel ,  portant  création 
de  de  ux  collèges  et  du  double  vote,  fut  adopte 
dans  celte  séance  par  une  majorité  de  cent  trente 
voix  contre  cent  vingt-cinq.  La  nouvelle  de  ce 
vote ,  qui  décidait  l'adoption  du  principe  de  la  loi, 
produisit  dans  ces  masses  de  jeunes  gens  one 
agitation  qui  devint  encore  plus  vive  au  moment 
où  les  députés  sortirent  de  la  chambre.  Plusieurs 
des  orateurs  du  côté  gauche  furent  instillés  par 
des  spectateurs  qu'on  disait  être  des  gardes-du- 
corps.  Les  étudiants  les  défendirent  :  il  s'ensuivit 
des  rixes  dans  lesquelles  plusieurs  jeunes  gens  fu- 
rent blessés  de  coups  de  cannes  au  ndlicu  des 
gendarmes  envoyés  pour  maintenir  l'ordre.  L'au- 
torité avait  déployé  un  grand  appareil  militaire 
pour  ce  moment  critique,  et  les  citoyens,  aux- 
quels il  avait  été  défendu  de  porter  des  cannes, 
furent  repoussés  de  la  place  de  la  Concorde  dans 
la  rue  de  Rivoli ,  et  de  cctlo  rue  sur  la  place  du 
Carrousel ,  que  des  patrouilles  de  la  garde  royah* 
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parcouraient  dans  tous  les  sens.  Là  uu  étudiant  en 
droit,  le  jeune  Lallemand,  fut  tué  au  milieu  du 
tumulte  par  un  coup  de  fusil  que  lui  tira  un  sol- 
dat de  la  garde  au  moment  où  cet  étudiant  criait  : 
Vire  la  charte!  cri  que  le  gouvernement  regar- 
dait comme  séditieux. 

Cet  événement  déplorable,  arrivé  dans  un  mo- 
ment où  l'exaspération  était  si  grande,  parut  dans 
toute  sa  gravité.  Le  gouvernement,  craignant  des 
scènes  violentes  pour  le  lendemain,  Ik  défendre 
toute  espèce  de  rassemblement;  mais  il  fut  mieux 
servi  par  une  pluie  abondante  qui  tomba  durant 
toute  cette  journée. 

Toutefois,  des  placards  furent  affichés  dans  le 
quartier  des  étudiants;  ou  les  invitait  a  se  réunir 
pour  tirer  vengeance  de  la  mort  de  leur  condis- 
ciple Lallemand.  De  son  côté,  le  gouvernement 
prit  toutes  les  précautions  possibles  pour  éviter  le 
mouvement  des  jeunes  gens.  Il  fit  consigner  les 
gardes-du  corps,  qu'on  accusait  d'être  les  auteurs 
des  scènes  de  l'avanl-veille ,  et  déploya  en  même 
temps  le  plus  imposant  appareil.  Le  maréchal 
Macdonald ,  commandant  de  la  force  armée  de 
Paris,  établit  sou  quartier-général aux  Tuileries, 
et  disposa  les  régiments  de  la  garde  de  manière  à 
pouvoir  arriver  sur  les  lieux  au  premier  ordre. 

Ce  jour-la ,  le  procès  de  Louvel  commençait  à  la 
chambre  des  pairs.  On  espérait  qu'il  ferait  une 
utile  diversion  ;  mars  la  foule  continua  de  se  porter 
aux  enviions  de  la  chambre  des  députés  ,  où  l'on 
s'attendait  a  îles  délibérations  très-animées.  Tous 
les  ministres  se  rendirent  a  la  séance ,  qui  en  rap- 
pelait quelques-unes  des  plus  vives  de  la  révo- 
lution. 

Celte  séauce  fut  ouverte  par  Camille  Jordan,  qui 
interpella  les  ministres  de  dire  s'ils  avaient  pris 
des  mesures,  non-seulement  pour  prévenir  les 
outrages  faits  l  avant-veille  a  la  représentation 
nationale,  mais  encore  pour  faire  punir  les  auteurs 
de  ces  désordres. 

Aussitôt  plusieurs  députés  s'élanceront  vers  la 
tribune.  M.  Laflitle  y  lut  une  lettre  du  peie  du 
malheureux  Lallemand.  MM.  Casimir  ren  ier  et 
Benjamin  Constant  se  plaignirent  des  menaces  et 
des  insultes  grossières  dont  il,  avaient  été  l'objet . 
et  déclare; eut  que  la  vie  du  général  l.afaxette  et 
celle  de  M.  Chauvelin  avaient  été  menacées  pur 
déjeunes  militaires  en  habits  Innirgeois.  Le  gatde- 
d es-sceaux  répondit  à  ces  déclarations  qu'il  fallait 
s'en  preiidre.de  ce  qui  arrivait,  aux  effort*  tentés 
par  une  faction,  qu'il  qualifia  d'aourchiqne,  |w>ur 
semer  au  dehors  la  niéliance.  allumer  les  passions 
et  influer  sur  les  discussions  de  la  chambre.  Ma- 
nuel et  Benjamin  Constant  réclamèrent  vivement 
une  enqui'le,  soutenant  que  les  excès  ne  venaient 
que  du  parti  royaliste.  Ils  déploreront  l'eu-vlcnre 


DE  FRANCE. 

de  la  censure  dans  un  moment  où  tout  la  monde 
avait  un  si  grand  intérêt  à  savoir  ce  qui  se  passai  t 

a  Paris. 

Cette  séance  fut  longue  et  orageuse  :  après  une 
résistance  opiuiàtrc  ,  le  coté  gauche  déclara  qu'il 
ne  délibérerait  point,  et  l'on  se  sciera  dans  la  plus 
grande  confusion. 

Tendant  qu'on  achevait  ainsi  fie  s'aigrir  dans  la 
chambre,  toute  la  jeunesse  de  Paris,  marchant 
deux  à  deux ,  pour  éluder  l'ordonnance  de  police, 
arrivait  sur  la  place  de  la  Concorde  :  la  plupart  de 
ces  jeunes  gens  étaient  armes  de  grosses  cannes  et 
semblaient  chercher  les  gardes-du-corps  et  les 
agents  de  police  par  qui  ils  avaient  été  maltraités 
1  avant-veille.  Une  foule  de  curieux,  parmi  lesquels 
on  remarquait  de*  ouvriers,  se  trouvait  réunie  sur 
toutes  les  avenues  de  la  chambre.  Ou  essaya  vai- 
nement de  la  dissiper;  les  jeunes  gens  se  ralliaient 
toujours  aux  cris  de  vive  la  chatte!  On  les  lit 
charger  par  la  gendarmerie  a  cheval  cl  par  les 
dragons  de  la  garde.  Kepomsés  dans  la  rue  Royale, 
les  citoyens  se  portèrent  par  les  boulevards  jus- 
qu'à la  place  de  la  Bastille.  La,  quelques  centaines 
d'ouvriers  se  joignirent  a  eux,  et  tout  annonçait 
qu'il  allait  se  passer  des  événements  graves;  mats 
les  charges  réitérées  de  la  cavalerie  ,  une  pluie 
battante  cl  l'approche  de  la  nuit ,  arrêtèrent  un 
moiivcmeut  qui  pouvait  prendre  le  caractère  d'une 
révolte  et  peut-être  même  se  terminer  par  une 
révolution  :  il  n'eût  fallu,  pour  porter  les  choies 
a  ce  point,  que  quelques  chefs  populaires,  ci  l'ap- 
parition d'un  drapeau  tricolore. 

Le  lendemain  ,  on  se  plaignit  vivement  a  la 
chambre  des  charges  de  cavalerie  faites  sur  des 
citoyens  inoffeusifs  ,  auxquels  on  ne  pouvait  re- 
procher autre  chose  que  le  cri  légal  et  constitu- 
tionnel de  vive  la  charte  !  Le  gouvernement 
répondit  qu'il  avait  dû  employer  la  garde  royale 
parce  que  la  tr  anquillité  publique  était  sérieuse- 
ment menacée,  et  qu'il  fallait  de>  troupes  réglées 
|MUir  sauver  Paris  d'un  20  juin  et  d'un  10  août. 

Les  événements  se  compliquèrent  ce  jour-là  par 
l'exécution  de  Louvel.  Ce  grand  procès  qui,  dans 
toute  autre  circonstance,  eût  absorbé  l  attention 
publique,  s'était  effacé  devant  les  vives  discus- 
sions de  la  chambr  e  des  députés  et  les  troubles  de 
ces  journées.  Après  plus  de  trois  mois  employés  err 
recherches  et  en  interrogatoires ,  et  malgré  Umt  lr 
z«  le  <ln  ministère  public  et  de  quelques  royalistes 
|K>tir  parvenir  à  découvrir,  dans  le  crime  de  Lou- 
vel, îles  traces  de  complicité ,  M.  IJellart,  procu- 
reur-général ,  avait  été  forcé  de  déclarer,  dans 
sou  acte  d'ace:  salion ,  qu'il  ne  s'était  point  trouvé 
de  complices.  Les  royalistes  furent  désolés  de  ce 
résultat,  car  ils  voulaient  à  tout  prix  compro- 
mette le  parti  libéral,  mais  il  était  trop  évident 
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que  Louvel  avait  agi  seul  et  sans  autre  instiga- 
teur que  sa  haine  profonde  pour  les  Bourbons. 
Conduit  a  la  barre  de  la  chambre  des  pairs,  Lou- 
ve! y  écouta  avec  calme  la  lecture  de  son  acte 
d'accusation.  11  avoua  les  faits,  reconnut  le  poi- 
gnard dont  il  s'était  servi ,  et  répondit  de  nouveau 
aux  questions  qui  lui  furent  adressées  :  qu'il  mé- 
ditait son  attentai  depuis  six  ans;  que  le  prince  ne 
lui  avait  fait  aucun  mal ,  mais  que  tous  les  Bour- 
bons en  avaient  fait  beaucoup  a  la  Frauce;  qu'il 
eu  voulait  à  la  famille  royale  et  a  tous  ceux  qui 
avaient  porté  les  armes  contre  leur  patrie;  que 
son  dessein  était  de  tuer  le  roi  lui-même;  cl  qu'il 
avait  commencé  par  frapper  le  prince  parce  qu'il 
Liait  l'opoir  des  Bourbons.  11  avoua  eu  outre 
qu'affligé  de  la  présence  des  étrangers  en  Fram  >• , 
d  avait  fait  le  voyage  de  l'ile  d'Elbe  en  1814; 
mais  qu'il  en  était  revenu  sans  avoir  parlé  a  Na- 
poléon, et  sans  avoir  conféré  avec  personne  sur 
ses  projets. 

Interrogé  sur  ses  sentiments  religieux  et  sur  ses 
lectures  habituelles,  il  répondit  qu'il  était  de  la 
religion  de  tous  tes  hommes,  et  qu'il  ne  lisait  que 
les  Droits  de  l'homme  et  la  Constitution.  Il  rejeta 
constamment  toute  supposition  qu'il  eût  des  com- 
plices ,  et  doit  par  reconnaître  qu'il  avait  commis 
un  crime  affreux  ;  mais  que  ce  crime  était  tout 
dans  l'intérêt  de  la  France ,  pour  laquelle  U  s'était 
sacrifié. 

La  cour  des  pairs  avait  nommé  d'office,  pour 
défendre  le  prévenu ,  un  avocat  célèbre  du  bar- 
reau de  Paris,  M.  Bonnet.  Celui-ci  ne  put  que 
représenter  Louvel  comme  atteint  de  monomanie, 
et  lit  valoir  le  pardon  que  le  prince  mourant  avait 
demandé  pour  son  assassin.  Louvel  lut  ensuite  un 
discours  dont  on  a  interdit  la  publication ,  et  que 
le  procureur-général  considéra ,  dans  sa  i  éplique , 
comme  un  crime  de  plus.  Non-seulement  Louvel 
y  avouait  son  acte;  mais  il  justifiait  même  la  mort 
de  Louis  XVI.  II  se  comparait  à  Brutus,  et  regar- 
dait comme  dignes  de  mort  tous  ceux  qui  avaient 
combattu  et  conspire  contre  leur  patrie.  U  fut 
condamné,  et  conduit  le  lendemain  sur  la  place 
de  Grève,  au  milieu  d'une  multitude  silencieuse. 
Il  mourut  avec  la  conviction  d'avoir  rendu  un 
giand  service  a  son  pays  '. 

Ce  jourd'a ,  les  rassemblements  ne  se  formèrent 
qu'après  l'exécution;  mais  ils  n'en  furent  que 
plus  ombreux  encore,  parce  qu'il  s'y  mêla  beau- 

'  Lom  ci  fut  une  sorte  d>  phénomène  pour  IVpoque  de  la 
restauration  ;  alors  que  les  libéraux  ne  trouvaient  rien  de  mieux 
quel*  charte  octroyée  de  ION;  alors  que  les  orateurs  du  côté 
gauche  (lisaient  qu'ils  voulaient  la  charte,  toute  la  charte,  rien 
çsm  la  charte  ;  Ixiuvcl  méditait  le*  droits  de  l'homme  et  1a 
constitution  démocratique  de  1793,  et  parlait  des  rois  comme 
en  aurait  parlé  St-Jost  :  son  discours  fut  dis  plus  remarquable» 
V«tir  la  lucidité  des  Idées. 


coup  d'ouvriers.  La  force  armée  fut  déployée  dans 
la  soirée,  et  les  attroupements  furent  chassés, 
non  sans  qu'il  y  eût  quelques  personnes  blessées. 

Le  8  juin ,  la  chambre  des  députés  eul  a  s'oc- 
cuper d'un  amendement  à  la  loi  des  élections  pro- 
posé par  M.  Boin,  amendement  qui  semblait  con- 
cilier les  opinions,  mais  qui  n'en  consacrait  pas 
moins  le  principe  des  privilèges,  en  accordant  le 
double  vole  aux  électeurs  des  collèges  de  départe- 
ments. Le  ministère  consentit  à  appuyer  cet  amen- 
dement; quant  aux  libéraux,  ils  continuèrent  leur 
opposition  et  ne  voulurent  point  sanctionner  l'im- 
mense privilège  qu'il  donnait  a  l'aristocratie  et  a 
la  grande  propriété.  Toutefois,  les  ministres  virent 
se  grossir  la  majorité  disposée  à  voter  l'amende- 
ment, et,  lorsqu'on  en  vint  au  scrutin,  il  offrit 
cent  trente -cinq  voix  pour  la  proposition  de 
M.  Boin ,  et  cent  seize  seulement  contre. 

Ce  déplorable  amendement  fut  volé  le  9  juin 
au  soir  :  il  y  eut  aussitôt  dans  Paris  des  scènes  san- 
glantes, que  M.  Lafûtc  dénonça  le  lendemain  à  la 
tribune.  •  Depuis  huit  jours ,  dil  ce  loy  al  député , 
le  sang  n'a  point  cessé  de  couler  dans  la  capitale , 
et  hier  au  soir  il  a  coulé  d'une  manière  plus  ef- 
frayante encore  que  les  jours  précédents;  il  est 
plus  que  temps  de  mettre  un  terme  à  de  pareils 
excès...  ■  M.  LafGttc  lui  alors  une  lettre  des  habi- 
tants du  quartier  de  la  Porte-Sain l-Dcnis,  dans 
laquelle  ils  faisaient  le  tableau  des  événements 
dont  ils  avaient  été  les  témoins  et  les  victimes. 

«  A  huit  heures  du  soir,  disaient  ces  habitants, 

•  les  boulevards  de  Bonne-Nouvelle  a  la  Portc- 
»  Saint-Martin  étaient  couverts  par  plus  de  cent 

■  milliers  d'habitants,  hommes,  femmes  et  cu- 

•  fants.  Aucun  cri,  aucuuc  action,  n'avaient  trou- 
a  blé  l'ordre  public,  lorsque  tout  a  coup  arrivent 
»  plusieurs  détachements  de  troupes  a  cheval  bran- 

■  dissant  leurs  sabres.  A  leur  présence ,  des  cris 
»  de  vive  la  charte!  se  liront  entendre.  Leurs  chefs 

•  leur  donnent  l'ordre  de  charger,  et  ils  s  élan- 

•  cent  sur  celte  immense  population,  qu'ils  font 

■  refluer  sur  toutes  les  rues  adjacentes,  et  no- 
»  laminent  sur  la  rue  Saint-Denis,  sabrant  tout 
d  ce  qui  se  trouve  devant  eux...  • 

■  Le  mal  est  plus  grand  que  vous  ne  le  croyez, 
ajouta  M.  I.allitte  après  la  lecture  de  celle  lettre; 
l'indignation  de  la  capitale  est  à  son  comble;  ce 
ne  sont  plus  seulement  ces  jeunes  gens  que  vous 
dites  égarés  qui  la  laissent  éclater  :  l'agitation 
gagne  dans  les  classes  populaires.  • 

M.  Casimir  Perrier  démontra  ati\  ministres  le» 
dangers  qu'il  pouvait  y  avoir  a  développer  tous 
les  jours  l'appareil  militaire  au  milieu  d'une  po- 
pulation immense  où  chacun  pouvait  se  rappeler 
qu'il  avait  été  soldat.  Les  royalistes  répondaient 
1  avec  aigreur  et  dédain ,  et  encourageaient  les  mi- 
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nislres  à  réprimer  des  mouvements  qui  mena- 
çaient le  trône  et  l'ordre  public. 

Au  milieu  de  ces  violentes  récriminations,  la 
chambre  consomma  son  ouvrage  :  la  nouvelle  loi 
des  élections,  telle  que  Pavait  faite  le  fameux 
amendement  de  M.  Boin,  y  fut  votée  a  une  ma- 
jorité de  cinquante-neuf  voix.  En  déposant  sa 
boule  contre  le  dernier  article,  M.  Dupont  de 
l'Eure  déclara  qu'il  entendait  voter  contre  toute 
la  loi  o  parce  qu'elle  avait  été  présentée  sous  l  in- 
Uuencc  d'une  catastrophe  affreuse  et  délibérée 
sans  une  discussion  approfondie;  parce  qu'elle 
reuversait  le  systèmo  électoral  ;  parce  qu'elle  fa- 
vorisait l'établissement  du  despotisme  ministé- 
riel; parce  qu'elle  violait  l'égalité  des  droits  des 
citoyens  et  la  charte ,  a  qui  elle  préparait  encore 
des  atteintes  funestes  ;  parce  qu'enfin  elle  accélé- 
rait le  triomphe  d'un  parti  dont  la  violence  KTtM 
déjà  fait  sentir  les  maux  attachés  àsa  domination.  • 

Ce  fut  par  celle  protestation  contre  la  loi  quesc 
terminèrent  ces  séances  si  violentes,  qui ,  depuis 
douze  jours,  tenaient  Paris  et  la  France  dans  un 
élat  d'insurrection  d'où  aurait  pu  résulter  une 
grande  révolution,  si,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
il  se  fut  présenté  un  chef  pour  diriger  toutes  ces 
masses  de  citoyens  soulevées  pour  défendre  leurs 
droits  et  la  charte.  Le  sacrifiée  eu  ayant  été  con- 
sommé dans  la  séance  du  1 2  juin ,  on  se  résigna , 
et  les  rassemblements  cessèrent.  Les  royalistes  et 
les  ministériels  se  réjouirent  d'une  victoire  qui 
préparait  aux  uns  la  roule  du  pouvoir ,  et  assurait 
aux  autres  une  part  scandaleuse  daus  les  prodiga- 
lités ministérielles. 


CHAPITRE  VII. 

.\gitatinn  en  Angleterre ,  en  Irlande  et  en  Ecosse.  —  Mort  de 
f'.orges  Iff.  —  Procès  de  la  reine  d'Angleterre.  —  Trou- 
bles «ml  en  sont  b  snite.  —  Révolutions  de  Naples  et  de  si- 
rite.  —  névotiiliun  de  Portugal.  —  Alarmes  des  souverain». 
Congrès  de  Tropp.in.  —  Conspiration  militaire,  \  Paris.  — 
—  Naissance  du  duc  d«  Ikmleatix.  —  Élections  des  grands 
rollrgc*.  —  MM.  de  V Utile ,  Corbière  el  Lalné  sont  nommés 
minières  d'Otat. 

Pendant  que  la  France  était  ainsi  agitée  pour  le 
maintien  doses  droits,  l'Angleterre  ne  l'était  pas 
moins  par  des  causes  diverses,  parmi  lesquelles  le 
procès  de  la  reine  occupe  la  première  place. 

Au  commencement  de  l'année,  la  famille  royale 
avait  fait  des  pertes  sensibles.  Le  duc  de  Kent, 
quatrième  fils  du  roi ,  élail  mort  d'un  rhume  né- 
gligé, et  son  malheureux  père  Pavait  suivi  au 


tombeau  peu  de  jours  après.  Le  long  règne  de 
Georges  III ,  si  plein  de  grands  événements,  lais- 
sait l'Angleterre  avec  un  commerce  cl  uue  in- 
fluence politique  immenses ,  et  maltresse  des  mers  ; 
mais  aussi  avec  une  dette  qui  doit  lût  ou  lard  en- 
traincr  une  effroyable  banqueroute. 

L'Irlande  el  l'Angleterre  étaient  remplies  de 
mécontents.  Les  paysans  catholiques  de  l'Irlande, 
voyant  que  le  parlement  n'apportait  aucune  a  mé- 
lioratiou  a  leur  sort,  s'étaient  révoltés  dans  plu- 
sieurs comtés ,  et  menaçaient  lotîtes  les  autorités . 
lorsque  le  gouvernement  se  vit  obligé  d  envoyer 
contre  ces  paysans  plusieurs  régiments.  Il  fallut  à 
ces  troupes  bien  des  courses  faisantes  avant  de 
pouvoir  atteindre  les  révoltés,  dont  les  prisons  de 
Twain  et  de  Ruscommon  furent  bientôt  remplies 
Plusieurs  <l<'s .  lu-fs,  ou  supposes  tels,  furent  con- 
damnés a  mort  ou  à  la  déportation ,  sans  poin 
que  l'association  des  mécontents  fût  dissoute. 

De  l'Irlande,  la  sédition  passa  en  Ecosse,  où  il 
se  forma  un  comité,  qui  s'annonça  comme  étant 
chargé  de  préparer  un  gouvernement  provisoire. 
Les  ressenlimenls  de  l'Ecosse  inquiétèrent  les  mi- 
nistres, plus  que  ne  Pavaient  fait  ceux  de  l'Irlande, 
auxquels  ils  étaient,  pour  ainsi  dire,  habitués  :  on 
supposait  aux  mécontents  de  l'Ecosse  des  liaisons 
avec  les  radicaux  d'Angleterre,  qui  avaient  alors 
un  grand  parti  dans  le  peuple  et  même  dans  le 
parlement. 

A  celle  même  époque,  on  découvrit  h  Londres 
une  conspiration  tramée  par  quelques  honni  us 
obscurs,  mais  des  plus  déterminés,  dont  le  bot 
était  de  faire  une  grande  révolution ,  en  commen- 
çant par  l'assassinat  de  ions  1<>,  ministres.  Bfl  an- 
cien officier,  nommé  Arthur  Thisllewood ,  se 
trouvait  à  la  tête  de ee complot  ;  il  avait  pour  prin- 
cipaux complices  Thomas  Bruni,  cordonnier,  et 
James  Inas,  boucher.  Ces  hommes,  d'une  audace 
désespérée  cl  qu'animait  le  fanalisnicdelalibcrlo, 
se  regardaient  comme  de  nouveaux  Rrutus,  destinés 
à  délivrer  leur  patrie  du  joug  de  l'aristocratie.  Ils 
avaient  tout  préparé  pour  l'exécution  de  leurs  des- 
seins; celle  exécution  dovail  avoir  lieu  le  jour  où 
!e  président  du  conseil  donnait  un  dîner  de  cabi- 
net a  tous  les  minisires;  mais  l'un  des  conjurés, 
Thomas  Hiden,  révéla  tous  les  détails  de  la  con- 
spiration à  lord  Harrowby.  De  ce  moment,  la  po- 
lice fut  sur  les  traces  des  conspirateurs.  Ceu\-ci 
étaient  occupés  à  faire  des  copies  d'une  proclama- 
tion ,  quand  douze  agents  de  police  enlrèrcnt  dans 
le  grenier  où  étaient  rassemblés  le  personnel  cl  le 
matériel  de  la  conspiration,  ThLsllewood  et  ses 
amis  éteignirent  lus  lumières  et  envasèrent,  dans 
les  ténèbres,  un  combat  qui  fut  funeste  à  plusicar* 
agents:  les  autres  fureul  obligés  de  descendre  pour 
appeler  du  secours  ,  et  les  chefs  de  la  conjuration 
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profitèrent  de  ce  moment  pour  s'évader  ;  mais  ils 
ne  tardèrent  pas  a  être  arrêtes.  On  avait  trouvé 
dans  leur  grenier  des  pistolets,  des  espingoles, 
des  sabres,  des  stylets  et  des  piques  pour  armer 
uue  ecnlaine  do  pcrsuunes;  les  conjures  avaient 
aussi  préparé  des  grenades  incendiaires  dont  ils 
devaient  se  servir  pour  jeter  le  désordre  et  la  cou- 
fusion  dans  l'hôtel  du  président  du  conseil  ;  ccqui 
pouvait  faciliter  leur  dessein  de  ne  pas  laisser 
«'•chapper  un  seul  des  ministres.  Traduits  devant 
la  cour  d'Old-Bailey ,  Thilstlevvood  el  ses  com- 
plices uc  désavouèrent  point  I  intention  d'avoir 
voulu  renverser  le  gouvernement ,  ni  d'avoir  con- 
spiré contre  la  vie  des  minières  ;  mais  ils  nièrent 
qu'ils  eussent  voulu  satisfaire  des  vengeances  per- 
sonnelles :  ils  voulaient  venger  les  massacres  de 
Manchester,  où  beaucoup  d'ouvriers  avaicul  été 
tués  par  les  troupes,  et  rendre  leur  patrie  libre  et 
heureuse.  Condamnés  a  mort,  ils  conservèrent 
jusqu'à  l'échafaud  la  même  audace,  le  même  mé- 
pris de  la  vie,  de  la  religion  et  du  gouvernement. 
Leur  supplice  excita  sur  la  population  de  Londres 
plus  d'intérêt  en  faveur  des  conjurés  que  d'indi- 
gnatiou  de  leur  c  rime  :  le  gouvernement  fut  même 
obligé  de  déployer  un  grand  appareil  militaire 
jour  que  cette  exécution  eût  lieu  sans  désordn p. 

troubles,  ces  compilations  dont  l'Angle- 
terre était  le  théâtre,  prouvaient  qu'il  existait 
dans  la  masse  de  la  population  un  mécontente- 
ment conlro  le  gouvernement ,  dont  le  fameux  pro- 
cès, fait  quelque  temps  après  a  la  reine,  épouse  du 
nouveau  roi  Georges  IV.dc  velopp  i  toute  l'étendue. 

Depuis  longtemps  Caroline  de  Hrunswïck,  alors 
princesse  de  Galles,  vivait  séparée  de  son  mari. 
En  ^OG,  le  bruit  ayant  été  répandu  que  cette 
princesse  avait  eu  des  liaisons  criminelles  avec  le 
capitaine Mamby  et  l'amiral  Sidney  Smith,  le  roi 
ordonna  qu'il  lût  fait  une  empiète  dont  le  icsul- 
tat  fut  que  la  princesse  de  Galles  était  absoute  de 
l'accusation  de  grossesse  et  d'accouchement  por- 
tée contre  elle.  Cependant  le  prince  et  la  princesse 
continuèrent  de  vivre  sépai 

A  la  suite  de  nouveaux  désagréments  que  la 
princesse  eut  en  I  SU ,  lors  de  l'arrivée  à  Londres 
des  souverains  alliés,  elle  demanda  et  obtint  de 
quitter  l'Anglelorre  pour  voyager.  Elle  visita  suc- 
cessivement l'Allemagne,  la  Grèce,  la  Turquie, 
la  Palestine  et  les  côtes  de  lla»l>aric ,  cl  fixa  en- 
suite sa  résidence  sur  les  bords  du  lac  de  Corne  et 
à  Pesaro.  Ce  fut  pendant  ses  voyages  et  son  séjour 
en  Italie ,  que  le  gouvernement  auglais  reçut  des 
rapports  peu  favorables  sur  les  liaisons  de  la  prin- 
cesse avec  un  Italien  nommé  Barthélémy  Ber- 
gami ,  entré  a  son  service  en  qualité  de  courrier , 
mais  qu'elle  avait  élevé  peu  après  au  rang  de 
chamlcllan ,  de  baron  et  do  grand-maître  d'un  or- 
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dre  de  Sainte-Caroline,  institué  par  la  princesse 
dans  sou  voyage  a  Jérusalem. 

A  la  mort  du  roi  Georges  III ,  la  princesse  de 
Galles,  devenue  reine  d'Auglelerrc ,  résolut  de 
retourner  a  Londres.  Le  gouvernemeut  anglais 
sentit  le  danger  de  sa  présence  dans  un  moment 
où  les  radicaux  et  les  mécontents  ne  cherchaient 
qu'un  point  de  ralliement  :  il  résolut  de  traiter 
avec  elle;  mais  la  reine,  n'ayant  pas  accepté  les 
propositions  qui  lui  furent  faites,  débarqua  à 
Douvres.  De  celte  ville  à  Londres,  la  population 
entière  se  porta  sur  son  passage,  les  cloches  son- 
nèrent dans  tous  les  villages  cl  tous  les  travaux 
furent  suspendus.  Elle  reçul  des  adresses  de  féli- 
citation,  et  des  offres  de  service  de  la  plupart  des 
membres  de  l'opposition. 

Mais  une  heure  avant  qu'elle  entrât  dans  Lon- 
dres, lord  Livcrpool  et  lord  Casllereagh  portèrent 
un  message  aux  deux  chambres,  par  lequel  le  roi 
mettait  sous  les  yeux  du  parlement  des  documents 
relatifs  h  la  conduite  de  la  reine,  elles  recom- 
mandait a  la  sérieuse  el  immédiate  attention  des 
lords  et  de  la  chambre  des  communes.  Cette  pro- 
position produisit  une  vive  fermentation,  ce  fut  la 
pomme  de  discorde  jetée  dans  le  parlement  el 
dans  le  public. 

Le  public  se  déclara  en  faveur  de  la  reine  ;  et 
à  l'instant  même  où  les  ministres  portaient  au 
parlement  l'accusation  contre  cette  princesse , 
toute  la  population  de  Londres  accourait  à  sa  ren- 
contre en  criant  :  Vive  ta  reine!  et  lui  préparait 
une  entrée  triomphale. 

Tous  ceux  qui  criaienl  rire  la  reine!  n'étaient 
cependant  pas  convaincus  de  la  régularité  de  sa 
conduite  ni  de  son  innocence;  mais  on  savait 
qu'elle  avail  subi  des  persécutions  de  la  part  des 
ministres,  on  n'aimait  pas  ces  ministres ,  et  dès- 
lors  on  prenait  le  parti  de  la  reine  contre  ses  ac- 
cusateurs. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  les  détails  de  ce  long 
cl  scandaleux  procès,  qui  fui  également  malheu- 
reux pour  la  reiuc,  pour  le  parlement,  |>our  le 
pays,  pour  le  gouvernement  et  pour  le  roi  :  il 
compromit  non  seulement  les  personuages  qui  en 
étaient  l'objet ,  mais  encore  la  morale  publique 
et  la  tranquillité  de  l'Angleterre.  Il  eût  sans  doute 
mieux  valu ,  suivaut  une  expression  de  Napoléon, 
laver  son  linge  sale  en  famille;  mais  d'uu  côté  le 
roi  et  les  ministres  voulaient  faire  déclarer  la 
reine  déchue  de  sou  rang,  et  prononcer  le  divorce; 
et  de  l'autre,  les  amis  de  la  reine,  et  ses  défen- 
seurs, MM.  Drnupham  et  Denman,  voulaieul  l'in- 
nocenter et  faire  succoml>er  les  ministres  sous  le 
poids  de  leur  propre  faute. 

L'acte  d'accusation  et  la  déclaration  des  témoins 
ne  laissèrent  point  de  doute  sur  l'intin  ité  qui 
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avait  existe  entre  la  reiue  et  sou  favori  Bergami  ; 
mais  cette  longue  série  de  faits  infamants  était 
atténuée  par  l'énurnération  des  insultes  et  des  ou- 
trages auxquels  la  reine  avait  été  en  butte,  et  la 
bassesse  des  moyens  employés  pour  épier  sa  con- 
duite et  pour  corrompre  tout  ce  qui  l'entourait. 
Il  est  vrai  aussi  de  dire  que  l'intérêt  moral  avait 
disparu  dans  cette  affaire  devant  l'intérêt  politi- 
que,  et  qu'elle  n'était  plus  que  la  querelle  de 
deux  partis,  que  ce  procès  aigrit  encore  plus  l'un 
coulre  l'autre.  Le  parti  de  l'opposition  regardait  la 
reine  comme  une  femme  injustement  persécutée, 
<jui  avait  le  malheur  d'avoir  pour  ennemi  son 
époux ,  qui  devait  être  son  appui  :  on  allait  jus- 
qu'à la  montrer  au  peuple  comme  la  victime  d'un 
inf  ime  complot.  Le  parti  ministériel  la  considé- 
rait comme  une  femme  avec  qui  un  hounétc 
bomme  ne  voudrait  ni  voir  son  épouse  ou  sa  fille, 
ni  entretenir  aucun  rapport  social  :  il  s'élevait 
contre  l'enthousiasme  mal  fondé  dont  elle  était 
l'objet,  et  voulait  enfin  obtenir  sa  punition  par  le 
divorce  et  la  perte  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges attachés  a  sa  qualité  de  reine  d'Angle- 
terre. 

Cependant  le  ministère  n'ayant  pas  obtenu,  à 
la  troisième  lecture  du  bill ,  la  même  majorité 
que  lors  de  la  première  et  de  la  seconde  ,  il  se  vit 
dans  la  nécessité  de  le  retirer.  Ce  fut  un  grand 
sujet  de  joie  pour  le  peuple  et  pour  les  membres 
de  l'opposition,  qui,  à  leur  tour,  attaquèrent  les 
ministres  «  pour  avoir  tenu  la  nation  dans  la  plus 
»  grande  agition  et  paralysé  les  affaires  publiques 

•  et  privées  par  l'aveugle  créance  qu'ils  avaient 

•  donnée  aux  calomnies  les  plus  exagérées  et  les 

•  moins  fondées.  »  Le  peuple  se  porta  aux  hôtels 
des  ministres  et  s'y  livra  à  toutes  sortes  de  désor- 
dres :  les  témoins  qui  avaient  dé|»sé  contre  la 
reine  furent  grièvement  insultés,  et  eussent  couru 
les  plus  grands  dangers  sans  la  protection  de  la 
force  armée  ;  plusieurs  d'entre  eux  furent  pendus 
et  brûlés  en  effigie.  Enfin,  les  fonds  publics  mon- 
tèrent comme  s'il  se  fût  agi  d'une  mesure  de  sa- 
lut public. 

Ce  malheureux  procès  absorba  tellement  l'at- 
tention de  toute  l'Angleterre,  qu'a  peine  s'y  oc- 
cupa-t-on  des  révolutions  de  Naplcs  et  de  Portugal 
qui  venaient  d'avoir  lieu,  et  qui  étaient  bien  au- 
trement importantes  que  les  galanteries  d'une 
vieille  femme. 

Ces  deux  révolutions ,  opérées  sans  obstacles 
dans  les  deux  pa\s  de  l'Europe  où  le  despotisme 
semblait  avoir  les  plus  profondes  racines,  furent 
l'un  des  plus  grands  phénomènes  produits  par  les 
progrès  des  idées  libérales.  L'exemple  des  Espa- 
cnols  avait  réveillé  deux  peuples  qu'on  regardait 
eoramr  peu  sensibles  aux  bienfaits  de  la  liberté. 


!  et  les  avait  placés  tout  a  coup  a  la  hauteur  de* 
'  nations  les  plus  avancées  dans  l'ordre  social. 

La  patrie  de  Filangieri  avait  été  la  première  à 
imiter  l'Espagne;  et  comme  toute  l'Italie  portail 
en  elle-même  le  germe  d'une  révolution,  par  l'es- 
prit d'innovation  que  les  Français  y  avaient  ré- 
pandu et  que  les  carbonari  y  entrenaient,  il  n'est 
pas  douteux  que  tout  le  reste  de  la  péninsule  ita- 
lique aurait  suivi  le  mouvement  de  Naples,  sans 
la  présence  des  troupes  autrichiennes. 

A  Naples,  il  avait  suffi  d'un  simple  lieutenant 
de  cavalerie,  Michel  Morelli,  et  du  prêtre  Minic- 
chini,  pour  allumer  l'incendie  qui  devait  dévorer 
le  gouvernement  absolu.  Le  2  juillet,  Morelli  ras- 
semble quelques  soldats  du  régiment  de  Bourbon 
cavalerie,  en  garnison  à  Nola  ;  il  les  harangoe, 
enflamme  leur  imagination  par  la  peinture  des 
abus  d'un  gouvernement  arbitraire  et  par  les  avan- 
tages d'une  révolution  qui  rendrait  aux  Napoli- 
tains les  libertés  publiques  :  il  leur  montre  toute 
l'armée  prêle  à  suivre  leur  mouvement;  et  aussi- 
tôt l'escadron  marche  sur  Avellino,  capitale  de  la 
province,  aux  cris  de  vive  la  constitution!  Là  se 
trouvaille  lieutenant-colonel  do  Concilii,  chef  de 
l' état-major,  qui  s'empressa  de  se  réunir,  avec 
les  miliciens  et  le  régiment  des  Samnites,  a  la 
troupe  constitutionnelle  de  Morelli;  et  de  Concilii 
devint  le  Quiroga  napolitain. 

Cependant  la  cour  el  les  ministres,  qui  avaient 
d'abord  regardé  l'insurrection  de  Morelli  comme 
une  émeute  facile  'a  réprimer,  commencèrent  à 
concevoir  des  alarmes  en  apptenaol  la  défection 
do  la  garnison  d'Avellino.  Lo  gouvernement  fil 
aussitôt  partir  toutes  les  troupes  de  Naples  pour 
aller  cerner  les  constitutionnels;  mais  ces  troupes 
se  montrèrent  disposées  a  suivre  leur  exemple , 
et  les  chefs  n'osèrent  engager  une  action  dans  la- 
quelle ils  craignaient  une  défection.  Dès  le  5  juil- 
let le  parti  constitutionnel  commença  a  se  montrer 
même  dans  la  capitale;  et.  dans  la  soirée,  le  gé- 
néral Guillaume  Pépé  sortit  delà  ville  pour  aller 
joindre  les  constitutionnels,  entrainant  avec  lui 
le  régiment  de  dragons  qui  était  resté  a  Naplcs. 

Celte  défection ,  opérée  sous  les  yeux  du  gou- 
vernement, fit  perdre  à  la  cour  lout  espoir  de 
mellrc  une  digue  au  torrent.  Les  royalistes  ne 
pouvaient  plus  compter  sur  aucun  moyen  de  ré- 
sistance, puisqu'aucun  corps,  aucune  province. 
lUCUne  ville  ne  s'était  prononcée  contre  les  con- 
stitutionnels. Dans  celle  situation,  les  ministres 
donnèrent  leur  démission ,  et  le  roi  annonça,  le 
6  juillet  au  matin ,  qu'il  cédait  au  voeu  général 
pour  un  gouvernement  constitutionnel,  dont  il 
promettait  de  publier  les  bases  dans  huit  jours; 
en  attendant,  il  ordonnait  aux  troupes  de  repren- 
dre leurs  quartiers. 
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Mais  ces  concessions  ne  sortirent  pas  au\  insur- 
gés, qui  envoyèrent  au  roi  unedéputalion  pour  lui 
demanderd'adopter,  dans  les  vinut-quatre  heures, 
la  constitution  des  corlès  d'F>pacnc  de  ISI2, 
comme  le  seul  moyen  de  prévenir  de  grands  mal- 
heurs. Le  roi  remit  alors  le  gouvernement  du 
royaume  h  son  fils,  le  duc  de  Calabrc,  lequel, 
après  quelques  négociations  infructueuses  avec  les 
chefs  de  l'insurrection ,  et  voyant  qu'elle  avait 
gagné  la  ville  cl  même  l'intérieur  du  palais,  pro- 
clama la  constitution  des  corlès,  sauf  les  modifi- 
cations qui  y  seraient  faites  par  une  junte  consti- 
tutionnelle. En  même  temps  le  général  Pépé 
remplaça,  dans  le  commandement  de  l'armée  na- 
politaine, le  général  autrichien  Nugent,  qui  fut 
obligé  de  fuir.  Le  9  juillet,  les  troupes  constitu- 
tionnelles firent  leur  entrée  solennelle  a  Naples, 
au  milieu  des  acclamations  de  toute  la  population. 

De  ce  moment ,  cette  étonnante  révolution  se 
trouva  opérée  ;  le  gouvernement  promit  la  réforme 
des  abus,  la  diminution  des  impôts,  et  convoqua, 
pour  le  l*r  octobre,  un  parlement  national,  auquel 
était  réservé  l'honneur  de  régénérer  la  nation 
napolitaine. 

Quelques  jours  après,  la  môme  révolution  s'o- 
péra a  Païenne  ainsi  que  dans  les  autres  villes  de 
la  Sicile.  Mais  les  Siciliens  ne  se  contentèrent  pas 
de  la  promulgation  de  la  constitution  ;  ils  firent 
entendre  des  vœux  d'indépendance  qui  ne  furent 
pas  accueillis  par  les  autorités.  Il  en  résulta  une 
guerre  civile,  qui  fut  suivie  de  toutes  sortes  de 
désordres.  Le  gouvernement  de  Naples  fut  obligé 
d'envoyer  des  troupes  contre  Païenne,  qui  ne  se 
soumit  qu'après  avoir  obtenu  quelques  conditions 
avantageuses  pour  la  Sicile. 

Tel  fut  le  premier  résultat  de  la  révolution  de 
Naples;  elle  offrit  bientôt,  par  la  réunion  du  par- 
lement ,  ainsi  que  par  les  grandes  démonstrations 
de  patriotisme  que  firent  l'armée  et  les  citoyens, 
une  apparence  de  stabilité  pour  les  changements 
opérés.  Mais  déjà  les  souverains  qui ,  depuis  la 
chute  de  Napoléon ,  s'étaient  arrogé  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  tous  les  peuples 
accouraient  a  un  nouveau  congrès ,  où  ils  devaient 
concerter  les  mesures  pour  faire  avorter  la  révo- 
lution de  Naples  et  même  celle  de  l'Espagne.  Nous 
verrons  plus  tard  comment  les  puissances  alliées 
renversèrent  le  régime  consli  tu  lionne]  partout  où 
il  avait  été  établi  par  des  révolutions  populaires, 
et  la  part  déplorable  que  la  France  prit  à  ces  me- 
sures liber  ticides. 

En  attendant,  il  me  reste  encore  a  parler  d'une 
troisième  révolution ,  celle  de  Portugal,  qui  eut 
lieu  dans  le  mois  d'août  de  cette  même  année  1820, 
si  fertile  en  tentatives  faites  par  les  peuples  contre 
le  pouvoir  absolu 


Malgré  l'empire  que  les  moines  exerçaient  dans 
ce  royaume,  réduit  au  rôle  d'une  colonie  des  An- 
glais et  du  Brésil,  les  idées  libérales  y  avaient  fait 
quelques  progrès,  cl  la  classe  instruite  voyait  avec 
un  profond  dépit  l'administration  remise  entre  les 
mains  d'un  étranger,  le  maréchal  Beresford,  l'a- 
néantissement de  h  navigation  et  l'état  languissant 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Déjà  quelques 
efforts  avaient  été  lentés,  en  4817,  pour  régénérer 
la  nation  portugaise  ;  mais  ils  avaient  échoué.  La 
révolution  d'Espagne  était  venue  achever  l'exalta- 
tion des  patriotes.  La  régence,  apercevant  le  dan- 
ger, voulut  le  conjurer  par  quelques  concessions 
faites  à  l'esprit  qui  se  manifestait  ;  elles  parurent 
tardives  et  incomplètes  aux  Portugais  généreux 
qui  voulaient  rendre  au  peuple  ses  libertés,  a  l'ar- 
mée son  ancienne  gloire,  au  commerce  sa  splen- 
deur. Plusieurs  officiers  supérieurs  de  l'armée  et 
quelques  citoyens  résolurent  d'accomplir  cette  ré- 
volution :  ils  arrêtèrent  que  le  mouvement  com- 
mencerait la  nuit  du  23  au  21  août  dans  la  ville 
de  Porto,  dont  les  habitants  étaient  connus  pour 
leur  patriotisme.  La,  le  colonel  du  18e,  Corrca  de 
Castro  e  Sepulvéda  ,  jeune  ho  tune  plein  d'ardeur 
et  de  talents,  se  mit  a  la  tète  des  troupes  et  pro- 
clama le  ré-ime  constitutionnel.  Les  soldats,  les 
citoyens,  toulc  la  population  de  la  ville  de  Porto 
et  des  rives  du  Douro,  se  montrèrent  très-bien  dis- 
posés pour  une  révolution  qui  seule  pouvait  tirer 
le  Portugal  de  l'état  d'abjection  dans  lequel  il 
était  tombé.  Une  junte  provisoire  fut  aussitôt  in- 
stallée à  Porto,  sous  la  présidence  d'Antoine  Sil- 
veyra  da  Fonseca;  et  cette  junte  se  hâta  d'expli- 
quer le  but  de  la  révolution.  Deux  jours  après,  les 
corps  militaires  en  garnison  dans  les  provinces 
du  Minho  et  de  Tras-os- Montes  se  déclarèrent 
pour  le  régime  constitutionnel;  les  chefs  de  la  ré- 
volution purent  ainM  disposer  d'une  vingtaine  de 
mille  hommes. 

Entretemps ,  la  régence  de  Lisbonne  prenait 
les  mesures  qu'elle  croyait  propres  à  comprimer 
le  mouvement  de  Porto  :  elle  envoya  deux  corps 
d'armée  contre  les  constitutionnels,  qui ,  de  leur 
côté,  se  recrutaient  des  soldats  et  des  populations 
placés  sur  leur  route.  Au  moment  où  les  deux  ar- 
mées allaient  se  trouver  en  présence ,  la  plupart 
des  corps  royalistes,  que  commandaient  le  comte 
d'Amaranthc  et  le  général  Yiltoria,  coururent  se 
réunir  aux  constitutionnels.  Cette  défection  mit  la 
régence  dans  un  grand  embapras  ;  en  vain  fit-elle 
annoncer  une  convocation  des  corlès  et  promit- 
elle  beaucoup  d'autres  satisfactions  :  elles  parurent 
tardives  et  incomplètes.  L'agitation  gagna  la  ville 
populeuse  de  Lisbonne,  qui  se  prononça  le  1 5  sep- 
tembre. On  forma  sur-le-champ  un  gouvernement 
provisoire,  qui  se  réunit  a  la  junte  de  Porto.  Le* 
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troupes  de  Porto  entrèrent  à  Lisbonne,  au  milieu 
des  acclamations  de  toute  la  population. 

De  ce  moment,  la  révolution  de  Portugal  suivit 
la  marche  de  celles  d'Espague  et  de  Naplcs,  et  les 
cor  lès  de  ce  pays  travaillèrent  avec  ardeur  aux 
améliorations  réclamées  par  les  hommes  éclairés. 
Nous  verrons  après  comment  uHe  nation  ,  qui  se 
montrait  si  avide  d'institutions  libérales,  se  laissa 
replacer  sous  le  joug  de  la  sainte  alliance,  sans  ti- 
rer un  seul  coup  de  fusil  pour  défendre  sa  liberté. 

Il  était  dans  la  politique  dos  souverains  alliés 
de  chercher  a  réprimer  les  mouvements  populaires 
qu'ils  n  avaient  pu  prévenir.  C'est  ce  qu'ils  com- 
binèrent dans  l'automne  de  IS20,  au  congrès  de 
Troppau.  Ils  s'y  occupèrent  d'abord  de  la  révolu- 
lion  de  Naplcs,  comme  offrant  plus  de  dangers  pour 
les  étals  de  l'Italie  soumis  au  joug  de  l'Autriche. 
Les  souverains  alliés  auraient  bien  consenti  à  ce 
que  ce  royaume  jouit  d'un  gouvernement  consli- 
lionnel;  mais  ils  exigeaient  que  le  parlement  fit 
a  la  constitution  des  corlès  des  changements  qui 
l'assimilassent  a  la  charte  française.  Le  parlement 
ne  voulut  pas  se  laisser  imposer  ces  conditions ,  cl 
ou  prévit  dès  lors  que  la  question  se  déciderait 
par  les  armes. 

Tandis  que  le  midi  de  l'Europe  cherchait  a  s'é- 
manciper de  la  tutelle  des  rois  alliés,  le  gouver- 
nement français,  que  nous  avons  laissé  sortant 
d'une  grande  crise,  se  servait  despoliquement  de 
la  censure  pour  tâcher  de  comprimer  l'opinion 
publique,  aigrie  par  les  événements  de  juin  et 
exaltée  par  les  révolutions  des  deux  péninsules. 

Il  se  pré|»arait  a  faire  l'essai  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  élections,  lorsqu'une  conspiration  mili- 
taire, qu'il  découvrit  vers  le  milieu  du  mois 
d'août,  vint  lui  fournir  la  preuve  que  le  mécon- 
tentement se  propageait  aussi  dans  les  troupes.  Un 
certain  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers  des 
corps  en  garnison  a  Paris,  cl  même  de  la  garde 
royale,  avaient  été  séduits  par  quelques  officiers  su- 
périeurs de  l'ancienne  armée,  dont  le  but  était  de 
se  son  ir  des  légion^  decelte  garnison  pour  renver- 
ser le  gouvernement  «lu  roi ,  et  proclamer  Napo- 
léon Il  empereur  des  Français.  L'exécution  de 
celle  lentalive  était  fixée  à  la  nuit  du  19  au  20 
août.  Le  gouvernement,  ayant  eu  connaisoucc  du 
complot,  le  fit  avorter.  La  légion  de  la  Meurlhc, 
dans  laquelle  était  le  foyer  de  la  conspiration,  fut 
subitement  envoyée  a  Avesne;  beaucoup  d'officiers 
et  sous-officiers  furent  arrêtés  :  le  procès  de  cet 
ai  tentât  contre  le  gouvernement  des  Bouillons  eut 
lieu ,  plus  tard ,  devant  la  ch  imbre  des  pairs,  qui 
condamna  a  plusieurs  années  d'emprisonnement 
ceux  des  officiers  et  sous-offleiers  arrêtés.  De  ce  [ 
nombre  fut  le  colonel  Mazinu ,  ancien  chef  d'esca-  ' 
dron  dans  les  chasseurs  de  la  garde  impériale;  , 


mais  le  capitaine  Nantil,  qu'on  regardait  comme 
le  chef  de  la  conspiration ,  avait  pris  la  fuite. 

Celte  conspiration  aurait  dû  prouver  au  gou- 
vernement qu'il  était  daugereux  de  persévérer 
dans  le  système  qu'il  avait  ouvertement  adopté 
depuis  le  commencement  de  cette  année  si  fertile 
en  révolutions  ;  mais  les  espérances  de  la  dyna>- 
tic  des  Bourbons  s  ciant  réalisées  par  la  naissance 
du  duc  de  Bordeaux,  dont  la  princesse,  veuvedu 
duc  de  Berry,  accoucha  le  20  septembre;  lis 
royalties  en  acquirent  uue  audace  nouvelle,  et, 
sans  tenir  aucun  compte  des  disjwsilions  des  peu- 
ples, ils  suivirent  leur  plan  de  conlrc-rcvolutioo 
avec  toute  la  persévérance  qu'on  leur  connaissait. 

Jene  crois  pas  devoir  rapporter  ici  tous  les  bruits 
qui  circulèrent  lors  de  la  grasses- c  el  de  l'accou- 
chement de  la  duchesse  de  Berry ,  sur  la  réalité 
de  cet  enfantement  :  ces  bruils,  que  les  cirooii 
stances  de  l'accouchement  furent  loin  de  détruire, 
malgré  tous  les  procès-verbaux  dresses  poar  con- 
stater la  naissance  de  ce  dernier  rejeton  delà 
branche  ainéc  des  Bourbons,  étaient  de  nature  a 
faire  croire  qu'il  y  aurait  eu  ce  que  les  juriscon- 
sultes appellent  supposition  de  part  :  il  parut 
même,  à  cet  égard,  dans  les  journaux  anglais 
une  protestation  qu'on  attribuait  au  duc  d'Or- 
léans, devenu  depuis  Louis-Philippe  l*J  d»" 
quoique  celle  protestation ,  insérée  plus  tard  dans 
quelques  feuilles  françaises,  n'ait  point  élé désa- 
vouée, la  tâche  de  1  historien  doit  se  borner  à 
mentionner  ces  faits,  sans  se  permettre  de  se  pro- 
noncer sur  une  affaire  aussi  délicate. 

On  était  arrivé,  au  milieu  des  fêtes  qui  avaient 
eu  lieu  h  l  occ  ision  de  la  naissance  du  duc  de 
Bordeaux,  à  l'époque  ordinaire  pour  la  convoca- 
tion des  collèges  électoraux.  Le  gouvernerael  liv i 
les  élections  d'arrondissement  de  la  quatrième 
série  au  4  novembre ,  et  celles  des  collèges  de  dé- 
partements au  45  du  même  mois.  D'après  la  nou- 
velle loi  sur  les  élections,  ces  grands  collèges 
étaient  composés  des  électeurs  les  plus  imposés eo 
nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  des  électeun 
dedépartement,  cl  devaient  nommerceut  soixante- 
douze  nouveaux  députés.  C'était  par  ces  combi- 
naisons que  les  royalistes  étaient  parvenus  à  faire 
donner  le  droit  du  double  vote  à  tous  les  oledcun 
plus  imposés,  dont  les  choix  ne  pouvaient  lonnVr 
que  sur  l'aristocratie  lerritorialc. 

Ces  combinaisons  curent  tout  le  succès  que  le 
ministre  et  les  royalistes  eu  attendaient.  Lescd- 
léges  d'arrondissement  continuaient  d'envoyer  a 
la  chambre  desdéputés  libéraux,  lesquels  auraient 
eu,  par  ce  nouveau  renouvellement,  une  majo- 
rité bien  décidée;  mais  presque  tous  les  collège 
de  département  nommèrent  des  royalistes  qui  al- 
lèrent renforcer  le  côté  droit  ou  le  centre  :  il  ï 
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eut  h  peine  quinze  ou  vingt  députés,  sur  cent 
soixante-douze  nommes  par  les  grands  collèges, 
qui  appartinssent  a  l'opinion  libérale.  De  ee  mo- 
ment la  majorité  parut  acquise  au  ministère;  elle 
le  seconda  de  toutes  ses  forces  dans  les  conces- 
sions que  sa  faiblesse  lui  lit  faire  aux  contre-révo- 
lulionnaires. 

Mais  comme  le  ministère  n'était  plus  assez  roya- 
liste pour  cette  nouvelle  chambre,  on  ne  douta  pas  ' 
que  ceux  des  députés  «pi  on  regardait  comme  les  , 
chefs  du  côté  droit  n'arrivassent  au  pouvoir.  Celle 
crainte  commença  a  se  réaliser  quand  ou  vit  nom- 
mer MM.  Villèle,  Corbière  et  Lainé  ministres 
d'état  et  membres  «lu  conseil  privé.  Ces  nouveaux 
ministres  n'avaient  point  encoro  de  portefeuille, 
parce  qu'on  roulait  user  de  quelques  ménagements 
envers  ceux  a  qui  les  royalistes  avaient  tant  d'obli- 
gations; mais  on  regardait  leur  entrée  au  con- 
seil ,  an  motnenl  de  l'ouvcrlure  «les  chambres , 
comme  la  manifestation  de  la  pensée  du  roi  et  de 
la  cour,  pensée  que  l'on  trouva  tout  entière  dBJM 
une  phrase  du  discours  prononcé  par  le  roi ,  à 
cette  occasion,  dans  laquelle  il  exprimait  a  l'espé- 
•  ranec  que  celte  session  achèverait  l'ouvrage  si 

heureusement  commencé  par  la  session  der- 
»  nière.  » 


CHAPITRE  Mil. 


Attaques  des  royalistes  contre  le  ministère.  —  Noble*  effort* 
<le  l'opposition  libérale.  —  Lois  favorable*  aux  privilège*.— 
Le  gouvernement  favorise  l'aristocratie  et  le  clergé.  —  Pro- 
lonaralion  de  la  cenMre.  —  La  sainte-alliance  étouffe  la 
révolution  à  Naplcs  cl  en  Piémont.  —  Mort  de  Napoléon. 
—  Effet  «nie  cette  nouvelle  produit-  —  La  contre-révoluti»n 
v  fortifie.  —  Embarras  que  les  utra-royallstes  causent  an 
jrfuMère.  —  Révolution  ministérielle.  —  Ministère  Villèle. 


I/alliance  qui  venait  d'être  contractée  enlrc  les 
ministres  et  quelques  chefs  du  côté  droit  de  la 

•  liambre  des  députés  ne  pouvait  convenir  ni  aux 
libéraux  ni  aux  ultra-royalistes  de  cette  chambre. 
Les  premiers  y  voyaient  une  ligue  nouvelle  contre 
les  lil>ertés  publiques  ;  les  autres  se  fichaient  de  ce 
que  MM.  Villèle  et  Corbière  semblaient  s'unir  à  an 
ministère  qu'il  était  dans  leur  plan  de  renverser. 
Les  plus  fougueux  de  ce  parti  voulaient  qu'on  n'eût 
l'inin  ménagement  pour  ces  ministres  mode  i  \ 
;i\i|iie|s  ils  .levaient  cependant  de  la  reconnais- 
sance ;  tandis  que  les  deux  nouveaux  ministres 

•  l'état  pensaient  qu'il  fallait  avoir  quelques  égards 
pour  ceux  qui  leur  avaient  livré  la  France,  ctqucla 

Léonard  Gallois. 


force  des  choses,  au  point  où  elles  étaient,  ne  tar- 
derait pis  ii  leur  livrer  les  portefeuilles  qu'ils  con- 
voitaienl  depuis  si  longtemps.  Cette  réservo  astu- 
cieuse de  MM.  Villèle  et  Corbière  faisait  ombrage 
à  leurs  anciens  amis,  qui  les  attaquèrent  vivement 
dans  une  philippique  prononcée  a  la  tribune  par  le 
général  Donnadicu  ,  nouveau  député  de  l'extrême 
droite.  Non-seulement  ce  général  se  plaignait 
de  l'alliance  do  MM.  Villèle  et  Corbièro  avec  les 
ministres  ,  mais  il  attaquait  violemment  le  sys- 
tème suivi  par  ces  mêmes  ministres,  qu'il  regar- 
dait comme  indignes  et  incapables.  Passant  ensuite 
au  vote  des  six  douzièmes  provisoires,  qui  lui  avait 
servi  de  texte,  il  s'écria  :  «  Vous  pouvez  sans  dan- 
ger modérer  ce  vif  empressement  à  prodiguer  l'ar- 
gent aux  ministres;  ils  n'en  ont  |>as  besoin  ,  puis- 
qu'ils sont  h  même  d'offrir  cent  mille  francs  à 
<  -  lui  de  vous  qui  serait  disposé  a  Indiquer  de  son 
honneur,  de  son  indépendance  • 

Des  réclamations  s'élevèrent  contre  celte  asser- 
tion; mais  elle  n'en  était  pas  moins  vraie  pour  le 
cas  particulier  auquel  le  général  Donnadicu  faisait 
allusion  ,  et  en  général  pour  le  système  que  les 
ministres  rivaient  embrassé  depuis  quelque  temps, 
système  immoral  qui  tendait  ;i  eoiTompre  le-,  dé- 
putés, soit  au  moyen  de  promesses,  dont  on  sus- 
pendait adroitement  l'cxécu lion,  soit  par  des  places 
et  des  sinécures  lucratives,  soit  eniin  avec  de  l'ar- 
gent que  l'on  prodiguait  a  ceux  qui  n'éprouvaient 
point  de  houle  à  en  recevoir.  C'est  ;iinsi  que  la  plu- 
part des  ministres  de  la  restauration  parvinrent, 
comme  le  fameux  Walpoolc,  à  avoir  le  tarif  de  la 
conscience  d'un  grand  nombre  de  députés,  et  c'est 
ainsi  qu'ils  gouvernèrent. 

Il  résulta  de  ce  scandaleux  traficque  les  députés 
du  centro  de  la  chambre  perdirent  toulc  consi- 
dération; le  public  méprisa  tous  ceux  qu'on  re- 
gardait comme  vendus  aux  ministres,  et  que  l'on 
désignait  sous  le  nom  peu  flatteur  de  ventrus. 
Ajoutons  (jue  cette  déconsidération  n'était  que 
trop  méritée,  car  c'est  a  l'union  de  ces  ministé- 
riels aux  royalistes  que  la  France  dut  toutes  les 
mauvaises  lois  qui  faillirent  a  la  démoraliser. 

Mais,  si,  d'un  côté,  les  députés  produits  par  le 
double  vote  ou  qui  arrivaient  a  la  chambre  par 
l'influence  ministérielle  si  honteusement  exercée 
dans  les  collèges  électoraux,  jouaient  un  rôle  si 
bas,  de  l'autre,  l'opposition  libérale,  quoique  en 
minorité,  remplissait  sa  noble  mission  avec  un 
courage  et  un  talent  dignes  de  la  cause  qu'elle  dé- 
fendait ;  et  comme  la  censure  n'étendait  pas  son 
ignoble  prérogative  sur  les  discours  prononces  à 
la  tribune,  l'opposition  libérale  proGtnitavcc  beau- 
coup d'art  de  tous  les  débals  quelconques ,  pour 
apprendre  a  la  France  les  vérités  que  les  journaux 
ne  pouvaient  plus  dire,  et  pour  lui  faire  entendre 
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un  langage  propre  h  enirctenir  le  feu  sacré  de  la 
liberté.  C'est  de  la  tribune  des  députes  que  les  li- 
béraux défendaient  de  toutes  leurs  forces  la  révo- 
lution de  l'Espagne,  que  Girardin  eut  le  courage 
de  qualifier  d'héroïque;  c'est  de  cette  tribuno 
qu'on  tonnait  contre  les  délibérations  des  congres 
de  Troppau  et  de  Laybac ,  et  contre  les  mesures 
astucieuses  employées  par  les  souverains  alliés 
pour  attirer  hors  de  ses  états  le  vieux  roi  de  Na- 
ples,  afin  de  le  séparer  totalement  de  son  parle- 
ment ,  de  l'armée  constitutionnelle  et  de  son  peu- 
ple; c'est  encore  de  cette  tribune  que  l'illustre 
général  Foy  appelait  glorieuse  la  cocarde  trico- 
lore; c'est  en  tin  dans  les  discours  des  députés  fi 
dèles  à  leur  pays  et  à  la  cause  de  la  liberté  que 
la  France  trouvait  consignés  les  justes  reproches 
que  l'on  adressait  au  ministère,  à  côté  des  éloges 
qu'il  se  faisait  donner  journellement  parlesfcuil 
les  vendues.  L'a,  M.  Etienne,  nouvellement  élu 
par  le  département  de  la  Meuse,  mettait  en  évi 
dence  l'instabilité  et  la  mauvaise  foi  du  gouverno 
ment.  «  Que  voyons-nous ,  s'écriait-il  en  refusant 
de  voter  les  six  douzièmes  provisoires,  que  voyons- 
nous  qui  puisse  nous  inspirer  la  conliance  que  les 
ministres  demandent?  Des  systèmes  contraires  qui 
se  succèdent  et  se  heurtent  sans  cesse;  des  lois 
qu'on  détruit  lorsqu'à  peine  elles  sont  portées; 
des  ministres  qui  changent  de  principes  pour  ne 
pas  changer  de  place  ;  des  doctrines  aujourd'hui 
constitutionnelles,  demain  séditieuses;  des  régi- 
ments convertis  en  légions,  et  des  légions  conver- 
ties en  régiments;  des  of Aciers  renvoyés  des  ca- 
dres dans  leurs  domiciles ,  et  puis  rappelés  de 
leurs  domiciles  dans  les  cadres,  et  congédiés  de 
nouveau  lorsqu'à  peine  ils  y  sont  de  retour  ; 
des  organisations  dont  la  plus  récente  est  toujours 
définitive  et  n'est  jamais  la  dernière;  des  admi- 
nistrations mobiles  qui  se  renouvellent  tellement 
qu'on  ne  fait ,  pour  ainsi  dire ,  que  les  traverser  ; 
des  fonctionnaires  toujours  en  route ,  dont  les  ci- 
toyens ont  a  peine  le  temps  d'apprendre  les  noms, 
et  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  voyageurs 
du  ûsc  et  que  des  commissaires  aux  élections;  des 
intérêts  toujours  menaces,  des  espérances  tou- 
jours déçues,  des  promesses  toujours  trahies! 
N'est-ce  pas  mille  foistrop  pourfaire  tomber  tout 
crédit,  pour  ébranler  toute  confiance?...  •  Tel 
élait  le  tableau  éloquent  et  vrai  que  ce  député 
faisait  de  l'administration,  et  certes,  il  était  peu 
propre  à  inspirer  cette  confiance  que  les  minis- 
tres demandaient  aux  mandataires  de  la  France. 

•  On  osera  vous  dire,  ajoutait  Camille  Jordan  , 
que  le  gouvernement  n'est  pas  suffisamment  armé 
contre  les  factieux ,  quand  h  ses  pouvoirs  ordi- 
naires, déjà  si  étendus,  il  joint  tant  de  pouvoirs 
extraordinaires  et  inconstitutionneU;  quand  nous 


m, 

avons  laissé  déposer  en  ses  mains  la  liberté  indi 
viduelle,  h  liberté  de  la  presse,  presque  tous  no* 
droits  électoraux;  quand  il  se  voit  entouré  el  se- 
condé par  une  garde  si  nombreuse,  une  police  si 
active,  des  fonctionnaires  si  dévoués,  ou  plutôt  m 
dépendants!  On  osera  ajouter  que,  si  une  grande 
autorité  lui  fut  conûéc  ,  au  moins  il  ne  s'en 
est  pas  servi  assez  largement,  assez  énergique- 
nient!...  lorsqu'il  a  fait  de  la  censure  l'usacr 
que  vous  savez;  lorsqu'il  a  employé  la  force  mili- 
taire comme  vous  l'avez  vu  dans  les  troubles  de 
juin;  lorsque  les  inquisitions  de  la  police  s'éten- 
dent sur  nos  relations  les  plus  iulimes  et  les  plus 
sacrées;  lorsqu'il  s'est  assuré ,  par  ses  menaces 
corruptrices  de  destitution ,  la  dépendance  sei  \  il 
de  tant  de  fonctionnaires  publics ,  soit  dans  leurs 
votes  électoraux ,  soit  dans  leurs  votes  législatifs; 
lorsque  surtout  il  nous  inonde  depuis  un  an  de 
procès  politiques,  toujours  dirigés  dans  le  même 
sens,  et  néglige  les  poursuites  les  plus  indispeo- 
sables  dans  un  sens  opposé  ;  lorsque,  dans  la  plu- 
part de  ces  causes,  el  les  réquisitoires  des  avo- 
cats-généraux, el  les  résumés  de  ses  présidents 
d'assises,  et  le  choix  arbitraire  des  jurés  par  ses 
préfets,  et  l'admission  inouïe  d'agents  provoca- 
teurs au  nombre  des  témoins ,  ont  semblé  se  réu 
nir  pour  former  contre  de  malheureux  accuses  la 
conspiration  la  plus  redoutable...  Tout  cela  n'est 
pas  encore  assez.  Que  veulent-ils  donc  ceux  qu'un 
tel  système  de  répression  n'a  pas  encore  satis- 
faits?... Ils  désirent  sans  doute  qu'où  sacrifie 
les  dernières  formes  de  la  justice,  les  derniers 
restes  de  nos  libertés;  qu'on  érige  des  tribunaux 
extraordinaires,  ou  plutôt  que ,  cessant  même  de 
juger,  ontrecommence  a  proscrire...  • 

Voilà  ce  que  disait  Camille  Jordan ,  à  l'occasion 
d'une  explosion  qui  avait  eu  lieu  dans  le  palais 
même  du  roi,  el  dont  les  royalistes  voulaient  s'em- 
parer,  nunuie  ils  s'étaient  emparés  de  l'assassi- 
nai du  duc  de  Berri,  pour  demander  de  nouvelles 
rigueurs.  Mais  ces  complots  machiavéliques  ne 
produisirent  pas  les  effets  que  les  auteurs  s'en 
étaient  promis  ;  ils  tournèrent  même  à  leur  bonté, 
car  la  police  n'ayant  pu  parvenir  à  découvrir  ceux 
qui  avaient  voulu  jeter  la  frayeur  dans  le  palais 
«les  Tuileries,  on  ne  douta  pas  que  les  coupables  ne 
fussent  dans  le  parti  qui  voulait  s'emparer  du 
pouvoir  par  tous  les  moyens,  et  même  par  tous 
les  attentats  possibles. 

L'arrivée  à  la  chambre  des  cent  soixante-douze 
élus  îles  grands  collèges  avait  tellement  renfort- 
le  parti  miuistériel,  qu'il  ne  restait  plus  aux 
libéraux  d'autre  rôle  que  celui  de  défendre  vaine- 
ment les  restes  des  libertés  publiques  et  des  inU^- 
rêls  créés  par  la  révolution,  contre  les  attaques 
journalières  des  royalistes.  C'est  ainsi  que,  durant 
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la  session  de  *  820,  ils  eurent  &  combattre  la  loi 
sur  h  nouvelle  circonscription  électorale;  le  projet 
de  loi  sur  l'administration  communale  et  dépar- 
tementale ;  la  loi  sur  les  grains,  et  cnûn  celle  sur 
les  pensions  ecclésiastiques ,  qui  tendaient  toutes 
à  favoriser  l'aristocratie  et  le  clergé. 

La  loi  sur  la  nouvelle  circonscription  électorale 
réduisait  a  deux  cent  quarante-sept  le  nombre  des 
collèges  électoraux ,  et  faisait  ainsi  disparaître  un 
grand  nombre  d'arrondissements;  elle  avait  en 
outre  l'inconvénient  de  renvoyer  une  fogle  d'é- 
lecteurs des  cantons  limitrophes  voler  a  des  points 
opposés  et  à  des  distances  inégales ,  ce  qui  rom- 
pait beaucoup  d'habitudes  et  de  relations  établies. 
Les  ministres  avaient  adopté  toutes  ces  misérables 
combinaisons  afin  de  détruire  quelques  influences 
locales,  et  d'enlever  aux  libéraux  les  majorités 
qu'ils  conservaient  encore.  Un  pareil  projet  de  loi 
ne  pouvait  manquer  d'exciter  les  plus  vives  ré- 
clamations ;  mais  il  n'en  fut  pas  moins  voté  à  une 
grande  majorité. 

Quant  à  celui  sur  l'administration  communale 
et  départementale,  les  dispositions  qu'il  contenait 
parurent  si  peu  en  rapport  avec  les  besoins  qui  se 
manifestaient  partout,  qu'à  peine  connu  du  pu- 
blic, il  fut  l'objet  des  critiques  les  plus  vives.  On 
lui  reprochait  de  mettre  les  communes  rurales 
sous  le  despotisme  de  l'aristocratie,  les  communes 
urbaines,  les  arrondissements  et  les  départements 
sous  la  domination  du  ministère ,  et  de  tendre  à 
rétablir  les  corporations,  les  jurandes  et  les  maî- 
trises. C'était  aller  bien  vite  en  contre-révolution  : 
toutefois  les  royalistes  osèrent  ajouter  au  projet 
ministériel  quelques  modifications  encore  plus  fa- 
vorables à  la  grande  propriété.  Mais  soit  que  le 
ministère  s'effrayât  do  l'opposition  qui  s'annon- 
çait, soit  qu'il  prévit  que  le  temps  lui  manquerait, 
cette  loi  si  longtemps  attendue  fut  de  nouveau 
ajournée. 

S'il  eût  été  encore  permis  de  douter  que  le  mi- 
nistère et  les  royalistes  ne  travaillaient  qu'à  forger 
des  privilèges  pour  la  grande  propriété,  on  on 
trouverait  une  nouvelle  preuve  dans  le  projet  de 
loi  sur  les  grains  qui  fut  présenté  à  la  chambre 
des  députés  au  commencement  du  mois  d'avril. 
On  avait  déjà  beaucoup  fait  pour  les  grands  pro- 
lorsqu'on  avait  déterminé  que  les  blés 
ne  pourraient  plus  être  exportés  quand 
le  prix  moyen  excéderait  vingt-un  francs  l'hec- 
tolitre. Cependant  l'aristocratie  territoriale  trouva 
ce  moyen  insuffisant  :  elle  osa  se  plaindre  de  ce 
que  les  arrivages  de  la  Crimée  avaient  fait  tomber 
les  prix  des  blés  indigènes  à  un  taux  décourageant 
pour  l'agriculture.  Il  y  avait  bien  quelque  chose 
de  vrai  dans  ces  plaintes;  mais  le  mal,  si  c'en 
était  un  d'avoir  le  pain  à  très-bon  marché,  ne 


pouvait,  malheureusement  pour  les  (lasses  ou- 
vrières, qu'être  passager,  et  il  eût  sufii  de  laisser 
pleine  et  entière  liberté  au  commerce  pour  voir 
se  rétablir  bientôt  la  balance  entre  les  prix  et  les 
frais  d'exploitation  des  terres.  Les  économistes  du 
ministère  et  du  côté  droit  de  la  chambre  pensè- 
rent qu'il  fallait  que  les  lois  favorisassent  l'agri- 
culture aux  dépens  des  autres  branches  de  l  in* 
dustrie  française.  Ce  fut  dans  cet  esprit  que  le 
ministre  de  l'intérieur  présenta  le  projet  auquel 
la  commission  nommée  par  la  chambre  des  dépu- 
tés fit  subir  des  modifications  encore  plus  avanta- 
geuses aux  propriétaires  territoriaux.  En  résultat, 
cette  loi ,  longtemps  débattue ,  prohibait  l'expor- 
tation des  blés  lorsque  leur  prix  moyen  se  serait 
élevé  au-dessus  de  vingt-quatre  francs,  et  ne  per 
mettait  l'entrée  des  blés  étrangers  que  lorsque  le 
prix  des  indigènes  serait  au-dessous  de  vingt-deux 
francs  l'hectolitre.  Évidemment  conçue  dans  l'in- 
térêt des  députés  qui  formaient  la  majorité  de  la 
chambre,  elle  fut  votée  par  eux  avec  ùne  grande 
satisfaction. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  l'aristocratie  que 
le  gouvernement  voulait  favoriser  :  dans  sa  mar- 
che contre-révolutionnaire .  il  ne  pouvait  oublier 
le  clergé ,  qui ,  depuis  la  restauration ,  se  montrait 
avide  des  biens  de  ce  monde,  et-prenait  une  atti- 
tude alarmante.  Le  clergé  n'était  point  encore 
arrivé  au  degré  de  puissance  où  il  était  avant  la 
révolution  ;  il  n'était  pas  encore  un  ordre  dans 
l'état;  mais  c'était  déjà  le  parti  prêtre,  avec 
toutes  les  exigences  des  partis  qui  veulent  arriver 
à  la  domination.  Pour  satisfaire  à  ces  exigences, 
le  ministère  proposa ,  dans  un  projet  de  loi  sur 
les  pétitions  ecclésiastiques ,  d'affecter  celles  do 
ces  pensions  annuellement  éteintes  à  la  dotation 
de  douze  nouveaux  sièges  épiscopaux ,  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  vicaires,  des  curés,  à  la  répa- 
ration des  églises,  etc.,  etc.  t  Le  roi,  disait  le 
ministre  de  l'intérieur,  a  eu  sans  cesse  présente  à 
l'esprit,  et  met  au  rang  des  plus  vifs  désirs  de  son 
cœur,  l'entière  restauration  de  la  religion  de  l'é- 
tat. 11  s'en  est  occupé  depuis  plusieurs  années;  des 
embarras  d'argent,  des  difficultés  de  plus  d'un 
genre,  Vont  retardée.  Aujourd'hui  l'état  plus  pros- 
père des  finances  lui  permet  de  l'accomplir  ;  Sa 
Majesté  peut,  sans  qu'on  se  jette  dans  les  ques- 
tions difficiles,  et  non  moins  superflues,  donner 
à  l'église,  sans  profusion  ni  parcimonie,  tous  les 
sièges  nouveaux  dont  elle  a  besoin,  dont  la  néces- 
sité est  dès  longtemps  reconnue,  et  pour  lesquels 
il  existe  avec  le  chef  de  l'église  des  engagements 
anciens  et  nouveaux.  C'est  pour  les  remplir,  pour 
satisfaire  au  désir  qui  les  dicta ,  pour  répondre  à 
des  vœux  nombreux  et  répétés,  que  le  roi  nous  a' 
ordonné  de  vous  présenter  ce  projet  de  loi.  • 
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Col  exposé  du  ministre  laissait  ontrevoir  toute 
la  pensée  du  gouvernement;  aussi  le  projet  de  loi 
fut-il  vivement  combattu  par  les  députés  libéraux. 
M.  Kërolry  l'attaqua  comme  tendant  a  couvrir  la 
France  d'évéehés  et  de  couvents  dont  les  dotations 
absorberaient  les  revenus  publics,  et  comme  in- 
constitutionnel et  contraire  aux  lois  de  l'état. 
M.  de  Oorcelles  vit  dans  les  concessions  que  ré- 
clamait le  ministre  le  désir  de  ramener  les  cou- 
vents et  les  jésuites.  D'autres  orateurs  demande» 
rent  aux  ministres  ce  qu'ils  entendaient  par  les 
engagements  anciens  et  novvenux  pris  avec  le 
sainl-sié-e.  En  général,  on  désirait  que  le  sort 
des  pasteurs  fût  amélioré,  mais  on  ne  voulait  pas 
que  le  gouvernement  fit  de  la  religion  un  instru- 
ment de  pouvoir.  Après  une  longue  discussion, 
dans  laquelle  furent  entendus  plus  de  quatre- 
vingts  orateurs,  le  projet  de  loi,  avec  quelques 
amendements,  dont  un  réduisait  à  dix-buit  le 
nombre  des  sièges  épiscopaux  que  le  roi  pouvait 
établir,  fut  adopté  'a  une  majorité  de  deux  cent 
dix-neuf  Noix  contre  cent  cinq. 

Telles  lurent  les  institutions  que  le  ministère 
donna  à  la  France  dans  la  session  de  \  820  a  1 821 . 
On  voit  qu'il  préparait  aveuglément  les  voies  h 
la  domination  des  royalistes,  car  toutes  ces  lois 
étaient  évidemment  contre-révolutionnaires.  Mais 
quoique  le  parti  dominant  eût  déjà  beaucoup  ol>- 
tenu  de  MM.  Siméon  et  Pasquier,  il  avait  encore 
besoin  d'eux  avant  de  les  remplacer  par  le  mi- 
nistère que  les  royalistes  rêvaient  depuis  plu- 
sieurs années.  Le  terme  fixé  pour  la  durée  de  la 
censure  des  journaux  allait  arriver,  et  ce  parti 
tremblait  à  l'idée  que  les  journaux  allaient  dé- 
masquer ses  projets  :  il  exigea  des  ministres  la 
prorogation  de  la  censure.  M.  Siméon  se  ebargea 
encore  de  présenter  un  nouveau  projet  de  loi,  qui 
avait  tout  simplement  pour  but  de  laisser  les 
journaux  politiques  sous  la  tutelle  des  censeurs 
royuux  jusqu'à  la  (in  du  troisième  mois  qui  sui- 
vrait l'ouverture  de  la  session  de  1821.  Mais  les 
ennemis  de  la  liberté  de  la  presse  accordèrent  aux 
ministres  plus  qu'ils  ne  demandaient  :  ils  ajou- 
tèrent au  projet  de  loi  un  amendement  qui  sou- 
mettait à  la  censure  tous  les  journaux  littéraires, 
jusqu'alors  exempts  de  ces  bonlcuses  entraves. 

Pendant  cette  session ,  dans  laquelle  la  France 
vit  sacrifier  légalement  le  reste  de  ses  libertés,  il 
s'était  passé  de  grands  événements  en  Italie.  Les 
souverains  alliés,  aptes  avoir  attiré  an  concrès 
de  Layhach  le  vieux  roi  de  Naples ,  avaient  dé- 
cidé qoe  leurs  soldats  iraient  renverser  le  gou- 
vernement constitnliomH  et  le  parlement,  et  ré- 
tabliraient le  roi  dans  la  plénitude  de  ce  qu'ils 
appelaient  ses  droits.  Ce  faible  monarque  adressa 
une  proclamation  a  se#  sujets.  dans  laquelle  il  les 


engageait  à  recevoir  l'armée  autrichienne ,  qui 
allait  les  remettre  sou9  le  joug ,  ■  non  comme  en- 
nemie, mais  seulement  comme  destinée  à  pro- 
tégef  et  h  consolider  l'ordre  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  paix  intérieure  et  extérieure  du 
royaume.  »  Le  parlement  de  Naples  ne  voulut 
teuir  aucun  compte  de  cet  acte  d'uu  roi  qu'il 
considérait  comme  prisonnier  des  puissances 
alliées,  et  répondit  aux  menaces  du  congrès  de 
La\bach  en  se  préparant  à  repousser  l'injuste 
agression  des  Autrichiens. 

Malheureusement  pour  la  cause  de  la  liberté, 
ni  l'armée  napolitaine,  ni  la  population  ne  réali- 
sèrent les  espérances  que  l'on  avait  ern  pouvoir 
fonder  sur  une  nation  qui  semblait  vouloir  se  ré- 
générer. Les  proclamations  du  vieux  roi  de  Na- 
ples et  du  général  autrichien  baron  de  Friroont 
avaient  ébranlé  le  moral  des  troupes  napolitaines 
avant  le  combat  :  aussi  les  Autrichiens  n'eurent- 
ils  pas  beaucoup  de  peine  a  les  mettre  en  déroute, 
et  au  bout  d'une  quinzaine  de  jours  de  campagne, 
l'armée  autrichienne  entra  h  Naples.  Cn  gouver- 
nement provisoire  y  fut  établi;  et  son  premier 
soin  fut  d'annuler  tous  les  décrets  rendus  depuis 
la  proclamation  de  la  constitution.  La  se  termina 
la  révolution  de  Naples,  et  la  commencèrent  les 
persécutions  contre  tous  ceux  qui  y  avaient  pris 
part;  persécutions  qui  conduisirent  a  l'échafaud 
ceux  des  chefs  constitutionnels  qui  se  laissèrent 
prendre  :  heureusement  pour  l'humanité,  la  plu- 
part des  grands  patriotes  de  ce  pays  et  de  la  Sicile 
purent  se  sauver  en  Espagne,  où  les  Cortcs  pu- 
rent juger  du  sort  qui  les  attendait,  si  les  baïon- 
nettes étrangères  parvenaient  à  rétablir  le  pouvoir 
absolu  de  Ferdinand  VII.  Jusqu'alors  l'énergie 
des  Espagnols  et  des  Portugais  ne  s'était  point 
refroidie;  mais  les  premiers  ne  pouvaient  plus 
douter  de  la  mauvaise  foi  de  leur  roi. 

La  sainte  alliance  contre  les  peuples  achevait  a 
peine  d'étouffer  la  révolution  de  Naples,  qu'il  cn 
éclata  une  autre  dans  le  Piémont.  Depuis  long- 
temps les  classes  instruites  de  ce  petit  royaume 
déploraient  la  tyraunic  qui  pesait  sur  ce  pays,  et 
elles  trouvaient  de  la  sympathie  dans  les  officiers 
et  les  soldats  qui  avaient  senri  sous  Napoléon. 
Les  idées  libérales  ayant  pris  un  nouveau  déve- 
loppement depuis  les  événements  d'Espagne,  de 
Naples  et  de  Portugal ,  les  Piémontais  roulurent, 
eux  aussi,  un  gouvernement  constitutionnel,  fl» 
firent  leur  révolution  ,  à  laquelle  prirent  pari 
plusieurs  régiments  ,  mais  principalement  tous 
les  étudiants  de  Turin  :  leur  cri  était  vive  la  con- 
stitution! (pierre  aux  Autrichiens!  En  Piémont , 
comme  a  Naples ,  les  chefs  patriotes  firent  la  faut»» 
de  croire  que  leur  révolution  prendrait  plus  de 
consistance  s'ils  plaçaient  h  leur  tète  un  des  trwn- 
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bres  de  la  famille  ro\ale,  ils  >  laissin  nt  mettre  le 
j>  une  priuce  de  Savoie-Cariguau ,  qui  jouissait 
alors  d  une  grande  popularité. 

Quand  le  roi  vit  qu'il  ne  pouvait  plus  compri- 
mer l'insurrection ,  il  prit  la  résolution  d'abdi- 
quereu  faveur  de  soD  frère,  le  duc  de  Genevois, 
héritier  de  la  couronne,  lequel  se  trouvait  alors 
a  Modèuc  ;  ou  même  temps,  il  nomma  régent  du 
royaume  le  priuce  de  Cariguan.  La  conslilutiou 
des  corlès  d'Espagne  fut  proclamée  a  Turin, 
comme  elle  l'avait  été  dans  les  trois  autres  royau- 
mes absolus  où  s'était  opérée  une  semblable  ré- 
volution. 

Ou  se  flattait  que  le  nouveau  roi  adbércrait 
aux  actes  du  gouvernement  provisoire;  mais  il 
était  trop  imbu  des  principes  de  l'absolutisme 
pour  uc  pas  cousidérer  le  mouvemeut  constitu- 
tionnel des  Piémoutais  comme  une  révolte  cou- 
pable :  il  était  d'ailleurs  sous  l'influence  de  l'Au- 
triche, a  laquelle  il  demanda  aussitôt  des  secours. 
En  même  temps  il  nomma  un  général  (tour  sou- 
mettre les  rebelles,  c'csl-a-dire  presque  toute  la 
population,  et  une  grande  partie  de  l'armée.  Les 
constitutionnels  firent  quelques  efforts  pour  réor- 
ganiser l'administration  et  l'armée  ;  mais  ayant 
été  abandonnés  par  le  prince  qu'ils  avaient  mis 
a  leur  tète,  lequel  leur  enleva  plusieurs  corps  de 
troupes ,  il  ne  leur  resta  plus  que  la  faible  res- 
source d'aller  attaquer  les  troupes  royales,  que 
des  forces  aulriebiennes  soutenaient.  Cette  résolu- 
tion fut  funeste  aux  patriotes  du  Piémont;  leurs  . 
halaillous  furent  mal  traités  et  mis  en  déroute. 
De  ce  moment,  la  révolution  piémontaise  fut 
étouffée  :  elle  se  termina,  comme  celle  deNaples, 
par  des  supplices  et  des  proscriptions  innom- 
brables. 

Le  mouvement  italique  comprime,  l'empereur 
Alexandre  arrêta  la  marebe  des  troupes  qu'il  fai- 
sait avancer.  Il  semblait  ainsi  que  le  congrès  de 
Laybach  devait  avoir  atteint  son  but.  Mais  il  resta 
•semblé,  afin  de  prendre  les  mesures  propres  à 
opérer  la  contre-révolution  taut  en  Espagne  qu'en 
Portugal,  et  do  s'occuper  de  l'insurrection  des 
<  il  ers.  laquelle,  aptes  s'être  manifestée  dans  les 
deux  principautés  moldave  et  valaque,  venait  de 
s'étendre  dans  toute  la  Grèce  méridionale. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  me  permettant 
pas  de  parler  plus  longtemps  des  révolutions  do 
INaples  et  du  Piémont,  je  passerai  sous  silence 
les  suites  funestes  a  l'humanité  qu'elles  eurent 
dansées  deux  royaumes ,  ainsi  que  dans  le  reste 
de  l'Italie,  où  les  carbonari  furent  l'objet  d'uue 
rigueur  sans  exemple.  Apres  avoir  replacé  ces 
peuples  sous  Ja  verge  de  fer  des  gouvernements 
ibsolus,  les  souverains  alliés  les  laissèrent  expo- 
sés aux  vengeances  des  rois  et  des  courtisans, 


vengeances  qui  furent  atroces.  Mais  qu'importait 
le  supplice  de  tant  d'hommes  généreux  à  ces  sou- 
verains qui  croyaient  avoir  reçu  du  ciel  la  mission 
de  réprimer  tout  élau  vers  la  liberté  '.  No  s'élaient- 
ils  pas  ligués  contre  les  peuples ,  après  s'être  li- 
gués contre  Napoléou  ?  N'avaient-ils  pas  vaincu  et 
dompté  le  grand  capitaine ,  et  ne  recueillaieut-ils 
pas  les  fruits  de  leur  politique  déloyale? 

Au  moment  où  la  sainte-alliance  étouffait  les 
révolutions  d'Italie,  Napoléon  i  \ pii ait  sur  le  ro- 
cher do  Sainte-Hélène.  Après  une  longue  agonie, 
produite  par  des  traitements  barl>ares,  l'illustre 
captif  de  la  sainte-alliance  avait  rendu  le  dernier 
soupir  le  5  mai ,  à  six  heures  du  soir,  à  l'âge  de 
cinquante-un  ans  huit  mois  et  vingt  joui  i, 

Quoique,  depuis  six  ans,  Napoléon  parût  pres- 
que oublié  de  l'Europe ,  la  nouvelle  de  sa  mort  y 
produisit  des  sensations  difficiles  à  décrire.  Les 
ennemis  de  Napoléon  ,  tous  ceux  qui  se  usaient 
délivrés  de  toute  crainte  pour  l'avenir,  furent 
dans  la  joie  ;  le  gouvernement,  dans  le  but  sans 
doute  de  pressentir  l'opinion  publique  ,  laissa 
vendre  dans  les  rues  quelques  écrits  contre  Na- 
poléon; mais  le  public  s'en  indigna.  Aussitôt  des 
centaines  de  brochures  en  faveur  de  l'illustre 
proscrit,  du  grand  capitaine,  couvrirent  toutes 
les  boutiques  de  libraires,  et  furent  lues  avec 
avidité  ;  on  brava  la  police  et  la  censure  |>our 
jeter  quelques  fleurs  sur  la  tombe  du  vainqueur 
des  rois.  Le  gouvernement  et  les  ennemis  de  Na- 
poléon Turent  réduits  au  silence,  et,  pendant 
plus  de  deux  mois,  la  France  et  rKurope  entière 
ne  retentirent  que  d'éloges  du  grand  capitaine, 
et  de  regrets  excités  par  sa  mort,  qu'on  regardait 
comme  un  assassinat  politique. 

La  reine  Caroline  d'Angleterre  étant  morte  pou 
de  temps  après  Napoléon,  on  fut  jusqu'à  accuser 
les  ministres  anglais  Casllcreagh  et  Balhursl  d'a- 
voir fait  périr  par  le  poison  ces  deux  grands  per- 
sonnages, également  incommodes  pour  leur 
tème.  Cette  accusation,  dénuée  sans  doute  do 
fondement,  n'en  fut  pas  moins  accueillie  avec 
empressement  par  une  partie  des  deux  popula- 
tions. En  France,  les  vieux  soldats,  les  ouvriers 
et  les  habitants  des  campagnes  se  montrèrent 
/ongtemps  incrédules  sur  la  mort  d'un  homme  si 
extraordinaire,  et  qu'on  s'était  habitué  a  regar- 
der comme  immortel  i. 

Tout  allait  cependant  au  gré  des  hommes  mo- 
narchiques, des  ennemis  des  peuples:  les  libertés 
publiques  de  la  France  leur  avaient  été  immo- 
lées successivement:  l'aristocratie  et  le  clergé  s'é- 

1  Telle  était  l'opinion  «lu  penple  et  dp»  Tient  soldats  tur  cet 
lioinnic  extraordinaire,  que  placeur*  année*  âpres  sa  mort 
un  trouvait  encore  dans  les  compagne»  dos  gens  qui  étaient 
persuadés  que  Napoléou  existait  encore  et  qu'il  reparaîtrait  un 
jour. 
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taient  fortifiés;  les  révolutions  de  ISaples  et  du 
Piémont  venaient  d  être  étouffées;  enfin,  Napo- 
léou  Bonaparte  ,  ce  itjran  populaire  qui,  de  son 
lointain  exil ,  protègent  encore  les  restes  des  in- 
térêts créés  par  la  révolution ,  et  qui  faisait  trem- 
bler les  ennemis  des  peuples  par  le  seul  souffle 
de  sa  respiration ,  venait  de  terminer  sa  glorieuse 
et  immortelle  carrière. 

La  sainte-alliance  pouvait  donc  se  reposer  jus- 
qu'au moment  fixé  pour  aller  replacer  les  Espa- 
gnols sous  le  pouvoir  absolu  de  leur  roi.  Mais  on 
attendant  cette  excursion  liborlieide  dans  la  pé- 
ninsule ibérique,' il  fallait  préparer  la  France  à 
l  idée  d'être  l'instrument  dont  les  rois  ligués  con- 
tre les  peuples  émancipés  devaient  se  servir  pour 
étouffer  la  révolution  d'Fspagne.  Pour  y  parvenir, 
il  fallait  d'abord  que  le  gouvernement  de  la  France 
fût  remis  entre  les  mains  des  royalistes  exclusifs , 
seuls  appuis  sur  lesquels  on  pût  compter  pour  se- 
conder les  projets  delà  sainte-alliance,  {.'histoire 
des  derniers  mois  de  t82l  n'est  donc  plus  autre 
chose  que  le  récit  des  intrigues  et  des  ruses  em- 
ployées pour  faire  tomber  le  faihlc  ministère  de 
MM.  Siméon  et  Pasquier. 

Afin  d'augmenter  l'embarras  de  ce  ministère, 
MM.  Villèle  et  Corbière  donnèrent  d'abord  leur 
démission  de  ministres  d'état,  cessèrent  de  se 
rendre  au  conseil ,  et  partirent  bientôt  pour  aller 
préparer  les  élections  dans  leurs  contrées.  Celle 
détermination  rendit  à  ces  deux  chefs  des  roya- 
listes la  confiance  de  l'extrême  droite  de  la  cham- 
bre, qu'ils  avaient  perdue  en  paraissant  s'associer 
aux  ministres  :  on  leur  sut  gré  d'avoir  refusé  les 
portefeuilles  de  la  marine  el  des  cultes,  qui  leur 
avaient  élé  offert.*  ;  ils  déclarèrent  eux-mêmes 


qu'il  ne  s'agissait  pas  do  satisfaire  leur  ambition 
personnelle ,  mais  de  changer  le  système  politique 
du  gouvernement,  el  d'assurer,  pour  la  prochaine 
session,  une  majorité  imposante  au  côté  droit, 
et  un  accord  parfait  dans  le  ministère.  C'était  an- 
noncer clairement  qu'ils  voulaient  s'emparer  de 
tout. 

Néanmoins  le  ministère  montrait  beaucoup  de 
confiance  dans  sa  durée;  cette  confiance  il  la  fon- 
dait sur  la  prospérité  de  la  France,  qu'il  attri- 
buait à  son  administration  :  il  en  déroulait  le  ta- 
bleau, Comme  s'il  était  donné  au  gouvernement 
de  faire  fleurir  nos  vignes  et  nos  oliviers,  de 
faire  mûrir  nos  blés!  Les  ministres  supposaient 
que  c'était  a  leur  système  de  bascule  et  de  cor- 
ruption que  la  France  devait  l'activité  d'une  po- 
pulation laborieuse,  le  perfectionnement  de  plu- 
sieurs genres  d'industrie,  la  circulation  rapide 
des  grands  capitaux  qu'elle  possède  ;  ils  vantaient 
beaucoup  l'amélioration  graduelle  du  crédit  pu- 
blic el  la  facile  perception  de  l'impôt,  tandis  qu'il 


était  évident  que  tous  ces  symptômes  de  prospé- 
rité se  développaient  naturellement,  et  peut-dlrn 
même  malgré  toutes  les  fausses  mesures  du  gou- 
vernement. 

Dan.;  leur  aveuglement  sur  les  causes  de  cette 
prospérité  renaissante  ,  les  ministres  crurent  quo 
la  France  leur  en  tiendrait  compte  personnelle- 
ment, cl  ne  craignirent  pas  de  devancer  l'époque 
ordinaire  de  la  session  des  chambres.  En  consé- 
quence, les  collèges  électoraux  furent  convoques 
pour  les  premiers  jours  d'octobre.  Tous  les  moyens 
furent  pris  par  les  ministres  pour  obtenir  des  no- 
minations qui  pussent  renforcer  le  centre  de  la 
chambre.  Mais  déjà  on  s'apercevait  que  leur  astre 
pâlissait  devant  celui  de  M.  de  Villèle  el  de  ses 
amis ,  et  les  employés  du  gouvernement  se  tour- 
nèrent du  côté  du  soleil  levant.  Les  ministres  se 
virent  abandonnés  par  leurs  propres  créatures  : 
sur  quatre-vingt-sept  députés  qui  arrivèrent  à  la 
chambre  ,  plus  de  cinquante  allèrent  se  placer  sur 
les  bancs  de  l'opposition  royaliste,  cl  le  reste  se 
partagea  entre  le  centre  et  le  côté  gauche.  C'était 
une  grande  victoire  remportée  par  le  côté  droit, 
el  qui  devait  nécessairement  déterminer  la  retraite 
des  ministres  ;  mais  ils  n'en  affrontèrent  pas 
moins  l'ouverture  de  la  session  dans  l'espoir  de 
se  former  une  majorité.  Celle  majorité,  ils  ne 
pouvaient  plus  l'avoir  qu'en  se  jetant  vers  le  côté 
gauche,  et  en  y  entraînant  le  centre.  Il  fut  fait 
aux  libéraux  quelques  ouvertures  il  ce  sujet;  on 
leur  promit  des  concessions.  Mais  ce  parti  mar- 
chait trop  franchement  j>oiir  se  prêter  à  ces  misé- 
rables arrangements.  Il  était  las  d'un  ministère 
auquel  il  avait  tant  de  reproches  a  adresser,  et, 
dans  la  conviction  qu'il  n'en  éprouverait  jamais 
que  des  déceptions,  il  préféra  le  voir  tomber  et  se 
trouver  en  présence  d'ennemis  déclarés.  Le  côté 
gauche  fit  plus  encore,  il  s'unit  aux  royalistes 
pour  faire  passer  une  phrase  de  la  réponse  i 
cours  du  roi  qui  devait  déterminer  la 
ministère. 

Dans  cette  circonstance ,  les  ministres  essayè- 
rent un  coup  de  vigueur  ;  ils  conseillèrent  au  roi 
de  ne  point  recevoir  l'adresse  de  la  chambre  des 
députés  et  de  l'improuver  fortement.  Louis  XVI H 
maltraita  ceux  qui  l'avaient  votée,  et  les  minis- 
tres se  crurent  sauvés.  Mais  quand  ils  se  présen- 
tèrent devant  la  chambre  pour  y  demander  la 
prorogation  de  la  censure  des  journaux  jus- 
qu'en t82G,  ainsi  que  des  dispositions  addition- 
nelles aux  lois  existantes  sur  la  répression  des 
délits  de  la  presse,  une  explosion  de  méconten- 
tement se  lit  entendre  simultanément  tant  au  côté 
droit  qu'au  côté  gauche  de  la  chambre,  cl  l'ai  la- 
que qui  devait  renverser  le  ministère  commença 
ii  I  in  .-tant  même  :  elle  fut  si  violente,  surtout  de 
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la  pari  des  royalistes,  qu'elle  ôta  aux  ministres 
tout  espoir  de  rester  au  limon  dos  amures  :  ils  ne 
se  sentirent  pas  assez  forts  pour  faire  un  couo 
«létal,  et  durent  céder 


Et  comment  n'en  aurait-il  pas  été  ainsi  avec  les 

hommes  qui  venaient  d'arriver  au  pouvoir, et  des- 
quels surgit  bientôt  ce  fameux  triumvirat  dout  la 
loimueelfuncsleassocialinn  faill'Ua  placer  la  France 


Dans  fa  situation  des  choses,  cette  révolution   danslc  dernierdegré  d'avilissement?  Le  chef  de  ce 


ministérielle  ne  pouvait  plus  s'opérer  qu'a  l'avan- 
tage des  royalistes  :  ce  Turent,  en  effet  ,  leurs 
principaux  chefs  qui  héritèrent  des  portefeuilles. 
Une  ordonnance  royale  du  4  3  décembre  1821  ap- 
prit à  la  France  qu'elle  avait  pour  ministres  : 
MM.  de  Pcyrounet  fa  la  justice)  ,  de  Montmo- 
rency I  aux  affaires  étrangères  ),  le  duc  de  ltel- 
lune  [a  la  guerre),  de  Corbière  (a  l'intérieur)  , 
de  Clermont-Tonnerre  (à  la  marine) ,  de  Villèlo 
(aux  dnances) ,  Lauriston  (  a  la  maison  du  roi  ). 

la  révolution  ministérielle  fut  complète. 


CHAPITRE  IX 


Progrès  do  la  contre-révolution.  -  Nouvelles  épuration*  mo- 
narchique». —  Lois  roiitte  Im  journaux  el  les  écrivains.  - 
Alarmes  «le  I  I  France.  —  Conspirations  contre  le  Rouvcrne- 
tpet\l.  —  Immoralité  «lu  gouvernement  et  «le  la  police.  — 
F r amie»  électorales.  —  Le  cordon  sanitaire.  —  Suicide 
de  lord  CaMiereaçh.  —  M.  tic  Ydltfle  président  du  mi- 
nistère- —  Contres  de  Vérone.  —  M.  de  t.lialeaubriàiid  mi- 
nistre «les  aflaires  étrangères.  --  Kv  Iumoii  de  Mamiet  de 
la  chambre  des  député*.—  Se-,  dri  inei  >  s  paroles  a  la  tribune. 
PrvtrsUlioit  de-,  députes  ldiériuv.  -  Ci  opaque  dti  «lue 
d'Angouléinc  «outre  le*  K«^-ik,Is  outistiluli«>luieU.  -  Htsul- 
Uts  de  relie  Rncrrc.- Système  de  M.  de  Villèle.  -  Nouvelle 
promotion  rie  |tai:>.  -  l»i$M.;uti<>n  de  h  chambre  des  dépit- 
t«  5.  —  Nom  elle»  élections  e|  liaiioea  ministérielle*.  —  Kla- 
Mi**emcut  de  la  scpteiiiid.té.  —  Hcnvoi  «le  M.  de  <  lijw.m- 
br.and.  —  l.bauçeiuctiis  dans  le  ministère.  —  Hctablisscmetit 
-  Mort  Uc  Louis  Wlll. 


L'avéncment  au  n  iuislèrc  de  M.  de  Villèle  et 
de  sos  amis  fut  une  époque  déplorable  pour  la 
France  ;  car  ,  de  ce  jour,  le  pouvoir  se  trouva, 
sans  partage,  entre  les  mains  des  fauteurs  de  la 
note  secrète,  des  partisans  du  goovernemeert  oc- 
culte, de  l'émigration  enliu;  dès-lors,  ce  reste  de 
respect  que  les  précédents  ministres  avaient  affecté 
pour  la  charie  se  changea  en  haine  ,  el  l'on  put 
travailler  à  opérer  la  contrc-révnlutinn  plus  ou- 
vertement qu'on  n'avait  osé  le  faire  jusqu'alors. 
Il  n'y  eut  plus  d'opposition  dans  le  ministère; 
celle  du  côte  gauche  de  la  chambre  s'affaiblit  tous 
les  jours  par  les  effets  du  double  vole  et  par  les 
manœuvres  éhontéos  que  le  ministère  pratiqua 
dans  tes  collèges  électoraux.  Louis  Wlll,  qui  jus- 
qu'alors avait  paru  défendre  sa  charte,  en  cédait 
ous  les  jours  quelques  lambeaux  aux  nouveaux 
minisires  et  aux  courtisans  :  le  mal  dont  il  était 
atieiul  empirant  beaucoup,  on  profitait  de  sa  si- 
tuation physique  et  morale  pour  sapet  son  ou- 
vrage. 


triumvirat ,  M.  de  Villèle  ,quidevintensuite  le  chef 
du  ministère  par  lamorldcM.  de  Richelieu,  s'était, 
des  1814,  prononcé  contre  les  institutions  consti- 
tutionnelles énoncées  dans  la  proclamation  royale 
de  Saint-Ouen,  contre  la  chatte  elle-même  et 
contre  les  acquéreurs  «les  biens  nationaux.  Il  avait 
manifesté  le  plus  vif  désir  do  voir  rétablir  l'ordre 
de  cho*es  existant  avant  la  révolution  :  c'était  la 
son  opinion  personnelle.  Lorsque  la  manifestation 
de  celte  opinion  le  porla  a  la  chambre,  on  le  vil 
quelquefois  défendre  les  libertés  émanées  de  la 
charte ,  mais  seulement  quaud  ces  libertés  pou- 
vaient être  utiles  a  son  parti.  Quoiqu'il  n'eût  que 
des  talents  oratoires  très-médiocres,  M.  de  Villèle, 
auquel  ses  amis  accordaient  beaucoup  de  liuesicet 
de  ténacité,  a  défaut  de  génie,  devint  un  des  chefs 
du  colé  droit,  toujours  si  faible  en  talents  cl  eu 
capacités.  Il  fut  porté  au  ministère  par  les  fautes 
des  précédents  ministres,  autant  que  par  les  vues 
de  la  cour  et  de  l'émigration  enlière,  qui  fondaient 
sur  lui  leurs  espérances  de  contre-révolution. 

Le  second  de  ces  nouveaux  ministres,  M.  de 
Corbière,  d'abord  avocat  a  Rennes ,  était  un  homme 
de  talents  fort  ordinaires  ;  mais  il  s'était  toujours 
fait  distinguer  par  ses  opinions  anti-libérales ,  et 
on  le  regardait  à  la  chambre  des  députés  comme 
le  premier  lieutenant  de  M.  de  Villèle,  dont  il 
était  loin  de  posséder  l'activité  :  toutefois  sa  place 
était  marquée  au  ministère  a  cûlé  de  ce  chef. 

Le  troisième  membre  de  ce  triumvirat ,  M.  de 
Pevronnet,  très-médiocre  avocat  a  Bordeaux, 
homme  présomptueux  ,  orateur  boursouflé,  n'é- 
tait connu  que  par  la  violente  accusation  qu'il 
soutint  devant  la  chambre  des  pairs  dans  l'af- 
faire de  la  conspiration  du  mois  d'août  4  820. 
Comme  il  avait  sa  fortune  a  faire,  les  royalistes 
le  portèrent  au  ministère,  parce  qu'ils  atten- 
daient beaucoup  de  sa  vanité  :  il  surpassa  leurs 
espérances. 

Tels  furent  les  trois  hommes  qui  se  liguèrent 
avec  la  cour  et  l'émigration  pour  détruire  la. 
charte,  et  pour  rétablir  les  privilèges  anéantis  par 
la  révolution.  Je  ne  parlerai  pas  des  autres  mi- 
nistres, parce  qu'ils  ne  jouèrent  qu'uu  rôle  très- 
secondaire.  Je  ferai  sculemeut  remarquer  que, 
pour  renforcer  leur  système,  les  nouveaux  chefs 
du  ministère  conuèp.mt  d'abord  les  plus  hautes 
fonctions  à  des  hommes  qu'ils  regardaient  comme 
éminemment  monarchiques.  Ils  appelèrent  au 
conseil  des  ministres  MM.  Bonald,  Narbonne-Pe- 
let,  Doudeauville,  Laval-Montmorency,  tous  roya- 
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listes  imbus  des  doctrines  de  l'ancien  régime  ;  ils 
donnèrent  la  direction  de  la  police  a  M.  Fran- 

chet,  et  la  préfecture  a  M.  Dclavau,  qui  répon- 
dirent parfaitement  à  l'attente  de  leurs  patrons. 
Ils  changèrent  beaucoup  d'ambassadeurs  :  M.  de 
Chàteaubriaud  fut  envoyé  a  Londres ,  où  il  rem- 
plaça M.  Decazes;  M.  de  Serre  partit porçr  Maptcs: 
eofln ,  ils  s'occupèrent  d'une  nouvelle  épuration 
de  toutes  les  administrations,  où  ils  ne  laissèreut 
que  des  hommes  dévoués  a  leur  parti  ou  prêts  a 
faire  le  sacrifice  de  leur  conscience  politique. 
C'est  ainsi  qu'au  mépris  de;  droits  acquis,  le  mi- 
nistère de  la  contre-révolution  renvoya  s  uis  pitié 
ce  qui  restait  encore  d'employés  patriotes  dans 
les  administrations  déjà  tant  épurées ,  et  s'assura 
une  immense  influence  sur  les  élections. 

Cela  établi ,  le  ministère  Villèle  déhuta  par  une 
série  de  mesures  qui  se  rattachaient  toutes  à  sou 
plan  :  frappant  tantôt  les  hommes,  tantôt  les 
choses .  on  le  vit  oser  changer  la  destination  du 
Panthéon  Français,  dont  il  lit  de  nouveau  une 
église,  après  avoir  jeté  au  vent  les  cendres  de 
Voltaire  et  de  J.-J.  Rousseau.  Il  attaqua  ensuite 
le  système  d'éducation  publique,  qu'il  voulut 
faire  tomber  entre  les  mains  des  prêtres,  et  auto- 
risa ,  à  cet  effet ,  l'établissement  de  la  société  dite 
Congrégation  (le  l'instruction  chrétienne.  Bien- 
tôt après,  il  nomma  l'abbé  Frayssiuous  grand- 
mail  rc  de  l'université  royale,  et  encouragea  les 
établissements  que  les  jésuites  avaient  déjà  formés 
eu  France ,  au  mépris  des  lois  existantes. 

En  même  temps,  ces  nouveaux  ministres  qui, 
lorsqu'ils  n'étaient  encore  que  députés,  s'étaient 
opposés  aux  mesures  présentées  par  le  gouverne- 
ment pour  restreindre  la  liberté  delà  presse, s'en 
déclarèrent  les  plus  grands  ennemis  :  ils  firent 
adopter,  principalement  contre  les  journaux, 
deux  lois  évidemment  conçues  dans  le  but  de  dé- 
truire la  presse  périodique.  L'une  de  ces  lois  con- 
tenait une  pénalité  rigoureuse,  non-seulement 
contre  les  écrits  des  journalistes ,  mais  encore 
contre  l'esprit  des  journaux  et  leur  tendance  ; 
l'autre  loi  enlevait  aux  écrivains  le  droit  que  leur 
donnait  la  charte  d'être  jugés  par  le  jury.  Ces  lois 
ne  tardèrent  pas  à  porter  leurs  fruits ,  et  ce  fut 
alors  que  l'on  vit  les  écrivains  les  plus  recomman- 
dables  et  les  plus  courageux  jetés  en  foule  dans 
les  prisons  destinées  aux  malfaiteurs. 

Mais,  si  ce  ministère  anti-national  se  courrou- 
çait si  aisément  contre  l'esprit  des  journaux  et 
leur  tendance,  la  France  s'alarmait  des  intentions 
que  le  gouvernement  laissait  apercevoir ,  et  l'on 
vit  éclater  de  nouveau  une  foule  de  conspirations 
sur  tous  les  points  du  royaume.  Il  y  eut  un  com- 
plot tramé  à  Béfort,  dans  lequel  se  trouvèrent  im- 
pliqués quarante -cinq  individus,  presque  tous 


anciens  militaires.  On  en  découvrit  un  autre  à  Sau- 
mur ,  dont  les  complices  étaient  en  grande  partie 

des  élèves  de  l'école  de  cavalerie  établie  dans  cette 
ville.  La  place  de  Toulon  vit  aussi  avorter  dans  ses 
murs  une  autre  conspiration  contre  le  gouverne- 
ment. La  police  en  découvrit  une  quatrième  à  Nan- 
tes ,  formée  par  d'anciens  militaires  et  plusieurs 
officiers  et  sous-ofUciers  du  1 3e  régiment  de  ligne  : 
une  cinquième  fut  découverte  a  La  Rochelle.  En- 
fin, il  y  eut  un  commencement  de  révolution 
opéré  par  le  général  Bertou  dans  un  des  dépar- 
lements de  l'Ouest,  où  il  avait  pratiqué  des  intel- 
ligences :  h  la  tête  de  deux  à  trois  cents  mécon- 
tents, ce  général,  secondé  par  quelques  officiers, 
s'était  emparé  de  la  ville  de  Thouars,  et  était  ar- 
rivé aux  portes  de  Saumur ,  dont  il  se  serait  éga- 
lement rendu  maître,  s'il  n'eût  pas  donné  le  temps 
aux  autorités  de  prendre  des  mesures  qui  le  for- 
cèrent à  rétrograder.  Le  mouvement  du  général 
Berton  se  lit  sentir  jusqu'à  Paris  .  où  l'on  parais- 
sait disposé  à  secouer  le  joug  des  Bourbons,  si 
Berton  n'eût  pas  échoué. 

A  la  suite  de  toutes  ces  conspirations  contre  le 
gouvernement ,  les  conseils  de  guerre  et  les  cours 
d'assises  condamnèrent  beaucoup  de  personnes  : 
la  tète  du  général  Berton  tomba,  ainsi  que  celles 
de  plusieurs  autres  braves  militaires.  Le  fameux 
procureur-général  Bellart  évoqua  et  se  réserva 
l'affaire  de  La  Rochelle ,  dans  l'espoir  d'y  envelop- 
per nos  plus  illustres  défenseurs  de  la  liberté, 
La  Fayette,  Benjamin-Constant,  Kératry  ,  Voyer- 
d'Argenson,  Larfitlc,  etc!,  qui  avaient  été  dési- 
gnés par  quelques  témoins  comme  ayant  entretenu 
des  relations  avec  plusieurs  des  individus  accuses. 
Mais  tous  les  efforts  de  ce  fougueux  royaliste  u'a- 
boutirent  qu'à  faire  tomber  la  tète  de  quatre  jeunes 
sous-officiers,  Bories,  Pommier,  Coubin  et  Raoul, 
dont  la  mort  excita  les  plus  vifs  regrets. 

Au  milieu  de  tous  ces  procès,  la  France  s'indi- 
gnait de  voir  figurer  comme  témoins  a  charge  de 
vils  espions  de  la  police,  dont  la  plupart  s'étaient 
voués  au  rôle  de  provocateurs.  De  ce  moment , 
chacun  se  tint  en  garde  contre  ces  infâmes  agents, 
et  la  terreur  qu'ils  inspirèrent  fut  si  grande,  qu'on 
croyait  voir  partout  des  espions  ou  des  excitateurs 
soldés.  Le  gouvernement  se  servit  machiavélique- 
ment  de  la  peur  que  faisaient  ces  hommes  de  la 
police,  pour  rompre  l'union  qui  régnait  parmi  les 
libéraux  ;  et  il  y  réussit  au  point  que  le  chef  se 
méfia  de  son  subalterne,  et  celui-ci  de  son  supé- 
rieur ;  que  les  vieux  amis ,  les  anciens  camarades, 
les  membres  d'uno  même  famille  n'osaient  plus  se 
communiquer  entre  eux  leurs  sentiments  politi- 
ques. Ln  libéral  laissait-il  éclater  sans  contrainte 
ses  ressentiments  contre  le  gouvernement  ou  les 
ministres?  on  le  prenait  pour  un  agent  provoca- 
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leur  ;  un  écrivain  publiait-il  un  ouvrage  où  les  vé- 
rités étaient  dites  un  peu  durement?  c'était  en- 
core un  agent  provocateur.  Enfin,  pour  achever 
de  mettre  la  désunion  et  de  semer  la  défiance  en- 
tre les  hommes  qu'on  redoutait,  on  fit  circuler 
de  prétendues  listes  des  personnes  attachées  à  la 
police ,  où  l'on  eut  soin  de  placer  des  noms  hono- 
rables a  côté  de  quelques  hommes  connus  pour 
être  réellement  vendus  au  préfet.  Pour  comble 
d'immoralité,  il  se  trouva  des  hommes  assez  mé- 
chants pour  ajouter  a  ces  listes  terribles  leurs  on- 
nemis  personnels,  ou  ceux  des  libéraux  qu'ils 
voulaient  perdre  dans  l'esprit  public.  Qu'on  juge 
de  l'effet  que  produisirent  ces  infernales  combi- 
naisons! Il  fallut  plusieurs  années  pour  que  la  con- 
fiance se  rétablit  parmi  les  hommes  qui  profes- 
saient les  mêmes  opiuions. 

En  attendant,  le  ministère  se  forliGait  de  ces 
infâmes  divisions,  et  achevait  de  se  rendre  mai- 
Ire  des  élections ,  tant  par  le  despotisme  qu'il 
exerçait  sur  tous  les  fonctionnaires  et  employés 
publics,  que  par  les  nombreuses  fraudes  qu'il  au- 
torisait dans  la  confection  des  listes  électorales  et 
dans  les  collèges  mêmes.  Cette  conduite  cxeil.i 
partout  de  vives  réclamations  lors  des  élections 
qui  curent  lieu  dans  le  mois  de  mai  :  a  Lyon,  il 
y  eut  des  troubles,  qui  ne  furent  apaisés  que  par 
les  mesures  les  plus  sévères. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  dos  esprits 
avant  l'ouverture  de  la  session  de  i  822.  A  peine 
les  députés  furent- ils  assemblés  que  le  ministère 
s'occupa  secrètement  de  la  guerre  dans  laquelle 
la  sainte-alliance  avait  engagé  le  gouvernement 
français  contre  le  gouvernement  constitutionnel 
d'Espagne.  Déjà,  sous  prétexte  tic  former  un  cor- 
don sanitaire  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  on  y 
avait  réuni  un  nombreux  corps  de  troupes,  qui 
étaient  destinées  à  entrer  en  Espagne  dès  l'instant 
où  la  sainte-alliance  perdrait  l'espoir  d'imposer 
aux  corlcs  une  autre  constitution  que  celle  de 
Cadix.  ♦ 

On  crut  un  moment  que  cette  guerre  libcrli- 
cido,  cl  d  ailleurs  très-impopulaire  en  France, 
n'aurait  pas  lieu;  l'on  pensa  même  que  la  politi- 
que des  puissances  alliées  prendrait  une  autre  di- 
rection par  la  mort  tragique  du  ministre  anglais 
Castloreagh,  et  par  celle  de  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu, qui  eurent  lieu  presque  en  même  temps. 
Mais  l'espoir  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'huma- 
nité fut  déçu  par  la  nomination  de  M.  de  Yillèle 
la  présidence  du  ministère  français ,  et  par  le 
nouveau  congrès  de  Vérone,  où  se  rendirent  tous 
les  représentants  du  pouvoir  absolu,  tous  les  en- 
nemis les  plus  acharnés  des  révolutions  populai- 
res. La,  il  fut  décidément  arrêté  que  le  gouver- 
nement français  enverrait  cent  mille  hommes  en 


Espagne  pour  y  agir  de  concert  avec  les  bandes 
de  la  foi  et  les  absolutistes,  à  l'effet  d'étouffer  la 
révolutiou  espagnole,  comme  les  troupes  autri- 
chiennes avaient  étouffé  les  révolutions  de  Naples 
et  du  Piémont.  Dansée  congres,  la  sainte-alliance 
s'arrogea  le  droit  d'intei  veuir  a  maiu  armée  dans 
les  affaires  intérieures  des  nations  ;  principes  que 
|  l'on  regardait  déjà  comme  devant  entraîner  tôt 
ou  tard  de  grandes  révolutions. 

|1823|  A  peine  le  congrès  de  Vérone  eut-il 
prononcé,  que  tous  les  partisans  du  pouvoir  ab- 
solu accoururent  en  France  pour  hâter  les  prépa- 
ratifs de  l'invasion  de  la  Péninsule.  M.  de  Chateau- 
briand, qui  s'était  montré  un  des  plus  violents 
adversaires  du  gouvernement  constitutionnel  d'Es- 
pagne, fut  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Le  département  de  la  guerre  déploya  la 
plus  grande  activité  :  on  appela  sous  les  drapeaux 
plusieurs  catégories  de  conscrits  ;  on  Ut  de  grands 
approvisionnements,  pour  lesquels  on  employa 
bien  des  millions  avant  de  les  avoir  obtenus  des 
chambres.  Mais  le  ministère  pouvait  se  permettre 
toute  espèce  de  violation  des  formes ,  sûr  qu'il 
était  de  l'approbation  de  la  majorité  :  cette  ma- 
jorité royaliste,  ou  plutôt  anti-constitutionnelle, 
il  venait  de  la  renforcer  par  l'admission  dans  la 
cbamhrcdes  pairs  de  sept  ai  ehevêquesou  évêques; 
ce  qui  augmentait  encore  l'influence  déjà  redou- 
table du  clergé  sur  les  affaires  temporelles. 

En  ouvrant  la  session  le  roi  avait  annoncé  que  : 
«  L'aveuglement  avec  lequel  les  représentations 
faites  à  Madrid  avaient  été  repoussées  laissait  peu 
d'espoir  de  conserver  la  paix;  qu'il  avait  ordonné 
le  rappel  de  son  ministre,  et  que  cent  mille 
Frauçais ,  cmwnaudcs  par  un  prince  de  sa  fa- 
mille ,  efaient  prêts  à  marcher,  en  invoquant  le 
Dieu  de  saint  Louis,  pour  conserver  le  trône 
d'Espagne  à  un  petil-lils  de  Henri  IV,  préserver 
ce  beau  royaume  de  sa  ruine,  cl  le  réconcilier 
avec  l'Europe,  o 

Ce  discours  ne  laissa  plus  de  doute  sur  la  guerre 
impopulaire,  injuste  et  ruineuse  dans  laquelle  le 
gouvernement  français  allait  s'engager  :  les  fonds 
publics  éprouvèrent  une  forte  baisse.  Los  libé- 
raux éclatèrent  contre  les  ministres  qui  allaient 
prodiguer  le  sang  et  l'or  de  la  France  pour  asser- 
vir l'Espagne  et  complaire  aux  ennemis  despeii' 
pies  ;  il  y  cul  de  violents  débats  dans  les  cham- 
bres, el  principalement  dans  celle  des  députés, 
où  tous  les  orateurs  du  côté  gauche  prononcèrent 
des  discours  qui  durent  prouver  aux  Espagnols 
que  ce  n'élail  pas  la  nation  française  qui  allait 
renverser  leurs  nouvelles  institutions,  mais  seu- 
lement le  parti  de  l'émigration,  poussé  par  la 
sainte-alliance. 

Dans  une  de  ces  discussions,  Manuel,  cet  ora- 
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leur  tant  redoute des  royalistes,  n- grand  citoyen 
que  la  France  perdit  si  vile,  traça  le  tableau  des 
promeses  que  les  souverains  avaient  faites  aux 
peuples,  et  des  déceptions  dont  ces  derniers 
avaient  été  abreuvés.  Il  parla  du  gouvernement 
de  Ferdinand  avec  indignation.  Dans  la  chaleur 
de  l'improvisation ,  une  phrase  qu'on  ne  lui  per- 
mit pas  d'achever  et  de  développer  servit  de  pré- 
texte aux  royalistes  pour  demauder,  non  seulement 
son  rappela  l'ordre,  mais  encore  son  exclusion 
de  la  chambre  :  elle  fut  prononcée,  après  les  plus 
violents  débats ,  par  le  côté  droit  et  le  centre  de 
la  chambre  des  députés.  Alors  Manuel  lit  la  dé- 
claration suivante  ;  ce  furent  ses  dernières  paroles 
à  la  tribune  :  ■  Arrivé  dans  celle  chambre  par  la 

•  volonté  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  m'y  cu- 

•  voyer,  je  ne  dois  en  sortir  que  par  la  violence 

•  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  m'en  exclure; 

■  et  si  cette  resolution  de  nia  part  doit  attirer  sur 
»  ma  tôte  de  plus  graves  dangers,  je  me  disque 

•  le  champ  de  la  liberté  a  été  quelquefois  fécondé 

•  par  un  sang  généreux.  •  Tout  le  côté  gauche 
adhéra  a  celte  déclaration ,  et  Manuel  ne  sortit  en 
effet  de  la  salle  que  lorsqu'il  fut  entraîné  par 
les  gendarmes. 

Cette  exclusion ,  quoiqu'elle  ne  fût  que  mo- 
mentanée, faillit  a  compromettre  la  tranquillité 
de  Paris  :  de  nombreux  rassemblements  se  for- 
mèrent autour  de  la  chambre  des  députes ,  et  sa- 
luèrent de  leurs  acclamations  celui  que  les  roya- 
listes venaient  de  ravir  a  la  tribune  française. 
On  fut  oblige  de  fermer  les  grilles  du  jardin  des 
Tuileries.  Le  lendemain,  les  députés  du  côté 
gauche,  qui  étaient  presque  tous  sortis  de  la  salle 
des  séances  avec  Manuel,  déposèrent  sur  le  bu- 
reau une  protestation  dans  laquelle  se  trouvait 
exprimée  toute  l'indignation  qu'ils  ressentaient 
de  cette  mesure  inique,  ■  le  premier  pas  disaient- 
»  ils,  d'uue  faction  pour  se  mettre  violemment 

•  au-dessus  de  toutes  les  formes,  et  pour  briser 

•  tous  les  freins  que  notre  pacte  fondamental  lui 

•  avait  imposés.  Convaincus  que  ce  premier 

•  pas  n'est  que  le  prélude  du  système  qui  con- 

•  duit  la  France  a  entreprendre  une  guerre  in- 

■  juste  au  dehors  ,  pour  consommer  au  dedans  In 

•  contre-révolution,  et  pour  ouvrir  notre  terri- 
»  toirc  à  l'occupation  étrangère  ;  ne  voulant  pas 
»  nous  rendre  complices  des  malheurs  que  celle 

•  faction  peut  attirer  sur  notre  patrie,  uous  pro- 
»  testons  contre  toutes  les  mesures  illégales  cl  iu- 

•  constitutionnelles  piises  pour  l'exclusion  de 

•  M.  Manuel,  député  de  la  Vendée,  et  contre  la 

•  violence  avec  laquelle  il  a  été  arraché  du  sein 

•  de  la  chambre  des  députés.  • 

De  ce  jour ,  les  signataires  de  cette  protestation 
s'abstinrent  de  paraître  dans  la  salle  des  séances, 


ou  ne  prirent  plus  aucune  part  aux  délibérations. 
Quelques-uns  seulement  se  présentèrent  à  la  tri- 
bune pour  refuser  l'allocation  du  crédit  extraor- 
dinaire de  400  millions  que  le  ministère  deman- 
dait pour  la  guerre  d'Espagne.  Ainsi,  les  royalistes 
se  chargèrent  seuls  de  la  responsabilité  de  celtu 
guerre  impopulaire. 

Flic  n'en  eut  pas  moins  lieu,  aux  acclamation» 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Je  n'entrerai 
point  ici  dans  les  détails  de  celte  campagne,  qui 
n'ajouta  que  bien  peu  de  gloire  aux  armes  fran- 
çaises, car  les  intrigues  diplomatiques  et  les  dé- 
fections y  jouèrent  un  rôle  plus  actif  que  les  baïon- 
nettes; et  l'on  peutaflirmerquec'est  à  ces  intrigues, 
non  moins  qu'aux  moyens  employés  pour  séduire 
ou  corrompre  les  chefs  des  troupes  esjtaguoles. 
que  furent  dus  les  succès  faciles  obtenus  par  I» 
duc  d'Angoulème. 

Parti  de  Bayonnc  le  6  avril,  ce  prince,  a  la 
l£tc  d'une  belle  armée  de  plus  de  cent  mille  jeunes 
soldats,  pleins  d'ardeur,  conduits  par  les  généraux 
et  les  officiers  les  plus  dévoués  au  gouvernement 
et  au  roi ,  pénétra  en  Espagne,  et  arriva  a  Madrid 
sans  rencontrer  de  grands  obstacles.  Le  plan  des 
généraux  français  élail  de  se  porter  rapidement 
sur  cette  capitale  par  le  centre  de  l'Espagne,  tan- 
dis que  les  deux  ailes  de  l'armée  balaieraient  les 
côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan.  Celui  des 
Espagnols  paraissait  être  de  laisser  engager  les 
troupes  françaises  jusqu'au  ccrur  de  l'Espagne, 
et  de  chercher  a  les  combattre  alors  avec  avan- 
tage. Les  corlès  quittèrent  Madrid  pour  aller 
établir  le  gouvernement  à  Séville,  et  de  là  à  Ca- 
dix ,  où  le  roi  fut  entraîné  malgré  lui.  Les  consti- 
tutionnels d'Espagne  et  ceux  de  Portugal  contrac- 
tèrent d'abord  une  alliance  qui  annonçait  ledesscin 
de  résister  vigoureusement.  Mais  au  moment  où 
l'on  croyait  que  les  corps  portugais  allaient  mar- 
cher au  secours  des  Espagnols,  la  contre-révolu- 
tion  eut  lieu  a  Lisbonne  par  la  trahison  de  Fin* 
fant  don  Miguel  et  de  quelques  chefs  de  l'armée. 

Privés  de  l'appui  du  Portugal  et  déjà  démora- 
lisés ,  les  généraux  espagnols  O  Donncll ,  Morillo 
et  quelques  autres,  si  imprudemment  employés 
par  les  constitutionnels,  se  montrèrent  disposes 
a  traiter  avec  le  duc  d'Angoulôme,  et  firent  en  ef- 
fet leur  soumission.  Ce  ne  fut  pas  précisément  uno 
trahison,  mais  une  défection  qui  ruina  les  affaires 
des  constitutionnels.  Bientôt  Ballesteros,  en  qui  les 
patriotes  avaient  mis  toute  leur  confiance,  traita 
aussi  avec  l'armée  française ,  et  reconnut  la  ré- 
gence royaliste  établie  a  Madrid.  Renfermées  dans 
Cadix ,  avec  le  roi  et  la  famille  royale,  les  cortès 
n'eurent  bientôt  plus  d'espoir  qu'en  Mina,  Riég» 
et  Quiroga.  Mina  se  défendait  comme  un  lion, 
mais  il  fut  enfin  forcé  de  capituler.  Quiroga  ,  dont 
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b  présence  ranimait  les  Galiciens ,  dut  aussi  aban- 
donner cette  province  et  ses  places  fortes,  après 
les  avoir  vaillamment  défendues.  Enfin,  Riégo,  le 
lieras  de  la  révolution  d'Espagne ,  l'idole  des  pa- 
triotes ,  et  en  môme  temps  l'objet  de  la  haine  des 
absolutistes,  Riégo ,  dont  le  courage  et  le  noble  ci- 
visme ne  se  démentirent  jamais,  fut  pris  par  les 
Français  et  livré  aux  Espagnols,  qui  le  firent  périr 
misérablement.  La  défection  de  Ballesleros,  le 
triste  sort  de  l'expédition  de  Riégo ,  la  prise  du 
Trocadéro  et  du  fort  Santi-Petri,  près  de  Cadix, 
décidèrent  les  cortès  à  rendre  à  Ferdinand  VII  n 
liberté  :  il  en  profita  aussitôt  pour  se  réunir  au 
duc  d'Angoulême,  à  Puerto-Sainle-Marie. 

Là ,  le  premier  acte  du  roi  d'Espagne  fut  de  dé- 
clarer nul  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  le  jour 
où  il  avait  accepté  la  constitution,  et  de  rentier 
dans  toute  la  plénitude  du  pouvoir  absolu.  Tel  fut 
le  résultat  de  la  guerre  liberticide  que  les  hommes 
monarchiques  de  la  France  et  la  sainte-alliance 
portèrent  dans  la  péninsule  espagnole ,  guerre  dé- 
plorable dans  laquelle  la  France  répanditle  sangde 
ses  soldats  et  l'or  de  ses  peuples,  pour  rétablir  sur 
son  trône  un  roi  qui  se  montra  ingrat  et  déloyal. 

On  n'eut  pas  plutôt  vaincu  les  cortès  d'Espa- 
gne, qu'il  fallut,  pour  l'honneur  de  la  Frauce, 
empêcher  les  vengeances  atroces  que  les  royalistes 
de  ce  pays  se  mirent  à  exercer  sur  ceux  qu'ils  ap- 
pelaient les  negrox  (  les  constitutionnels).  A  cet  ef- 
fet, le  duc  d'Angoulême  rendit  la  fameuse  ordon- 
nance d'Andujar,  qui  avait  pour  but  de  faire  cesser 
les  nombreuses  et  illégales  arrestations  que  la  ré- 
gence de  Madrid  et  ses  agents  ne  cessaient  d'or- 
donner, et  de  mettre  un  terme  au  désaccord  qui 
régnait  eutre  le  pouvoir  civil  de  Madrid  et  le  pou- 
voir militaire  français.  Mais  ce  fut  bien  vainement 
que  le  duc  d'Angoulême  et  ses  conseillers  s'étaient 
flattés  d'arrêter  les  fureurs  du  parti  royaliste  de 
œ  pays;  les  sages  dispositions  de  l'ordonnan.e 
«rAndujar  furent"  éludées  d'abord ,  puis  écartées 
tout-à-fait  par  les  absolutistes;  cl  le  duc  d'Angou- 
lême dut  rentrer  en  France,  laissant  ce  mal- 
heureux rovaume  en  proie  à  tous  les  désordres. 

La  conduite  du  parti  victorieux  par  les  armes 
françaises  fil  une  profonde  impression  sur  les 
troupes  qui  durent  occuper  l'Espagne  ;  les  soldats 


firent  éclater  la  joie  la  plus  vive,  et  montrèrent 
toute  l'étendue  de  leurs  projets  contre-révolu- 
tionnaires. 

La  destruction  de  la  charte  et  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  de  choses  existant  avant  la  révo- 
lution étaient  le  but,  dès-lors  avéré,  de  tous  les 
royalistes  :  ils  ne  différaient  entre  eux  que  sur  les 
moyens  à  employer  pour  arriver  à  une  contre-ré- 
volution complète.  Les  plus  fougueux  exigeaient 
que  cela  se  fît  promptemeut  et  \iolemment,  ainsi  % 
qu'on  le  tenta  plus  lard ,  par  les  mémorables  or- 
donnances du  -2:;  juillet  isr.o.  M.  de  Villèle  et  ses 
amis  roulaient,  au  contraire,  opérer  lentement, 
et  sans  violences  apparentes:  ils  se  flattaient  qu'au 
moyen  d'interprétations  forcées  de  l'article  \  Â  de 
la  charte,  ils  parviendraient  au  point  de  la  rendro 
absolument  illusoire.  Les  premiers  se  pronon- 
çaient pour  la  force ,  dont  ils  croyaient  pouvoir 
se  servir  utilement  depuis  la  guerre  d'Espagne; 
les  autres,  pour  la  ruse  et  les  escobarderics  poli- 
tiques. Ce  dernier  système  prévalut;  mais  ce  ne 
fut  pas  sans  avoir  été  vivement  attaqué  par  ceux 
qui  voulaient  écarter  tout  ménagement,  et  qui 
trouvaient  que  MM.  Villèle,  Corbière  et  Pcyron- 
net  n'étaient  pas  assez  royalistes. 

Malgré  ces  attaques,  !e  triumvirat  ministériel 
ma  relia  à  son  but  avec  toute  l'astuce  et  la  persé- 
vérance dont  il  était  capable.  Un  des  ministres,  le 
maréchal  Victor,  duc  de  Bellune,  enfant  de  la  ré- 
volution, dont  il  avait  longtemps  professé  les  prin- 
cipes, paraissait  devoir,  par  sa  présence  au  con- 
seil ,  gêner  sa  marche  contre-révolutionnaire  ;  lo 
triumvirat  le  fit  remplacer  au  département  de  lu 
guerre  par  un  des  trois  frères  Damas,  émigré, 
qui  n'avait  jamais  servi  qu'en  Russie. 

Afin  de  faire  légaliser  les  infractions  a  la  charte 
qui  étaient  dans  la  pensée  de  M.  de  Villèle  et  de  ses 
amis,  ceux-ci  jugèrent  qu'ils  devaient  se  débarras- 
ser, autant  que  possible,  de  l'opposition  qui  exis- 
tait encore  dans  les  doux  chambres  ,  ou  de  l'étouf- 
fer sous  le  poids  d'une  majorité  royaliste.  A  cet 
effet,  ils  s'autorisèrent  de  l'exemple  que  M.  De- 
cazes  leur  avait  laissé,  et  firent  une  grande  pro- 
motion de  pairs  :  il  en  fut  créé  vingt-sept  dans  le 
mois  de  novembre.  Parmi  ces  nouveaux  pairs, 
douze  furent  choisis  dans  les  rangs  des  députés  les 
ne  furent  pas  insensibles  aux  reproches  que  les  J  plus  royalistes,  six  parmi  les  généraux  qui  venaient 
leur  adressaient  ;  et ,  tandis  que  de  renverser  la  constitution  d'Espagne ,  et  le  reste 


le  ministère  français  était  au  comble  de  ses  vœux, 
parce  qu'il  croyait  avoir  donné  à  la  monarchie  une 
armée  dévouée,  les  troupes  revenaient  de  leur  ex- 
pédition d'Espagne  fort  peu  disposées  à  en  entre- 
prendre une  seconde  qui  aurait  eu  le  même  but 
Hberlicide.  Toutefois,  le  retour  du  duc  d'Angou- 
lême et  des  troupes  françaises  fut ,  à  Paris ,  l'ob- 
jet de  grandes  fêtes,  dans  lesquelles  les  royalistes 


dans  l'émigration.  M.  de  Villèle  crut  s'être  ainsi 
assuré  une  grande  majorité  dans  celte  chambre. 

Quant  à  celle  des  députés,  où  le  parli  libéral 
comptait  encore  près  d'un  tiers  des  voix,  loutes 
généreuses,  toutes  éloquentes,  le  ministère  prit 
la  résolution  de  la  dissoudre  :  une  ordonnance  du 
2 \  décembre  annonça  celte  dissolution  sans  au- 
cun préambule,  et  convoqua  les  collèges  élcclo- 
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raux  de  loutc  la  France  pour  la  On  de  février  et 
le  comment -ement  de  mars. 

Les  deux  premiers  mois  de  -1 82  4  furent  em- 
ployés par  les  miuistres  a  préparer  le  succès  des 
élections  générales:  chacun  rivalisa  de  zèle;  ce- 
lui de  l'intérieur,  M.  de  Corbière,  s'y  lit  une  ré- 
putation qui  u&céda  point  à  l'astuce  de  M.  de 
Villèle.  Toutes  les  fraudes  imaginables  fureut  em- 
ployées a  grossir  le  nombre  des  électeurs  royalistes 
ou  ministériels;  toutes  les  promesses  et  les  mena- 
ces furent  prodiguées  pour  obtenir  les  voix  des 
électeurs  fonctionnaires;  toutes  les  manœuvres 
propres  a  dégoûter  les  libéraux  furent  mises  en 
jeu  pour  leséloiguer  ou  les  intimider.  Ceux-ci  ne 
se  rebutèrent  pas  et  luttèrent  franchement;  mais 
il  leur  fut  impossible  de  résister  a  lin  II  u  ente  du 
gouvernement ,  et  de  ne  pas  succomber  sous  toutes 
les  fraudes  employées  par  ses  agents.  Les  élections 
répondirent  aux  espérances  des  royalistes.  La 
nouvelle  chambrose  composa  de  plus  de  la  moitié 
d'émigrés  ou  d'hommes  de  1815,  d'un  bon  nom- 
bre de  ces  députés  appelés  ventrus,  toujours  aux 
ordres  des  ministres,  et  seulement  d  un  quart 
do  libéraux  11  ne  dépendait  donc  plus  des  cin- 
quante nu  soixante  vrais  mandataires  de  la  France 
de  s'opposer  a  l'aduplinn  des  lois  que  les  minis- 
tres allaient  présenter  :  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
faire  c'était  de  défeudre  pied  a  pied  celles  des  in- 
stitutions consacrées  par  la  charte  que  les  pré- 
cédents miuistres  n'avaient  pas  osé  attaquer  jus- 
qu'alors, et  de  faire  entendre  de  la  tribune  quel- 
ques vérilés.utilcs. 

En  ouvraut  la  session  de  1821,  que  les  miuis- 
tres regardaient  comme  la  dernière  où  ils  auraient 
a  lutter  avec  les  défenseurs  des  libertés  publiques, 
Louis  XVIII,  après  s'être  félicité  de  l'issue  de  la 
guerre  ton  lie  l'Espagne,  annonça  que  les  disposi- 
tions réylcmculairc*  do  la  charte  seraieul  modi- 
liées,  parce  que  le  repos  et  la  lixilé  étaient  le  pre- 
mier besoiu  de  la  Franco.  C'était  l'a  le  grand  but 
des  ministres,  qui  voulaient  substituer  le  renou- 
vellement septennal  des  députés  au  mode  pres- 
crit par  la  charte,  afin  de  pouvoir  ensuite  gou- 
verner despotiqueruent  et  en  repos,  délivrés  qu'Us 
auraient  été  des  criailkries  du  parti  libéral. 

Le  roi  parla  aussi  de  l'Espagne ,  de  la  Grèce,  de 
l'Amérique;  mais  les  espérances  dont  il  entretint 
les  chambres  furent  loin  de  se  réaliser  :  l'Espagne 
continua  dedemeurer  en  proie  aux  plussauglantes 
agitations;  le  sang  coula  a  grands  flots  daus  l'O- 
rient; le  commerce  français  vit  se  fermer  ses  ri- 
ches débouchés  d'Amérique,  et  cnliu  l'établisse- 
ment annoncé  de  la  seplennalité  répandit  les  plus 
vives  alarmes  dans  la  masse  de  la  nation ,  parce 
qu'on  y  vit  la  base  d'un  système  qui  devait  con- 
duire à  l'anéantissement  du  pacte  fondamental. 


Toutefois  le  ministère  ne  se  laissa  pas  intimider 
par  cette  réprobation  générale.  Sur  qu'il  était  de 
la  majorité  des  députés,  il  osa  présenter  son  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  conversion  des  rentes  sur  l'é- 
tat. Ce  projet,  regardé  commo  désastreux  pour 
tous  les  possesseurs  des  rentes  cinq  pour  cent ,  et 
comme  devant  avoir  des  résultats  déplorables  pour 
le  crédit  publie,  fut  vivement  comiialtu  par  les 
députés  libéraux:  mais  la  majorité  de  cette  cliaro- 
bre  l'adopta. 

Il  en  fut  de  même  de  la  loi  qui  établissait  la 
seplennalité  des  élections  :  la  chambre  ne  crai- 
gnit pas  de  violer  formellement  l'art.  57  de  la 
charte  pour  mettre  les  élections  a  la  disposition 
du  gouvernement ,  comme  elle  y  avait  déjà  mis  la 
plus  précieuse  des  libertés  nationales,  celle  de  h 
presse  :  ces  députés  sans  pudeur  osèrent  suspeo- 
ilrc  les  élections  pendant  sept  ans,  et  se  donner 
aimi  eux-mêmes  un  mandat  septennal  qu'ils  n 
vaient  pas  eu  do  leurs  mandataires. 

Celle  nouvelle  infractiou  à  la  charte  fut  aussi 
votée  par  la  chambre  des  pairs;  mais  M.  de  Villèle 
recul  dans  celle  cliambrc  un  affront  auquel  il  ne 
s'attendait  pas  :  son  projet  do  loi  |>our  la  conver- 
sion des  rentes  y  fut  repousse.  Ou  attribua  a  M.  d." 
Chateaubriand  le  rejet  de  tes  dispositions  finan- 
cières :  le  président  du  conseil  se  courrouça  contre 
son  collègue,  et  M.  de  Chateaubriand,  a  qui  I  nu 
devait  de  grands  efforts  pour  rétablissement  de  la 
seplennalité,  fut  destitué  comme  un  commis.  Cette 
disgrâce  lui  valut  de  la  popularité,  qu'il  entretint 
alors  eu  faisant  de  l'opposition  dans  un  journal 
ainsi  qu'à  la  tribune  «les  pairs.  M.  de  Villèle, 
déjà  ehtfgé  du  portefeuille  des  linancos  et  de  la 
présidence  du  conseil,  s'adjugea  encore  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  et  réunit  ainsi  un 
pouvoir  immense,  jusqu'au  moment  où  il  remit 
ce  dernier  ministère  à  M.  de  Damas,  dont  il  avait 
fait  précédemment  un  ministre  de  la  guerre.  ^ 

La  contre-révolution  marchait  à  pleines  voile* 
elle  s'était  emparée  du  pouvoir,  des  élections,  de 
tous  les  emplois  ;  elle  puisait  à  pleines  mains  dans 
le  tréoor  publie,  en  attendant  qu  elle  s'adjugeât 
le  milliard  de  l'indemnité,  et  pourtant  clic  n'était 
pas  encore  satisfaite.  L'émigration  exigeait  que  le 
ministère  lui  immolât  les  restes  des  in*liluii"iis 
créées  par  la  révolution.  Ou  vil  alors  ce  ministère 
préseuter  plusieurs  lois  qui  rappelaient  l'ancien 
régime.  11  proposa  des  peines  nouvelles  et  de  la 
dernière  sévérité ,  pour  les  a  imes  et  délits  com- 
mis daus  les  églises;  mais  ce  projet  excita  de  m 
vives  alarmes,  que  le  roi  se  vil  dans  la  nécessite 
de  le  retirer  momentanément.  Il  en  fut  de  même 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  droits  de  navigation, 
projet  d'une  fiscalité  révoltante,  dont  les  dispoà- 
tions  et.iient  des  plus  nuisible^  au  eonumr"'  .  i 
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l'industrie,  que  les  royalistes  semblaient  vouloir 
anéantir. 

Mais  s'ils  ne  purent  frapper  le  commerce,  objet 
constant  de  leur  haine ,  ils  eurent  au  moins  la  sa- 
tisfaction de  détruire  la  loi  populaire  sur  le  recrute- 
ment que  la  France  devait  au  maréchal  Gouvion- 
Saiul-Cyr  :  toutes  les  principales  dispositions  de 
cette  excellante  loi  fuient  rapportées.  Les  roya- 
listes renoncèrent  a  l'utile  et  honorable  service 
dos  vétérans,  et  cette  noble  réserve  nationale  fut 
mise  de  côté. 

Il  y  avait  à  peine  un  an  que  la  guerre  coude 
I'Flspasne  avait  été  entreprise,  et  déjà  la  France 
eu  éprouvait  les  tristes  conséquences  :  l'état  d'a- 
gitation ou  plutôt  de  désorganisation  dans  lequel 
se  trouvait  ce  mdheureux  pays  exigea  une  pro- 
longation de  l'occupation  des  troupes  françaises, 
qui  fut  liiéc  a  quarante-cinq  mille  honunes  jus- 
qu'en janvier  i825;  mais  comme  le  roi  absolu, 
Fcrdiuand,  n'avait  point  d'argent,  les  frais  .le 
celte  occupation  furent  encore  aux  dépens  de  la 
France,  comme  l'avaient  été  ceux  de  la  guerre. 
De  l'a  ces  demandes  journalières  de  suppléments 
de  crédit  dont  chaque  ministère  eut  besoin;  de  la 
relie  gène  du  trésor  malgré  le  milliard  du  budget  : 
il  fallut  recourir  a  des  moyens  extraordinaires 
pour  faire  face  a  ces  prodigalités  révoltantes  :  le 
minière  des  finances  fut  autorisé  a  créer  et  a  négo- 
cier pour  cent  quarante  millions  île  bons  royaux , 
payables  à  échéances  fixes  et  portant  intérêt.  C'é- 
tait une  mesure  qui  pouvait  entraîner  les  plus 
graves  abus,  puisqu'elle  facilitait  au  gouverne- 
ment toute  espèce  de  dépense  clandestine  :  elle 
n'en  fut  pas  moins  adoptée  par  la  majorité  des 
♦  hambres. 

Le  jour  même  de  la  clôture  de  la  session,  il  y 
eut  des  changements  dans  le  ministère;  mais  ils 
ne  firent  aucune  sensation,  parce  qu'ils  furent 
faits  dans  le  même  esprit  qui  dirigeait  le  conseil 
du  roi.  M.  de  Clermont-Tonuerre  passa  de  la  ma- 
rine h  la  guerre;  M.  de  Damas  quitta  la  guerre 
pour  prendre  la  direction  des  affaires  étrangères  ; 
le  duc  de  Doudcauvillc  fut  nommé  ministre  de  la 
maison  du  roi,  en  remplacement  du  maréchal 
Lauriston;  et  le  comte  Chabrol  de  Crousol  fut 
appelé  a  la  marine  :  c'étaient  des  honunes  nuls, 
que  le  grand  triumvirat  était  bien  aise  d'avoir  a 
sa  dévotion.  Quelques  jours  après,  il  fut  créé  un 
miuistcre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique,  qui  fut  donné  à  l'abbé  Frays- 
sinons,  évôquc  d'Hcrmopolis;  le  cardinal  de  La 
Fare  fat  en  même  temps  créé  ministre  d'état. 

Les  affaires  publiques  de  la  France  étaient  ainsi 
entièrement  livrées  entre  les  mains  des  royalistes 
et  du  derge ,  lorsque  la  maladie  dont  Louis  XVIII 
était  atteint  empira  au  point  de  faire  regarder  sa 


mort  comme  imminente.  Depuis  plusieurs  an- 
nées l'auteur  et  en  même  temps  le  violateur  de 
la  charte  était  privé  de  l'usage  de  ses  jambes; 
ce  n'était  plus  qu'a  l'aide  d'un  fauteuil  mécani- 
que qu'on  le  transportait  d'un  lieu  à  un  antre, 
et  qu'on  le  descendait  de  ses  appartements  dan? 
sa  voilure,  afin  qu'il  pût  prendre  l'exercice  de 
la  promenade,  nécessaire  a  la  conservation  de  ses 
jours.  Dans  le  courant  du  mois  d'août  les  méde- 
cins déclarèrent  que  sa  fin  approchait.  Les  cir- 
constances étaient  graves  pour  la  France:  le  mi- 
nistore sut  les  aggraver  encore,  en  faisant  signer 
au  roi  mourant  une  ordonnance  qui  rétablissait 
la  censure  sur  les  feuilles  périodiques.  L'opinion 
publique  repoussa  avec  indignation  une  mesure 
dont  rien  ne  paraissait  motiver  le  besoin.  Le  mi- 
nistère ,  qui  ne  se  faisait  aucun  scrupule  d'atlen- 
ter  aux  libertés  publiques,  crut  qu'en  adoptant 
ce  moyen  odieux  il  réserverait  au  successeur  de 
Louis  XVIII  la  facilité  d'acquérir  la  popularité 
dont  il  avait  besoin.  Ce  fut  donc  dans  l'intérêt 
personnel  du  comte  d'Artois  qu'on  Crissa  descen- 
dre au  tombeau  Louis  XVIII  après  avoir  signe 
l'acte  qui  privait  les  Français  de  la  plus  précieuse 
des  libertés,  de  celle  qu'ils  chérissent  le  plus. 

Louis  XVIII ,  connu  ,  avant  et  pendant  la  révo- 
lution ,  sous  le  nom  de  comte  de  Provence,  était 
né  le  10  novembre  •1755.  Il  se  montra  d'abord 
partisan  des  réformes,  puis  il  émigra  le  même 
jour  où  Louis  XVI  entreprit  de  se  rendre  a  lu 
frontière.  H  ne  rentra  en  France  qu'avec  les  puis- 
sances alliées,  et  data  son  règne  du  jour  de  la 
mm  t  du  jeune  dauphin.  Ce  fui  la  première  faute 
que  l'orgueil  des  Bourbons  leur  lit  commettre. 
Louis  XVIII  n'était  cependant  pas-un  homme  sans 
moyens  :  il  avait  de  l'esprit  et  de  l'instruction; 
mars  son  esprit  était  plus  brillant  que  solide, 
plus  lin  que  pénétrant.  Il  était  jaloux  de  montrer 
sou  érudition,  et  ne  pardonnait  jamais  la  plus 
légère  atteinte  portée  à  son  amour-propre  de 
littérateur.  Son  jugement  était  droit  lorsque  sa 
vanité  ne  l'offusquait  pas.  Sa  mémoire  était  heu- 
reuse; mais  il  possédait  peu  de  connaissances  en 
matière  d'économie  politique,  et  le  droit  public 
ne  lui  élait  point  familier.  Toutefois,  il  croyait 
gouverner  les  hommes  et  les  choses ,  quoiqu'il 
ait  été  toute  sa  vie  gouverné  lui-même  par  son 
entourage  et  parles  circonstances.  Dépourvu  de 
courage  cl  de  caractère,  il  se  montrait  souvent 
opiniâtre  ,  et  n'aimait  pas  la  contradiction.  Quoi- 
que natureliementavare.il  prodiguait  souvent 
les  faveurs  et  l'or  sans  mesure,  et  surtout  aux 
hommes  qui  lui  avaient  rendu  des  services  du- 
rant l'émigration.  Plus  d'une  dame  éprouva  aussi 
les  effets  de  ses  libéralités  capricieuses.  11  aimait 
passionnément  lu  représentation.  Sans  tenir  bcau- 
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«x>up  à  l'amour  des  Français,  il  était  néanmoins 
falouxdc  montrer  a  l'Europe  qu'il  le  possédait, 
et  sollicita  un  litre  qui  prouvât  a  la  postérité  que 
son  peuple  le  chérissait.  Les  courtisans  et  les 
royalistes  lui  décernèrent  le  nom  de  Louis- le- 
Désiré ,  que  la  ualion  lui  contesta  vivement;  et 
l'un  de  ses  plus  courageux  organes  ne  craignit  pas 
de  dire  que  la  France  n'avait  vu  rentrer  les  Bour- 
bons qu'avec  répugnance. 

Louis  XVIII  était  poli  dans  ses  manières ,  re- 
cherché dans  sa  conversation.  Son  style  était 


celui  de  Dorât.  Perclus  et  souffrant  depuis  plu- 
sieurs années ,  il  eût  néanmoins  pu  vivre  plus 
longtemps  s'il  eût  été  doué  de  la  sobriété  de 
Napoléon.  11  mourut  le  46  septembre  A  824.  Les 
classes  aristocratiques  prirent  le  deuil  ;  mais 
elles  fondaient  trop  d'espérances  sur  le  règne 
de  son  successeur  pour  éprouver  du  chagrio  de 
cette  mort.  Quant  au  peuple,  il  se  roonin 
très-indifTércnt  à  un  événement  qui ,  dans  l'étal 
des  choses ,  était  sans  aucune  portée  poli- 
tique. 
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i  a  ce  sujet. 


XVIH  avait  à  peine  ferme  les  yeux ,  que 
ton  frère,  devenu  son  successeur ,  quitta  Paris 
pour  se  rendre,  avec  toute  sa  famille,  au  château 
de  Sainl-Cloud.  C'était  encore  un  des  usages  de 
cette  vieille  monarchie  qu'on  voulait  rétablir;  il 
fallait  que  le  nouveau  roi  fit  une  entrée  solennelle 
a  Paris,  une  sorte  de  prise  de  possession  par  droit 
divin, 

En  attendant ,  on  prépara  les  obsèques  de 
Louis  XVIH,  dont  la  dépouille  mortelle  fut  trans- 
férée a  l'église  de  Saint-Denis,  avec  une  pompe  et 
une  maguificence  propres  à  éblouir  les  yeux  du 
peuple  ' .  «  La  population  de  Paris  presque  entière, 
a  dit  un  historien  monarchiste ,  assistait  à  celte 
auguste  cérémonie,  et  de  la  môme  manière  qu'elle 
ce  montre  dans  tous  les  grands  spectacles  publics. 
Le  peuple  ne  laissa  apercevoir  ni  chagrin ,  ni  re- 
grets. • 

•  On  dépensa  )>our  l'enterrement  de  Louis  XVIH  près  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  qui  furent  votés  avec  les 


frais  du  «cre  de  Charles  X.  Ces  deux  cérémonies 
t  a  la  nation  la  somme  roi* le  de  six  millions. 


Quatre  jours  après,  le  nouveau  roi ,  qui  avait 
pris  le  nom  de  Charles  X,  fil  son  entrée  solennelle 
a  Paris  :  ce  fut  l'ancienne  royauté  entourée  d'un 
grand  cortège ,  précédée  de  ses  hérauts  d'armes , 
et  suivie  de  tous  les  valets  dorés.  Charles  X  se 
rendit  d'abord  a  l'église  métropolitaine  de  Notre- 
Dame  pour  remercier  Dieu  de  son  intronisation  : 
il  rentra  ensuite  aux  Tuileries,  où  il  reçut  les 
hommages  de  tous  les  corps  de  l'état.  Le  temps 
était  pluvieux  et  froid  ;  la  population  se  montra 
très-réservée  :  elle  redoutait  le  jour  où  le  chef  de 
l'émigration  prendrait  les  rênes  du  gouvernement; 
la  vie  du  comte  d'Artois  faisait  assez  pressentir  ce 
que  serait  Charles  X  :  les  amis  des  libertés  ac- 
quises par  la  révolution  ne  doutaient  pas  que  la 
contre-révolotion  n'achevât  de  s'opérer,  dès  que 
les  hommes  de  Coblentz  et  de  1 81 5  auraient  pour 
eux  le  pouvoir,  et  la  volonté  du  roi. 

Mais  ces  craintes  se  dissipèrent  pour  quelque 
temps,  car  les  premiers  jours  du  règne  de  Charles  X 
étonnèrent  ceux  qui  avaient  vu  arriver  avec  peino 
l'instant  où  il  allait  régner.  Le  ministère,  qui  sen- 
tait le  besoin  d'entourer  Charles  X  d'un  vernis  do 
popularité,  afin  de  le  mettre  en  étal  de  réaliser 
ses  projets  de  restauration  complète ,  trompa  d'a- 
bord tous  les  pénibles  pressentiments  des  libéraux . 
il  marqua  le  commencement  du  nouveau  règne 
par  une  ordonnance  qui  supprimait  la  censure 
Cet  acte  important ,  basé  sur  ce  qu'une  pareille 
mesure  contre  les  abus  de  la  liberté  des  journaux 
ne  paraissait  plus  nécessaire,  fut  reçu  comme  un 
grand  bienfait  ;  il  rallia  au  gouvernement  tous  ces 
hommes  sans  principes  politiques  qui  sont  tou- 
jours prêts  a  se  trouver  heureux  de  la  moindre 
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restitution  de  leurs  droits,  ou  du  mal  qu'on  ne 
leur  fait  pas. 

L'abolition  do  la  censuro,  quoique  appréciée  à 
sa  juste  valeur  par  ceux  qui  observaient  la  mar- 
chc  tortueuse  du  ministère,  n'en  fit  pas  moins  l'ef- 
fet qu'en  attendaient  ceux  qui  avaient  ménagé  ce 
moyen  de  réhabilitation  au  chef  du  gouvernement 
occulte,  au  protecteur  avoué  des  hommes  plus 
royalistes  que  le  roi  défunt  lui-même.  L'opinion, 
d'abord  si  défavorable  au  comte  d'Artois ,  se  mo- 
difia aussitôt;  tant  il  faut  peu  de  chose  pour  con- 
tenter une  nation  !  Quelques  paroles  que  Charles  X 
fit  entendre  au  milieu  des  gardes  nationales  ;  quel- 
ques-uns de  ces  mots  que  ics  rois  ont  toujours  sur 
les  lèvres,  ou  quq,  les  courtisans  leur  prêtent, 
achevèrent  de  rendre  Charles  X  aussi  populaire 
que  pouvait  l'être  celui  qui,  de  tous  temps,  s'é- 
tait déclaré  le  plus  opiniâtre  ennemi  de  la  révolu- 
lion,  et  même  du  régime  monarchique  représen- 
tatif tel  que  Pavait  fait  la  charte. 

Mais  ces  actes  et  ces  promesses  de  régner  con- 
slilutionncllement  ne  furent  qu'un  leurre  dont  le 
miuistèrc  se  servit  pour  couvrir  ses  projets  liber- 
ticides.  La  comédie  ne  fut  pas  plus  tût  jouée,  que 
les  acteurs  cessèrent  de  se  déguiser,  et  l'on  ne 
tarda  pas  à  voir  percer  les  intentions  du  gouver- 
nement 

Elles  se  dévoilèrent  en  premier  lieu  dans  l'o- 
raison funèbre  de  Louis  XVIII,  prononcée  par  l'é- 
véque  d'Hcrmopolis ,  M.  Frayssiuous,  miuistre 
des  affaires  étrangères  et  premier  aumônier  de 
Charles  X  ;  oraison  qui  ne  fut  qu'une  violente 
attaque  coulrc  la  révolution  française ,  contre 
cette  même  liberté  de  la  presse  que  l'on  ve- 
nait de  rendre  aux  journaux ,  et  même  contre 
•  tous  ces  enseignements  qu'on  a  tant  de  soiu  , 
disait  le  ministre  des  affaires  étrangères,  do  faire 
descendre  jusqu'aux  dernières  classes  du  peu- 
ple. »  Ainsi  se  dévoilait  la  pensée  des  hommes 
arrivés  au  ministère  :  ils  en  voulaient  à  la  révo- 
lution, à  ses  œuvres,  à  ses  principes;  ils  s'éle- 
vaient contre  l'émancipation  des  peuples,  contre 
l'instruction  qui ,  selon  eux ,  descendait  trop  bas, 
et  ils  se  regardaient  commo  ayant  la  mission  d'é- 
touffer ce  qui  restait  encore  de  germes  révolution- 
naires, après  avoir  sacrifié  les  principes. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'aveuglement  de  tous 
ces  représentants  do  la  vieille  Europe  ligués  con- 
tre les  peuples ,  que  le  traité  qui  fut  signé  a  Ma- 
drid, le  5  décembre,  entre  la  France,  la  Russie 
et  l'Espagne,  à  l'effet  de  remettre  l'Amérique  du 
Sud  sous  le  joug  de  son  ancien  oppresseur  *.  Les 

1  Pendant  que  la  Praicc  aveuglée  se  liguait  avec  l'Es pagne 
et  la  Russie  »ocr  remettre  l'Amérique  du  Sud  sous  le  joug  de 
Ferdinand ,  l'Angleterre .  qui  ne  perd  jamais  de  rue  les  inté- 
e.rcconiulMaitsokuatUen.eolli 


habitants  de  ces  vastes  contrées  avaient  recon- 
quis leur  indépendance  et  leurs  droits  ;  ils  avaient 
brisé  leurs  fers  sur  la  tôle  de  leurs  tyrans  :  ils  s'é- 
taient constitués  en  république,  et  c'était  assez 
pour  avoir  assumé  la  haine  de  la  sainfe-ailimce. 
Le  traité  qui  fut  signé  a  Madrid,  sous  sesaospices, 
témoigna  assez  de  sa  colère  :  elle  croyait  qu'en 
manifestait  sa  volonté,  les  peuples  de  l'Aniériqor 
allaient  tomber  a  genoux  et  s'humilier  devant  ces 
prétendues  puissances  de  la  terre.  Mais  celte  vo- 
lonté liberticide  resta  impuissante;  et  le  traité 
conclu  à  Madrid  ne  fut  que  ridicule,  en  ce  qu'il 
eut  pour  effet  d'affermir  l'indépendance  des  ci- 
devant  colonies  de  l'Espagne. 

Quoique  la  sainte-alliance,  ou  plutôt  l'alliance 
impie  des  rois  contre  les  peuples  crût  avoir  étouffe 
toutes  les  opinions  généredses  qui  venaient  de 
faire  explosion  en  Europe,  elle  n'était  pas  sans 
inquiétude  en  voyant  les  progrès  que  les  idées 
républicaines  faisaient  dans  le  Nouveau -Monde. 
En  ce  moment-là  ces  belles  contrées  offraient  le 
spectacle  sublime  de  touie  une  population,  heu- 
reuse sous  le  sceptre  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
payant  un  immense  tribut  de  bénédictions  publi- 
ques et  d'hommages  nationaux  au  citoyen  fran- 
çais qui  s'élait  placé  a  côté  de  Washington. 

La  Fayette,  avant  de  mourir,  avait  voulu  re- 
voir les  champs  qu'il  avait  arrosés  de  son  sang,  le 
peuple  qu'il  avait  contribué  à  rendre  libre,  el  il 
reçut  de  ces  républicains,  que  les  rois  ont  tant 
d'intérêt  a  montrer  ingrats,  un  accueil  qu'au- 
cun souverain  n'avait  jamais  obtenu  :  toutes  les 
pompes  théâtrales  dont  les  courtisans  environ- 
nent les  potentats  s'étaient  effacées  devant  la 
réception  triomphale  faite  par  les  citoyens  des 
Etats-Unis  a  l'hôte  de  leur  noble  nation  ;  toutes 
les  solennités  royales  avaient  été  éclipsées  par 
la  fête  que  le  peuple  américain  avait  improvisée 
à  l'arrivée  du  général  La  Fayette.  Il  y  avait  dans 
cet  enthousiasme  républicain  un  grand  sujet  d'ef- 
froi pour  les  oppresseurs  de  la  vieille  Europe; 
aussi  laissèrent-ils  éclater  leur  haine  pour  les 
gouvernements  libres  du  Nouveau-Monde. 

Quand  Charles  X  ouvrit  la  session  législative 
do  f  825 ,  le  discours  qu'il  y  prononça  parut,  i 


ilanee  des  républiques  de  la  PU  ta,  du  Mexique  et  de  Colombie. 
L'Angleterre  faisait  plus  encore,  elle  concluait  de  fructueux 
traité»  de  commerce  avec  ces  nouveaux  était,  et  te  moquait 
des  protestations  du  cabinet  de  Madrid.  La  France  étavt  alon 
entrée  dans  le  système  rétrograde  de  la  sainte-alliance  ;  tÊt 
avait  pour  principal  ministre  l'homme  de  ta  vieille  monarchie 
et  de  l'émigration  ;  tandis  que  l'Angleterre,  qui  avait  le  l»-o 
heur  d'avoir  un  administrateur  à  la  hauteur  du  siècle,  secouait 
de  tontes  tes  forces  les  lient  dans  leaqndt  l'avaient  garrots 
lesCaMlcreagh,  les  Bathurst,  et  trouvait  d  immense»  avantages 
A  professer  tes  principes  de  l'illustre  Canning,  qui  se  rédui- 
saient à  celte  maxime  $  Liberté  civile,  politique  el  reHgïtu** 
pour  loue  Ut  peuples. 


Digitized  by  Google 


SECONDE  RESTAURATION  DES  BOURRONS.  849 


hommes  qui  méditent,  de  la  plus  haute  impor-  | 
lance.  Après  y  avoir  exprime  sa  douleur  de  la 
mort  do  son  frère ,  qui,  disait-il,  avait  relevé  le 
trône  (le  tes  aneêtres,lc  nouveau  roi  donnait  l'as- 
surance que  les  dispositions  des  gouvernements 
étrangers  n'avaient  pas  éprouvé  de  changement, 
et  ne  laissaient  aucun  doute  sur  le  maintien  des 
relations  amicales  qui  existaient  entre  le  cahinet 
des  Tuileries  et  ceux  de  Vienne ,  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Berlin.  En  effet,  ces  relations  deve- 
naient tous lesjours plus iutimes  entre  dos  hommes 
qui  avaient  les  mémos  vues,  les  mêmes  sentiments, 
les  mêmes  haines  :  le  ministère  Villèlc  était  trop 
en  harmonie  avec  les  Mettcrnich  et  les  Nesselrode, 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  cet  accord  que  Charles  X 
vantait  comme  un  bonheur,  et  que  le  peuple 
frauçais  devait  redouter  comme  un  fléau. 

C'était  eu  exécution  de  ces  mêmes  vues  que 
l'Autriche  était  intervenue  dans  les  révolutions 
de  Naples  et  du  Piémont ,  et  qu'elle  les  avait 
étouffées  par  ses  envahissements  ;  c'était  ce  même 
.système  qui  avait  fait  entreprendre  la  guerre  d'Es- 
pagne, et  qui.  après  le  rétablissement  de  Ferdi- 
nand VII ,  avait  arrêté  l'occipation  de  la  Pé- 
ninsule par  les  soldats  aux  ordres  de  la  sainte  al- 
liance; c'était  enlin  les  combinaisons  des  rois 
absolus  du  nord  qui  dictaient  toutes  ces  mesures 
arbitraires  que  l'on  prenait  au-delà  du  Kbin ,  et 
contre  lesquelles  la  presse  censurée  ne  pouvait 
pins  élever  sa  puissante  voix. 

La  sainte  alliance  n'avait  plus  besoin  de  stimu- 
cr  le  zèle  contre-révolutionnaire  du  nouveau  roi 
de  France;  elle  était  assurée  de  ses  sentiments , 
et  n'avait  plus  qu'a  laisser  faire  le  ministère  Vil- 
lèle  pour  réconcilier  la  France  avec  CEuropc. 
Les  ministres  de  Charles  X  promettaient  que,  dans 
quelques  années,  la  nation  française  aurait  ré- 
trogadé  de  plusieurs  siècles. 

t  Le  moment  est  venu ,  disait  le  nouveau  roi , 
d'exécuter  les  sages  desseins  conçus  par  le  roi 
mon  frère,  et  de  préparer  les  moyens  de  fer- 
mer les  dernières  plaies  de  la  révolution  par  un 
grand  acte  de  justice  et  de  politique.  »  Et  ce 
grand  acte  c'était  le  milliard  d'indemnité  à  don- 
ner aux  hommes  qui,  durant  vingt  ans,  n'avaient 
cessé  de  combattre  dans  les  rangs  des  enne- 
mis du  peuple  français,  ou  d'mlrigucr  a  l'étran- 
ger contre  les  hommes  et  les  principes  e!e  la 
révolution.  «  Je  veux  que  la  cérémonie  de  mou 
sacre,  ajoutait  Charles  X,  termine  la  première 
session  de  mon  règne  :  là,  prosterné  au  pied  du 
même  autel  où  Clovis  reçut  Ponction  sainte,  et 
on  présence  de  celui  qui  juge  les  peuples  et  les 
rois,  je  renouvellerai  le  serment  de  maintenir  et 
«le  faire  observer  les  lois  de  l'état  et  les  institu- 
tions octroyées  par  le  roi  mon  frère....  • 
Léo.NAnn  Gallois. 


Mais,  tandis  que  le  roi  promettait  de  maintenir 
les  institutions  constitutionnelles,  le  ministère  pré- 
parait plusieurs  projets  de  loi  dont  chacun  devait 
leur  porter  une  dangereuse  atteinte.  Déjà  lâchai  to 
avait  été  violée,  dans  son  esprit  comme  dans  ses 
termes,  par  le  double  vote  donné  aux  électeurs  des 
grands  collèges,  par  le  renouvellement  intégral 
de  la  chambre  des  députés  et  par  l'établissement 
de  la  scptennalité.  Déjà  la  liberté  de  la  presse 
était  devenue  illusoire  par  les  lois  fiscales  sur 
les  journaux  ;  déjà  on  était  entré  dans  les  voies  in- 
constitutionnelles en  instituant  un  conseil-d'élat 
par  une  simple  ordonnance  royale.  Mille  autres 
violations  manifestes  avaient  en  outre  attesté 
que  Fou  ue  craignait  plus  de  fou  1er  aux  pieds  cetto 
même  ebarleque  l'onjuraitpubliqucmentdc  main- 
tenir et  de  faire  observer.  Le  ministère  Villèle, 
fort  de  l'assentiment  d'un  roi  dépourvu  de  toute 
espèce  de  talents  politiques,  et  encouragé  par  les 
despotes  du  Nord,  pouvait  donc  entrer  sans  dé- 
tour dans  les  voies  contre-révolutionnaires,  et 
s'exercer  plus  ou  moins  ouvertement  à  détruire 
pièce  à  pièce  ce  qui  restait  encore  aux  Français 
des  libertés  publiques  revendiquées  par  les  hom- 
mes de  la  révolution.  Ce  ministère  croyait  qu'a- 
près avoir  osé  faire  laguerreaux  constitutionnels 
de  l'Espagne,  et  après  les  avoir  vaincus,  il  pouvait 
traiter  les  Français  comme  l'avaient  été  les  patrio- 
tes de  la  péninsule  :  cette  campagne  contre  les  Es- 
pagnols lui  avait  donné  tant  de  présomption  et 
d'orgueil  qu'il  ne  crut  plus  nécessaire  de  voiler 
ses  projets,  qui  étaient  de  rétablir  ce  qui  existait 
sous  l'ancien  régime;  le  trône  appuyé  sur  l'autel 
cl  sur  l'aristocratie  :  le  ministère  Villèle  comptait 
pour  rien  le  reste  de  la  nation. 

Les  circonstances  parurent  favorables  au  déve- 
loppement de  son  système  :  toute  l'Europe,  à  l'ex- 
ception de  l'Angleterre ,  se  trouvait  sous  le  joug 
de  la  sainte  alliance ,  dont  les  baïonnettes  por- 
taient partout  l'efTroi.  Comme  il  arrive  toujours 
après  des  révolutious  avortées,  les  peuples  qui 
avaient  montré  quelques  velléités  d'émancipation, 
avaient  vu  river  leurs  fers  :  les  maximes  et  les  ac- 
tes arbitraires  les  plus  intolérables  avaient  été  sub- 
stitués subitement  à  quelques  parcellesde  liberté, 
qu'après  le  renversement  de  Napoléon  on  avait  je- 
tées aux  peuples,  pour  prix  de  leurs  sacrifices  : 
partout  le  pouvoir  absolu  s'était  fortifié  au  moyen 
de  ces  polices  inquisitoriales  renouvelées  des  des- 
potes du  moyen-âge  ;  partout  les  ministres  et  leurs 
dignes  agents  faisaient  consister  l'art  de  gouverner 
;i  étouffer  toutes  les  facultés  morales ,  tous  les  sen- 
timents généreux,  toute  sorte  de  patriotisme. 
Après  avoir  ôté  aux  peuples  la  liberté  d'émettre 
ses  idées,  ces  miuistres  étaient  arrivés  jusqu'à 
leur  interdire  la  faculté  de  penser  librement;  et 
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en  cela,  les  agents  des  royautés  avaient  été  par- 
hfaOMri  secoinlés  par  les  nouveaux  jésuites,  qui, 
chassés  tant  de  fois,  réapparaissaient  avec  leurs 
doctrines  pernicieuses. 

Le  ministère  Villèle  pouvait  donc  se  livrer  en 
toute  sécurité  h  l'exécution  de  ses  plans  contre-ré- 
volutionnaires. On  avait  préparé  le  terrain  par 
l'introduction  au  ministère  d'un  prêtre  dont  la 
haine  pour  tout  ce  qui  appartenait  a  la  révolution 
s'était  manifestée  hautement;  l'évêquc  d'Hermo- 
polis  avait  été  place  à  la  lêlc  de  l'instruction  pu- 
blique, afin  que  l'éducation  de  la  jeunesse  fût 
remise,  de  droit  et  de  fait,  entre  les  mains  du 
clergé,  et  tombât  enûn  dans  celles  de  la  congré- 
gation, qui  tendait  déjà  ses  réseaux  sur  toute  la 
France. 

Dans  la  précédente  session  ,  le  ministère  avait 
élabore  le  fameux  projet  de  loi  concernant  les  cri- 
mes et  délits  commis  dans  les  églises ,  et  ce  projet 
avait  paru  tellement  barbare,  que  la  chambre  des 
députés,  ne  voulant  pas  faire  reculer  la  législa- 
tion jusqu'au  moyen-âge,  avait,  par  une  vive 
forcé  le  ministère  à  le  retirer.  Mais  la 


loi  du  sacrilège,  entrait  dans  le  système  de  ceux 
qui  voulaient  remettre  la  religion  dans  l'état;  et 
s'ils  l'avaient  retirée  comme  intempestive,  ils  se 
proposaient  bien  de  l'exhumer  dans  une  occasion 
plus  favorable.  Ces  mêmes  hommes  songeaient 
également  a  rétablir  les  communautés  religieuses, 
et  tout  était  préparé  pour  vaincre  la  répugnance 
des  députés  qui  pouvaient  donner  la  majorité  au 
ministère. 

A  peine  la  chambre  des  députés  fut-elle  consti- 
tuée sous  la  présidence  de  M.  Itavez,  que  M.  de 
Villèle,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances,  se 
hâta  de  présenter  plusieurs  projets  de  loi  ayant 
tous  une  haute  portée  suivant  les  vues  de  ce  mi- 
nistre. 

Le  premier  de  ces  projets  de  loi  était  relatif  h 
la  liste  civile  du  nouveau  roi,  a  l'apanage  des  prin- 
ces et  princesses  de  la  ramille  royale,  à  celui  de  la 
branche  d'Orléans,  et  enGnaux  frais  de  funérailles 
de  Louis  XVIII  et  du  sacre  de  Charles  \. 

D'après  ce  projet ,  la  liste  civile  était  fixée  pour 
toute  la  durée  du  règne  qui  venait  de  commencer, 
a  la  somme  de  vingt-cinq  millions  de  francs, 
comme  sous  les  deux  règnes  précédents  :  le  mi- 
nistre faisait  remarquer  combien  la  liste  civile 
était  désintéressée ,  puisque  malgré  la  grande  aug- 
mentation du  prix  des  denrées  et  de  la  main-d'œu- 
vre, elle  ne  demandait  que  la  même  somme  ac- 
cordée, en  1790,  à  Louis  XVI    La  majorité  roya- 

■  M.  (le  Villèle  k  garda  bien  de  dire  que.  depuis  l-oui»  X  VI,  U 
Prwce  avaH  été  gouve niée  a  bien  meilleur  marché  :  il  ie  garda    l'on  volait  cinquante  millions 
Urn  de  rappeler  <jue.  dans  les  «Irronstance»  les  |4ut  di'fiiïle*    eussent  peut-être  éteint  1  enthousiasme,  avec  lequel  ce  proJ»- 
•  i  lorsque  l  eitreme  cherté  de  tous  les  objet»  de  consommation  .  galité»  furent  allouée». 


liste  applaudit  'a  ce  désintéressement  et  vota  ,  aux 
cris  de  vht  le  roi ,  la  modique  somme  de  vin:t- 
cinq  millions  par  an,  dont  Charles  X  voulait  bien 
se  contenter.  File  vota  de  même  une  somme  an- 
nuelle «le  sept  millions  pour  tenir  lieu  d'apanage 
aux  princes  et  princesses  de  la  famille  royale. 
Ainsi  les  députés  <  In i  Liés  de  défendre  les  intérêts 
des  contribuables,  donnaient  a  une  seule  famille 
la  somme  énorme  de  tren'e-trois  millions  par  an. 
Que  si  l'on  considère  que  cette  famille  était  en 
outre  dotée  de  seize  à  dix-sept  autres  millions  an- 
nuels piovenant  du  produit  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, sans  compter  le  domaine  privé,  on  arri- 
vera à  reconnaître  que  la  nation  française  payait 
annuellement,  pour  être  gouvernée  par  les  des- 
cendants de  ses  anciens  rois  absolus,  la  somme  de 
cinquante  millions;  c'est-à-dire,  beaucoup  plus 
que  la  contribution  foncière  de  toute  la  France  ne 
produisait  brut  du  temps  de  Colbert;  beaucoup 
plus  que  les  royaumes  de  Sardaigne,  de  Naples, 
de  Portugal,  de  Bavière,  de  Danemarck  ne  reti- 
rent encore  annuellement  de  tous  les  impôts  qui  0- 
gurent  a  leur  budget. 

A  ces  cinquante  millions  annuels,  ceux  qui  m*  «li- 
saient les  mandataires  du  peuple  français  ajoutè- 
rent «ix  millions  destinés  a  acquitter  les  frais  des 
obsèques  du  Teu  roi  et  ceux  du  sacre  de  Charles  X. 
C'était  donc  cinquante-six  millions  que  l'on  jetait 
dans  le  gouffre  de  la  liste  civile  pour  l'année  i  825; 
cinquante-six  millions  qui  échappaient  a  tout  con- 
trôle et  dont  la  liste  civile  pouvait  faire  tel  usage 
qu'elle  jugerait  convenable  dans  ses  intérêts.  Quel 
appât  pour  l'avidité  des  courtisans  !  quelle  sen- 
tine  de  corruption  !  El  aucune  voix  n'osa  s'éle- 
ver pour  combattre  ces  scandaleuses  prodigalités; 
aucune  voix  ne  prolesta  contre  ces  dilapidations 
de  la  fortune  publique  ;  car  la  plupart  de  ceux 
qui  votaient  le  budget  vivaient  a  la  charge  du 
budget ,  et  beaucoup  d'entre  eux  avaient  part  au\ 
faveurs  de  la  cassette  du  roi  :  les  royalistes  de  U 
chambre  étaient  si  pénétrés  de  respect  et  d'admi- 
ration pour  ce  qu'ils  appelaient  la  splendeur  du 
troue,  la  magnificence  royale;  toutes  ces 
f;i-ions  leur  paraissaient  si  naturelles  cl  si  j 


avait  ex;Ré  rétablissement  du  mnxImHiii,  ta 
de  (aire  les  [dus  grands  efforts  pour  conserver 
d.ïinv,  son  unité  et  sa  liberté,  était  vigoureusement  gouver- 
née, par  douic  hommes  des  plus  capables,  auxquels  la  nation 
ne  donnait  que  1  fi  franet  m  assignait  par  jour.  M.  de  Vldt 
ne  dit  pas  non  plus  que  du  temps  du  directoire,  époque  i 1>- 
quelle  la  France  révolutionnaire  élail  a  l'apogée  de  m  gloire, 
les  cinq  directeurs  de  la  république  ne  recevaient  etuom 
que  vingt  mille  francs  en  mandats;  et  enfin,  que  le  piwucr 
consul  ne  demanda  que  cinq  crut  mille  fran<?  pour  gouver- 
ner, et  pour  représenter) 
rai». Ces  rapprochements.  s'ils  < 

roi  et  sa  I 
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qu'ils  auraient  rappelé  a  l'ordre  ,  et  peut-être  | 
chassé  de  la  chambre  comme  indigne,  le  député  j 
courageux  qui  se  serait  permis  quelques  observa- 
tions seulement  sur  le  quantum  de  ces  libéralités. 

Tout  le  projet  de  loi  aurait  été  volé  sans  la 
moindre  discussion,  si  le  ministre  n'y  eût  pas  in- 
tercalé un  article  relatif  à  l'apanage  de  la  maison 
d'Orléans,  que  plusieurs  députés  trouvèrent  dé- 
placé, et  qui  lit  naître  des  débals  assez  vifs.  Le 
député  Bnin  dit  que  la  chambre  avait  le  droit 
d'attendre  qu'on  lui  apprit  les  véritables  motifs 
qui  avaient  fait  introduire  cet  article  dans  une  loi 
«vu  ne  devait  concerner  que  la  liste  civile  :  il  en 
.1.  mandait  l'ajournement ,  comme  méritant  une 
discussion  particulière.  Le  ministre  entra  alors 
dans  quelques  dé  ails  sur  l'institution  de  l'apa- 
nage de  la  branche  cadette ,  et  rappela  les  lois  re- 
latives à  cette  question. 

Il  résulta  de  ces  explications  que  l'on  s'était 
aperçu  que  le  duc  d'Orléans  ne  possédait,  de- 
puis la  restauration,  les  biens  constituant  l'apa- 
nage dont  sou  père  jouissait  antérieurement  à  la 
révolution,  qu'a  litre  de  restitution  ;  ce  qui  con- 
fondait ces  biens  avec  les  autres  domaines  qui  lui 
appartenaient  en  propre.  11  fallait  donc,  disait  le 
ii  inislre  des  finances,  distinguer  entre  les  pro- 
priétés qui  avaient  été  restituées  au  duc  d'Orléans, 
ce  qui  devait  appartenir  à  ses  héritiers  dans  le  cas 
de  l'extinction  de  sa  branche,  de  ce  qui  devait 
faire  retour  à  la  couronne;  et  comme  il  s'agissait 
d'environ  57  mille  hectares  de  domaines,  payant 
près  de  500  mille  francs  de  contributions,  le 
ministre  pensait  qu'il  fallait  consacrer  par  une 
nouvelle  loi  que  les  57  nulle  hectares  n'apparte- 
naient a  la  maison  d'Orléans  qu'à  titre  d'apanage  : 
c'était  le  moyen  d'en  assurer  la  réversibilité  au 
domaine  de  l'état ,  dans  le  cas  prévu  par  les  or- 
donnances de  Louis  XIV  qui  avait  institué  cet 
apanage. 

La  loi  proposée  était  évidemment  contre  la  mai- 
son d'Orléans,  «tut  n'était  pas  très-bien  avec  les 
chefs  de  sa  famille,  mais  qui  était  alors  soutenue 
par  l'opposition  :  aussi  vit-on  cetteopposition  com- 
battre le  projet  de  loi  du  minisire  par  divers 
moyens.  Co  qu'il  y  eut  de  particulier  dans  celte 
discussion  fut  l'intcrvertissement  des  rôles  qu'on 
y  remarqua  :  co  lut  au  point  que  les  ultra-royalis- 
tes opinèrent  pour  que  l'apanage  ne  fût  donné 
qu'en  renies,  tandis  que  les  anus  du  duc  d'Or- 
léans voulaienlqu'il  restât  constitué  en  dnmaiues. 
Les  premiers,  au  nombre  desquels  figurercut 
WM.  de  la  Bourdonnayc  et  de  Berlhicr,  lout  en 
approuvant  que  les  princes  eussent  des  apanages, 
s'élevaient  contre  la  coutume  funesle  de  les  don- 
ner en  terres  ;  coutume ,  disaient-ils,  qui  avait 
«mené  les  anciens  rois  de  France  à  partager  non- 


seulement  les  biens  do  la  couronne,  mais  la  cou- 
ronne elle-même  à  leurs  descendants:  ils  rappe- 
laient les  troubles  excités  par  les  factions  d'Or- 
léans cl  de  Bourgogne,  qui  avaient  divisé  la  mo- 
narchie et  combattu  le  monarque  même  avec  leurs 
immenses  apanages.  Ils  concluaient  a  ce  que  l'a- 
panage de  la  branche  cadette  ne  fût  reconstitué 
qu'en  rentes, afin  de  tenir  ces  princes  dans  la  dé- 
pendance. 

MM.  Foy  et  Méchiu  soutenaient,  au  contraire, 
que  l'apanage  devait  être  en  terres,  parce  qu'il  as- 
sociait mieux  les  princes  aux  charges  de  la  pro- 
priété, et  les  mettait  dans  des  rapports  plus  inti- 
mes avec  la  cité.  M.  Bourdeau  fut  encore  plus  loin 
que  les  royalistes  :  il  prétendit  avec  raison  qu'on 
était  encore  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  qui 
ne  permettait  plus  de  faire  des  constitutions  apa- 
nagères  sur  l'état.  M.  Dudon  traita  habilement  co 
sujet,  cl  établit  la  nécessité  de  l'examiner  plus  mû- 
rement. La  question  des  apanages  ainsi  soulevéo 
allait  prendre  uue  gravité  qui  n'était  pas  dans 
l'esprit  du  projet  de  loi  :  aussi  le  garde-des- 
sceaux  s'empressa-l-il  de  trancher  les  difficultés 
élevées  par  les  partis,  dont  l'un,  celui  des  ultra- 
royalistes,  laissait  percer  l'intention  de  séparer  la 
branche  d'Orléans  de  celle  des  Bourbons;  et  l'au- 
tre parti  opposé  voulait  maintenir  celle  branche 
cadette  dans  ses  droits.  Le  ministère  obtint  que 
l'article  fût  mis  aux  voix,  et  la  chambre  l'adopta 
à  une  forte  majorité.  Il  fui  dès  lors  cousacré  que 
la  branche  cadette  ne  posséderait  les  57  mille  hec- 
tares de  domaines  qu'a  titre  d'apanage  réversible 
au  domaine  de  l'étal ,  el  qu'elle  ne  pouvail  nulle- 
ment les  aliéner;  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit 
pour  ses  autres  domaines. 

Dès  que  toutes  ces  dispositions  de  famille  fu- 
rent votées,  on  vit  arrivera  la  chambre  des  pairs 
le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  avec  un  de 
ces  projets  de  loi  qui  tendaient  a  introduire  la  re- 
ligion dans  le  gouvernement.  En  1825,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Ferraud ,  il  avait  été  soumis 
à  la  chambre  des  pairs  des  combinaisons  tendant 
h  donner  au  roi  le  pouvoir  d'autoriser  l'établisse- 
ment des  congrégations  de  femmes.  Ce  projet 
avait  été  rejeté  alors  comme  n'étant  pas  en  har- 
monie avec  les  besoins  el  les  vnuix  du  moment. 

Mais  l'arrivée  au  ministère  de  l'évêquo  d'Hcr- 
raopolis  et  la  marche  rétrograde  du  gouvernement 
fil  juger  aux  hommes  monarchiques  que  le  mo- 
ment était  venu  de  faire  passer  ces  combinaisons 
contre-révolulionnaires.  La  loi  sur  les  commu- 
nautés religieuses  (ut  donc  présentée  de  nouveau 
avec  quelques  légères  modifications,  et  M.  d'IIcr- 
mopolis  se  chargea  de  la  soutenir  devant  les 
chambres.  Celle  loi ,  que  les  ultra-royalistes  ro- 
-ardaient  comme  conforme  aux  principes  monar- 
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chiques,  tels  qu'ils  les  culcmlaicnl ,  avait  |>oiir  but 
de  Taire  consacrer  que  le  roi  pouvait,  par  de 
simples  ordonnances,  autoriser  tous  les  établisse- 
ments de  communautés  religieuses  de  femmes 
qu'il  aurait  jugé  convenable.  Ils  prétendaient 
qu'il  était  <Iu  principe  vital  du  gouvernement 
établi  de  donner  a  la  couronne  toutes  les  attri- 
butions que  la  charte  n'avait  pas  expressément 
mises  hors  de  son  pomoir,  et  de  laisser  dans  le 
domaine  des  ordonnances  ce  qui  n'était  pas  é\i- 
ilemment  du  ressort  des  lois. 

Des  conditions  essentielles  de  l'autorisation  ,  le 
projet  arrivait  h  traiter  de  la  capacité  des  établis- 
sements autorisés  relativement  h  la  jouissance  des 
droits  civils.  En  un  mot,  on  voulait  pouvoir  ré- 
tablir par  simples  ordonnances  les  congrégations 
de  femmes,  et  laisser  à  ces  congrégations  la  li- 
berté d'acquérir.  Le  miuistre  des  affaires  ecclé- 
siastiques prétendait  qu'on  devait  laisser  a  la 
couronne  le  droit  de  donner  ces  autorisations 
auxquelles  il  ne  voyait  aucun  danger.  «  L  expé- 
rience ,  disait  M.  Frayssinous,  a  bien  hautement 
démenti  les  clameurs  du  dernier  siècle  contre  les 
vœux  de  religion;  vœux  qu'il  présentait  comme 
un  joug  de  fer  appesanti  sur  des  milliers  de  vic- 
times. »  Fl  il  ajoutait  plus  bas  :  «  Je  ne  suis  pas 
«lu  nombre  de  ceux  qui  se  plaisent  a  se  précipi- 
ter dans  le  bien ,  au  risque  de  ne  pas  le  faire  ou 
de  le  faire  mal;  sans  être  timide,  il  est  permis 
de  prendre  conseil  des  circonstances,  de  laisser 
quelque  chose  a  faire  au  temps,  d'éprouver  pour 
mieux  connaître,  d'observer  l'esprit  de  son  siè- 
cle, et  sans  <-n  être  l'esclave,  de  ne  pas  s'o\ poser 
a  se  briser  contre  ses  résistances.  » 

Ces  aveux  démontraieut  clairement  que  la  loi 
sur  les  communautés  de  femmes  était  un  ballon 
d'essai  qui  était  lancé  pour  pressentir  l'opinion 
et  oour  savoir  jusqu'où  on  pourrait  essayer  de 
la  faire  rétrograder.  Après  les  congrégations  de 
femmes,  on  aurait  autorisé  celles  de  religieux, 
puis  les  jésuites ,  et  enfin  on  serait  arrivé  a  re- 
créer l'ordre  du  clergé  et  a  lui  rendre  les  biens, 
les  droits  et  les  prérogatives  dont  il  jouissait  avant 
la  révolution.  Le  but  de  ceux  qui  voulaient  re- 
constituer la  monarchie  sur  ses  anciennes  bases 
était  de  revenir  sur  les  mesures  les  plus  sages  de 
l'assemblée  constituante,  et  de  couvrir  de  nou- 
veau la  France  de  ces  prétendues  associations 
pieuses,  auxquelles  on  voulait  que  l'éducation 
de  renfonce  et  de  la  jeunesse  fût  désormais  con- 
fier. 

La  loi  sur  les  communautés  religieuses  appa- 
rut avec  toute  sa  gravité  aux  yeux  de  plusieurs 
pairs  :  MM.  de  Catelan,  Siméon,  Lanjuinais  et 
Laine"  en  combattirent  les  diveises  dispositions  : 
les  uns  s'opposaient  à  ce  qu'on  laiss.it  faire  au 


roi  ce  qui  était  évidemment  du  ressort  de  tous 
les  pouvoirs  de  l'état ,  c'est-à-dire  de  la  législa- 
ture; les  autres  se  déclarèrent  contre  la  faculté 

d'acquérir.  *  Le  pouvoir  législatif,  disait  Lanjui- 
nais, peut  seul  établir  des  communautés.  Si  elles 
consentaient  a  déléguer  ce  droit,  qui  est  celui  de 
concourir  a  la  confection  des  lois,  les  chambres 
prépareraient .  pour  un  avenir  très-prochain,  leur 
ruine  et  celle  de  la  monarchie.  » 

—  «  C'est  une  «-orle  d'abdication  que  l'on  de- 
mande a  la  chambre,  s'écriait  M.  Laine;  en  y 
cédant  elle  autoriserait  à  demander  une  sem- 
blable abdication  pour  des  objets  généraux,  et  de 
sujet  en  sujet,  de  restitution  eu  restitution,  la 
chambre  arriverait  a  une  extrémité  qu'il  n'est 
pas  permis  d  énoncer.  « 

Malgré  celte  vive  opposition,  la  loi  relative 
aux  communautés  religieuses  «le  femmes  passa 
dans  la  chambre  des  pairs,  et  n'y  subit  que  quel- 
ques légers  amendements. 

Dans  celle  des  députés.  Méchin  seul  parla  con- 
tre les  actes  et  les  intentions  des  ministres,  et  le  lit 
de  manière  a  épuiser  la  question.  «  La  loi  que  l'on 
projjose  à  votre  adoption,  dit-il,  me  parait  de- 
voir  être  le  type  de  celles  qu'on  vous  apportera 
prochainement....  Ces  institutions,  vers  lesquels 
un  zèle  religieux  entraîne,  entrent  aussi  dans  la 
série  d'idées  que  ,  par  abus  de  mots,  ce  me  sem- 
ble ,  et  dans  l'oubli  ou  le  mépris  de  nos  principes 
constitutionnels,  on  appelle  exclusivement  le-, 
idées  monarc  hiques. 

o  La  monarchie  veut  une  noblesse;  une  no- 
blesse ne  se  soutient  qui;  par  les  majorais  ri  les 
substitutions  :  point  de  substitutions  ni  de  ma- 
jorais possibles  sans  le  droit  d'aînesse;  point  de 
droit  d'aînesse  si  les  cadets  et  les  lilles  ne  trouvent 
dans  la  possession  exclusive  d'une  catégorie  d'em- 
plois publics  ou  de  situations  préparées  à  l'avance, 
des  ressources  que  les  combinaisons  aristocrati- 
ques leur  enlèvent  au  bénéfice  de  leurs  aînés. 

»  C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'en  ne  voulant  rim 
céder  de  l'ancien  terrain  ,  on  est  ramené  dans  la 
route  qui,  à  travers  bien  des  vicissitudes,  nous 
a  conduits  a  une  grande  et  terrible  révolution. 

»  Pourrait-on  traiter  mes  alarmes  d'exagéra- 
tion? Depuis  l'époque  où  ,  a  l'occasion  de  la  loi  du 
recrutement,  on  n'hésita  point  à  regarder  l'avan- 
cement par  ancienneté  comme  une  sorte  d'usur- 
pation des  droits  des  cadets  de  familles,  nous 
avons  fait  bien  du  chemin,  et  j'ose  prédire  que  nous 
n'achèverons  pas  notre  carrière  septennale  sans 
qu'on  propose  les  lidéicommis ,  les  fiefs  et  Jcï» 
substitutions;  c'est  là  le  ssstème  monarchique 
tant  vanté,  en  opposition  au  système  constitu- 
tionnel et  a  ce  dogme  de  l'égalité  devant  la  loi , 
condamné  hautement,  en  dépit  de  h  chiite. 
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comme  révolutionnaire  au  premier  chef.  Tour  les 
cadets,  de  minces  légitimes  et  des  emplois  exclu- 
sifs; pour  les  filles,  le  célibat  cl  les  couvents  : 
VOQ*  ce  que  l'on  préconise  systématiquement. 

o  Un  jour  vous  vous  réveillerez  surpris  de  voir 
surgir  de  toutes  parts  telle  congrégation  que  votre 
dévoûment  a  l'étal  et  au  prince  vous  aurait  por- 
tés h  repousser  avec  énergie.  Une  ordonnance  uon 
publiée  aura ,  dans  un  instant ,  renversé  l'ouvrage 
dos  plus  illustres  magistrats,  îles  treize  parlements 
«lu  royaume,  de  tous  les  rois  de  la  chrétienté,  et 
de  la  sigesse  infaillible  du  pontife  suprême,  d 

M.  Médita  avait  dit  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire  entendre  a  une  chambre  telle  que  là  sep- 
tennale ;i\  avait  prédit  ce  qui  arriverait  de  ces 
envahissements  du  pouvoir  et  de  cette  introduc- 
tion de  la  religion  dans  l'état  :  l'opposition  ne 
pouvait  plus  faire  que  de  vaines  protestations  : 
elle  se  borna  à  rejeter  la  loi  quand  on  en  vint  au 
scrutin ,  et  à  déplorer  l'aveuglement  de  cette  ma- 
jorité ultra-royaliste,  qui,  ne  cessant  de  mépriser 
l'opinion  publique,  alimentait  ainsi  l'élément  ré- 
volutionnaire qu'elle  croyait  étouffer. 

La  loi  sur  les  commuuautés  religieuses  était  à 
peine  votée,  que  le  nouveau  gardc-dcs-sccaux , 
H,  Pcyronnct,  se  sentit  assez  fort  pour  oser  re- 
présenter aux  chambres  le  projet  sur  le  sacrilège, 
projet  que  le  ministère  avait  été  contraint  de  re- 
tirer dans  la  précédente  session ,  effrayé  qu  il  fut 
de  l'opposition  qu'il  reucontra.  Depuis  lors,  la  loi 
du  sacrilège  avait  été  refondue;  ce  qui,  l'année 
précédente,  était  le  principal ,  devenait  en  der- 
nier lieu  l'accessoire.  Mais  telle  qu'elle  était  en- 
core, cette  terrible  loi  ne  rappelait  que  trop  les 
siècles  de  barbarie  et  d'intolérance  qui  étalent 
déjà  bien  loin  de  nous. 

D'après  le  nouveau  projet,  le  saciilége  simple 
ou  la  profanation  «les  vases  sacrés  était  puni  de 
mort;  celle  des  hosties  sacrées ,  de  la  peine  du 
parricide,  si  les  voies  de  fait  avaient  été  commi- 
ses volontairement,  ou  par  haine  ou  mépris  con- 
tre la  religion.  Le  vol  sacrilège  était  aussi  puni 
de  mort,  lorsqu'il  avait  été  commisdans  une  église 
consacrée  a  la  religion  de  l'état,  avec  les  circon- 
stances déterminées  par  l'art.  381  du  Code  pénal, 
ou  de  travaux  forcés  à  perpétuité  sans  les  cir- 
constances. Une  autre  partie  de  ce  projet  déter- 
minait l'emprisonnement  ou  les  amendes  plus  ou 
moins  considérables  qui  devaient  être  appliquées, 
suivant  leur  gravité,  aux  délits  commis  dans  les 
églises  ou  sur  les  objets  consacrés  h  h  religion. 
Enfin,  il  y  était  dit  que  les  dispositions  relatives 
aux  crimes  et  délits  commis  dans  les  églises  étaient 
applicables  aux  crimes  qui  pourraient  l'être  égale- 
ment dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légale- 
ment établis  en  France. 


Tel  était  l'épouvantable  projet  de  loi  dit  du  sa- 
crilège, dont  M.  de  Peyronnet  chercha  a  justifier 
les  dispositions  cl  la  nécessité.  Cependant,  de  l'a- 
veu même  du  garde-des-sceaux ,  les  exemplesdu 
sacrilège  simple,  c'esl-'a-dire,  de  la  profanation 
des  vases»  sacrés  et  des  hosties,  publiquement  et 
avec  intention,  étaient  très-rares,  et.  il  déclarait 
lui-même  que  les  dispositions  de  la  loi  proposée 
ne  recevraient  peut-être  jamais  d'application. 
«  Quand  nous  portons  nos  regards  sur  la  société, 
a\ouail-il,  nous  y  remarquons  plus  d'indiffé- 
rence que  de  haine  pour  la  religion  ;  plus  de  né- 
gligence et  d'oubli  que  d'ardeur  a  la  combattre  et 
a  l'outrager;  plus  d'impiétés  commises  par  des 
malheureux  dépourvus  de  foi ,  que  de  sacrilèges 
commis  par  de  fauatiques  adversaires  de  nos 
croyauecs.  d  Toutefois,  M.  Peyronnet  pensait  qu'il 
existait  dans  le  Code  une  lacune  qu'il  fallait  com- 
bler, et  que  lors  même  que  la  loi  ne  devrait 
recevoir  aucune  application  sous  le  rapport  du 
sacrilège  simple ,  il  était  de  l'honneur  de  la  légis- 
lation française  d'avoir  tout  prévu.  Lcgarde-des- 
hceaux  ne  disait  pas  tout,  il  ne  convenait  pas  que 
celte  loi  atroce  était  imposée  par  ce  qu'on  appelait 
alors  \cparli  prêtre,  parti  qui  travaillait  sans  re 
lâche  à  ressaisir  sou  ancienne  influence. 

Ce  parti  avait  alors  un  fort  appui  dans  les  hom. 
mes  de  l'émigration  et  de  4815,  dans  les  organi- 
sateurs des  cours  prévôtales;  et  il  se  trouvait 
encore  beaucoup  de  ces  hommes  daus  les  deux 
chambres. 

Le  rapporteur  de  celle  des  pairs,  M.  do  Ure- 
teud  ,  fut  encore  plus  loiuquele  gardc-dcs-sccaux  : 
il  qualilia  le  sacrilège  d'allcntal  déicide.  «  Pour- 
quoi ne  pas  payer  a  la  religion  de  l'état ,  disait  ce 
pair,  le  tribut  d'hommages  qui  lui  est  dû?  Pour 
quoi  ne  pas  rendre  notre  législation  plus  morale , 
plus  complète,  plus  religieuse?  Quel  inconvénient 
a  prévoir  un  crime,  si  celte  prévoyance  est, 
comme  nous  le  pensons ,  un  moy  eu  de  l'empêcher  ? 
Pour  parvenir  a  faire  respecter  nos  lois,  commen- 
çons par  Taire  respecter  la  religion  ;  accordons-lui 
toute  la  protection  qu'elle  réclame  :  donnons  aux 
tribunaux  les  moyens  de  venger  la  société,  lors- 
qu'elle est  attaquée  dans  l'objet  de  sa  vénération, 
et  ne  craignons  pas  d'avouer  que  le  plus  grand  îles 
crimes  est  celui  défini  par  l'art,  t""  du  projet  de 
loi  (le  sacrilège  simple.  )  • 

Ainsi .  c'était  pour  payer  à  la  religion  chrétienne 
un  tribut  d'hommages,  que  les  législateurs  de  1825 
proposaient  la  loi  anti-chrétienne  contre  le  sacri- 
lège; c'était  pour  rendre  la  législation  plus  mo- 
rale, qu'on  y  introduisait  des  dispositions  atroce; 
et  impies. 

M.  Molé  s'étonna  de  voir  la  chambre  appelée  a 
délibérer  sur  un  projet  dont  le  ministre  avait  lui- 
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même  confessé,  l'inutilité,  il  ne  concevait  pas 
quelle  contrainte  l'obligeait  a  piauler  une  loi  si 
peu  appropriée  aux  he  oins  de  l'époque,  si  peu 
d'accord  avec  les  doeli  ines  de  Jésus-Christ. 

«  Selon  la  belle  définition  de  Montesquieu,  «li- 
sait M.  M'ilë,  les  lois  ne  sont  que  1  expVssion  <lu 
rapport  «les  hommes  entre  eux.  Les  rapporis  de 
I  homme  avec  soin  réateur  forment  la  loi  religieuse. 


peine  barbare  qui  répugnait  a  son  cœur,  M.  Lally 
vonl.iil  rejeter  toute  la  loi.  «  Voila  donc  où  l'on 
est  conduit  par  la  progression  des  moLs,  s'écriait- 
il;  on  a  parlé  de  profanation  ,  puis  de  sacrilège ,  et 
on  est  enliu  arrivé  a  articuler  le  u  ut  déicide.  » 

—  «  On  vous  demande  aujourd'hui  de  trancher 
la  main  qui  s'est  levée  contre  1rs  choses  saintes  . 
ajoutait  M.  de  Broidie,  on  vous  demandera  demain 


Toute  infraction  a  la  loi  religieuse  s'appelle  pnht',  \  de  percer  d'un  fer  rouge  la  langue  qui  lésa  hlas- 
commetouteinfraclioua  la  loi  civiles'appelle  crime  |  pht  unes,  cl  vous  an  ivere/.  ainsi  a  toutes  les  atro- 
cn  délit.  »  A  h  vérité,  les  lois  civiles  punissent  les  cités  du  moyen-âge.  l  a  charte  a  voulu  que  la  loi 
crimes  on  délits  qui  intéressent  la  religion;  mais  civile  demeurât  neutre  entre  les  diverse*  croyan- 
ce n'est  pas  pour  venger  la  divinité,  qu'elles  sai-  '  e  s  :  tin  seid  acte  en  faveur  de  l  ime  d'elles  vous 
sissent  le  glaive;  c'est  pour  la  défense  de  la  société  «onduit  nécessairement  au  dernier  terme  de  l'in- 
elle-mème,  de  la  société  outragée  dans  ks  objets  tolérance,  et  h  I  invasion  de  l'autorité  civile  par 
de  sa  vénération  et  de  son  culte,  de  la  soekté  mise   l'autorité  religieuse.  * 

en  péril  par  les  effor  ts  tentés  pour  avilir  et  «lé-  |  Telle  était  en  effet  la  pensée  des  auteurs  du 
truire  ce  qui  fait  sa  force  et  sa  sûreté.  Ainsi,  dans   projet  de  loi  .et  tel  était  le  terraiD  sur  lequel  l'op- 


ce  cas-là  ,  ce  sont  encore  les  rapports  des  hommes 
entre  eux  qui  font  l'objet  delà  loi;  c'est  l'outrage 
a  la  croyance  d'un  grand  nombre,  c'est  le  trouble 


position  devait  le  combattre,  ("est  ce  que  Orcnt 
encore  MM.  de  Baslard ,  Lanjuinais ,  Lemerckr. 
l'asquier,  Ponkcoolanl  cl  Chateaubriand  ;  tous 


et  le  désordre  portés  dans  la  sociétt",  qu'elle  pu-  |  soutenaient  que  ce  «pii  pouvait  être  un  péché  n'é- 
nil.  Mais  eu  traitant  du  sacrilège  simple,  c'est-a-  |  lait  pas  de  la  compétetn  e  ('es  lois  humaines, 
dire,  de  l'offense  de  l'homme  envers  Dieu  ,  votre  ]     Mais  le  ministre  trouva  «les  auxiliaires  dans  la 
loi  fait  tout  autre  chose;  elle  fait  entrer  le  pèche   plupart  des  pairs  qui  professaient  les  maxiu.es  de 
dans  le  domaine  des  lois.  «  l'ancienne  monarchie.  MM.  de  La  Bourdonnaye . 

u  Le  dogme,  ajoutait  encore  M.  Volé.  le  dogme   de  Chaslellux,  de  Hrelcuil  et  de  Bouald  parlèrent 
vient  d'abord  implorer  humblement  la  protection   en  faveur  de  la  loi ,  et  approuvèrent  les  peines 
de  la  loi,  cl  bientôt  il  l'inspire,  il  s'en  empare   qu'elle  infligeait  aux  attentats  sa.  t  iléges  •  ils  sou-  * 
et  commande  ou  proscrit  en  son  nom.  Après  le  j  tinrent  que  ces  attentais  étaient  de  la  nature  de 


sacrilège  viendra  le  blasphème  ;  tout  péché  serait 
assimilé  an  délit  ou  au  crime  ,  cl  la  force  se  char- 
gerait «le  redresser  l'erreur. 

>'  Pour  éviter  une  discussion  si  périlleuse,  ou  a 
donné  a  entendre  «pie  la  loi  ne  s'exé<  nierait  pas  : 
on  la  représente  seulement  comme  un  hommage  a 
notre  religion  cl  à  notre  foi.  Mais  y  pense-i-on 

bien?  un  lel  lionimaie.  une  telle  loi  ne  seraknl-ils  —  <•  La  corruption  a  quitté  les  salons,  ajoutait 
pas  eux-mêmes  autant  de  sacrilèges':  le  Dieu  qui  M.  «le  Fitz-James,  mais  elle  est  descendue  dan* 
a  ver*'-  son  sang  pour  les  hommes  ,  ne  demande  ^  les  boutiques;  elle  se  maintient  dans  les  rues ,  et 
pas  qu'on  r«;pande  le  leur  ;  il  ne  vous  a  point  dé-  menace  d'inonder  la  campagne.  A  quelle  autre  tin 
légué  le  soin  de  ses  vengeances  :  le  jour  où  elles  seraient  deslinées  ces  éditions  complètes  de  Yol- 
«elaleraieut,  ce  monde,  ouvrage  «lèses  mains,  taire  et  de  tous  les  auteurs  impies  du  dernier  siè- 
aurail  ces  é  d'exister.  «  La  vengeance  appartient   de?  Voltaire  ,  pendant  quarante  ans,  commanda 


«  eux  tloul  il  fallait  punir  le  scandale.  «  Il  y  a  né- 
cessite, disait  M.  de  Bouald  .  de  s'opposer  aux  ét- 
ions de  l'impiété  pour  se  loi  tilieret  se  maintenir 
dans  les  complètes  quelle  a  faites  pendant  ledix- 
Imilième  sierle.  Si  les  bonsdoivent  leur  vieil  la  mv 
ci. -té  comme  sei  viie,  les  méchants  la  lui  doivent 
comme  exemple.  » 


à  moi  seul,  »  a  dil  le  Seigneur;  répelons  en  toute 
humilité  ces  mois  terribles.  » 

La  discussion  prenait  un  caractère  solennel  : 
plusieurs  pairs,  même  parmi  les  ultra-rovalistes , 
repoussaient  la  loi  du  sacrilège  «lans  ce  qu'elle 
avait  d'atroce.  M.  I.allv -Tollendal  y  reconnut  c«'lto 
influence  anti-g  dlicane  que.  disait-il,  personne 


le  sacrilège.  La  révolution ,  après  lui  avoir  fitlék- 
11. eut  obéi ,  a  I aiss«:  des  adeptes.  »  • 

L'un  di-s  soutiens  de  !■  loi,  le  marquis  de  Villc- 
l'i anche,  après  avoir  déclaré  que  le  sacrilège  lui 
paraissait  mériter  un  châtiment  plus  rigoureux 
que  le  régicide,  aurait  même  voulu  qtic  l'appli- 
cation .'<•  la  loi  sur  t^s  sortes  de  crimes  fût  ton- 


ne saisit  ,  que  tout  le  monde  sent .  qui  cherche  a    liée  aux  cours  uvales,  au  lieu  de  l  èlreaux  cours 
s  infiltrer  partout,  et  dont  les  prétentions  com-   d'assises.  «  parce  que,  disait-il,  la  question  in- 
proinellraient  lésantes  eux-mêmes,  s'ilspouvaienl    lentionuelle  ,  son  mise  aux  jurés,  pourrait  laisser 
être  compromis.  l'Intôt  «pie  d'admettre  la  peine    au  coupa!. le  trop  .h' chances  d'impunité.  » 
«lemosl  .  el  ,!e  la  m.-tl  précédée  de  la  tnulilali«.n  .  ;      C'était  aiii*i  «p>  pensaient  Ions  «  es  émigrés 
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rentrés ,  tons  ces  champions  de  la  vioille  monar- 
chie ;  et,  s'ils  n'avaient  pasen  leur  faveur  la  raison, 
l'équité,  l'esprit  môme  de  la  charte,  ils  avaient 
au  moins  pour  eus  le  nombre  des  voix ,  tant  dans 
la  chambre  des  pairs  que  dans  celle  des  députés. 

Aussi,  quanl  on  en  vint  au  vote  des  articles, 
tous  les  amendements  proposés  dans  le  but  de 
remlre  la  loi  moins  atroce  Turent  rejetés  par  la 
majorité:  un  seul  fut  admis  parla  commission,  ce 
fut  celui  de  M.  Donald,  consistant  à  substituer 
l'amende  honorable  à  la  mutilation.  Le  moyen- 
âge  et  l'époque  où  florissait  l'inquisition  réappa- 
raissaient dans  toute  leor  barbare  intolérance,  au 
milieu  d'un  siècle  dont  les  idées  philosophiques 
tendaicuta  faire  déclarer  l'entière  inviolabilité  de 
l'homme,  et  à  abolir  la  peine  de  mort,  ainsi  que 
les  autres  supplices  qui  faisaient  encore  gémir 
l'humanité. 

Lorsque  le  gardc-dcs-sccaux ,  Ûer  du  succès 
qu'il  avait  obtenu  a  la  chambre  des  pairs,  pré- 
senta son  abominable  loi  aux  méditations  des 
députés,  il  n'était  plus  inquiet  sur  le  sort  qu'elle 
éprouverait  dans  la  seconde  chambre  :  les  roya- 
listes avaient  serré  leurs  rangs  ;  ils  s'étaient  comp- 
tés, et  le  ministère  était  sûr  par  avaucc  que  la  loi 
passerait ,  en  dépit  de  tout  ce  que  l'opposition 
pourrait  dire  contre  cette  législation  draconienne 


Les  défenseurs  du  projet  de  loi  s'étaient  appuyés 
des  exemples  de  l'antiquité  et  des  derniers  siècles, 
«où,  disaient-ils,  la  peine  de  mort  était  appliquée 
aui  crimes  sacrilèges.  • 

—  •  Toute  l'habileté  qui  a  été  déployée  dans  la 
défense  du  projet  de  loi ,  leur  répondit  M  Koyer- 
Collard ,  a  consisté  à  confondre ,  avec  un  art  qui 
n'a  jamais  été  eu  défaut,  l'outrage  à  Dieu  avec  ' 
l'oulrago  à  la  société  ;  celui-ci  punissable,  celui-là 
inaccessible  a  la  justice  humaine ,  et  a  se  servir  de 
l'un  pour  fonder  la  pénalité,  et  de  l'autre  pour  la 
justiûer.  La  religion,  vaguement  invoquée,  a  mer- 
veilleusement prêté  à  cette  «infusion....  Voilà  lo 
principe  que  la  loi  évoque  des  ténèbres  du  moyen- 
âge  et  des  monuments  barbares  de  la  persécution 
religieuse;  principe  absurde  et  impie,  qui  fait 
descendre  la  religion  au  rang  des  institutions  hu- 
maines ;  principe  sanguinaire,  qui  arme  l'igno- 
rance et  les  passions  du  glaive  terrible  de  l'auto- 
rité divine,  a 

•  La  théocratie  de  notre  temps,  ajoutait  l'ora- 
teur, est  moins  religieuse  quo  politique  ;  elle  fait 
partie  de  ce  système  de  réaction  universelle  qui 
nous  emporte  ;  ce  qui  la  recommande,  c'eslqu'cllo 
a  un  aspect  contre-révolutionnaire.  » 

M.  Royer-Collard  n'apprenait  rien  de  nouveau  : 
toute  la  France  savait  la  haine  que  les  prêtres  et 


*con 

étai 


11  eut  l'audaco  d'affirmer  que  les  dispositions  .  Jes  ^idgi-fr  portaient  à  la  révolution.  Heureuse 


tenues  dans  le  projet  sanctionné  par  les  pairs 
étaient  impatiemment  attendues,  comme  une  ex- 
piation nécessaire  après  tant  d'années  d'indiffé- 
rence et  d'impiété. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  pro- 
jet n'hésita  point,  par  l'organe  du  vendéen  thif- 
fict,  à  proposer  son  adoption;  elle  le  justitia 
même,  et  le  considéra  comme  un  besoin  du  temps. 
«  La  révolution,  dans  son  délire,  disait  ce  rappor- 
teur, a  enlevé  à  la  religion  toutes  les  lois  qui  la 
protégeaient  :  le  législateur  doit  lui  rendre  suc- 
cessivement toutes  celles  que  n'exclut  pas  la  forme 
actuelle  de  notre  gouvernement.  •  M.  Chifflet 
trouvait  même  que  la  loi  était  incomplète,  a  Le 
gouvernement,  ajoutait-il,  a  dû  et  voulu  frapper 
le  principe  d'irréligion  qui  menace  la  société,  et 
qui  paraît  envabir  toutes  les  communions  chré- 
tiennes. • 

Mais,  si  la  commission, composée  de  royalistes, 
trouvait  la  loi  nécessaire,  il  n'en  fut  pis  de  même 
de  l'opposition  libérale:  MM.  Bourdeau  ,  Devaux 
(du  Cher),  Royer-Collard,  Cbabaud-Latour,  Ben- 
jamin-Constant la  combattirent  avec  les  armes  de 
la  raison  et  de  la  philosophie  ;  et ,  quoique  la  ma- 
tière parût  avoir  été  épuisée  a  la  chambre  des 
pairs,  ils  trouvèrent,  dans  leur  talent  comme  dans 
leur  indignation,  les  moyens  de  la  traiter  d'une 
aussi  neuve  qu'éloquente. 


ment,  les  principes  de  cette  révolution  étaien  en- 
core chers  à  la  nation,  et  plus  on  s'efforçait  de  les 
étouffer ,  plus  la  nation  se  montrait  disposée  à  les 
défendre. 

Mais,  comme  la  chambre  des  députés  de  <825 
n'était  nullement  en  harmonie  avec  laFraucc, 
qui  se  montrait  alors  toute  philosophique,  la  ma- 
jorité de  cette  chambre  adopta  la  loi  dito  du  sa- 
crilège, loi  que  les  libéraux  avaient  si  bien  quali- 
fiée ,  et  dont  le  souvenir  restera  comme  une  tache 
sanglante  dans  celte  législation  du  moyen-âge, 
dont  les  royalistes  voulaient  doter  la  France  libé- 
rale du  dix-neuvième  siècle. 


CHAPITRE  IL 

Loi  sur  le  initiant  dimleiumté  alloué  aux  émigré*.  —  l>.  U.ts  a 
ce  sujet.  —  Projet  de  loi  sur  U  conversion  des  rentes.  — 
Motifs  qui  forçaient  le  minstere  a  le  présenter.  -  Position 
du  ministère  envers  les  chambres  et  envers  la  nation.— Or- 
donnance qui  reconnaît  l  indépendance  de  Sainl-Domint;ue. 
—  Indemnité  stipulée  en  Tivcnr  des  colons.  —  Arrivée  * 
Paris  de  M.  de  Mclteruicii.  —  L'opposition  dévoile  «es  pro- 
jet*. —  Dilapidations  commise»  pendant  la  campagne  d'Es- 
pagne. —  Mesure  contre  le»  gcut-raux.  —  Dernières  parole  s 
du  général  Foy  a  la  tribune.  -  Prorogation  de  U  session. 

La  loi  sur  la  liste  civile,  celle  sur  les  corpor»P 
lions  reliiyouses  et  celle  dHe  du  sacrilège  avaient 
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caractérisé  le  commencement  de  la  session  de  1 825; 
mais  ce  n'était  qu'une  faible  partie  des  mesures 
rétrogrades  que  le  ministère  Villcle  préparait  de- 
puis longtemps ,  et  que  le  discours  du  roi  avait  fait 
pressentir.  Un  projet  de  la  plus  haute  importance, 
celui  qui  a  le  plus  occupé  l'attention  publique,  et 
qui  fut  le  point  culminant  de  cette  session  fameuso 
par  sa  marche  contre -révolutionnaire  s'élabo- 
rait. J'ai  désigné  la  loi  qui  avait  pour  objet  d'ac- 
corder aux  anciens  émigrés ,  propriétaires  de  biens 
fonds  confisqués  au  profit  de  l'état  eu  vertu  des 
lois  révolutionnaires,  une  indemnité  d'uu  mil- 
liard. 

Déjà  par  des  lois  ou  même  par  des  ordonnan- 
ces rendues  depuis  la  restauration ,  les  émigrés 
étaient  rentrés  en  possession  de  celles  de  leurs 
propriétés  non  vendues;  la  plupart  des  anciens 
grands  seigneurs  avaient  recouvré  leurs  hôtels  et 
leurs  immenses  forêts;  et  comme  cette  classe  avait 
été  traitée  avec  la  plus  imprudente  prédilection 
par  Napoléon  devenu  empereur,  elle  était  dèsle- 
poquo  de  la  restauration,  aussi  riche  qu'avant  la 
révolution  :  presque  tous  les  hommes  de  Coblenlz 
étaient  déjà  électeurs  des  grands  collèges  et  éligi- 
bles.  Ainsi,  l'aristocratie  se  trouvait  reconstituée 
avec  ses  terres  et  ses  hôtels;  elle  n'avait  de  moins 
quo  les  dettes  qui  l'obéraient  sous  l'ancien  ré- 
gime. 

Celte  statistique  financière  de  l'aristocratie 
ne  pouvait  être  mise  en  doute;  elle  était  écrite 
dans  le  cadastre.  Mais  il  ne  suffisait  pas  à  cette 
aristocratie  dévorante  d'être  dans  une  position  si 
prospère;  il  fallait  encore  qu'elle  eut  les  moyens 
de  déployer  le  lue  de  la  cour  de  Marin-Antoi- 
nette, et,  a  cet  effet,  le  ministère  Villèle  avait 
pris  l'engagement  de  la  combler  de  richesses,  sans 
s'inquiéter  des  charges  qu'il  imposerait  aux  con- 
tribuables, dont  la  plupart  manquaient  du  néces- 
cessaire. 

Il  avait  donc  été  arrêté  par  les  courtisans 
qu'aussitôt  que  les  circonstances  se  montreraient 
favorables,  le  ministère  proposerait  aux  chambres 
d'accorder  aux  émigrés  une  indemnité  d'un  mil- 
liard. C'était  pour  arriv  er  a  ce  but  qu'avait  été  éta- 
bli de  longue  main  le  double  vote,  qui  devait  peu- 
pler la  chambre  des  députés  de  ces  mêmes  émi- 
grés par  lesquels  on  voulait  faire  appuyer  le  prok  t 
d'indemnité;  et  c'était  encore  pour  préparer  les 
voies  que,  dans  la  précédente  session ,  on  avait 
essayé  de  proposer  la  conversion  des  rentes.  Tout 
cela  faisait  partie  d'un  plan  longtemps  médité,  ei 
dont  tous  les  moyens  d'exécution  avaient  été  pré- 
parés d'avance. 

Quand  le  ministère  crut  avoir  assez  peuplé  la 
chambre  des  députés  de  parties  prenantes,  il  leur 
présenta  l'appât  ;  -t  comme  suivant  l'exprc-Mou 


de  M.  Méchin,  ebaque  boule  t  n  faveur  du  projet 
pour  l'indemnité  devait  se  chauger  en  coupon  du 
rentes 1 ,  le  ministère  ne  doutait  pas  que  le  mo- 
ment ne  fût  arrivé  de  fermer  ce  quo  Charles  \ 
appelait  les  dernières  plaies  de  la  révolu- 
tion. 

|1825)  Le  5  janvier,  M.  Martignac,  orateur  du 
gouvernement  pour  soutenir  le  projet  de  l'indem- 
nité, monta  h  la  tribune  et  fit  un  long  exposé  dan> 
lequel  il  rappela  les  motifs  de  l'émigration ,  les 
malheurs  des  émigrés  et  la  nécessité  de  les  réparer. 
Les  violences  de  la  révolution  lui  servirent  de 
thème ,  et  il  so  délecta  a  prouver  que  les  assem- 
blées nationales  avaient  étéinjuslesenvcrs  ces  pau- 
vres émigrés,  et  qu'eux  seuls  méritaient  la  sollici- 
tude d'un  gouvernement  réparateur.  «  La  confis- 
cation lancée  contre  les  émigrés,  disait  l'orateur 
du  gouvernement,  no  fut  pas  uuc  peine  établie , 
mais  une  vengeance  exercée;  ce  fut  la  confiscation 
en  masse,  cette  confiscation  qui  marche  a  la  suite 
de  proscriptions...  Il  importe  qu'un  exemple  mé- 
morable et  utilesoit  donné  pour  que  tous  appren- 
nent que  les  grandes  injustices  doivent,  avec  ie 
temps ,  obtenir  de  grandes  réparations.  • 

La  nécessite  de  cette  réparation  lui  paraissant 
établie,  le  gouvernement  avait  pensé  que  l'in- 
demnité devait  être  complète  el  représenter  une 
valeur  'a  peu  près  égale  à  celle  qu'elle  était  desti- 
née a  remplacer  au  capital  perdu,  sans  quoi,  di- 
sait-il, l'empreinte  de  la  confiscation  resterait  tou- 
jours sur  les  biens  vendus. 

Il  pritdonc  pour  base  les  évaluations  suivantes  : 
Biens  dont  le  revenu  avait  été  évalué  et  dont  1 1 
valeur  se  trouve  formée  par  la  multiplication  du 

revenu   692,407,615  fr. 

Biens  dont  la  valeur  fut  dé- 
terminée par  le  prix  d'adju- 
dication réduit  sur  l'échelle 
des  départements,  représen- 
tant une  somme  de   605,552,992  fr. 

Valeur  totale  des  biens 

 4,297,760,607  fr. 

Sommes  payées  par  l'état  à 
la  décharge  des  émigrés.  .  .     509,940,015  fr. 

Le  capital  pour  lequel  l'in- 
demnité devait  être  accordée, 

était  donc  fixé  à   987,819,962  fr. 

Mais  comme  il  était  impossible  de  payer  aux  fa- 


M.  Méchin.  âpres  avoir  reproché  aux  députés  du  double 
vole  de  se  constituer  Juge*  dans  leur  propre  cause,  leur  hbaM 
craindre  qu  on  ne  dit  d  eux  ce  «pie  l'ascal  Buttait  dans  la  hou 
che  d  un  proviseur  de  Sorbonnc .  t  Nous  avons  fait  entrer  Uni 
«I.:  lordcliers.  tant  .1,-  .cnlHiors,  ,pi  enfin  nous leiniiorteroo»- 
car  il  Ml  «lu*  ai»c  de  trouver  des  conteUe»  nue  de  homes 
rai>otN  •  ^ 
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milles  des  émigrés  un  capital  aussi  considérable , 
le  ministre  des  Ûuauees  proposait  aux  chambres  de 
l'autoriser  a  émettre  trente  millions  de  rente  à 

trois  pour  cent,  el  par  cinquième  d'année  en 
année. 

Taudis  que  la  commission  spéciale  s'occupait 


elle  vient  de  la  subir  a  Naples  et  h  Madrid  ;  les 
précautions  oratoires  auraient  été  inutiles.  La  su- 
bira-t-clle  après  avoir  vaincu  pendant  trente  ans, 

lorsque  tous  ses  principes,  toutes  ses  conquîtes 
sont  dans  nos  lois,  dans  nos  mœurs?  Telle  est  la 
question.  »  faisant  aussitôt  l'historique  de  l'émi- 


dc  l'examen  de  ce  projet;  il  se  manifesta  dans  gralion,  il  arrivait  aisément  a  prouver  que  les 
la  nation  une  opposition  des  plus  vives  a  ce  projet  endurés  n'avaient  fait  que  recueillir  les  fruits  de 
ruineux  pour  létal.  Fn  même  temps  des  réclama-  leur  infâme  conduite,  et  qu'au  lieu  de  dédomma- 
gions s'élevèrent  de  toutes  parts  contre  le  privilège  '  gements,la  nation  ne  leur  devait  que  de  la  haine, 
que  l'on  accordait  aux  perles  des  émigrés,  line  Personne  n'ignore,  ajoutait  M.  l.abbcy  do 
lemandaienl  que  l'indemnité  j  l'orapierres ,  que  l'émigration  la  plus  fatale  a  la 


de  peinions  u 


foule 

fût  étendue  a  tous  ceux  qui  avaieutsouffcrtsoitpar  |  Fiance,  celle  qui  s'arma  contre  elle,  celle  qui  alla 
rétablissement  du  maximum,  soit  par  la  réduc-  !  soulever  1  étranger  contre  la  patrie,  commença 
tion  des  renies  en  tiers  pour  cent  consolidés,  soit  en  4  7H9  :  alors  la  France  était  en  paix  avec  Puni- 


lieu  du  splendtdc  festin  qu'on  allait  servir  aux 
émigrés,  un  laissât  du  moins  tomber  de  la  laide 
quelques  miettes  pour  ceux  qui  avaient  porté  jus- 
qu'au bout  du  momie  la  gloire  du  nom  Irançais. 

La  commission,  composée  de  députes  qui  de- 
vaient prendre  pari  au  festin ,  admit  le  priucipe 
de  l'indemnité,  et  ue  fit  subir  que  peu  de  modifi- 
cations au  projet  du  ministre.  C'était  les  parties 
intéressées  qui  allaient  ainsi  s'adjuger  le  milliard 
et  se  partager  les  dépouilles  de  la  nation.  Ce  fut 
en  vain  que  M.  de  Girardin  proposa  aux  députés 
qui  allaient  être  compris  dans  la  mesure  de  se  ré- 
cuser, aucun  n'eut  la  pudeur  de  le  faire,  et  le 
projet  fut  mis  en  discussion  pour  la  forme'. 

Le  rôle  de  l'opposition ,  au  point  où  les  manœu- 
vres des  ministres  l'avaient  réduite,  ne  pouvait 
plus  consister  qu'a  marquer  les  pas  que  le  gou- 
vernement faisait  dans  la  carrière  de  la  contre-ré- 
volution :  mais  le  parti  libéral  lie  la  chambre  des 
députés  se  dédommagea  de  son  impui^anec  à  ar- 
rêter le  débordement,  en  déchirant  le  voile  avec 
lequel  le  ministère  masquait  ses  vues. 

Le  premier  membre  qui  parla  contre  le  projet 
de  loi  fut  le  vénérable  Labbey  de  l'om|iierres,  dont 
la  voix  courageuse  bravait  toujours  toutes  les  tem- 
pêtes que  sa  franchise  et  ses  principes  excitaient 
dans  la  chambre  du  double  vote. 

«  Si  après  le  manifeste  de  Brunswick  ,  rémi- 
gration eût  triomphé,  dit  te  députe  patriote,  la 
révolution  eût  subi  la  loi  du  vainqueur,  comme 

4  O'après  un  relevé,  slatiitiijue  de  la  chambre  clés  députés , 
•lont  il  n'e*t  pas  permis  do  contester  l' exactitude,  il  fut  établi 
>iuv  Mir  le*  trois  cent  quatre-vinRt-trois  membre*  <;ui  voterait 
sur  U  loi  de  l'Indemnité  .  trois  ceut  vinpt  étaient  d'anciens 
Iirivilifflés  ,  parmi  lesmieh  cent  qiialre-vinsl-ipKjtrè  étaient 
titré*,  et  jii  moln&dciix  cent  soixante  romtioim.iins.  il  v  <  m 
Itoiir  la  loi  deux  cent  cmrpiante-nr tif  boules  M -r.n  he>  et  rail 
>«>^-.|«atre  noires.  Il  est  donc  évident  >}w  i H r.  1 . •  i: n ï •  '  •  !  il 
vi-tft  par  cnu  .|uj  ib-vïimt  sr  p,1Tt;tf: it  le  millMi-l 


par  les  dévastations  de  l'invasion ,  soit  enfin  par  j  vers ,  la  plus  grande  tranquillité  régnait  dans  Fin- 
la  suppression  de  la  dotation  de  la  légion-d'hon-  j  térieur  :  un  décret  rappela  les  émigrés  :  toutes 
ueur.  Toutes  ces  pétitions  étaient  vivement  sou-  !  les  barrières  leur  furent  ouvertes  :  mais  une  fa- 
par  l'opposition ,  qui  demandait  qu'au  mi-  j  taie  obstination  ne  fit  suivre  que  la  route  de  Co- 

blcntz.  N'écoulant  que  leurs  préjugés,  et  sans 
égards  aux  proscriptions  qui  menaçaient  leurs 
pères,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  aux  dangers 
qu'ils  accumulaient  sur  des  têtes  si  chères;  ils  ap- 
pelèrent l'Europe  à  la  dépouille,  au  partage  du 
pays  qui  les  vit  naître  ,  de  la  terre  qui  les  avait 
nourris,  qui  fournissait  encore  à  leur  existence 
par  l'entremise  de  leur  famille. 

«  Les  mauifestes  de  Berlin,  ceux  du  duc  de 
Brunswick  avaient  paru  :  la  guerre  était  com- 
mencée lorsque  la  confiscation  fut  prononcée.  Celle 
mesure  était  la  loi  du  temps;  clic  était,  depuis 
trois  mille  ans,  cello  de  toutes  les  nations  cou- 
nues.  Qui  en  usa  plus  souvent  et  plus  largement 
que  le  gouvernement  français,  depuis  la  conquête 
qui  fut  la  confiscation  du  sabre,  jusqu'à  la  der- 
nière, qui  fut  celle  delà  loi?...  ha  confiscation  eut 
deux  motifs:  l'un,  de  fournir  aux  frais  d'uncguci  re 
suscitée  par  ceux  dont  la  nation  prenait  les  biens: 
l'autre,  de  priver  d'une  partie  de  leurs  revenus 
ceux  qui  déchiraient  le  sein  de  la  patrie.  Kt  quelle 
est  la  puissance  qui  se  refuse  a  enlever  a  son  en- 
nemi ses  moyens  d'attaque?  ce  fut  donc  un  acte 
de  conservation  ,  et  non  un  acte  de  vengeance.... 

b  On  a  prétendu  que  les  émigrés  seuls  avaient 
perdu;  que  les  créanciers  de  i'élat.  les  négociants, 
les  capitalistes  n'ont  éprouvé  qu'une  perte  par- 
tielle. Ah!  dites  plutôt,  dites  avec  sincérité  :  ils 
perdirent  beaucoup;  leurs  .sacrifices  lurent  im- 
menses et  de  toute  espèce  ;  mais  ils  restèrent  fi- 
dèles a  la  patrie  :  Inde  mali  labes. 

»  Les  émigrés  ont  tout  perdu  !  fiction  menson- 
gère .  que  les  listes  d'électeurs  ont  dissipée  depuis 
longtemps.  A  l'exception  de  quelques  émigrés  do 
province,  qui  n'auront  qu'une  faible  part  à  l'in- 
.îemnilé;  a  l'exception  de  ceux  dont  toute  la  lot - 
r';:ii  r , ;, ,'•  i , I iciv    et  que  In  loi  btvoquâ:  tm 
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nom  delajutlice  repousse;  à  l'exception  des  ca-  anciens  ordres  privilégies;  ce  qui  fit  confier  n 

«lelsde  famille ,  qui  n'avaient  que  la  capcetl'cpcc,  sénat  le  choix  définitif  des  députés.  L'émigralioi 

tous,  ou  leurs  héritiers,  sotit  électeurs;  tous,  ou  ne  tarda  pas  a  entrer  en  participation  très-amplt 

presque  tons,  sniit  des  grands  collèges;  tous,  on  des  faveurs  du  smuver neuient  d'alors.  Ku  f ,s f -f . 

presque  tous  ,  vont  i  limlili  s  ".>,.">0.U00  lr.  de  revenus  ont  <;to  ajoutés  à  (Vj 

»  Si  la  possession  d Un  l.ieu  confisqué  cM  illô-  u  otifs  de  consolation  ;  toutes  les  dignités,  tous  lc> 

gilimr,  pouiMijv.iit  1  orateur,  quel  est  le  champ  emplois  se  sont  accumules  sur  elle;  elle  uliaw 

exempt  de  cette  tache?  quelle  est  la  terre  qui  n'en  tics  bureaux  le  plus  obscur  plébéien  dont  la  phir 

lut  pas  alleinte?  qn'aui  ait-oii  a  lépondrca  un  non-  lui  a  convenu.  Uaus  le  budget  annuel  du  pevsun- 

veau  possesseur  qui,  se  présentant  dans  la  chatn-  uel .  elle  compte  pour  lis  millions  de  traitement; 

Lie  des  pairs  ou  dans  celle-ci,  avec  une  liste  coin-  la  liste  civile  s  est  épuisée  pour  elle  :  elle  figure  ji 
plele  de  confiscations  anciennes  ou  modernes,  et 
s'ad ressaut  aux  chefs  des  familles  les  plus  riches, 


et  les  plus  hautes  en  dignité,  demanderait  aux 
uns  :  Que  lit-on  des  terres  des  Coligny  ,  des  Teli- 
gny  et  des  milliers  de  Français  qui  périrent  dans 
ce  jour  d'exécrable  mémoire?  aux  autres  :  quels 
sont  les  possesseurs  des  dépouilles  des  Concini, 


moins  pour  un  quart  au  livre  des  pensions;  et  je 
me  demande  ,  concluait  M.  Mécliin,  si  c'est  enlj.i 
pour  l'émigration  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  que 
je  dois  imposer  un  milliard  aux  autres  ink- 
lunes  

p  Un  milliard  aussi,  continuait-il,  avait  été 
promis  a  cette  vieille  armée  nationale  qui  a  ëlevé 


des  Cinq-Mars,  des  de  Thon  ,  des  Marillac?  Un   si  haut  la  gloire  du  nom  français  :  celte  lettre 


qu'elle  avait  fondé  sa  fortune  nouvelle,  niais  sur 
la  coitquêle.  Des  traités  solennels  cl  consomma 
la  lui  garantissaient  :  cllea  tout  perdu,  sans  fati- 
guer i  Litropo  et  la  France  de  ses  plaintes.  • 

Aces  raisons,  les  intéressés  répondaieol  :  >  H 
est  a  la  fois  juste  et  politique  de  rendre  letm  pro- 
priétés aux.  émigrés.  Rappelons-nous  pourquoi  et 
comment  elle  leur  fut  ravie;  rappelons  leur  ti  ire 
au  respect  de  ia  général  ion  présente  et  d«  péné- 
ralions  fulures  ;  parlons  aujourd'hui,  connue  par- 
lera l'histoire,  du  dé\oûmeiit  le  plus  héroïque, 
des  plus  nobles  malheurs  dont  les  annales  des  M- 
lions  nous  aient  transmis  la  mémoire.  Altaqu"* 
de  Iront  la  principale  objection  par  laquelle  on» 
voulu  ternir  la  gloire  des  émigrés,  incriaàoi 
leur  conduite  :  ce  sera  défendre  le  principe 
projet  de  loi. 

d  On  a  dit  et  on  a  repété  qu'en  aucun  c*  il 
n'est  permis  de  .s'unir  h  l'elranger ,  d'appeler  «hn* 
son  pays  ses  phalanges.  On  ne  peut  appuuT  ns 
déclamations  usées  que  sur  le  dogme  de  la  am- 


quelles  mains  sont  les  biens  des  rcligionnaires  fu-  de  change  tirée  sur  rennemi,  fut  acquittée  par 
gilifs,  presque  tous  donnes  a  l'obsession,  a  la  ;  cent  \.  ieloires.  Ce  n'est  point  sur  la  patrie  épui*t 
faveur  !  Voila  donc  tonte1  la  propriété  mise  en  ques- 
tion; \oila  où  nous  conduit  un  ministre  incon- 
sidéré :  il  réveille  un  procès  assoupi  depuis  les 
Crac.jiies,  un  procès  qui  lit  naître  lc>  foreurs  des 

Marins  ,  des  S\ lia  et  vous  êtes  appelés  à  le 

juger. 

«  Messieurs,  concluait  Labbcy  de  Pompierres. 
la  première  règle  de  l'équité,  un  principe  de  tous 
les  lieux  ,  de  tous  les  siècles,  ed  que  nul  ne  peut 
dérider  dans  sa  propre  cause.  Le  devoir  du  juge 
est  de  s'abstenir  dans  tonte  discussion  où  son  in- 
térêt est  engagé  ;  or  ,  de  quelque  c,Mé  que  se  porte 
ma  vue  dans  celte  chambre,  je  n'y  vois  que  des 
parties  intéressées;  je  n'y  trouve  point  de  juges. 
Lu  vain  donnci  ic/-voi:s  le  nom  de  loi  a  Notre  dé- 
rision ,  elle  n'en  aurait  point  le  caractère.  » 

Tels  riaient  les  moindi  es  motif- sur  lesquels  les 
libéraux  de  la  chambre  de-,  députés  s'appuyaient 
pour  repousser  l'ensemble  de  la  loi  dite  d'indem- 
nité. Que  si  fou  venait  ensuite  ii  examiner  si  la  si- 
tuation financière  de  la  l'iauce  lui  permettait  de 

laire  de  pareilles  prodigalités,  on  arrivait  a  re-  [  verainelé  du  peuple,  dogme  usé,  si  je  peu»  w'rv 

piimer  ainsi,  et  que  du  moins  il  n'est  plusbcsoM 
de  combattre  en  celle  enceinte. 

«  \on  ,  s'écriait  M.  de  Lezardiérc.  non  il  & 
lui  pas  plus  coupable  à  Monsieur  et  a  M.  lecomw 
d'Artois,  d'espérer,  en  1792,  finir  la  «pmk 
de  leur  auguste  frère  a  l'aide  «les  armées  d".\u'.r> 
che  et  de  l'nese.  qu'il  n'a  été  cou -la  m  nabi'*  »« 
baron  d'Kroles  et  a  ses  nobles  compagnon*  ilf 
s'être  unis  a  l'aimée  de  Louis  XVIII  pour  ivodrc 
au  roi  d  l.spagne  son  sceptre  et  sa  liberté 

«  I  ons  les  rois  durent  croire  leurs  trônes  me- 
naces le  jour  oit  le  I  roue  de  Louis  \VI  fut  éhttnk- 
Il  lut  donc  peniiis  a  nos  princes  d-*  croire 


connaide  que  depuis  la  restauration,  le  budget 
annuel  avait  doublé  en  peu  d'années,  et  que  ,  de 
la  somme  de  10  millions  de  rentes  a  laquelle  s'e- 
b'vail,  en  I  Kl  .">.  toute  la  dette  publique .  celle 
delteélail  portée.  .!i\  ans  après,  a  plus  de  quatre 
uiilliar's  de  rapiîal. 

«  L'émLraliou.  que  l'on  nous  présenle  romme 
avant  tout  perdu,  ajoutait-on ,  n'a  jamais  élé  si 
opulente  qu  elle  l'est  aujourd'hui.  Il  y  a  vingt-trois 
ans  que  les  restitutions  ont  commencé  pour  elle, 
et  déjà,  a  celte  époque,  sur  vingt  mille  pioprié- 
I aires  donl  se  composaient  les  eolb'-ges  électoraux 
df  département    qua'oi  /c  rt.dle.qqi  u  teii  .imt  aux 
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Louis  XVI  serait  secouru  comme  l'a  été  Ferdi- 
nand Y  M.  Loin  de  leur  faire  un  crime  d'avoir  sol- 
licité le  secours  de  l'étranger .  nous  leur  devons 
nue  reconnaissance  étemelle.  » 

t  était  sur  ce»  principes  infâmes  que  s'ap- 
puyaient les  émigrés  pour  faire  voler  l'indemnité. 
Mais  si  tous  reconnaissaient  que  celle  indemnité 
ftail  due,  si  lous  la  regardaient  comme  juste, 
rumine  polilique  même,  plusieurs  différaient  d'o- 
pinion sur  la  forme  de  cette  restitution .  M.  de 
La  Bourdonna ie,  aux  jeux  duquel  les  actes  des 
assemblées  nationales  se  montraient  frappés  de 

nullité,  prétendait  que  les  émigrés  dépouillés'  Foy ,  une  protestation  des  pltrs  énergiques  coul  te 
étaient  encore  propriétaires  de  droit  des  biens  |  ceux  qui  avaient  déchiré  le  voile  qui  cachait  le 


n ait  d'entendre  contre  l'inviolabilité  des  proprié 
lés  nationales.  «  Il  faul , disaient  les  libéraux  .que 
la  France  sache  quels  sont  les  vœux  de  l'émigra- 
tion. C'est  la  force  qui  veut  se  substituer  au  droit.  » 

Mais  il  était  impossible  de  résister  au  torrent 
contre-révolutionnaire  qui  débordait  môme  le 
ministère  Villéle.  Le  marquis  Duplessis  do  Cre- 
nédan  renchérit  encore  sur  la  violence  de  ses 
amis  :  il  rejetait  l'indemnité  comme  consacrant 
I  illégitimité  des  ventes  des  biens  d'émigrés;  il  di- 
sait que  ces  biens  leur  avaient  été  volts  par  des 
srclcnits;  ce  qui  amena,  de  la  part  du  général 


vrai  but  delà  loi  d'indemnité. 

«  Cette  loi,  dit-il,  qui,  d'après  la  volonté  du 
roi,  cl  discutée  d'une  autre  manière,  aurait  pu 


que  la  nation  leur  avait  pris  ;  et  a  ce  litre ,  il  con- 
testait au  gouvernement  légitime  le  droit  de  con- 
sacrer ces  spoliations  sans  le  concours  des  pro- 
priétaires. Il  insistait  pour  que  l'on  déclarât  nuls  cire  une  loi  d'union  et  de  paix ,  est  devenue  une 
les  actes  de  spoliation;  car,  disait-il ,  si  les  décrets  '■  déclaration  de  guerre,  un  ins' ruinent  de  haine, 
des  assemblées  dites  nationales  sont  légaux,  il  un  instrument  de  vengeance.  Ce  n'est  plus  Fin* 
n'est  dû  aucune  indemnité:  et  la  loi  proposée,  demnilé  seulement  que  \eiil  l'émixralion  ;  cil* 
par  La  ni  de  ce  principe  que  les  émigrés  oui  perdu  veut  ravoir  ses  biens;  elle  veut  les  ravoir  par  I  in- 
la  propriété  et  la  possession  de  leurs  biens,  la  me-  fluence  ou  par  la  force.  F.t  ne  voit-on  pas  que  par- 
sure  réparatrice  qui  nous  occupe  ne  serait  plus  'mit  le  pouvoir  est  entre  ses  mains;  cl  si  les  u.ovens 


qu'une  grâce  et  une  pure  libéralité.  » 

Ainsi,  les  ultra-royalistes  non-seulement  con- 
testaient la  validité  des  actes  des  assemblées  na- 


clandeslins  ne  lui  suffisent  pas.  qui  peut  douter 
qu'elle  n'ait  recours  à  des  moyens  plus  énergi- 


ques 


lionales,  mais  encore  ils  foulaient  aux  pieds  la  1  *  Dans  cette  circonstance,  il  nous  reste  un  de- 
ebarte  qui  avait  prononcé  l'irrévocabilité  de  la  voira  remplir;  le  but  de  l'émigration  est  claire- 
nationaux.  M.  de  Iteaumont  dé-  j  indiqué;  personne  ne  peut  en  douter  après 
le  roi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  cou-  ,  eeite  discussion, 
sacrer  la  spoliation  illégale,  non-seulement  d'une  I  •  Messieurs,  les  propriétaires  actuels  des  do- 
sasse entière .  mais  d'un  seul  de  ses  sujets.  Il  dé-  n,a'm's  nationaux  sont  presque  tous  les  lils  de 
olarait  qu  il  n'y  avait  d'autre  moyen  d'établir  la  ml*  Ic*  onl  achetés  :  qu'ils  se  souviennent 
légalité  de  pos>ession  des  acquéreurs  de  biens  de-  T10  'hn<  coltf>  ussion  leurs  pères  ont  élé  appe- 
inigrés,  que  par  l'indemnité  intégrale  préalable  ,,s  •'J/V'"'*  ''•  scctvr»i$;  cl  qu'ils  sachent  que 
aux  légitimes  propriétaires.  Seulement  il  consen-    lrans|!f  "•'  «vec  les  am-iens  proprii  ïaires.  ce  serait 

outrager  la  mémoire  de  leurs  pères  et  commettre 


lait  à  ne  pas  réclamer  les  revenus  pendant  tout 
\o  temps  de  la  dépossession ,  et  il  en  faisait  don  à 
létal. 

»  L'étal,  ajoutait  M.  de  Bcaumont,  ne  peut 
reslitner  que  ce  qui  a  échappé  a  la  destruction  ; 
m  un  mol,  que  ce  qui  subsiste,  comme  après  un 
naufrage  ou  un  incendie,  chacun  recueille <e  qui 
s."esi  conservé  des  débris  de  sa  propriété  ,  dans 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent.  » 

»  Qu'aurait-il  fallu  pour  satisfaire  à  tons  les 
vumjx,  concluait  l'orateur?  Et  il  répondait  lui - 
même.  «  Rendre  a  chacun  ce  qui  lui  appartient  : 
les  biens  aux  émigrés,  les  indemnités  aux  acqué- 
icnrs.  i 

Les  ventes  des  biens  nationaux  étaient  donc  al- 
J.iquées  au  mépris  de  toutes  les  lois  qui  lesavaient  i    '  U6m  alors  <hi,|ct,t  tlI,,°n  nc  ,,ovait     dû,,,er  Ve  "" 
'inonuees,  au  mépris  de  la  charte  qui  les  avait  q..e  nUr.i-my3iiSt^  forçaient  Mi*  i,-s 

>  alidecs  ;  aussi  I  opposition  lilK-raledemanda-t-elie  I  •lour*  ',c  (1«lch'r«'  p*«*  quviu»  w»  Kfaait  dan»  leurs  |ii.v»« 

l  î-inrMciAn  r1«c  Aicj>n.,w  i„  „i  i  i  conlrf-révotuttonn.-iirw. AiiM tout  etiit  fiYlinn -Jan*  ire s«j sU-nn 

i  i  -pression  des  disent,  que  la  chambre  vc-    mo,,3,Th«,.,r  ^«-,,^11, 


une  lâcheté....  Ce  sciait,  reprit  le  général  Foy, 
d'une  voix  propre  a  dominer  les  murmures  des 
endurés;  ce  serait ,  je  le  déclare,  delà  part  des 
lils  des  nouveaux  propriétaires,  une  véritable  là- 
cbelé;  ce  serait  convenir  eux-mêmes  que  leurs 
pères  furent  des  voleurs  et  des  scélérats. 

»  Que  si  on  essayait  de  leur  arracher  par  h 
force  les  biens  qu'ils  possèdent  légalement,  qu'ils 
se  souviennent  qu'ils  ont  pour  eux  le  roi  et  la 
charte  «,  qu'ils  sont  vingi  contre  un.  » 

Cette  énergique  protestation .  que  les  émigrés 
regardèrent  comme  un  appel  a  la  révolte,  fut  le 
signal  d'un  épouvantable  tumulte  par  lequel  se 
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termina,  après  deux  mois  et  demi  de  rapports 
et  de  débats,  la  discussion  relative  à  la  loi  dite 
d'indemnité.  Les  ministres  furent  obligés  de  s'in- 
terposer entre  les  deux  partis,  qui  semblaient 
prêts  a  en  venir  aux  mains  :  ils  profitèrent  d'un 
moment  de  calme  pour  soumettre  l'ensemble  de 
In  loi  au  scrutin  secret ,  lequel  donna  pour  ré- 
sultat 259  boules  en  faveur  du  projet,  et  424 
contre. 

Ainsi  fut  consommé  ce  grand  acte  de  prodiga- 


Déja  le  principe  de  cette  introduction  des  irai» 
pour  cent,  si  vivement  combattu  Tannée  dernière, 
qnand  on  ne  connaissait  pas  encore  le  but  du  mi- 
nistre, venait  d'être  admis,  puisque  l'article  pn> 
micr  de  la  loi  d'indemnité  affectait  trente  million» 
de  rente,  au  capital  d'un  milliard ,  à  cette  indem- 
nité; et,  qu'en  exécution  de  cette  dispositiou ,  un 
crédit  de  ces  trente  millions  de  rente  trois  pour 
cent ,  devait  être  inscrit  et  livré  h  raison  de  sii 
millions  de  rente  par  an,  à  partir  de  4825  jus- 


lité  envers  les  hommes,  qui  pendant  vingt  ans  I  qu'en  4829  inclusivement. 


n'avaient  cessé  d'ameuter  tous  les  gouvernements 
despotiques  contre  le  peuple  français ,  les  hommes 
qui  avaient  porté  eux-mêmes  les  armes  contre 
leur  patrie,  et  qui,  étant  enfin  rentres  dans  son 
sein ,  a  la  suite  d'un  million  d'étrangers  armes 
contre  elle ,  voulaient  la  traiter  en  pays  conquis. 

Maîtres  du  pouvoir,  pourvus  de  tous  les  em- 
plois ,  ces  hommes ,  longtemps  maudits  par  tout 
ce  qui  portait  un  corar  français,  allaient  se  trou- 
ver plus  riches  que  jamais  ;  et  ceux  même  qui 
avaient  fui  la  France  chargés  de  dettes  et  de  bonlc 
y  rentraient  comblés  de  biens  et  d'honneurs. 

Tout  cela  était  conforme  à  la  pensée  politique 
qui  avait  dicté  la  mesure  de  l'indemnité  et  toutes 
les  autres  tendant  au  même  but,  la  reconstitution 
de  la  vieille  monarchie ,  appuyée  sur  une  aristo- 
cratie riche  et  puissante,  et  sur  un  clergé  dé- 
voué, auquel  on  remettrait  la  direction  de  la  jeu- 
nesse. C'était  la  contre-révolution  réagissant  sur 
les  principes,  sur  les  choses  et  sur  les  hommes 
qui  avaient  fait  la  révolution.  Il  était  dès-lors  évi- 
dent qu'on  voulait  effacer  toutes  les  traces  de 
celte  révolution  généreuse  qui  avait  détruit  tant 
d'abus;  et  il  ne  restait  plus  d'autre  alternative 
au  peuple  français  que  celle  de  passer  sous  les 
fourches  caudines  que  lui  préparaient  ses  enne- 
mis, ou  bien  de  briser  de  nouveau  celte  monar- 
chie qui  lui  rapportait  les  vieilles  chaînes  avec 
lesquelles  il  avait  élégarrotté  pendant  tanl  de  siè- 
cles. 

Cependant  la  grande  mesure  de  rindeiuuilé  ne 
pouvait  recevoir  son  exécution  qu'au  moyen  de  j    2°  Les  rentes  qui  seraient  acquises  par  la  caisse 
quelque  nouvelle  combinaison  financière  qui  pût  !  d'amortissement,  à  dater  du  22  juin  4825  jusqu'au 


Il  ne  restait  donc  plus  qu'a  faire  appliquera» 
principe  aux  inscriptions  de  rentes  cinq  pour  ccoi 
qui  étaient  en  circulation.  Le  ministre  présenn 
cette  conversion  comme  le  seul  moyen  de  pour- 
voir an  milliard  de  l'indemnité  an  meilleur  mar- 
ché et  aux  meilleures  conditions  possibles  pour  le 
trésor. 

«  Trouver  le  moyen  de  supporter  cet  accroisse- 
ment de  la  dette  sans  affecter  le  crédit ,  et  «le 
pourvoir  au  paiement  de  ses  intérêts  sans  accroître 
les  impôts  existants  et  sans  affaiblir  la  dotal  ion 
nécessaire  aux  divers  services  publies,  disait  \M<> 
Villèle,  telle  est  la  tilchc  qui  nous  était  iropos. 
par  la  nature  de  la  dépense  a  laquelle  il  faut, 
pourvoir...  » 

Le  plan  financier  de  ce  ministre,  plan  qui  n'a- 
vait pas  été  bien  compris  dans  la  précédente  ses- 
sion, consistait  a  faire  supporter  aux  fonds  géné- 
raux de  l'état  une  partie  des  intérêts  à  servir  pat 
l'émission  de  nouvelles  rentes,  en  laissant  à  h 
caisse  d'amortissemeut  la  charge  de  pourvoir  au 
service  de  l'autre  partie  des  intérêts,  ainsi  qne  lr 
moyen  de  racheter  chaque  année  la  moitié  de* 
rentes  affectées  a  l'indemnité. 

A  cet  effet,  le  ministre  proposait  les  disposition 
suivantes  : 

\°  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  d'amorib- 
sement,  depuis  son  établissement  jusqu'au  22 
juin  4  825,  ne  pouvaient  être  annulées  ni  distraites 
de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette  publique, 
avant  le  22  juin  1 850  ; 


la  faciliter.  Le  ministre  des  finances  avait  to;il 
prévu  de  longue  main  ;  et,  quoique  son  projet  de 
la  conversion  des  renies  a  trois  pour  cent  eût  été 
rejeté  dans  la  précédente  session ,  il  le  représenta 
aussitôt  après  le  vote  de  l'Indemnité,  et  ne  crai- 
gnit pas  d'avouer  la  cotraexité  qu'il  y  avait  entre 
ces  deux  mesures  :  il  regardait ,  dans  ce  moment- 


22  juin  1 850,  devaient  être  rayées  du  grand-livre 
de  la  dette  publique  au  fur  et  a  mesure  de  leur  ra- 
chat, et  annulées  au  profit  de  l'état,  ainsi  que  I" 
coupons  d'intérêts  qui  y  seraient  attachés  au  ruo 
ment  où  elles  seraient  acquises; 

5°  Les  sommes  affectées  à  l'amortissement  n<" 
pouvaient  plus  être  employées  au  rachat  des  fond» 


là ,  l'introduction  des  trois  pour  cent  dans  la  dette  publics  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair, 
publique,  comme  une  conception  qui  devait  réu-  !     Les  rachats  que  devait  faire  la  caisso  d'aroor- 
nir  l'avantage  de  soulager  les  contribuables  h   tissement  uc  pouvaient  plus  avoir  lieu  qu*a\e 
celui  de  ineltrele  cnnvn  nnnent  en  état  d'indem-   concurrence  et  publicité. 

niser  les  émisiTS  i  Les  propriétaires  d  inscriptions  de   rent  > 
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e:nq  pour  coul  sur  l'état  auraient,  durant  trois 
mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  loi,  la  faculté 
de  requérir  du  ministre  des  linanecs  la  conversion 
en  inscriptions  de  rentes  trois  pour  cent,  au  taux 
de  75  fr.  ;  et,  a  dater  du  même  jour  de  la  publi- 
cation de  la  loi  jusqu'au  22  septembre  iSi.'i,  il> 
avaient  en  oulrc  la  faculté  de  requérir  celte  con- 
version en  quatre  et  demi  pour  cent,  au  pair,  avec 
garantie  conlro  les  remboursements  jusqu'au  22 
septembre  1835.  Les  rentes  ainsi  converties  de- 
vaient continuer  a  jouir  des  intérêts  à  cinq  pour 
cent  jusqu'au  22  septembre  i  87*5. 

Comme  on  le  voit,  toute  la  loi  sur  la  conversion 
«les  rentes  se  trouvait  dans  ce  dernier  article,  dont 
les  précédents  n'étaient  que  des  précautions  pour 
on  rendre  l'exécution  plus  facile,  a  Tel  est  le  plan 
financier,  disait  M.  de  Villèlc,  au  moyen  duquel 
nous  avons  pensé  que  vous  pourriez  accomplir  la 
grande  mesure  politique  qui  doit  bonorer  à  ja- 
mais cette  session ,  en  consolidant  simultanément, 
au  lieu  de  l'atténuer,  ce  puissant  levier  de  force 
«  t  de  crédit  que  vous  offre ,  dans  son  état  actuel, 

La  commission,  tout  en  reconnaissant  la  justesse 
des  objections  que  l'on  avait  déjà  faites  à  la  loi 
sur  la  conversion,  s'accorda  h  penser  que  les  in- 
convénients résultant  de  la  position  qui  dominait 
les  Gnances,  allaient  être  plus  que  compensés  par 
les  effets  salutaires  que  la  mesure  en  elle-même 
devait  produire.  Elle  conclut  donc  a  l'adoption  , 
sans  y  proposer  aucun  amendement. 

Mais  au  même  instant ,  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement  se  présenta 
pour  faire  un  rapport  a  la  ebambre  des  députés 
sur  la  situation  de  cet  établissement.  L'opinion  de 
celte  commission  était  loin  d'être  favorable  au 
nouveau  projet  de  loi,  qu'elle  déplorait  parce 
qu'il  tendait  à  compromettre  le  sort  de  la  rente 
cinq  pour  cent,  et  à  détruire  en  parlic  l'amortis- 
sement lui-même. 

ftlil  on  en  vint  à  la  discussion  de  la  loi  de 
conversion,  ceux  des  députés  qui  étaient  opposés 
au  projet  ministériel  se  prononcèrent  très-vive- 
ment contre  un  système  qui  tendait  à  favoriser 
l'agiotage  :  on  l'attaqua  aussi  comme  devant  pro- 
duire des  effets  désastreux.  «  L'amortissement , 
disait  M.  Bouclier, est  désormais  refusé  à  ces  mal- 
heureux cinq  pour  cenl  tombés  dans  la  disgrâce  et 
pour  ainsi  dire  proscrits;  les  rentiers  sont  a  la 
discrétion  de  ces  banquiers  cosmopolites  qui  se 
promènent  sur  toutes  les  places  de  l'Europe,  et 
qui,  semblables  a  ces  banquiers  des  maisons  de 
jeu,  s'enrichissent  en  fournissant  les  cartes,  et 
soufflent  une  partie  de  celte  fureur  qui  a  gagné 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  détourné  les  ca- 
(ntuux  lit  leur  vcrit«il)Ic  tlcslioutiou*  » 


M.  Bourdeau  répéta  que  le  projet,  était  aussi 
attentatoire  aux  droits  acquis  que  ruineux  poHr 
le  trésor;  et  il  démontra, par  une  suite  de  calculs, 
que  la  réduction  d'un  cinquième  d'intérêt,  par  lo 
mode  de  conversion,  grevait  le  trésor  d'un  capital 
accru  d'un  milliard,  ou  au  moins  de  8  a  900  mil- 
lions, par  l'effet  du  rachat. 

Venant  ensuite  au  système  de  l'amortissement, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  rentes  qui  vou- 
draient profiler  du  bénéfice  promis  a  la  conversion 
aussitôt  la  promulgation  de  la  loi ,  et  dans  celui  des 
indemnisés ,  qui  étaient  nécessairement  reculés 
jusqu'au  22juin,  M.  Bourdeau  traçait  un  tableau 
effrayant  des  effets  du  jeu  qui  devait  s'ouvrir  à 
la  Bourse. 

«  Tout  étant  préparé  pour  la  conversion,  disait- 
il  s.  »  n  début  sera  attrayant,  et  une  hausse  assurée 
devra  y  engager  les  plus  timides;  mais  le  moment 
viendra  où  les  forts  opérateurs  auront  vidé  leurs 
porteleuilles,  et  où  beaucoup  de  rentiers,  qn'il  no 
faut  pas  confondre  avec  eux ,  couverts  do  leur  in- 
térêt réduit  par  un  excédant  de  capital,  se  dirige- 
ront vers  d'autres  emplois,  ou  bien,  prévoyant 
uue  baisse,  voudront  se  mettre  à  l'écart  pour  re- 
venir en  temps  opportun  ;  et  ce  moment  sera  celui 
d'une  secousse  qui  accablera  de  tout  son  poids  les 
indemnisés...  Vous  creusez  un  gouffre  dont  vous 
ne  pourrez  sonder  la  profondeur ,  ajoutait-il.  Si 
quelques  hommes  aventureux  allaient  seuls  s'y 
engloutir,  on  pourrait  se  résigner  ;  mais  vous  y 
verrez  courir  de  paisibles  rentiers ,  de  modestes 
propriétaires,  de  capitalistes  jusqu'alors  prudents, 
fascinés  par  de  ruineuses  illusions  ,  les  indemnisés 
eux-mêmes,  déjà  mutilés  dans  la  bataille  des  con- 
fiscations ,  et  se  jetant  vers  une  confiscation  nou- 
velle ;  tandis  que  quelques  spéculateurs  plus  heu- 
reux, ou  mieux  servis,  arriveront  à  des  époques 
calculées  de  hausse  et  de  baisse,  pour  prélever  un 
tribut  infernal  sur  la  simplicité  malavisée  et  l'im- 
prudence de  bonne  foi. 

»  IVous  voulons  des  mœurs ,  continuait  M.  Bour 
deau,  et  nous  les  perdons;  nous  voulons  de  l'hon- 
neur, et  nous  attirons  la  cupidité;  nous  voulons 
de  la  religion,  et  nous  consacrons  l'agiotage.  Mes- 
sieurs, tout  se  confond,  tout  s'abîme  quand  l'es- 
prit national  fait  place  a  l'égoïsmc  et  à  la  soif  de 
l'or.  La  corruption  filtre  par  tous  les  porcs;  tout 
est  sacrifié,  la  morale  comme  le  repos  des  familles. 
Jetez  les  yeux  sur  ce  palais  fatal  où  elles  iraient 
toutes  se  précipiter  :  que  sortira-t-il  do  tant  de 
désordres  et  de  désastres?  la  ruine,  la  rapine,  le 
brigandage,  la  flétrissure  et  le  suicide.  » 

A  ces  puissantes  raisons  contre  le  projet  de  loi, 
M.  Bertin  de  Vaux  ajoutait  des  révélations  pro- 
pres à  dévoiler  les  motifs  nccrets  qui  avaient 
rendu  nécessaire  la  loi  de  la  réduction. 
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«  Vous  n'avez  pas  oublié,  disait-il,  les  éloiman- 
les  révélations  faites  il  y  a  peu  de  jours  ,  à  celle 
tribune,  par  nos  honorables  collègues,  MM.  Casi- 
mir Perier  et  Dudoo  1  :  la  lumière  vous  est  venue 
des  deux  bouts  de  l'horizon.  Les  faits  n'ont  point 
<  (<■  contredits,  ni  par  M.  Loroy,  au  nom  de  la 
caisse  des  consignations,  ni  par  M.  Baron,  au  nom 
du  Mont-de-Piété  :  M.  le  ministre  des  Quances  les 
a  expliqués,  mais  ne  lésa  pas  niés.  Il  en  résulte, 
ce  qui  est  de  notoriété  sur  la  place  de  Paris,  an 
parquet  de  la  Bourse,  dans  les  comptoirs  des  ban- 
quiers, dans  les  éludes  des  notaires,  et  malheu- 
reusement aussi  dans  nos  diverses  caisses  pu- 
bliques, savoir  :  qu'il  existe  une  compagnie  de 
spéculateurs,  qui ,  par  suite  du  rejet  de  la  loi  sur 
la  réduction  de  la  rente,  est  gorgée  de  cinq  pour 
cent  pour  une  somme  énorme  :  on  dit  qu'elle 
supporte  l'accablant  fardeau  de  20  millions  de  ren- 
tes, qui,  au  cours aclucl,  représentent  un  capital 
de  400  millions.  Comment  en  sortir?  Voila  le  pro- 
blème ;  et  certes,  il  n'étail  pas  facile  a  résoudre. 
Il  est  résolu  par  le  projet  de  loi  :  voila  tout  le 
mystère.  Si  la  loi  passo,  on  en  sortira  non-seule- 
ment sans  perle ,  mais  avec  grand  bénéfice  ;  si  la 
loi  succombe,  que  voulez-vous  que  je  vous  dise? 
le  deuil  sera  dans  Jérusalem.  » 

Malgré  tous  leurs  efforts ,  les  adversaires  du 
projet  de  loi  succombèrent  sous  le  nombre  des 
intéressés,  comme  ils  avaient  succombé  lors  du 
vote  de  l'indemnité;  ils  ne  pureul  pas  mémo  y 
faire  introduire  dos  amendements  raisonnables, 
tant  la  majorité  reconnaissante  s'était  inféodée  au 
ministère.  M.  Ilumaun  aurait  voulu  qu'aOn  <!<■ 
rendre  la  loi  moins  désastreuse,  les  sommes  affec- 
tées a  l'amortissement  fussent  employées  'a  ra- 
cheter de  préférence  ceux  des  effets  publics  au- 
dessous  du  pair  qui  seraient  constitués  a  l'intérêt 
le  plus  élevé;  cl  M.  Benjamin  Constant  demandait 
qu'on  laissât  a  la  caisse  d'amortissement  la  faculté 
d'affecter  à  chaque  nature  d'effels  publics  uue 
partie  du  fonds  d'amortissement  proportionnée 
à  la  quotité  de  chacun  d'eux. 

Cela  était  de  la  plus  stricte  équité;  mais  le  mi- 
nistre fil  rejeter  ces  amendements,  parce  qu'ils 
■tiraient  détruit  l'effet  que  sa  loi  devait  produire, 
effet  que  M.  Berliu  avait  dévoilé  d'une  manière 
si  piquante. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  donc  voté  par  237  mi- 
nistériels, contre  une  opposition  de  119.  Mais 
elle  éprouva  une  résistance  des  plus  vives  dans  la 

*  D'après  ces  révélations.  Ic«  emlurras  de  la  maison  Rotschild 
{Latent  têtu  qu  elle  avait  dû.  recourir  a  emprunter,  sur  dépets 
de  rente*  cinq  pour  rent .  de*  somme»  considérables.  On 
•Murait  que  le  mont-de-plété  avait  prêté  a  cette  maison  neuf 
Millions .  et  qu'il»  avaient  en  outre  obtenu  utir  autre  tomme 
encore  plut  considérable  de  la  caisse  de»  rutiticualion*  et  de 
l-i  banque. 


«  liambre  des  pairs,  où  tout  ccqu  il  y  avait  d'bom- 
mes  (  ompétentssur  cette  matière  se  déclara  con- 
tre; il  y  cul  dans  celte  chambre  92  bulletins  pour 
rejeter  la  loi  :  toutefois  clic  fut  adoptée  par  tât 
parties  inléressées. 

Tout  souriait  donc  au  ministère  Villèlc  :  il  avait 

I  pour  lui  les  grands  collèges,  le  clergé,  l'aristo- 
cratie  des  parchemins ,  celle  de  la  propriété  et  de 
la  l>anquc  ;  il  se  les  attachait  toujours  plus  forte- 
ment par  ses  combinaisons  en  leur  faveur  ;  il  avait 
le  double  vote,  la  chambre  septennale,  cl ,  dans 
celte  chambre,  il  disposait  d'une  majorité  inva- 
riable qui  lui  permettait  de  se  moquer  des 
cr'uiillcriet  de  l'opposition  •.  Il  pouvait  donc  déve- 
lopper son  système  contre-révolutionnaire ,  et. 
en  ne  brusquant  pas  trop  les  choses,  il  était  asstir. 
d'arriver  a  son  but ,  qui  était  le  rétablissement 
de  la  vieille  monarchie,  avec  son  aristocratie rt 
ses  privilèges.  M.  de  Villèle  élait  l'homme  le  plu» 
propre  à  tenter  ce  renversement  d'idées  et  de 
choses  :  il  avait  de  la  prudence,  de  la  finesse,  et 
savait  en  faire  un  usage  opportun. 

Une  seule  chose  l'inquiétait  :  il  n'ignorait  pas 
que  la  nation  était  toute  contre  son  système,  et 
que  les  principes  révolutionnaires  faisaient  tou> 
les  jours  des  progrès.  Mais  M.  de  Villèlc  espérait 
étouffer  ces  principes  dans  ce  fleuve  de  corrup- 
tion qu'il  faisait  déborder  sur  la  France  entière: 
il  ne  doutait  pas  de  démoraliser  le  peuple  comme 
il  avait  corrompu  les  classes  élevées.  Sa  police 
s'occupait  h  le  diviser  ;  elle  travaillait  sans  relàcli 
h  faire  triompher  l'égoïsme ,  base  du  système  mo- 
narchique qu'on  voulait  relever.  Ileureusemeot 
ces  infûmes  moyens  restèrent  impuissants  sur  le» 
masses,  et  le  peuple  continua  d'être  ce  qu'il  est 

'  toujours  dans  son  ensemble,  intègre,  généreux, 
dévoue  el  grand  partisan  <!<■  la  lil>erté  et  de  1>- 
galité.  Le  peuple  laissait  faire  le  ministère  ;  mai» 

|  il  épiait  l'occasion  de  le  trouver  en  défaut,  pour 

J  renverser  l'échafaudage  qu'il  élevait  avec  tant 
de  peine  :  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  charte. 

I  que  le  ministère  violait  tous  les  jours,  l'opposi- 
tion, soutenue  par  la  masse  nationale,  disputait 

I  encore  pied  à  pied  le  terrain  que  la  coolrc-révo- 

<  lulion  envahissait,  et  ne  désespérait  pas  de  faire 
un  jour  reculer  le  gouvernement  jusqu'aux  limi- 

i  les  de  la  constitution  *,  en  opposant  aux  grand; 


«  C'était  un  spectacle  bien  décourageant  et  bienl 
que  celui  qu'oNi  il  longtemps  la  chambre  septennale  s  < 
on  assistait  a  un  de  ce»  grands  débats  agités  par  les  question* 
\ilj|f>  qu'y  fai-.iiriit  tinlîn; U  % combinaison*  rootre-rrvoiotaoc- 
naires  du  ministère .  on  en  sortait  tout  afflige  ;  car  tontes  l— 
raisons,  toute  l'éloquence .  tout  le  patriotisme  île  ïo 
s'y  brisaient  toujours  contre  les  boules  tic  ceux  qu'on 
par  dérision  les  (•  oit  cent*  ipnrliate*  de  M.  de  FUtH*. 

*  L'opposition  dite  libérale  était  alors  si  dépourvue  de  prm- 
cl|*s  politiques  ,  qu  elle  ne  concevait  pas  de  système  roriBrar 
que  celui  rlalill  par  la  rharte,  c'cst-a-dire.  que  les  bcUosts  nsess- 


Google 


SECONDE  RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


8G5 


moyens  corrupteurs  dont  il  disposait,  la  force  de 
cette  opinion  libérale  qui  se  manifestait  partout 
hors  du  cercle  de  la  cour. 

Il  y  avait  cependant  à  craindro  que  le  ministère, 
trouvant  tant  de  facilité  a  avancer  dans  la  voie 
rétrograde  qu'il  voulait  faire  parcourir  à  la  na- 
tion ,  n'arrivât  a  courber  tellement  le  peuple  sous 
le  joug  de  l'aristocratie  et  des  chambres,  qu'il  ne 
fallût  bien  des  efforts  pour  le  relevor.  En  effet, 
M.  de  Villèle,  en  homme  qni  avait  calculé  toute 
la  portée  de  ses  combinaisons,  persévérait  dans 
son  système  avec  un  art  machiavélique.  Dans  peu 
de  mois,  il  avait  fait  des  pas  de  géant.  La  loi 
sur  les  communautés  religieuses  et  sur  le  sacri- 
lège lui  avait  attaché  le  clergé  :  celles  sur  l'indem- 
nité et  sur  la  conversion  des  rentes  venaieut  de 
lui  assurer  la  reconnaissance  et  l'appui  de  l'aristo- 
cratie tant  territoriale  que  financière  :  son  crédit 
parmi  ces  classes  était  devenu  immense  :  il  l'aug- 
menta eucore  en  faisant  rendre  l'ordonnance  sur 
l'émancipation  et  l'indépendance  de  l'île  de  Saint- 
Domingue. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  les  habitants  de  celte 
ile  s'étaient  déclares  libres  et  indépendants  :  ils 
l'étaient  de  fait  autant  que  de  droit;  mais,  peu 
habitués  a  la  possession  de  ces  deux  biens,  ces 
hommes  de  couleur ,  sortant  d'un  long  et  dur  es- 
clavage, avaient  eu  la  faiblesse  dépenser  qu'il 
leur  manquait  l'exequatur  de  la  France  pour 
être  à  même  d'exercer  leurs  droits  dans  toute  sa 
plénitude.  Des  négociations  avaient  donc  été  en- 
tamées entre  l'ancienne  métropolo  et  la  colonie 
émancipée;  la  France  les  avait  appuyées  d'un  dé- 
vclopperaeut  de  forces  navales  dont  les  habitants 
d'Haïti  pouvaient  se  moquer.  Ccpeudant  ils  se 
prêtèrent  avec  une  extrême  facilité  a  l'arrange- 
ment qui  leur  fut  imposé  par  le  gouvernement 
français,  et  une  ordonnance  royale  vint  enfin 
annoncer  au  monde  que  les  rois  légitimes  de 
France  ouvraient  les  ports  de  l'Ile  de  Saint-Do- 
mingue au  commerce  de  toutes  les  nations,  a 
condition  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  navi- 
res et  les  marchandises  seraient  égaux  pour  tous 
les  pavillons,  excepté  le  pavillon  français,  en  fa- 
veur duquel  ces  droits  seraient  réduits  de  moitié. 

Indépendamment  de  cotte  clause,  l'ordonnance 
royale  imposait  aux  habitants  de  la  partie  fran- 
çaise de  Sainl-Doii.inguc,  l'obligation  de  verser  à 
la  caisse  générale  des  dépôts  et  consignations,  et  en 
cinq  termes  égaux  ,  d'année  en  année ,  la  somme 
énorme  de  cent  cinquante  millions  de  France, 


sonore*  «la  gouvernement  monarchique  représentatif  :  aussi 
i  «es  bravades  n'allaient -elles  jamais  au-delà  du  ministère. 


I*  peuple  l'est  chargé  |dus  tard  de  lui  apprendre  qu'on  pouvait 
«slcv  beaucoup  plus  loin. 


destinée  à  dédommager  les  anciens  colons  qui  ré- 
clameraient des  indemnités. 

Tel  fut  l'acte  posthume  par  lequel  le  gouverne- 
ment français  reconnut  l'indépendance  d'Flaïli. 
Les  hommes  d'état  de  cette  Ile  se  laissèrent  aller 
trop  facilement  à  l'illusion  d'uno  reconnaissance 
formelle,  qu'ils  achetaient  évidemment  trop  cher, 
et  ne  s'aperçurent  qu'après  la  consommation,  qu'ils 
avaient  fait  une  grande  faute.  Il  y  eut  alors  de 
vives  réclamations,  et  les  paiements  de  l'indem- 
nité furent  en  partie  ajournés. 

Mais  M.  de  Villèle  n'en  avait  pas  moins  eu  la 
gloire  de  rançonner  les  nouveaux  républicains 
d'Haïti  au  profil  de  l'aristocratie  coloniale,  do 
cette  aristocratie  la  plus  orgueilleuse,  la  plus  dure 
et  la  plus  opposée  au  système  d'égalité  établi  par 
la  révolution.  C'étaient  de  nouveaux  et  chaleu- 
reux auxiliaires  qu'il  ralliait  autour  du  trône  de 
Charles  X. 

Quoique  tout  devint  facile  au  ministère  Villèle, 
au  moyen  du  dévouement  de  ses  trois  cents,  et 
que  les  essais  qu'il  venait  de  faire  lui  eussent 
donné  la  certitude  qu'il  pouvait  tout  oser,  il  n'é- 
tait pas  si  aveuglé  sur  la  position  f  ictice  qu'il  s'é- 
tait faite,  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  les  jour- 
naux et  les  discours  de  l'opposition  remuaient 
vivement  les  masses.  Il  aurait  donc  bien  voulu 
pouvoir  mettre  quelques  nouvelles  entraves  h  la 
liberté  de  la  presse  ;  mais  il  craignait  de  soulever 
l'opinion  déjà  bien  émue  par  les  lois  votées  ré- 
cemment, et  qui  se  prononçait  tous  les  jours  da- 
vantage contre  un  pouvoir  aussi  impopulaire  non 
moins  que  contre  les  prétcutions  et  les  actes  d'in- 
tolérance du  parti  prêtre. 

Celte  liberté  de  la  presse,  tout  entravée  qu'cllo 
fût  paf  les  lois  fiscales  du  cautionnement  et  par 
l'impossibilité  de  Taire  paraître  le  moindre  jour- 
nal sans  l'autorisation  du  roi,  était  un  tourment 
de  tous  les  jours  pour  un  ministère  qui  ne  rêvait 
que  le  rétablissement  de  la  vieille  monarchie  avec 
son  despotisme  sans  contrôle.  La  presse  et  la  tri- 
bune françaises  n'étaient  pas  moins  antipathiques 
aux  gouvernements  absolus,  ennemis  nés  de  toulo 
publicité  :  la  sainte-alliance  des  rois  voyait  avec 
peine  qu'il  existât  encore  dans  son  voisinage  un 
gouvernement  discordant  avec  les  principes  qu'cllo 
avait  adoptés;  et,  tout  en  reconnaissant  les  bon- 
nes intentions  du  ministère  Villèle  et  son  adresse 
contre-révolutionnaire,  la  sainte-alliance  aurait 
désiré  qu'il  se  débarrassât  hardiment  de  celles 
des  formes  dites  constitutionnelles  qui  le  gênaient 
encore. 

On  dit  que  ce  fut  dans  le  but  de  mieux  harmo- 
niser le  gouvernement  de  Charles  X  avec  celui 
des  despotes  du  Nord  qu'eut  lieu,  vers  cette 
époque,  le  voyage  à  Paris  du  directeur  suprême 
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Au  cabinet  autrichien,  le  prince  de  Meltcrnich; 
voyage  qui  excita  toutes  les  défiances  de  la  Franco 
libérale  au  point  que  le  général  Foy  crut  devoir 
demander  aux  ministres  l'explication  de  ses  en- 
trevues avec  le  dictateur  autrichien. 

•  Ce  Tut  d'abord  l'opinion  générale,  dit  a  ce 
sujet  le  général  Foy,  que  le  voyage  du  ministre 
principal  d'une  puissance  étrangère  avait  eu  pour 
but  uon  pas  de  demander,  mais  de  commander 
notre  neutralité  lors  de  l'exécution  des  projets 
hostiles  de  sa  cour  contre  la  Grèce;  et  la  Franco 
a  frémi,  parce  que  les  victoires  des  Grecs  sont 
nos  victoires,  parce  que  leurs  <!ésastrcs  seraient 
nos  désastres ,  parce  que  tous  les  cœurs  français 
palpitent  pour  la  cause  sacrée  de  la  religion,  de 
la  liberté  et  des  beaux  souvenirs. 

d  On  a  dit  ensuite  que  ce  voyage  avait  un  objet 
moins  spécial,  moins  diplomatique,  et  qui  atta- 
quait d'une  manière  plus  directe  nos  droits  et 
nos  libertés.  Suivant  cette  version,  les  rois  de 
h  sainte-alliance  ne  pourraient  supporter  plus 
longtemps  chez  un  de  leurs  confédérés  l'existence 
d'un  gouvernement  discordant  avec  les  principes 
qui  les  unissent.  Ardents  comme  ils  le  sont  à 
étouffer  dans  leurs  états  tout  ce  qui  ressemble  h 
la  publicité,  se  résigneraient-ils  à  endurer  l'éclat 
de  ces  tribunes  législatives  qui  retentissent  jus- 
qu'aux extrémités  du  monde?  C'était  donc  contre 
notre  tribune  que  le  ministre  serait  venu  pro- 
tester! et  comme  un  pareil  bouleversement  n'est 
pas  de  nature  a  être  opéré  en  un  jour,  il  se  serait 
contenté,  en  attendant  mieux ,  d'emporter  In  pro- 
messe que  la  liberté  de  la  presse  serait  bientôt 
suspendue,  et  plus  lard  anéantie. 

•  Les  bruits  que  je  rapporte,  ajoutait  le  géné- 
ral Foy,  ont  circulé  dans  Paris;  ils  ont  gagné  les 
provinces;  ils  sont  écrits  dans  les  gazettes  étran- 
gères ;  ils  reçoivent  môme  une  ce.  laine  consistance 
des  opinions  émises  par  les  organes  du  gouverne- 
ment, et  hier  encore  par  M.  le  garde-des-sceaux 
sur  la  prétendue  insuffisance  de  notre  législation 
dans  la  matière  :  je  ne  doute  donc  pas  que  M.  le 
président  du  conseil  ne  juge  convenable  de  les 
démentir  d'uue  manière  favorable,  en  déclarant 
que  la  liberté  de  la  presse  sera  conservée  h  h 
France,  a  la  France  qui  la  chérit  comme  une  des 
plus  précieuses  institutions,  d 

l.e  général  Foy  venait  de  dévoiler  les  projets 
liberticides  que  méditaient  les  ministres  sous  l'im- 
pulsion de  la  sainte-alliance;  il  avait  mis  le  doigt 
sur  la  plaie;  aussi  fit-il  jeter  les  hauts  cris  par  les 
amis  du  gouvernement.  Quant  a  M.  de  Villèlc, 
si  chaleureusement  interpellé,  il  se  borna  à  dé- 
clarer que  le  gouvernement  ne  connaissait  ni 
n'obéirait  dans  aucun  cas  a  ces  prétentions  étran- 
gères dont  on  venait  de  parler,  et  que  non-seule- 


ment il  ne  redoutait  pas  la  liberté  de  la  presse, 
mais  qu'il  n'avait  jamais  fait  entendre  une  seule 
parole  qui  pût  l'indiquer.  Il  assura  que  le  voyage 
du  ministre  dirigeant  d'Autriche  n'était  nulle- 
ment de  nature  a  inspirer  des  inquiétudes  du 
genre  de  celles  dont  avait  parlé  l'orateur  de  l'op- 
position auquel  il  répondait. 

Malgré  toutes  ces  dénégations,  personne  ne  dou- 
tait en  Europe  qu'il  n'y  eût  un  accord  parfait  en- 
tre les  rois  du  Nord  cl  Charles  X  pour  faire  rétro- 
grader la  révolution  française  jusqu'à  sait  point 
de  départ ,  afin ,  disaient-ils,  de  la  réconcilier  aire 
l'Europe,  comme  ils  avaient  réconcilie  Naple>. 
le  Piémont,  l'Espagne  et  le  Portugal.  Cependant 
comme  l'entreprise  leur  paraissait  moins  facile , 
,  ils  permettaient  au  ministère  Villèlc  d'user  do 
j  quelques  ménagements,  jusqu'au  moment  où  il 
I  aurait  jugé  pouvoir  agir  >ans  délours.  C'était  fa  le 
but  que  les  rois  alliés  voulaient  atteindre,  et  au- 
quel M.  de  Villèlc  travaillait  déjà  si  efficacement. 

Heureusement  pour  la  France,  son  esprit  pu- 
blic se  développait  tous  les  jours  davantage;  de 
sorte  qu'à  mesure  que  le  ministère  croyait  avoir 
fait  quelques  pas  dans  la  carrière  contre-révolu- 
tionnaire qu'il  avait  pris  l'engagement  de  fournir, 
la'forcc  de  l'opinion  renversait  (oui  son  échafau- 
dage de  mesuresaristocraliques  et  liberticides.  et  il 
ne  restait  plus  de  tant  de  moyens  machiavéliques 
employés ,  de  tant  de  sophismes  soutenus  pour  dé- 
moraliser les  masses ,  de  tant  d'efforts  faits  et  d'or 
semé  |>our  corrompre  la  nation ,  que  des  lois  vo- 
lées, exécutées  même  momentanément,  mais  qui 
n'avaient  aucune  racine  dans  le  pays,  cl  qui  par 
conséquent  (levaient  être  renversées  du  moindn 
souille  populaire. 

Tout  le  monde  était  pénétré  de  celte  vérité,  et 
cette  conviction  de  l'impuissance  des  pygmées 
qui  s'efforçaient  de  faire  rétrograder  le  cours  des 
temps  faisait  que  les  masses  s'inquiétaient  peu 
des  succès  que  semblaient  obteuir  les  contre-ré- 
volutionnaires :  on  était  persuadé  qu'ils  périraient 
à  peine,  et  que,  plus  leur  marche  devenait  auda- 
cieuse, plus  ils  approchaient  du  précipice  qu'ils 
creusaient  eux-mêmes  sous  leurs  pas. 

«  Cessez,  disait  M.  de  Girard  in  aux  tyrans  du 
ministère;  cessez,  Messieurs,  de  miner,  d'ébran- 
ler toutes  nos  institutions,  d'inquiéter  toutes  hs 
existences,  de  menacer  l'industrie  du  retour  de> 
corporations  ;  le  commerce  du  monopole  ;  l'éga- 
lité, du  rétablissement  des  ordres  privilégies  et 
monastiques  ;  la  libcrlédcscultcs,  de  l'intolérance: 
la  liberté  civile,  des  détentions  arbitraires;  h 
propriété,  de  la  résurrection  de  la  féodalité  et  de 
la  dime;  les  biens  nationaux,  de  la  proscription, 
les  familles  du  droit  d 'aînesse  ;  cessez,  messieurs, 
de  tourmenter  la  France  de  vos  efforts  impur  - 
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•unis,  et  croyez  que  vous  no  parviendrez,  jamais  a 
h  priver  de  la  totalité  Jt^s  bienfaits  dont  elle  est 
redevable  b  la  révolution.  ■ 

Ce  qui  contribuait  encore  puissamment  à  Taire 
détester  les  royalistes  contre-révolutionnaires, 
c'étaient  le  mauvais  emploi  de  l'argent  des  contri- 
buables, l'iniquité  des  mesures  que  le  ministère 
prenait  contre  les  ancieus  militaires  dont  la  France 
s'honorait,  et  l'acharnement  avec  lequel  il  pour- 
suivait tous  les  écrivains  généreux  dont  il  n'avait 
pu  acheter  la  plume. 

La  guerre  contre  les  patriotes  espagnols  avait 
coûté  à  la  France  des  sommes  énormes  que  l'on 
devait  regarder  comme  perdues ,  puisque  le  mi 
absolu  de  l'Espagne  n'avait  ni  les  moyens,  ni 
même  la  volonté  do  les  rembourser.  Ces  centaines 
de  millions  enlevés  a  l'état,  déjà  obéré,  pour  satis- 
faire aux  exigences  liberticides  de  la  sainte-al- 
liance, étaient  un  grand  sujet  de  mécontentement, 
qui  grandit  encore  quand  l'enquête  faite  sur  les 
marchés  passés  avec  le  muniliounaire  général. 
Ouvrard,  vint  apprendre  au  public  tout  ce  qu'il 
y  avait  eu  d'onéreux  pour  le  trésor  dans  ces  scan- 
daleux traites,  où  avaient  trempé  la  plupart  des 
chefs  royalistes  de  l'expédition  contre  lo  peuple 
espagnol. 

■  La  raison  se  soulève  et  s'indigne  b  la  lecture 
d'an  tel  acte,  disait  M.  Fadattedc  Saint-Georges 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes  de  4823;  on  se  demande  comment 
on  a  osé  rédiger  un  pareil  traité  (celui  pissé  avec 
l'entrepreneur  pour  la  fourniture  des  vivres  b  l'ar- 
mée française  en  Espagne)  ;  comment  on  a  eu  l'au- 
dace de  le  présenter  b  l'auguste  signature  du 
prince  généralissime.  Oh  I  ils  connaissaient  bien 
le  cœur  des  princes  français  ceux  qui  ont  pensé 
que  l'amour  de  la  gloire ,  la  crainte  de  compro- 
mettre l'honneur  national,  ne  lui  permettraient 
pas  d'hésiter  quand  on  lut  présenterait  l'alterna- 
tive de  reculer  devant  l'ennemi  ou  d'acheter  chè- 
rement la  possibilité  de  marcher  en  avant.  Mais 
le  crime  appartient  tout  entier  b  ceux  qui  ont  en- 
fanté cette  funeste  proposition  :  le  souvenir  en 
poursuivra  leur  mémoire  quand  ils  n'existeront 
plus  pour  en  porter  la  honte. 

»  Il  y  a  eu  dissipation  extraordinaire  de  deniers 
publics  ;  cela  est  établi  pria  commission  d'enquête, 
et  personne  ne  peut  lenier,  concluait  ce  rapporteur  ; 
mais  cotte  di  position  peut  avoir  pour  cause  ou 
l'incapacité  des  agents  employés,  ou  des  combi- 
naisons et  des  manœuvres  que  la  chambre  n'a  pas 
le  droit  de  qualifier  ;  ce  droit  appartient  aux  tri- 
bunaux.... Mais  il  peut  exister  une  autre  classe  de 
coupables  qoi,  par  d'adroites  précautions,  auraient 
su  rompre  les  fils  qui  devaient  guider  la  justice 
dans  ce  labyrinthe  ténébreux  ,  et  qui.  riant  des  I 
LÉoruan  Gallois. 


vains  efforts  que  l'on  ferait  pour  les  atteindre, 
croiraient  jouir  en  pnix  du  fruit  de  leurs  rapines. 
S'il  ne  manque  contre  eux  que  la  preuve  maté- 
rielle de  leurs  crimes,  qu'ils  soient  repoussés  de 
la  société  <les  hommes  de  bien....  que  l'opulence 
soit  pour  eux  le  cachet  de  la  réprobation,  et  que 
chacun ,  en  les  voyant  passer,  puisse  dire  :  ils  ont 
forfait  b  l'honneur.  » 

Toutefois,  malgré  ce  blâme  sévère,  malgré  l'a- 
nathème  lancé  contre  les  dilapidaient  des  deniers 
publics,  le  rapporteur  concluait  qu'il  n'apparte- 
nait pas  b  la  chambre  de  poursuivre  les  coupables 
et  qu'il  fallait  laisser  faire  les  tribunaux.  C'était 
ce  que  voulaient  les  co-associés  d'Ouvrard,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  la  plupart  des  chefs  et  des 
administrateurs  de  l'expédition  :  aussi  ces  conclu- 
sions excitèrenl-elles  de  vives  réclamations. 

M.  de  Labourdonnaye  se  plaignit  amèrement 
de  ce  que  tout  examen  de  la  partie  matérielle  des 
comptes  de  l'administration  fût  interdit  aux  cham- 
bres, et  que  la  responsabilité  des  matières  fût  en- 
core éludée  ;  il  lit  sentir  combien  il  était  nécessaire 
que  le  pouvoir  qui  votait  les  fouds  pût  vérifier  la 
légitimité  «les  paiements  effectués,  leur  quotité, 
et  l'emploi  légal  de  la  totalité  des  crédits  ouverts 
par  le  budget.  «  Il  faut,  disait-il,  que  la  chambre 
puisse  voir  clair  dans  ces  budgets  de  la  guerre, 
dans  lesquels  on  demande  des  fonds  immenses 
l>oui  l'entretien  d'une  armée  formidable  sur  le  pa- 
pier, et  dont  l'cf  ectif  misérable  ne  présente  quede> 
bataillons  incomplets  ,  une  cavalerie  mal  montée 
et  hors  de  service,  des  arsenaux  vides  et  des  forti- 
fications délabrées.  » 

Le  public  savait  tout  cela;  il  connaissait  le 
scandaleux  emploi  que  le  ministère  faisait  des  fonds 
de  l'état,  prélevés  avec  tant  de  peine  sur  le  pro- 
duit de  la  sueur  du  pauvre  pour  passer  entre  le< 
mains  «les  amis  desministres;  il  n  ignorait  pas  que 
des  sommes  considérables  avaient  été  employées 
b  acheter  le  vote  d'un  grand  nombre  d'indigne*, 
députes  :  il  savait  que  dans  ce  même  moment  le 
ministre  des  finances  travaillait  avec  ardeur  b  ce 
qu'on  appelait  l'amortissement  des  journaux  : 
opération  ténébreuse  qui  consistait  b  faire  acheter 
par  des  courtiers  adroits  toutes  les  autorisations 
qui  avaient  été  accordées  pour  la  publication  des 
feuilles  périodiques  existantes,  afin  d'arriver  a 
étouffer  toute  espèce  de  publicité.  Ces  honteux 
tripotages  étaient  b  la  connaissance  de  tout  le 
monde,  et  ne  contribuaient  pas  peu  à  faire  haïr  le 
«rouvernement. 

D'un  autre  côté,  les  mesures  traeassières  et 
injustes  qu'il  ne  cessait  de  prendre  contre  les 
glorieux  débris  de  nos  armées  nationales,  indis- 
posaient tous  ceux  pour  lesquels  ces  vieux  dc'bi  ii 
étaient  un  objet  de  vénération.  Parmi  ces  racsu- 
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rcs  iniques,  une  surtout  avait  soulevé  d' indigna  - 
tion  tous  les  cœurs  français  :  c'était  celle  qui 
rayait  du  cadra  de  l'armée  française  cent  cin- 
quante orUcicrs-généraux  chargés  de  lauriers ,  et 
auxquels  la  restauration  n'avait  laissé  qu'une  ho- 
norable pauvreté.  L'opposition  attaqua  vivement 
cette  disposition  si  contraire  aux  droits  acquis  ;  et, 
a  l'occasion  do  l»udget  de  la  guerre,  le  général  Foy 
lit  entendre  des  paroles  éloquentes  en  favenr  de 
tes  anciens  compagnons  d'armes. 

■  Une  mesure  acerbe,  injuste,  impolitique, jedi- 
rai  môme  subversivo  de  l  liouneur  des  armes,  dit 


il,  a  été  prise  dernièrement  dans  le  département      Le  général  Foy  concluait  que  la  mesure  contre 


muni*  capables  que  l'on  a  voulu  cxcluie  ?  EU  1 
messieurs,  cinq  cents  champs  de  bataille,  dans  les 
quatre  parties  du  monde,  diraient  ce  qu'ils  oui 
fait,  s'il  était  un  Français  qui  pût  l'ignorer.  EsKe 
les  plus  vieux?...  J'ouvre  la  liste,  et  j'y  vois  in- 
scrit, le  premier,  dans  l'ordre  alphabétique,  un 
lieuleuant-géuéral  qui  n'a  pas  quarante-sept  ans, 
et  qui  est  dans  la  vigueur  de  la  jeunesse,  et  d'au- 
tres après  lui  qui  ont  ciuquaule,cinquaule-deux, 
cinquante-quatre  aus  ;  et,  parmi  les  conserves ,  je 
vois  des  infirmes,  des  hommes  peu  accoutumés  à 
la  vie  des  camps ,  cl  beaucoup  de  sexagénaires.  » 


de  la  guerre  :  on  a  annoncé  a  ceut  ciuquante  of 
liciers-généraux  do  notre  vieille  armée,  le  2  dé- 
cembre, jouranniversaire  do  la  bataille  d'Aosler- 
lilz,  qu'ils  avaient  cessé  de  faire  partie  de  l'armée 
française.... 

»  Quoi  de  plus  déchirant  pour  des  hommes 
honorables  que  d'être  frappés  du  môme  coup  dans 
leur  considération  sociale  et  daus  leurs  moyens 
d'existence  1  J'ai  été  témoin  de  leur  douleur  et  de 
leur  désespoir;  je  les  ai  vus.  je  les  vois  tous  les 
jours  retirant  leurs  enfants  des  maisons  d'éduca- 
tion oh  ils  ne  peuvent  plus  les  entretenir,  cher- 
chant pour  eux-mêmes  des  lieux  écartés  où  ils 
cachent  leur  changement  de  fortune  et  la  misère 
de  lours  familles,  rompant  leurs  anciennes  liai- 
sons, défaisant  leur  vie ,  forcés  de  descendre  brus- 
quement dans  les  habitudes  d'une  position  infé- 
licure....  Et  cette  détresse  n'est  pas  venue  les  as- 
saillir le  jour  ou  le  lendemain  du  désastre  de  nos 
armées;  elle  ne  leur  a  pas  été  immédiatement  ap- 
portée par  la  vengeance  d'un  vaiuqucur  impi- 
toyable; c'est  un  coup  de  canon  échappé  de  Wa- 
terloo; mais  un  coup  de  canon  qui  arrive  au  but 
dix  ans  après  la  bataille ,  dix  ans  après  la  procla- 
mation auguste  de  l'union  et  de  l'oubli. 

•  I.a  mesure  est  injuste ,  ajoutait  io  général 
Foy;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  offiiiers-géoé- 
raux  frappes  l'ont  été  par  la  loi.  La  loi  des  retrai- 
tes a  été  faite  en  faveur  des  militaires  fatigués, 
auxquels  elle  accorde  le  prix  de  leurs  services,  et 
non  pas  au  détriment  des  militaires  valides,  qu'elle 
condamnerait  a  un  repos  prématuré.  La  loi  n'a 
pu  vouloir,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  renversât 
un  homme  de  guerre  du  plus  haut  échelon  de  la 
hiérarchie  militaire  lorsqu'à  peine  il  a  eu  le  temps 
d'y  monter,  en  passant  dans  chaque  grade  le  temps 
fixé  par  celte  même  loi.  La  loi  française  n'a  pas 
dit  a  l'Europe  qu'un  licutcnanl-pénéral  des  ar- 
mées du  roi  de  France  serait  inhabile  au  comman- 
dement, parce  qu'il  a  trente  ans  de  service....  et 
cette  limite  de  trente  ans  de  service,  les  officiers- 
généraux  qu'on  renvoie  et  ceux  qu'on  conserve 
l'ont  presque  tous  également  dépassée.  Est-ce  les 


laquelle  il  s'élevait  si  chaleureusement  était  ira  • 
politique,  injuste ,  subversive  de  la  carrière  mili- 
taire ,  cl  même  attentatoire  a  l'honneur  des  guer- 
riers :  il  regardait  leurs  grades  et  leurs  droits 
comme  une  propriété  consacrée  par  les  lob,  et 
qu'on  devait  respecter  à  l'égal  des  autres  pro- 
priétés. En  conséquence,  il  protestait  de  toutes 
ses  forces  contre  cet  acte  éclatant  de  l'iniquité  do 
gouvernement. 

Dans  son  discours  sur  ce  budget,  le  général  Foy 
avait  parcouru  tous  les  divers  services  du  mini- 
stère de  la  guerre,  et  en  avait  révélé  les  innom- 
brables abus  et  les  prodigalités  déplacées. 

«  Vous  êtes  pressés  de  terminer  votre  session , 
dit  en  descendant  de  la  tribune  l'illustre  orateur; 
je  n'entreprendrai  donc  pas  de  relever  tous  les 
calculs  inexacts  et  les  faits  hasardés  sur  lesquels 
repose  lediUcc  ministériel.  Mon  objet  principal, 
en  ce  moment,  est  d'appeler  l'attention  des  futu- 
res commissions  du  budget  sur  les  projets  ruiueux 
dont  on  vous  a  présenté  le  programme.  S'il  arri- 
vait qu'on  fût  tenté  de  les  reproduire  dans  les  ses- 
sions prochaines .  je  regarderais  comme  un  devoir 
de  combattre  pied  h  pied,  article  par  article, cette 
administration  qui  fait  verser  aux  guerriers  des 
larmes  si  amères ,  et  qui  a  pris  a  la  France 
5 18,874,000  fr  pour  faire,  dans  un  pays  presque 
ami ,  une  campagne  de  huit  mois.  » 

Ce  furent  les  dernières  paroles  que  l'illustre 
guerrier  citoyen  pronouça  a  la  tribune  nationale, 
a  cette  tribune  qui  avait  si  longtemps  retenti  de 
ses  nobles  et  mâles  accents,  a  cette  tribune  d'où 
il  commandait  l'attention  respectueuse  de  ses  ad- 
versaires même ,  cl  d'où  il  faisait  journellement 
vibrer  les  fibres  des  masses  nationales.  La  mort 
l'enleva  a  la  France  dans  toute  la  v  igueur  de  son 
talent,  et  débarrassa  ainsi  le  ministère  de  la  con- 
tre-révolution du  plus  redoutante  de  ses  adver- 
saires. 

Le  général  Foy  avait  raison  de  dire  que  la 
chambre  était  pressée  de  terminer  sa  sessiou,  car 
le  budget  de  m6  fut  voté  a  la  course.  Les  fonc- 
tionnaires qui  faisaient  partie  de  cette  chambre, 
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les  courtisans  qui  s'y  trouvaient ,  1rs  émigrés  qui 
la  dominaient  avaient  halo  d'aller  assister  à  la 
grande  cérémonie  touto  monarchique  qui  se  pré- 
parait h  Reims,  et  qui  devait  être  pour  la  plu- 
part d'entre  eux ,  une  source  de  nouvelles  fa- 
veurs. 

Toutefois ,  la  session  ne  fut  pas  précisément 
close  après  ce  vole;  elle  fut  seulement  prorogée 
jusqu'au  7  juin,  c'est-i-d ire  jusqu'au  retour  de 
Reims.  Les  chambres  se  séparèrent  aussitôt  après 
la  communication  de  l'ordonnance  qui  les  proro- 
geait, et  chacun  des  trois  centt  législateurs  de 
M.  de  Villèlc  s'occupa  dès  lors  du  nouveau  rôle 
qu'il  allait  jouer  a  la  grande  parade  du  sacre  de 
Charles  X. 


aiAHTIŒ  III. 


<;rands  piVparatlfs  pour  le  »aere  de  Charles  X .  —  Mandement 
«te  l'arcticYrqiM  de  Reims.  —  Principes  Je  l'épine.  —  Cé- 
rémonies do  sacre-  —  Fêles,  largesses,  promotion  qui  le 
suivent  —  EihutualloQ  dn  moyen  d$e,  —  Résultat  de  la 
conversion  des  rentes.  —  Grande  catastrophe  financière.  — 
Querelles  excitées  par  les  prétentions  du  clergé. —  Publica- 
tion des  lettres  de  M.  de  MonUosier.  —  Procès  (ait  aux  jour- 
naux libéraux.  —  Us  sont  acquittés.  —  Réjouissances  à  ce 
snjrt.  —  Mort  du  général  Foy.  —  Souscription  nationale  en 
U\ cor  île  sa  famille  —  -.flaire»  de  la  Grèce.  —  Retour 
•rtbnhlm  en  Horé»  -  Mort  de  l'empereur  Alexandre.  - 
iiiftiirrectlon  qui  éclate  en  Russie.  —  FJU 
te  sang.  —  Nicolas  monte  sur  le  trône  des 


Dans  une  monarchie ,  la  cérémonie  du  sacre 
d'un  roi  est  une  iiffairc  tellement  importante  qu'il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  les  historiens  royalistes  de 
lous  les  temps  ont  écrit  des  volumes  pour  rappeler 
les  pompes  royales  qui  ont  lieu  a  celte  occasion  ' . 

Aujourd'hui  que  la  philosophio  a  remplacé  la 
superstition;  aujourd'hui  que  tes  peuples  uc 
croient  plus  au  dogme  du  droit  divin  ,  et  qu'un 
roi  n'est  plus  à  leurs  yeux  qu'un  homme  placé  à 
la  tête  d'autres  hommes  par  le  vœu  national  et  en 
Vertu  de  la  constitution ,  le  sacre  de  Charles  X 
nous  parait  un  anachronisme. 

Mais  cette  cérémonie,  que  l'on  regardait  comme 
réunissant  le  caractère  politique  au  caractère  re- 
ligieux, entrait  dans  le  plan  de  ceux  qui  voulaient 
rétablir  en  France  la  vieille  royauté  avec  tous  ses 
oripeaux,  et  qui  voulaient  lui  donner  l'autel  pour 
appui  :  le  sacre  du  successeur  de  Louis  XVlll  fut 
donc  une  conséquence  de  leur  système. 

Les  ordonnateurs  de  cette  solennité  monarchi- 
que n'épargnèrent  rien  pour  la  rendre  propre  a 

'  De  nos  jours.  M.  Dannalng,  un  des  rédacteurs  du  journal 
le  i  oH»litulionnrl ,  envoyé  sur  les  Unix  pour  Informer  son 
journal  de  ce  qui  allait  se  panser  à  Kcirns,  a  trouvé  le  moyen 
d'écrire  un  gros  vofaune  snr  le  sacre  de  Charles  .\ ,  et  cette 
cérétnoni*  retirai U  de  longs  chapitres  dam  tous  Iw  Mémoires 
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!  éblouir  le  peuple.  •  Une  commission  composée  de 
grands  fonctionnaires  et  présidée  par  le  ministre 
des  finances ,  porte  une  relation  du  temps ,  fut 
chargée  de  rédiger  les  détails  de  la  cérémonie  :  des 
'  architectes  habiles  avaient  été  envoyés  à  Reims 
!  pour  restaurer  et  préparer  la  superbe  basilique 
où  la  prérogative  du  sacre  des  rois  de  France 
s'était  conservée  :  échappée  comme  par  miracle 
aux  fureurs  de  la  révolution,  elle  menaçait  ruine; 
elle  reparut  bientôt  dans  toutes  ses  vieilles  beau- 
tés, avec  ses  magnifiques  vitraux ,  avec  les  statues 
de  nos  rois  tombées  ou  renversées  de  ses  arceaux, 
et  des  décorations  nouvelles  assorties  au  double 
caractère  religieux  et  politique  de  l'inauguration 

royale  qui  allait  s'y  renouveler  

•  Tous  les  arts ,  ajoute  celle  même  relation  , 
avaient  été  convoqués  pour  payer  leur  tribut  à 
cette  solennité  Des  présents  magnifiques  des- 
tinés h  l'église  métropolitaine  de  Reims,  des  re- 
liquaires ,  des  croix ,  des  chandeliers  d'autel ,  de, 
croix  pectorales  et  des  bagues  précieuses  desliners 
aux  prélats  officiants;  des  ornements  sacerdotaux 
brillants  d'or  et  de  pierreries ,  des  tentures  or- 
nées des  plus  riches  broderies ,  étaient  sortis  dei 
ateliers  de  Paris  et  de  Lyon  et  des  fabriques  les 
plus  renommées.  La  magnificence  royale  se  mon- 
tra dans  tout  son  éclat,  et  les  grands  personnages 
appelés  a  celte  cérémonie  y  parurent  avee  une 
splendeur  digne  de  leur  rang.  Le  luxe  des  équi- 
pages, des  costumes,  des  tentures  s'y  déploya  à 
côté  de  l'appareil  militaire  le  plus  imposant.  » 

Tout  étant  prêt  pour  la  solennité,  l'archevêque 
de  Reims,  M.  de  Lalil,  l'annonça  dans  un  mande- 
ment où  se  trouvaient  exposées  les  théories  sui- 
vantes : 

«  N'allez  pas  supposer,  dit  cet  archevêque  aux 
fidèles  de  son  diocèse,  n'allez  pas  supposer  que  nos 
rois  vienneul  recevoir  l'onction  sainte  pour  ac- 
quérir ou  assurer  leurs  droits  à  la  couronne  :  non, 
leurs  droits  sont  plus  anciens;  ils  les  tiennent  de 
l'ordre  de  leur  naissance,  et  de  celle  loi  immuable 
qui  a  fixé  la  succession  au  trône  de  France,  el  ;i 
laquelle  la  religion  attache  un  devoir  do  coo>- 


d  C'est  en  vertu  tic  cette  loi  que  les  rois  nous 
demandent  obéissance  cl  fidélité,  et  c'est  afin 
d'obtenir  du  ciel  les  grâces  nécessaires  pour  rem 
plir  les  devoirs  que  ces  droits  leur  imposent,  faire 
régner  la  justice  cl  défendre  la  vérité,  qu'ils  vien- 
nent rendre  par  leur  cousécialiou  un,  hommage 
soleunel  au  roi  des  rois ,  et  pour  placer  sous  sa 
protection  toute  puissante  leur  royaume  ainsi  que 
!  leur  couronne. 

o  Tels  sont  sur  l'autorité  et  la  majesté  des  rois 
les  principes  de  l'église  catholique,  et  dans  celte 
grande  circonstance ,  il  nous  a  paru  convenable , 
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nécessaire  de  les  publier ,  alin  de  fixer  sur  une 
question  aussi  intéressante  vos  idées  et  vos  prin- 
cipes. » 

Ainsi  on  proclamait  de  nouveau  que  1rs  rois  de 
France  ne  tenaient  leur  couronne  que  de  Dieu  et 
du  droit  de  leur  naissance,  el  le  sacre  de  Charles  X 
allait  être  la  consécration  des  principes  professés 
par  l'église.  Tous  les  souverains  de  la  chrétienté 
avaient  envoyé  des  ambassadeurs  extraordinaires 
pour  se  faire  représenter  à  la  solennité ,  et  ils  y 
assistèrent  au  milieu  de  nombreuses  députations 
de  tous  les  corps  d'état. 

Nous  ne  répéterons  ici  ni  les  cérémonies  qui 
eurent  lieu  le  jour  du  sacre,  ni  les  prières  qui  y 
fureul  récitées ,  ni  les  serments  que  Charles  X  y 
prêta  sur  la  irait"  croix,  tant  en  qualité  de  roi  de 
France  par  la  grâce  de  Dieu,  qu'en  celles  de  chef 
et  souverain  grand-mailre  de  Tordre  du  Sainl- 
Ksprit ,  de  grand-maitre  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  de  la  Légion-d'Hooneur  ; 
nous  renvoyons  pour  ces  détails  aux  diverses  re- 
lations qui  existent  :  on  y  verra  comment  les 
courtisans  avaicut  habilement  exhumé  tout  le 
moyen  âge  pour  le  faire  revivre  en  entier  au  dix- 
neuvième  siècle  :  il  n'y  eut  de  changé  que  quelques 
phrases  du  rituel ,  qui  furent  supprimées  plutôt 
pour  satisfaire  l'amour-proprc  ro^al,  que  pour 
mettre  ces  vieilles  oraisons  en  harmonie  avec  le 
gouvernement  représentatif 1  . 

Quand  on  en  vint  au  sacro,  «  l'archevêque,  dit 
toujours  la  relation  officielle,  Gt  ouvrir  le  reli- 
quaire renfermant  la  sainte-ampoule  a,  qui  fut 
tiice  d'un  petit  coffre  d'or;  il  en  relira ,  avec  la 
pointe  d'une  aiguille  d'or,  une  parcelle  qu'il  mêla 
avec  du  saint-chrême  sur  la  patène.  Le  roi  fut 
conduit  à  l'autel  où  il  s'agenouilla ,  cl  reçut,  de  la 
main  de  l'archevêque ,  les  saintes  onctions  :  la 
première  eut  lieu  sur  la  tète,  la  deuxième  sur  la 
poitrine,  la  troisième  entre  les  épaules,  la  qua- 

1  Dan»  I  oraison  récitée  au  «acre  de  Louis  XVI,  il  y  avait, 
avant  la  consécration,  quelque*  root*  qui  choquèrent  Napo-  | 
leon  rt  que  l'on  supprima  aussi  pour  Chartes  X  :  ce*  mot*,  que 
dev  ait  pronourer  l  archevêque  cl  qui  ne  le  turent  point,  étaient 
rru\-ri  :  «  Votre  serviteur  Louis,  que  nous  élisons  pour  le 
i  oi  ite  re  royaume ,  ou  milieu  des  prières  que  nous  vous 
adressons. 

'  Tout  le  monde  sait  que  la  fiole  appelée  la  sninte-ampouU, 
hit  brisée  par  un  commissaire  de  la  convention  dans  ces 
Jour*  ou  l'on  avait  déclaré  la  pierre  a  tous  le»  objets  coma* 
cré»  par  la  superstition.  Cependant,  s  il  faut  en  croire  le  Mo- 
niteur de  ««-M.  •  de»  mains  fidèle*  étaient  parvenues  a  re- 
cueillir les  fragments  de  la  fiole  et  une  partie  dn  baume 
qu'elle  contenait,  parcelle*  précienscs  dont  M.  l'archevêque 
de  Rbeims  opéra  la  transfusion  dans  le  saint  chrême,  qui  fut 
renfermé  dans  une  nouvelle  tiole   *  Ainsi ,  ajoutait  /.  Mo- 
niteur, il  ne  re»le  plus  aucun  doute  que  l'huile  sainte  qui  rou- 
lera sur  le  front  de  Charles  \  dans  la  solennité  de  son  sacre , 
sjsj  la  même  que  celle  qui ,  depuis  Clovi» ,  a  consacré  les  m» 
o.irqoe»  français  ;  la  même  qui  fut  apportée  1  saint  Rémi  par 
une  colombe  •  Voila  te  que  le  Moniteur  du  M  mai  tl23  di- 
ajJi  ofbcleUemcnt  et  séricu*emcut  aux  Français. 


trième  sur  l'épaule  droite,  la  cinquième  sur  l'é- 
paule gauche,  la  sixième  au  pli  du  bras  droit  el  la 
septième  au  pli  du  bras  gauche.  L'archevêque 
faisait  à  chaque  onction  le  >iune  de  la  croix,  en 
disant  :  Ancjo  te  in  regem  de  oleo  sanclificalo,  in 
nominc  Palris,  etc. 

Fendant  la  cérémonie,  le  vieux  Charles  X  fut 
habillé  trois  fois,  toujours  d'une  manière  diffé- 
rente. Il  s'était  d'abord  présenté  à  l'autel  revêtu 
d'une  robe  de  salin  blanc  el  d'une  toque  de  même 
étoffe  enrichie  de  diamanlset  surmontée  de  plumes 
blanches.  Le  grand  chambellan  lui  ûla  eusuite  si 
robe  blanche,  cl  le  roi  resta  en  camisole  de  satin 
rouge  :  il  chaussa  les  l>oltines  de  velours  violet, 
semées  de  fleurs  de  lis  d'or,  et  le  dauphin  lui  mit 
les  é|>erons.  Knlin,  après  le  s-tere  le  toi  fui  encore 
revêtu  par  le  grand  chambellan  de  la  tunique  et 
de  la  dalmalique  de  satin  violet  cramoisi ,  semée 
de  fleurs  de  lis  d'or,  et  du  manteau  royal  de 
velours  violet  semé  de  (leurs  de  lis  d'or,  doublé  el 
bordé  d'hermine,  que  le  grand-mailre  des  céré- 
monies avait  été  prendre  sur  l'autel. 

Quand  l'archevêque  eul  placé  sur  la  tê>le  du  roi 
la  OOUroaM  de  Chatlcmagne,  et  qu'il  lui  eul  remis 
le  sceptre  et  la  main  de  justice,  Charles  X  s'appro- 
cha du  trône  :  •  Demeurez  ferme  ,  lui  dit  encore 
l'archevêque,  el  maintenez-vous  dans  la  place  que 
vous  avez  occupée  jusqu'ici  comme  ayant  succédé 
à  vos  pères,  qui  vous  a  été  transmise  par  droil 
d'héritage,  par  l'autorité  du  Tout-Puissant.  •  Et 
aussitôt  Charles  X  s'assil  sur  un  trône  d'où  le 
souffle  populaire  devait  le  remerser  si  vite. 

Si  le  sacre  de  ce  vieux  roi  coûta  a  la  France  des 
sommes  énormes  ' ,  il  fut  une  heureuse  solennité 
pour  les  courtisans  :  ils  reçurent  avec  profusion 
des  largesses  royales,  disent  les  journaux  du  temps, 
et  il  plut  pour  eux  des  honneurs,  des  décorations, 
des  promotions,  des  faveurs,  des  grâces  de  loule 
espèce.  U  est  juste  de  dire  aussi  qu'au  milieu  de 
ces  largesses,  Charles  X  signa  quelques  flmniftifF 
pour  les  déserteurs  cl  pour  quelques  condamné» 
politiques,  et  que  ces  derniers  actes  furent  sanc- 
tionnes par  l'opinion ,  qui  en  tint  compte  à  celui 
auquel  on  en  atlrihuait  le  mérite. 

La  cérémonie  du  sacre  fut  suivie  de  repas  et  de 
fêles  splcndides  qui  durèrent  ptusicursqours. 

Il  y  eut  de  grandes  réceptions  de  commandeurs 
et  de  chevaliers  des  anciens  ordres  du  Saint-Es- 
prit el  de  Saiut-. Michel,  qui  furent  suivies  de 
brillantes  promenades  à  l'hôpital  de  Saint-Mar* 
coul ,  où  le  roi  toucha  les  malades  scrofuleux , 
auxquels  il  fit  une  croix  sur  le  front  en  leur  di- 
» 

1  On  n'avait  osé  demander  aux  chambre*  que  six  millions, 
nuis  les  dépenses  de  cette  cérémonie  »  éievércul  a  de*  «ouuw* 

irv  jl  iil.il  k». 
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snnt  :  i  Lo  roi  te  toocho ,  Dieu  te  guérisse.  • 
«Scène  louchante,  disent  les  relations  officielles, 
qui  a  excité  vivement  la  reconnaissance  «Je  tes 
malheureux.  » 

De  là  le  cortège  fut  visiter  l'antique  abbaye  de 
Saiot-Remi ,  et  le  roi  fit  ses  dévotions  sur  le  tom- 
beaude  l' apôtre  des  Français  dont  la  châsse  avait 
clé  découverte.  Rien  ne  lui  oublié  de  tous  les  an- 
ciens usages  de  la  vieille  monarchie,  et  l'on  put  se 
croire  un  instant  ramené  au  règne  de  Charles  VII. 
Après  quatre  jours  passés  daus  les  solennités  et 
signalés  par  de  grandes  largesses,  Charles  X  re- 
tourna à  Paris,  par  Compiègne  :  sou  entrée  dans 
ki  capitale  effaça,  dit  toujours  la  révélation  offi- 
cielle, tout  ce  qu'on  avait  vu  et  tout  ce  qu'on  a 
lu  dans  nos  anciennes  chroniques,  du  luxe,  de 
l'apparat  de  ces  solennités  :  le  roi  y  parut  dans 
la  riche  voiture  du  sacre.  Deux  jours  après,  la 
ville  de  Paris  offrit  au  roi,  suivant  son  antique 
prérogative,  une  fétc  des  plus  somptueuses,  où 
furcut  encore  dépensées  des  sommes  qui  nécessi- 
tèrent un  nouvel  emprunt  et  de  nouvelles  ta\cs. 
Leduc  deNorlhumberland,  ambassadeur  extraor- 
dinaire du  roi  d'Angleterre ,  donna  aussi  une  fêle 
où  la  n la gni licence  du  service  surpassa  tout  ce 
qu'on  avait  vu  dans  ce  genre.  Enlin,  pour  que 
rien  ne  manquât  h  cette  image  «les  anciens  temps, 
l'Académie  royale  de  Musique  donna  à  celle  occa- 
sion un  opéra  intitulé  Pharamond,  où  furent 
rappelées  les  pompes  théâtrales  de  Versailles 
dans  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  grand 
siècle 

Hatons-noos  maintenant  de  sortir  du  moyen 
âge,  pour  rentrer  dans  la  vérité  de  l'histoire  con- 
temporaine :  laissons  la  cour  de  Charles  X  à  Saint- 
Cloud,  vivant  dans  les  Télés,  traitant  tour  h  tour 
le  prince  de  Salernc,  leduc  de  Cumbcrland ,  frère 
du  roi  d'Angleterre,  et  même  le  roi  de  Prusse, 
qui  passa  trois  semaines  dans  la  capitale  de  la 
France,  et  qui  y  fut  l'objet  des  soins  les  plus 
délicats  de  la  part  de  la  famille  royale  reconnais- 
sante. D'autres  intérêts  plus  grands ,  plus  na- 
tionaux, doivent  nous  occuper  en  présence  de  la 
crise  financière  qui  désola  la  France  et  l' Europe, 
et  il  nous  reste  a  constater  les  progrès  du  parti 
prêtre. 

Les  fêtes  du  sacre  avaient  pour  ainsi  dire  im- 
posé une  trêve  aux  partis  qui  luttaient,  soil  à  la 
tribune  des  chambres  françaises,  soit  dans  les 
journaux.  La  session  ayant  été  close  immédiate- 
ment après  la  cérémonie,  la  tribune  nationale 
«levint  muette  ;  mais  les  journaux ,  c'est-a-dire , 
l'opinion  publique  resta  plus  agitée  que  jamais  : 
elle  avait  tant  d  alimonls  pour  se  tourmenter! 

A  l'inlcrieu  r ,  le  système  r«;  l  n>™  rad  c  d  u  mi  n  klcr  e , 
que  celte  opinion  combattait  de  toutes  ses  forces , 


la  crise  financière  qui  semblait  menacer  l'équili- 
bre européen  d'une  perturbation  généralo,  et  les 
querelles  religieuses  ,  qui  s'envenimaient  tous  les 
jours  davantage.  A  l'extérieur,  la  cause  des  Grecs, 
qui  excitait  tant  de  sympathie  dans  tous  les  cœurs 
généreux  ;  celle  des  républiques  américaines  du 
Sud,  dont  l'opinion  libérale  réclamait  la  recon- 
naissance dans  l'intérêt  du  commerce  français;  et 
enlin  la  secousse  que  donna  au  système  de  la 
sainte-alliance  la  mort  de  son  fondateur,  l'empe- 
reur Alexandre ,  et  les  insurrections  dont  la  Russie 
fui  le  théâtre.  Il  y  avait  la  bien  des  sujets  d'oc- 
cupation pour  la  presse  et  pour  les  partis. 

Le  plan  du  ministère  se  dévoilait  tous  les  jours 
par  une  foule  d'actes  qui  indiquaient  la  haine  la 
I  plus  profonde  pour  tout  ce  qui  rappelait  encore 
les  principes  et  les  conquêtes  Je  la  révolution  :  il 
n'avait  qu'un  but  unique,  celui  d  effacer  ce  qui 
restait  encore  de  libertés  publiques  et  de  traces 
d'égalité  parmi  les  citoyens.  Le  ministère  voulait 
en  quelque  sorte  recréer  les  trois  ordres  du 
royaume;  aussi  travaillait-il  de  Ions  ses  moyens  à 
!  reconstituer  l'aristocratie  et  a  favoriser  le  clergé. 
L'indemnité  des  émigrés,  celle  des  colons,  la 
conversion  des  rentes,  étaient  autant  de  combi- 
naisons pour  arriver  a  ce  résultat. 

M.  de  Villclc  n'avail  pas  été  heureux  dans  cette 
dernière  opération  financière,  cl  il  n'avait  pas  tardé 
d'être  puni  d'avoir  spolié  le  cinq  pour  cent  en  fa- 
veur des  indemnisés.  Tout  ce  que  l'opposition  lui 
avait  prédit  lors  de  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  s'élail  promptement  réalisé.  A  peine  le  trois 
pour  cent  fut-il  émis  sur  la  place  que  l'avidité 
des  joueurs  de  bourse  s'en  empara  ;  mais  comme 
les  journaux  libéraux  ne  cessaient  d'attaquer  la 
conversion  des  rentes  et  d'en  détourner  les  ren- 
tiers comme  d'un  appât  trompeur  offert  a  la  cré- 
dulité, il  fut  impossible  aux  spéculateurs  d'obtenir 
sur  le  trois  pour  cent  la  hausse  qu'ils  attendaient. 
Tout  ce  qu'ils  purent  Taire  fut  de  maintenir  cette 
valeur  aux  environs  du  pair  pendant  les  trois  pre- 
miers mois;  tandis  quclescinq  pour  cent ,  soute- 
nus seulement  par  l'opinion  publique,  se  main- 
tinrent au-dessus,  quoiqu'ils  eussent  été  privés 
de  l'appui  de  l'amortissement. 

Arriva  enfin  le  jour  fixé  comme  terme  *a  la  fa- 
culté de  la  conversion;  et  comme  les  rentiers 
n'avaient  montré  aucune  confiance  dans  ectto 
opération,  il  s'ensuivit  une  baisse  considérable 
sur  le  trois  pour  cent,  baisse  qui  eut  pour  cause 
l'impopularité  du  ministère,  et  qui  fut  en  outre 
précipitée  par  la  crise  financière  dont  l'Angle- 
terre était  alors  le  théâtre  :  les  banquiers  anglais, 
intéresses  dans  l'émission  «lu  milliard  trois  pour 
cent,  se  virent  dans  la  nécessité  de  retirer  leurs 
fonds;  et  cette  valeur,  ainsi  livrée  à  elle-même, 
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tomba ,  malgré  les  efforts  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment pour  la  soutenir,  de  7C  francs  à  60.  Les  cinq 
pour  cent  touillèrent  aussi,  mais  moins  lourde- 
ment. Ce  fut  un  désastro  général  parmi  tous  les 
spéculateurs. 

Désolé  de  ce  résultat,  qu'on  lui  avait  néan- 
moins prédit  d'avance,  M.  de  Viîlèlè  se  jeta  dans 
les  mesures  les  plus  iniques  pour  secourir  la  va- 
leur qui  avait  sa  prédilection  :  il  détourna  l'amor- 
tissement de  sa  destination,  qui  était  de  racheter 
du  cinq  pour  cent  lorsque  cette  valeur  serait  au- 
dessous  du  pair,  et  cela  dans  les  mêmes  propor- 
tions de  fonds  employés  à  la  valeur  en  concur- 
rence ;  il  créa  le  syndicat  des  receveurs  généraux , 
sorte  d'association  propre  a  favoriser  l'agiotage; 
il  fit  autoriser,  sous  le  nom  de  dette  flotlaule, 
rémission  de  cent  cinquante  millions  de  bons 
royaux  ;  émission  qui  était  une  sorte  d'cmpruul 
remboursable  a  court  terme ,  et  qui  pouvait  don- 
ner lieu  à  d'immenses  dilapidations;  enfin  M.  de 
Villèle  u'eut  aucun  scrupule  de  puiser  dans  toutes 
les  caisses  publiques. 

Il  y  avait  l'a  de  graves  motifs  de  reproches  à 
faire  au  ministre,  et  les  journaux  de  1  opposition 
ne  les  lui  épargnèrent  pas  :  beaucoup  d'intérêts 
avaient  été  compromis  par  l'opération  financière 
de  l'émission  du  trois  pour  cent  et  de  la  conver- 
sion ,  et  les  spéculateurs  qui  avaient  perdu  s'eu 
prenaient  au  ministre  :  aussi  l'opinion  publique 
se  déehainail-cllc  contre  son  système. 

Aux  questions  politiques  et  financières,  se  mê- 
laient alors,  avec  non  moins  d'aigreur,  les  querelles 
excitées  par  les  prétentions  du  clergé.  Depuis  long- 
temps on  l'accusait  de  professer  des  maximes 
d  intolérance  contraires  à  la  liberté  des  cultes 
proclamée  par  la  charte  et  sanctionnée  par  l'opi- 
nion publique  :  le  clergé ,  se  sentant  appuyé ,  en- 
trait tous  les  jours  davantage  dans  la  voio  des 
empiétements  sur  le  temporel,  et  il  s'était  fait 
détester  par  les  prédications  furibondes  des  mis- 
sionnaires dont  la  France  s'était  couverte.  L'aunée 
dernière ,  le  roi  avait  été  obligé  de  supprimer  une 
lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Toulouse,  dont 
les  maximes  avaient  paru  en  opposition  avec  celles 
de  l'église  gallicane.  Celle  année  encore ,  un  man- 
dement publié  daus le  diocèse  de  Rouen,  au  nom 
de  l'archevêque  grand-aumonicr  de  France,  avait 
alarmé  les  citoyens,  qu'il  semblait  menacer  des 
rigueurs  de  la  discipline  ecclésiastique  quaud  ils 
négligeraient  leurs  devoirs  religieux. 

Dans  tout  autre  moment,  ces  menaces  auraient 
pu  n'êlro  que  ridicules;  mais  alors  les  impru- 
dentes prétentions  du  clergé  avaient  frappé  vive- 
ment l'opinion  publique,  et  les  journaux  s'en 
étaient  emparés  pour  diriger  de  nouvelles  accus  i- 
tions  contre  ce  qu'on  appelait  le  parti  prêtre,  et 
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contre  un  gouvernement  qui  le  soutenait  aussi 
ouvertement. 

Le  ministère  se  plaisait  en  effet  à  bra\cr  l'opi- 
nion nationale  :  il  autorisait  et  protégeait  les  mis- 
sions, encourageait  les  efforts  du  parti  prêtre  pour 
ressaisir  son  ancienne  influence,  et  s'étudiait  a 
lui  en  faciliter  les  moyens.  Déjà  une  ordonnance 
du  roi  en  date  du  20  juillet  aval  établi,  'a  Paris, 
une  maison  cent  raie  destinée  aux  hautes  études 
ecclésiastiques,  et  dont  les  chefs,  nommés  par  le 
ministre  des  cuites,  «levaient  diriger  ces  études 
d'après  les  doctrines  de  l'ancienne  Sorbonne  : 
c'était  rétablir  cette  fameuse  faculté  sous  un  autre 
nom  ;  et  comme  on  n'avait  pas  encore  assez  oublie 
les  iulcrminables  querelles  qui  y  avaient  pris  nais- 
sance, les  amis  de  la  tolérance  s'émurent  el  leur 
indignation  s'exhala  dans  une  foule  d'ouvrages 
1  que  le  publie  lisait  avec  avidité,  et  qui  contribuè- 
rent beaucoup  à  faire  délester  lo  clersé. 

Au  milieu  «le  tous  les  écrits  ou  articles  de  jour- 
naux qui  ne  cessaient  de  signaler  a  l'opinion  pu- 
blique rétablissement  clandestin  des  jésuites  et 
l'esprit  d'envahisseuieul  du  clergé,  nul  ne  fit 
plus  d'impressiou  que  les  lettres  publiées  dans  le 
journal  le  Drapeau  blanc  par  l'un  des  champions 
les  plus  zélés  des  doctrines  monarchiques,  féoda- 
les même  ,  et  en  opposition  si  constante  avec  les 
principes  et  les  hommes  do  la  révolution  :  le 
comte  de  Monllosier  dénonça  explicitement  l'exis- 
tence d'une  société  mystérieuse  «lésiguéo  sous  le 
nom  do  congrégation,  le  rétahli-scmciil  des  jé- 
suites, et  la  non-exécution  des  anciennes  lois  du 
royaume  relatives 'a  la  déclaration  de  l'église  de 
France.  Les  journaux  libéraux  tirèrent  un  grand 
parti  de  cette  dénonciation  de  la  part  d'un  écri- 
vain si  exclusivement  royaliste,  et  ils  redoublèrent 
leurs  attaques  contre  le  clenré. 

Irrité  de  ces  attaques,  le  gouvernement  crut  v 
mettre  un  terme  eu  faisant  poursuivre  le  iîonttt- 
tutionncl  el  le  Courrier  Français,  qui  étaient 
alors  les  organes  de  l'opinion  libérale  la  plus 
av  ancée,  le  50  août  parut  dans  le  Moniteur  uo 
réquisitoire  du  procurcur-géuéral ,  Brllarl,  dans 
lequel  il  dénonçait  a  la  cour  royale  de  Pat  b  ces 
deux  journaux  comme  ayant ,  dans  leur  coupable 
1  tendance ,  porté  atteinte  au  resjiect  dû  à  la  reli- 
gion de  l'état,  par  le  mépris  qu'ils  chercha îenl  à 
déverser  sur  les  choses  et  les  personnes  de  l'église, 
par  des  provocations  à  la  haine  contre  les  prêtres . 
el  en  général  par  leur  acharnement  a  prupagn 
contre  eux  des  milliers  d'accusations  fausses,  au 
milieu  desquelles ,  disait  M.  Bellart,  s'esj  produi- 
sent quelques-unes  de  vraies,  qu'on  avait  grau<l 
soin  de  ressasser  et  d'empoisonner. 

•  Tels  son?,  ajoutail-il,  les  moyens  perfîdet 
employés  jusqu  a  présent  par  les  deux  journaux 
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inculpés  pour  arriver  a  leur  but,  qui  est  de  dé- 
truire la  religion  catholique,  pour  y  substituer  le 
protestantisme ,  ou  plutôt  le  néant  de  la  religion.  ■ 
M.  fiellart ,  après  avoir  cité  et  longuement 
commenté  un  grand  nombre  d'articles  inculpés, 
-.terminait  son  réquisitoire  par  demander  qu'at- 
tendu que  l'esprit  desdits  journaux ,  résultant  de 
l'ensemble  de  leurs  feuilles,  était  de  nature  a 
porter  atteinte  an  respect  dû  a  la  religion  de  l'é- 
tal, les  dits  journaux  fussent  suspendus ,  savoir  : 
le  Constitutionnel  pendant  un  mois ,  et  le  Cour- 
rier Français,  attendu  la  récidive,  pendant  trois 

Ce  réquisitoire  produisit  une  grande  irritation 
dans  les  partis  :  celui  du  ministère  n'y  vit  qu'un 
acto  de  justice  répressive  contre  les  écarts  de  la 
presse;  tandis  que  le  parti  libéral  y  reconnut  le 
désir  de  détruire  toute  publicité,  toute  discus- 
sion, eu  tuant  do  même  coup  les  deux  organes 
les  plus  répandus  do  l'opposition  constitutionnelle. 
L'affaire  parut  si  grave  a  la  cour  royale,  qu'elle 
crut  devoir  la  renvoyer  jusqu'après  les  vacances, 
tant  dans  le  but  délaisser  calmer  l'irrilatiou , 
que  dans  celui  de  pouvoir  examiner  et  méditer  la 
cause  avec  toute  la  maturité  qu'elle  exigeait. 

Ce  ne  fut  que  vers  les  derniers  jours  de  novem- 
bre que  ces  deux  célèbres  procès  furent  plaides. 
Ils  occupèrent  chacun  trois  audiences  solennelles, 
présidées  par  M.  Séguier,  et  tenues  avec  le  plus 
grand  appareil.  Alors  une  affjirc  qui  intéressait 
m  vivement  la  liberté  de  la  presse  était  prise  a 
cœur  par  la  nation  ;  aussi  vit-on  accourir  au  pa- 
lais une  grande  affluenec  <'e  personnes  de  tous 
les  rangs,  an  milieu  de  laquelle  se  faisaient  re- 
marquer les  hommes  les  plus  distingués  de  la  ca- 
pitale, et  tout  ce  qu'elle  renfermait  d'étrangers  de 
distinction. 

L'avocat-général  de  Broé ,  déjà  célèbre  par  son 
acharnement  contre  la  presse  libérale,  fut  chargé 
de  soutenir  l'accusation ,  et  s'attacha  a  démon- 
trer que  les  diffamations  sans  cesse  répétées  par 
les  deux  journaux  incriminés  contre  les  ministres 
de  la  religion  de  l'état ,  portaient  atteinte  au  res- 
pect dû  à  celte  môme  religion  :  il  employa  toute 
son  éloquence  à  prouver  que  le  but  de  la  presse 
libérale  était  de  semer  la  division  entre  les  pro- 
testants et  les  catholiques,  et  toujours  eu  haine 
du  catholicisme. 

De  leur  côté,  les  défenseurs  des  deux  journaux 
(M«  Dupin  aine  pour  le  t'oiMliiufioroie/ ,  et 
M*  Mérilboa  pour  le  Courrier  Français)  se  ré- 
criaient contre  lo  vague  de  l'accusaliou ,  et  contre 
ce  système  extra-judiciaire  qui ,  ne  pouvant  incri- 
miner un  seul  article  séparément ,  les  attaquait 
dans  leur  ensemble,  dans  leur  esprit,  dans  leur 
tendance  :  les  articles  incriminés  lenr  paraissaient 


avoir  été  tronques,  mutilés,  sépares  do  ce  qui 
pouvait  les  expliquer  ou  les  justifier.  Us  soute- 
naient que  ce  n'était  pas  attaquer  la  religion  que 
dénoncer  les  abus  qui  la  déshonorent ,  et  ils  s'éle- 
vaient surtout  contre  l'introduction  évidente 
d'ordres  religieux  dans  l'étal  sans  loi  qui  les  au- 
torisât; ce  qu'ils  trouvaient  dangereux  pour  l'in- 
dépendance du  trône  et  pour  les  lihcrlés  publi- 
ques. 

La  cour  royale  prononça  enfin,  le  3  décem- 
hrc ,  son  arrêt  dans  les  deux  causes.  Elle  admettait 
que  plusieurs  des  articles  incriminés  contenaient 
en  effet  des  expressions  et  même  des  phrases  in- 
convenantes et  rcpréhensibles  ;  mais  considérant 
que  l'esprit  résultant  de  l'ensemble  de  ces  arti- 
cles n'était  pas  do  nature  b  porter  atteinte  a  la 
religion  de  l'état,  et  que  ce  n'était  ni  manquer  b 
ce  respect,  ni  abuser  de  la  liberté  de  la  presse 
que  de  discuter  et  combattre  l'introduction  et  l'é- 
tablissement, dans  le  royaume,  de  toute  associa- 
tion non  autorisée  par  les  lois;  introduction  que 
la  cour  tenait  pour  vraie,  ainsi  que  la  propaga- 
tion des  doctrines  ullramon laines  professées  par 
une  partie  du  clergé  de  France  eu  opposition  à 
la  déclaration  de  l'église  gallicano ,  toujours  re- 
connue comme  loi  de  l'étal;  que  ce  ne  pouvait 
ôlre  un  délil  de  signaler  soit  des  actes  notoire- 
ment constants  qui  offensent  la  religion  et  môme 
les  mœurs,  soit  les  dangers  cl  les  excès  non 
moins  certains  d'une  doctrine  qui  mouaçail  b  la 
fois  l'indépendance  de  la  monarchie,  la  souverai- 
neté du  roi  et  les  libertés  publiques; 

Par  ces  motifs,  la  cour  royale  déclarait  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  prononcer  la  suspension  requise , 
et  néanmoins  enjoignait  aux  éditeurs  et  rédac- 
teurs du  Constitutionnel  et  du  Courrier  Français 
d  élie  plus  circonspects. 

Cet  arrêt  produisit  une  sensation  dont  on  ne 
peut  guère  se  faire  une  i  !ce  juste  qu'en  so  re- 
portant aux  circonstances  :  le  parti  libéral ,  c'est- 
b-dirc  les  masses  nationales ,  le  reçurent  avec  des 
transpors  de  joie  ;  car  aux  yeux  des  patriotes ,  la 
magistrature  venait  de  sauver  la  liberté  des  cultes, 
celle  de  la  presse ,  et  la  France  elle-même  de  la 
domination  tbéocralique.  Mais  la  cour,  le  minis- 
tère, le  parti-prêtre  et  tous  les  membres  de  la 
congrégation  qui  couvraient  déjà  la  France,  en 
furent  altérés  :  ceux-ci  disaient  que  la  cour  royale 
avait  outre-passé  ses  droits  et  ses  pouvoirs  en  af- 
fectant les  prétentions  des  anciens  parlements, 
qu'elle  avait  reudu  son  arrêt  en  liai  ne  de  cet  or- 
dre religieux  dont  l'expulsion  avait  été  le  pré- 
lude et  peut-être  la  cause  la  plus  réelle  de  la 
révolution  ;  que  par  son  arrêt ,  la  magistrature 
avait  rallumé  des  querelles  assoupies,  outragé  le 
clergé  français,  «mcouragé  la  licence ,  l'esprit  de 
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révolte  et  dimpiété.  Quelques  prélats  adressèrent 
même  au  roi  une  sorte  de  protestation  dans  la- 
quelle ils  se  plaignaient  des  attaques  dont  ils 
étaient  impunément  l'objet,  et  qu'ils  regardaient 
comme  les  avant-coureurs  d'une  persécution 
nouvelle.  Il  fallut  cependant  se  résoudre  a  subir 
les  conséquences  de  cette  décision,  qui  fut  re- 
gardée comme  un  grand  triomphe  remporté  par 
le  parti  libéral. 

Mais  au  moment  où  ce  parti  se  livrait  à  la  joie, 
un  événement  des  plus  déplorables  couvrit  de 
deuil  tous  les  amis  des  libertés  publiques  :  le  gé- 
néral Foy  fut  tout  à  coup  enlevé  à  la  vieille  armée, 
dont  il  avait  été  une  des  gloires  les  plus  pures,  et 
à  la  tribune  nationale,  où  il  avait  révélé  un  des. 
plus  beaux  talents  oratoires  qui  l'eussent  encore 
illustrée.  Atteint  d'un  anévrisme  au  cœur,  occa- 
sionné et  sans  doute  aggravé  par  les  travaux ,  les 
fatigues  et  les  irritations  de  la  tribune ,  l'illuslro 
guerrier-orateur  revenait  des  eaux  thermales  des 
Pyrénées ,  quand  on  apprit  a  la  fois  et  le  danger 
de  sa  situation  et  sa  mort.  Celte  perte  inatten- 
due fut  vivement  sentie  dans  tous  les  rangs  de  la 
société  et  par  toutes  les  opinions  :  la  France  ne 
pouvait  oublier  celte  éloquence  impétueuse,  brû- 
lante, pasionnée,  qui  entraînait  parce  qu'elle  par- 
tait du  cœur  et  parce  qu'elle  était  toujours  appuyée 
sur  la  raison  et  sur  le  patriotisme  le  plus  chaleu- 
reux ;  la  France  se  rappelait  avec  orgueil  que 
l'homme  qu'elle  venait  de  perdre  avait  versé  son 
sang  pour  elle  pendant  vingt-cinq  ans  et  sur 
mille  champs  de  bataille  ;  elle  se  rappelait  que 
celui  qui  venait  de  descendre  au  tombeau  dans 
toute  la  force  de  l'âge  mûr,  avait  reçu  sa  première 
blessure  à  Jcromappcs  et  sa  dernière  à  Waterloo . 
la  France  loi  devait  une  couronne  tressée  de  lau- 
rier et  de  chêne  :  elle  la  posa  sur  son  cercueil. 
Toute  la  population  de  Paris  assista ,  dans  le  plus 
religieux  recueillement ,  à  ses  obsèques ,  où  se 
donnèrent  rendez-vous  plus  de  deux  cent  mille 
citoyens  de  tous  rangs  :  lo  cercueil  fut  porté  a 
bras  jusqu'au  cimetière  de  l'Est,  où,  après  plu- 
sieurs discours  funèbres,  entre  lesquels  on  distin- 
gua celui  de  son  ami,  Casimir  Périer,  la  dépouille 
mortelle  de  cet  homme  célèbre  fut  déposée  non 
loin  de  celle  de  Masséna. 

Le  général  Foy  avait  beaucoup  perdu  h  l'époque 
de  la  restauration;  on  savait  qu'il  ne  laissait  pas 
une  grande  fortune  a  sa  veuve  et  a  ses  entants  : 
le  parti  libéral  eut  aussitôt  l'idée  d'ouvrir  une 
souscription  nationale  pour  ériger  un  monu- 
ment et  pour  doter  convenablement  la  famille  de 
l'illustre  défenseur  des  libertés  publiques.  A  l'in- 
stant même  toutes  les  notabilités  de  ce  parti,  qui 
était  riche  alors,  puisqu'il  comptait  dans  ses  rangs 
'a  banque  et  le  commerce,  s'inscrivirent  pour  des 


sommes  considérables  :  les  journaux  fireut  un 
appel  a  toutes  les  classes  :  tout  lo  monde  s'em- 
-  pressa  d'y  répondre,  en  moins  de  six  mois  la 
I  souscription  avait  produit  près  d'un  million. 
|  C'était  en  déployant  ainsi  sa  munificence  que 
i  la  nation  française  manifestait  sa  sympathie  pour 
les  défenseurs  de  ses  libertés. 

A  cette  époque,  tous  les  sentiments  généreox, 
que  le  gouvernement  travaillait  h  étouffer,  écla- 
taient en  faveur  d'un  peuple  longtemps  courbé 
sous  le  sabre  musulman,  et  qui  s'efforçait  alors  do 
reconquérir  son  antique  liberté,  sa  civilisation  et 
son  indépendance.  Dans  la  précédente  campagne 
les  malheureux  Hellènes  avaient  cru  un  instant 
que  le  ciel  était  pour  eux  :  ils  avaient  chassé  les 
Egyptiens  de  la  M  orée,  et  les  Turcs  s'cpuisaieoi 
en  vains  efforts  pour  se  maintenir  dans  la  Grèce 
occidentale  :  les  Grecs  étaient  maîtres  de  Misse 
longbi  d'un  côté ,  et  de  Navarin  a  l'antre  extré- 
mité :  leurs  flottes  ne  cessaient  de  faire  du  mal  a 
leurs  ennemis  ;  et,  ce  qu'il  y  avait  de  plos  heureui 
pour  la  cause  de  ce  peuple  héroïque,  c'est  que  I» 
chefs  des  divers  partis  qui  jusqu'alors  avaient 
déchiré  le  sein  de  la  mère  patrie,  s'étaient  enfin 
réconciliés  entre  eux  et  s'étaient  soumis  au  gou- 
vernement. 

•  Nous  jurons ,  devant  Dieu  et  les  hommes  , 
avaient  dit  ces  chefs  réunis  a  Naupli,  nous  jurons 
de  contribuer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
notre  pouvoir  a  l'indépendance  de  la  nation 
grecque,  ou  de  mourir  libres  les  armes  b  la  main, 
en  nous  soumettant  fidèlement  aux  lob  de  la 
patrie ,  établies  par  les  deux  assemblées  législa- 
tives de  1822  et  4825. 

•  Nous  jurons  non  seulement  de  no  pas  lever 
nos  armes  rebelles  contre  le  gouvernement,  de  ne 
pas  conspirer  par  des  voies  sourdes  et  des  machi- 
nations secrètes,  mais  d'être  soumis  aux  ordres  de 
notre  gouvernement  et  de  les  exécuter  fidèlement. 
Que  nous  soyons  privés  de  la  brillante  lumière  du 
ciel ,  que  la  malédiction  des  pères  de  l'église  pèse 
sur  nos  têtes,  et  que  toutes  les  nations  que  nous 
prenons  à  témoin  nous  écrasent  de  leur  mépris 
présent  et  futur,  si  nous  nous  montrons  parjures 
à  ces  promesses  solennelles.  • 

Ainsi,  en  1825,  la  Grèce  avait  vu  finir  celte 
anarchie  qui  jusqu'alors  avait  disséminé  ses  forces: 
elle  avait  un  gouvernement;  les  malheureux  Hel-  - 
lènes  pouvaient  donc  espérer  d'obtenir  l'appui  de 
j  quelque  puissance  chrétienne  et  de  résister  a  leur 
pins  cruel  ennemi,  Ibrahim-Pacha,  fils  du  vice- 
roi  d'Égypte,  dont  les  préparatifs  annonçaient 
l'intention  d'aller  prendre  une  éclatante  revanche 
de  sa  défaite  précédente. 

Malheureusement ,  ces  hommes  qui  voulaient 
Otrc  libres  oc  pouvaient  inspirer  d'autre  sympathie 
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i|ueeclle  des  peuples  :  lesgouverncinents  chrétiens, 
qui  auraient  dû  les  secourir,  étaient  ou  contre 
leur  insurrection,  ou  tout  h  fait  impassibles  :  celui 
de  la  Russie  se  moulrait  peu  disposé  à  protéger 
des  révolutionnaires;  le  cabiuet  d'Autriche  leur 
était  hostile  ;  le  ministère  français  se  contentait 
de  recueillir  quelques-unes  des  victimes  échap- 
pées à  l'yatagan  des  Turcs,  et  l'Angleterre  restait 
spectatrice  de  la  dévastation  de  l'antique  berceau 
des  arts. 

Mais  si  les  gouvernements  chrétiens  laissaient 
écraser  les  Grecs,  les  peuples,  et  principalement  le 
peuple  français,  regardaienlaveclcplus  vif  intérêt 
les  efforts  d'une  nation  brisant  ses  fers  :  des  co- 
mités philhellétiiquos  s'étaient  organisés  partout, 
et  ces  comités,  suppléant  à  l' indifférence  des  gou- 
vernements, envoyaient  aux  Grecs  des  secours  en 
hommes ,  en  argent  et  en  munitions.  Le  général 
Hoche,  chargé  de  représenter  le  comité  de  Paris, 
s'était  rendu  sur  les  lieux  pour  la  répartition  de 
ces  secours;  et  le  colonel  Fabvier  avait  été  prendre 
le  commandement  de  la  légion  régulière ,  qu'il 
devait  organiser  a  l'européenne. 

Malheureusement ,  au  moment  où  les  Grecs 
voyaient  leurs  efforts  et  leur  constance  couronnés 
de  quelques  succès,  Ibrahim  revint  en  Morée  avec 
une  armée  formidable,  et  s'empara  de  Navarin. 
Dès  lors  tout  prit  une  face  nouvelle  :  il  était  à 
craindre  que ,  dans  la  campagne  suivante ,  les 
Grecs  ne  fussent  exterminés;  car  ils  étaient  déci- 
dés a  périr  tous  plutôt  que  de  subir  de  nouveau  le 
joug  des  Turcs.  Et  pourtant  les  ministres  de  Char- 
les X  ne  songeaient  point  encore  a  intervenir  dans 
celte  guerre  d'extermination.  On  avait  bien  dit  a 
la  tribune ,  en  parlant  de  la  cause  des  Grecs  : 
a  Leurs  victoires  sont  les  nôtres  et  leurs  désastres 
nous  frappent  au  cœur.  •  Mais  ces  paroles  géné- 
reuses étaient  sans  effet  :  tous  les  gouvernements 
soumis  à  l'influence  liberlicide  de  la  sainte-alliance 
étaient  convenus  entre  eux  de  ne  jamais  favoriser 
aucunc  révolte  des  sujets  contre  ce  qu'ils  appe- 
laient l'autorité  légitime  ;  et ,  pour  ces  gouverne- 
ments ,  le  sabre  turc  était  l'autorité  légitime  des 
malheureux  Grecs. 

Cependant,  un  grand  événement  arrivé  vers  la 
fin  de  cette  môme  année  4825,  donna  aux  Grecs 
quelques  lueurs  d'espoir.  L'empereur  Alexandre, 
ce  chef  de  l'alliance  des  rois  contre  les  peuples , 
venait  de  mourir  à  Tanganrog  ,  au  milieu  d'un 
voyage  qu'il  faisait  dans  la  Crimée  et  la  Tauride. 
Les  Grecs  pouvaient  donc  croire  que  la  politique 
de  la  Russie  à  leur  égard  changerait,  et  ils  ne  pou- 
vaient qu'y  gagner;  car  le  cabinet  de  Pétcrsbourg 
s'était  toujours  montré  contraire  à  l'insurrection. 
Les  Grecs  se  trompèrent  encore  :  le  successeur 
d'Alexandre  ne  fut  que  le  continuateur  de  son 


système,  qui  était  de  punir  tout  peuple  qui  se 
soulèverait  contre  ses  oppresseurs. 

Toutefois,  l'équilibre  européen,  tel  que  l'avait 
établi  le  congrès  devienne,  n'en  fut  pasmoins  me- 
nacé d'une  perturbation  générale  a  cause  de  celle 
mort;  et  tandis  que  le  cabinet  de  Pélersbourgse  dé- 
clarait l'antagoniste  le  plus  violent  de  tout  ce  qui 
tiendrait  a  changer  l'ordre  des  choses  établi  par 
la  sainte-alliance ,  la  Russie  elle-même  venait  de 
voir  éclater  dans  son  sein,  et  au  milieu  de  la  garde 
impériale,  une  insurrection  qui ,  si  elle  n'eût  pas 
été  comprimée  immédiatement,  aurait  pu  avoir 
les  plus  graves  conséquences  tant  pour  cet  empire 
que  pour  le  reste  de  l'Europe. 

Déjà ,  dès  1 81 7 ,  le  gouvernement  russe  s'était 
aperçu  qu'il  existait,  soit  dans  le  nord ,  soit  dans 
le  sud  des  états  de  l'autocrate,  des  associations  se- 
crètes, modelées  sur  celles  d'Allemagne.  Un  grand 
nombre  d'officiers,  dont  quelques-uns  tenaient  aux 
premières  familles,  avaient  rapporté  des  dernières 
campagnes  en  Allemagne  et  en  France  des  idées 
fort  peu  analogues  à  l'état  moral  et  politique  de 
leur  pays  :  il  auraient  voulu  y  introduire  des  ré- 
formes, des  institutions  représentatives,  et  même 
républicaines.  Ce  projet,  plusieurs  fois  ajourné  et 
abandonné,  avait  enfin  été  remis  au  mois  de 
mai  1826. 

Mais  la  mort  d'Alexandre  et  la  disposition  qu'il 
(il  de  la  couronne  en  faveur  de  son  frère  Nicolas, 
au  détriment  de  Coustanlin ,  engagèrent  les  con- 
spirateurs contre  le  despotisme  de  son  gouverne- 
ment à  profiter  des  chances  favorables  que  sem- 
blaient leur  offrir  les  différends  que  devait  faire 
naître  la  succession.  Ces  officiers,  ainsi  que  lous 
ceux  qui  participaient  a  ce  généreux  complot , 
s'accordèrent  pour  faire  comprendre  aux  soldats 
de  leurs  régiments  que  le  refus  du  grand-duc 
Constantin  n'était  point  vrai ,  et  que  le  serment 
qu'on  leur  demandait  alors  pour  Nicolas  était  une 
infraction  solennelle  a  celui  qu'ils  avaient  prêté 
peu  de  jours  auparavant  au  successeur  naturel 
d'Alexandre.  Ils  résolurent  en  outre  de  réunir 
devant  le  palais  du  sénat  toutes  les  troupes  qu'ils 
avaient  gagnées,  et  dans  cette  position  ils  auraient 
manifesté  le  vœu  ;l°  que  les  députés  fussent  con- 
voqués de  «tous  les  gouvernements;  2°  qu'il  fût 
publié  a  ce  sujet  un  manifeste  du  sénat ,  dans  le- 
quel il  serait  dit  que  les  députés  auraient  la  mis- 
sion de  faire  de  nouvelles  lois  constitutives  du 
gouvernement  représentatif;  5°  qu'en  attendant 
il  fût  établi  un  gouvernement  provisoire,  et  quo 
Ira  députés  du  royaume  de  Pologne  fussent  ap- 
pelés afin  d'adopter  des  mesures  pour  l'unité  île 
l'état. 

Le  26  décembre,  jour  de  la  prestation  du  ser- 
ment h  Nicolas,  la  conjuration  éclata  :  plusieurs 
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régiments  delà  garni  .on  de  Pélersbourg  y  prirent  pcstivemenl  «îniu  un  pays  qui  «h>il  longtemps  en- 
part,  entre  autres  ceux  de  Moscou,  de  la  marine  «ore  gémir  sous  le  joug  du  plus  affreux  despo- 
ct  des  grenadiers  ilo  corps  :  la  place  du  sénat  et  lisme.  Un  seul  mouvement  éclata  encore  du  côlé 
ceHc  du  palais  furent  occupées  par  les  insurgés,  de  Kicff,  où  les  frères  Mouravicff,  arrêtés  par 
auxquels  se  réunît  une  foule  de  peuple.  Le  gou-  suite  des  révélalinus  faites  a  Pélersbourg,  furent 
verneur  militaire  de  Pétcrsbourg ,  comte  Milora-  délivrés  par  une  troupe  d'offleiers  appartenant  à 
dowileh ,  ayant  voulu  se  jeter  dans  les  rangs  des  la  société  des  Slaves-réunis.  Ces  nouveaux  insur- 
révolutionnaircs,  y  fut  tué.  |  gés  restèrent  quelque  temps  maîtres  du  pays, 

L'insurrection  prenait  donc  le  caractère  le  plus  :  qu'ils  parcoururent  pour  y  propager  leurs  priu- 


sérieux,  quand  le  grand  duc  Michel  arriva  a  Pe- 
lersbourg,  se  déclara  pour  son  frère  .Nicolas,  réu- 
nit les  troupes  qui  n'avaient  point  encore  pris  part 
au  mouvement,  et,  en  vertu  de  cette  déplorable 
obéissance  passive  et  aveugle  a  laquelle  les  des- 
potes ont  façonné  leurs  soldats,  le  grand  duc 
Michel  fil  mitrailler  les  insurgés,  lesquels  avaient 
eu  l'imprudence  de  se  tenir  larmo  au  bras  en 
attendant  les  actes  du  sénat  :  la  plupart  furent 
tues;  le  reste  chercha  a  se  sauver  ;  mais  presque 
tous  furent  ensuite  arrêtés  et  décimés.  Une  en- 
quête générale  fut  ordonné  a  l'effet  do  rechercher 
non-seulement  ce  qui  avait  eu  rapport  au  mouve- 
ment du  26  décembre,  mais  aussi  de  recueillir 
(nus  lc>  renseignements  que  la  commission  pour- 
rait se  procurer  sur  les  sociétés  secrètes  en  Russie, 
sur  leur  origine  et  leurs  progrès,  et  sur  leur  but. 
Il  résulta  de  celte  enquête  qu'il  existait  en  Russie 
uni?  vaste  association  «le  laquelle  faisaient  partie 
des  personnages  éminents  et  toute  la  jeunesse  gé- 
néreuse de  ce  pays;  que  cette  association  avait 
pour  objet  de  faire  une  révolution  en  faveur  des 
idées  philosophiques  et  libérales,  et  qu'il  fallait 
prendre  des  mesures  sévères  pour  empêcher  une 
nouvelle  explosion.  Il  fui  donc  fait  de  nombreuses 
arrestations  dans  toute  l'étendue  de  la  Rus  ie; 
beaucoup  de  membres  de  ces  sociétés,  et  princi- 
palement de  celle  des  Slaves  réunis ,  se  sauvèrent, 
et  Nicolas  resta  maitre  absolu  de  la  fortune  et  de 
la  vie  de  ses  peuples,  comme  l'avaient  clé  ses  pré- 
décesseurs. 

t  La  loi  suprême  de  cet  empire,  écrivait  le 
grand  duc  Constantin  a  celui  qui  venait  d'usurper 
sa  place;  la  loi  sacrée,  que  la  stabilité  de  l'ordre 
des  choses  existant  y  rend  un  bienfait  du  ciel, 
c'est  la  volonté  du  souverain  que  nous  accorda  la 
Providence.  En  exécutant  celte  volonté  ,  votre 
majesté  impériale  a  exécute*  celle  du  roi  (les  rois 
qui  inspire  si  évidemment  dans  les  affaires  d'une 
aussi  haute  importance  les  monarques  do  la  terre. 
Les  décrets  de  Dieu  sont  consommés  • .  • 

Ainsi  furent  étouffés  les  germes  révolutionnaires 
que  des  hommes  généreux  propageaient  intem- 
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cipes;  mais  ils  succombèrent  enfin  sous  les  forces 
envoyées  conlre  eux ,  et  un  millier  de  braves  pé- 
rirent encore  pour  la  cause  de  raffranchissciueut 

des  Russes. 

Alors  un  Te  cleiim  solennel  fut  chanté  a  Pclers- 
bourg pour  célébrer  l'avènement  au  trône  de  celui 
qui  y  montait  en  passant  sur  tant  de  cadavres,  et 
qui  devait  plus  tard  acquérir  l'horrible  surnom 
de  bourreau  de  la  Pologne;  les  journaux  russes 
se  réjouirent  de  ce  que  l'ordre  régnait  de  nou- 
veau dans  leur  (uns.  Cependant,  cette  vaste  con- 
juration ,  tes  troubles,  ces  boucheries  d'hommes, 
ces  nombreuses  arrestations  dans  un  empire  où  le 
despotisme  se  croyait  si  bien  établi,  jetèrent,  sur 
les  premiers  jours  du  règne  de  Nicolas,  une  sombre 
couleur,  qui  semblait  faire  présager  que  la  Russie 
et  l'Europe  allaient  célébrer  les  funérailles  d'A- 
lexandre par  des  guerres  et  des  massacres  sans 
lin. 

Il  n'en  fut  rien  :  la  sainte  alliance  tenait  plus 
aux  priucipes  qu'elle  avait  posés  qu'aux  hommes 
qui  devaieut  en  faire  rapplicaliou  :  Nicolas,  s'au- 
nonçant  comme  le  continuateur  du  système  d'op- 
pression qui  faisait  la  base  de  l'association  «les 
rois ,  fut  reconnu  sans  difficulté  |>our  empereur  de 
toutes  les  Russies,  malgré  son  usurpation  sur  les 
«Iroits  légitimes  de  son  Irère  Constantin  ;  cl  il  n'y 
eut  en  Europe  qu'un  despote  de  moins  remplacé 
par  un  despote  beaucoup  plus  barbare. 

Le  ministère  Villèle  put  donc  continuer  hardi- 
ment sa  marche  contre-révolutionnaire.  La  tran- 
quillité qui  semblait  régner  en  France,  la  prospé- 
rité de  l'industrie,  malgré  les  entraves  dont  le 
gouvernement  la  surchargeait,  tout  faisait  croire 
a  ces  ministres  de  Charles  X  que  la  Providence 
était  pour  eux  :  ils  n'avaient  plus  rien  à  craindre 
de  l'opposition  qu'ils  trouvaient  dans  la  minorité 
de  la  chambre  dite  des  députés ,  et  ils  méprisaient 
trop  le  peuple  pour  le  compter  pour  quelque 
chose.  Aussi,  dès  que  les  hésitations  causées  par 
l'incertitude  de  la  succession  a  la  couronne  impé- 
riale de  Russie  furent  calmées  ,  les  ministres  Je 
Charles  X  convoquèrent  pour  le  51  janvier  t823 
leur  chambre  dite  des  députés,  et  se  préparèrent 
à  lui  intimer  leurs  ordres. 

•  i  ,  «iii  a*  «^|^J 
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CHAPITRE  IV. 

Msnnt*.  do  système  adopté  par  le  miimlere  Tillèle.  —  Dis- 
cours du  roi.  —  L'opposition  attaque  le  ministère.  —  For- 
mation de  l'opposition  de  l'extrême  droite.  —  Procès  in- 
tenté au  journal  du  Commn  ct.  —  Prétentions  nouvelles 
du  derg'*.  —  Opposition  qn'elles  rencontrait.  —  Discussions 
relatives  à  l'émancipation  de  Saint-Domingue  et  k  l'indem- 
nité. —  Présentation  du  projet  de  la  loi  sur  le  droit  d'aluesse 
ot  les  sulwtitutions.  —  Grands  débats  que  ce  projet  fait  naî- 
tre.— 11  est  «jeté  pnr  la  chambre  des  pairs.— Réjouissances 

•  ce  sujet.  —  Affaire  des  marchés  Ouvrant.  —  Supplément 

l'  'iMlriaML  ~  ATTit        C°Ur      Pai™  qUl  *b*°Ut  toUl 

Si  la  tâche  de  l'historien  lui  permettait  de  pas- 
ser sous  silence  les  combinaisons  machiavéliques 
«lui  sortirent  de  la  tète  de  M.  do  Villèle  dès  qu'il 
fut  arrivé  au  pouvoir,  et  s'il  pouvait  no  s'arrêter 
qu'aux  résultats,  il  lui  serait  facile  de  résumer 
rn  une  seule  ligne  le  règne  île  ce  ministère  :  il 
lut  aussi  adroitement  qn'audaeicusement  contre- 
révolutionnaire.  Mais  il  faut  pénétrer  dans  ces 
combinaisons,  il  faut  mettre  a  nu  tous  les  ressorts 
«pu'il  fit  jouer  pour  asseoir  son  système;  et  alors, 
au  risque  do  se  répéter  cent  fois ,  l'historien  né 
peut  Taire  à  moins  que  do  suivre  pas  a  pas,  dans 
ses  marches  et  contre-marches  habilement  calcu- 
lées, ce  Fabius  de  la  contre-révolution  :  il  doit 
le  montrer  tel  qu'il  fat;  se  jouant  de  la  nation 
française,  méprisant  l'opinion  publique,  ne 
voyant  que  son  but,  y  allant  droit,  mais  par  éta- 
pes réglées,  contenant  toujours  l'impatience  de  la 
troupe  indisciplinée  qui  voulait  y  arriver  au  pas 
de  course,  l'obligeant  a  s'arrêter  à  temps  devant 
l'abîme  qu'il  voulait  lui  faire  franchir,  la  faisant 
même  battre  en  retraite  quelquefois  afin  do  la 
faire  avancer  avec  plus  d'ordre  et  d'ensemble,  et 
pourtant  ne  perdant  jamais  le  lendemain  le  ter- 
rain qu'il  lui  avait  fait  gagner  la  veille;  enfin, 
démolissant  pièce  à  pièce  l'édifice  consli  lu  «.ton- 
ne!, derrière  lequel  il  semblait  vouloir  se  retran- 
cher jusqu'au  moment  où  il  l'aurait  cru  ass.-z 
miné  poor  le  renverser  de  fond  en  comble. 

Tel  est  en  effet  l'historique  du  ministère  Vil- 
lèle, ou  plutôt  du  triumvirat  qui  dirigeait  les 
affaires  publiques  et  qui  s'était  promis  de  con- 
vertir, sans  secousses ,  la  monarchie  dite  consti- 
tutionnelle en  nne  monarchie  absolue,  telle 
qu'elle  existait  avant  la  révolution,  avec  la  seule 
différence  que  la  tyrannie  y  serait  consacrée  par 
les  lots  1 

Il  y  avait  à  peine  deux  ans  que  ce  ministère 
était  arrivé  au  pouvoir,  et  déjà  il  avait  fait  des 
pas  immenses  dans  la  carrière  qu'il  était  appelé  à 

•  Montesquieu  a  dit,  avec  cette  haute  raison  qui  caractérise 
*on  beau  livre  de  la  Grandeur  et  la  oéradeno  des  Romain*, 
^u'u  n'est  point  de  pire  tyrannie  que  celle  que  le*  despotes 
sont  »ao«.iio«incr  par  l?s  lot». 


|  parcourir;  et  comme  il  trouvait  dans  les  cham- 
I  bres  une  majorité  dévouée  ou  gaguée  toujours 
[  prèle  à  lui  prêter  le  secours  do  son  vole,  chaque 
succès  que  les  hommes  de  la  contre-révolution 
obtenaient  les  rendaient  plus  hardis  et  leur  fai- 
sait incessamment  oser  davantage,  mais  jamais 
beaucoup  à  la  fois. 

Chaque  session ,  le  ministère  lançait  sou  pro- 
gramme au  moyen  de  ce  que  l'on  appelle  le  dis- 
cours de  la  couronne  :  dans  celle  de  1 823 .  le  roi 
avait  annoncé  qu'il  travaillerait  à  cicatriser  les 
dernières  plaies  de  la  révolution  ;  et  aussitôt  on 
avait  présenté  la  loi  du  sacrilège,  celle  relative 
aux  communautés  religieuses,  cl  celle  de  l'in- 
demuité. 

Dans  la  session  qui  s'ouvrit  le  31  janvier  1820, 
Charles  X  annonça  que  le  produit  des  conlrilm 
lions  augraeulant,  il  serait  permis  d'améliorer  le 
sort  des  minisires  du  culte  catholique  :  il  ajouta 
qno  le  morcellement  progressif  de  la  propriété 
foncière  étant  essentiellement  contraire  au  prin- 
cipe du  gouvernement  monarchique,  lequel  exi- 
geai! la  conservation  des  familles  comme  garantie 
de  lu  stabilité  politique,  <  des  moyens  seraient 
proposés  pour  rétablir  l'accord  qui  doit  exister 
entre  la  loi  politique  cl  la  loi  civile,  et  pour  con- 
server le  patrimoine  des  familles  sans  restreindre 
cependant  la  liberté  de  disposer  de  son  bien.  • 

*  Vous  me  seconderez,  disait  Charles  X  en 
«'adressant  aux  hvis  cents;  vous  me  sceouderex 
pour  accomplir  les  desseins  que  j'ai  médités,  et 
[tour  assurer  de  plus  en  plus  le  bonheur  dis  peu- 
ples que  la  divine  providence  a  confiés  a  mes 
soins.  Vous  ne  serez  |>as  plus  émus  quo  moi  de 
ces  inquiétudes  irrélléchies  qui  agitent  encore 
quelques  esprits,  malgré  la  sécurité  dont  nous 
jouissons.  • 

Ainsi  l'opposition  devait  se  tenir  pour  bien 
avertie  qu'on  allait  mettre  en  tr-uvre  lotîtes  les 
traditions  de  la  vieille  monarchie,  et  qu'elle  au- 
rait à  lutter  h  la  fois  cl  contre  l'aristocratie  et 
contre  la  théocratie.  Mais  quoique  convaincue 
qu'elle  fût  de  son  impuissance  a  arrêter  le  tor- 
rent contre-révolutionnaire,  elle  ne  se  disposa 
pas  moins  a  disputer,  pied  a  pied ,  au  ministère 
et  à  sa  majorité,  le  terrain  qu'ils  auraient  voulu 
franchir  d'un  seul  élan.  L'opposition  se  plaça 
donc  dans  le  cercle  de  la  charte  constitutionnelle, 
et  commença  par  attaquer  l'ordonnance  d'af- 
franchissement de  Saint-Domingue  ;  non  qu'eilo 
ne  donnât  son  adhésion  entière  a  un  acte  que  les 
libéraux  auraient  désiré  voir  étendre  à  lotîtes  les 
anciennes  colonies  espagnoles  du  Nouveau-Momie, 
mais  parce  qu'elle  contestait  au  roi  le  droit  do 
céder,  sans  le  concours  des  autres  pouvoirs  de  l  e. 
tat ,  une  portion  quelconque  du  territoire  fraucai». 
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«  Que  nos  ministres  jettent  les  yeni  autour 
d'eux,  disait  le  général  Sébasliani ,  Us  ne  verront 
que  les  malheureux  qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  se 
proposent  de  faire.  Les  rentiers?  ils  les  ont  sacri- 
fies dans  cette  fatale  réduction  de  la  rente;  les 
agriculteurs ,  les  industriels ,  les  commerçants? 
eu  leur  fermant  les  débouches  de  l'Amérique  du 
Sud  ;  les  femmes ,  les  cadets?  par  leurs  projets  de 
masculinité  et  de  primogéniturc.  Et  les  projets 
accomplis,  et  les  projets  qu'ils  nous  annoncent 
menacent  tellement  le  pays  et  ses  plus  chers  in- 
térêts comme  ses  plus  précieuses  institutions, 
qu'une  chambre  libre,  une  chambre  attachée  aux 
véritables  intérêts  du  trône,  voterait  aujourd'hui 
même,  au  lieu  d'une  simple  adresse,  leur  acte 
d'accusation.  • 

Ces  menaces  firent  sourire  de  dédain  les  mem- 
bres du  cabinet  et  les  députés  qui  leur  étaient 
dévoués,  ou  plutôt  que  M.  de  Villcie  avait  inféo- 
dés à  sa  personne,  à  son  système.  Toutefois,  si 
l'opposition  libérale  l'inquiétait  peu,  il  commen- 
çait à  redouter  une  autre  opposition  qui  se  for- 
mait contre  lui  à  l'extrême  droite  des  chambres. 
Déjà,  dans  celle  des  députés,  MM.  Agicr,  ChifÛcl, 
llyde,  Kcrgariou,  Labourdonnaye,  Berlin  de  Vaux, 
Dudon ,  Donnadicu ,  de  Berthier  et  plusieurs  au- 
tres nllra-royalislcs  s'étaient  déclarés  contre  le 
système  ministériel,  et,  dans  toute  occasion ,  ils 
lui  portaient  des  coups  plus  violents  que  ceux 
de  l'opposition  de  gauche.  Il  fallait  donc  que  le 
ministère  se  défendit  'a  la  fois  en  face,  où  il  était 
attaqué  par  les  libéraux ,  et  sur  ses  derrières ,  où 
se  plaçaient  les  ultra-royalistes. 

La  session  de  A  826  commença  par  le  procès  in- 
tenté par  la  chambre  des  députés  au  Journal  du 
Commerce ,  sur  la  dénonciation  de  M.  Sallaberry. 
On  accusait  ce  journal  d'avoir  outragé  nn  des 
trois  pouvoirs  de  l'état.  Il  fut  défendu  d'abord  par 
l'opposition ,  qui  prétendait  que  la  chambre  ne 
pouvait  être  juge  et  partie. 

«  Le  secret  de  cette  affaire  nous  est  révélé, 
disait  M.  Méchin  ;  c'est  un  épisode  d'un  grand 
système  et  d'on  plan  combiné ,  d'un  plan  qui  se 
manifeste  et  qui  se  prouve  par  ce  qui  se  passe  au 
dehors  du  royaume,  dans  le  royaume  et  même  par 

ce  qui  s'est  déjà  passé  dans  celte  chambre  On 

n'en  veut  peut-être  pas  plus  au  Journal  du  Corn- 
merce  qu'a  la  Quotidienne  cl  au  Drapeau  blanc; 
c'est  à  tous  les  journaux  que  ne  solde  pas  le  mi- 
nistère qu'on  en  veut,  et  cette  inimitié  s'accroît 
de  tout  le  chagrin  qu'inspire  el  de  toul  le  désap- 
pointement que  donne  la  solitude  des  journaux  I 
delà  trésorerie.  La  chose  devient  Irès-gravc,  car  I 
c'est  contre  la  liberté  de  la  presse,  et  surtout  de 
la  presse  périodique,  que  se  dirigent  ces  premières 
attaques.  On  procède  avec  méthode  et  circouspcc-  ! 


Uon,  parce  que  retentissent  encore  autour  de  uoii» 
ces  unanimes  et  impétrantes  acclamations  qui  ont 
accueilli  la  restitution  de  la  plus  précieoso  de  nos 
garanties,  de  la  seule  qui  nous  reste  après  tant  de 
naufrages.  • 

Mais  les  défenseurs  de  la  proposition  se  mon- 
traient disposés  à  en  finir  avec  la  presse  :  ils  sou- 
tenaient que  les  articles  déférés  à  la  chambre 
constituaient  l'attaque  la  pins  manifeste  a  la 
loyanlé  de  l'un  des  trois  pouvoirs;  que  leur  bal 
était  évident  ;  qu'ils  voulaient  déconsidérer  celle 
chambre  si  éminemment  royaliste,  en  disant  qoe 
ses  membres  ne  s'étaient  servis  de  leur  influence 
qu'au  profit  d'intérêts  personnels. 

Ce  qu'il  y  eut  de  remarquable  dans  cette  affaire 
ce  fut  de  voir  M.  Labourdonnaye  el  ses  amis 
prendre  la  défense  la  liberté  de  la  presse  contre 
les  atteintes  que  le  ministère  voulait  lui  faire 
porter  par  sa  majorité. 

•  On  commence  par  un  journal,  s'écria  ce  fou- 
gueux orateur  royaliste,  pour  arriver  bientôt  à 
tous  les  autres.  Une  époque  viendra  où  Icsjoor- 
uaux  contraires  a  la  majorité  seront  écrasés  tour 
à  tour....  Les  conséquences  de  celle  décision  sont 
immenses  :  tout  se  réduit  a  ceci  :  plus  d'opposition. 
Ici  les  considérations  les  plus  grandes  se  présen- 
tent :  en  voulant  détruire  toute  opposition  c'est 
le  gouvernement  représentatif  lui-même  que  vote 
attaquez  dans  sa  base;  car,  sans  l'opposition,  le 
gouvernement  représentatif  ne  serail  plus  qu'une 
tyrannie  organisée;  ce  serait  de  tous  les  gouver- 
nements le  plus  épouvantable;  ce  serait  la  con- 
vention avec  une  seule  tète.  • 

11  importait  peu  a  M.  de  Villèle  et  a  ses  troi$ 
cents  qu'on  dévoilai  leur  projet;  ils  étaient  bieu 
décidés  à  arriver  à  leur  but  par  tous  les  moyens: 
aussi,  malgré  la  plaidoirie  de  Barlhc  l'avocat,  en 
faveur  du  journal  accusé, celte  feuille  libérale  ful- 
elle  condamnée,  dans  la  personne  de  son  gérant, 
à  un  mois  de  prison  et  100  fr.  d'amende 

La  session  s'était  donc  commcucéc  sous  les  aus- 
pices d'un  procès  fait  a  la  presse  libérale  :  c'était 
le  programme  du  ministère  et  de  sa  majorité.  Ce 
programme  se  manifesta  encore  a  l'ocrasiou  de  la 
pétition  d'un  curé  de  villago  ,  lequel  demandait 
une  loi  qui  pût  concilier,  au  sujet  du  mariage,  les 
lois  ecclésiastiques  avec  la  loi  civile.  La  commis- 
sion chargée  d'examiner  celle  demande  décida 
que  la  pétition  serait  renvoyée  aux  ministres. 
Aussitôt  il  s'éleva  une  foule  de  réclamations,  qui 
prouvèrent  au  moins  que  l'opposition  sentait  toute 

•  * 

•  C«alt  alors  te  minimum  de  la  peine  qu'cocoarakm  I» 
journaux  qui  portaient  atteinte  a  ta  coo»to>r»tto«  de  Toq  de» 
iroia  pouvoirs.  Depuis  lors  le  système  contre-révoiuliannairr 
a  fait  des  protre.»;  plusieurs  années  <l  rmprisoanetnent  e* 
.1  «normes  amendes  sciaient  iuflig.1»  w  jonrdliui  pour  le  même 
JéUt. 
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(  importance  de  la  question  soulevée  par  le  péti- 
tionnaire. 

•  Eu  me  présentant  pour  m'opposcr  h  la  con- 
clusion qui  vous  est  proposée,  dit  M.  Brelon , 
j'éprouve  un  véritable  regret  de  voir  le  pétition- 
naire, comme  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  l'expres- 
sion du  mémo  vœu, ne  pas  manifester  sa  pensée 
tout  entière  :  il  eût  été,  selon  moi,  plus  digne 
de  la  religion  et  de  la  morale  qu'il  invoque ,  de 
no  pas  prendre  un  moyen  détourné  pour  arriver 
indirectement  à  un  but  que  l'on  n'ose  pas  encore 
avouer,  mais  qui  n'est  que  trop  évident.  Ce  but , 
il  oc  faut  pas  se  le  dissimuler,  est  d'opérer  dans 
les  formes  actuelles  de  notre  étal  civil  un  renver- 
sement complet ,  et  de  transporter  au  pouvoir 
ecclésiastique  une  attribution  que  nos  lois  niel- 
lent avec  raison  dans  le  domaine  de  l'adminis- 
tration. 

»  11  est  douloureux  de  le  dire ,  ajoutait  ce  dé- 
puté, mais  nous  devons  au  roi  toute  la  vérité.  Une 
inquiétude  que  je  crois  trop  fondée  circule  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Déjà  frappe  dans 
ses  intérêts  matériels  par  les  mesures  financières, 
ebacun  est  blessé  bion  plus  encore  par  des  préten- 
tions qui  attaquent  ses  plus  intimes  affections  

C'est  an  gouvernement  du  roi  à  porter  le  remède 
que  tonte  la  société  réclame.  Qu'il  s'explique  enfin 
et  franchement  sur  les  prétentions  cause  de  nos 
alarmes  :  qu'il  repousse  des  exigences  sous  les- 
quelles il  ne  tardera  pas  lui-même  b  succomber. . . . 
Commençons  par  la  mesure  qui  fait  l'objet  de  la 
pétition  :  elle  serait  scion  moi,  un  grand  pas  vers 
l'accomplissement  dn  système  que  j'ai  signalé 
comme  funeste  à  mon  pays,  funeste  à  la  royauté, 
funeste  a  la  religion  elle-même;  repoussons-la 
donc  de  toutes  nos  forces  ;  et  loin  d'adopter  le 
renvoi  qui  vous  est  proposé ,  adoptons  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  » 

M.  Bourdeau  fut  plus  loin  :  il  dit,  sans  détours, 
que  ces  pétitions  avaient  pour  but  de  remettre  au 
clergé  les  registres  de  l'état  civil;  et,  développant 
les  conséquences  de  ce  projet ,  les  perturbations 
qu'il  porterait  dans  l'état  civil  des  citoyens,  il 
conjura  le  ministère  de  se  joindre  à  la  partie  éclai- 
rée de  la  nation  pour  repousser  de  semblables  pré- 
tentions. Le  garde-d es-sceaux  répondit  alors  quo 
ni  les  plans  qu'on  indiquait,  ni  les  projets  qu'on 
supposait  n'étaient  et  ne  seraient  jamais  ceux 


objet  d'espérance  ou  d'inquiétude  pour  les  partis 
il  suffit  donc  de  rappeler  les  discussions  chaleu- 
reuses élevées  au  sujet  des  prétentions  du  clergé . 
pour  peindre  la  situation  des  choses. 

A  cotte  même  époque,  le  ministère  soumit  à  la 
sanction  des  chambres  l'ordonnance  portant  con- 
cession d'indépendance  de  l'ancienne  colonie  de 
Saint-Domingue.  Ce  fut  une  affaire  beaucoup  plus 
grave  qu'on  ne  l'avait  cru,  et  qui  souleva  de 
grandes  questions  de  droit  public  et  politique.  Les 
deux  oppositions  de  gauche  et  de  l'extrême  droite 
continuèrent  de  contester  au  roi  le  droit  d'alié- 
ner ou  céder  une  portion  quelconque  du  terri- 
toire de  la  France ,  attendu  que  celle  aliénation 
ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  consentement  des 
chambres. 

Cela  était  évident,  et  le  ministère  le  savait  fort 
bien  ;  mais,  comme  il  avait  fait  faire  au  roi  un 
acte  de  souveraineté  absolue,  et  que  cet  acte  pou- 
vait uu  jour  être  entaché  de  nullité,  il  cherchait 
alors  h  faire  intervenir  les  pouvoirs  de  l'étal  en 
leur  soumettant  nn  projet  pour  régler  la  distribu- 
tion de  l'indemuité  stipulée  par  l'ordonnance.  Les 
deux  oppositions  ne  blâmaient  pas  l'acte  de  re- 
connaissance de  Saint-Domingue,  mais  elles  dés- 
approuvaient les  formes;  elles  attaquaient  les  mi- 
nistres pour  être  sortis  de  la  ligne  constitutionnelle, 
et  invoquaient  contre  eux  la  mise  en  accusation. 

De  leur  côté,  les  ministres,  pour  lesquels  la 
responsabilité  n'était  qu'un  vain  mot,  soutinrent 
qu'au  roi  seul  appartenait  le  droit  de  faire  des 
traités;  et,  confondant  habilement  la  cession  de 
Saint-Domingue  avec  les  conditions  de  celte  ces- 
sion, ils  parvinrent  à  faire  approuver  par  les 
chambres  le  projet  de  répartition  de  l'indemnité. 
Cette  affaire,  qui  n'a  plus  aucun  intérêt  aujour- 
d'hui ,  n'en  fut  pas  moins  une  des  plus  importantes 
qui  eussent  été  traitées  pendant  la  session  de  4  S2(>  : 
elle  occupa  les  chambres  durant  un  mois. 

Mais  le  point  culminant  de  celte  même  session 
fut  le  projet  do  loi  relatif  aux  successions  et  substi- 
tutions. Il  était  tout  naturel  que  les  hommes  qui 
se  croyaient  la  mission  de  reconstituer  la  vieille 
monarchie  de  France  songeassent  sérieusement  à 
fouder  l'aristocratie  territoriale,  déjà  tant  avan- 
tagée par  les  lois.  Ce  projet  avait  été  annoncé  dans 
le  discours  du  roi  ;  et,  quoique  celte  seule  an- 
nonce eût  soulevé  la  nation,  le  ministère,  qui  se 
des  ministres.  Mais,  à  la  contrainte  qu'il  s'inq  osa,  faisait  un  jeu  de  braver  l'opinion  publique,  ne 
à  l'obscurité  des  phrases  dans  lesquelles  il  enve-  tarda  pas  à  mettre  au  jour  les  combinaisons  qui 
loppa  sa  pensée,  l'opposition  s'aperçut  aisément  entraient  si  bien  dans  son  système, 
qu'elle  avait  fait  vibrer  une  corde  qui  devait  re-  ;  M.  de  Peyronnct,garde-des-sccaux,  parut,  le  10 
lentir  en  France.  El  quoique  celle  discussion  février,  a  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs,  et 
portât  sur  un  objet  en  apparence  extrêmement  y  lui  l'exposé  des  motifs  par  lesquels  il  cherchait  à 
secondaire ,  sur  une  question  qui  n'était  point  justifier  le  projet  de  loi  qu'il  présentait, 
mise  en  délibération ,  clic  n'en  était  pas  moins  un  .     Après  avoir  dit  qu'il  fallait  revenir  aux  au- 
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rirnncs  lra«litions  de  la  monarchie,  lo  garilo-<l<  >- 
sceaux  os  posa  les  considérations  qui  l'obligeaient 
a  fouler  aus  pieds  les  lois  portées  par  les  assem- 
blées nationales,  et  que,  jusqu'alors,  on  avait 
regardées  eoinnie  de  grands  bienfaits. 

•  La  di\ision  indélinicde  la  propriété  foncière, 
dit  le  garde-di  s-m  ,  ,uix  ,  est  essentiellement  con- 
traire au  principe  du  gouvernement  monarchique 

•  l.a  continuité  est  a  la  fois  le  principe  et  le  but 
du  gouvernement  monarchique;  il  est  évident 
«I n'oti  ne  |«eut  rien  fonder  dans  ce  gouvernement 
sur  un  homme  isole,  dont  l'existence  physique  est 
trop  courte  et  «huit  l'existence  morale  l'est  encore 
plus.  Pour  <;ue  les  choses  qu'on  y  introduit  soieui 
stables  et  conformes  h  sa  nature,  il  faut  qu'elles 
total  fondées  sur  une  succession  d'hommes  ton- 
jours  animés  du  même  sentiment,  et  dirigés  par 
«les  intérêts  d'une  même  sorte. 

if  L'individu  ,  dans  les  monarchies,  c'est  la  fa- 
mille, I  homme  collectif,  l'homme  qui  se  succède 
et  se  perpétue,  l'homme  qui  ne  change  point  et 

qui  ne  veut  aussi  rien  changer  C'est  donc  un 

devoir,  dans  la  monarchie,  de  travailler  a  consti- 
tuer la  famille...  Or,  comment  fonder  la  familier 
Par  quels  moyens  atteindre  le  but  vers  lequel 
la  nécessité  même  nous  entraîne?  Par  les  mœurs, 
dira-t-on?  Non ,  messieurs  ;  car  c'est  au  contraire 
de  la  famille  que  viennent  les  mœurs.  Vous  fonde- 
1 07.  la  famille  en  prévenant  le  morcellement  do  I  • 
propriété,  en  favorisant  la  conservation  «les  patri- 
moines, en  prolongeant  la  possession  de  la  terre, 
la  seule  chose  qui  puisse  avoir  parmi  nous  de  la 
durée  et  de  la  fixité  

•  l.a  conservation  des  terres  maintient  la  fa- 
mille dans  le  rang  où  elle  est  parvenue,  et  fournil 
sans  cosse  a  l'étal  des  gardiens  et  des  protecteurs, 
que  leurs  intérêts  personnels  excitent  sans  cesse  a 
la  défense  «le  ses  intérêts  • 

Comme  on  le  voit,  le  ministère  marchait  à 
grands  pas  vers  les  fiefs  ;  il  n'y  avait  guère  qu'un 
mot  à  ajouter  pour  diviser  la  France ,  comme  elle 
l'était  anciennement,  en  «leux  castes  distinctes , 
les  seigneurs  et  les  serfs  :  aus  uns  tous  les  droits  ; 
aux  autres  toutes  les  charges.  Et,  pour  que  I  on 
ne  pût  pas  se  méprendre  sur  le  but  qu'il  voulait 
atteindre  en  reconstituant  l'aristocratie  territo- 
riale, le  uanle-des-seeaux  s'exprimait  ainsi  au  sujet 
delà  participation  du  peuple  aus  affaires  publi- 
ques. 

•  Ce  droit  de  participation,  disait-il,  s'établit 
et  se  règle  en  grande  pal  lie  par  la  possession  des 
terres.  Si  l'on  en  possède  une  certaine  étendue,  on 
peut  être  élu  ;  si  l'on  en  possède  un  peu  moins, 
on  n'a  plus  que  le  droit  «l'élire  ;  si  la  propriété  se 
réduit  encore  de  quelques  arpents,  on  perd  l«\s 
dons  facultés  :  on  n'est  plus  ni  électeur,  ni  «:li- 


giblo  ;  on  assiste  aus  affaires  de  son  pays,  on  cesse 
d'y  participer...  • 

•  Que  la  règle  des  successions  soit  «Jonc  l'éplit.- 
dans  les  r«;publi«|ues,  concluait  le  ganlenlos-sccns, 
celc  se  conçoit  :  dans  les  monarchies ,  rien  n'«M 
plus  certain,  ce  doit  être  l'inégalité.  » 

Conséquemment  à  ces  principes,  le  garde-il- 
sceaux  proposait  la  loi  suivante  : 

•  Art  lrr.  Dans  toute  succession  déférée  à  U 
ligne  droite  descendante,  et  payant  trois  cm  u 
fiancs  d'impôt  foncier,  si  le  défunt  n'a  pas  dispose 
«le  la  quotité  disponible ,  cette  quotité  sera  attri- 
buée, a  titre  <le  pnriput  légal ,  au  premier  uc«l<- 
enfants  mâles  «lu  propriétaire  décelé. 

•  Art.  2.  Si  lo  ch'-funt  a  disposé  «l'une  partie-, 
la  quotité  disponible,  le  préciput  légal  se  corn - 
posera  de  la  partie  de  cette  quotité  dont  il  n'aura 
pas  disposé. 

»  Art.  3.  Le  préciput  légal  sera  prélevé  sar  l« 
immeubles  «le  la  successiou,  et,  en  cas  d'insuf 
sance,  sur  les  biens-meubles.  • 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  i'i 
projet  «le  la  loi  qui  rétablissait  en  quelque  son 
I l'odieux  «Iroitd'ainesse.ll  devait  exciter,  et  il  sou- 
leva en  effet  1  iadigMtkMl  publique.  Une  foule  «Je 
pétitions  arrivèrent  aussitôt  aux  deux  chambres, 
pour  prolester  contre  d«»s  dispositions  si  immo- 
rales et  si  contraires  a  la  plus  précieuse  conqU' 
de  la  révolution  ,  l'égalité  des  droits. 

Cependant  la  commission  chargée  d'examin 
le  projet  en  proposa  l'adoption,  quoiqu'elle  ea 
reconnu  que  le  morcellement  et  la  mobilité  de  la 
propriété  foncière  eussent  produit  des  résultats 
avantageux ,  tant  pour  l'avril  ulture  et  l'industrie 
que  pour  l'augmentatiou  de  la  masse  des  riches**. 
Mais  la  commission  se  composait  de  c«*s  bomr 
qui  voulaient  rétablir  la  monarchie  avec  loolrs 
ses  consétpienccs,  et  elle  croyait  ne  pouvoir  as* 
faire  pour  h^s  principes  monarchiques.  Au  reste, 
ceux  «jui  appuyaient  le  projet  faisaient  sembh 
de  le  considérer  comme  insignifiant. 

■  On  a  dit  que  le  projet  de  loi  que  vous  dis- 
cuter, est  insignifiant,  inutile,  s'écria  M.  Mole; 
mais  le  public,  juge  infaillible  en  pareille  ma- 
tière, les  masses  toujours  si  attentives  a  leurs  in 
térêts,  en  ont  pensé  autrement.  L'unanimité  avec 
laquelle  ces  masses  le  repoussent  est  un  gage  cer- 
tain de  ce  qu'il  renferme.  L'instinct  de  la  eaaaev- 
valion  a  découvert,  sous  la  forme  modeste  «In 
projet ,  l'importance  «lu  principe  qu'il  introduit 
Un  cri  d'alarme  a  signalé  l'atteinte  la  plus  era^- 
«pie  l'on  ait  voulu  porter  a  la  charte,  le  pas  rrtr*- 
u:a«le  le  plus  fort  qu'on  ait  voulu  nous  imputer.» 

Ici  M.  Molé  rappelait  que  la  révolution  atail 
été  faite  pour  abolir  tous  les  privilèges  ol  ponr 
ronqnérir  l' égalité  «h's  droits,  et  il  assurait  «ma 
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quelques  cl  forts  que  l'on  fil  pour  fairo  disparaître 
celle  égalité,  clic  surnagerait ,  parce  qu'elle  avait 
pénètre  dans  les  mœurs. 

•  Lorsqu'une  aristocratie  existe,  continuait  ce 
pair,  il  faut  !a  conserver  même  avec  ses  abus; 
car  on  ne  pourrait  souvent  extirper  ses  abus  sans 
violence  et  sans  injustice.  Mais  créer  l'arisiocra- 
lie,  ou  la  rétablir  la  où  elle  a  cessé  d'exister, 
c  est  une  entreprise  si  délicate ,  si  difficile  que  je 
no  sache  qu'un  législateur  qui  en  ait  eu  jusqu'ici 
le  secret;  et  ce  législateur,  c'est  le  temps.  I.e 
temps,  messieurs,  a  fait  tout  ce  qui  existe  :  tou- 
tes les  aristocraties  passées  ou  présentes  ont  pro- 
cédé de  lui.  Mais  le  temps  ne  fait  pas  la  lumière; 
il  la  recuit,  et  il  ne  ramène  m  l'erreur,  ni  l'in- 
justice, la  où  la  justice  et  la  vérité  oui  brillé  de 
tout  leur  éclat...  Au  dégré  de  civilisation  où  nous 
sommes  parvenus,  il  ne  peut  y  avoir  d'aristocta- 
licsans  richesses,  et  il  n'y  a  d'autre  moyen  de 
conserver  la  richesse  que  l'économie,  d'autre 

moyen  «le  la  produire  que  l'industrie   • 

Examinant  ensuite  les  effets  que  la  loi  devait 
produire,  M.  Mole  les  trouvait  détestables,  im- 
moraux, destructifs  de  touic  émulation.  «  Dans 
col  aîné  des  leraps  passés,  poursuivait-il,  la 
qualité  d'héritier ,  le  tilie  de  successeur  tenait 
lien  de  tout,  il  l'emportait  même  sur  le  doux 
nom  île  (ils,  et  1a  position  sociale  remplaçait!» 
plus  tendre  de  toutes  les  relations  naturelles  : 
sans  droit  d'aînesse,  an  contraire,  un  père  choi- 
sit m  quelque  sotte  son  premier  né;  il  désigne 
«>n  successeur ,  et  le  trouve  dans  l'enfant  dont  il 
alteud  le  plus  l'honneur  de  sa  race  et  la  couso- 
laiiou  de  sa  vieillesse.  Je  vous  le  demande,  mes- 
sieurs, laquelle  de  ces  deux  familles  est  la  plus 
morale?  Eldim-l-on  que  la  plus  morale  n'est  pas 
la  plus  monarchique?  Je  crois,  au  contraire, 
apercevoir  une  véritable  analogie  cuire  ces  deux 
états  de  la  famille  et  les  deux  monarchies,  abso- 
lue ou  constitutionnelle.  Dans  la  famille  du  droit 
d'aînesse ,  lo  hasard  règle  tout ,  comme  la  vo- 
lonté du  despote;  dans  la  famille  du  Code  civil, 
le  mérite  seul  fait  des  aînés,  comme  il  doit  seul 
ouvrir  la  route  des  emplois  et  de  la  fortune  sous 
une  monarchie  constitutionnelle.  Loin  donc  que 
la  nature  de  nos  institutions  réclame  le  droit  d'aî- 
nesse, n'est-il  pas  démontré  qu'elle  lo  repousse, 
non  moins  que  l'état  de  nos  meeurs?... 

•  Résumons  les  conséquences  actuelles,  incon- 
testables de  l'adoption  ou  du  rejet  de  la  loi  :  les 
parties  intéressées  sont  les  pères,  les  aines,  les 
cadets  de  France.  Qu  ont-elles  a  eu  attendre  ou  a 
eu  redouter?  lespéres?  ils  n'en  reçoivent  pas  plus 
d'autorité,  et  par  la  plus  immorale  des  combinai- 
sons, ils  sont  inévitablement  condamnés  à  déshé- 
riter en  partie  un  ou  plusieurs  do  leurs  cnfauls  ; 


car  en  ne  lestant  pas,  ils  Aïeul  évidemment  aux 
cadets  ce  qu'ils  pouvaient  leur  rendre,  et  en  réta- 
blissant l'égalité,  ils  ôtcnl  a  l'aîné  ce  que  la  loi 
lui  donnait.  Ainsi,  quoi  qu'il  fasse  ou  qu'il  ne  fasse 
pas ,  le  père  le  plus  teudro  se  Irouve  frapper  I  un 
de  ses  enfants. 

i  »  Les  aiués?  Ils  tiennent  de  la  loi  un  droit  qui 
blesse  la  nature ,  les  rond  odieux  a  leurs  frères  et 
sentis  vins  profit  pour  cet  individu  social  que  l'ou 
appelle  la  famille... 

»  Les  cadets  et  les  filles?  Tout  le  système  du 

i  projet  est  dirigé  contre  eux.  Kn  voulant  faire  de 
l'aristocratie  avec  des  aînés  si  mesquius,  le  projet 
Tait  bien  plus  sûrement  de  tous  les  autres  enfants 
une  démocratie  redoutable,  c'est-à-dire  une  classe 
nombreuse ,  intéressée  de  nouveau  à  un  change- 
ment. 

t  Enfin  ,  la  France?  En  faisant  sortir  de  la  cir- 
culation le  quart  ou  le  tiers  des  propriétés*,  la  loi 
tarirait  la  source  principale  de  sa  richesse,  dimi- 
nuerait son  revenu  territorial ,  et  la  menacerait 
d'une  augmentation  d'impôts. 

»  Telles  seraient,  messieurs,  les  conséquences 
de  votre  adoption  ,  tandis  que  celles  de  votre  rejet 
;  |  eu  mil  se  dite  eu  un  seul  mot  :  elles  seraient 
d'apaiser  toutes  les  inquiétudes  que  le  projet  a 
excitées.  » 

A  ces  raisons  par  lesquelles  la  partie  libérale 
de  la  chambre  des  pairs  combattit  le  projet  de  loi, 
MM.  Hoy,  Pasquier.  Laiué,  de  Garante,  Siméou, 
Coruudel,  de  Choiseul ,  Derazcs,  de  Broglic  et 
Daru  en  ajoutèrent  de  nouvelles  propres  h 
•  'branler  complètement  le  svslèmc  qu'on  voulait 
établir. 

a  En  résumé  ,  disait  M.  l'asquier,  la  proposi- 
tion blesse  inutilement  I  •  principe  de  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  bu  :  on  peut  même  dire 
qu'elle  n'est  qu'une  impuissante  et  malhabile  at- 
taque dirigée  contre  ce  principe;  car  ses  résultats 
doivent  être  sans  cffii  acité,  cl  l'égalité,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  partages,  doil  échapper 
presque  nécessairement  aux  efforts  d'un  remède 
si  mal  approprié  à  la  situation  des  choses  et  des 
esprits.  Le  projet  de  loi  ne  saurait  donc  atteindre 
le  but  qu'on  se  propose,  et  il  est,  de  plus,  souve- 
rainement impolitique.  Il  l  est  au  dernier  degié, 
car  il  ne  sert  pas  l'intérêt  monarchique,  el  il 
blesse  essentiellement  les  ma-urs  :  je  ne  dis  pas 
seulement  les  mo'iirs  publiques,  je  dis  les  imcurs 
privées,  les  iiueuisles  plus  intimes,  puisqu'il  met 
le  père  de  famille  dans  la  plus  fausse  et  la  plus 
déplorable  position.  Or,  toute  loi  qui  a  ces  in- 
convénients csl  le  plus  funeste  prcsenlqu'on  puisse 
faire  a  un  pays.  » 

Le  projet  de  loi  aus>i  vigoureusement  combattu 
paraissait  devoir  être  abandonné.  Mais  il  y  avait 


Digitized  by  Google 


R8M  HISTOIRE  E 

daus  la  chambre  des  paiis  un  parti  nombreux  en- 
core qui  se  prononçait  toujours  pour  ce  qui  ten- 
dait à  reconstituer  la  vieille  monarchie.  La  loi  fut 
doue  soutenue  a\ec  toute  l'obstination  qui  (  tait 
la  principale  qualité  de  ce  parti  ;  MM.  de  Saint-  | 
Itomaus,  de  Montalcmberl,  de  Taschcr,  de  Rougé, 
eurent  le  courage  de  soutenir  le  ministère ,  et  le 
furent  eux-mêmes  par  les  deux  ministres  de  la  jus- 
lice  et  de  l'intérieur.  M.  Pcyronnct  entassa  sophis- 
mes  sur  sophismes  pour  démontrer  que  l'homme 
en  état  de  société  devait  avoir  d'autres  sentiments, 
d'autres  intérêts  que  l'homme  en  état  de  nature. 
Il  répéta  jusqu'à  satiété  que  l'intérêt  d'un  état 
monarchique  consistait  principalement,  et  avant 
tout,  a  répandre  et  a  généraliser  dans  la  nation  | 
l'esprit  de  famille  ;  a  fixer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  propriétaires  dans  leur  fortune  et  dans 
leur  condition  ;  à  mettre  un  frein  a  l'esprit  d'in- 
quiétude, de  turbulence  et  d'individualité  qui 
dominait  encore  en  France,  et  enfin  à  donner  a 
la  nation  des  sentiments  et  des  intérêts  conformes 
au  principe  «lu  gouvernement  monarchique. 

•  La  stabilité,  disait  de  nouveau  cegarde-des- 
srcaux ,  est  certainement  le  type  du  gouverne- 
ment monarchique  proprement  dit ,  et  la  mobi- 
lité ,  le  t\pc  du  gouvernement  démocratique.  La 
monarchie  constitutionnelle  doit  participer  à  ces 
deux  principes,  parce  que  les  éléments  démocrati- 
ques y  ont  place;  mais  elle  doit  y  participer  selon 
Att  proportion!  différentes ,  parce  que  la  mo- 
narchie constitutionnelle  n'est  bonne  qu'autant 
qu'elle  fait  le  bonheur  des  peuples,  et  qu'elle  ne 
peut  atteindre  ce  but  qu'autant  qu'elle  réunit  as- 
sez de  mobilité  pour  favoriser  le  développement 
des  talents  et  de  l'industrie  ,  et  assez  de  stabilité 
pour  qu'on  y  jouisse  avec  sécurité  de  ces  avan- 
tages. • 

C'était  avec  ce  galimatias,  débité  du  ton  em- 
phatique qui  lui  était  propre ,  que  M.  de  Peyron- 
net  soutenait  son  projet  de  loi ,  et  qu'il  voulait 
prouver  que  l'on  pouvait  obtenir  le  double  résul- 
tat de  l'inertie  et  du  mouvement,  du  stationne- 
ment et  du  progrès. 

M.  Villclc  et  son  collègue  à  l'intérieur,  Cor- 
bière, ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leurs  ef- 
forts pour  convaincre  la  majorité  de  la  chambre 
des  pairs  de  la  nécessité  de  rétablir  le  droit  d'aî- 
nesse :  ils  firent  même  quelques  concessions  a 
l'opposition ,  mais  ce  fut  en  vain  ;  l'opinion  de  la 
majorité  était  bien  établie. 

Aussi  quand  on  en  vint  au  scrutin  secret,  120 
boules  rejetèrent  les  articles  relatifs  au  préciput , 
lesquels  ne  furent  appuyés  que  par  94  voix.  Le 
projet  était  donc  repoussé ,  puisqu'il  se  trouvait 
réduit  aux  substitutions,  qui  furent  même  com- 
battues par  M   l.anjuinais,  comme  une  institu- 
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lion  malfaisante  et  contraire  à  nos  mœurs.  Tou 
tefois  cet  article ,  le  seul  qui  restait  do  fameui 
projet  de  loi ,  fut  adopté  par  cent  soixante  voit 
contre  cent  cinquante-trois  boules  noires. 

Ce  n'en  fut  jws  moins  une  défaite  pour  le  mi- 
nistère et  pour  le  parti  rétrograde  qui  le  mut  - 
ilait :  les  libéraux  célébrèrent  ce  résultai  cooiro» 
une  victoire  remportée  sur  l'aristocratie  :  d« 
groupes  nombreux ,  composés  en  partie  de  jeum 
gens,  parcoururent  les  rues  en  faisant  retentir 
I  air  de  cris  de  Vive  ta  charte!  Les  pairs qu 
avaient  \nté  contre  le  projet  ministériel  firent 
salués  comme  ayant  sauvé  la  constitution  el l'état 
social  des  Français  des  imprudentes  atteiules <pe 
voulait  lui  porter  un  ministère  anti-national.  U 
soir  il  y  eut  des  illuminations  générales  el  spon- 
tanées :  on  lira  des  pétards  :  la  police  et  la  force 
armée  intervinrent;  il  en  résulta  des  rixes,  au 
milieu  desquelles  des  jeunes  gens  furent  arrête* , 
traduits  en  police  correctionnelle  et  condamnes i 
quelques  jours  de  prison. 

La  session  législative  dura  encore  déni  moi- 
qui  furent  consacrés  a  la  discussion  d'une  loi nw 
les  douanes,  au  règlement  définitif  des  compt» 
desexercices  1821  el  4823,  a  l'allocation danp- 
plémenls  de  crédit  pour  4825,  a  l'examen  o>> 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement,  et  enin 
au  vote  du  budget  de  4  827. 

Il  résulta  du  règlement  définitif  de  4824.  qur 
la  guerre  faite  a  l'Kspagnc  constitutionnelle  avait 
coûté  a  la  France  ,  outre  le  sang  de  ses  enfaniv 
plus  de  trois  cents  millions  de  francs,  et^H 
celte  somme  énorme  ne  serait  probablement  j* 
mais  remboursée  au  trésor  qui  en  avail  fait  T»- 
vance.  C'était  payer  un  peu  cher  ce  qu'on  appelait 
alors  la  gloire  des  armées  françaises  el  de  w 
généralissime.  Mais  les  royalistes  croyaient 
les  trésors  de  la  France,  le  produit  de  la  soeur 
des  peuples  seraient  toujours  bien  employés  teetes 
les  fois  qu'on  les  ferait  servir  a  consolider  le  ty- 
lème  de  la  sainte-alliance,  c'est-à-dire  à  river  le1 
fers  de  ces  mêmes  peuples  qui  seuls  faisaient  réel- 
lement les  frais  de  ces  guerres  liberticides. 

Le  parti  libéral  aurait  voulu  que  le»  compto» 
de  1821  n'eussent  été  apurés  qu'après  le  jif*- 
ment  qui  devait  intervenir  dans  la  eao»  *■ 
marchés  Ouvrard ,  marchés  qui  entraieot  po": 
cinquante-cinq  millions  dans  les  dépens»  faiw 
en  Espagne  ;  mais  il  y  avait  tant  de  persounigei 
intéressés  a  étouffer  cette  scandaleuse  affaire;  l< 
ministère  était  si  pressé  de  jeter  un  voile  «tri* 
dilapidations  de  la  campagne .  qn'il  ne  von'"' 
pas  souffrir  le  moindre  retard ,  et  les  camp** 
de  4  824  et  4823  furent  définitivement  régie». 

Quant  aux  marchés  de  Bayonne,  le  miriin* 
ne  cessait  de  dire  que  si  la  fraude  était  reconnu 
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/  '.s  coupables  seraient  punis.  Mais  la  commission 
!  i  ncurie  mit  beaucoup  de  lenteur  à  procéder, et 
I  indignation  que  ces  marches  avaient  causée  eut 
alors  le  temps  de  se  calmer. 

Le  22  mai  suivant  M.  Porlalis  fit  le  rapport 
•|uele  public  attendait  depuis  si  longtemps;  ot, 
comme  la  cour  des  pairs  n'avait  clé  saisie  que 
d'une  partie  des  faits  reprochés  a  ceux  qui  avaient 
participé  à  ces  marchés ,  la  question  politique  dans 
laquelle  la  double  opposition  voulait  envelopper  le 
ministère,  celle  de  dilapidation ,  et  même  celle  de 
savoir  si  les  marchés  généralement  jugéssi  onéreux 
a  l'étal  avaient  été  nécessaires,  furent  écartées. 
L'instruction  se  trouva  bornée  à  une  question  de 
personnes,  a  deux  membres  de  la  pairie,  les  lieu- 
tenants-généraux Guillemiuot  et  Bordesoullc  ;  et 
cependant  elle  embrassait  une  telle  multitude  de 
circonstances  que  la  lecture  du  rapport  occupa 
deux  séances. 

Cet  deux  généraux  inculpés  étaient  des  puis- 
sants da  jour;  aussi,  quand  le  procureur -général 
i;-  liai  t  lit  son  réquisitoire,  il  déclara  qu'il  n'y 
avait  dans  toutes  les  pièces  de  l'enquête  aucune 
preuve  pour  justifier  l'inculpation  dont  les  lieu- 
tenants -  généraux  Guillcminot  et  Bordesoullc 
avaient  été  l'objet,  et  il  conclut  à  ce  que  la  cour 
se  déclarât  incompétente,  attendu  qu'il  n'y  avait 
prévention  fondée  contre  aucun  de  ces  membres 
de  la  chambre. 

Le  public  ne  fut  pas  surpris  de  ces  conclusions  ; 
il  savait  par  avance  que  M.  Bcllarl  ne  se  montrait 
inflexible  que  pour  les  patriotes,  et  MM.  Guillc- 
minot et  Bordesoullc  étaient  regardés  comme  deux 
parfaits  royalistes. 

Cependant  la  sour  des  pairs  elle-même  sentit 
qu'elle  no  pouvait  sabrer  ainsi  une  cause  de  celte 
importance,  et  dont  l'opinion  publique  s'était  si 
lortement  emparée.  Il  paraissait  à  plusieurs  mem- 
bres que  ce  procès  était  tout  politique  ;  que 
l'instruction  ne  pouvait  être  bornée  a  quelques 
personnes  et  a  quelques  faits  ;  qu'il  s'agissait 
d'examiner  s'il  y  avait  eu  dilapidation  des  deniers 
publics,  périls  pour  la  monarchie ,  et  qui  les  avait 
amenés.  Ce  fut  en  vain  que  les  royalistes  de  cette 
chambre  persistèrent  à  faire  jeter  un  voile  sur 
cette  affaire,  en  prétendant  que  les  actes  du  prince 

néralissime  étaient  irresponsables;  MM.  Decazc 
et  de  Broglie  soutinrent  que  l'irresponsabilité 
royale  ne  pouvait  se  communiquer  à  qui  que  ce 
fut  pas  même  aux  dépositaires  des  droits  du  tronc 
Une  nouvelle  délibération  eut  lieu  :  de  nouveaux 
documents  furent  produits,  de  nouveaux  faiis  i.  - 
vélés,  et  la  cour  des  pairs  Unit .  après  de  longs 
débats,  par  décider  qu'il  y  aurait  un  supplément 
d'instruction. 

La  nouvelle  enquête  se  prolongea  jusqu'à  la  fin 
Léonard  Gallois. 


SRI 

de  juillet  :  alors  seulement  M.  Poilalis  fil  son  se- 
cond rapport,  dans  lequel  il  n'osa  donner  aucune 
conclusion.  Le  procureur-général  Jacquinot  de 
Pampelune  .  qui  venait  de  remplacer  M.  Bellart, 
décédé,  ne  craignit  pas  de  conclure  a  ce  qu'il  fût 
procédé  a  de  plus  amples  poursuites,  à  raison  de* 
marchés  de  Bayonnc,  de  Vitloria  el  de  Madrid, 
soit  eoitre  les  lieutenants-généraux  Bordcsoulle  cl 
Guillcminot,  soit  contre  les  inculpés  Ouvrard, 
lonrlon,  Sicard,  Rollac,  Dcshacquets cl  Filleul- 
Uauge. 

Alors  s'élevèrent  de  nouveaux  débals  dans  des 
séances  secrètes  :  la  seconde  enquête  avait  en 
lieu  sur  le  fond  cl  l'universalité  de  l'affaire  ;  mais 
cette  universalité  ne  comprenait  pourtant  que  le 
fait  de  corruption  :  les  graves  questions  soulevées 
à  ce  sujel  y  restaient  accessoires,  bien  qu'elle* 
eussent  en  elles-mêmes  plus  d'intérêt  que  le  délit 
poursuivi.  Sur  ce  point,  le  sentiment  général  d« 
la  cour  était  qu'il  n'y  avait  lieu  a  poursuivre  les 
généraux  Bordesoullc  et  Guillcminot;  mais  plu 
sieurs  pairs  voulaient  ramener  la  question  sur  le 
terrain  politique  et  comme  matière  à  responsabi- 
lité ministérielle  :  ils  prétendaient  examiner  s'il  y 
avait  eu  dilapidation  des  deniers  publics,  et  mau- 
vaise direction  des  affaires  ;  ils  demandaient  sur- 
tout la  publicité  des  débals  et  la  publication  di  s 
documents  principaux  de  la  procédure ,  ajoutant 
qu'une  justification  appuyée  sur  un  simple  arrêt  * 
ne  suffirait  à  personne,  ni  aux  généraux  inculpés, 
qui  devaient  souhaiter  non-seulement  qu'on  re- 
connût qu'aucune  corruption  ne  les  avait  at- 
teints, mais  encore  qu'ils  avaient  donné  de  bons 
et  sincères  conseils  au  prince  généralissime  ;  ni 
au  duc  de  Bcllunc ,  qui  se  trouvait  implicite- 
ment argué  de  négligence  ou  d'incapacité,  ni 
enfin  au  public,  qui  avait  pris  cette  affaire  tant  a 
cœur. 

Mais  les  royalistes  purs  de  la  chambre  s'oppo- 
saient de  toutes  leurs  forces  à  cette  publicité,  et , 
malgré  l'insistance  de  M.  de  Broglie,  l'avis  d'ini 
primer  les  documents,  les  rapports  et  les  réqui 
siloires  fut  rejeté  par  la  grande  majorité,  la- 
quelle ,  après  plusieurs  séances ,  rendit ,  le  5  août, 
son  arrêt  définitif,  conforme  au  réquisitoire  du 
procureur  général.  Cet  arrêt  portait  qu'il  ne  résul  - 
lait  point  de  l'instruction  que  les  marchés  conclus 
en  Espagne  pour  la  subsistance  de  l'armée  eussent 
été  obtenus  a  l'aide  de  corruption  envers  des 
fonctionnaires  publics  :  en  conséquence  la  cour 
déclarait  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  les 
accusés  Sicard  ,  Rollac ,  Desbaquets ,  Filloul- 
Itaugé ,  Julien  Ouvrard ,  Victor  Ouvrard  et  Tour- 
ton.  Toutefois,  elle  renvoyait  devant  les  tribunaux 
compétants  quelques-uns  des  employés  de  ces 
mêmes  fournisseurs,  pour  y  être  jugés  sur  les 
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tentatives  de  corruption ,  realëes  sans  effel-,  qu'on 
leur  reprochait. 

Ainsi .  iv tu?  affaire,  qui  vivait  ou  tant  de  reUi*-  j 
lissement,  qui  touchait  a  de  si  hautes  questions  et 
a  de  grands  personnages,  qui  avait  tant  occupe  la 
tribune  législative  et  les  journaux,  la  France  et 
l'étranger,  se  trouva  réduite  aux  ridicules  pro- 
poêlions  d'une  cause  de  police  correctionnelle  :  on 
1  étouffa  dans  le  secret  de  l'enceinte  des  pairs;  on 
renvoya  absous  les  grands  coupables  qui  avaient  di- 
lapidé la  fortune  publique,  et  on  ne  punit  que  deux 
employés  subalternes  du  muni tiouna ire  général , 
lesquels,  renvoyés  en  police  correctionnelle  pour 
tentative  de  corruption  restée  sans  effet,  y  furent 
condamnés  h  quelques  mois  de  prison.  Ce  dénoue- 
ment ,  après  tant  de  lenteurs,  calculées  pour  don- 
ner a  l'opinion  publique  le  temps  de  se  calmer , 
ne  fnlaux  yeux  de  l'opposition  que  l'enfantement 
du  la  montagne,  ou  plutôt  un  grand  jubilé  judi- 
riaire.  Mais  k  nation  n'en  resta  pas  moins  con- 
vaincue que  la  guerre  d'Espagne,  outre  son  motif 
politique  et  tout  monarchiste,  avait  été  combinée 
«le  manière  a  ce  que  les  fonds  de  l'état  y  fussent 
habilement  dilapidés,  et  que  de  grosses  et  scanda- 
leuses fortunes,  élevées  au  détriment  du  trésor 
publie,  y  devinssent  la  récompense  des  chefs  qui 
s'étaient  dévoués  à  cette  œuvre  libertieide.  C'est 
ainsi  qu'en  agissent  les  royautés  :  elles  ne  peuvent 
exister  que  dans  une  atmosphère  de  corruption, 
et  même  lorsqu'elles  récompensent,  ou  qu'elles 
permettent  a  ceux  qui  les  servent  a  leur  gré  de  so 
payer  de  leurs  propres  mains,  elles  les  avilissent. 

»»»•■•»• 

r.nAPiTiŒ  v. 

5'. rte  du  querelle*  rcl!i;!p««r?.  —  Jutille  et  mandement  k  ce 
Miif  t  —  T'i  nlr«?.<i ion*  du  iwuple  contre  les  prédicateurs  «les 
nii-Mi'tin^i.fs.  -  -  \<j;iwlle.  dénonciation  «le  VI.  <le  Monl- 
li>»icr  rur.lrr  les  jésuites.  —  La  cour  royale  on  est  nalsie.  — 
Ani.e-i  cui(  I  "vers  |>.,r  les  parti».  —  Ouverture  de  la  setnlon 
<!f  \f}7.  —  Alf,:hvs  ilu  Portugal  —  l'rojr  l  de  loi  vandale 
sur  li  [Milice  de.  la  |>rcs»e.  -  Indignation  qu'il  exeite.  — 
|ir.l>:it>  .mi^nrii  il  ihm.it-  lieu.  —  La  chambre  de*  députes 
!  >:!(;[. le  njire-  île  imir.lireux  amendements.  —  Attitude  de  la 
i  lurnbre  <Ie"  pairs.  —  nhsèques  de  M.  Larocliefooc.iuU- 
I  i.inrourt.  Hctr.ilt  d.j  projet  de  loi  »ur  la  presse — Grandes 
lêiouU^iK  e»  pop'îl.iires.  —  Propositions  de  AI.  de  La  Bois- 
..  re.   -  nc.iuHdt  de  la  session. 

Quebpie  intérêt  qnc  le  public  eût  pris  h  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'aînesse 
et  a  l'allaite  des  marchés  d'Espagne,  cet  intérêt 
n'avait  j>oinl  fait  oublier  la  querelle  religieuse,  qui 
n'avait  c<-ssé  de  servir  d'aliment  aux  journaux  ,  a 
îa  chaire,  à  la  tribune  et  jusqu'aux:  débats  du 
barreau.  Tous;  les  jour?,  les  accusations  une  les 


partis  se  lançaient  rctcnlissaicut  dans  toute  la 
France  et  entretenaient  l'irritation  :  d'un  côté,  ou 

se  récriait  sur  l'influence  exercéo  dans  la  direction 
des  affaires  politiques  par  les  jésuites  ou  parleurs 
affiliés  ;  de  l'autre,  on  tonnait  sur  la  propagation 
des  doctrines  irréligieuses,  et  l'on  ne  cessait  de 
dire  qu'il  fallait  arrêter  le  torrent  de  l'impiété 
qui  débordait.  Ces  querelles  remuaient  tonte  h 
nation,  et  chacun  y  prenait  pari,  suivant  qu'il 
croyait  nécessaire  de  faire  intervenir  le  clcr^e 
dans  les  affaires  publiques,  ou  qu'il  voulait  qu'on 
refrénât  son  ardeur  a  empiéter  sur  le  domaine  du 
temporel  :  on  voyait  même  des  ultra-royalistes  se 
déchaîner  contre  les  congrégations  et  se  placer 
dans  les  rangs  des  libéraux  tontes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  faire  rentrer  le  parti-prêtre  dans  k 
cercle  de  ses  attributions  spirituelles. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  pape  pro- 
clama le  jubilé  de  l'année  sainte  :  le  clergé  se 
promit  aussitôt  de  redoubler  d'efforts  pour  réunir 
tous  les  partis  dans  ces  grandes  cérémonies  reli- 
gieuses,  auxquelles  le  gouvernement  devait  prê- 
ter son  appui  et  les  moyens  de  les  entourer  de 
tout  le  faste  propre  a  séduire  un  peuple  si  peu 
dévot.  Chaque  évêque  fit  son  mandement,  et  ce 
furent  auLint  d'attaques  violentes  contre  ce  qu'ils 
appelaient  les  doctrines  pestilentielles,  contre  le 
poison  qui ,  disaient -ils  ,  circulait  dans  toutes  les 
veines  de  la  société,  de  manière  a  infecter  plu- 
sieurs générations,  et  contre  les  déplorables  effets 
d'une  licence  qui  alarmait  tout  le  monde. 

Ces  mandements  excitèrent  une  nouvelle  re- 
crudescence de  haine  entre  les  partis,  et  la  guerre 
qu  ils  se  faisaient  en  devint  plus  vive  encore. 
M.  de  Montlosier,  un  des  plus  rudes  adversaires 
des  cougréganistes ,  lit  paraître  son  Mémoire  à 
consulter  sur  un  système  religieux  tendant  à 
renverser  la  rclUjion  et  le  trône ,  dans  lequel  il 
dénonçait  h  l'opinion  publique,  puis  au i  cours 
royales  du  royaume,  l'existence  clandestine  des 
jésuites  et  d'une  congrégation  religieuse,  étendue 
par  ses  ramifications  dans  toutes  les  classes,  et 
devenue  une  secte  politique  dirigée  par  le  parti 
jésuite.  Le  Mémoire  à  consulter  fit  une  sensation 
prodigieuse,  et  eut  six  h  sept  éditions  en  pende 
temps. 

Ceux  des  royalistes  qui  soutenaient  la  congré- 
gation répondirent  par  d'autres  écrits,  dans  les- 
quels ils  défendaient  les  intentions  de  celte  so- 
ciété. M.  de  Itonald  attaqua  M.  de  Montlosier. 

l  e  journal  royali  te  l  Étoile  s'en  prit  jusqu'au 
célèbre  La  Chalotais .  auteur  du  compte  rendu 
qui  avait  eu  tant  d  influence  sur  la  suppressiou 
des  jésuites  l  a  famille  de  ce  courageui  magistral 
attaqua  le  journal  en  diffamation,  cl  les  tribu- 
naux retentirent,  par  contre-coup,  des  querelles 
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rui  tlivisiuont  les  écrivains  et  le  public  :  on  se  se- 
rait cru  au  XVI«  Mccle. 

Ce  fut  en  sain  que  quelques  cardinaux  cl 
évoques  cherchèrent  b  calmer  l'effervescence ,  en 
publiant  une  déclaration  des  principes  qui  les  ani- 
maient, dans  laquelle  ils  s'exprimèrent  convena- 
blement sur  la  division  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel; on  ne  crut  pas  h  la  sincérité  des  sentiments 
qu'ils  affichaient,  et  cette  déclaration  laissa  les 
choses  au  même  point. 

Le  jubilé  s'ouvrit  partout  avec  une  grande  so- 
lennité; partout  se  firent  des  processions  géné- 
rales dans  lesquelles  les  missionnaires  occupèrent 
le  premier  rang.  A  Paris ,  le  roi  cl  toute  sa  famille , 
les  grands  officiers  de  la  couronne  et  des  députa- 
lions  des  premières  autorités  de  l'état  assistèrent 
à  ces  processions,  qui  présentèrent  toutes  les  pom- 
pes de  la  religion  et  de  la  monarchie.  Le  roi  pro- 
fila de  cette  cérémonie  pour  poser  la  première 
pierre  du  monument  expiatoire  qui  devait  Cire 
élevé  à  la  mémoire  de  Louis  XVI  sur  la  place  où 
il  avait  péri.  Rien  ne  manqua  b  cette  manifesta- 
tion des  sentiments  royalistes  pour  prouver  tou- 
jours davantage  au  peuple  français  que  c'était  la 
contre-révolution  qui  s'opérait  en  tout  et  sur 
tout. 

Le  peuple  protesta  b  sa  manière  contre  un 
ordre  de  choses  qui  choquait  ses  habitudes,  ses 
opinions  et  sa  raison  :  partout  où  les  mission- 
naires tirent  entendre  leurs  prédications  fanati- 
ques, ils  furent  hués,  sifflés,  et  partout  on  cher- 
cha a  troubler  leurs  exercices.  A  Lyon,  b  Rouen, 
à  Brest  et  dans  plusieurs  autres  grandes  villes  il 
y  eut  même  fies  désordres  graves  :  les  cérémonies 
du  jubilé  furent  troublées  par  des  clameurs,  des 
détonna  lions  et  des  cris:  A  bai  les  jésuites!  qui, en 
plusieurs  lieux ,  mirent  le  clergé  dans  l'impossi- 
bilité d'achever  sa  lâche  :  la  force  armée  fut  obli- 
gée d'intervenir  pour  protéger  tes  missionnaires; 
tuais  aussitôt  que  les  soldats  avaient  chassé  lo 
peuple  d'un  endroit,  les  rassemblements  se  for- 
maient autre  part ,  et  de  tons  côtés  les  prêtres 
étaient  accueillis  par  des  sifflets,  des  celais  de 
rire  ou  dos  injures  qui  les  empêchaient  d'achever 
les  exercices  de  la  mission  ;  il  y  eut  môme  des 
rixes  dnns  lesquelles  plusieurs  citoyens  furent 
blessés.  Les  proclamations ,  les  mesures  sévères 
prises  par  l'autorité  ne  purent  rien  contre  la 
haine  du  peuple  pour  les  jésuites  ;  car  loules  les 
classes  se  prononçaient  énergiquement ,  quoique 
de  diverses  manières,  contre  les  missions.  Dans 
tous  les  théâtres,  on  demandait  el  on  applau- 
dissait avec  transport  le  Tartufe  de  Molière;  et 
quand  l'autorité  se  vit  obligéo  d'en  faire  dé- 
fendre la  représentation,  des  milliers  d'exem- 
plaires de  rc  ibcf-d'u'Uvre  furent  imprimés  t 


vendus  :  chacun  avait  son  Tartuft  dans  la  poche, 
et  on  eu  faisait  l'application  aux  nouveaux  jé- 
suites. 

L'exaspération  du  peuple  était  à  peine  calmée 
quand  parut  un  second  mémoire  de  M.  Montlosier, 
par  lequel  il  dénonçait  formellement  aux  cours 
royales  : 

-1°  L'existence  do  plusieurs  afûliations  ou  réu- 
nions illicites  de  diverses  espèces,  connues  sais- 
ie nom  générique  de  congrégation  ; 

2°  Les  établissements  que  les  jésuites  formaient 
en  France ,  et  particulièrement  celui  de  Mont- 
Rouge,  dans  la  banlieue  de  Paris,  qui  paraissait 
être  le  quartier-général  de  cet  ordro  d'intrus . 
préconises  dans  plusieurs  mandements  de  prélats 
français  ; 

5o  Les  doctrines  ultramontaines  avouées,  fa- 
vorisées et  prechées  ouvertement,  ot  môme  l'a- 
dresse remise  au  roi  par  les  évoques,  dans  laquello 
la  déclaration  du  clergé  de  4662  semblait  être  né- 
gligée et  délaissée  a  dessein  ; 

4o  Lcsprit  d'envahissement  des  prêtres,  sur  le- 
quel M.  de  Montlosier  disait  avoir  en  mains  une 
liasse  de  plus  de  cinq  cents  faits  plus  singuliers, 
plus  ridicules  ou  plus  scandaleux  les  uns  que  les 
antres ,  mais  tous  également  de  nature  b  troubler 
la  tranquillité  des  familles  et  de*  citoyens. 

Pour  donner  plus  de  poids  à  cette  dénoncia- 
tion, M.  de  Montlosier  l'avait  soumise  a  l'examen 
du  barreau  de  Paris,  et  il  en  avait  obtenu  une 
cousullalioo  signée  d'un  grand  nombre  d'avocats 
distingués,  qui  estimèrent  que  si  les  deux  der- 
niers chefs  ue  pouvaient  être  l'objet  de  poursuites 
judiciaires,  il  n'en  était  pas  moins  du  devoir  des 
tribunaux  de  faire  exécuter  les  lois  du  royaume 
contre  l'institut  des  jésuites  cl  les  congrégations. 
Le  barreau  déclarait  que  M.  de  Montlosier,  en 
dénonçant  formellement  l'existence  de  ces  éta- 
blissements, avait  rendu  un  immense  service  an 
prince  et  b  la  patrie. 

Légalement  déférée  b  la  cour  royale ,  celle  dé- 
nonciation fut  l'objet  d'une  longue  délibération, 
b  huis-clos ,  de  toutes  les  chambres  assemblées. 
La  majorité  se  réunit  pour  rendre  une  déclara 
tioo  d'incompétence,  quoique  plusieurs  membre 
eussent  opiné  pour  la  formation  d'une  commis- 
sion d'examen.  Toutefois,  celle  déclaration  fu 
motivée  de  manière  b  indiquer  qu'il  pouvait  • 
avoir  lieu  b  poursuivre  les  sociétés  dénoncées 
Elle  portait  que ,  d'après  la  charle  constitution 
nclle,  qui  faisait  lo  droit  public  des  Français,  ' 
n'appartenait  qu'a  la  haute  police  du  royaume  d 
supprimer  et  de  défendre  les  congrégations,  ass< 
dations  et  autres  établissements  de  ce  genre  q' 
se  seraient  formés  au  inépris  des  lois.  Mai 
comme  cette  haute  police  se  trouvait  entre  les 
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mains  d'hommes  presque  tous  affiliés  à  la  congré- 
gation ,  ou  disposés  a  soutenir  les  jésuites ,  le  mé- 
moire de  M.  de  Montlosier  resta  sans  effet. 

Il  n'en  fut  pas  de  mime  d'une  autre  dénoncia- 
tion  dont  la  même  cour  fut  saisie  contre  l'évoque 
de  Nancy,  M.  Forbin-Janson ,  un  des  plus  fana- 
tiques ultramootains  :  cetévéque  avait,  dans  un 
m  iiidement,  signalé  les  deux  arrêts  prononcés  lors 
de  l'affaire  du  Courrier  français  et  du  Constitu- 
tionnel, comme  ayant  été  le  triomphe  honteux  de 
l'impiété.  La  cour  se  déclara  compétento ,  et  elle 
reconnut  que  les  passages  du  mandement  de 
l'évêquc  de  Nancy  qui  lui  avaient  été  déférés 
constituaient  les  crimes  et  délits  prévus  par  les 
articles  201  et  204  du  Code  pénal.  Cependant  la 
cour  n'osa  pas  condamner  un  homme  revêtu  de 
fonctions  si  importantes  alors ,  et  qui  avait  des 
protecteurs  si  puissants  :  elle  s'arrêta  devant  l'ap- 
plication de  la  peine  encourue ,  et  jugea  qu'il  n'y 
avait  lieu  a  poursuivre  dans  l'état  des  choses. 

Toutes  ces  déplorables  affaires,  qui  mettaient 
aux  prises  l'autorité  ecclésiastique  avec  l'autorité 
civile  et  le  pouvoir  judiciaire  d'une  manièro  si 
fâcheuse,  étaient  en  outre  uu  sujet  de  scandale 
pour  le  public  :  de  toutes  parts  on  s'écriait  qu'il 
fallait  en  finir  avec  les  prétentions  du  parti-prêtre; 
la  nation  tout  entière  se  soulevait  d'indignation 
contre  les  empiétements  et  les  actes  d'intolérance 
de  ces  prédicateurs,  qui  semblaient  avoir  pris  a 
lie  de  semer  la  désunion  daus  toutes  les  fa- 
milles, et  qui  en  effet  avaient  réussi,  par  leurs 
prédications  fanatiques,  a  brouiller  le  père  avec  le 
lils  ;  le  frère  avec  sa  sœur ,  l'époux  avec  l'épouse, 
et  a  diviser  ainsi  les  familles. 

fel  avait  clé  le  résultat  de  ce  jubile,  dont  on 
attendait  la  réunion  de  tous  les  partis  dans  l'esprit 
<|<>  l  i  fraternité  évangélique  et  de  la  charité  chré- 
tienne ;  et  il  ue  pouvait  pas  en  être  autrement 
dai.s  les  circonstances  où  l'on  était  et  avec  les 
instruments  dont  on  se  servait.  Le  parti-prêtre  et 
le  parti  philosophique  se  détestaient  trop  forte- 
ment pour  qu'une  réconciliation  fût  possible; 
l'intolérance  des  uns  contrastait  trop  avec  les 
principes  de  liberté  de  conscience  que  professaient 
les  autres ,  pour  que  l'on  pût  jamais  s'entendre  : 
plus  le  clergé  aflichait  de  préteutions,  plus  les  li- 
béraux voulaient  le  réduire  a  ses  fonctions  spiri- 
tuelles. Aux  mandements,  aux  brochures,  aux  écrits 
que  la  congrégation  faisait  répandre,  les  libéraux 
répondaient  par  de  nombreuses  éditions  des  œuvres 
de  Voltaire,  de  J.-J.  Rousseau,  de  Diderot;  les 
Jiiiiitei,de  Volncy,  YOrigincdes  cultes,  de  Du- 
puis,  ['Histoire  de  l'inquisition  de  Lorentc,  dout 
uu  abrégé  fut  répandu  dans  toute  l'Europe  ;  le 
Tartufe  de  Molière ,  étaient  les  armes  avec  les- 
quelles on  combattait  l'esprit  jésuitique  et  les 


jésuites  au  petit  pied  dont  la  France  se  couvrait 
On  fut  jusqu'à  publier  une  édition  de  l'Evangile 
réduit  a  la  partie  morale  cl  historique,  c'est-a- 
dire,  dégagé  des  miracles  et  de  tout  ce  que  l'on 
regardait  comme  apocryphe  ;  mutilaliou  qui  fut 
condamnée  comme  un  outrage  a  la  religion  de 
l'état  et  a  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Jamais  la 
France  n'avait  été  plus  agitée,  plus  mécontente, 
plus  malheureuse  que  dans  ce  moment  où  les  bien- 
faits de  la  paix  lui  permettaient  de  développer 
toute  son  activité ,  et  où  elle  commençait  à  jouir 
de  quelque  prospérité  matérielle  duc  a  l'industrie 
de  ses  habitants. 

■  Ces  résultats ,  que  le  ministère  ne  pouvait  se 
dissimuler,  il  les  attribuait  a  la  liberté  de  la 
presse,  a  celte  liberté  qu'il  se  repentait  tant  d'a- 
voir reudue  aux  journaux  surtout,  et  qu'il  médi- 
tait déjà  d'enlever  de  nouveau-  a  celle  nation 
pour  laquelle  les  journaux  et  les  éditions  popu- 
laires étaient  devenus  le  premier  de  tous  les 
besoins. 

Tout  ayant  été  combiné  dans  le  conseil  des 
ministres  pour  porter  le  grand  coupa  la  plus  pré 
cieusc  des  liberlés  publiques,  le  roi  Ot,  le  42  dé- 
cembre, l'ouverture  do  la  session  de  4827,  et 
annonça  que  des  travaux  importants  étaient  pré- 
parés pour  celle  session  :  au  nombre  des  travaux 
énoncés  étaient  le  projet  de  loi  élaboré  par  le  mi- 
nistère contre  la  liberté  de  la  presse,  dont  il  était 
nécessaire,  disait  le  roi,  d'arrêter  les  abus,  et 
contre  l'institution  du  jury,  que  le  ministère  sen- 
tait le  besoin  de  dénaturer.  Le  discours  du  mi 
parlait  aussi  des  troubles  qui  avaient  éclaté  en 
Portugal;  ils  paraissaient  de  nature  à  compro- 
mettre la  bonne  harmonie  qui  avait  ré-né  jus- 
qu'alors entre  la  France  et  l'Angleterre  *. 

C'en  fut  assez  pour  faire  pousser  un  cri  d'alarme 
au  parti  libéral,  qui  se  prépara  a  défendre  les  in- 
stitutions menacées.  La  discussion  de  l'adresse  au 
roi  fut  des  plus  vives  :  d'un  côlé  l'opposition  li- 
bérale, quoique  numériquement  Irès-réduite  .l  ins 


•  La  mort  du  vleui  rot ,  Jean  VI .  venait  rte  changer  tout-t- 
fait  la  sltuaUon  des  chose,  en  Portugal.  0  ml  tabsélar*. 
groce  a  sa  troisième  lulc ,  Isabelle  i  ce  qui  avait  beaucoup  ta- 
ché u  veuve,  attachée  au  parti  espagnol  de  Ferdinand  vu. 
Don  Pédro .  empereur  du  Brésil ,  avait  ensuit*  inulwl 
reine  sa  Jeune  fille .  dona  Maria,  et  en  même  temps  concédé 
une  charte  consutulionnelle  aui  Portugais.  Mal*  quoique  a» 
frère  de  cet  empereur,  don  Miguel ,  rôt  prêté  serment  à 
cette  Jeune  reine,  te*  partisan»,  qui  représentaient  le  paru 
absolutiste  du  Portugal ,  après  avoir  entraîné  une  aorte  d  éim- 
rration  en  Espagne ,  s  y  étalent  organisé» ,  équipes ,  armés,  et 
venaient  de  rentrer  en  Portugal  dans  le  but  de  renverser  U 
constitution  et  de  proclamer  don  Miguel  roi  absolu.  Ce*  intr»- 
gue*  avaient  eu  lieu  sur  le*  frontière»  d'Espagne .  et  on  repro- 
chait a  l'ambassadeur  de  France  .  ta  marquis  île  Mc«u»Usr,<l \f 
avoir  pris  le  plu*  vir  intérêt.  L'Angleterre  eaigea  le  rappel  «■ 
cet  ambassadeur,  et  annonça  que.  le  cas  prévu  par  ses  traite» 
avec  le  Portugal  étant  arrivé,  elle  alla»  l^«ir  |vmr  * 
courir  son  allié  contre  le*  entreprises  des  rebelles.  C  éu»«  «• 
soultlcl  donné  au  gouvernement  français. 
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la  chambre  de  double  vole,  reprocha  aux  minis- 
tère sa  conduite  anli-nationalc  et  ses  projets  con- 
tre-révolutionnaires; de  l'autre  côte,  l'opposition 
de  l'extrême  droite,  journellement  reufowée 
parce  qu'on  entrevoyait  déjà  la  possibilité  de  faire 
arriver  ses  chers  au  pouvoir,  attaqua  non  moins 
vivement  ces  ministres  au  sujet  de  leur  politique 
timorée,  taut  à  l'égard  de  l'Espagne  et  du  Portugal 
que  relativement  à  l'Angleterre,  où  ils  s'étaient 
laissé  avilir  dans  un  discours  Ires-remarquable 
du  ministre  Canning.  Les  débats  Turent  tels  qu'il 
fallut  un  comité  secret  et  plusieurs  séances  pour 
voter  cette  adresse.  Toutefois,  la  majorité  minis- 
térielle fit  écarter  les  amendements  que  les  deux 
oppositions  avaient  voulu  y  introduire  dans  des 
sens  différents;  et  le  ministère,  que  l'on  croyait 
ébranlé,  se  raffermit  et  put  poursuivre  sa  carrière 
contre-révolutionnaire. 

La  session  législative  était  ouverte  depuis  le  2 
décembre  4  826 ,  et  déjà  les  vifs  débats  qui  avaient 
eu  lieu  sur  l'adresse  au  roi  avaient  démontré  que 
les  dissensions  politiques  et  religieuses  qui  tour- 
mentaient tant  la  société  allaient  prendre  un  ca- 
lère  alarmant  pour  le  ministère,  et  dangereux 
pour  ce  que  dans  les  monarchies  on  appelle  la 
tranquillité  publique. 

Le  minist. M  Villèle  voyait  avec  la  plus  grande 
peine  que  la  chambre  des  députés ,  son  prinripal , 
son  unique  appui,  était  frappée  d'un  grand  discré- 
dit moral,  et  qu'elle  perdait  journellement  en  con- 
sidération ce  que  relie  des  pairs  et  la  magistrature 
gagnaient  en  popularité  :  il  n'était  pas  sans  s'aperce- 
voir que  l'opposition  se  forliliait  de  l'appui  qu'elle 
avait  trouvé  dans  la  chambre  héréditaire  cl  dans 
les  tribunaux  ;  mais  comme  il  ne  pouvait  croire 
qu  il  dût  ces  changements  aux  inquiétudes  graves, 
aux  inimitiés  puissantes  que  ses  actes  avaient  fait 
naître  ,  ils  s'en  prenaient  a  la  presso  seule,  qui, 
chaque  jour,  harcelait  et  poursuivait  a  outrance 
le  système  et  le  personnel  du  ministère.  La  presse, 
qui  tue  tous  les  gouvernements  impopulaires  et 
anti-nationaux,  devait  nécessairomeiil  tuer  le  mi- 
nistère Villèle ,  si  ce  ministère  ne  l'clouffail 
piomptemenl. 

Les  ministres  s'arrêtèrent  donc  a  ce  dangereux 
moyen  ;  et  comme  ils  avaient  besoin  de  toule  leur 
habileté,  Hs  avaient  fait  préluder  a  celle  mesure 
liber  ticide  d'abord  par  des  mandements  diriges 
contre  les  abus  de  la  presse  ,  ensuite  par  le  vœu 
de  réprimer  la  licence  des  journaux  ,  déjà  émis 
dans  l'adresse  de  \  826,  et  enfin  par  le  discours 
du  roi  lors  de  l'ouverture  de  la  nouvelle  session , 
discours  dans  lequel  le  miuLstèrc  avait  fait  pres- 
sentir ses  intentions. 

Quand  le  gouvernement  crut  avoir  familiarisé 
le  public  avec  l'idée  qu'une  nouvelle  loi  contre  ce 
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qu'il  appelait  les  abus  de  la  presse  était  nécessaire, 
le  triumvirat  Villèle,  Corbière  cl  Peyronnet  se  uni 
à  l'auvie  et  élabora  le  projet  le  plus  vandalesquc 
qu'il  fût  possible  d'imaginer. 

Mais  avant  que  de  le  présenter  aux  chambres, 
le  ministère  leur  soumit  une  mesure  relative  au 
service  des  postes,  qui,  tout  en  présentant  l'idée 
d'une  amélioration  utile,  renfermait  une  disposi- 
tion dont  la  connexitc  avec  la  loi  de  police  de  la 
presse  inspira  une  grande  défiance,  en  ce  qu'elle 
parut  calculée  pour  seconder  l'effet  de  celle  loi 
dans  les  entraves  qu'elle  menaçait  d'apporter  a 
l'essor  de  l'imprimerie  et  a  la  propagation  des 
écrits.  Il  s'agissait  d'une  augmentation  dans  le 
prix  de  trans|>ort  des  journaux  et  des  imprimes 
envoyés  par  la  poste,  augmentation  qui  avait  pour 
but  évident  de  diminuer  la  circulation  des  fouilles 
périodiques,  objet  de  la  haine  du  ministère.  Celle 
mesure  fiscale  devait  atteindre  non-seulement  les 
journaux,  les  brochures,  les  livres,  mais  jusqu'aux 
prospectus  quelconques.  La  commission  chargée 
par  la  chambre  des  députes  de  l'examen  du  projet 
ministériel  proposa  un  amendement  qui  en  bor- 
nait les  effets  aux  journaux  et  feuilles  périodiques. 

C'était  encore  beaucoup  :  aussi  l'article  du 
projet  de  loi  qui  établissait  ccsurcroltde  taxe  fut 
il  vivement  combattu  par  les  deux  opposition' 

•  Le  projet  qu'on  vous  propose,  dit  benjamin 
Constant,  est  la  préface,  Pavant-coureur,  I  auxi- 
liaire d'une  autre  loi  dont  nous  aurons  a  nous 
occuper...  L'art.  8,  tel  que  les  ministres  l'avaient 
présenté,  devait  atteindre  non-seulement  la  pensée 
développée  dans  les  journaux,  les  brochures,  les 
livres,  mais  l'indication  même  la  plus  sommaire 
des  écrits  où  cette  pensée  serait  déposée.  Il  frappait 
d'un  triple  ou  quadruple  droit  ces  catalogues 
apparemment  séditieux  par  le  nom  seul  des  ou- 
vrages qu'ils  indiquent;  ces  prospectus  véhémente- 
ment suspects  de  crimes  à  venir;  cette  musique  qui 
s'était  crue  jadis  innocente,  eldont  l'ancien  régime 
lui-même  tolérait  les  excursions  dans  le  domaine 
de  la  critique,  mais  que  trouvent  aujourd'hui 
coupable  des  minisires  que  tous  les  sons  é|>ouvan- 
tent  parce  que  tous  les  sons  leur  .semblent  accusa- 
teurs; enfin  les  avis  de  toule  nature,  les  moyens 
de  communicalion  indispensables  dans  un  pays 
laborieux,  industriel,  et  qui  a  besoin  de  l'être, 
puisque  chaque  année  son  gouvernement  lui  de- 
mande un  milliard  ;  tout  cela  ,  messieurs,  devait 
être  sacrifié  a  l'idée  dominante.  » 

—  •  Tout  le  secret,  ajoutait  M.  Dupont  (de 
l'Eure  ) ,  lout  le  venin  du  projcl  de  loi  consiste  h 
trouver  les  moyens  de  diminuer  le  nombre  des 

lecteurs  d«s  journaux  Le  ministère,  par  un 

calcul  digne  de  la  plus  sérieuse  attention,  veut  en 
re  moment  s'assurer  de  vos  sentiments  sur  U 
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presse  périodique  :  si  vous  lui  accordez  la  loi  qu'il  i 
vous  demande  aujourd'hui  contre  les  journaux , 
il  6e  croira  sûr  de  vous  arracher  celle  qui  doit 
anéantir  la  liberté  de  la  presse  tout  entière,  cl  de 
rejeter  sur  vous  la  terrible  responsabilité  qui 
chaque  jour  s'amoncelle  sur  sa  této  

Mais  si  la  liberté  de  la  pressetrouvait  d'éloquents 
et  nobles  défenseurs ,  elle  avait  aussi  des  détrac- 
teurs ,  des  ennemis  acharnes  qui  auraient  voulu 
l'enchaîner,  la  détruire  tout  a  fait  :  celte  haine 
Ut  eiplosion  par  un  discours  de  M.  Castcl-Bajac , 
alors  directeur  des  douanes ,  qui  fut  la  plus  vio- 
lente philippique  contre  les  journaux  que  l'on  eût 
jamais  entendue. 

«  Une  foule  de  petits  journaux ,  dit  cet  ultra- 
royaliste,  inondent  les  lieux  publics  :  enfants  éphé- 
mères de  la  plus  dégoûtante  licence,  ils  ne  vivent 
pas  longtemps,  il  est  vrai,  mais  en  expirant  sur  le 
scandale  qu'ils  ont  produit,  ils  appellent  un  autre 
scandale  qui ,  comme  eux ,  ne  vivra  qu'un  jour, 
mais  qui  laisse  aussi  sou  successeur.  Je  no  vois 
dans  les  uns  que  des  instruments  de  petites  cote- 
ries, de  poûtes  ambitions;  les  autres  sapent  à 
plaisir  tout  ce  qui  est  pouvoir,  et  détruisent  dans 
les  esprits  des  hommes  les  doctrines  qui  seules 
peuvent  assurer  le  repos  des  nations  Menson- 
ges, faits  con trouves,  rien  n'est  épargné  dans  au- 
cune question  ;  pas  un  article  n'est  signé,  pas  une 
doctrine  ne  s'avoue  ;  et  si  les  lois ,  fatiguées  de  ce 
débordement,  cherchent  parfois  à  y  mettre  un 
terme ,  a  l'aide  d'une  fraude  qu'on  ne  dissimule 
l>as,  au  lieu  du  véritable  auteur,  parait  au  besoin 
un  éditeur,  homme  postiche  qui  se  réjouit  d'a- 
vance d'une  condamnation  qui  doublera  ses  hono- 
raires :  h*  journal  du  lendemain  n'en  marchera 
qu'avec  plus  d'assurance,  n'en  fera  sa  révolution 
qu'avec  plus  d'aodaco,  n'injuriera  les  pouvoirs  et 
les  personnes  qu'avec  plus  d'indépendance  et  de 
témérité.  Cela  peut  bien  gagner  quelques  abonnés 
de  plus,  cela  peut  amuser  ;  mais,  a  la  vérité,  je 
ne  pense  pas  que  cela  soit  bien  utile  au  pays,  et 
qu'on  poisse  trouver  dans  un  tel  état  de  choses 
une  nécessité  nonr  faire  une  exemption  et  pour 
affranchir  les  journaux  d'une  mesure  utile.  > 

Ces  paroles  aroères,  dans  la  bouche  d'un  des 
organes  du  gouvernement,  ne  justifiaient  que  trop 
ce  que  l'opposition  avait  dit  du  véritable  objet  de 
cette  surtaxe.  Il  était  évident  que ,  sous  le  pré- 
texte d'améliorations  h  introduire  dans  l'adminis- 
tration des  postes,  on  voulait  préluder  à  la  loi 
dirigée  contre  la  presse  entière  :  les  troii  cents  de 
M.  de  Villèle  le  savaient  très-bien  ;  aussi  votèrent- 
ils  celte  surtaxe  avec  cette  sorte  d'enthousiasme 
qui  signalait  toujours  leurs  succès  liberlicides. 
Toul  ce  que  put  faire  l'opposition  ce  fut  d'obtenir 
l'exemption  4c  la  mesure  fiscale  pour  les  recueils, 


l»T. 

mémoires  cl  bulletins  uniquement  consacrés  atu 
arts,  à  l'industrie  et  aux  sciences. 

Dans  la  chambre  des  pairs,  la  loi  relative  à  h 
taxe  des  journaux  éprouva  encore  une  vive  oppo- 
sition de  la  part  de  MM.  Boissy-d'Anglas,  Château- 
briand  et  de  Barante.  M.  de  Cbàlcaiibriand  prit 
éloquemment  le  parti  des  lettres  ,  que  l'on  ex- 
cluait de  l'avantage  accordé  aux  arts  et  an\  scien- 
ces. «  Il  y  a  l'a-dedans,  dit-il,  quelque  chose  tir 
puéril  et  de  sauvage  qui  fait  véritablement  moisir. 
La  France  est-elle  donc  redevenue  barbare?  Qiw: 
c'est  sous  la  restauration  qu'une  pareille  bain* 
des  lettres  devait  éclater  I  les  poursuivre  partout 
où  elles  se  rencontrent,  les  aller  chercher  jnsqn 
dans  les  paquets  de  la  poste,  c'est  joindre  l'inp»- 

titude  à  la  déraison        Pourquoi  proscrire  te 

lettres?  si  elles  se  rendent  coupables,  manquons 
nous  de  lois  a  présent  pour  les  punir?  NVl-on 
pas  vu  déjà  un  écrivain  *  accouplé  à  des  galerie», 
et  renfermé  dans  les  cachots  de  la  plus  bu* 
espèce  des  scélérats?  » 

Malgré  les  efforts  de  l'opposition,  et  quoiqu'elle 
eût  déjà  fait  justice  de  tant  de  moyens  machiavéli- 
ques que  le  ministère  n'avait  pas  craint  de  pré- 
senter à  la  sanction  des  pairs,  1a  loi  passa ,  dus 
cette  chambre,  telle  qu'elle  venait  de  sortir  & 
celle  des  députés.  Ce  fut  une  de  ces  victoires  dont 
ce  ministère  anti-national  se  félicitai!  avec  * 
amis  et  avec  l'étranger,  dont  il  subissait  la  fun.-si 
influence. 

Pendant  que  la  chambre  des  pairs  s'occupait  «V 
la  loi  sur  les  postes,  le  gardo-des-sceaux,  Pcyroa- 
net,  avait  achevé  son  travail.  Le  29  décembo 
il  se  présenta  à  la  chambro  élective  et  y  lut  on 
projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse  :  il  le  fit 
précéder  d'un  long  exposé  des  motifs  qui,  selon 
lui,  nécessitaient  celle  nouvelle  législation.  Cet  ex- 
posé fut,  contre  la  presse,  une  nouvelle  et  san- 
glante philippique  débitée  avec  emphase,  et  dan< 
laquelle  M.  Peyrooncl  se  livra  aux  emportements 
de  toute  sa  haine  vandalesque  contre  le  droit 
déjà  si  restreint  d'émettre  ses  pensées. 

«  La  presse,  disait-il,  est  parvenue  dq>uis  quel- 
que temps  au  dernier  terme  de  la  licence  la  plus 
effrénée  :  il  n'y  a  rien  de  si  sacré,  de  si  élevé,  oV 
si  honorable ,  qu'elle  n'ait  entrepris  de  1'abaifflrr 
ou  de  le  flétrir,  et  linsufûsance  des  lois  a  été  s 
grande,  que  la  justice,  souvent  réduite  à  rester 
muette  a  été  forcée,  quand  elle  a  pu  rompre  I' 
silence ,  de  prononcer  des  châtiments  illusoire* 
qui  semblaient  démentir  ses  condamnations.  C'est 

.  .» ..  î  :•<• 

1  M.  de  Chateaubriand  blsaU  ici  allusion  aux  trali*»""* 
que  la  police  arait  tait  aublr  à  M.  UogaUoa ,  .teane  4ero*« 
condamné  pour  délit  de  b  preste,  et  que  le  ralnhlère  W  <"•■ 
ilutrc  a  PoUny,  attaché  avec  un  galérien  gâteux-  Ira**"" 
inique      avait  .  idtc  n».lipMtk>H  |»uWique. 
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un  grand  mal  lorsque  les  lois  sont  impuissantes  et 
qu'elles  ne  protègent  plus  avec  eflicacilé  l'ordre 
public  ui  les  citoyens.  On  ne  saurait  trop  se  bàlcr 
de  (aire  cesser  une  situation  si  fâcheuse  :  et  c'est 
pour  y  parvenir,  messieurs,  que  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  apporter  le  projet  de  loi  dont  je 
vais  analyser  les  dispositions.  » 

Alors  le  garde-des-sceaux  se  mit  a  énuiuérer 
les  griefs  reproches  a  la  presse.  Il  se  plaignait  de 
ce  que,  la  publication  des  écrits  «  tant  faite  au  mo- 
ment même  du  dépôt,  te  gouvernement  n'avait 
jamais  les  moyens  d'empêcher  la  propagation 
d'un  ouvrage  nuisible  a  la  société;  il  se  plaignait 
de  l'excessive  indulgence  des  lois  pénales,  des 
bornes  étroites  cl  peu  régulières  dans  laquelle  était 
circonscrite  la  responsabilité  des  imprimeurs  ,  du 
nombre  toujours  croissant  des  publications  par 
|»clils  volumes,  véritables  auxiliaires  des  feuilles 
l»énudiqucs,  dont,  selon  lui,  elles  avaient  tous  les 
inconvénients  sans  en  offrir  les  avantagea  elles 
garanties;  il  se  plaignait  de  ce  que  la  vie  privée 
des  citoyens  était  livrée  il  la  merci  des  fabricatcurs 
de  pamphlets;  de  l'impunité  des  diffamateurs,  et 
coin  de  la  fiction  des  éditeurs  responsables,  qui 
ne  livrait  que  de  faux  coupables  a  des  jugements 
nécessairement  injustes,  en  ce  que  les  condamna- 
lions  n'atteignaient  jamais  que  des  innocents. 

I  ris  étaient  les  motifs  sur  lesquels  M.  Peyron- 
nct  basait  les  mesures  préventives  et  répressives 
qui  faisaient  l'objet  de  son  projet  de  loi,  où  tout 
avait  été  combiné  pour  ruiner  les  hommes  de 
lettres,  les  journalistes ,  les  imprimeurs,  les  li- 
braires cl  les  gérants  Ce  n'était  pas  la  censure 
pure  et  simple  que  M.  Peyronnct  proposait,  mais 
i  éldit  cent  fois  pire  que  la  censure  telle  qu'elle 
avait  existé  sous  Louis  XVIII. 

D'abord,  on  exigeait  que  nul  auteur,  libraire  ou 
éditeur,  ne  pûl  enlever  de  l'imprimerie  et  mettre 
n  vente  ou  distribuer  un  imprimé  quelconque 
au-dessous  de  vingt  feuilles,  ou  trois  mil  vingt 
,'ages  in-octavo  ordinaire,  que  cinq  jours  après  le 
•  lc|K»t,  cl  cela  sous  peine  de  5,000  fr.  d'amende, 
lotit  imprimeur  qui  aurait  lail  tirer  un  nombre 
d'exemplaires  au-dessus  de  celui  déclaré  devait 
être  condamné  a  la  même  amende. 

Le  projet  de  loi  renouvelait  en  outre  les  ancien- 
nes ordonnances  relatives  a  la  librairie,  et  défen- 
dait tout  commerce  de  ce  genre  fait  sans  aillons 
lion,  sous  peine  d'amende  accompagnée  d'em- 
prisonnemcnl  :  on  ruinait  ainsi  cl  tout  à  coup  celle 
foule  de  commissionnaires  en  librairie,  de  colpor- 
tons, de  marchands  forains  ou  ambulants  qui 
vivaient  de  ce  commerce. 

tout  écrit  de  cinq  feuilles  et  au-dessous  était 
assujetti  au  timbre  de  I  fr.  pour  la  première  feuille 
et  de  10  c.  pour  les  autres.  Tout  journal  périodi- 


que devait  au  fisc  tu  c.  par  feuilles  de  trente  dé- 
cimètres carrés  et  au-dessous. 

Le  projet  de  loi  maintenait  le  cautionnement  et 
exigeait  en  outre  une  déclaration  indiquant  lo 
nom  de  tons  les  propriétaires,  la  part  que  chacun 
d'eux  avait  dans  l'entreprise,  cl  l'obligation  de 
choisir  un,  deux  on  trois  d'entre  eux  pour  gérants 
responsables.  Toute  déclaration  reconnue  fausse 
devail  entraîner  la  suppression  du  journal.  Tond- 
société  formée  pour  la  publication  d'un  journal  ou 
écrit  périodiquedevait  être  contracté*  en  nom  col- 
lectif, et  suivant  les  formes  établies  par  le  Code 
do  commerce,  alin  que  les  peines  en  condamna- 
tions pécuniaires  pusseut  cire  supportées  solidai- 
rement. 

Ces  amendes  y  liaient  portées  de  2,000  à 
20,000  fr.  pour  le  cas  de  provocation  a  un  crime, 
toutes  les  fois  que  celle  provocation  n'aurait  pas 
été  M i vie  d'effet; 

De 500  fr. ai 0,000  fr.  pour  le  cas  de  provn<  - 
lion  a  un  délit,  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  d'effet  ; 

De  5,000  fr.  à  50,000  fr.  dans  le  cas  d'outrage 
contre  la  religion  de  l'état,  ou  contre  toute  reli- 
gion légalement  reconnue , 

De  5,000  fr.  à  50,000  fr.  dans  le  cas  d  offense 
envers  la  personue  du  roi; 

De  5,000  fr.  à  50,000  fr.  dans  le  cas  d'attaque 
contre  la  dignité  royale  ,  l'ordre  de  suecessibilité 
au  trône,  les  droits  que  le  roi  tenait  de  sa  nais- 
sance ,  ceux  en  verlu  desquels  il  avait  dpnné  I.* 
charte,  son  autorité  constitutionnelle,  l'inviol.d  i- 
lité  de  sa  personne,  le  droit  ou  l'auloiiié  des 
chambres  ; 

De  5,000  fr.  a  20,000  fr.  dans  h-  ras  d'offense 
euvers  les  membres  de  la  famille  royale,  enveis 
les  chambres  ou  l'une  d'elles; 

Ue  5,000  fr.  a  20,000  fr.  dans  le  C&g  d'offense 
enveis  la  personne  des  souverains  étrangers; 

De  1,000  fr.  a  20.000  fr.  dans  k  cas  de  diffa- 
mation envers  les  tribunaux,  corps  constitués  on 
administrations  publiques ,  envers  les  ambassa- 
deurs ou  aulres  agents  diplomatiques  accrédités 
auprès  du  roi  ; 

Enfin,  de  i,000  fr.  h  10,000  fr.  dans  le  cas 
d'outrages  ou  de  diffamation  envers  Us  individus 
quels  qu'ils  fussent. 

Toul  cela  était  indé|>eudanl  de  h  prison  en- 
courue pour  ces  crimes  OU  délitl  d'api ès  les  pré- 
cédentes |ni3;  et  il  était  en  nuire  bien  expliqué 
que  les  peines  t  orreetionnelles  et  les  amendes  n  • 
pourraient  être  moindres  du  double  du  minimum 
ai  I  écrit  était  dans  un  rormat  au-dessous  de  l'in- 
douze  et  s'il  ne  contenait  pas  plus  île  cinq  feuilles 
d'impression  de  quelque  formai  que  ce  fût. 

Le  projet  établissait  une  amende  de  500  fr. 

contra  tout  bnbficatenr  d'actes  do  la  vie  privée 
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de  F  l'aurais  vivant  ou  île  lotit  étranger  résidant 
on  France.  Il  y  était  dit  eucorc  que  les  journaux 
no  pourraient  publier  aucuns  (ails  diffamatoires 
dans  toutes  les  causes  où  il  s'agirait  de  procès  eu 
diffamation. 

El  |>our  achever  d'interdire  toute  publication 
regardée  dans  le  projet  de  loi  comme  un  crime 
ou  un  délit ,  on  rendait  l'imprimeur  responsable 
des  amendes,  des  dommages  cl  intérêts  et  des  frais 
lésullanl  «les  condamnations. 

En  aucune  époque  ou  n'avait  eu  l'idée  d'une 
législation  aussi  vandalesquo  El  pourtant  M.  Pey- 
ronnet  sut  encore  lui  donner  un  nouveau  degré 
de  brutalité  par  la  manière  dont  il  l'appuya,  et 
par  une  foule  de  dispositions  toutes  plus  vcxaloi- 
res,  plus  iniques  les  uues  que  les  autres. 

Les  murmures  qui  avaient  accueilli  l'exposé  des 
motifs,  et  qui,  a  chaque  paragraphe,  avaient  inter- 
rompu la  lecture  de  cet  inqualifiable  projet  , 
«datèrent  quand  M.  Peyronnct  descendit  de  la 
tribune.  M.  Casimir  Périer  s'écria  en  quittant  son 
banc  :  o  Autant  vaudrait  proposer  la  suppression 
de  l'imprimerie  et  du  commerce  de  la  librairie  au 
proCl  de  la  Belgique,  o  A  la  surprise,  à  l'indigna- 
tion que  l'opposiliou  éprouva,  succéda  une  agita- 
lion  difficile  à  décrire ,  et  la  chambre  se  sépara 
dans  un  désordre  épouvantable. 

Mais  ce  fut  bien  pis  encore  au  dehors  :  jamais 
mesure  proposée  par  le  gouvernement,  môme 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques  de  la  ré- 
volution, n'avait  causé  de  telles  agitations  dans 
toutes  les  classes  de  la  société;  taut  étaient  deve- 
nues puissantes  et  générales  l'action  cl  l'influence 
«le  la  presse  ;  tant  étaient  vivement  sentis  les  bien- 
faits dont  la  nation  était  redevable  a  l'imprimerie 
cl  aux  écrivains  de  toutes  les  classes  qui  s'occu- 
paient de  l'instruction  cl  du  bonheur  de  la  popu- 
lation !  De  toute  part,  il  s'éleva  un  cri  de  répro- 
bation :  le  projet  de  loi  fut  flétri  des  noms  les 
plus  odieux  et  les  mieux  mérités,  et  de  nombreu- 
ses pétitions  arrivèrent  aussitôt  aux  deux  cham- 
bres pour  les  supplier  de  rejeter  ce  projet  comme 
destructif  de  la  liberté  de  (a  presse ,  de  toutes  les 
libertés  publiques,  désastreux  pour  le  commerce, 
et  attentatoire  au  droit  sacre  de  propriété  :  la 
librairie  et  l'imprimerie  en  masse  firent  aussi  leur 
pétition,  dans  laquelle  elles  maudissaient  le  pro- 
jet de  loi.  L'académie  française,  d'ordinaire  si 
peu  impressionnable  pour  tout  ce  qui  louche  a 
la  politique ,  s'émut  :  M.  Lacretelle  y  lut  un  dis- 
cours pleiu  d'énergie  sur  les  inconvénients  dont 
les  lettres  auraient  a  souffrir  par  suile  de  ce  pro- 
jet de  loi ,  qui ,  disait-il ,  avait  pour  bul  de  sou- 
mettre les  écrivains  à  la  censure  timorée  des  im- 
primeurs menacés  dans  leur  fortune,  censure 
avilissante  pour  les  lettres  II  fut  décide,  h  la 


presque  unanimité  des  voix,  cl  âpre:,  une  di«cuy 
«ion  chaleureuse  à  laquelle  prirent  part  MM  I 
mercier,  Tracy ,  Raynouard ,  Villemain,  Château- 
briand,  Michaud ,  Andrieux  et  Ségur,  qu  um 
supplique  serait  adressée  au  roi  pour  le  prie 
de  retirer  un  projet  de  loi  aussi  contraire  a  I  »;  > 
nion  publii]uc  et  à  la  dignité  des  lettres. 

Les  minisires,  irrités  de  cette  démarche,  frap- 
pèrent aussitôt  ceux  des  académiciens  qu'ils  pu 
reut  atteindre.  M.  Villemain  fut  rayé  de  la  lUle 
des  maîtres  des  requêtes;  M.  Michaud  perdit  sa 
place  de  Ici  leur  du  roi,  et  M.  Lacretelle  fui  ré- 
voqué de  ses  fonctions  de  censeur  dramatique;  cl 
quand  le  directeur  de  l'académie  écrivit  au  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  pour  obtenir 
une  audience  du  roi,  il  lui  fut  répondu  insolem- 
ment que  le  roi  ne  voulait  pas  le  recevoir. 

Au  milieu  de  l'agitation  causée  par  ce  funertf 
projet,  le  ministère  s'efforça  de  répondre,  dau> 
lournaux ,  aux  censures  amères  et  aux  repro- 
chei  qui  luiétaieul  adresses.  Le  Moniteur  publia 
une  série  d'articles  apologétiques  des  mesura 
proposées  contre  les  excès  de  la  presse;  il  cul 
un "  me  la  maladresse  de  qualilier  le  projet  de  /w 
(C amour  et  de  justice,  nom  qui  fut  dès  Ion  coo- 
sacré  par  la  plus  mordante  ironie,  cl  qui  cstreik 
à  l'œuvre  do  M.  Peyronnet. 

Toutes  les  réclamations  qu'avaient  fait  nattrr 
les  vandalesques  combinaisons  de  la  loi  Peiprmut 
n'empêchèrent  pas  le  ministère  de  marcher  vers 
le  but  qu'il  voulait  atteindre  ;  et  il  le  put  d'autant 
plus  aisément  qu'il  était  sûr  d'une  forte  majorité 
dans  la  chambre  des  députés,  majorité  composée 
de  fonctionnaires  ou  d'anciens  émigrés  égaleuicm 
disposés  à  immoler  les  libertés  publiques;  les  un» 
pour  plaire  au  gouvernement  dans  la  dépendais 
duquel  ilsélaient,  les  autres  en  haine  de  la  près* 
qui  les  avait  blessés  plus  d'une  fois. 

Cette  majorité  nomma  les  membres  de  lacoui- 
mission,  qui  se  trouva  ainsi  composée  selon  I 
désir  des  ministres.  Toutefois,  l'opinion  s'était  m 
fortement  prononcée  contre  la  loi ,  que  cette  meau' 
commission  si  dévouée  au  gouvernement  ne  put 
se  dispenser  de  faire  subir  au  projel  une  fou'1' 
d'amendements  qui  en  changèrent  les  principale 
dispositions-. 

Les  débals  s'ouvrirent  enfin,  d'abord  sur  res- 
semble du  projet,  et  successivement  sur  ebaqu 
article  isolément  ;  plus  de  cinquante  orateurs  y 
prirent  une  part  très-active,  les  uns  pourCMB- 
batlrc  le  projet  de  loi  ou  pour  le  reudre  moins 
liberticide,  les  autres  pour  l'appuyer,  et  mem? 
pour  proposer  des  amendements  encore  plus  van- 
dalesques. 

An  nombre  des  premiers,  on  vil  les  membres 

!e«  plus  influents  de  l'opposition  de  droilc  à 
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îles  orateurs  de  l'opposition  libérale  :  MM.  Aijicr, 
Bacol  de  Romans,  Labourdonnaye,  Léxardicre, 
de  Bcrthicr,  Hyde  de  Neuville,  maltraitèrent  les 
uiinistrcs  autant  que  la  loi,  parce  que  leur  op- 
position s'adressait  beaucoup  plus  aux  personnes 
qu'aux  principes. MM.  Benjamin  Constant,  Roycr- 
Collard,  Gauthier,  Labl>eydc  Pompières,  Sébas- 
liani,  Casimir  Pétïcr,  Méchin,  Uumann,  Devons 
et  plusieurs  autres  députés  cliers  a  la  nation,  se 
déchaînèrent  contre  la  législation  présentée  par 
le  garde-des-secaux ,  à  laquelle  ils  donnèrent  le* 
épitbètes  les  plus  flétrissantes. 

D  un  autre  côté,  le  projet  de  loi  fut  appuyé 
par  tout  ce  qu'il  y  avait  de  royalistes  fanatiques, 
d'anciens  émigrés,  d'ennemis  des  libertés  publi- 
ques, toujours  prêts  à  donner  leur  appui  au  despo- 
tisme ,  sous  quelques  formes  qu'il  se  montrât  cl 
quelques  moyens  qu'il  prit  pour  arriver  a  ses  fins  : 
l'.irmi  ces  hommes  rétrogrades,  se  distinguèrent 
MM.  Sallaberry,  Frénilly,  Humbert  de  Scsmai- 
sons,  Pardessus,  Saint-Chamans ,  de  Bouville, 
Vau blanc,  Dudon,  La  Boissière,  Clausel  de  Cous- 
sergue  et  de  Blangy. 

Pendant  plusieurs  jours  la  tribune  fut  assaillie 
tour  à  tour  par  les  membres  de  l'opposition  et  pai 
ceux  qui  soutenaient  le  ministère.  Les  premiers 
ne  trouvaient  pas  d'expressions  assez  dures  pour 
qualiûer  le  projet  de  loi  :  l'un  disait  qu'il  retenait 
avec  effort  le  nom  qui  convenait  a  une  pareille  loi 
anti-française,  anti-humaine  •.  L'aulro  la  regar- 
dait comme  un  tissu  informe  de  il is| positions  con- 
traires à  la  loi  politique  et  à  la  loi  civile,  anti- 
pathiques aux  habitudes  des  Français  et  à  leurs 
moeurs  nouvelles,  hostile  envers  h  civilisation , 
mortel  pour  la  littérature  cl  les  lil»erlés,  stérile 
aussi  bien  pour  la  religion  que  pour  la  royauté, 
et  nniquement  inspiré  par  les  susceptibilités  mi- 
nistérielles3.—  •  L'impudence  et  la  lâcheté,  ajou- 
tait M.  Bourdeau,  ont  été  poussées  à  ce  point  «le 
présenior  comme  gage  de  justice  et  d'amour  un 
projet  dans  lequel  ï'arbirairc,  la  rétroactivité,  la 
mise  hors  la  loi,  la  fiscalité,  se  disputent  le  pil- 
lagedu  pins  précieux  de  nos  droits  publics.  Quelle 
jtutice  cl  quel  amour!  quelle  police  que  celle  qui 
tue  pour  apprendre  a  vivre  !  • 

—  •  Nous  sommes  les  organes  de  la  réproltaiion 
unanime  qui  s'est  élevée  contre  ce  projet  d'une 
extrémité  de  l'Europe  à  l'autre,  s'écriait  Benjamin 
Constant;  nous  sommes  certains  que  tous  les  espri  ts, 
je  ne  dis  pas  les  plus  éclairés,  mais  doués  des  lu- 
mières les  plus  simples,  tous  les  cœurs  généreux, 
toutes  les  âmes,  non  pas  élevées,  mais  susceptibles 
de  quelque  pitié  pour  les  classes  qu'on  dépouille 
de  leur  subsistance  et  que  l'on  condamne  h  mourir 

*  M.  \jicr.  -*M.  BacutdrKoiiianft 


de  faim,  applaudissent  à  nos  paroles.  Peut-ètn 
seulement  les  trouveront-elles  peu  sévères,  et  sur- 
tout dans  cette  Angleterre,  qu'on  nous  cite  pour 
en  extraire  quelques  abus,  pour  colorer  quel- 
ques sophismes,  il  n'y  aura  pas  un  homme  qui 
ne  s  étonne  que,  hors  l'Asie  esclave  et  l'Afrique 
sauvage,  il  y  ait  un  pays  où  de  pareils  projets 
soient  conçus   » 

L'organo  de  l'opposition  de  droite,  M.  de  La- 
bonrdonnaye,  disait  que  les  mesures  proposées 
lui  paraissaient  devoir  alarmer  tous  les  intérêts 
et  produire  une  agitation  qu'il  serait  imprudent 
de  prolonger  en  présence  d'une  opinion  publique 
formidable,  émue  par  le  sentiment  Instinctif  «le 
sa  propre  conservation  ;  en  présence  de  journaux 
devenus  si  puissants  par  les  fautes  innombrables 
M"  ils  signalaientchaquejour;  en  présence  du  com- 
merce atteint  dans  ses  moyens  de  correspondance, 
et  paralysé  dans  ses  plus  importantes  spéculations , 
en  présence  des  corps  littéraires  et  savants  arrêtés 
dans  leur  essor  par  une  loi  qui  glaçait  le  génie. . .  » 

—  «  Dans  la  pensée  intime  d'une  loi  dirigée 
contre  toute  liberté  naturelle,  disait  à  sou  tour 
et  avec  la  plus  mordante  ironie  M.  Royer-Collard, 
il  y  a  eu  de  l'imprévoyance,  au  grand  jour  de  la 
création,  à  laisser  l'homme  s'échapper  libre  et 
intelligent  au  milieu  de  l'univers  :  do  l'a  sout  sor- 
tis le  mal  et  l'erreur.  Une  plus  haute  sagesse  vient 
réparer  la  faute  de  la  provideuee,  restreindre  sa 
libéralité  imprudente,  et  rendre  h  l'humanité  sa- 
Kement  mutilée  le  service  de  l'élever  enlin  h 
l'heureuse  innocence  des  brutes  

»  Ce  ne  sout  pas  la  des  conséquences  qu'il  faille 
comme  arracher  au  projet  de  loi  ;  elles  se  pro- 
duisent d'elles-mêmes,  et  elles  sont  proclamées 
comme  une  découverte  honorable  dans  les  apolo- 
gies officielles t  non  par  une  jactance  étourdie, 
mais  par  la  nécessité.  Juste  punition  d'une  grande 
violation  des  droits  publies  et  privés,  qu'où  ne 
puisse  la  défendre  qu'en  accusant  la  loi  divine  !  » 

M.  Royer-Collard  avait  raison  de  dire  que  les 
apologistes  du  projet  de  loi  semblaient  être  fâches 
de  ce  que  l'homme  eût  été  créé  libre  et  intelli- 
gent; il  n'y  avait  qu'à  écouter  leurs  diatribes  con- 
tre la  liberté  et  contre  la  pro|»agalion  des  lumière» 
pour  rester  convaincu  qu'ils  voulaient  réduire  les 
Français  à  l'heureuse  condition  des  brutes. 

L'un  d'eux,  le  comte  de  Rougé,  n'hésitait  pas 
à  attribuer  la  révolution  tout  entière  à  la  liberté 
de  la  presse;  et  la  révolution  n'était  à  ses  veux 
que  le  renversement  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  parfait  au  monde.  Il  observait  a\eceiliui, 
disait-il,  qu'il  n'y  avait  pas  un  village  qui  ne  reçût 
un  journal ,  et  où  n'eussent  pas  pénétré  les  livres 
infâmes  curantes  dans  le  lSr  siècle,  et  ceux  non 
woin<:  impies,  non  m^rwtrçMticux ,  qui  sortaient 
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tous  les  joui»  dos  unpriiiuïrics  françaises.  Dans  autres  que  par  le  malheur  d'être  resté  de  m 
t  ou  opinion,  la  liberté  de  la  presse  était  de  sa  ua-  avis.  «  l'avoue  avec  douleur,  ajoutait  cet  boamr 
lure  une  puissance  désastreuse,  destructive,  aussi  de  l'ancien  régime,  que  la  loi  n'atteint  pannes 
impropre  a  conserver  qu'a  récdiûer.  Il  pensait  vœux,  cl  qu'elle  ue  remplit,  héhs !  que  faible- 
<Ioir  que  dans  uu  gouvernement  régulier  elle  no  I  meut  mon  attente.  Faible  dans  le  principe,  cil? 
saurait  être  circonscrite  dans  des  l>orucs  trop  rcs-  est  obligée  d'être  pointilleuse  dans  l'application, 
serrées.  timide  dans  la  prévention,  ce  qui  eu  émoussen 

Vingt  autres  royalistes  miuistériels  tinrent  le  l'effet;  elle  est  contrainte  d'être  acariâtre  dm 
même  langage,  en  appuyant  lo  projet  de  loi  d'à-  la  répression,  ce  qui  en  entravera  l'exccutiuo. 
mour  el  de  justice.  M.  Nicod  de  Koncliaud  se  mon-  I  elle  exige  trop  d'exceptions  dont  clic  oc  presenit 
liait  plus  effrayé  de  la  licence  que  louebé  des  qu'une  faible  partie;  enfin  elle  n'a  pas  pris  I? 
avantages  de  la  presse,  cl  l'attachait  à  combattre  mesure  du  mal  :  elle  transige  pour  la  domicti.i 
les  scrupules  de  ceux  qui  craindraient  de  nuire  à  fois;  et,  il  faut  bien  que  je  lo  dise  à  l'bonneui 
la  liberté  en  réprimant  la  licence.  !  d'hommes  dont  j'honore  les  intentions,  elle  ai- 

Mais  lien  ne  fut  comparable  en  ce  genre  d'ar-  teste  moins  leur  conviction  quff  leurs  défiances.  ■ 
gumenlaliou  aux  paroles  que  tirent  entendre  le  I  En  résumé,  l'orateur  monarchique  par  end* 
<  omte  de  Sallabcrry  et  M.  de  Frcnilly.  Tous  les  lence  déclarait  que  s'il  eût  été  appelé  à  douer 
deux  exclusifs  dans  leurs  opinions  politiques  et  re-  ses  idées  sur  le  projet  de  loi ,  il  n'en  eût  offert 
ligicuses,  tous  deux  absolus  dans  leurs  doctrines  qu'une  seule,  celle  d'une  haute  magistrature, 
monarchiques,  ils  parlèrent  avec  une  franchise  digne  gardienne  des  mœurs  et  de  la  religion, 
que  les  ministres  eux-mêmes  n'avaient  pas  eue  en  c'est-à-dire,  la  ceusure1. 


présentant  leur  projet  si  peu  voilé. 

i  La  presse ,  disait  le  comte  de  Sallabcrry ,  est 
la  batiste  perfectionnée  qui  lance  des  torches  et 


Telles  étaient  les  opinions  politiques  des  boul- 
ines a  la  sanction  desquels  lo  ministère  présentait 
sa  loi  d'amour  el  de  justice  :  aussi,  MM.  deVil- 


des  flèches  empoisonnées;  c'est  l'arme  aux  coups  lèle,  Peyronuel,  Jacquinotde  Pampeluue,  coin- 
mortels,  l'arme  chérie  des  ennemis  de  la  religion  missairo  du  roi ,  et  Bonuct,  rapporteur  de  1j  <>•' 
el  de  la  dynastie  régnante,  l'arme  chérie  des  amis  mission,  u'cureul-ils  point  de  grauds  efforts  i 
du  protestantisme  et  de  l'illégitimité  ou  de  la  sou-  tenter  pour  faire  admettre  leurs  combinais 
verainetc  du  peuple.  J'eu  atteste  leur  joie  lors  de  \andalesques  par  une  chambre  dont  la  majorik 
(  affranchissement  illimité  de  la  petHOO  écrite...  les  excitait  h  oser  davantage. 
I.e  devoir  de  tous  les  hommes  sages,  de  tous  les      Ce  fut  en  vainque  I  opposition  défendit  m 
serviteurs  dévoués,  n'cst-il  pas  de  répéter  à  la  core  les  principes  cl  la  presse  quand  ou  vola  ta 
monarchie  trop  confiante  ces  paroles  qui  lui  fu-  articles  séparément;  la  loi  fut  adoptée ,  avec  b 
rent  adressées  dans  le  temps:  «  La  plupart  des  seuls  amendements  proposés  par  la  commis»* 
•  écrivains  seront  pour  vous  des  ennemis  plus  amendements  qui  adoucirent  un  peu  cette  Iceis- 
redoutables  que  tous  les  autres  :  ils  veulent  dé-  lalion  sauvage ,  mais  qui  furent  blâmés  par  ta 
X  Iruirc  les  aristocraties  politiques,  persuadés  membres  do  l'opposition,  dont  la  plupart,  met- 
n  qu'il  leur  en  reste  toujours  une  indestructible,  tant  leur  espoir  dans  la  chambre  des  pairs,  p«- 
i  celle]  de  l'esprit.  Ils  vous  feront  une  guerre  de  saient  qu'où  aurait  dû  lui  envoyer  la  loi  telle 
»  sopbismes,  cl  multiplieront  autour  de  vous  les  qu'elle  était  sortie  des  mains  des  ministres 
"  fléaux  de  l'imprimerie,  seule  plaie  dont  Moïse 


»  oublia  de  frapper  l'Egypte.  » 


Quoique  l'adoption  de  la  loi  sur  la  police  de  la 
presse  dût  êlre  regardée  comme  un  MM** 


Quant  a  la  loi  proposée,  M.  de  Sallabcrry  di-  triomphe  par  le  ministère,  elle  n'en  fui  pain*"* 
sait  qu'elle  n'était  pas  assez  coercilive ,  cl  qu'il  fal-  |  le  thermomètre  de  la  décadence  de  son  rejtne.  H 
lait  la  fortifier  au  lieu  de  l'affaiblir.  ■  C'est  contre  n'avait  cessé  de  se  vanter  qu'il  avait  dans  h 
les  écrivains,  ennemis  publics,  concluait  ce  véhé-  !  chambre  des  députés  500  membres  à  sa  déwore, 
meul  et  emphatique  orateur,  que  la  loi  vous  est  ct  pourtant  le  scrutin  secret  avait  révélé  454  op 
demandée;  c'est  coulrc  les  ennemis  de  Dieu  ct  de  posauls  sur  576.  Le  ministère  n'avait  donc  eu 
notre  roi ,  c'est  contre  la  révolution  et  les  révo-  que  255  boules  blanches  ;  cl,  quelque  conâderi- 
lulionnaires,  que  la  liceucc  de  la  presse  et  l'im-  b|c  que  fût  encore  la  majorité  dont  il  dupos», 
puissance  de  la  législation  ont  reveillée  tout  en-  le  décroissement  progressif  qui  le  menaçait  loi  N 
tière,  ont  réveillée  tout  armée.  • 


M.  de  Frcnilly  déclarait,  avec  une  sorte  d'or- 


•  Quand,  Ji  la  fin  (le  la  gestion  el  en  dé«eapolr  de  < 


gucil,  qu'il  n'avait  point  marché  avec  le  siècle;  ministère  *e  décida  a  r*ui>Ur  la  censure ,  u.  d*"**^? 

«m  il  n'ivnit  rtm  vu    rtMi  i**mtA    ,.i  nn'il  ni<  w  nomme"  membre  de  la  commission  de  surveillance.  e« 

qu  il  n  avaii  i  len  vu ,  i  an  écoute ,  a  qu  il  ne  se  ^  |e  frmtt>  u  avall  ,,len  IMCrUc  cc,  deux  faveur.  *  F"' 

sauvait  du  danger  de  répète!  ee  qu'a>  aient  dil  les  vernuncut  dcUiarU»*. 
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faire  des  réflexions  qui  le  conduisirent  insensible- 
mentaux  coups  d'état  dont  nous  aurons  à  nous 
occuper  bientôt,  et  qui  avaient  été  prédits  par 
M.  Hydo  de  Neuville  durant  la  discussion  de  la 
loi  d'amour  et  de  justice  dont  M.  Pcyrouuct  vou- 
lait doter  la  France. 

«  Dans  la  situation  où  I  on  nous  a  mis,  avait 
dit  M.  Hyde,  fout,  il  ou  que  le  ministère  change 
de  système,  ou  qu'il  se  relire,  ou  qu'uu  coup 
d'étal  donne  a  la  chambre  des  pairs  une  majorité 
factice ,  ou  que  la  chambre  des  députés  soit  dis- 
soute. 

■  Si  le  coup  d'état  a  lieu ,  il  compromettra  es- 
sentiellement nos  plus  chers  intérêts  ;  si  la  cham- 
bre des  députés  est  dissoute,  de  nouveaux  choix 
feront  au  moins  connaître  qui  a  tort  ou  raison 
parmi  nous  :  tout  député  de  bonne  Toi  doit  peu 
redouter  la  mesure.  Si  le  ministère  se  relire,  on 
le  bénira;  s'il  change  hautement,  ouvertement 
de  système,  s'il  rentre  colin  dans  les  voies  na- 
tionales, tous  les  bons  Français  reviendront  à  lui  : 
ce  n'est  point  aux  hommes  qu'ils  font  la  guerre  -, 
ils  n'en  veulent  qu'au  délire  qui  les  pousse  vers 
l'abîme  et  les  met  sous  l  inûueuce  de  quelques 
paginées. 

•  Que  le  ministère  choisisse,  concluait  M.  Hyde. 
Mais  une  fatalité  le  poursuit;  il  choisira  mal... 
Que  Dieu  cl  le  roi  sauvent  la  France  !  » 

Toile  avait  été  la  prédiction  de  M.  llyde  de 
Neuville,  et  telle  était  eu  effet  la  position  dans 
laquelle  le  ministère  se  trouvait  à  celle  époque.  11 
avait  bien  fait  voler  par  la  majorité  de  la  cham- 
bre des  députés  sa  loi  amendée,  mais  il  lui  resuiit 
de  grandes  inquiétudes  sur  le  sort  que  celle  lui 
éprouverait  dans  l'autre  chambre  :  I  opposition 
que  plusieurs  de  ses  précédents  projets  y  avaient 
déjà  rencontrée  n'était  pas  de  bon  augure  pour 
une  loi  de  l'adoption  de  laquelle  dépeuduit  désor- 
mais la  consolidation  de  son  système  ou  sa  chute. 

1-e  garderies-sceaux  crut  donc  user  de  précau- 
tion devant  les  pairs  ;  et  au  lieu  du  langage  impu- 
dent qu'il  s'était  permis  en  se  présentant  devant 
les  députés,  il  adopta  un  système  de  modération 
propre  à  trahir  ses  craintes. 

Elles  étaient  fondées,  car  l'opposition  s'y  mon- 
tra dès  l'abord  plus  redoutable  que  jamais  :  le 
choix  de  la  commission  tomba,  en  majorité,  sui- 
vies pairs  amis  de  la  liberté  de  la  preste.  Le  mi- 
nistère trembla  pour  la  première  fois  devant  l'o- 
pinion publique,  qu'il  avait  tant  aigrie;  il  sentit, 
tomme  la  nation,  que  du  sort  de  son  projet  dé- 
(•endait  son  existence  politique.  L'attention  de 
unis  les  partis  se  Gxa  donc  sur  celle  commission, 
ci  tous  les  regards  étaient  tournés  vers  elle  et 
semblaient  épier  le  secret  de  ses  délibérations, 
lorsqu'on  événement  déploial.le.  mais  cirnuger  à 


ces  débats,  ouvrit  les  yeux  des  ministres  sur  les 
dispositions  de  la  chambre  héréditaire. 

L'un  des  pairs  les  plus  marquants  de  l'opposi- 
tion, M.  le  duc  de  la  KochcfoucauW-Lianeourl , 
citoyen  vénérable,  dont  toute  la  longue  vie  avait 
été  employée  philantropiqucmcnl ,  et  que  l'on 
avait  vu  longtemps  a  lu  tête  de  plusieurs  établis- 
sements de  charité,  de  bienfaisance  ou  d'instruc- 
tion populaire,  venait  de  mourii,  après  avoir  été 
éliminé  brutalement  de  toutes  les  fonctions  gra- 
tuites dont  la  nomination  dépendait  du  ministère. 

Cette  mort  fut  l'occasion  d  une  démonstration 
toute  honorable  et  pieuse  de  la  part  du  parti  pa- 
triote :  une  foule  immense  de  citoyens  do  tous  les 
rangs  se  réunit  à  ses  obsèques  pour  rendre  un 
dernier  hommage  a  la  mémoire  du  bienfaiteur  de 
l'humanité.  Des  jeunes  gens  sortis  de  l'école  des 
arts  et  méliers  de  Chàlons  se  présentèrent  pom 
|H)fter  à  bras  le  cercueil  du  vertueux  citoyen  que 
la  France  entière  regrettait,  et  le  portèrent  en 
effet  de  son  hôtel  a  l'église  de  l'Assomption.  Ils 
se  préparaient ii  |n»  ter  ce  cercueil  jusqu'à  la  bar- 
rière, d'où  il  devait  être  conduit  à  Liancourt, 
lorsque  la  police  intervint  pour  s'opposer  à  celle 
marque  de  respect  :  elle  donna  l'ordre  do  le 
placer  sur  le  char  funèbre ,  mais  les  jeunes  gens 
s'obstinèrent  à  remplir  le  devoir  pieux  qu  ils  s'é- 
taient imposé;  l'ignoble  police  lit  intervenir  la 
force  armée,  la  force  brutale;  ou  voulut  arracher 
le  cercueil  des  mains  de  ceux  qui  le  portaient ,  et 
il  en  résulta  une  rixe  scandaleuse,  au  milieu  de 
laquelle  le  cercueil ,  arraché  des  mai  os  des  jeunes 
gens,  tomba  violemment  et  a  demi  brisé  dans  la 
boue. 

Cet  indigne  spectacle,  auquel  assistaient  une 
députation  do  la  chambre  des  pairs,  un  grand 
nombro  de  personnages  distingués  et  une  foule 
de  citoyens,  remplit  les  spectateurs  d'une  indi- 
gnation que  les  journaux  tirent  partager  h  toute 
la  France  :  de  toutes  parts  on  se  souleva  contre 
une  administration  dont  les  ordres  avaient  pro- 
duit une  profanation  aussi  scandaleuse,  et  on  lui 
demanda  compte  de  l'insulte  faite  aux  cendres 
encore  chaudes  d'un  des  plus  vertueux  citoyens 
que  la  France  eût  produits. 

La  chambre  des  pairs  s'émut  de  cette  offense 
faite  a  un  de  ses  membres;  elle  chargea  son  grand 
référendaire,  M.  Sémonville,  de  recueillir  les 
renseignements  sur  le  fait  :  ce  pair  til  un  rap- 
port, duquel  il  résulta  que  le  commissaire  de 
police  n'avait  agi  qu'en  vertu  des  ordres  du  pré- 
fet. La  discussion  s'élant  ouverte  pour  savoir 
quelle  résolution  on  prendrait,  plusieurs  pairs 
n'hésitèrent  pas  a  blâmer  l'autorité,  dont  le  zèle 
leur  semblait  avoir  élé  forl  inconsidéré.  Ces  pairs 
conclurent  en  réclamant  l'intervention  delacliam 
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bre,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  pairie  ou- 
tragée ,  mais  encore  dans  celui  du  respect  dû  aux 
cendres  des  morts. 

C'était  faire  la  censure  de  l'autorité  :  le  ministre 
de  l'intérieur  le  sentit,  et  essaya  de  répondre  atin 
d'effacer  les  impressions  que  ce  déplorable  événe- 
ment avait  produite*;  il  s'efforça  vainement  de 
démontrer  que  la  couduile  de  l'administration 
avait  été  conforme  aux  règlements  :  ces  impres- 
sions restèrent ,  et  contribuèrent  beaucoup  a  ren- 
dre la  majorité  de  la  ebambre  des  pairs  hostile  au 
ministère,  et  contraire  h  ses  projets  liberticides. 

Déjà  l'on  répétait  partout  que  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  qui  captivait 
si  fortement  l'opinion  publique ,  après  avoir  écoulé 
•fee  intérêt  les  renseignements  qu'elle  avait  de- 
mandés aux  principaux  imprimeurs  et  libraires 
de  la  capitale,  s'était  décidée  a  proposer  le  rejet 
du  projet  de  loi ,  ou  du  moins  à  le  modifier  tellc- 
nientr,que  le  système  sur  lequel  il  était  basé  en 
.serait  complètement  changé. 

Les  ministres,  qui  savaient  que  ces  bruits  n'é- 
taient point  dénués  de  fondement,  et  qui  avaient 
tlès  lors  tout  lieu  de  redouter  le  dénouement 
tl'unc  affaire  dans  laquelle  il  y  allait  de  leurs 
|Mjrtefeuillcs,  tinrent  conseil  et  délibérèrent  long- 
temps sur  les  moyens  à  prendre  dans  les  circon- 
stances où  ils  se  trouvaient.  Une  grande  promotion 
de  pairs,  pris  parmi  les  députés  et  les  fonction- 
naires qu'ils  regardaient  comme  inféodés  a  leurs 
personnes  et  a  leur  système,  leur  parut  un  moyen 
légal  de  s'assurer  la  majorité  dans  la  chambre 
héréditaire;  mais  le  temps  leur  manquait  pour 
que  ces  nouveaux  pairs  pussent  prendre  part  aux 
débats  très-prochains  et  au  vole  de  la  loi,  et  ils 
n'osèrent  jeter  du  jour  au  lendemain  cette  four- 
née d'intrus  au  milieu  d'une  chambre  jalouse  de 
ses  prérogatives. 

Il  fut  donc  décidé  dans  le  conseil  des  ministres 
que  le  projet  de  loi  serait  retiré  ;  qu'on  laisserait 
s'écouler  la  session  sans  rien  changer  à  l'étal  de 
choses  relativement  h  la  presse, cl  qu'aussitôt  que 
les  chambres  seraient  ajournées,  on  rétablirait  la 
censure,  et  enlîn  que  l'on  risquerait  de  nouvelles 
élections.  Eu  conséquence,  le  47  avril,  leganlc- 
des-sceaux  apporta  à  la  chambre  des  pairs  une 
ordonnance  royale  portant  le  retrait  du  projet  de 
loi  sur  la  police  de  la  presse. 

«  Une  victoire  reuqtorlée  pour  le  salut  de  la 
nation  ,  dit  un  ouvrage  contemporain  destiné  h 
enregistrer  tous  les  événements  dignes  de  l'his- 
toire, n'aurait  pas  produit  plus  d'effet  que  celle 
nouvello  inattendue  :  les  masses  populaires  en 
furent  émues  ;  c'était  pour  une  classe  d  artisans 
nombreux  dans  la  capitale  la  'délivrance  d'une 
graude  inquiétude,  cl  pour  les  autres  un  triomphe 


éclatant  sur  des  influences  et  des  idées  ennemies 
des  libertés  constitutionnelles.  Des  illumination* 
spontanées,  générales,  des  feux  d'artifices  témoi- 
gnèrent de  la  joie  que  des  masses  éprouvaient  :  on 

|  aurait  dit  des  jours  de  fêtes  ;  on  se  pressait  dans 

|  les  rues,  on  se  félicitait  mutuellement  :  quelques 
désordres  inséparables  de  ces  joies  luinultueus» 
durent  être  réprimés,  mais  aucun  accident  grave 
ne  troubla  ces  réjouissances  populaires,  qui  eurent 
de  l'écho  dans  toutes  les  grandes  villes.  • 

C'était  en  effet  une  grande  victoire  remportée 
par  la  force  de  l'opinion  sur  un  ministère  qui 

!  jusqu'alors  l'avait  méprisée  :  la  France  était  déli- 
vrée d'une  loi  vandale  dont  on  la  menaçait;  et,  ce 
qui  était  beaucoup  plus  important,  ce  fut  l'idée  que 
Ton  eut  dès-lors  que,  malgré  le  double  vote,  la 
septennalilé  et  la  majorité  dont  s'était  empare  le 
ministère  Villèle ,  ce  ministère  n'arriverait  pas 

,  jusqu'au  renouvellement  des  députés. 

De  leur  côté  ,  MM.  Villèle ,  Pcyronnel  et  Cor- 
bière ne  pouvaient  plus  se  dissimuler  que  leur 
étoile  pâlissait  mémo  dans  la  chambre  où  siégeaient 
les  trois  cents  qui  leur  avaient  été  si  dévoués  :  ib 
sentaient  qu'ils  ne  pourraienl  que  très-difficile- 
ment résistera  la  presse,  qui  leur  était  générale- 
ment hostile  ,  s'ils  ne  parvenaient  pas  h  lui  im- 
poser silence  ;  enfin  ils  ne  s'abusaient  point  sur  la 
hainequ'ils assumaient,  ni  sur  l'impopularité  atta- 
chée à  leurs  noms  comme  à  leurs  actes.  Ils  avaient 
voulu  étouffer  les  principes  libéraux,  refouler  la 
révolution,  rétablir  l'ancienne  royauté,  et  ces  prin- 
cipes se  répandaient  tous  les  jours  davantage,  et 
la  révolution  se  jouait  de  leurs  efforts,  et  au  lieu 
de  poser  la  monarchie  sur  des  bases  durables,  ib 

,  l'avaient  placée  sur  un  volcan.  Ces  résultats  ne  se 
manifestaient  que  trop  aux  yeux  de  tout  le  monde 
le  ministère,  malgré  sa  présomption,  les  aperce- 
vait, quoiqu'il  voulût  détourner  les  yeux ,  et  il  or 

•  savait  plus  quels  moyens  employer  pour  soutenir 
son  système,  et  pour  ne  pas  perdre  le  repos  qu'il 
s'était  prorais  de  la  septennalilé. 

Il  ue  faudrait  pourtant  pas  croire  que  le  minb 
1ère  n'eût  pas  encore  de  chaleureux  amis  dans  les 
chambres  et  surtout  dans  celle  des  députés;  il  lui 
en  restait  beaucoup  et  do  très-télés,  qui  se  fai- 

i  saient  une  loi  d'aller  au-devant  de  ce  qui  pouvait 
lui  faire  plaisir. 

l  a  proposition  que  fit  le  marquis  de  La  Imisrirm 
au  moment  où  la  chambre  des  pairs  était  saisie  de 
la  loi  sur  la  police  de  la  presse  prouve  qu'il 
existait  encore  un  accord  parfait  entre  les,  minis- 
tres et  la  plupart  des  élus  des  grands  collèges.  Ce 
député  ,  après  avoir  fait  rclenlir  la  tribune  des 
griefs  qu'il  reprochait  aux  journaux  ,  les  accusa 
formellement  d'une  révoltante  partialité  dans  les 
comptes  qu'ils  rendaient  des  séances  de  la  •  Immi- 
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bre,  el  demanda  qu'il  fût  nomme  une  commission 
de  cinq  membres  chargée  de  veiller  aux  préroga- 
tives des  députés,  et  spécialement  au  compte  que 
les  journaux  reudaient  de  ces  séances  :  il  voulait, 
en  cas  d'infidélités  dans  ce  compte  rendu,  que  In 
commission  fit  aussitôt  un  rapport  h  l'assemblée, 
et  que  celle-ci  statuât  sur  le  champ  conformément 
aux  lois,  et  par  simple  mesure  de  police  correc- 
tionnelle. 

Celle  proposition,  que  Benjamin  Constant  regar- 
dait comme  un  appendice  à  la  loi  sur  la  presse, 
fut  vivement  soutenue  par  les  plus  ardents  amis 
du  ministère  et  par  le  ministre  des  finances  lui- 
même.  MM.  Sallaberry,  Vaublanc,  Humbcrt  de 
Sesmaisons  et  plusieurs  autres  royalistes  insistè- 
rent pour  qu'elle  fût  prise  en  considération  ;  el 
clic  le  fut  eu  effet,  malgré  les  efforts  de  l'opposition 
libérale,  a  laquelle  se  joignirent  quelques  mem- 
bres de  l'extrême  droite. 

Il  s'ensuivit  une  discussion  des  plus  animées , 
dans  laquelle  les  uns  soutinrent  que  la  proposi- 
tion était  une  mesure  inconstitutionnelle,  attenta- 
toire a  la  liberté  des  discussions ,  h  la  dignité  de 
la  chambre,  et  dangereuse  dans  ses  conséquences. 
Les  autres  la  défendirent  comme  intéressant  l'hon- 
neur de  la  chambre ,  incessamment  en  butte  aux 
outrages  du  journalisme. 

Le  parti  ministériel  était  bien  décidé  a  adop- 
ter cette  mesure ,  et  tous  les  efforts  de  l'oppo- 
sition n'aboutirent  qu'à  obtenir  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  des  membres  du  comité 
(«rmaoent,  que  la  commission  avait  déjà  porté  à 
sept.  Après  trois  jours  de  débats  vifs,  pleins  de 
saillies  et  de  sarcasmes,  qui  rendirent  ses  séances 
extrêmement  piquantes,  ce  nombre  fut  enfin  fixé 
a  neuf.  Quand  on  en  vint  au  vote ,  le  ministère, 
qui  avait  pris  la  part  la  plus  active  a  cette  dis-  > 
cussion,  put  se  convaincre  que  sa  majorité  dimi- 
nuait tous  les  jours  :  la  proposition  ne  fut  adoptée 
que  par  464  membres;  el  il  y  en  eut  444  qui 
déposèrent  leur  boule  tiotro.  Le  gouvernement 
n'eut  donc  que  20  voix  de  plus  pour  lui;  mais  elles 
lui  suffirent  ponr  faire  nommer  membres  du 
comité  ses  partisans  les  plus  exaltés  :  ce  furent 
MM.  Vaublanc,  Gursay,  Clausel  de  Coussergue, 
ri'Ercevillc,  de  La  Bolssière,  OIKvîer,  de  Monslier, 
du  Pille  et  de  Saint-Charaans.  Ainsi  le  droit 
d'exercer  sur  les  journaux  la  plus  insupportable 
des  inquisitions  se  trouva  placé  entre  les  mains 
des  plus  implacables  ennemis  de  la  liberté  de  In 
presse. 

Heureusement,  ce  comité  permanent,  décré- 
ditc  par  avance  jusque  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
avaient  contribué  a  l'instituer ,  ne  porta  aucuns 
fruits,  et  tout  se  borna  à  une  nouvelle  manifes- 
tation des  sentiments  qui  animaient  les  amis  de  ' 


MM.  de  Villclc,  Pcyronocl  el  Corbière,  relative- 
ment aux  journaux. 

Là  se  tennina,  pour  ainsi  dire,  la  session  poli- 
tique des  chambres  :  elles  n'eurent  plus  à  s'occu- 
per de  questions  aussi  irritantes,  et  terminèrent 
leurs  travaux  par  une  loi  sur  l'organisation  du 
jury,  qui  eût  pu  être  regardée  commo  une  amé- 
lioration dans  nos  institutions,  si  on  n'eût  pas 
continué  de  laisser  aux  préfets  la  faculté  de  faire, 
pour  chaque  session ,  un  choix  sur  les  listes  des 
jurés  ;  faculté  qui  rendait  illusoire  le  tirage  au 
sort,  cl  qui  tendait  à  annihiler  le  jugement  du 
pays. 

Un  Code  militaire  et  un  Code  forestier  furent 
également  présentés  cl  votés  dans  celte  même 
session,  qui  finit,  comme  a  l'ordinaire,  par  lo 
vole  du  budget  de  Tannée  suivante;  budget  où  so 
retrouvèrent  les  mêmes  abus,  les  mêmes  prodi- 
galités, elqui  servit,  comme  toujours,  de  tcxlo 
à  une  foule  de  discours  sur  la  nécessité  d'opérer 
des  économies  constamment  promises  el  toujours 
renvoyées  à  d'autres  temps. 

Toutefois,  il  est  nécessaire  de  remarquer  quo 
la  chambre  des  députés,  dont  la  gnmdc  majorité 
avait  jusqu'alors  donné  au  ministère,  et  en  toute 
occasion ,  des  preuves  d'un  dévouement  aveugle, 
avait  fini  par  se  montrer  moins  empressée  à  le  sou- 
tenir, el  même  elle  ne  lui  avait  pas  épargné  les 
remontrances  sur  les  questions  d'argent 

Le  ministère  emportait  donc  de  celle  fameuse 
session  un  sentiment  de  malaise  et  d'inquiétude  ; 
il  se  retirait  très-mécontent  de  la  chambre  des  ' 
pairs,  devant  la  fermeté*de  laquelle  avaient  échoué 
ses  infernales  combinaisons  pour  miner  l'im- 
primerie, la  librairie,  et  surtout  les  journaux; 
il  s'apercevait  qu'il  perdait  do  son  influence  dans 
l'autre  chambre;  et  enfin,  il  ne  lui  restait,  de 
tous  les  rudes  combats  qu'il  avait  dû  livrer  contre 
les  deux  oppositions,  que  des  meurtrissures  et 
une  lassitude  propre  h  lui  faire  désirer  la  fin 
delà  lutte.  11  devait  donc  être  désireux  d'avoir 
quelques  instants  de  répit,  afin  de  pouvoir  mé- 
diter, dans  le  silence  du  cabinet,  sur  les  moyens 
de  sortir  de  la  position  critique  où  il  se  trouvait, 
et  de  hasarder  les  coups  d'état  qu'il  avait  fait 
pressentir. 
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Grands  coups  U"<lUit  médité»  par  le»  ministre».  —  Revue  de  la 
garde  nationale.— Menace»  proférée»  contre  le»  ministre»  — 
Licenciement  de  cette  «arde  civique  —Le  ministère  te  jette 
dans  le»  vole»  violentes.  —  Il  rétablit  la  censure-  —  EfTels 
que  cette  mesure  produit.  —  Coup-d'ail  sur  U  Grèce.  — 
Traité  d'alliance  du  6  juillet  pour  obtenir  Undépcn>lanrc 
des  tirées. —Ij  Porte  ottomane  refuse  tonte  intervention. 
—  Combat  de  Kavarlii.  —  Mort  du  ministre  dirigeant 
Cumins;.  —  Mort  et  obsèques  de  ManneL  —  Camp  de  Saint- 
Omer.—  Molirs  qui  y  amènent  Charles  X.—  Dissolutiou  de 
la  chambre  de»  député».  —  Convocali'in  de»  collège».  — 
Nouvelle»  élection».  —  Triomphe  du  parti  libéral.  —  Réjouis- 
sances publique».  —  Grave»  événements  arrivés  dans  les 
rue»  de  Pati», 

Les  progrès  que  les  idées  libérales  faisaient  dans 
toutes  les  classes  u'élaicul  point  un  secret  pour 
un  ministère  qui  avait  à  ses  gages  toutes  sortes  de 
police ,  et  dont  les  agents  revêtaient  toutes  les 
couleurs,  prenaient  toutes  les  formes  et  péné- 
traient ainsi  jusque  dans  l'intérieur  des  ateliers 
cl  des  ramilles  :  les  ministres  savaient  très-bien 
que  l'opinion  du  peuple  qui  travaille  de  ses  mains, 
des  commerçants  de  tous  les  étages,  des  indus- 
triels, des  bommes  de  science  et  de  lettres,  du 
barreau,  et  enfin  de  tous  ceux  qui  pensaient, 
était  très-prononcée  contre  leur  système  et  leurs 
projets;  ils  savaient  quo  plus  ils  travaillaient  a 
étouffer  les  principes  révolutionnaires,  plus  ces 
principes  se  propageaient ,  et  cela  en  raison  in- 
verse des  efforts  tentés  pour  les  comprimer.  Les 
ministres  savaient  lout  cela,  car  il  aurait  fallu 
être  coroplélemeul  aveugle  pour  ne  pas  le  voir. 

Mais,  soit  qu'ils  fussent  trompés  par  les  rapports 
de  leurs  préfets,  soit  que  leur  amour-propre  les 
portât  a  s'abuser  sur  la  raarebe  des  esprits,  ils 
notaient  fermement  de  pouvoir  toujours  disposer 
do  ce  qu'on  appelait  alors  la  matière  électorale. 
Convaincus  que  la  grande  majorité  des  électeurs 
à  500  fr.  serait  toujours  prêle  à  leur  prêter  appui, 
ils  méprisaient  le  reste  de  la  population,  c'est-à- 
dire  les  neuf  dixièmes  de  la  nation  active.  Dans 
l'opinion  du  ministère,  les  électeurs  soraieut  loit- 
jours  la  pour  le  soutenir  toutes  les  fois  quNil 
croirait  avoir  besoin  de  retremper  la  chambre 
des  députés. 

Quant  à  celle  des  pairs  ,  le  gouvernement  avait 
entre  ses  mains  les  moyens  de  changer  cette  ma- 
jorité, dont  la  sagesse  avait  frappé  d'impuissance 
les  lois  par  lesquelles  il  voulait  faire  sanctionner 
le  despotisme  et  les  privilèges;  et  ces  moyens  il 
allait  les  mettre  en  œuvre. 

Le  ministère  se  disposait  donc  h  profiter  do  la 
prorogation  des  chambres  pour  frapper  ces  grands 
coups,  c'est-à-dire  pour  rétablir  la  censure,  faire 
un«  grande  promotion  de  pairs ,  renouveler  la 
chambre  des  députés,  et  rétablir  l'ancien  régime. 

C'était  une  entreprise  audacieuse,  surtout  au 


sortir  d'une  session  dont  les  résultats  avaient  ru 
loin  d'être  satisfaisants  pour  les  hommes  de  b 
contre-révolution.  Les  ministres  allaient  j<m 
gros  jeu;  mais,  habitués  à  ne  put  ut  r-.--culi.-r  de- 
vanl  ce  qu'ils  considéraient  comme  les  nécessita 
de  leur  position ,  ils  uc  balancèrent  pas  i  se  ser- 
vir de  ce  qu'on  appelle  les  coups  d'étal 

Toutefois,  avant  de  s'engager  dans  celle  voie, 
le  ministère  Villèlc,  ou  plutôt  le  triumviral  qn 
dirigeait  les  affaires  de  la  monarchie,  crut  devoir 
demander  à  la  garde  nationale  de  Paris  une  nu 
nifeslation  publique  de  ses  sentiments  à  l'éganl 
du  roi  ;  manifestation  que  les  miuistres  étaient 
loin  de  redouter,  et  dont  ils  se  seraient  cnstiiLi 
servis  pour  pouvoir  dire  que  les  honneict  yu 
de  la  capitale  étaient  pour  eux. 

Ce  fut  dans  ces  vues  qu'ils  conseillèrent  i  Char 
les  X  d'annoncer  a  celte  garde  nationale  qu'il  U 
passerait  en  revue  le  dimanche  9  avril,  jour  an- 
niversaire de  son  entrée  à  Paris,  pour  lui  Uw« 
gner  sa  satisfaction  du  zèle  qu'elle  avait  toojwi> 
mis  à  faire  le  service  d'honneur  auquel  clic  était 
appelée  ce  jour-l'a. 

Mais  a  peine  celte  convocation  ful-efle  hit', 
qu'il  s'éleva  d  js  doutes  sur  les  opinions  politiq»^ 
de  celle  bourgeoisie  anuéo.  En  effet,  le  parti  li- 
béral, qui  so  trouvait  en  grande  majorité  daa< 
la  garde  citoyenne,  crut  qu'il  devait  profiter 
celle  occasion  solennelle  pour  manifester**  i»> 
ptohatiou  «lu  système  rétrograde  que  le  minisifir 
suivait ,  et  dont  les  fictions  de  la  moûardikw- 
stituliooncllo  rendaient  les  ministres  seuls coura 
bles  aux  yeux  de  la  nation.  Le  parti  national  * 
proposait  de  demander  le  renvoi  de  ces  ministre 
impopulaires ,  cl  il  se  flattait  de  l'obtenir  à 
roi,  sans  réfléchir  que  Charles  X  étail lui-méa 
l'homme  le  plus  auli-libéral  de  lout  le  ro^juax 

Aussitôt  les  journaux,  même  les  plus  patrie 
de  l'époque,  s'crfroyèrenl  du  résultat  quepwn»11 
avoir  une  pareille  manifestation  ;  car  toute  kw 
opposition  de  douze  ans  ne  consistait  guère qs'w 
une  question  de  personnes,  cl  lotis  leurs  clfor* 
ne  tendaient  qu'à  rendre  le  despotisme  supporta- 
ble :  les  grands  principes  de  la  souveraineté  du 
peuple ,  des  droits  de  l  homme  et  de  rég»Ute*j 
citoyens  donnaient  alors,  mais  pour  se  réveil 
bientôt.  Les  journaux,  dis-jc,  craignirent,»»1 
seulement  que  la  gardo  nationale  eût  qofty^ 
velléité  de  se  montrer  séditieuse ,  mais  nsî»1' 
qu'elle  fit  entendre  des  vœux  qui  pourraient <*»• 
trarier  les  penchants  ou  les  affections  du  roi:>l< 
prirent  prudemment  le  parti  de  recomiM^  r 
aux  gardes  nationaux  de  ne  faire  entendre  «ici1 
cri  séditieux ,  et  s'efforcèrent  de  retenir  \'a&* 
sion  du  mécontentement  général. 

Mais  la  garde  nationale,  comme  la  ftw* 
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entière,  «.tait  fatiguée  des  .iliaques  dirigées  con- 
i  i  v  li  s  libertés  publiques,  des  prélcnlions  du  clergé 
t  l  des  tentatives  des  jésuites;  elle  était  arrivée 
au  dernier  degré  d'irrilaiiou  et  de  haine  contre 
les  ministres  et  leurs  auxiliaires,  et  elle  ne  vou- 
lait pas  laisser  passer  cette  occasion  sans  faire  une 
démonstration  de  ses  sentiments. 

Ce  fut  dans  ces  intentions  que,  dès  le  matin 
du  29  avril ,  les  légions  de  la  grande  cité  se  ras- 
semblèrent, dans  la  plus  belle  tenue  et  plus  nom- 
breuses qu'on  ne  les  avait  jamais  vues  :  elles  se 
dirigèrent ,  dans  le  meilleur  ordre,  vers  le  Champ- 
de-Mars,  où  se  trouvait  déjà  une  foulo  immense 
qui  semblait  attendre  l'événement.  Le  roi,  accom- 
pagné de  sa  famille,  et  suivi  d'un  brillant  état- 
major,  parut  enfin  au  milieu  des  légions.  11  fut 
d'abord  accueilli  par  les  crisdeKtve  le  roi!  auquel 
on  ajouta  celui  de  vive  la  charte! 

Mais  quand  les  légions  délitèrent  devant  Char- 
les X ,  des  rangs  de  la  plupart  des  compagnies 
partirent  des  cris  violeuts  de  :  A  bat  les  minis- 
tres! à  bas  les  jésuites  !  Ce  fut  en  vain  que  quel- 
ques officiers  et  quelques  fonctionnaires  voulurent 
imposer  silence  à  ceux  qu'ils  appelaient  les  fac- 
tieux, et  qu'ils  menacèrent  môme  do  faire  arrêter 
tout  garde  national  qui  so  permettrait  la  moindre 
n  ta  ni  Testation  hostile  aux  ministres;  lo  signal 
donné  par  les  premières  légions  qui  avaient  dé- 
file devint  contagieux  ,  et  le  Champ«de-Mars  re- 
rcnlit  des  mêmes  cris,  et  de  celui  de  vive  la 
charte,  non  moins  malsonnant  aux  oreilles  de  la 
famille  royale  qu'à  celles  des  ministres. 

Étourdi  d'une  pareille  démonstration  et  furieux 
•  le  rc  qu'on  eût  exposé  sa  dignité  royale  à  enten- 
dre ces  vœux  révolutionnaires,  Charles  X  prit 
ce  ton  insolent  qui  était  dans  les  habitudes  de 
Louis  XIV,  et  dit  à  ceux  qui  criaient  :  A  bas  les 
ministres!  à  bas  les  jésuites!  •  Josuis  venu  ici 
»  pour  recevoir  des  hommages,  et  non  dcslcçons.  > 
Paroles  que  les  royalistes  regardèrent  comme  l'ex- 
pression de  la  plus  noble  fermeté,  niais  qui  no 
purent  imposer  silence  aux  légions  devant  les- 
quelles le  roi  continua  de  passer. 

Les  choses  en  seraient  probablement  restées  à 
ce  point ,  et  déjà  les  journaux  du  ministère  se  pré- 
paraient à  annoncer  que  la  garde  nationale  s'était 
montrée  toute  dévouée  au  gouvernement,  lors- 
qu'une nouvelle  marque  de  sédition  jeta  la  ter- 
reur dans  l'âme  des  ministres  :  des  légions  qui 
retournaient  dans  leurs  arrondissements  en  pis- 
sant par  la  rue  de  Rivoli  et  la  place  Vendôme 
firent  entendre,  sous  les  fenêtres  du  ministre  des 
finances  et  du  garde-des-sceaux ,  les  mêmes  n  is 
do  :  A  bas  les  min istres. f  qui  avaient  déjà,  été  profé- 
ré» à  la  revue.  Ces  nouveaux  cris  furent  poussés 
avrr  tant  de  violence  et  d'ol •stiuatioji,  que  le  parti 


offensé  les  regarda  comme  des  menaces  ou  de» 
symptômes  d'insurrection.  Le  conseil  des  minis- 
tres fut  convoqué  aussitôt,  et  se  prolongea  fort 
avant  dans  la  soirée.  11  y  fut  décidé  que  la  garde 
nationale  serait  licenciée  immédiatement  pool  Li 
punir  de  s'être  permis  do  demander  le  renvoi 
des  hommes  de  la  contre-révolution  L'ordon- 
nance du  licenciement,  rédigée  à  l'instant  moine 
et  sans  préambule,  fut  signée  parle  roi  cl  contre- 
signée par  le  minisire  de  l'intérieur,  chargé  de  son 
exécution.  Le  commandant  en  chef  en  reçut  com- 
munication dans  la  nuit,  et  il  donna  des  ordres  en 
conséquence  :  de  six  à  sept  heures  du  malin,  tous 
les  postes  qu'occupait  celle  garde  citoyenne  furent 
rélcvés  par  la  troupe  de  ligne,  en  même  temps 
que  l'ordonnance  paraissait  dans  h;  Moniteur. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  cette  grande 
mesure  politique  fnl  envisagée  diversement  pir 
les  partis  et  devint  l'objet  de  la  polémique  la 
plus  vive.  Les  amis  du  gouverncmcul  la  procla 
niaient  légale  autant  que  nécessaire;  il  était  temps, 
disaient-ils,  que  la  majesté  royale,  oulragéc  par 
des  cris  qu'on  pouvait  regarder  comme  des  péti- 
tions séditieuses  présentées  à  la  pointe  di  s  baïon- 
nettes, imposât  silence  h  ces  insolentes  clameurs, 
qui  rappelaient  les  scènes  les  plus  déplorables  de 
la  révolution. 

Le  parti  libéral,  au  contraire,  y  vil  un  cou;» 
d'état  sans  exemple  comme  sans  raison ,  frappé  au 
profit  d'un  ministère  anti-national ,  couvert  de 
la  haine  publique,  et  dont  l'ambition  déçue,  la 
vanité  blessée,  obligeaient  le  roi  à  embrasser  des 
vengeances  odieuses  contre  une  instilulion  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services  à  la  monarchie , 
et  qui  offrait  la  plus  sure  garantie  de  l'ordre  et  do 
la  tranquillité  publique2.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  ce  coup  d'état  augmenta  le  nombi 
des  ennemis  du  ministère  el  les  irrita  davantage, 
et  que  le  gouvernement  y  perdit  en  considération  , 


«  L'ordonnance  pour  l.i  dissolution  de  la  garde  nationale, 
l'un  des  événements les  plus  Importants du  régne  de  Charles  .\ , 
M  fui  |»as  approuvée  par  ton-  1rs  membres  1J11  ministère  : 
elle  ne  fut  même  rendue  qu'à  la  majorité  de  deux  yoIk  ,  com- 
posée de  MU  dcVillelc.  Peyronnct .  Corbière,  Damas  et 
clenuont-Tonnerre.  MM.  de  Doudcau  ville,  Frayssinous  et  i. ha- 
bit)) >r  montrèrent ,  dit-on .  opposants  a  cette  mesure;  M.  de 
Doudeauville  envoya  mémo  ta  démission  des  le  lendemain. 

'  Il  est  très-probable  que  si  la  garde  nationale  .  telle  qu'elle 
se  composait  alors ,  c'est-à-dire  la  bourgeoisie  armée,  n'enl 
point  été  si  brutalement  licenciée  en  1827,  tes  événements  de 
juillet  1830  n'auraient  jamais  pris  le  caractère  d'une  grande 
révolution.  Les  petits  rentiers,  les  propriétaires,  les  ImuiII- 
quier*.  qui  formaient  le*  quatre  cinquième*  de  li  R.inle  natio- 
nale do  «817,  sont  généralement  des  bommes  trop  timorés, 
trop  égoïstes .  trop  ennemis  des  révolutions ,  même  de  celles 
qui  feraient  laites  a  leur  profit .  pour  se  dévouer  comme  le  fait 
ce  qu'on  appelle  le  peuple.  Si  la  garde  nationale  eut  été  réor- 
ganisée .  nul  doute  qu'elle  ne  se  lût  opposée  au  mouvement 
populaire  qui  détu'na  Charles  -\.  parce  qu'aux  moindres  trou- 
bles cette  classe  |>etise  plutôt  a  ses  Intérêts  privés  mi»  cetu 
de  la  patrie 
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puisqu'il  laiss-  voir  lui-même  combien  était 
u-rand  le  nombre  des  mécontents. 

De  ce  moment,  le  ministère,  qui  jusqu'alors 
avait  procédé  méthodiquement  pour  arriver  à  ses 
lins,  oublia  les  préceptes  que  Machiavel  indique 
aux  princes  et  a  leurs  ministres  pour  établir  le 
•  It  spolisme ,  et  se  lança  dans  les  moyens  violents  : 
le  prudent,  l'astucieux  Villèle  sortit  de  son  état 
Ih-KtiKiiique  habituel,  perdit  son  imperturbable 
sang-froid  ,  et  abonda  complètement  dans  les 
mm.  ns  de  son  fougueux  collègue  Pcyronnet.  Ces 
hommes  qui,  pendant  plusieurs  années,  s'étaient 
efforcés  de  contenir  l'ardeur  contre-révolution- 
naire des  ulira-royalisles;  qui  ne  cessaient  de 
leur  crier  que  pour  arriver  plus  sûrement  au  but 
auquel  ils  visaient  tous  il  fallait  marcher  avec 
une  sage  lenteur;  ces  hommes,  dis-je,  employè- 
rent tous  leurs  efforts  pour  précipiter  le  char  de 
h  contre-révolution,  et  uc  révèrent  plus  que  me- 
sures extra-légales,  que  moyens  énergiques,  que 
c.iups  «l'état.  Ils  s'étaient  placés  dans  une  position 
telle  que ,  s'ils  n'élouffuieut  pas  toutes  les  libertés 
i  uusiituiionnelles,  et  s'ils  ne  déchiraient  pas  com- 
plètement la  charte,  ils  ne  pouvaient  plusse  sou- 
tenir au  pouvoir.  Ambitieux  et  vaniteux  comme 
ils  l'étaient  tous,  leur  choix  fut  bientôt  fait. 

Deux  jours  après  la  clôture  de  la  session  légis- 
lative, parut  une  ordonnance  sans  préambule, 
mais  contresignée  par  les  trois  ministres  (Villèle, 
Pcuounel  et  Corbière)  qui  déclarait  la  censure 
i  établie  dans  toute  sa  sévérité.  Ce  nouveau  coup 
d'étal  ne  surprit  personne;  il  ne  Ut  qu'accroître 
encore  la  haine  que  les  masses  portaient  déjà 
aux  destructeurs  de  toutes  les  libertés.  On  se 
i  «  signa,  dans  la  conviction  que  le  règne  d'un  mi- 
nistère devenu  aussi  violent  dans  tous  ses  moyens 
de  gouvernement  ne  pourrait  plus  durer  long- 
temps. Le  public  se  contenta  de  professer  le  plus 
profond  mépris  pour  tous  les  hommes  qui,  tant 
a  Paris  que  dans  les  départements,  entrèrent 
dans  le  |*ersonnel  des  bureaux  de  la  censure, 
quel  que  fût  le  litre  dont  le  ministère  chercha  a 
couvrir  leur  ignoble  métier. 

Pendant  le  peu  de  mois  que  dura  celle  suspen- 
sion de  la  liberté  de  la  presse ,  la  censure  Ol  beau- 
coup «le  mal ,  sans  produire  aucun  avantage  pour 
ceux  qui  l'avaient  imposée  a  la  France  :  la  pensée 
îles  écrivains  indépendants  fut  constamment  mu- 
tilée, sabrée,  étouffée;  plusieurs  journaux  péri- 
rent sous  ses  aveugles  coups  ;  d'autres  se  réunirent 
|M>ur  former  un  faisceau  qui  pût  lui  résister.  Le 
journal  In  France  chrétienne,  ayant  refusé  d'insé- 
i  er  un  article  que  les  ciseaux  des  censeurs  avaient 
rendu  méconnaissable,  fnt  impitoyablement  sus- 
|K>ndu ,  sans  autre  jugement  que  celui  du  bureau 
de  censure  que  présidait  M.  Lourdoueix. 


Mais,  a  la  longue,  il  en  fut  de  ectto  mesura 
comme  de  toutes  celles  qui  froissent  vivement  in 
intérêts  de  classes  nombreuses  et  industriel 
ou  trouva  les  moyens  de  rendre  illusoire  la 
< I ut*  se  donnaient  les  censeurs;  une  sorte  d'asso* 
cialion  politique,  de  compagnie  d'assurance,  te 
forma  entre  les  hommes  de  lettres  indépendants, 
dans  le  but  de  rendre  a  la  publicité  les  faits  que 
la  censure  s'efforçait  de  dérober  à  la  connaissant* 
du  public  :  chacun  de  ces  associés  devait  repro- 
duire les  articles  qui  avaient  été  marqués  à  l'encre 
rouge  ;  on  les  réunissait  alors  en  volume»  ,  et  on 
les  publiait  dans  des  ouvrages  qui ,  par  le  nonferc 
de  leurs  feuilles,  étaient  an-dessus  des  atteinte 
de  la  censure  :  par  ce  moyen  le  public  était  mb  à 
mémo  de  juger  les  actes  des  censeurs,  et  celte  pu* 
l.licité  prouva  qu'ils  étaient  aussi  susceptibles  qo« 
maladroits. 

Au  milieu  de  tous  ces  coups  d'état,  le  ministère 
accablé  sous  le  poids  de  la  haine  publique,  cher- 
chait de  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion 
quand  une  occasion  favorable  se  présenta  pour 
faire  un  acte  agréable  à  la  nation.  L'Anglelerr. 
i n ait  déclaré  reconnaître  l'indépendance  de  b 
Grèce  ,  et  des  démarches  avaient  été  faites  i 
Constantinople  pour  amener  le  sultan  à  accepter 
la  médiation  du  cabinet  de  Londres  et  même  <V 
celui  de  Pétersbourg  pour  traiter  d'un  armistice. 
Ces  démarches  étant  restées  sans  succès,  la  Pur 
n'ayant  voulu  consentir  ni  à  reconnaître  I  i 
pemlance  de  la  Grèce,  ni  a  admettre  l  iât 
lion  proposée,  l'Angleterre  pensa  qu'il  n'y  avait 
d'autre  moyen  de  forcer  le  sultan  de  mettre  oo 
terme  à  la  guerre  d'extermination  qu'il  faisait  am 
Grecs,  qu'en  formant  une  alliance  curopéeaae. 
qui  s'occuperait  d'abord  de  vaincre  l'obstination 
du  sultan,  et,  dans  le  cas  où  la  Porte  n'accepte- 
rait pas,  dans  le  délai  d'un  mois,  la  médiatisa 
proposée,  les  cabinets  contractants  devaient  pren- 
dre tous  les  moyens  que  les  circonstances  pour- 
raient suggérer  à  leur  prudence  pour  obtenir 
l'effet  immédiat  de  l'armistice,  en  empêchant, 
autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir,  tout  froisse- 
ment entre  les  parties  contondantes. 

Telles  furent  les  bases  du  fameux  traité  du 
C  juillet  1827,  traité  qui  faillit  d'amener  ont 
rupture  ouverte  entre  les  puissances  contractante' 
et  la  Porto  Ottomane,  mais  qui  servit  utilement 
la  cause  dcsGrecs,  autant  par  l'espoir  que  cet  acte 
leur  rendit  d'abord  que  par  le  combat  de  Nava- 
rin qu'il  amena,  et  duquel  résulta  la  destruction 
de  la  (lotie  ottomane  et  do  celle  du  pnchi  d'Egypte 

L'opinion  publique  vit  avec  plaisir  le  gou- 
vernemenl  français  s'occuper  enfin  de  k  gnenv 
du  Pelo|K>nèse el  delà  Moree,  dont  l'humanité  n< 
cessait  de  gémir.  Malheureusement  le  traite  du 
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0  juillet  no  changea  on  rien  les  opinions  «le  la 
Porte-Ottomane;  elk  continua  à  refuser  toulo  in- 
tervention ,  et  répondit  aux  menaces  des  puis- 
sances alliées  par  de  nouveaux  armements  ma- 
ritimes, et  par  d'ultérieurs  débarquements  de 
troupes  égyptiennes  en  Moi 

Celle  altitude  mit  les  amiraux  anglais,  fran- 
çais et  russe  dans  la  nécessité  de  s'emparer  du  port 
de  Navarin ,  afin  d'empêcher  les  Egyptiens  de 
poursuivre  le  cours  de  la  guerre  d'extermination 
qu'ils  Taisaient  aux  malheureux  Grecs.  Ibrahim 
était  alors  dans  l'intérieur,  et  Navarin  était  oc- 
cupé par  les  flottes  turque  et  égyptienne,  com-  ! 
j»osées  de  trois  vaisseaux  de  ligne ,  un  vaisseau 
rasé,  dix-neuf  frégates  et  une  quarantaine  de  I 
«•orvettes ,  bricks  ou  brûlots ,  embossés  en  fer  à  1 
cheval  dans  ce  port,  objet  de  convoitise  de  toutes 
les  parties. 

Les  forces  des  puissances  alliées  beaucoup 
moins  considérables  sous  le  rapport  numérique, 
l'étaient  infiniment  plus  par  la  force  de  leurs  bâ- 
timents, dont  dix  étaient  des  vaisseaux  de  ligne 
et  dix  de  grosses  frégates ,  auxquels  ne  pouvait 
nullement  résister  la  faible  artillerie  des  bâtiments 
lureo-égyplicns.  Le  signal  ayant  été  donné  pour 
forcer  l'entrée  du  port  ,  l'amiral  anglais,  Codring- 
ton ,  prit  la  tête  de  la  ligne ,  et  toutes  les  escadres 
-  ouibinées  défilèrent  a  portée  de  pistolet  des  bat- 
teries de  Navarin  sans  en  être  molestées.  Ces  es- 
cadres avaient  déjà  pris  leur  poste  au  travers  de 
«  elle  turco-égyptienne ,  et  tout  semblait  annoncer 
qu'il  ne  serait  pas  brûlé  une  amorce  dans  cette 
occupation,  quand  un  coup  de  fusil  parti,  disent 
b*s  relations  officielles,  d'un  dos  brûlots  turcs, 
devint  le  signal  du  plus  terrible  combat  et  du  plus 
affreux  carnage  dont  ces  mers  eussent  été  témoins. 
Après  s'être  défendus  avec  le  plus  grand  acharne- 
ment, les  Turcs,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  ré- 
sister aux  forces  européennes,  firent  sauter  tons 

1  «mix  do  leurs  bâtiments  qui  étaient  hors  de  com- 
l»at  :  plus  de  cinquante  furent  brûlés  ou  coulés 
l'.is  par  leurs  propres  équipages,  sans  que  pas  un 

•  ut  amené  ses  pavillons;  aucun  navire  turc  ne 
tomba  au  |>ouvoir  des  alliés;  mais,  a  sept  heures 
ila  soir  la  flotte  turco-égyptienne  avait  cessé 

•  I  exister. 

Quant  aux  escadres  anglaise,  française  el-russc, 
furent  assez  maltraitées  dans  leur  mâture; 
il<  s  perdirent  en  outre  environ  deux  cents  hom- 
mes tuée,  et  en  curent  trois  h  quatre  cents  do 
Messes;  pertes  peu  considérables  en  comparaison 
<!o  celles  des  Turcs  qui  furent  de  six  à  sept  mille 
Sommes. 

Le  combat  de  Navarin ,  proclamé  comme  une 
-:randc  victoire  par  les  gouvernements  français, 
anglais  et  russe,  devint,  entre  les  trois  cours. 
1 1  o>  a  un  mixois. 


le  motif  d'un  échange  de  compliments  cl  do  fa- 
veurs honorifiques  accordées  aux  commandants 
et  aux  officiers  respectifs  de  leurs  escadres. 

Le  premier  sentiment  des  populations  fut  une 
grande  joie  qui  se  manifesta  en  apprenant  que  la 
cause  des  Grecs,  chère  a  lotis  les  cœurs  généreux, 
allait  triompher.  Mais  quand  on  connut  les  »  m  - 
constances  qui  avait  ni  amené  cet  horrible  carnage 
des  Turcs,  l'opinion  publique  demanda  compte 
aux  gouvernements  du  massacre  de  sept  a  huit 
mille  hommes  par  ceux  qui  s'étaient  proclames 
les  paciGcateurs  de  la  Grèce ,  les  apôtres  de  l'hu- 
manité ,  et  qui  venaient  d'exposer  l'Europe  à  une 
conflagration  générale. 

En  effet,  l'histoire  doit  flétrir  une  agression 
faite  en  pleine  paix  et  sans  autre  provocation  de 
la  |>art  des  Turcs  qu'un  malheureux  coup  de  fusil 
tiré  peut-être  contrairement  aux  ordres  de  leur 
a  m  irai  ;  agression  préparée  par  une  sorte  de  guet- 
apens  formé  contre  les  escadres  luroo-cgypn  n 
nos,  et  qui,  en  résultat,  ne  pouvait  pas  même  cire 
glorieuse  pour  les  flottes  des  alliés,  dont  les  forces 
réelles  étaienl  trois  fois  plus  considérables  que 
celle  des  Turcs.  Cependant  la  victoire  de  Navarin 
loima  au  ministère  français  le  courage  de  tetr.cr 
les  grands  coups  qu'il  méditait. 

La  mort  du  célèbre  Canoiug,  de  ce  ministre 
dirigeant  qui  avait  pris  pour  devise  liberté  civil,- 
et  religieuse  pour  tout  tes  peuples ,  mort  déplo- 
rable, arrivée  au  moment  où  l'Angleterre  venait 
d'entrer  dans  le  système  politique  le  plus  large, 
le  plus  libéral,  fut  encore  un  motif  pour  potissci 
le  ministère  français  dans  les  voies  de  la  contre- 
révolution.  Jusqu'alors  le  ministère  anglais  avait 
servi  comme  d'un  contre-poids  a  la  tendance  du 
cabinet  de  Charles  X  ;  mais  celle  mort,  qui  pion 
gea  le  parti  libéral  dans  la  douleur,  fut  un  évé 
noment  heureux  pour  ces  ministres  impopulaires, 
en  ce  qu'ils  purent  espérer  un  grand  changement 
de  système  dans  le  gouvernement  qui  avait  adopte 
la  devise  de  l'illustre  ami  des  peuples. 

Ajoutons  encore  qu'a  celle  époque  la  France 
perdit  un  de  ses  plus  éloquents  orateurs  et  de  ses 
meilleurs  citoyens.  Manuel,  ce  courageux  députe 
que  la  violence  avait  arraché  de  la  tribune  fran- 
çaise où  sa  puissante  voix  ne  cessait  de  défendre 
les  libertés  publiques  et  daerner  les  ministre* 
qui  travaillaient  à  les  détruire  ;  Manuel ,  l'homme 
sur  la  tête  duquel  reposaient  tant  d'espérances 
d'avenir,  venait  de  descendre  dans  la  tombe 
quand  il  était  encore  dans  toute  la  force  du  l'âge 
mûr.  Le  ministère  se  trouvait  ainsi  débarrasse 
d'un  ennemi  dont  la  logique  serrée  l'avait  souvent 
réduit  au  silence  :  il  crut  que  la  Providence  tra- 
vaillait elle-même  a  aplanir  les  difficultés  qu'il 
a\  lit  r  eiiconii  .'•<>•>  ju> .pi  ilors  :  la  i.'ieluien  tourna; 
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el,  dans  l'aveuglement  où  il  otail  sur  la  vérital»lo 
situation  des  esprits,  il  osa  concevoir  la  pensée 
de  déclarer  la  charte  abolie  el  la  monarchie  réta- 
blie sur  ses  anciennes  bases 

Ce  fui  dans  ce  bul  qu'eut  lieu  la  réunion  de 
troupes  a  Sainl-Omcr,  où  fut  formé,  vers  lecom- 
tniiuemenl  de  septembre,  un  camp  de  viagl 
mille  hommes  que  Charles  X  alla  visiter,  accom- 
pagné ou  suivi  des  ministres  de  I  intérieur  el  de 
la  guerre,  et  d'un  nombreux  étal-major.  Le  dau- 
phiu  y  joignit  son  père ,  et  le  priuce  héréditaire 
des  Pays-Bas  s'y  rendit  aussi  pour  assister  aux 
grandes  manœuvres  qui  eurent  lieu  du  tu  au 
t5  septembre.  Tout  avait  été  préparé  pour  exci- 
ter l'enthousiasme  dfl  l'année,  et  les  courtisans 
croyaient  que  le  moment  était  propice  pour  faire 
faire  a  Charles  X  ce  qu  il»  n'avaient  cessé  de  con- 
seiller a  Louis  XVI,  lanl  après  la  déclaration  du 
25  juin  1789,  qu'après  la  promulgation  de  la 
constitution  de  4791  :  on  ne  doutait  pas  que 
Charles  X,  appuyé  par  tant  de  baïonnettes,  ne 
pût  se  mettre  au-dessus  de  celle  constitution  qui 
se  présentait  eucorc  comme  un  obstacle  aux  pro- 
jets liberlicides  et  contre-révolutionnaires  que 
n'avait  jamais  abandonnés  le  chef  de  l'émigration  : 
le  ministre  de  l'intérieur  el  celui  de  la  guerre 
qui  étaient  tous  les  deux  près  du  roi,  celui  des 
affaires  étrangères  et  principalement  le  garde-des- 
sceaux,  tous  hommes  de  l'émigration  ou  de  1815, 
opinaient  fortement  pour  que  le  roi  annulât  la 
charte,  et  déclarant  que  la  royauté  constitution- 
nelle était  un  mensonge,  uue  déception  pour  tout 
le  monde,  il  proclamât  qu'il  allait  régner  comme 
avaient  régné  ses  ancêtres;  el  ramener  ce  que  les 
vieux  uttrasappelaienl  les  beaux  jours  de  la  monar- 
chie. Le  ministre  de  l'intérieur  était  prêt  a  contre- 
signer la  déclaration  royale ,  et  celui  de  la  guerre 
devait  la  faire  appuyer  au  besoin. 

Les  autres  ministres,  plus  prudents,  craignireul 
qu'une  pareille  résolution  ne  soulevât  la  France 
entière,  cl  M.  de  Villèlc  lui-même  ne  pensait  pas 
que  le  terrain  fût  encore  assez  bien  préparé.  Il 
ue  voyait  poiot  d'ailleurs  la  nécessité  de  rompre 
en  visière  avec  les  hommes  qui  tenaient  encore 
au  gouvernement  dit  constitutionnel  ;  il  objec- 
tait que  ce  gouvernement  était  la  plus  approprié 
aux  idées  de  l'époque  ;  qu'il  avait,  pour  la 
royauté  cl  pour  les  dépositaires  du  pouvoir,  tous 
les  avantages  des  gouvernements  absolus  sans  en 
avoir  les  dangers  :  il  en  citait  pour  preuve  la  ma- 

'  On  a  cru  longtemps  que  les  bruiti  répandu»  :,  cette  épo- 
que sur  le  coup  d'état  que  méditait  le  rot  el  son  ministère 
étalent  dénué*  de  fondement  ;  m  ait  il  est  avlré  aujourd'hui 
que  ce  plan  contre-révolutlcanaire  a  evMé,  ci  que  t'il  n'a  paa 
été  mis  a  exécution  en  '  s/7,  rela  n'a  tenu  qu'a  quelque*  cir- 
constance* Indépendante»  de  la  volonté  de  la  cour. 


jorité  dont  il  disposait  dans  la  chambre  île»  dé- 
putés depuis  les  élections  générales,  majorité  qui 
avait  toujours  été  au-devant  des  désirs  du  gou- 
vernement, saus  êlrc  arrêtée  ni  par  la  cbarlc  ni 
par  l'opinion  publique.  M.  de  Villèle  opinait  donc 
pour  qu'on  laissât  les  choses  au  point  où  elles 
étaient  :  il  représentait  qu'en  attirant  à  lui  par 
quelques  concessions  tous  les  royalisles  qui  for- 
maient la  contre-opposition ,  lesquels  ne  pouvaient 
vouloir  aulre  chose  que  ce  que  le  roi  voulait,  il 
rendrait  formidable  la  majorité  ministérielle,  cl 
qu'alors  les  criailleries  de  l'opposition  libérale 
n'empêcheraient  rien  de  ce  qu'il  plairait  au  gou- 
vernement de  proposer.  Que  si  la  fusion  des  deux 
partis  royalistes  ne  pouvait  s'opérer,  alors  on  en 
appellerait  aux  collèges  électoraux  ;  et  qu'en  alar- 
mant les  électeurs  sur  les  progrès  des  principe» 
révolutionnaires,  le  gouveruemenl  arriverait  à 
faire  écarter  cl  les  libéraux  el  les  royalistes  qu'il 
voudrait  éliminer  de  la  chambre  élective. 

Quanta  celle  des  pairs,  M.  de  Villèle  ne  s'in- 
quiétait pas  sérieusement  de  l'opposition  que  le 
ministère  y  avait  rencontrée  :  a  ses  yeux  ceUe 
chambre  se  réduisait  a  uue  question  de  chiffres . 
•  Si  uons  y  sommes  en  minorité,  disait-il,  nous 
userons  du  droit  qu'a  la  couronne  de  faire  de 
nouvelles  promotions  des  pairs,  et  nous  en  ferons 
entrer  tant  de  nouveaux  cl  de  sûrs ,  que  nous  ré- 
duirons la  majorité  à  n'être  plus  qu'une  faible 
minorité  ■ 

M.  de  Villèle  avait  raison  :  des  que  lo  gouver- 
nement possédait  les  moyens  de  corrompre,  d'a- 
cheter ou  de  séduire  la  plupart  des  députes,  el 
ceux  d'altérer  la  majorité  de  la  chambre  hérédi- 
j  taire;  dès  qu'il  pouvait  s'assurer  de  l'appui  inva- 
riable de  la  majorité  des  deux  chambres ,  le  goo- 
,  verneraent  représentatif  n'était  plus  qu'un  leurre, 
!  qu'un  mensonge,  et  le  roi  régnait  aussi  despoti- 
I  qunuent  que  pouvaient  le  désirer  les  courtisan* 
et  les  ministres,  car  on  éUiil  sûr  de  faite  sanclioo- 
nei  par  le  corps  législatif  lout  ce  qu'il  convieu- 
drait  au  gouvernement  de  pro|»oser  dans  sesio- 
lérèls. 

Les  conseillers  de  la  couronnne  se  rendireul 
aux  objections  de  M.  de  Villèle,  et  le  grand fc>up 
d'état  fut  ajourné  jusqu'à  ce  que  les  circonstan- 
ces le  rendissent  nécessaire  *. 

On  s'arrêta  alors  h  la  dissolution  de  la  chambre 
des  députes  et  à  la  convocation  immédiate  des 
collèges  électoraux  pour  qu'ils  eussent  a  s'occuper 

•  Ce»  moyen»  rappellent  ceui  que  Pascal  reproduit  i  »•» 
adversaire*  :  •  Nous  ferons  entrer  tant  de  corurUer».  tan*  «*e 
porddieti  qu'à  la  fin  nou»  I  emporteront  ;  car  il  e»t  plus  faosK 
de  trouver  des  ronleliers  que  de  bonnes  raiaon». 

•  chacun  Mit  c»mmeul  il  fut  tenté  eu  juillet  t*30.  et  <|Otl  n*» 
i  'c  résultat  de  cette  audacieuse  résoluii ou. 
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dos  uouvcllcs  élections  devenues  nécessaires  :  el 
quant  à  la  chambre  des  pairs,  on  prépara  de 
nombreuses  promotions.  Le  ministère  tint  ce  grand 
travail  secret;  il  voulait  surprendre  le  parti  li- 
béral et  enlever  les  élections  avant  que  les  éle«- 
leurs  patriotes  se  fussent  mis  en  étal  d'exercer 
leurs  droits.  Quand  il  crut  Cire  en  mesure  île 
s'emparer  de  la  matière  électorale  ,  il  pronivIgtM 
tout  à  coup  la  fameuse  ordonnance  «lu  5  novem- 
bre qui  dissolvail  la  chambre  des  députes,  tXNh 
voquail  les  collèges  électoraux  d'arrondissements 
pour  le  47  du  même  mois,  ceux  des  départements 
[»onr  le  24  ,  et  fixait  l'ouverture  de  la  prochaine 
session  au  5  février  4  828.  Le  même  jour  parai 
la  liste  des  présidents  de  collèges,  c'est -a-dire , 
des  hommes  sur  lesquels  le  ministère  appelait 
hautement  la  faveur  des  électeurs  :  on  n'y  voyait 
figurer  que  les  dépulés  sortants  les  plus  dévoués, 
les  plus  incarnes  au  ministère.  Une  autre  ordon- 
nance du  même  jour  élevait  à  la  dignité  monar- 
chique de  pair  de  France  soixante-seize  depni.s 
sortants  ou  militaires  ou  membres  de  conseils  gé- 
néraux ,  appartenant  tous  a  la  nuance  royaliste 
ministérielle  la  plus  prononcée .  et  parmi  lesquels 
se  trouvaient  cinq  archevêques, 

Après  avoir  ainsi  signifié  ses  volontés,  le  mi-  ' 
nistèrequi,  suivant  l'expression  de  M.  de  Yillèle. 
voulait  jouer  cartes  tur  table,  supprima  la  censure. 

Il  faut  se  reporter  à  cette  époque ,  où  les  partis 
étaient  si  fortement  prononcés,  pour  se  faire  une 
idée  de  l'impression  que  produisirent  ces  mesures, 
«pii  sont  toujours  des  plus  extrêmes  dans  le  sys- 
léme  monarchique  constitutionnel;  la  France  en- 
tière s'émut  :  et  comme  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  nation  professaient  des  opinions  libérales, 
on  chercha  à  deviner  quels  motifs  avaient  poussé  ' 
le  ministère  vers  de  nouvelles  élections  qu'il  de- 
v.i  il  redouter.  Il  était  facile  de  pénétrer  ces  motifs: 
le  ministère,  craignant  d'éprouver  de  nouvelles 
défections  de  la  part  des  députés  de  l'extrême 
droite,  avait  senli  le  besoin  de  se  refaire  une 

I 

majorité  sur  laquelle  il  pût  compter  pendant  les 
sept  années  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  cou-  ^ 
soKder  son  système  et  arriver  lises  lins:  et  comme 
malgré  les  rappoi  ts  îles  préfets,  le  gouvernement 
apercevait  les  progrès  toujours  croissants  des  idées 
libérales,  il  sciait  décidé  a  courir  immédiate- 
ment les  chanees  de  nouvelles  élections  générales, 
qu'il  prévoyait  lui  être  moins  favorables  deux  ans 
plus  tard. 

<  i  la  fut  même  avoué  par  les  organes  des  mi- 
nistres. «  En  parlant  de  l'appel  fait  aux  élections 
générales,  disait  le  Moniteur  ,  nous  éviterons  I 
d'employer  le  mot  de  dissolution,  parce  que  dans  ! 
la  laniue  «les  journaux  on  attache  à  ce  mot  nn 
sens  plus  expressif  que  dans  le  lancigc  constitu  •  I 


[  tionnel  «le  l'ordonnance.  Kn  effet,  la  liste  des  \né- 
'  sidcnls  de  collèges  prouve  que  la  couronne,  on 
1  présentant  les  anciens  députés  par  la  candilaluie 
royale  à  la  réélection  populaire ,  demande  au 
pays  des  garanties  de  durée  pour  uu  système  con- 
servateur bien  plus  que  des  changements  avan- 
turcux.  • 

L'aven  était  naïf;  le  ministère  n'exigeait  autre 
chose  des  électeurs  que  de  renvoyer  a  la  nou- 
velle chambre  les  trois  cent  Irente-deux  prési- 
«lents  «le  collég*^  qu'il  leur  présentait  sous  le  pa- 
tronage de  la  candidature  royale  :  quant  au  resl* 
des  dépulés ,  c'est-a-dire  à  celte  centaine  qu'il 
n'avait  point  désignés,  il  s'en  rapportait  au  zèle 
de  tes  préfets  et  do  ses  agents  qui ,  aux  moyens  de 
corruption  que  possédait  le  gouvernement,  de- 
vaient ajouter  les  séductions  ou  les  menaces  sui- 
vant les  cas.  Et  pour  ôler  aux  libéraux  tout 
moyen  de  s'enlcmlre  et  «le  se  préparer  a  la  ba- 
taille des  élections,  il  n'avait  laissé  qu'un  inlei- 
valle  de  douze  jours  pour  les  élections  d'arrondis- 
sement, qu'il  redoutait  le  plus,  et  de  dix-neuf 
jours  pour  celles  «les  grands  collèges. 

Celle  tactique  Mofalfl  fit  jeter  les  hauts  «us 
aux  journaux  :  a  peine  rendus  a  la  liberté,  ils  se 
<li 'chaînèrent  avec  plus  de  violence  que  jamais 
contre  le  système  d'oppression  sous  lequel  ils 
avaient  gémi  durant  plusieurs  mois  :  ils  attaquè- 
rent le  ministère  dans  ses  actes  comme  dans  ses 
intentions  :  le  licenciement  de  la  garde  nationale 
parisienne;  le  rétablissement  de  la  censure;  les 
difficultés  survenues  avec  le  dey  d'Alger;  celles 
plus  graves  encore  qui  étaient  résultées  du  com- 
bat de  Navarin ,  lui  furent  amèrement  reproclin g, 
Les  mesures  récentes  devinrent  encore  l'objet 
des  discussions  les  plus  animées  :  on  disait  que  le 
ministère  avait  voulu  avilir  la  chambre  des  pairs 
en  y  jetant,  à  côté  de  quelques  noms  illustres, 
une  foule  d'hommes  obscurs  qui  ne  s'étaient  fait 
connaître  que  par  l'appui  qu'ils  avaient  prêté  h 
tous  les  projets  de  loi  liberticides  et  anli-nalio- 
naux  que  le  ministère  avait  enfantés  ;  on  contât- 
lait  au  roi  le  droit  de  créer  des  pairs  en  nombre 
illimité,  et  surtout  de  déroger  a  l'onlonname 
do  4827  relative  aux  majorais.  Enfin  on  menaçait 
les  ministres  de  les  mettre  en  accusation  pour  in 
fraction  à  la  charte  et  aux  lois  constitutives. 

Quant  a  la  dissolution  de  la  chambre  des  depn 
tés ,  les  libéraux  étaient  bien  loin  de  s'en  plaindre, 
<ar  ils  la  regardaient  comme  une  preuve  d'aveu- 
glement de  la  part  «lu  ministère  et  comme  l'hen 
reux  présage  do  sa  chute  prochaine;  mais  ils  lm 
reprochaient  de  ne  l'avoir  annoncée  qu'au  mo- 
ment même  où  l'on  devait  procéder  aux  élec- 
tions; et  cela  dans  le  but  de  surprendre  les  li- 
béraux et  d'empêcher  tous  ceuj  à  qui  l'autorité 
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voudrait  constcsler  leurs  droite,  puisqu'ils  n'au- 
raient pas  le  temps  de  se  pourvoir  contre  ce  déni 
de  justice. 

Ce  reproche  de  déloyauté  le  ministère  Pavait 
bien  encouru  ;  il  avait  tout  combine  pour  repous- 
ser la  plupart  des  dou veaux  électeurs  libéraux 
des  collèges.  Mais  ces  ténébreuses  machinations 
échouèrent  devant  lo  patriotisme  que  les  jeunes 
(  lecteurs  montrèrent  dans  cette  grande  circon- 
simce.  Quelques  jours  suffirent  aux  chefs  du  parti 
libéral  pour  se  former  en  comité,  stimuler  le  zèle 
des  électeurs,  dresser  les  lislesdc  leurs  candidats: 
chacun  prit  à  tâche  de  remplir  ses  devoirs  civi- 
ques ;  et  connue  le  parti  libéral  s'était  beaucoup 
étendu  dans  les  classes  moyennes,  toutes  les  in- 
trigues pratiquées  par  les  agents  du  gouvernement 
échouèrent  contre  le  bon  sens  national.  Les  élec- 
teurs libéraux  arrivèrent  aux  collèges  comme  à 
une  bataille  décisive. 

De  son  cdté  le  ministère,  qui  croyait  renouve- 
ler l'épreuve  des  élections  générales  de  -1 824  , 
dont  la  liste  de  ses  présidents  reproduisait  la 
candidature,  avait  mis  tous  ses  agents  en  campa- 
gne :  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les 
procureurs  du  roi,  les  percepteurs,  les  gendar- 
mes ,  les  gardes-champêtres  avaient  été  chargés  de 
ne  s'occuper  que  des  élections  :  ils  devaient  sé- 
duire les  uns,  menacer  les  autres  et  faire  en  sorte 
que  le  ministère  l'emportât,  s'ils  voulaient  conser- 
ver leurs  places.  Jamais  on  n'avait  vu  tant  de 
servilité ,  tant  d'avilissement  chez  les  fonctionnai- 
res; ils  allaient  chercher  au  fond  de  son  village 
jusqu'au  plus  obscur  des  électeurs ,  et  ils  ne  le 
quittaient  pas  qu'ils  ne  se  fussent  assurés  de  son 
vote. 

Les  collèges  s'assemblèrent  enfin ,  et  le  nombre 
des  volants  s'y  montra  beaucoup  plus  considérable 
qu'à  aucune  autre  époque.  Le  minisière  commença 
h  être  inquiet  sur  le  résultat  des  élections.  Mais 
il  n'y  avait  plus  a  reculer;  il  lui  fallut  attendre 
avec  anxiété  les  suites  d'une  mesure  au  succès  de 
laquelle  était  désormais  attachée  son  existence 
politique.  Ce  résultat  ne  fut  pas  longtemps  dou- 
teux à  Paris. 

Dans  celte  grande  capitale ,  où  les  passions  po- 
litiques plus  concentrées  se  mettent  en  ébullition 
au  moin  Ire  contact  entre  elles,  tout  fut  en  mou- 
vement le  jour  de  la  formation  des  bureaux.  Le 
dépouillement  du  premier  scrutin  assura  le  ren- 
versement de  tous  les  bureaux  provisoires;  aucun 
des  scrutateurs  ministériels  ne  fut  maintenu  dans 
les  fonctions  que  les  présidente  leur  avaient  con- 
fiées :  ce  fut  le  sisnal  d'une  défaite  pour  le  gou- 
vernement. 

En  effet,  le  lendemain,  les  noms  sortis  de 
/urne  électorale,  au  premier  tour  de  scruiin. 
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furent  ceux  de  MM.  Dupoul  de  l'Eure,  Jacques 
Laffitte,  Casimir  Périer,  Benjamin-Constant ,  de 
Schoncn,  tous  connus  comme  chefs  du  parti 
libéral  ;  et  Royer-Collard,Ternaux,  Louis,  qui  s'é- 
taient vivement  prononcés  contre  les  infracteurs 
de  la  charte.  Le  parti  national  obtint  un  triomphe 
complet;  car  sur  sept  mille  huit  cents  votants .  il 
eut  pour  lui  six  mille  six  cent  quatre-vioglilix 
bulletins,  c'est  à-dire  les  cinq  sixièmes  :  le  minis- 
tère n'avait  pu  réunir  qu'un  millier  de  voix. 

Grande  fut  la  consternation  du  parti  ministé- 
riel, car  il  y  avait  pour  ses  patrons  un  précipice 
au  bout  des  élections.  Cependant  il  espérait  eucoir 
que  les  électeurs  de  la  province  se  montreraient 
moins  hostiles.  En  effet,  les  élections  y  furent 
plus  disputées  qu'à  Paris;  mais  le  résultat  n'eu 
fut  pas  moins  tout  en  faveur  du  parti  national. 
L'a  reparurent,  avec  les  députés  qui  venaient  . 
soutenir  la  lutte  dans  les  dernières  sessions ,  le 
le  plus  grand  nombre  des  patriotes  que  les  élec- 
tions de  1 824  avaient  éloignes  :  les  La  Fayette .  les 
Chauvelin,  les  Etienne,  Tes  Pignon  et  plusieurs 
autres  noms  recommandés  aux  suffrages  des  élec- 
teurs par  le  parti  libéral  furent  rendus  à  la  re- 
présentation nationale,  où  arrivaient  aussi  les  de 
Pradl,  les  lui  pin ,  les  Mauguin  et  une  foule  de 
nouveaux  candidats  patriotes.  Le  ministère  eut 
encore  le  chagrin  de  n'avoir  pu  faire  écarter  les 
chefs  de  l'opposition  de  droite,  qui  étaient  pour 
lui  des  ennemis  aussi  détestés  que  les  libéraux  :  à 
peine  s'il  put  obleuir,  dans  les  arrondissement» 
le  tiers  des  candidats  qu'il  avait  présentés  :  plu- 
sieurs des  orateurs  ministériels  qu'il  avait  parti- 
culièrement recommandés  ne  purent  être  réélus: 
MM.  Vaublanc  ,  Dudou,  Cornct-d'Incourt ,  de 
Saint-Chamans.  etc. ,  etc.,  furent  écartés  par  Li 
majorité  des  électeurs,  et,  chose  plus  étonnante 
encore,  le  garde-des-sceaux,  Peyronnct  lui-même, 
échoua  également  à  Bordeaux  clà  Bourges. 

Aujourd'hui  que  tous  ces  triomphes  sont  appré 
ciés  à  leur  juste  valeur,  on  aura  de  la  peine  à 
compreudre  la  joie  que  laissa  éclater  le  parti  libé- 
ral quand,  à  chaque  courrier  qui  arrivait,  à 
chaque  divulgation  du  télégraphe,  il  apprenait 
un  succès  pour  la  cause  qu'il  défendait  :  alor* 
toute  la  population  se  mit  sur  pied  ;  les  cloches 
sonnaient,  les  acclamations  populaires  frappaient 
les  airs;  on  entendait  partout  les  cris  de  Vit  e  la 
charte!  vivent  nos  députes!  on  était  dans  l'ivresse. 
Le  soir  toutes  les  fenêtres  furent  illuminées  spon- 
tanément, surtout  daus  les  quartiers  commer- 
çants et  populeux. 

Jusque  là  tout  s'était  passé  dans  le  plus  grand 
ordre.  Mais ,  dans  la  même  soirée ,  le  peuple ,  qui 
ne  sait  pas  régler  ses  démonstrations  sur  le  com- 
pas de  la  police,  se  réunit  en  troupes  nombreuses  et 
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parcourut  lu  ville  en  criaut  d'illuminer  h  ceux 
qui  d  avaient  pas  mis  «Je  lampions;  il  Jeta  iDènM 
des  pierres  contre  les  fenêtres  de  quelques  mai- 
sons habitées  par  des  ministériels  couuus,  et  vou- 
lut les  forcer  à  prendre  part  a  la  joie  générale.  Il 
s'ensuivit  quelques  désordres,  que  la  police  eût 
pu  facilement  réprimer,  mais  qu'elle  laissa  se  re- 
nouveler dans  d'autres  quartiers. 

Le  ministère  était  trop  heureux ,  dans  sa  dé- 
faite, que  le  peuple  de  Paris  n'eût  pas  su  mettre 
un  frein  à  sa  joie  ;  il  était  trop  heureux  de  pouvoir 
dire  aux  électeurs  des  grands  collèges  que  les  ex- 
cès révolutionnaires  allaient  se  renouveler,  si  le 
parti  libéral  triomphait  :  aussi  travailla-t-il  a  ti- 
rer tout  le  parti  possible  de  ces  manifestations 
bruyantes,  qui  auraient  passé  inaperçues  en  An- 
gleterre. Au  lieu  de  chercher  a  calmer  les  esprits, 
il  envoya  sur  les  lieux  des  soldats,  cl  principale- 
ment celle  gendarmerie  que  la  peuple  haïssait 
mortellement.  Les  patrouilles  furent  accueillies 
par  des  huées  et  des  cris  I  bas  les  gendarmes! 
et  pour  se  mettre  a  l'abri  des  baïonnettes ,  le  peu- 
ple élev  a  deux  ou  trois  barricades  au  moyen  d'é- 
chafaudages de  maisons  qui  étaient  en  construc- 
tion dans  la  rue  Saint-Denis.  «  Tout  cela  eut  lieu, 
porte  la  déposiliou  d'un  témoin ,  sans  aucune  op- 
position de  la  part  de  la  police;  tout  cela  eut  lieu 
an  milien  d'un  publie  nombreux,  et  avec  une  si 
grande  sécurité  qu'on  aurait  dit  que  cela  se  faisait 
comme  à  l'entreprise  1 .  » 

Quand  l'autorité  sut  que  le  peuple  s'était  ainsi 
compromis,  elle  dirigea  de  forts  détachements 
de  gendarmerie  à  pied  et  a  cheval  sur  les  rues  où 
se  trouvaient  les  plus  grandes  réunions  :  on  dis- 
tribua des  cartouches ,  on  fit  marcher  les  troupes 
en  colonnes  -,  et  quand  les  détachements  furent  ar- 
rivés devant  les  barricades,  les  chefs  qui  les  com- 
mandaient firent  faite  feu  sur  le  peuple,  qui  se 
voyant  traité  en  ennemi,  se  défendit  un  instant  à 
coups  de  pierres  et  Unit  par  chercher  à  se  sous- 
traire aux  balles  par  la  fuite.  Alûrs  les  pelotons  de 
gendarmerie  se  répandirent  dans  les  rues  voisines, 
eif  geint  les  groupes  qui  ne  pouvaient  fuir,  et 
frappant  à  coups  de  sabre  cl  de  baïonnette  les 
<  itiAcnsquc  la  curiositéavait  attirés  sur  les  lieux. 
Ce  ne  fut  qu'un  cri  d'indignation  contre  cette 
force  brutale  et  aveugle  qui  agissait  ainsi.  Beau- 
coup de  plaintes  furent  portées  le  lendemain  de- 
vant les  tribunaux.  Les  députés  qui  venaient 
d'être  élus  dans  la  capitale  crurent  de  leur  dev  oir, 
a  défaut  des  magistrats  qui  n'agissaient  pas,  de  se 
rendre  auprès  du  président  du  conseil  des  minis- 
lies  pour  le  prier  do  prendre  les  mesures  néces- 
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■lifti  pour  garantir  les  citoyens  de  pareils  excès, 
ce  qui  leur  fut  promis. 

Mais  au  lieu  d'employer  des  moyens  propres  ii 
contenir  dans  de  justes  bornes  la  joie  populaire, 
l'autorité  lit  des  disposilions  qui  devaient  amener 
une  collision.  Dès  la  tin  du  jour,  lo  comman- 
dant de  la  place  réunit  de  grandes  masses  de  trou- 
pes et  les  tint  prêtes  à  marcher  :  les  instructions 
du  ministre  de  la  guerre  portaient  :  ■  qu'il  fallait 
que  force  restât  à  la  justice,  que  l'autorité  du  mi 
triomphât  et  que  les  soldats  eussent  raison  de  1 
ennemis.  ■  Les  illuminations  ayant  reparu,  de 
nouveaux  groupes  se  formèrent  dans  les  rues,  et 
les  barricades  de  la  veille  furent  relevées  sans  au- 
cuu  obstacle  de  la  part  do  la  police.  Les  troupes 
marchèrent  alors  en  colonnes  et  ayant  en  tète  des 
commissaires  de  police.  L'un  de  ces  commissaii 
voulut  faire  tirer  sur  le  peuple;  mais  lo  chef  d<- 
bataillon  Deshorties  s'y  refusa  en  lui  disant  qu'il 
n'avait  point  d'ordre  à  recevoir  des  agents  de  la 
police.  Le  capitaine  Dabbadic  répondit  a  une  pa- 
reille iuvitation,  qu'il  ne  voulait  pas  changer  des 
balles  contre  des  pierres  |.  Les  barricades  furent 
enlevées  et  détruites  sans  effusion  de  sang ,  car 
ceux  qui  les  avaient  élevées  n'étaient  point  les  en- 
nemis du  gouvernement  ;  ou  les  appelait  alors 
agents  provocateurs. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  d'une  autre  bar- 
ricade établie  a  l'entrée  de  la  ruo  Grénétat,  sur 
laquelle  avait  été  dirigé  le  colonel  du  \  8e  de  ligne 
avec  un  des  plus  forts  détachements  de  troupes. 
A  peine  arrivé,  ce  colonel,  qui  entendit  les  pétards 
que  le  peuple  tirait  en  signe  de  réjouissauce ,  fil 
faire  un  feu  de  peloton  qui  mît  le  désordre  parmi 
les  promeneurs  et  les  curieux.  Marchant  ensuite 
sur  la  barricade  du  Grand-Cerf,  ce  môme  colonel 
continua  à  commander  le  feu ,  et  répandit  ainsi  la 
consternation  dans  toute  la  ville  2. 

«  On  ne  saurait  peindre  avec  trop  d'énergie 
l'impression  que  ces  événements  produisirent  dans 
la  capitale ,  dit  un  historien  contemporain  ;  des 
plaintes,  des  cris  unanimes  s'élevèrent  de  toutes 
parts,  et  surtout  dans  les  journaux,  contre  la  po- 
lice ,  qu'on  accusait  bâillement  d'avoir  excité  et 
soudoyé  celle  insurrection,  pour  faire  croire  au 
retour  d'uue  révolution  prochaine  ,  jcler  sur  les 

'  Cette  réponse  mérite  d'être  conservée  comme  un  exemple 
de  modération  fort  rare chex  les  chefs  militaires  toujours  por- 
tés à  employer  les  moyens  extrêmes  contre  leurs  concitoyens. 

1  Le  nom  de  ce  colonel  Fktx-Jamcs  doit  être  flétri  par  l'his- 
toire. Déserteur  do  l'armée  nationale  en  <8IS.il  ne  dut  ses 
grades  qu'a  son  extrême  exaltation  contre-révolutionnaire  : 
on  se  rappelle  encore  dans  le  département  de  l'Arlége  »ev 
ordre  du  jour.  Depuis  lors  il  avait  fait  tirer  sur  le*  haUlUiiH 
du  Mans  dans  une  émeute  excitée  par  la  disette.  A  Pari» ,  il  lit 
faire  feu  sur  le  peuple,  sur  des  citoyens  tnoffcn*its  mil  liraient 
des  pétards  pour  célébrer  le  résultat  des  éJectious.  fi  était 
l'homme  aux  covf  «  de  collier,  qu'il  exécutait  toujours  à  coups 
de  fusil. 
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élections  de  la  capitule  cl  sut  les  habitants  un 
vemis  défavorable ,  épouvanter  les  électeurs  «les 
provinces,  et  détourner  les  choix  hostiles  au  mi- 
nistère. » 

Celte  accusation  parut  d'autant  plus  fondée  (pie 
Ton  n'avait  pu  arrêter  aucun  citoyen  les  armes 
à  la  main ,  et  que,  quelque  soin  que  mil  la  cour 
royale  h  approfondir  celle  affaire,  il  ne  résulta 
autre  chose  Je  l'instruction  qui  eut  lieu  sinon  que 
des  décharges  de  mousquelcric  et  des  charges  de 
cavalerie  avaient  été  faites  dans  les  rues  sur  des 
(tassants  inoffeusifs ,  sur  des  curieux ,  ou  sur  des 
jeuues  gens  qui  s'amusaient  à  tirer  des  pétards:  et 
enfin  que  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  MU 
fenêtres  mêmes  sur  des  femmes.  Pour  se  défendre, 
l'autorité  prétendit  qu'il  avait  été  tiré  des  coups 
de  feu  sur  la  troupe  ,  et  que  des  pierres  avaient 
été  lancées  des  fenêtres  :  le  premier  fait  fut  com- 
plètement démenti,  et  les  perquisitions  de  la  police 
elle-même  ne  purent  établir  le  second. 

En  couséqcence ,  toutes  les  personnes  arrêtées, 
an  nombre  de  plus  de  quatre-vingt* ,  furent,  au 
grand  désappointement  de  la  police,  rendues  à  la 
liberté,  •  attendu,  dit  le  disposilil  de  la  cour 
royale,  qu'il  u'existail  contro  aucun  deux  des 
«  barges  suffisantes.  •  Les  plaintes  portées  contre 
■  les  militaires,  pour  avoir  donné  ou  autorisé  les 
coups  de  feu,  de  sabre  ou  de  baïonnettes,  furent 
aussi  écartées ,  soit  parce  que  les  coupables  n'a- 
vaient pu  être  connus,  soit  parce  qu'ils  pouvaient 
»  lre  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

Il  en  fut  de  même  des  poursuites  dirigées  contre 
le  directeur  de  la  police,  Franchet,  et  contre  le 
préfel,  Delaveau,  attendu,  élail-il  dit,  qu'il  n'exis- 
tait au  procès  aucun  indice  d'une  parlici|ialion 
quelconque  aux  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  la 
poursuite,  et  pane  que  la  cour  ne  |*>uvait  exami- 
ner ou  apprécier  les  mesures  administratives 
qu'ils  avaient  ordonnées  qu'autant  qu'elles  au- 
i  aient  été  prescrites  dans  une  intention  crimi- 
nelle; ce  que  rien  n'indiquait. 

Lacausccl  l'objet  de  ces  mouvements,  comme  de 
l  emploi  de  la  force,  restèrent  donc  couvert» d'un 
voile  impénétrable:  ce  qui  fournit  à  chaque  parti 
les  moyens  de  s 'accuser  réciproquement.  Les jour- 
naux du  ministère  ne  cessaient  de  les  attribuer 
aux  doctrines  révolutionnaires  répandues  par 
I  opposition  libérale;  ce  dont  cette  opposition  se 
défendait,  en  répétant  sans  cesse  que  la  sédition 
avait  été  protoquée  par  les  manœuvres  du  parti 
qui,  se  voyant  vaincu  dans  les  collèges  d'arron- 
dissement, avait  intérêt  a  faire  croire  que  la  révo- 
lution allait  renaitre  avec  ses  fureurs,  et  ce.  dans 
le  but  d'cffra\cr  les  électeurs  des  grands  collèges 
afin  de  détourner  les  nnminminn*  que  le  mini-tei  e 

redoutai!. 


On  ne  peut  mettre  en  doute  que  les  muiislresiii 
se  «.oient  servi  puissamment  du  fa  u  tome  de  la  rt 
Volntioii  |H>ur  porter  lu  terreur  dans  les  déparu 
meni  -,  et  ce  moyeu  leur  réussit  parfaitement  :  In 
électeurs  éloignés  de  Paris  conçurent  les  plut 
vives  alarmes  sur  la  foi  des  relations  niiubic- 
rielles  qui  envenimaient  tout  ;  leurs  disposition» 
se  trouvèrent  paralysées  :  ce  fut  ainsi  que  le  mi- 
nistère obtint  le  plupart  des  nomination*  do 
grands  collèges,  et  que  reparurent  des  noms  (a- 
meux,  repoussé»  dans  les  arrondissements,  le  nu 
msieie  avant  mieux  aimé  iavoriser  la  nouiinalim. 
des  membres  de  I  op|>osiliou  de  droite,  qu'il  avait 
combattue  dans  les  arrondissement,  «pic  de  sa 
poser  il  voir  arriver  d'autres  libéraux. 

bu  résultat,  les  élections  des  grands  colley- 
donnèrent  aux  royalistes  les  trois  quarts  de  leur» 
candidats  ';  mais  tous  ne  furcul  pas  ministériel- 
i\ean  moins  les  journaux  du  gouvernement  se  ré- 
jouirent à  leur  tour,  cl  les  minisires  reprirent 
cette  confiance  en  eux-mêmes  qu  ils  avaieul  pei- 
due  quelques  jours  auparavant. 

Lu  victoire  paraissait  donc  encore  indécise.  In 
libéraux  ne  doutaient  pas  quo  le  ministère  ne  dut 
M  retirer  devant  la  nouvelle  chambre;  mai*  le 
ministres  faisaient  proclamer  que  la  courotut 
aurait  une  grande  majorité  daus  les  deux  ebam- 
bref  :  il  fallut  attendre  leur  réunion  pour  saum 
qui  de  l'opposition  ou  des  ministres  remporterait 
ceux-ci,  malgré  l'assurance  qu'ils  affectaient, 
songèrent  sérieusement  a  ramener  à  eux  les  M» 
lu  es  de  I  opposition  de  droite  ;  mais  leurs  avance» 
i  citèrent  sans  succès. 

Tous  le  mois  de  décembre  se  passa  en  querelles 
eu  injures,  en  menées  ouvertes  ou  secrètes :U 
guerre  continua  avec  plus  d'acharucmeiii  qu* 
jamais  cuire  les  journaux  de  l'opposition,  duut 
le  résultat  des  élections  avait  cousidérableMU 
accru  riiiûiieiice,  et  les  feuilles  ministérielles . 
qui  signalaient  avec  aigreur  la  puissance  du  joui- 
ualtsme,  et  qui  faisaient  des  vœux  pour  qu  on  le 
mit  hors  d'étal  de  troubler  le  repos  de  leurs  pi- 
lions. Ou  a  assuré  qu'il  avait  été  plusieurs  te 
question  dans  les  conseils  que  les  ministres  tenaient 
du  rétablissement  de  la  censure;  mais  M.  deVd- 
li  le  s'opposa  à  celte  mesure  extrême,  qui  aurait 
pu  avoir  des  dangers  dans  la  situation;  cl  celui  qui 
voulait  jouer  caries  sur  table,  employa  l'immen^ 
intervalle  laissé  entre  les  élections  et  l'ouvertun 
de  la  session,  à  attirera  lui  le  plus  grand  oomba 
possible  des  membres  regardés  comme  douteui 

1  La  capital)*,  tnoint  effrayée  que  les  dfp-irtnnniti â"- 
Hués,  continua  ■  nommer  de*  libéraux;  pas  un  «cul  miaMV 

rlrJ  ou  royaliste  ue  put  »'v  faire  élire,  rt  ta  majorité, tell*» 
craint»  collèges .  fut  ausM  forte  qne  dans  en»  darrond»**- 

ment.  Le*  drpartanriil*.  m  patriotes,  de  Test  de  la  Fi  mer,  s» 
hreul  nutaiit. 
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ou  de  l'argent. 
Mais  le  tocsin  des  élections  avait  sonné  la  der- 
nière beare  de  ce  ministère  si  adroitement  et  si 
audacieusement  contre-révolutionnaire  :  la  nation 
«  était  réveillée  ;  elle  avait  ouvert  les  yeux  sur  los 
projets  des  hommes  de  Coblenti  ou  de  481 3,  et  le 
ministère  qui  avait  si  longtemps  pesésur  la  France, 
qoi  avait  voulu  la  démoraliser,  devait  tomber  de- 
de  la  puissance  nationale. 


ci  que  l'on  savait  pouvoir  gagner  avec  des  places,  ,  ntotère,  parce  qu'elle  se  composait  d'inrnnire  de 

tak'ut ,  qui  avaient  rendu  de  grands  services  h  la 
niouarebie,  et  parce  qu'elle  disposait  du  Journal 
des  Ucbait,  plus  redouté  par  les  ministres  que  les 
journaux  franchement  libéraux. 

Ainsi  ce  ministère  avait  déjà  contre  lui  près  de 
cent  quatre-vingt-dix  voix,  qui  toutes  ne  v  ou  laie»  l 
plus  ni  de  lui ,  ni  de  son  système ,  et  dont  la  plu- 
part parlaient  de  le  mettre  en  accusation. 

A  cette  opposition  coalise ,  il  fallait  ajouter  en 
outre  colle  de  l'extrême  droite,  qui  voulait  la 
cliute  du  ministère  a  tout  prix  ,  mais  par  des 
causes  fort  différentes.  Ici  ce  n'était  point  préci- 
sément la  question  des  principes  qui  l'avait  aigrie 
contre  M.  tic  Villèlc  :  M.  de  Lahourdonnaye  et  ses 
amis  reprochaient  bien  au  ministère  le  mauvais 
usage  qu'il  avait  fait  de  la  censure;  ils  voulaient 
même  la  liberté  de  la  presse,  quoiqu'avec  des  lois 
fortement  répressives  ;  mais  ils  lui  eu  voulaient  de 

.  ce  qu'il  avait  fait  des  concessions  à  l'esprit  révo- 
trlomphe  du  tien- parti.  —  Ouverture  «Je  la  »e*sion  1       1  •„  r  ■  i 

.Je»te8.-AdreMeaur^-FnctJood«itnlfMiUenS.-L«   lulionnaire  ;  de  ce  qu  il  avait  hésite  a  faire  la 

guerre  d'Espagne,  et  surtout  d'avoir  reconnu 
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de»  député».  —  Situation  des  parti».  — 
Démarches  du  nilnutere  pour  réunir  son  ancienne  majo- 
rité. -  il  échoue  auprès  du  côté  droit.  —  Chute  «In  fameux 
•  Villéle  Grande  Joie  du  peuple  françal».  -  Com- 


position du  ministère  Martigaac  —  il  eft  regardé  comme 
le  trtom 


nouvelles  éleciions  renforcent  encore  le  parti  libéral.  — 
—  son  attitude.  —  Lot  sur  te»  liste*  électorale».  —  Suppres- 
sion de  U  sorrafllance  des  journaux.  —  Projet  de  loi  relatif 
s  la  réélection  des  députa  fonctionnaire».  —  Il  est  rejeté 
par  1a  chambre  des  pairs.  —  Loi  sur  la  presss. 

Quelque  confiance  que  le  ministère  affectât 
d'avoir  dans  le  résultat  des  élections,  il  était  évi- 
dent pour  tout  le  monde  qu'elles  devaient  amener 
à  la  chambre  des  députés  une  majorité  qui  lui 
serait  bostije  :  en  vain  se  débattait-il  encore  par 
des  distinctions  subtiles  contre  l'évidence  de  sa 
défaite;  les  premières  réunions  de  députes  qui  se 
formèrent  à  Paris  ne  laissèrent  plus  aucun  doute 
sur  la  situation  dans  laquelle  le  ministère  allait  se 
trouver  vis-à-vis  des  nouveaux  élus.  Il  put  se  con- 
vaincre dès-lors  qu'il  avait  contre  lui  non -seule- 
ment la  société  de  la  rue  Grange-Batelière ,  com- 
posée de  450  à  160  membres  du  côté  gauebe  ou 
«lu  centre  gauche,  mais  encore  la  fractitm  do 
M.  Agier,  que  les  écrivains  du  gouvernement 
nommaient  la  défection  royaliste,  fraction  qui 
s'était  détachée  du  ministère  à  l'époque  du  renvoi 
de  M.  de  Chateaubriand,  et  qui  depuis  lors  n'avait 
de  demander  la  charte  avec  toutes  ses  eon- 
et  la  liberté  de  la  presse  comme  une 
nécessité  politique. 

De  ces  deux  réunions  également  hostiles  au 
système ,  la  première ,  celle  des  libéraux  propre- 
ment dits,  était  devenue  une  puissance  tant  par 
le  nombre  de  ses  membres  que  par  la  grande  |>o- 
pu  la  ri  te  des  journaux  qui  étaient  l'organe  de  ses 
principes  et  des  garanties  exigées  parce  parti  :  la 
seconde,  quoique  infiniment  moins  nombreuse , 
puisqu'elle  ne  comptait  qu'une  trentaine  de  dépu- 
tés, n'en  était  pas  moins  redoutable  pour  le  mi- 


l'indépcndance  d'Haili  et  celle  des  Grecs,  qui  a 
leurs  yeux  u'élaieul  tous  que  des  esclaves  révoltés 
contre  leurs  maîtres  légitimes.  Toutefois,  eett»; 
opposition  royaliste  brouillée  avec  le  ministère 
parce  qu  il  no  s'était  pas  tenu  dans  la  ligne  cori- 
iie-révolulionnaire  qui  lui  avait  élé  tracée  eu  ar- 
rivant au  pouvoir,  revenait  *a  la  chambre,  après 
les  nouvelles  élections,  très-alarinée  du  succès  dos 
libéraux  ,  et  bien  décidée  à  s'opposer  à  leur 
triomphe  complet,  pourvu  que  le  ministère  lui 
sacrifiât  le  président  du  conseil.  Ce  n'était  doue 
guère  qu'une  opposition  de  personnes,  qu'une 
affaire  de  portefeuilles. 

Pendant  que  chaque  réunion  s'occupait  à  for- 
muler son  programme ,  le  miuistcre  ne  restait  pas 
inactif:  ses  amis  recrutaient  tout  ce  qu'ils  aper- 
cevaient de  députés  douteux ,  d  ambitieux  ,  «le 
quêteurs  de  places  ;  et ,  a  force  d'offres ,  de  pro- 
messes et  même  d'argent,  ils  étaient  parvenus  à 
reconstituer,  du  moins  eu  grande  partie,  l'an- 
cienne majorité  :  le  ministère  possédait  encore 
cent  vingt  ou  cent  trente  députés  dévoues,  qui 
formaient  la  société  Piel ,  et  sur  lesquels  il  pou- 
vait compter  eu  toute  circonstance.  Il  ne  lui  était 
donc  pas  impossible  de  ressaisir  uuc  majorité  quel- 
conque en  transigeant  avec  les  membres  de  la  dé- 
fection royaliste  et  ceux  de  l'opposition  de  droite 
qui  tous  se  raoutraieut  alarmés  des  progrès  du 
libéralisme.  Il  fut  donc  fait  des  offres  aux  chefs  de 
ces  partis  :  on  proposa  aux  uns  de  les  admettre 
dans  les  hauts  emplois,  en  éloignant  les  titulaires 
le  plus  en  butte  aux  attaques  de  ces  partis  ;  aux 
autres ,  on  leur  promit  de  marcher  d'une  manière 
plus  conforme  a  leurs  vues  :  en  un  mot .  le  nii.- 
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uislerc  se  mollira  dépote  à  fuire  bien  des  conces- 
sions ,  pourvu  qu'où  lui  proiuîl  une  majorité 
assez  forte  pour  pouvoir  lutter  contre  le  parti 
libéral . 

Mais,  soit  que  ces  concessious  parussent  trop 
tardives,  ou  qu'elles  inspirassent  peu  de  confiance, 
ou  enfin  qu'elles  trahissent  trop  de  faiblesse ,  elles 
no  furent  agréées  par  aucune  fraction  de  la  future 
chambre;  et  chacune  d'elles,  bien  convaiucuc  que 
le  ministère  allait  succomber,  s'apprêta  a  recueillir 
ses  dépouilles. 

Le  fougueux  Labourdonoayo  cl  ses  amis  de  l'ex- 
trême droite  se  mirent  à  crier  qu'on  avait  fait  trop 
de  concessions  ù  l'esprit  révolutionnaire  cl  que  la 
monarchie  était  perdue  si  elle  ne  se  jetait  dans 
les  bras  d'hommes  assez  fermes  pour  ue  pas  se 
laisser  intimider  par  les  menaces  des  libéraux. 
De  son  côté,  le  tiers-parti,  celui  désigné  sous  h 
dénomination  de  ro>  alistes  de  la  défection ,  ue  ces- 
sait de  faire  répéter  par  ses  organes  qu'il  était 
temps  de  s'arrêter  sur  la  pente  contre-rcvolulion- 
Haire  où  les  ministres  se  trouvaient  lancés  ;  il 
•lisait  qu'il  fallait  fermer  le  gouffre  sur  les  bords 
■  luqnel  M.  de  Villèle  avait  placé  la  monarchie,  et 
|ti  nu  ne  pouvait  le  combler  qu  eu  faisant  quelque 
concessions  a  l'opinion  publique.  Quant  aux  libé- 
raux ,  comme  le  terrain  ne  leur  paraissait  pas  en- 


tel  pcisniinagu  avait  eue  du  roi ,  et  on  eu  lirait  dis 
indices  sur  les  résolutions  du  château  :  la  bourse 
la  banque ,  le  public  étaient  dans  l'anxiété. 

Tout  à  coup  le  bruit  se  répand  que  le  coosd 
des  ministres,  tenu  au  lever  du  roi,  n'avait  in- 
duré autant  qu'à  l'ordinaire;  que  les  ministre- 
n'eu  étaient  pas  sortis  ensemble  ;  que  celui  de  h 
marine  (M.  do  Chabrol)  était  resté  le  dernier, fi 
qu'il  était  même  retourné  plusieurs  fou  dans  U 
journée  chez  le  roi.  On  en  tira  la  conséquence  a» 
le  ministère  Villèle  n'existait  plus,  et  que  M.  à> 
Chabrol  étail  chargé  d'en  composer  un  aulro. 

C'était  le  5  janvier  que  l'on  avait  eu  canon» 
sauce  de  ce  quo  l'on  appelait  alors  un  grand  o 
neineut,  et  le  surlendemain  parut  en  effet  for- 
donnance  ,  si  impatiemment  attendue,  porliiii 
i  u  ionisation  d'un  nouveau  ministère  un  peu  moiiu 
•  imtre-révolutionnaire.  Le  roi  appelait  à  la  jus- 
tice M.  Portai is .  pair  de  France ,  qui  s'était  rendu 
agréable  aux  libéraux  par  son  rapport  sur  lape- 
lilion  de  M.  Montlosier  ;  M.  de  LaferronaySjtui- 
bassadeur  en  Russie,  était  porté  aux  affaires 
étrangères;  on  le  regardait  comme  un  bomun 
capable  et  loyal;  M.  Decaux,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  entrait  au  ministère  de  L 
guerre;  mais  il  n'en  avait  que  l'administration 
le  dauphin  s'élant  réservé  le  personnel  et  la  pr» 


•••oie  assez  préparé  pour  leur  faciliter  l'arrivée  au  I  sentatiou  aux  emplois  vacants  dans  l'armée 


pouvoir,  ils  n  eurcut  aucune  prétention  aux  |»orte 
tf  utiles  que  les  autres  partis  se  disputaient  :  tout 
ce  qu'ils  désiraient  c'était  le  renversement  des 
hommes  qui  avaient  doté  la  France  de  tant  de 
mauvaises  lois,  et  qui  avaient  voulu  lui  en  léguer 
«le  plus  mauvaises  encore.  Sans  appuyer  aucune 
des  fractious  qui  se  croyaieut  appelées  à  la  direc- 
tion des  affaires  publiques,  ils  pnBfiHinnl  pour  le 
tiers-parti  commo  devant  amener  quelque  amé- 
lioration h  l'état  de  choses. 

Un  mois  so  passa  encore  dans  l'incerlitudo  :  il 
fut  employé  en  intrigues  qu'il  répugne  à  l'histo- 
rien de  développer ,  et  dout  il  ne  fait  mention  que 
parce  qu'elles  sont  le  miroir  fidèle  d'une  époque 
où  chaque  parti  s'efforçait  do  masquer  le  but  vers 
lequel  il  marchait,  où  aucun  homme  se  mêlant 
d'affaires  politiques  ne  laissait  voir  toute  sa  pen- 
sée; de  cette  époque,  où  tout  le  inonde  se  retran- 
chait derrière  celle  charte  dont  personne  ne  vou- 
lait; do  celle  époque  enfin  quo  Ton  a  depuis  si 
justement  appelée  la  comédie  de  quinze  mis.  Tous 
les  yeux  étaient  alors  fixés  sur  ce  qui  se  passait 
«l  ins  l'intérieur  des  Ti:ilerics  :  on  s'occupait  avec 
anxiété. des  visites  quo  le  roi  recevait ,  des  con- 
seils que  les  ministres  tenaient,  du  plus  ou  moins 
d'assurance  ou  de  satisfaction  que  chacun  d'eux 
laissait  apercevoir  en  sortant  du  cabinet  de  Char- 
les X  :  on  calculait  la  durée  de  l'audience  que 


M.  de  Marlignac,  directeur-général  do  l'eurap»- 
trement,  homme  d'esprit  et  de  mœurs  douce» 
était  nommé  ministre  de  l'intérieur;  mais  on 
détachait  de  ce  ministère  le  commerce  et  les  ma 
nnfactui  es ,  dont  on  en  faisait  on  spécial  que  1^ 
roi  donnait  à  M.  de  Sainl-Cricq.  Le  portefeoile 
des  finances  passait  entre  les  mains  de  M.  Roi 
jouissant  alors  d'une  belle  réputation  financière. 
<  t  qui  avait  fait  de  l'opposition  contre  le  minislér- 
Villèle. 

Il  ne  restait  de  l'ancien  ministère  que  M  d 
Chabrol ,  ministre  de  la  marine ,  dont  la  modéra 
lion  avait  plis  d'une  fois  contrasté  avec  l'exagéra- 
tion de  ses  collègues  ;  il  passait  pour  avoir  dés- 
approuvé certaines  mesures,  et  prindpakneU 
celle  du  licenciement  de  la  garde  nationale. 

Quant  a  M.  Frayssinous,  on  le  conservait  aussi 
moisson  admini  (ration  était  réduite  aux  seul* 
.1  fia  ires  ecclésiastiques,  on  s  oceujKjil  de  créer  uti 
ministère  de  l'iuslruction  publique. 

Tel  fut  d'abord  le  conseil  qui  succéda  à  celai 
dout  M.  de  Villèle  avuil  été  le  chef.  Le  tiers-parti 
y  vit  le  triomphe  de  ses  opinions  ;  les  libéraux  le 
regardèrent  comme  une  amélioraient  ;  lesi 
ministériels  nr  \  oulOI  ml  le  I  ""isi iétet  quei 
une  administration  provisoire;  el  enfin  l'oppusi- 
tion  de  l'extrême  droite,  si  désappointée  dans»» 
prétentions,  s'écria  qu'un  pareil  ministoie  n'élaii 
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qu'une  iiuitsilion  pour  préparer  les  voies  aux 
libéraux. 

Quant  au  public,  il  montra  de  la  joio  du  ren- 
versement des  hommes  de  la  contre-révolution, 
et  considéra  leur  renvoi  comme  une  concession 
faite  a  l'opinion.  Il  fut  encore  plus  satisfait  quand 
il  sut  que  M.  Franchet,  directeur  -  général ,  et 
M.  Delà  veau,  préfet  de  police,  venaient  d'être 
destitués,  et  que  la  direction  générale  de  la  po- 
lice restait  supprimée.  MM.  Francbel  et  Delà  veau 
n'étaient  (tas  seulement  les  hommes  du  ministère 
Villele ,  ils  étaient  aussi  ceux  de  la  congrégation , 
des  jésuites,  et,  à  ce  double  titre,  ils  étaient  de-  ) 
venus  l'objet  d'uue  haine  qui  s'était  manifestée  en 
toute  occasion.  Le  nouveau  ministère  sentait  qu'il 
avait  besoin  do  réhabiliter  la  police,  qui  s'était 
rendue  odieuse  à  la  nation  entière  ;  aussi  conûa- 
t-il  la  préfecture  a  M.  Debclleymc ,  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  magis- 
trat qui  avait  mérité  l'estime  générale  par  son 
équité  autant  que  par  son  mérite,  et  qui,  mémo 
en  cette  nouvelle  qualité  de  chef  de  la  police  do 
Taris ,  sut  couserver  sa  belle  réputation. 

G  pendant ,  au  premier  moment  de  satisfaction 
causée  par  la  chute  du  minislèro  Yillèle ,  succé- 
dèrent bientôt  les  réflexions  que  tirent  les  par- 
tis sur  la  composition  du  nouveau  conseil.  Les 
libéraux  crurent  s'apercevoir  qu'il  ne  présentait 
aucun  nom  indiquant  des  doctrines  propres  h  of- 
frir des  garanties  aux  amis  des  libertés  publiques  ;  ; 
ils  se  montrèrent  fàcliés  d'y  voir  encore  des 
hommes  qui  avaient  fait  partie  de  l'ancienue  ad- 
ministration, ou  qui  avaient  avoué  son  système. 
Ils  regardèrent  donc  le  nouveau  ministère  comme 
l'ombro  de  l'ancien,  et  ne  virent  dans  sa  compo- 
sition hétérogène  qu'une  .nouvelle  coinl  in aison 
de  M.  de  Villèlc,  qui,  forcé  de  céder  h  l'opinion 
publique,  se  serait  placé  derrière  le  rideau  pour 
reparailre  sur  la  scène  le  jour  où  l'impuissante 
de  ses  successeurs  se  manifesterait. 

«  Nous  avons  beau  prendre  les  nouveaux  mi- 
nistres un  à  un,  les  examiner  successivement  et 
peser  leurs  capacités,  disait  à  ce  sujet  le  journal 
le  Constitutionnel ,  nous  n'en  trouvons  aucun, 
quelque  mérite  qu'il  ait  d'ailleurs,  qui  soit  de 
taille  à  se  mettre  a  la  tète  des  affaires,  à  servir  de 
guide  dans  un  système  constitutionnel,  à  dominer 
par  le  caractère  ou  le  talent.  • 

Le  Journal  des  Débats ,  organe  de  la  faction 
Agicr,  tenait  à  peu  près  le  même  langage  :  •  Tant 
que  nous  ne  verrons  pas  le  nouveau  conseil  mar- 
cher droit  et  ferme  a  un  but  net  et  grand,  disait-il, 
noub  craindrons  qu'il  ne  lui  soit  pas  donné  de 
rendre  à  la  couronne  cette  force  féconde  et  active 
uu'rllc  avait  déplorahlcmcnt  perdue;  nous  crain- 
drons qu'il  n'ait  d'autre  puissance  qOC  de  préser- 


ver l'ordre  public  du  péril  des  feux  do  joie,  et 
d'empêcher  la  capitale  d'illuminer'.  » 

Quant  aux  journaux  qui  représentaient  l'opi- 
nion de  l'extrême  droite,  ils  n'exprimaient  <pi o 
des  regrets  de  ce  qu'aucun  des  membres  qui 
avaient  combattu  pour  la  royauté  u'avait  été  ap- 
pelé au  conseil,  «  Celle  force  si  nécessaire  au  nou- 
veau ministère,  disait  à  ce  sujet  la  Quotidienne 
quelques  hommes  auraient  pu  la  lui  donner,  non 
pas  seulement  par  le  secours  de  leurs  lumières, 
nuis  par  le  crédit  que  trouveraient  leurs  noms 
dans  l'opinion  royalKte,  par  la  sécurité  qu'ils  au- 
raient fait  naître  dans  les  esprits  inquiets  et  alar- 
més. Le  ministère,  tel  qui  est,  s'il  ne  repousse  pas 
les  consciences,  n'a  pas  de  quoi  les  attirer,  les  en-  ' 
gager  à  lui  par  la  seule  autorité  de  ceux  qui  le 
composent.  » 

Se  voyant  jugé  d'avance  par  tous  les  partis,  le  mi- 
nistère Marlignac  crut  devoir  prendre  position  net- 
tement. Il  commença  jmr  se  compléter  :  M.  de  Va- 
timesnil  cul  l'instruction  publique  :  on  rendit  an 
ministre  de  la  guerre  le  personnel  de  son  adminis- 
tration, sur  les  observations  qui  avaient  été  faites 
par  les  journaux  libéraux  que  le  dauphin  ,  n'é- 
tant point  responsable ,  ne  pouvait  faire  des  actes 
soumis  a  la  responsabilité  ministérielle  :  quelques 
préfets  furent  changés  ;  quelques  injustices  répa- 
rées. Mais  ce  qui  lit  plus  de  sensation  que  toutes 
ces  mesures  administratives,  ce  fut  la  nomination 
d'une  commission  chargée  d'examiner  les  moyens 
que  pouvait  nécessiter  l'exécution  des  lois  du 
royaume  daus  l'enseignement  des  écoles  ceci 
tiques  secondaires,  c'est-'a-dirc,  des  petits  sémi- 
naires, passés  pour  la  plupart  sous  la  direction  de, 
membres  d'une  société  fameuse,  non  autorisée  par 
les  lois,  des  jésuites,  qui  s'étaient  glissés  partout. 
Ce  fut  là  une  satisfaction  donnée  a  l'opinion  pu- 
blique sur  un  des  points  où  elle  se  montrait  l<- 
plus  exigeante.  Les  journaux  de  IVxirèinc  droite 
la  regardèrent  connue  une  concession  scanda- 
leuse faite  à  l'esprit  révolutionnai i  e. 

La  session  de  1828  s'ouvrit  enfin  le  5  févri et 
Le  discours  du  roi ,  que  l'on  attendait  comme  la 
programme  du  ministère,  ranima  les  espérances 
des  amis  de  l'ordre  constitutionnel.  «  Voulant  af- 
fermir de  plus  en  plus  dans  mes  Liais  la  charte 
qui  fut  oclro>ée  |>ar  mou  frère,  cl  que  j'ai  juré  de- 
maintenir,  disait  Charles  X  ,  je  veillerai  à  ce  qu'on, 
travaille  avec  saue>se  et  m, limite  à  mettre  noiro 
législation  en  harmonie  avec  elle.  Quelques  hautes 
questions  d'administration  publique  ont  été  signa- 
lées à  ma  sollicitude.  Convaincu  que  la  véritable 

'  Allusion  aux  efforts  que  le  nouveau  mlnUtère  avait  fali» 
pour  empêcher  le*  illumination»  et  le*  feux  «le  Joie  que  la  popu- 
lation de  Pan»  M  AftpOKM  A  faire  au  uioiuent  île  la  chute  du 
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force  dès  troncs  est,  après  la  divine  Providence, 
dans  l'observation  des  lois,  j'ai  ordonne  que  ces 
questions  fussent  approfondies,  et  que  leur  dis- 
cussion fit  briller  la  vérité,  premier  besoin  des 
princes  et  des  peuples.  • 

Ou  crut  que  de  ce  jour  allait  commencer  une 
ère  uouvclle  de  justice  et  de  réparaliou ,  et  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  nouveaux  députés  se  lit 
dans  ces  dispositions.  Elle  fut  longue  et  orageuse, 
à  cause  du  grand  nombre  de  fraudes  qui  fuient 
signalées  par  le  parti  libéral  ;  toutes  les  manœu- 
vres employées  par  l'ancieu  ministère  y  furent 
mises  au  jour,  et  celte  divulgation  ne  contribua 
pas  peu  h  faire  adopter  le  paragraphe  de  l'adresse 
par  laquelle  la  nouvelle  chambre  des  députés  je- 
ta sur  la  précédente  administration  un  blâme  sé- 
vère qui  fut  l'objet  d'une  discussion  des  plus  vi- 
ves, a  la  suite  de  laquelle  487  voix  contre  175 
qualifièrent  officiellement  l'administration  du  mi- 
nistère Villèle  de  déplorable,  épithèlequi  lui  est 
i  estée,  et  que  l'histoire  doit  lui  conserver. 

Ativsilôt  MM.  de  Chabrol  et  Frayssinous  don- 
nèrent leur  démission ,  et  furent  remplacés,  le 
premier,  par  M.  Ilyde  de  Neuville,  royaliste  bien 
eonnu  ,  mais  qui  s'était  détaché  de  l'ancienne  ma- 
jorité dès  qu'il  avait  vu  le  ministère  décidé  h  dé- 
chirer la  charte;  le  second,  par  l'abbé  Feulrier, 
évèquo  de  Beauvais,  dont  on  vantait  l'esprit  de 
lolérauce  et  de  modération. 

Le  ministère  Villèle  se  trouva  donc  entièrement 
renouvelé  :  on  devait  croire  que  le  nouveau  cou- 
■eil  allait  se  dessiner  franchement.  Il  n'en  fut 
rien  ;  les  ministres  n'eurent  ni  le  courage  de  ré- 
pudier les  actes  de  leurs  prédécesseurs,  ni  celui  de 
le>  défendre  :  ils  ne  surent  prendre  que  des  demi- 
moyens,  tant  envers  les  préfets  et  les  fonctionnai- 
res, sur  les  opérations  desquels  il  s'était  élevé  une 
foule  de  réclamations,  qu'à  l'égard  des  mesures 
qui  devaient  faire  oublier  l'administration  quali- 
liéc  de  déplorable.  Rien  ne  marchait  au  gré  du 
parti  national,  et  la  chambre  des  députés  elle- 
même  avait  mis  près  de  deux  mois  sculemeut 
|M)ur  se  constituer. 

Alors  se  forma  cette  fraction  que  l'on  appela  les 
impatients,  parecqu'ils  voulaient  «les  résultats  et 
des  promesses.  L'un  de  ces  impatients,  le  célèbre 
abbé  de  Pradt,  dont  l'élection  dans  le  Puy-de- 
Dôme  avait  été  regardée  comme  un  des  plus  beauv 
succès  du  parti  libéral  ',  dégoûté  de  la  tournure 
que  prenaient  les  affaires,  publiques  cl  désespérant 

*  M.  de  Pradt  qui  avait  toujours  montré  unr  grande  mo- 
bilité dans  ses  opinions ,  s'était  posé  drpuis  quelques  années 
comme  le  plus  terme  champiou  de  ralTranchKsement  «les  peu- 
ple* :  il  ».  mu  fait  une  grande  réputation  de  lil>érali«me  et  de 
I  hilautlirople  par  son  infatigable  ardeur  a  réclamer  les  liberté* 
publique».  Malheureusement  pour  lui,  il  H  eu  était  pas  a  la 
«krolerc  phue  de  ict  opinion». 


de  servir  utilement  la  cause  «le  la  liberté  dans 
une  chambre  où  il  prévoyait  que  sou  opinion  ne 
pourrait  jamais  prévaloir,  donna  sa  démission, 
et  la  motiva  sur  le  désappointement  qu'il  éprou- 
vait. 

•  Il  me  semblait,  disait  M.  de  Pradt,  que  le 
moment  était  arrivé  de  terminer  une  lutte  de 
quarante  année*.;  de  dévider  en  tin  an  profit  de 
la  France  la  question  de  la  ré-formation  sociale 
dont  elle  a  donné  le  modèle  au  monde....  Le  mou- 
vement d'un  grand  peuple  ue  me  paraissait  pu 
devoir  aboutir  seulement  à  l'effacement  de  quel 
ques  difformités  dans  son  code  ui  dans  sa  police; 
à  mes  yeux ,  la  session  de  4828  devait  être  au  ré- 
gime importé  depuis  1814  ce  que  l'assomM 

constituante  avait  été  pour  l'ancien  régime  Il 

faut  que  j'aie  eu  tort  puisque  je  suis  resté  seul  : 
dois  me  retirer.  • 

Le  perle  que  le  côté  gaucho  de  la  chambre  fit  de 
M.  de  Pradt,  se  trouva  amplement  compensée  lors 
des  élections  qui  restaient  à  faire  par  suite  des 
doubles  nominations.  Sur  une  cinquautaine  de 
membres  qu'il  fallut  élire  pour  remplacer  le> 
députés  qui  avaient  dû  opter  entre  deux  ou  plu- 
sieurs départements,  le  parti  uational  se  lrou\j 
encore  renforcé  d'une  quarantaine  de  libérant . 
parmi  lesquels  on  remar«|uait  MM.  Boissy  d'Angta», 
Jobez,  Dauuou,  Lobau,  Alexandre  de  la  Hoche - 
foucault,  Couderc ,  Hermann,  Cormeniu,  le  gé- 
néral Simmier,  Jacqueminot  et  Maximilien  La- 
marque  :  ce  Tut  un  renfort  considérable  qui  permit 
à  ce  parti  de  prendre  l'attitude  qui  lui  conveuait. 

Plusieurs  propositions  furent  faites  alors  pour 
l'annulation  de  quelques-unes  des  mesures  qui 
avaient  été  à  l'usage  du  précédent  ministère  : 
M.  Bacot  de  Homaus  demanda  la  suppression  de  la 
commission  instituée  pour  surveiller  la  rédaction 
des  journaux.  M.  Benjamin-Constant  sollicita  l'a- 
bolition de  la  censure  facultative  des  feuilles  pu- 
hliqucs,  faculté  que  le  ministère  Villèle  s'était 
réservée  par  la  loi  qu'il  avait  (ail  adopter  dans  la 
piécédculc  sessiou. 

Le  même  orateur  souleva  la  question  des  bre- 
vets d'imprimeurs  et  de  libraires,  sur  lesquels  le 
précédent  ministère  s'était  arrogé  le  droit  de 
retrait.  M.  de  Conuy  présenta,  dans  un  comité  se 
«  tel,  ira  projet  «le  loi  tendant  a  soumettre  a  la  ré- 
élection tout  député  auquel  il  serait  conféré  une 
place  rétribuée.  Fnlin,  on  dénonça  les  abus  com- 
mis par  la  direction  des  postes,  et  on  demuda 
le  cessation  du  scandale  occasionné  par  les  opé- 
rations ténébreuses  de  ce  qu'on  appelait  le  Cabi- 
net noir;  organisation  infâme,  sur  laquelle  il  fut 
donné  des  détails  propres  a  soulever  l'indignauen 
du  public. 

Le  ministère;  ainsi  pressé,  se  décida  a  eUbnrtf 
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quelque»  piujul»  de  lois  urgcnl».  Il  en  présenta 
>>H(<  rssivcitieul  plusieurs  qui  fuient  auuoucés 
comme  autant  d'améliorations  apportées  a  la  lé- 
gislation cxislaulc.  Le  premier,  relatif  a  la  publi- 
•  aliou  cl  a  la  revision  des  listes  électorales,  venait 
»l'i  Ire  jugé  nécessaire  a  la  suite  des  faits  révélés 
par  les  débals  auxquels  avaient  donné  lieu  les 
ileroières  élections.  De  toute*  les  garanties  que 
réclamait  l'exercice  des  droits  politiques  des  ci- 
toyens aucune  ne  s'était  fait  plus  vivement  sen- 
tir quo  celle  qui  avait  pour  objet  de  prévenir  le 
letour  des  abus,  des  fraudes  de  toule  espèce  re- 
prochés a  l'ancienne  administration.  Le  nouveau 
■Ministère  Pavai l  senti,  et  le  pro  et  de  loi  qu'il 
patenta  était  rédigé  dans  ce  bot. 

•  De  graves  inconvénients  sur  les  dernières  élec- 
tions ,  disail  le  iniuislei  e ,  mil  été  signalés  à  l'opi- 
nion publique  cl  révélés  a  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. Les  débals  qui  oui  marque  louverture 
de  celte  session  ont  achevé  de  l'éclairer  sur  le 
l»<>oin  pressant  d'eu  prévenir  le  retour;  en  don- 
nant a  celte  partie  de  notre  législation  plus  de 
forcé  et  plus  de  clarté,  nous  avons  cherché  a 
remplir  ce  devoir,  cl  nous  venons  vous  faire 
connaître  le  résultai  de  nos  travaux.  Une  pensée 
dominante  a  présidé  a  la  rédaction  de  la  nouvelle 
loi  que  uous  avous  a  vous  présenter.  11  faut  non- 
seulement  que  tous  les  droits  soient  garantis ,  que 
toutes  les  voies  régulières  soient  ouvertes  a  la 
vérilé,  et  que  les  fraudes  soient  rendues  impos- 
sibles; il  faut  encore  que  ces  précautions  et  leui 
eflkaciié  soient  comprises  et  reconnues;  il  faut  que 
!  administration  soit  placée  au-dessusdu  soupçon , 
et  que  la  malignité  soit  contrainte  de  s'arrêter  dc- 
taul  l'évidence  de  la  bonne  loi  el  l'ascendant  de 
la  vérilé.  • 

Lccaraclèrede  la  loi  proposée  par  M.  Martiimae 
« ■  la i l  sans  contredit  la  bonne  foi  :  on  y  reconnais- 
sait, dans  les  travaux  préparatoires  pour  la  révi- 
sion des  listes,  dans  la  publication  des  listes  ie- 
visées ,  dans  les  recours  ouverts  a  tous  les  citoyens, 
ci  enfin  dans  la  faculté  accordée  a  tout  électeur 
i dm  rit  d'agir  contre  la  personne  qu'il  saurait  n'a- 
voir point  la  capacité  électorale;  on  y  reconnais- 
sait, dis-je,  autant  de  garanties  contre  lesabusetles 
fraudes  signalés.  Le  parti  libéral  accepta  donc  le 
préfet,  comme  l'augure  de  Luit  d'autres  amélio- 
rations devenues  nécessaires,  parmi  lesquelles 
quelques  membres  firent  entendre  des  vœux  pour 
l'abolition  de  la  septennalilé  et  pour  une  plus 
grande  participation  de  la  nation  aux  droits  d'élire 
ses  députés. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  môme  des  anciens  mi- 
nistériels, et  surtout  des  pairs  nommes  par  le 
«lernier  ministère ,  parmi  lesquels  figuraient  les 
a  oui  ru  es  les  plus  contraires  à  toute  innovation  qui 


aurait  un  caractère  libéral.  Dans  celle  chambre, 
le  projet  de  loi  trouva  des  adversaires  violents  : 
MM.  Forbin  des  Issarls,  Rougé,  Castelbajac , 
Frénilly,  Villcfranche ,  Marcellus,  Kcrgorlay  , 
Peyronnet,  Corbière  et  Villèle,  le  si-.-nalèreiil 
comme  une  concession  arrachée  a  la  faiblesse, 
comme  une  mesure  funeste,  dangereuse,  impo- 
lilique,  et  qui  mettait  l'administration  en  «  tat  de 
prévenlion.  Mais ,  malgré  la  violence  des  attaques 
dont  le  projet  fut  l'objet  de  la  part  des  amis  de 
l'ancienne  administration  ,  il  fut  converti  en  loi 
par  une  assez  forte  majorité  ;  el  celle  loi  nous  ré- 
git encore  aujourd'hui,  parce  qu'elle  garantit  la 
plénitude  des  droits  des  électeurs  selon  la  charte, 
en  même  temps  qu'elle  prescrit  le  hou  ordre  cl 
les  précautions  légales. 

Les  principales  dispositions  de  cette  loi  étaient  : 
J°  la  permanence  des  listes ,  sauf  les  radiations  et 
inscriptions  qui  pourraient  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  ;  2°  la  révision  annuelle  ;  3°  la  publica- 
tion après  cette  révision  ;  4°  l'admission  de  toute 
réclamation,  sur  laquelle  il  devait  être  statué  en 
conseil  de  préfecture  ;  et  5°  l'action  réservée  de- 
vant les  cours  royales  a  toute  partie  qui  se  croi- 
rait lésée  par  les  décisions  de  la  préfecture. 

Par  ces  moyens ,  les  fraudes ,  les  abus ,  les  dén  is 
de  justice  devenaient  im|>ossibles,  ou  du  moins 
très- difficiles  :  c'était  donc  entrer  dans  une 
meilleure  voie  que  celle  où  avait  pénétré  si  avant 
le  ministère  Villèle. 

La  proposition  de  M.  Bacol  de  Komans,  rela- 
tive à  la  suppression  de  la  commission  chargea  dfl 
surveiller  la  rédaction  des  journaux ,  avait  trouvé 
la  nouvelle  chambre  disposée  a  frapper  de  répro- 
bation cette  mesure,  qui  d'ailleurs  n'avait  pas 
même  reçu  un  commencement  d'exécution,  les 
bureaux  s'étant  refusés  à  nommer  les  membres  qui 
devaient  composer  la  commission  :  celte  espèce  de 
censure,  exercée  eu  haiucde  la  publicité,  fui  donc 
abolie  à  l'unanimité. 

Quant  à  la  motion  de  M.  de  Conny ,  sur  la  né- 
cessité de  soumettre  à  la  réélection  tout  députe 
auquel  il  serait  couféré  une  place  rétribuée  par  le 
gouvernement,  motion  qui  n'était  que  la  repro- 
duction d'idées  déjà  émises  h  cet  égard  par  plu- 
sieurs membres  de  l'opposition  libérale1 ,  elle  fut 
accueillie  avec  faveur  par  tous  les  membres  qui 
sentaient  combien  le  caractère  du  députe  «levait 
être  indépendant.  Le  rapporteur,  M.  de  Chante- 
lauze,  conclut  h  l'adoption  de  la  proposition,  qui, 
disail-il ,  aurait  pour  résultat  de  mettre  les  lois 
en  harmonie  avec  les  mœurs.  Kn  effet,  l'opinion 
publique  s'était  prononcée  contre  tout  député  qui 

1  Mil.  JankowiU  cl  Boucher  dau»  les  précédentes  session», 
avaient  demandé  iléraUvenicut  ce  que  II.  de  Counjr  proposa 
en  iris 
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spéculait  sur  son  mandai;  et,  dès  qu'un  membre 
de  la  chambre  était  appelé  à  quelques  fonctions 
qui  le  rendaient  dépendant  du  ministère ,  il  per- 
dait aussitôt  son  crédit  et  sa  considération. 

La  proposition  de  M.  de  Conuy  était  de  celles 
que  te  bon  sens  et  la  pudeur  indiquent  toujours; 
mais  par  cela  même,  elle  déplut  beaucoup  aux 
membres  qui  siégeaient  à  côté  de  M.  de  Coony  : 
MM.  de  Lahourdoniiayc,  Sirieys  de  Marinbac, 
l.ahoèsstère  la  repoussèrent  au  moyen  de  ces  so- 
phismes  et  de  ces  maximes  h  l'usage  des  royautés: 
ils  la  trouvaient  injurieuse  pour  le  caractère  fran- 
çais, et  surtout  attentatoire  au  pouvoir  royal. 
M.  Dtiplessis  de  Grénédan  attaqua  môme  le  prin- 
cipe de  la  proposition  comme  en  la  thé  de  républi- 
canisme, et  tendant  a  accroître  la  force  morale  de 
la  chambre  aux  dépens  de  celle  de  la  royauté, 
dont,  selon  lui,  la  charte  avait  fait  la  part  trop 
petite. 

Malgré  toutes  ces  déclamations,  la  proposition 
soutenue  par  MM.  Méchiu,  l'elet,  Benjamin  Con- 
stant et  Dupin  ainé,  fut  adoptée,  et  renvoyée 
aussitôt  a  la  chambre  des  pairs. 

Mais  l'a  le  projet  de  loi  fut  considéré  par  le  rap- 
porteur, M.  Pasquier,  comme  contraire  a  la 
charte,  qui,  disaient  les  adversaires  de  la  propo- 
sition, voulait  que  tous  les  Français  fussent  égale- 
ment aptes  aux  emplois  publics.  Ceux-ci,  au 
«ombre  desquels  se  fit  remarquer  M.  d'Argout, 
prétendaient  que  la  proposition  établissait  des  in- 
compatibilités repoussées  par  la  loi  fondamentale  : 
ils  disaient  que  la  résolution  avait  pour  résultat  de 
faire  fuir  des  emplois  ceux  qui  en  seraient  le  plus 
dignes,  et  que  la  prérogative  royale  en  serait  gê- 
née. M.  d'Argoul  demanda  l'ajournement  du  pro- 
jet, et  il  fut  vivement  appuyé  par  l'ancienne  mi- 
norité ministérielle,  renforcée  des  pairs  nommés 
jwr  M.  de  Yillèle. 

Ce  Tut  vainement  que  M.  de  Broglie  et  M.  de 
Baranlc  combattirent  les  scrupules  intéressés  do 
cette  nouvelle  majorité;  ce  fut  en  vain  que  le  pre- 
mier de  ces  pairs ,  examinant  ce  qui  s'était  passé 
depuis  quatorze  ans,  prouva  quo  sur  quatorze 
ceils  citoyens  parvenus  à  la  dépu talion ,  douze 
cents  avaient  été  promus  à  des  emplois  divers 
|»endant  leur  dépu  la  lion  ;  ce  fut  inutilement  en- 
core qu'il  fit  remarquer  que  la  proposition  dont 
on  s'occupait  avait  été  successivement  reproduite 
par  les  opinions  les  pins  opposées,  qui  toutes 
a vaieut  réclamé  contre  ce  scandale  ;  M.  Posquier 
insista  dans  ses  conclusions  ;  et,  quand  on  en  vint 
•o  vole ,  il  ne  se  trouva  dans  la  chambre  des  pairs 
remaniée  par  M.  de  Villèle  que  quarante-six  voix 
pour  l'adoptiou  d'une  mesure  si  vivement  récla- 
mée par  la  raison  et  par  l'opinion  publique  :  cent 
soixantc-qualorzo  pairs  repoussèrent  le  projet  de 


loi  qui  avait  reçu  la  sanctiou  des  trois  quarts  de 
membres  de  l'autre  chambre. 

Restait  encore  à  prendre  une  détermination 
relativement  à  la  censure  facultative  contre  la- 
quelle M.  Benjamin-Constant  s'était  élevé  avec 
autant  d'éloquence  que  de  vigueur,  et  qui  avait 
été  l'objet  d'uue  proposition  formelle  prise  en 
considération  par  la  chambre  des  députés.  Celte 
proposition  n'avait  point  eu  de  suite ,  le  ministère 
ayant  annoncé  qu'il  préparait  uu  projet  de  lui 
sur  la  presse  périodique. 

On  avait  doue  laissé  aux  ministres  l'honneur 
d'affranchir  la  pre.*o  des  entraves  de  la  censure 
et  du  monopole.  Mais  à  peine  avaient-ils  com- 
mencé a  s'occuper  des  améliorations  si  vivement 
réclamées ,  qu'ils  furent  arrêtés  par  les  scrupules 
et  par  les  menaces  du  parti  encore  toul-puissaut 
qui  avait  donné  si  longtemps  la  majorité  a  l'an- 
cien ministère.  Le  projet  de  loi  qui  sortit  des  bu- 
reaux se  ressentit  des  craintes  que  ce  parti  avait 
su  inspirer  aux  ministres;  et  quoique  la  presse 
périodique  y  fût  affranchie  de  la  censure  faculta- 
tive et  du  monopole  institué  par  les  autorisa- 
tions, le  projet  se  trouva  tellement  surchargé  de 
dispositions  répressives  qu'il  parut  à  l'opposition 
libérale  plus  onéreux  et  plus  sévère  que  la  fa- 
meuse loi  cC amour  et  de  justice  présentée  par 
M.  Peyronnet. 

La  commission  no  put  faire  moins  que  de 
miliger,  par  des  amendements,  les  exigences  de 
ce  projet,  qui  resta  encore  tellement  sévère ,  tel- 
lement éloigne  des  espérances  des  amis  de  la  li- 
berté de  la  presse,  qu'on  s'attendit  a  une  lutte 
des  plus  vives. 

Ce  fut  M.  Kératry  qui  l'ouvrit.  Il  commença 
par  reconnaître  que  le  projet  apportait  d'impor- 
tantes améliorations  a  la  législation  existante  par 
l'abolition  du  privilège,  de  la  censure  et  des  pro- 
cès de  tendance.  Mais  il  se  plaignit  de  ce  qu'après 
avoir  posé  ces  principes  on  eût  cherché  à  an- 
nuler ces  bienfaits  par  les  dispositions  les  plus  con- 
traires aux  intérêts  de  la  publicité.  M.  Kératry 
reprochait  aux  ministres  de  coulinucr  à  laisser  la 
presse  en  dehors  de  la  législation  commune ,  a  la 
charger  de  mesures  préventives,  à  lui  imposer 
des  conditions  non-seulement  dures  mais  souvent 
inexécutables. 

■  Kst-oe  l'a ,  s'écriait  l'orateur,  ce  que  nous  pro- 
mettait le  préambule  du  projet  de  loi?  serions- 
nous  réduits  a  le  considérer  comme  le  magnifique 
péristyle  de  Sainte-Geneviève  (le  Panthéon)  tran- 
sporté devant  la  Force  ou  Sainte-Pélagie  pour  en 
masquer  le  dégoûtant  intérieur?  Rapportons  à 
chacun  ce  qui  lui  revient  :  laissons  le  préambule 
à  M.  le  gardcMles-sccaux ,  et  rendons  à  l'ancien 
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ministère  ou  a  tes  agents  un  projet  île  lot  qui  est 
évidemment  leur  ouvrage.  » 

line  fouled'aulres  orateurs  du  côté  gauche  ou- 
trèrent alors  dans  l'arène  pour  combattre  ce  dé- 
plorable projet,  regardé  par  les  libéraux  comme 
plus  dur,  plus  oppressif  que  celui  de  M.  Pcyron- 
net,  qui  du  moins  disait-on ,  no  devait  être  que 
transitoire  :  tous  le  repoussèrent  comme  un  legs 
fait  par  le  ministère  Villèle  à  ses  succes- 


«  Je  rejette  le  projet  do  loi ,  dit  Kenjamin- 
ConsUot;  je  lo  rejette  avec  d'autant  moins  d'hé- 
sitation que  je  suis  disposé  a  soupçonner  que  le 
projet  ne  nous  vient  pas  des  ministres.  Conçu  par 
eux  dans  le  dessein  de  vous  donner  satisfaction 
relativement  à  la  censure,  contre  laquelle  vous 
a  vies  manifesté  votre  réprobation,  il  a  été  dé- 
naturé par  une  faction  que  le  tniuislère  a  le  tort 
de  craindre  et  la  faiblesso  de  ménager.  Oui ,  mes- 
sieurs, la  main  qui  a  tracé  l'exposé  des  motifs 
n'est  pas  la  même  qui  a  rédigé  les  articles  de  la 
loi.  Ou  reconnaît  dans  l'un  cet  esprit  de  sagesse 
et  cet  amour  des  lumières  héritage  d'un  père  il- 
lustre, et  qu'il  serait  douloureux  de  voir  répu- 
dier :  les  antres  sont  empreintes  des  subtilités  et 
de  l'astuce  d'une  société  fameuse  dont  ta  France 
sollicite  vainement  le  ministère  de  la  délivrer  et 
de  s'affranchir  lui-môme.  Ce  n'est  point  a  pro- 
prement parler  le  ministère  qu'on  attaque  en  re- 
jetant le  projet  de  loi  ;  on  le  défend  au  contraire 
contre  l'ennemi  qui  le  subjugue  cl  le  décrédite 
pour  mieux  le  dominer.  • 

L'opinion  était  alors  que  lo  nouveau  ministère 
se  trouvait  sous  l'influence  de  l'ancien,  qu'il  n'o- 
sait pas  rompre  avec  des  hommes  qui  avaient  en- 
core tant  de  puissance,  et  qu'il  les  ménageait  eux 
cl  leurs  nombreux  agents,  dans  la  crainto  de  les 
irriter  :  on  lui  reprochait  de  suivre  les  errements 
de  M.  de  Villèle,  de  marcher  dans  la  même  voie, 
de  persister  dans  le  môme  système  ;  et  le  ministère 
gardait  le  silence  ou  ne  se  défendait  que  faible- 
ment. Bientôt  les  libéraux  se  virent  dans  la  né- 
cessité de  continuer  la  môme  guerre  qu'ils  avaient 
faite  à  l'administration  de  M.  de  Villèle;  et  les 
amis,  les  appuis  de  l'ancien  ministère  devinrent 
aussi  les  amis ,  les  soutiens  du  nouveau.  Une  ma- 
jorité de  cent  cinquante  voix ,  contre  une  mino- 
rité de  cent  seize:,,  vota  pour  le  projet  de  loi  sur 
la  presse,  qui  passa  ainsi  avec  quelques  amende- 
ments impuissants. 

Ce  fut  encore  une  mauvaise  loi  ajoutée  a  toutes 
les  lois  plus  ou  moins  mauvaises  déjà  rendues  sur 
la  presse,  et  qui  toutes  témoignaient  la  crainte 
qu'inspiraient  les  journaux  à  un  iiouvcrnemenl 
Anti-national,  et  la  haine  la  plus  aveugle  contre 
les  lumières  et  la  publicité. 


Le»  «nicrt'llr»  trUfiMHiw*  tiirvtvcut  au  ministère  Villèle.  — 
n.ipiM.rl  «ur  le»  petits  «cmùiairc».  —  Célèlircj  or.loun.uios 
«lu  10  juin  sur  les  tenir»  secondaire*  ecclé*i*»liipic».  —  Sen- 
ul  loti»  diverse»  qu'elle  produisent.  —  F.  le*  «ont  attaquée» 
par  le  coté  droit.  —  Résistaïu-e  «le»  éve«|ue*.  —  Mémoire 
•jii'ib  puMieul.  —  Envol  d'un  agent  aupre»  du  pape.  —  Dé- 
cision du  Vatican  sur  ce»  ordonnance*.  —  Les  mierrUr*  re- 
lieuses se  calment.  —  Guerre  enire  la  RiimIc  et  la  Porte- 
ottomane.  —  Attitude  «le»  autre*  puissance*.  —  La  F  tance 
prépare  l'expédition  de  Mon*.  -  Emprunt  fait  |>our  le» 
armements  nécessaires.  —  Départ  de  l'expédition.  —  Evé- 
nements survenu»  eu  Grèce.  —  lliranioi  coiim'UI  à  évacuer 
la  Mone.  —  la?»  Français  prennent  poMtcvioo  il.  »  place» 
fortes  et  les  rendent  aui  Grec».  -  Fui  .le  l'expédition. 

Quelque  importants  qu'eussent  été  les  débats 
législatifs  sur  les  questions  qui  venaient  dVlre 
agitées,  questions  toujours  si  palpitâmes  d'inté- 
rêt puisqu'il  s'agissait  de  la  plus  précieuse  des  li- 
bertés publiques ,  ces  débats  politiques  n'avaient 
pas  captivé  l'opinion  publique  jusqu'au  point  de 
lui  faire  perdre  do  vue  les  querelles  religieuses 
qui  avaient  survécu  au  ministère  Villèle,  et  aux- 
quelles le  nouveau  conseil  du  roi  aurait  voulu 
mettre  un  terme. 

Par  un  de  ses  premiers  actes  le  nouveau  minis- 
tère avait  établi  une  commission  chargée  de  faire 
constater  l'état  des  écoles  ecclésiastiques  secondai- 
res du  royaume  ,  écoles  devenues  très-nombreu- 
ses, et  dont  les  chefs,  placés  sous  l'influence  de 
la  congrégation  ou  des  jésuites,  s'efforçaient  d'at- 
tirer à  eux  une  grande  partie  de  la  jeunesse  de 
France,  à  laquelle  les  congréganistes  faisaient 
donner  cette  éducation  religieuse  qui  tendait  à 
faire  de  ces  jeunes  gens  autant  de  jésuites.  Ccil«? 
commission  devait  chercher  les  moyens  de  faire 
rentrer  ces  écoles  dans  le  réjùme  universitaire . 
afin  de  les  raettro  en  harmonie  avec  la  législation 
existante. 

Plusieurs  mois  avaient  clé  consacrés  aux  inves- 
tigations nécessaires  pour  préparer  le  rapport 
tant  désiré,  cl  dans  cet  intervalle  une  foule  de 
pétitions  étaient  arrivées  aux  chambres  pour  leur 
dénoncer  l'existence  des  jésuites  en  France,  les 
établissements  qu'ils  y  avaient  formés,  cl  les  me- 
sures à  prendre  contre  eux  ;  pétitions  qui  rin.  iti 
renvoyées  h  la  commi  sion  h  litre  de  rensi ■imm- 
inents. 

Le  rapport  fnt  fait  enfin  le  28  mai  :  après  antir 
donné  tous  les  détails  qui  étaient  parvenus  à  sa 
connaissance  sur  rétablissement  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  sur  les  développements 
qu'elles  avaient  pris ,  les  privilèges  qui  leur  a  vaient 
été  accordés  par  l'ancien  ministère ,  les  moyens 
employés  pour  attirer  les  élèves,  et  les  règles 
qu'elles  suivaient ,  la  commission  avait  été  d  uo 
avis  unanime  sur  la  nécessité  d'arrêter  ces  déve- 
loppements ,  en  aslreignanl  ces  écoles  ou  petits 
l  séminaires  a  n'admettre  que  les  études  compali- 
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l;l.-^:  rl  H  ao,r|/.M;„.iMt„..  Klle  proposait  donc  ;  haute  importance.  L  une,  rendue  sur  le  rapport 

délimiter  kl  nombre  des  élevés  aux  besoins  rc-  «lu  gar«le-,les-sceaut .  m  .  ..i.tra.li,  tion  fornielk 

«■minus  de  I  egl.se  •  ;  de  faire  prendre  1  habit  ec-  avec  les  conclusions  ,|,  In  commission  .  soumtl- 

rl,-sW.si,,,u,  a  ces ;  ,|,v,s  après   u  ans  d'élu-  tait,  h  dater  du  4-  oclobre,  les éi.ibli^meiil»  di- 

4m .  et  ,le  défendre  I  adm.ssi,,,,  des  externes.  rigés  par  des  personnes  appartenant  a  une  con- 

JuMjne-la  la  commission  avait  répondu  à  I  al-  ,  «régalion  religieuse  non  autorisée,  au  régime  d 

lente  .le  I  opinion  effrayée  des  proc  ès  du  jéwi-  (université  :  elle  portait  en  outre ,  qu'a  dater  .1. 

.mu,.  Mais  sur  la  question  de  la  légalité  des  éta-  la  même  époque,  nul  ne  pourrait  élit  ou  demeu- 

l.l.ss,,n,,.ts  autorisa  pa,  les  évêques  ri  -le  savoi,  rer  charg,-  soit  de  la  direction,  soit  de  l'en- 

m  M  «  pnMivs,  vivant  dans  gnoment  dans  une  des  maisons  dépendantes  de 

tour  ...teneur  suivant  la  rc«le  de  saint  Ignare,  l'université  ou  dans  une  des  iroleTseroudain 

étaient  ou  non  en  contravention  aux  lois,  cette  mlésiasli.p.es,  s'il  n'avait  affirmé  par  écrit  «a  il 

.llellle    eormms^ion    c'/..nil    h,. M  -«  »      .m_   .  » 


môme  commission  s'était  trouvée  divisée  d'o- 
pinion.  l  a  mino.ité,  com[Kisée  des  membres  re- 
gardés comme  libéraux ,  pensait  que  de  pareilles 
isoeiaiions,  formées  sans  autorisation,  étaient 
une  infraction  aux  lois,  et  que  l'autorisation  ac- 
cordée par  les  évêques  ne  suffisait  pas  pour  les 
relever  de  celte  irrégularité.  Mais  la  majorité, 
se  fondant  sur  ce  que  la  direction  des  écoles  ec 
désinstalles  et  la  nomination  des  directeurs  ap- 
I  ai  tenait  aux  évoques  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  5  octobre  I8M,  prétendait  qu'on  ne  pouvait 
reconnaître  légalement  le  caractère  d'une  corpo- 
ration religieuse  chez  «les  prêtres  soumis  a  la  ju- 
ridiction et  a  l'administration  temporelles  des 


n'appartenait  à  aucune  congrégation  rcligiesM 
m.n  légalement  établie  en  Fram  .>. 

L'autre  ordonnance,  élaborée  par  l'évoque  de 
bVauvais  ministre  des  cultes,  fut  conforme  à  la 
partie  du  rapport  «le  la  commission  sur  laquelle 
ses  membres  s'étaient  montrés  d'accord.  Elle  at- 
tribuait au  roi  la  faculté  de  .leterminer  l'établi  - 
sèment  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques; 
limitait  à  vinfit  mille  le  nombre  dm  AèVfli  qui 
pouvaient  y  être  instruits,  leur  imposait  l'obli- 
gation «le  prendre  l'habit  ecclésiasliqae  au  boni 
de  deux  ans,  et  défendait  aux  «lirecteurs  d'y  re- 
cevoir des  externes.  A  ce?  conditions,  les  écoles 
secondaires  pouvaient  compter  sur  la  munificence 


eeUe  majonle  esl.ma que  la  direriion  des  eeoles  Inppui  du  gouvernement ,  disposé  „  |ra 
^|**!S«<  ''«"née  à  des  prêtres,  (  par  une  .Iloealion  de  1,200,000  francs  qui*™ 
,iTT.      h,  ï"lra,uVl"s';»'l^. "«"*«■  'ont  pur.*, M  .lépme  additionnelle M  buds  ' 

le  II  .1  leur  an  On  l.>    n'.i.  i  .  .  ?  .  .  ^       .  *  ""n*  »  • 


lieu  a  leurautorité,  n'était  pas  contraire  aux  lois, 
bien  que  ces  prêtres  suivissent  pour  leur  régime 
intérieur  la  refile  de  saint  Ignace 


Ces  deux  ordonnances,  qui  n'étaient  qu'une 
bible  ennCMstou  a  celte  opinion  publique  si  éuer- 
gi.|iicment  exprimé  par  les  colléfies  électoraux 


«...  ne  pouva.t  se  soumettre,  furent  regardées  „  rwn  membres  de  la  e.,,Ur™.i„„  q £ 

par  I  oppos,.,o„  morale  comme  «„  moyen  nue  le  «aillaient  à  liu.rodncliou  des  jésuite  dWd 


ces  associations  illicites  :  on  en  tira  la  consé- 
quence que  les  nouveaux  ministres  n'osaient  pas 
sortir  de  la  voie  où  étaient  entrés  leurs  prédéces- 
seurs, et  que,  comme  eux,  ils  voulaient  livrer  le 
monopole  de  l'enseignement  à  ces  jésuites  contre 
lrvju«'ls  la  nai ion  se  prononçait  si  fortement  11  y 
eut,  dans  la  chambre  des  députes,  de  rife débats 
a  ce  sujet,  et  les  argumentations  contre  les  pré- 
tentions des  sociétés  religieuses  y  furent  emprein- 
tes de  tant  de  raison  et  appuyées  sur  de  si  puis- 
sants motifs,  que  le  ministère  ne  put  plus  se 
«lispenser  de  se  prononcer. 

Le  16  juin  parurent  deui  or.lonnances  qui  k 
celle  époque,  furent  regardées  comme  de  la  plus 


m-  «lisposa  a  protester  contre  des  mesures  qui,  «Ji 
Mit-ti ,  avaient  été  arrachées  aux  ministres  par  l« 
exigence!  du  parti  révolutionnaire  et  anti-reli- 
gieux. Les  écrivains  do  la  congrégation  et  ceuv 
qui  étaient  restés  dévoués  a  l'ancien  ministère, 
l«  s  regardèrent  comme  des  actes  de  persécution  '. 
auxquels  il  fallait  opposer  des  résistances  légi- 
times. 

Il  y  eut,  à  ce  sujet ,  des  débats  trcs-orageui 
dans  la  chambre  au  moment  où  elles  eurent  à 
sVcupcr  de  l  instruclion  publique  :  les  ordon- 
nances, soutenues  par  les  ministres  et  par  quel- 
ques libéraux,  y  Turent  attaquées  avt»c  aigreur 
comme  une  violation  manifeste  de  la  charte  et 


comme  introduisant  l'inquisition  dans  lcnserne- 

cl^j»  JÎm'V  d  r^LU»nn|lv7','*  W  f>HiU  ^m,nj,r^  rrnfem,alr„t  \  m<'111  |>»blic. 

*u«  ,, '^^nLiXn^^^^^  !     «  Q»™d  «ne  fois  le  régime  exceptionnel  s'éta- 
v  *     wi^uon .  et  n.irtir  «ncaUr*  :   «bmiiayc ,  on  ne  peut  prévoir  où  l'on  s'arrêtera. 
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M.  le  gardc-dcs-sccaux  no  prononce  aujourd'hui  j  Les  ordonnances  fournirent  longtemps  encore 
d'incapacité*  que  pour  l'instruction  et  contre  les  au  parti  qui  travaillait  a  l'introduction  en  France 


congrégations.  Demain  il  en  viendra  un  autre 
qui  proscrira  les  jansénistes  nu  les  protestants; 
après  demain  on  créera  des  incapacités  politiques 
pour  renouveler  la  magistrature,  et  personne  ne 
sera  assure  de  son  existence  ou  <le  son  emploi.  » 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  se  déclara  le  champion 
de  la  liberté  légale,  et  demanda  la  suppression 


es  jésuites,  des  sujets  de  crier  h  la  persécution 
religieuse  ;  commo  si  la  révolution  eut  de  nou- 
veau fermé  les  églises  et  déporté  les  prêtres.  Ce 
parti  uc  cessa  de  dénoncer  au  monde  catholique 
les  ministres  signataires  de  ces  actes  célèbres, 
comme  ayant  voué  a  la  proscription  les  plus  di- 
eues  serviteurs  de  la  religion  et  de  l'ordre  social. 


du  monopole  universitaire.  Selon  lui  tel  père  de  j  Plusieurs  prélats  annoncèrent  hautement  l'inlen- 
iamille  pourrait  dire  avec  raison  au  gouverne-  ,  lion  de  l;iire  des  remontrances,  et  même  de 
ment  :  «  Si  vous  avez  pris  vos  précautions  pour  !  s'opposer  a  l'exécution  de  ces  mesures.  Il  parut 
que  mon  fils  ne  soit  pas  élevé  par  un  jésuite,  Jeu  effet  un  Mémoire  publié  au  nom  des  évëques 
quelle  garantie  me  donnerez- vous  pour  qu'il  ne  j  et  que  l'on  eut  soin  de  répandre  sur  toute  la 


soit  pas  élevé  par  un  maçon  et  un  illuminé?  »  Il 
voyait  dans  l'existence  de  l'université,  comme 
dans  les  ordonnances  du  10  juin,  une  violation 
manifeste  de  la  charte  et  de  la  liberté  de  con- 
science. 

Il  fut  facile  au  ministre  de  I  nstruction  publi- 
que de  démontrer  qu'il  ne  s'agissait  point  de  vio- 
lenter les  consciences  ,  mais  d'examiner  si  les 
ecclésiastiques  qui  voulaient  entrer  dans  le  do- 
maine de  l'instruction  remplissaient  les  conditions 
exigées  parles  lois ,  et  si  les  principes  qu'ils  profes- 
saient n'avaient  rien  de  contraire  aux  lois  de  l'é- 
tat. En  dehors  de  la  charte  qui  établissait  une 


France  :  les  ordonnances  y  étaient  représentées 
comme  l'ouivre  et  le  triomphe  d'une  conspiration 
lévolulionnairc  pour  la  ruine  de  la  religion.  Kl 
quand  le  ministre  demanda  aux  évoques  les  ren- 
seignements dont  il  avait  besoin  pour  autoriser  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  plusieurs  de 
ces  évêques  éludèrent  ou  différèrent  longtemps 
de  répondre  :  l'un  d'eux,  ce  même  nrchcvéquo 
de  Toulouse  qui  avait  déjà  publié  uue  lettre  pas- 
torale supprimée  comme  contraire  aux  libertés  do 
f  église  gallicane,  ue  répondit  aux  ministres  que 
pour  leur  annoucer  qu'il  s'opposerait  à  l'exécution 
des  ordonnances,  et  il  le  ût  avec  une  hauteur  et 


liberté  de  couscicucc  que  personne  ne  voulait  I  un  insolent  laconisme  dont  le  roi  Cl  semblant  de 
troubler,  le  ministre  disait  qu'il  y  avait  des  lois  |  témoigner  du  mécontentement, 
particulières délerminantlesconditions  d'aptitude  |  Cependant,  le  ministère  avait  cru  devoir  eu- 
pour  être  admis  a  exercer  tel  emploi.  «  Si  l'on  voyer  a  Rome  un  magistral,  M.  Lasiguy ,  autrefois 
appartient  à  des  supérieurs  inconnus  qui  peuvent  auditeur  de  Rote ,  alin  de  détruire  dans  l'esprit  du 
exister  hors  du  royaume,  continuait  le  ministre;  chef  de  l'église  les  préventions  qu'auraient  pu  lui 
si  l'on  est  soumis  à  une  règle,  a  des  statuts  qui  suggérer  les  adversaires  des  ordonnances.  Cette 
n'auraient  pas  été  vérifiés  par  l'autorité  compé-  mission  confidentielle  eut  tout  le  succès  que  les 
tente,  qui  peuvent  contenir  des  principes  con-  minisires  pouvaient  en  espérer.  Le  pape  déclara 
Ira  ires  à  la  loi  fondamentale  de  l'état,  comment  qu'il  ne  voyait  point  qu'il  y  eût  dans  ces  ordon- 
voulez-vous  qu'on  admette  dans  l'instruction  pu-  num.es  violation  des  droits  épiscopau.i  ;  que,  bien 
bltquc  des  hommes  placés  dans  une  telle  silaa-  décidé  à  maintenir  ses  droits  quant  a  l'cnseignc- 
tion?  Comme  instituteurs  publics 


ont  ues  < 


Je-  ment  des  séminaires,  il  ne  prétendait  point  im- 

voirs  à  remplir  ;  ces  devoirs  sont  compris  par  tous  poser  au  gouvernement  français  les  congrégations 

les  pères  de  famille,  par  tous  les  citoyens  lidèles  repoussées  par  sa  législation.  M.  de  Lnlil  aiche- 

au  roi,  attachés  à  nos  institutions.  Il  faut  que  véque  de  Reims,  Tut  aussitôt  chargé  d'informer 

l'autorité  soit  sûre  que  ces  instituteurs  n'ont  cou-  ses  collègues  a  que  sa  sainteté  persuadée  du  dé- 

racté  aucun  lien  qui  puisse  être  en  opposition  vouement  sans  réserve  des  évêques  de  France 

avec  ces  devoirs.  »  envers  si  majesté  très-calholique,  ainsi  que  île 
Malgré  la  franchise  du  ministre,  le.,  ordonnât»- ,  l'amour  pour  la  paix  cl  tous  les  autres  véritables 

rcs  continuèrent  h  être  l'objet  des  attaques  et  des  intérêts  de  la  religion,  avait  fait  ré|>ondro  que  les 

doléances  du  côté  droit  de  la  chambre  ;  il  en  cri-  é\êqucs  devaient  se  confier  en  la  haute  piété  et  la 

tiqua  amèrement  les  dispositions,  et  principale-  sagesse  du  roi  pour  l'exécution  des  ordonnances, 


mont  celle  qui  limitait  à  vingt  mille  le  nombre 
«les  élèves  des  petits  séminaires.  Les  chefs  de  ce 


et  marcher  d'accord  avec  le  tronc. 

Cette  lettre  fut  comme  le  bulletin  de  clôture 


<-t\t6  reprochaient  ces  actes  aux  ministres  comme  |  des  querelles  religieuses  qoi  avaient  tant  agité:  la 
do  dangereuses  concessions  faites  à  l'esprit  révo-  :  France  :  les  évêques  firent  semblant  de  se  sou- 
lutionnaire;  reproche  qu'il  fut  facile  au  gouver  j  mettre  et  cessèrent  de  lutter  contre  le  ministère , 


neruenl  de  repousser 


!  lequel,  de  son  côté  ne  procéda  a  I  exécution  de 
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t  os  mesures  qu'avec  les  plus  grands  ménagements,  j 
«Quelques  établissements,  dont  les  directeurs  ne1 
liront  point  la  déclaration  exigée,  furent  fermés; 
quelques  pr  ofesseurs  ecclésiastiques  qu'on  suppo- 
sait appartenir  aux  congrégations  signalées  quit- 
tèrent la  France  et  furent  s'établir  en  Suisse  ,  en 
Piémont  ou  en  Espagne,  où  un  petit  nombre  d'é- 
lèves les  suivirent.  Et  quoique  dans  le  fond  les 
choses  restassent  au  même  point,  puisque  le  parti 
jésuitique  ga niait  ses  rancunes  et  son  obstination , 
le  ministère  parut  être  venu  à  bout  de  sauver  les 
apparences. 

Il  était  temps  que  l'on  calmât  l'ardeur  des  con- 
grégations, et  qne  l'on  mit  uu  terme  à  ces  que- 
relles religieuses  qu'on  aurait  dit  renouvelées  du 
XVIe  siècle  :  l'historien  obligé  «le  les  rappeler  se 
sent  honteux  de  rétrograder  ainsi  après  avoir 
décrit  «  elle  grande  révolution  philosophique  qui 
avait  fait  disparaître  de  la  France  ces  prêtres  in- 
tolérants dont  ha  lurbulance  cl  les  fureurs  avaient 
si  souvent  ensanglanté  le  sol  de  leur  patrie.  Il 
fallait,  pour  le  malheur  de  celte  grande  nation, 
qu'elle  tombât  de  nouveau  eutre  les  mains  des 
hommes  de  l'ancien  régime;  qu'elle  eut  pour  roi 
un  bigot  tel  que  Charles  X  ,  et  pour  minisires  de 
petits  machiavels,  tels  que  Villèle,  Pcyronnct  et 
Corbière  pour  que  la  contre-révolution  pût  faire 
autant  de  progrès. 

Mais  déjà  l'opinion  publique  s'indignait  de  tant 
d'audace,  et  le  châtiment  de  ceux  qui  avaient 
voulu  faire  rétrograder  le  cours  des  siècles  s'ap- 
prèlail  :  le  ministère  Marlignac ,  en  donnant  quel- 
ques légères  satisfactions  à  l'esprit  national ,  ne  lit 
rue  tenir  en  suspens  le  bras  prêta  frapper  tous 
ces  petits  conspirateurs  contre  les  lumières,  el 
arrêta,  pour  quelque  temps  encore,  l'effet  de  la 
justice  populaire. 

Au  nombre  de  ces  concessions  arrachées  à  Char- 
les X  ,  il  faut  placer  l'cxpédilion  française  cnvo\  ht 
en  Morée  pour  d<  livrer  les  Grecs  du  sabre  mu- 
sulman. 

Le  gouvernement  français,  en  signant  le  traité 
«le  Londres  relatif  h  l'indépendance  de  la  Grèce, 
«•l  en  se  plaçant  ensuite  comme  médiateur  entre 
le  sultan  el  les  malheureux  Hellènes,  s'élait  placé 
dans  la  nécessité  d'intervenir  dans  le  cas  où  ses 
conseils  n'auraient  pu  engager  la  Porte-Ottomane 
à  mettre  un  terme  a  la  guerre  d'extermination 
qu'elle  faisait  h  ses  anciens  sujets.  Le  combat  de 
Navarin  avait  fait  rompre  des  négociations  infruc- 
tueuses jusqu'alors,  et  la  situation  des  affaires 
d'Orient  était  plus  emlwrrasséc  «pic  jamais  par  la 
guerre  survenue  entre  la  Porte  el  la  Russie. 

Cette  dernière  puissance,  a  laquelle  la  Turquie 
reprochait  ses  ténébreuses  tnamruvres  pour  arri- 
ver h  exercer  sur  la  Grèce  ce  que  dans  le  langage 


diplomatique  l'on  appelle  un  protectorat ,  c'esl-i- 
dire  le  droit  d'opprimer  indirectement  ;  la  tsar, 
dis-je,  avait  donné  de  l'ombrage  a  l'Angleterre, 
qui  s'était  empressée  d'offrir  sa  médiation  ei 
même  temps  qu'elle  avait  reconnu  rindépcodaare 
aV  i  Crées.  Mais  les  débats  de  la  chambre  deson* 
munes  sur  les  résultats  des  combats  de  Nanrio, 
la  mort  du  ministre  dirigeant  Canning  et  wrtont 
l'arrivée  au  ministère  de  Wellinglou  paraisnieit 
avoir  amené  le  cabinet  de  Londres  a  un  ebanî'- 
menl  «le  politique  envers  les  Grecs.  Ce  rahisf-t 
revenait  évidemment  à  ses  affections,  ou  plot k 
u  ses  intérêts,  qui  l'attachaient  à  la  Porte.  Oin 
sure  même  qu'il  manifesta  quelque  regret  in 
traités  et  des  aclcs  de  l'année  précédente.  Leat- 
nislère  anglais  pouvait  se  permettre  ces  variation 
parce  que  la  cause  des  Grecs  n'était  pas  aussi  popo- 
liiire  en  Angleterre  qu'en  France,  el  d'aillean 
Wellington  et  ses  amis  politiques  étaient  habitats 
a  ne  faire  aucun  cas  de  celle  opinion. 

neureusement  pour  les  Hellènes,  il  n'en  «Hait 
pas  de  même  en  France  ;  on  s'y  était  si  meamt 
prononcé  que  le  nouveau  ministère  ne  poitati 
plus  se  dispenser  de  donner  aux  amis  desGreo 
quelques  satisfactions  sur  une  question  aussi  pal- 
pitante  d'iulérêt  que  l'était  celle  de  l'affranchis- 
sement de  ce  peuple  célèbre.  Le  conseil  resta  dm* 
sous  l'impulsion  du  traité  du  fi  juillet ,  qui  ne  lu 
permettait  d'abandonner  ni  le  principe,  ni  l'ob- 
jet de  l'intervention. 

Cependant,  tout  se  serait  peut-être  borne  j 
quelques  stériles  protocoles,  si .  dans  l'interralk. 
la  guerre  n'efit  éclaté  entre  la  Russie  el  la  Tur- 
quie. La  France  s'émut  des  grands  préparalibJf 
l'empereur  Nicolas  ;  elle  crut  apercevoir  l  intrc- 
tion  de  réaliser  les  projets  de  Catherine  «ir  Cw 
stanlinople  ,  et  pensa  qu'elle  devait  se  mettre  ea 
étit  de  contenir  l'ambition  de  la  Russie. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  ,  le  minisire  &* 
affaii étrangères  avait  même  laissé  enlretoirh 
nécessité  où  la  France  pourrait  se  trouver  de  pm 
dre  l'attitude  qui  convenait  a  son  honneur  cl  a  sa 
dignité  dans  les  grands  démêlés  de  l'Orienl  aai- 
qucls  elle  ne  pouvait  rester  étrangère.  H  éb'1 
évident  pour  tout  le  monde  que  lor>quc  plwieini 
puissances  europ«'ennes  se  trouvaient  en  araei, 
que  d'antres  étaient  en  mesure  de  s'y  œettr< 
promptement ,  la  France  ne  pouvait  se  reposer* 
les  événements  avec  une  tranquillité  qui  aura I 
été  plus  qu'imprudente.  Le  gouvernement  prop> 
sail  donc  aux  chambres  de  voter  les  fonds  neco 
saires  pour  mettre  sur  un  pied  contenait 
forces  de  terre  et  «le  mer  de  la  nation. 

Quand  le  ministre  des  affaires  étrangères  parta" 
ainsi.  l'Europe  semblait  menacée  d'une conflapa- 
lion  générale  :  il  u  était  bruit  que  de  guerres  w 
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u  alliance  entre  les  grandes  puissances  :  la  Franco 
pouvait  se  trouver  entraînée  par  quelques  évé- 
nements imprévus  à  se  présenter  sur  le  champ 
de  bataille;  l'honneur  national  se  serait  trouvé 
trop  compromis  si  on  n'eût  pas  mis  les  armées  en 
état  d'y  paraître  comme  devaient  le  faire  les 
vainqueurs  de  toute  l'Europe  :  aussi  n'y  eut-il 
qu'une  voix  pour  accorder  au  ministère  les  moyens 
qu'il  demandait,  lesquels  consistaient  en  une 
émission  de  quatre  millions  de  rentes,  dont  le  ca- 
pital négocié  devait  servir  a  activer  les  armements 
que  les  circonstances  nécessitaient. 

L'emprunt  fut  donc  accordé;  mais  ce  ne  fut 
pas  sans  blâme  pour  l'ancien  ministère  qui ,  ayant 
toujours  eu  à  sa  disposition  les  sommes  énormes 
allouées  au  budget  tant  pour  le  service  de  la 
guerre  que  |*>ur  celui  de  la  marine,  avait  fait 
dilapider  ces  allncaiinns  sans  aucun  profit  pour 
ces  deux  services,  et  les  laissait  dans  une  situa- 
tion déplorable.  L'opposition  mit  aussi  quelques 
conditions  à  son  vote  en  faveur  do  l'emprunt  : 
•  lie  exigea  du  ministère  l'assurance  que  la  France 
n'irait  pas  donner  le  sang  et  l'or  de  ses  enfants 
pour  des  causes  impopulaires,  ainsi  que  l'ancien 
ministère  l'avait  fait  lors  de  la  guerre  d'Espagne. 

Le  ministère  avait  à  peine  obtenu  l'autorisa- 
tion de  l'emprunt  des  quatre  millions  de  rentes, 
que  l'armée  de  terre  fut  renforcée  d'un  appel  de 
soixante  mille  conscrits  ;  les  travaux  des  arsenaux 
furent  aussi  poussés  avec  une  activité  dont  les  an- 
nales de  la  restauration  n'offraient  point  d'exem- 
ple. Toulon  devint  le  rendez-vous  des  troupes 
qui  évacuaient  l'Espagne. 

Toutefois  le  gouvernement  couvrit  longtemps 
d'un  voile  mystérieux  le  but  de  ces  armements  : 
il  chercha  même  à  donner  le  change  à  l'opinion 
et  aux  ambassadeurs  étrangers,  en  faisant  répandre 
le  bruit  qu'il  allait  établir  un  cordon  sur  la  ligne 
du  Var,  où  le  roi  du  Piémont  avait  de  son  côté 
réuni  quelques  forces.  On  disait  qu'il  se  formait 
une  confédération  entre  les  diverses  états  de  l'I- 
talie, à  la  tête  de  laquelle  devait  se  placer  l'Au- 
triche, et  l'on  assurait  que  cette  confédération 
était  eu  opposition  aux  vues  et  aux  intérêts  de  la 
France.  Ces  bruits  ne  tardèrent  pas  a  se  dissiper, 
comme  celui  que  l'on  avait  fait  courir  sur  l'op- 
position de  l'Angleterre  a  ces  armements. 

Le  ministère  sentait  combien  une  expédition 
faite  en  faveurdesGrccs  était  populaire  en  France  ; 

avait  aussi  besoin  d'occuper  l'armée,  et  d'obli- 
ger l'opinion  h  se  fixer  sur  autre  chose  que  sur  la 
politique  de  l'intérieur  :  il  profita  des  nécessités 
que  lui  imposaient  les  affaires  d'Orient  pour  mon- 
trer honorablement  le  drapeau  français  du  côté 
de  la  Turquie. 

L'expédition  fut  prête  daus  le  mois  de  juillet  : 

Léonard  Gallois. 


elle  se  composait  de  quatorze  mille  hommes  de 
toutes  armes,  ayant  de  l'artillerie  de  campagne , 
do  montagne  et  de  siège.  Celte  armée ,  divisée  en 
trois  brigades ,  fut  mise  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant-général Maison,  qui  avait  montré  du  dé- 
vouement aux  Bourbons,  dont  ceux-ci  voulaient 
le  récompenser  en  lui  fournissant  l'occasion  de 
mériter  le  bâton  de  maréchal. 

Tout  étant  disposé  pour  le  départ,  le  général 
en  chef  annonça  aux  troupes  l'objet  de  leur  mis- 
sion. •  Votre  roi,  de  concert  avec  ses  alliés,  dit- 
il  aux  soldats,  vous  charge  d'une  noble  et  grande 
mission  :  vous  êtes  appelés  à  mettre  un  terme  à 
l'oppression  d'un  peuple  célèbre...  ■  Les  troupes, 
pleines  d'ardeur,  attendaient  avec  impatience  lo 
signal  du  départ;  mais  ce  ne  fut  que  le  17  août 
que  la  première  division,  ayant  le  vaisseau  la 
ville  de  Marseille  en  tête,  pût  mettre  a  la  voilo  : 
elle  fut  suivie  de  la  seconde  et  de  la  troisième  h 
peu  de  jours  de  distance,  et,  après  uno  traversée 
de  onze  à  douze  jours,  l'expédition  salua  les  ri- 
vages de  l'antique  berceau  de  la  civilisation. 

Mais  pendant  que  celte  expédition  se  prépa- 
rait, il  s'était  passé  en  Grèce  de  graves  événe- 
ments. Les  puissances  alliées  avaient  envoyés  au 
milieu  des  chefs  hellènes  un  président,  Capo- 
d'Istrias,  qui  était  parvenu  b  mettre  de  l'union 
parmi  ces  chefs.  La  cause  nationale  s'était  relevée 
malgré  la  présence  d'Ibrahim  en  Morée  et  celle 
des  Turcs  dans  la  Grèce  septentrionale.  La  ma- 
rine des  Hellènes  surtout  avait,  depuis  la  des- 
truction des  flottes  ennemies ,  repris  le  cours  de 
ses  hardis  exploits  :  les  ports  de  la  Morée  avaient 
clé  déclarés  en  état  do  blocus ,  et  les  croisières 
grecques  arrêtaient  tous  les  bâtiments  destinés  à 
apporter  des  provisions  b  l'armée  turco-é?yp- 
tienne,  qui,  se  trouvant  dans  un  pays  ruiné, 
éprouvait  la  plus  grande  disette.  On  se  flattait 
d'amener  ainsi  Ibrahim  a  composition. 

Ce  chef  égyptien  ,  luttant  avec  courage  contre 
les  difficultés  de  sa  position ,  se  refusait  a  toute 
sorte  d'arrangements;  et  les  conférences  qu'il 
avait  eues  jusqu'alors  avec  les  amiraux  alliés, 
avec  les  plénipotentiaires  qui  se  tenaient  h 
Corfou  et  môme  avec  avec  le  président  Gipo 
d'Istrias,  n'avaient,  pendant  longtemps,  amené 
aucun  résultat.  Ce  ne  fut  que  le  6  juillet,  anni- 
versaire de  la  signature  du  traité  d'intervention , 
qu'Ibrahim ,  ayant  reçu  de  son  père  l'autorisa- 
tion de  concluro  une  capitulation  honorable  pour 
lui ,  pour  son  armée  et  pour  les  intérêts  de  la 
Porte,  déclara  qu'il  était  prêt  b  évacuer  la  Mo- 
rée sur  des  bâtiments  turcs. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  applanir  quelques  diffi- 
cultés relatives  b  la  remise  des  forteresses  et 
des  prisonniers  grecs  envoyés  précédemment  eu 
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Egypte,  sur  lesquelles  difficultés  Ibrahim  man- 
quait d'autorisations  nécessaires.  L'amiral  An- 
glais, Codrington,  s'offrit  aussitôt  pour  aller  en 
Égypte  traiter  directement  avec  Mchémot-Ali- 
Pacha  de  tous  les  points  en  litige.  Il  se  présenta 
arec  des  forces  respectables  devant  Alexandrie ,  et 
déclara  au  vice-roi  que  si  son  fils  refusait  d'éva- 
cuer la  Mnrée  et  de  rendre  les  places  et  les  pri- 
sonniers, il  mettrait  le  port  d'Alexandrie  et  les 
côtes  de  l'Egypte  en  état  de  blocus. 

Ces  menaces ,  auxquelles  se  joignit  la  position 
critique  d'Ihraim,  amenèrent  le  vice-roi  a  con- 
clure un  traite  pour  l'évacuation  de  la  Moréc  et 
celle  des  places  fortes,  ainsi  que  pour  la  restitu- 
tion des  prisonniers  grecs  dont  il  pouvait  encore 
disposer.  Et  quand  l'expédition  française  arriva 
devant  Navarin  ,  elle  n'avait  plus  d'autre  tâche  a 
remplir  que  celle  d'assister  a  ectto  évacuation  et 
«!c  remettre  les  places  fortes  aui  Grecs, 

L'expédition  ne  fut  donc  plus  qu'une  grande 
démonstration  devenue  inutile ,  une  belle  parade 
des  forces  de  la  France  étalées  aux  yeux  des 
Turcs.  Toutefois,  les  soldats  français  n'en  furent 
pas  moins  reçus  comme  des  libérateurs.  L'armée 
bivouaqua  sur  la  plage  de  Coron.  Ce  fut  l'a  qu'eu- 
rent lieu  les  entrevues  entre  le  général  en  chef 
français  et  Ibrahim;  et  l'on  fut  étonné  de  la  mo- 
dération et  de  la  connaissance  des  affaires  généra- 
les de  l'Europe  qu'y  montra  celui  que  l'on  s'était 
habitué  à  regarder  comme  un  barbare  \ 

L'évacuation  de  la  première  division  Égyp- 
tienne eut  lieu  le  46  septembre,  au  moment  de 
l'arrivée  de  la  troisième  brigade  française  :  les 
autres  divisions  furent  embarquées  successive- 
ment sous  les  yeux  d'Ibrahim,  qui  n'avait  voulu 
partir  qu'avec  le  dernier  convoi.  Quelques  jours 
après  toute  l'armée  égyptienne ,  forte  encore  de 
quinze  mille  hommes,  dont  six  mille  malades, 
arriva  dans  le  port  d'Alexandrie. 

Le  général  Maison,  qui  avait  porté  son  quar- 
tier-général à  Navarin ,  fit  aussitôt  ses  disposi- 
tions pour  prendre  possession  des  places  réservées 
et  occupées  encore  par  les  Turcs.  L'armée  fran- 
çaise commençait  à  souffrir  des  inconvénients  du 
bivouac,  que  les  pluies  et  les  inondations  avaient 
rendus  beaucoup  plus  fâcheux  qu'on  ne  s'y  at- 
tendait daus  ces  climats  :  les  vivres  devenaient 
fort  cbers,  et  les  fièvres  do  l'automno  faisaient 

«  En  tonte  occasion  Ibrahim  M  preuve  de  sagacité  et  de 
finesse.  Dans  an  déjeuner  que  lui  donna  le  général  Maison , 
la  chef  éjrytien  but  à  la  santé  de  tou»  les  Français  { mais  M  se 
reflua  constamment  à  répondre  aui  toasts  portés  a  l'union 
<!?  toutes  les  puissances,  union  qui  lai  paraissait  suspecte,  il 
plaisantait  souvent  les  militaires  français  mr  la  mobilité  de 
leurs  opinions  ,  et  uu  Jour  il  leur  detn  aida  pourquoi,  ayant 
Al,  cinq  ans  auparavant ,  eu  Espagne  jtonr  y  faire  de*  <*c(n- 
tu.  Ils  venaient  en  UrCcc  po'tr  y  faire  des  nommes  Ubroi. 


dejj  de  grands  ravages.  Les  soldats,  fatigues  de 
l'oisiveté  à  laquelle  Us  étaient  coodamno,  <U 
mandaient  a  chasser  les  restes  des  Egyptiens  in 
places  qu'ils  occupaient  encore.  On  les  conduisit 
successivement  devant  la  citadelle  de  Navarin,  i 
Modon ,  a  Coron ,  a  patras  et  devant  le  chitcM 
de  Morée ,  qu'ils  firent  capituler  tans  effusion  oV 
sang. 

Le  but  de  l'expédition ,  c'est-à-dire  l'expul- 
sion des  Turcs  du  Péloponèsc  se  trouvant  lia» 
accompli ,  les  français  s'occupèrent  de  rétablir 
les  fortifications  des  places  de  guerre,  et  les  re- 
mirent aux  «Grecs  à  mesure  qu'il  se  formait  vta 
de  troupes  capables  de  les  garder.  Ites  ronskk- 
rations  graves,  présentées  au  général  français 
par  les  ambassadeurs  des  puissances,  le  déridè- 
rent à  ne  plus  rien  entreprendre  contre  les  Turc* 
dans  la  crainte  d'amener  une  rupture  ouverte 
entre  la  France  et  la  Porto;  le  gouveroemom 
français  se  vit  même  dans  la  nécessité  de  donner 
des  instructions  pour  faire  rentrer  le  tien  de 
l'expédition  :  la  première  brigade,  sous  les  or- 
dres du  générel  Higonet,  revint  en  France  vers 
la  fin  de  décembre  *.  Les  autres  troupes  y  reliè- 
rent jusqu'à  ce  que  les  délimitations  de  la  Gréa 
eussent  été  fixées,  ainsi  que  le  genre  d'autorité, 
le  tribut  et  les  indemnités  qu'il  faudrait  réserver 
a  la  Porte,  et  aux  Turcs  propriétaires  ea  Grèce. 
Des  conférences  furent  ouvertes  a  Poros,  entre 
les  ambassadeur»;  mais  la  Porte  s'étant  refis» 
d'y  envoyer  un  agent,  la  guerre  continua  eatn 
les  Grecs  et  les  Turcs. 

Ces  derniers ,  ayant  appris  l'occupation  de  h 
Morée  par  l'armée  française ,  et  n'espérant  pins 
de  renforts  du  côté  de  la  Porte  uniquement  oc- 
cupée de  sa  guerre  avec  la  Russie,  et  craigne 
de  voir  arriver  les  Français  à  la  suite  des  Grcts, 
éprouvèrent  une  terreur  qui  servit  puissanuwi 
la  cause  des  Hellènes.  Vers  la  fin  de  1 828,  ceuwi 
étaient  an  moment  de  porter  leurs  armes  jus- 
qu'aux limites  qu'ils  prétendaient  nécessaire»  j 
leur  sécurité. 

4  Le  rot  envoya  le  bâton  de  maréchal  au  Uenteruni-r7*™ 
Maison,  commandant  en  chef  Icipédition de  ««^if 
compensa  ses  bonnes  intentions  bien  nias  que  ses  eipW»* 
guerrier  dans  ce  pays. 
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CHAPITRE  IX. 


Situation  du  ministère  Martignac.  —  Retraite  de  M.  de  la 
Ferronnava.  —  Remaniement  ministériel.  —  Arrivée  »le 
IL  de  Poliantc  è  Paris.  -  Alarme»  causées  par  m  présence. 
-Sa  profession  de  fol.  —  Sou  retour  en  Angleterre.  - 
Candi<iaturw  k  ia  prrtidence  de  la  chambre.  —  Impuissance 
dn  otté  droit.  —  Sort  éprouvé  par  l'accusation  portée  con- 
tre |  ancien  minUtère.  —  Présentation  de  divers  projets  de 
loi.  —  Loi  sur  le  duoL  —  Loi  sur  l'administration  déparle- 
i  et  communale.  —  Débats  auxquels  elles  donnent 
.— Adon lion  des  amendements  rte  la  commission.  — 
Retrait  de  ces  lois.  —  Conduite  adroite  du  côté  droll.  — 
L' existence  du  ministère  devient  un  problème.  —  Nouveaux 
embarras  qu'il  éprouve.  —  Tentative  pour  combiner  un 
ministère  viable.  —  Nouveau  voyage  de  M.  Polignac  a 
Paris.  —  Changement  de 
flonrmont  et  de  la 
arrivée  au  pouvoir. 


Malgré  la  pacification  de  la  Grèce ,  le  ministère 
Martignac  éprouvait  toujours  les  mêmes  difficul- 
tés pour  s'affermir.  11  y  avait  dans  ce  cabinet  dos 
talents  de  tribune  incon  les  labiés;  il  voulait  le 
bien;  mais  il  manquait  de  cette  volonté  ferme 
qui  fait  qu'on  ne  dévie  jamais  de  la  roule  qu'on 
s'est  tracée.  Le  nouveau  cabinet  était  encore  à  se 
fixer  sur  celle  qu'il  prendrait. 

Produit  du  triomphe  de  l'opinion  libérale,  il 
s'était  posé  comme  professant  les  principes  cons- 
titutionnels, et  le  plus  profond  respect  pour  cette 
charte  si  menacée  au  moment  où  il  arriva  au 
pouvoir.  Mais  ses  ménagements  pour  les  hommes 
de  l'ancienae  administration,  son  hésitation  a 
répudier  le  déplorable  héritage  et  le  système  do 
M.  de  Villèle,  lui  avaient  bientôt  fait  perdre  la 
confiance  du  côté  gaueho,  qui,  l'ayant  accepte 
comme  une  amélioration ,  se  plaignit  de  ce  qu'au- 
cune garantie  sérieuse  n'avait  encore  été  donnée 
aux  libertés  publiques.  Quant  an  côté  droit,  dont 
tous  les  efforts  tendaient  a  démontrer  au  roi  que 
le  ministère  Martignac  perdrait  la  monarchie 
par  ce  que  les  royalistes  appelaient  les  conces- 
sions faites  à  l'esprit  révolutionnaire;  quant  à 
ce  parti  implacable,  dis-je,  devant  lequel  les 
successeurs  du  ministère  Villèle  ne  pouvaient 
trouver  ni  grâce  ni  merci ,  il  était  loin  d'avoir 
abandonné  ses  prétentions.  Fort  de  l'appui  du 
ministre  dirigeant  d'Angleterre,  Wellington,  et 
de  la  faveur  manifeste  du  roi  Charles  X  pour  ses 
doctrines  et  pour  ses  notabilités,  le  côté  droit, 
encore  nombreux,  n'attendait  qu'une  occasion 
pour  s'emparer  des  portefeuilles  qu'il  convoitait 
depuis  si  longtemps. 

Toute»  ces  intrigues,  tant  à  l'intérieur  qu'a 
l'étranger,  étaient  connues  de  tout  le  monde  : 
elles  forçaient  les  libéraux  h  désirer  la  conserva- 
tion «lu  ministère  Martignac,  duquel  ils  se  flat- 
taient encore  d'obtenir  quelques  lois  propres 
à  mettre  obstacle  a  ce  que  le  gouvernement  pas- 


sât entre  les  mains  de  la  faction  ennemie  du 
progrès. 

Ainsi,  ce  pauvre  ministère,  sans  faveur  à  la 
cour,  sans  parti  assuré  dans  les  chambres ,  n'y 
trouvant ,  d'un  côté  que  des  ennemis  acharnes  a 
sa  perte ,  de  l'autre ,  que  des  amis  exigeant  plut 
que  sa  position  ne  lui  permettait  de  faire ,  arri- 
vait a  la  veille  de  la  nouvelle  session  sans  sys- 
tème arrêté,  sans  volonté,  et  flottant  toujours 
au  milieu  de  cette  politique  timide  et  douteuse 
qui  l'obligeait  à  s'appuyer  tantôt  sur  le  côté  gau- 
che, tantôt  sur  le  côté  droit ,  qui  tour  à  tour  lui 
donnaient  une  majorité  dont  il  ne  disposait  ja- 
mais en  propre. 

Un  accident  imprévu  vint  encore  augmenter 
l'embarras  de  sa  situation.  M.  de  la  Ferrounayç, 
le  seul  des  ministres  qui  imposât  aux  hommes 
de  1815,  fut  oblige  de  quitter  définitivement  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  à  cause  de  l'é- 
tat déplorable  de  sa  santé.  Celte  retraite  ouvrit 
le  champ  a  l'ambition  des  ultra ,  qui,  voyant  le 
ministère  disloqué,  s'apprêtèrent  a  se  disputer 
sa  succession.  Pendant  quelques  jours  les  rusés 
de  la  cour  firent  courir  le  bruit  que  le  portefeuilln 
des  affaires  étrangères  allait  être  donné  ou  h 
M.  de  Château briand ,  ou  h  M.  Pasquier,  ou  a 
M.  deMortemarl,  ami  du  ministre  sortant.  Mais 
en  même  temps  qu'on  leurrait  ainsi  le  parti  qui 
avait  renversé  l'administration  Villèle,  des  intri- 
gues de  la  plus  haute  importance  étaient  liées 
entre  le  château  des  Tuileries  et  le  cabinet  do 
Londres.  Wellington  ,  ce  grand  champion  do 
l'absolutisme  et  de  la  vieille  aristocratie ,  avait 
médité,  depuis  son  retour  aux  affaires  publiques, 
d'imposer  a  la  France  un  ministère  aussi  contre - 
révolutionnaire  qu'il  l'était  lui-même ,  et,  a  cet 
effet,  il  avait  jeté  les  yeux  sur  M.  de  Polignac, 
alors  ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de 
Londres.  De  longue-main  Wellington  avait  re- 
commandé M.  de  Polignac  a  ses  amis  de  la  France, 
et  les  journaux  dont  il  disposait  ne  cessaient  do 
prodiguer  à  l'ambassadeur  de  Charles  X  des  élog<  s 
propres  a  avoir  du  retentissement  de  l'autre  cou- 
de La  Manche. 

Le  moment  de  Yintérim  du  miuistère  des  af- 
faires étrangères  parut,  aux  yeux  de  la  faction 
liberlicide  dont  Wellington  était  le  chef,  très- 
favorable  pour  arriver  a  son  but.  M.  de  Polignac 
fut  lancé  sur  le  continent  et  arriva  tout  à  coup  à 
Paris.  Le  bruit  se  répandit  aussitôt  que  le  roi , 
auprès  duquel  ce  personnage  jouissait  de  la  plus 
intime  faveur,  l  avait  fait  demander  pour  réalisa 
enfin  une  idée  qu'il  avait  toujours  chérie ,  et  qui 
consistait  a  faire  de  ce  favori  une  sorte  de  pre- 
mier ministre ,  afin  de  changer  l'esprit  du  conseil, 
trop  libéral  au  gré  de  Charles  X. 
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Tout  cela  «Mail  vrai  :  le  public  ne  pouvait  en 
douter;  aussi  l'opinion  s'alarma-t-cllc  de  voir  ar- 
river an  limon  <lc  l'état  un  homme  dont  les  an- 
técédents étaient  un  épouvantai!  pour  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  encore  entièrement  renie  la  ré- 
volution, ses  principes  et  ses  bienfaits  :  M. de Po- 
lignac apparaissait  aux  yeux  de  la  nation  comme 
le  chef  de  l'émigration ,  comme  l'ennemi  le  plus 
acharné  des  libertés  dont  la  France  jouissait  en- 
core ,  comme  l'instrument  de  Wellington.  On  se 
rappelait  toute  sa  vie  b  l'étranger,  son  refus  de 
prêter  serment  a  la  charte  lors  de  son  entrée  à  la 
chambre  des  pairs,  sa  haine  contre  tout  ce  qui 
rappelait  la  révolution  française  :  on  savait  que 
l'ancien  régime,  l'aristocratie,  le  clergé,  la  congré- 
gation ,  n'avaient  point  de  champion  plus  dévoue. 

C  elait  bien  plus  de  réprobation  qu'il  n'en  fal- 
I  lit  daus  ce  moment-là  pour  soulever  l'opinion 
publique  contre  un  homme  si  impopulaire  :  il 
n'y  eut  qu'un  cri  pour  qu'on  renvoyai  en  Angle- 
terre le  futur  ministre  intime  de  Charles  X  ;  et  le 
ministère  lui-même  menaça  de  donner  sa  démis- 
MOfl  si  le  roi  persistait  a  vouloir  faire  entrer  son 
favori  dans  le  conseil.  Une  opposition  si  unanime 
força  le  roi  d'ajourner  sa  résolution  :  les  journaux 
officiels  publièrent  qnc  le  voyage  de  M.  de  Poli- 
Ktiac  u'avait  d'autre  motif  que  de  conférer  avec 
M.  de  Mortcmart  sur  de  graves  questions  qui  de- 
vaient être  traitées  a  Loudresetà  Pélersbourg. 

M.  de  Polignac ,  plus  irrité  que  peiné  des  in- 
quiétudes excitées  par  sa  canditalure  au  minis- 
tère, se  disposai)  retourner  en  Angleterre;  mais 
;i vaut  de  partir,  il  voulut  faire  une  éclatante  pro- 
fession de  foi  de  ses  sentiments  politiques,  et  il 
profita  de  l'occasion  que  lui  offrit  la  discussion 
dans  la  chambre  des  pairs  de  l'adresse  an  roi. 

a  Quelques  feuilles  publiques,  dit  ce  pair,  ont 
osé  me  montrer  à  la  France  comme  nourrissant 
dans  mon  cœur  un  secret  éloignement  contre  nos 
institutions  représentatives,  qui  semblent  déjà 
avoir  acquis  la  sanction  du  temps  et  une  sorte 
d  autorité  imprescriptible,  depuis  que  la  main 
royale  qui  nous  les  a  données  repose  glacée  dans 
la  tombe. 

t  Si  les  rédacteurs,  quel*  qu'ils  soient,  de  ces 
inculpations  calomnieuses  pouvaient  pénétrer 
«l ans  l'intérieur  de  mou  domicile,  ils  y  trouve- 
i  nient  la  meilleure  de  toutes  les  réfutations  et  de 
outes  les  réponses  :  ils  m'y  verraient  entouré  des 
fruits  de  mes  continuelles  et,  j  espère,  inutiles 
études,  ayant  tontes  pour  objet  et  pour  but  la 
défense,  si  elle  devenait  nécessaire,  la  sonsoli- 
dation  de  nos  institutions  actuelles ,  le  désir  et  le 
dessein  d'en  faire  hériter  nos  enfants  et  d'impo- 


*  Je  ne  me  contenterai  pas  d'énoncer  ici  h 
moitié  seulement  de  mon  symbole  politique  :  oui 
je  m'honore  d'être  du  grand  nombre,  du  nomt>c 
immense  des  Français  qui  pensent,  qui  espèrent 
que  les  institutions  représentatives  jetteront  de 
profondes  racines  dans  notre  patrie  ;  mais  je  sui< 
loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui  verraient 
sans  effroi  l'excès  d'un  zèle  coupable  dénaturer, 
travestir  ces  institutions,  si  sages  en  elles-mêmes, 
et  puiser  dans  l'abus  qu'on  en  ferait  un  code  de 
doctrines  propres  à  exciter  les  passions  et  à  lancr: 
au  loin  d'ans  In  société  des  brandons  de  discorde. 

»  Pour  moi,  messieurs,  le  pacte  soleunel  sur 
lequel  nos  libertés  monarchiques  reposent  réap- 
paraît comme  un  signe  céleste ,  précurseur  d>; 
calme  et  de  la  sérénité;  j'y  vois  un  port  assure 
contre  de  nouvelles  tempêtes,  une  terre  neutre, 
également  inaccessible  à  des  souvenirs  qui  no  ir- 
raient pas  sans  danger,  comme  à  d'inutiles  re- 
grets; j'y  vois  le  trône  entouré  de  puissant 
garanties  pour  l'exercice  de  ses  prérogative*, 
puisqu'au  sentiment  du  bien  public  qui  com- 
mande ses  droits  sacrés  se  joint  le  sentiment  de 
la  reconnaissain  e  excitée  par  les  nouveaux  bien- 
faits répandus  sur  un  peuple  accoutumé  à  lui 
devoir  tant  de  bonheur  et  de  gloire. 

•  Oui,  messieurs,  concluait  M.  «le  Polign.v 
nos  institutions  me  paraissent  concilier  tout  ce  (\n 
peuvent  réclamer,  d'un  côté,  la  force  et  la  di- 
gnité du  trône,  de  l'autre,  une  juste  indc^u 
danec  nationale  :  c'est  donc  d'accord  avec  m 
conscience  et  ma  conviction  que  j'ai  pris  P engage- 
ment solennel  de  concourir  a  leur  maintien.  • 

Voila  ce  que  répondait  M.  de  Polignac  aiu 
journalistes  qui  avaient,  disait-il,  calomnie  se* 
intentions  :  il  n'avançait  rien  qucM.de  Yîllèleet 
M.  Peyronnet  n'eussent  proclamé  cent  fois  :  ton. 
ces  gens-là  avaient ,  à  les  en  croire  sur  parole,  le 
plus  profond  respect  pour  les  libertés  publiques 
tous  voulaient  l'exécution  de  la  charte.  C'était 
ainsi  qu'ils  trompaient  les  hommes  asset  peu  clair- 
voyants pour  ne  pas  apercevoir  que  la  charte  n'é- 
tait pour  tous  ces  contre-révolutionnaires  que  l'ar- 
senal dans  lequel  ils  puisaient  des  armes  pour 
assassiner  la  liberté. 

l.c  discours  de  M.  Polignac  ue  fut  donc  qu'une 
scène  de  plus  ajoutée  à  cette  longue  comédie  de 
quinze  ans  qui  se  jouait  alors,  et  dont  le  lerriM" 
dénouement  était  déjà  si  près;  aussi  ne  changeâ- 
t-il rien  aux  impressions  que  son  voyage  avait 
produites,  ni  aux  préventions  attachées  à  ses  anlé- 
cédants.  Les  choses  en  restèrent  au  même  point 
sous  tous  les  rapports;  et,  quoique  le  ministère 
pût  obtenu  une  sorte  de  satisfaction  par  l'éloiçne- 


serb  leur  bouheur  la  douce  obligation  de  bénir   ment  de  l'homme  qui  l'offusquait,  il  n'en  fut  ni 


la  mémoire  de  leurs  pères. 


plus  populaire,  ni  plus  aimé  des  royalistes. 
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Cependant ,  le  scrutin  ouvert  pour  les  candi - 
ritits  a  la  présidence  de  la  chambre  des  députés 
\iul  le  rassurer  contre  la  haine  du  côté  droit  :  ce 
côté  de  la  chambre  s'y  montra  impuissant;  il  ne 
put  donner  que  90  voix  h  ses  chefs,  MM.  de  La- 
Nmrdonnayc  et  Ravcz,  tandis  que  les  députés  du 
<  .lé  libéral,  réunis  a  ceux  de  la  section  du 
côté  gauche,  purent  colin  désigner  quelques-uns 
de  leurs  chefs.  M.  Royer-Collard  ,  porté  a  la  fois 
\m  le  côté  gauche  et  par  les  centres,  eut  pour  lui 
175  \oi\  mu  2(17  volants  ;  M  Casimir  Périer  et 
M.  Sébastiani  en  obtinrent  environ  150.  Ce  résul- 
tat, célébré  comme  un  triomphe  par  l'op|>osition , 
lira  le  ministère  de  la  dépendance  du  côté  droit , 
doul  le  rôle  fut  des  lots  marqué  :  il  se  déclara 
contre  les  nouveaux  ministres,  et  coulinua  à  ef- 
frayer le  roi  sur  les  progrès  de  l'esprit  révolution- 
naire ;  thème  que  chacnn  de  ses  orateurs  ne  cessa 
de  développer  dans  toutes  les  occasions. 

Mais  ce  qui  effrayait  les  royalistes  devait  néces- 
sairement rassurer  les  diverses  nuances  du  côté 
gauche  :  ce  côté  de  la  chambre  ,  devenu  puissant, 
par  sa  force  numérique ,  et  plus  encore  par  le  ta- 
lent des  nouveaux  orateurs  que  les  élections 
avaient  produits'  ,  semblait  être  au  moment 
d  entraîner  le  ministère  dans  la  voie  des  améliora- 
tions réclamées  par  les  libéraux. 

Mttrfol  les  partis  se  dessinèrent  a  la  tribune. 
Le  cdlé  gauche  ne  cessait  de  dire  aux  ministres 
qu'ils  devaient  suivre  la  route  qui  leur  était  tra- 
cée par  les  électeurs  :  il  voulait  qu'ils  prissent  une 
altitude  plus  convenable  a  la  position  de  la  France, 
plus  digne  de  ses  intérêts  et  «le  son  honneur  :  il  les 
.  iiiai:enit  a  (initier  cette  indécision  et  celte  limi- 
ité  qui  les  empêchaient  de  Taire  le  bien  et  d'assu- 
tm  les  liU'i  lés  publiques  étouffées  par  la  précé- 
dente administration. 

I.e  côté  droit  ne  faisait  entendre  quedes  regrets  : 
»l  ne  voyait,  dans  les  ordonnances  relatives  aux 
petits  séminaires  et  même  dans  l'expédition  de 
Murée,  qoe  des  concessions  faites  a  l'esprit  de 
parti  :  il  conjurait  le  gouvernement  de  ne  pas  pré- 
parer, par  d  imprudentes  mesures,  une  révolution 
|»areille  a  celle  qni  précipita  les  Stuarts  du  trône 
d'Angleterre. 

A  peine  la  session  fut-elle  ouverte,  que  M.  Sal- 
verte  renouvela  la  proposition  faite  par  M.  Labbey 
•le  Poinpières  relativement  h  la  mise  en  accusation 
des  anciens  ministres.  Il  fit  ressortir  la  gravité  des 
ados  sur  lesquels  cette  accusation  reposait,  ct  sou- 


'  Ce  fut  itani  cette  teuton  que  débutèrent  à  U  tribune  La- 
u.-  ir.|fir,  liaugutn  et  ptutienr»  autre*  nouveaux  députés  dn 
«o*é  gauche.  L*mart|ue  »urtout ,  «lui  chjlwrreux  ,  ittasl  élo- 
quent ,  auMÏ  pur  que  le  général  Foy,  auquel  d  succéda,  avai 
•tir  ce  pranri  orM«ur  l'avantage  d'une  ptta  grande  fixité  «lo 
pjiur*^>c»  ;  l-anurqiie  voulait  jilu»  «jm*  U  . h.iitc 


tint  qu'ils  portaient  le  caractère  do  criminalité  cl 
le  degré  de  certitude  nécessaires  pour  appeler  sur 
leurs  auteurs  l'action  vengeresse  de  la  loi. 

F.n  France  ,  on  est  facilement  oublieux  du  mal 
qui  s'est  éloigné  :  aussi  la  nouvelle  proposition  de 
M.  Salvcrte  fut-elle  écoutée  avec  une  sorte  d'in- 
différence. Le  ministre  de  l'intérieur  lui  opposa 
une  fin  de  non-recevoir,  basée  surec  que  la  clôture 
de  la  session  dans  laquelle  avait  été  faite  la  mo- 
tion de  Labbey  de  Poinpières  avait  entraîné  la 
péremption  de  l'action  intentée.  Il  disait  que  lors- 
qu'une session  était  close,  il  ne  refilait  de  ses  ac- 
tes que  ceux  qui  uvaient  été  consommés.  Le  mi- 
nistre demanda  la  question  préalable,  qui  fut 
adoptée  à  une  grande  majorité. 

Étonné  de  ce  résultat,  qu'il  regardait  comme 
nn  grand  scandale,  M.  Labbey  de  Poinpières  ne 
voulut  pas  renouveler  Palfiigcanl  spectacle  que  la 
chambre  venait  de  présenter  :  il  déclara  qu'il 
ajournait  sa  proposition  jusqu'à  ce  que  ses  collè- 
gues fussent  disposes  h  l'entendre.  Les  centres 
appuyés  par  le  président,  lui  contestèrent  encore 
le  droit  de  l'ajournement;  ils  soutinrent  que  l'au- 
teur d'une  proposition  ne  pouvait  qu'y  persister 
ou  la  retirer.  Ce  fut  en  vain  que  MM.  Benjamin 
Constant  et  Dupin  aîné  citèrent  des  précédents  en 
faveur  de  l'ajournement  ;  ce  moyen  fut  encore  ôto 
à  ceux  qui  voulaient  que  la  proposition  fut  vidée 
solennellement  ;  et  M.  Labbey  dut  retirer  sa  pro- 
position, tout  en  déclarant  qu'il  la  reproduirait 
en  temps  utile.  La  session  s'écoula  sans  qu'il  rôt 
donné  suite  a  une  accusation  sollicitée  par  la 
chambre  elle-même,  et  l'ancien  ministère  se  trouva 
absous  de  fait. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pis  sur  quelques  pro- 
jets de  loi  présentés  par  les  ministres  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  session  de  1 829  ;  nous  indique 
ions  seulement  celui  relatif  h  la  répression  du 
duel  :  le  Code  de  la  pénalité  ct  celui  de  la  juridic- 
tion militaire;  l'organisation  municipale  et  dépar- 
tementale; la  dotation  de  la  chambre  des  pairs; 
le  Code  sur  la  pêche  fluviale,  et  un  projet  relatif 
au  monopole  des  tabacs  furent  de  ce  nombre.  De 
tous  ces  projets,  lesseulsqui  aient  eu  de  l'intérêt 
dons  les  circonstances,  la  loi  sur  le  duel  et  celle 
sur  l'organisation  municipale,  avortèrent. 

La  première  de  ces  lois,  répondant  au  vœu  ma- 
nifesté lant  tic  fois,  vœu  que  le  dissentiment  des 
cours  de  justice  sur  la  qualification  du  duel  comme 
délit  rendaient  encore  plus  urgent ,  intéressait  éga- 
lement les  mœurs  publiques,  le  repos  des  familles 
et  la  jurisprudence  des  tribunaux ,  que  le  minis- 
lère  se  proposait  de  fixer.  Ne  voulant  pas  donner 
a  la  nouvelle  loi  ce  caractère  de  rigueur  excessive 
dont  l'ancienne  législation  sur  le  duel  était  em- 
preint*, la  ministère  ne  l'avait  envisagé  qtto  ptr 
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i  apport  à  sos  suites.  Sa  pensée  avait  été  de  punir 
l'homicide  ou  les  blessures  qui  pouvaient  résulter 
du  combat ,  en  laissant  au  jury  la  faculté  de  con- 
naître des  circonstances  qui  pouvaient  rendre  ex- 
cusable l'acte  en  lui-même. 

Ce  projet  parut  incomplet  a  la  commission  nom- 
mée par  la  chambre  des  pairs  pour  l'examiner;  il 
subit  d'importantes  modiOcalions  pendant  la  dis- 
cussion qui  s'eusuivit;  et  il  ne  Tut  adopté  qu'avec 
de  uotablcs  changements.  Dès  lors  le  ministère, 
voyant  que  son  projet  se  trouvait  altéré  dans  son 
«prit,  différa  de  lo  présenter  à  la  chambre  des 
députés  ;  et  la  solutiou  de  la  grave  question  qu'a- 
vait soulevée  le  dissentiment  des  cours  royales  sur 
la  nature  du  duel  resta  indécise. 

Il  en  fut  de  même  des  lois  sur  l'administration 
,  départementale  et  communale,  que  le  ministère 
avait  divisées  eu  deux  projets  séparés.  Mais  ici, 
les  conséquences  du  retrait  de  ces  lois  forent  bien 
autrement  graves.  Le  ministère,  ayant  reconnu 
que,  dans  l'état  où  se  trouvait  l'organisation  mu- 
nicipale et  départementale,  il  y  avait  quelque 
chose d'incomplet,  d'irrégulier, d'incohérent, qui 
expliquait  les  inquiétudes  et  signalait  l  'espoir  d'une 
grande  amélioration  ,  avait  lait  élaborer  avec  soiu 
les  deux  lois  qui  «levaient  remédier  à  cet  ordre  de 
choses,  et  les  avaient  présentées  avec  confiance. 

Mais,  dans  la  situation  des  esprits,  il  était  im- 
possible que  des  projets  de  loi  si  importants  u'é- 
\ cillassent  pas  les  susceptibilités  des  partis  qui 
di visaient  la  chambre  élective. 

Le  côte*  gauche  accueillit  avec  plus  de  faveur  le 
discours  «lu  ministre,  où  il  avait  reconnu  des  prin- 
«  i|M*s  populaires,  que  les  projets  dont  M.  deMar- 
liguac  avait  fait  suivre  sou  exposé.  Les  libéraux 
tiouvaieut  que  la  part  de  la  royauté  était  trop 
grande  dans  les  affaires  delà  famille  communale, 
cique  le  nombre  des  rligibles  y  était  trop  restreint. 
Le  côté  droit,  c'esl-a-dire  les  ultra-royalistes,  se 
déchainèreut  sans  aucun  ménagement  contre  les 
idées  émises  dans  le  discours  du  ministre  de  l'in- 
térieur,  et  repoussèrent  tout  d'abord  les  bases  des 
projets  comme  admettant  le  principe  de  l'élection 
populaire  dans  l'administration;  principe  qui,  a 
leurs  yeux ,  se  présentait  comme  une  >:rave  atteinte 
a  l'autorité  royale,  et  comme  érigeant  trente 
mille  petites  républiques  au  sein  d'un  royaume 
Aiusi,  ces  lois  organiques  réclamées  par  I  opi- 
nion publique  et  présentées  enfin  par  h-  ministère 
comme  un  complément  nécessaire  de  la  législa- 
tion et  comme  devant  réunir  une  grande  majorité 
dans  ia  chambre,  y  furent ,  dès  leur  apparitiou , 
le  signal  d'une  scission  plus  grave  que  jamais. 

Les  libéraux  voulaient  bien  voter  pour  le  pro- 
jet ministériel .  mais  ils  comptaient  préalablement 
v  introduire  de  nombreux  amendements.  Quant 


oj 

aux  royalistes,  ils  se  proposaient  de  combattre  U 
loi  de  toutes  leurs  forces,  et  de  s'abstenir  eibiui 
dans  le  vote. 

Le  premier  rapport,  fait  par  M.  Dupin,  porta nr 
l'organisation  communale  :  la  commission  proposi 
d'élargir  le  cercle  électoral  pour  les  conseillers  mir 
nicipaux,etde  réduire  à  vingt-et-unansl'àgerequi! 
|K>ur  figurer  sur  les  listes  des  électeurs  rouoio 
paux.  Ces  modifications  devenaient  très-iiupotuv 
tes;  mais  elles  ne  furent  seulement  pas  discutes, 
car  la  priorité  ayant  été  donnée  au  projet  sur  l  oi 
ganisalion  départementale ,  le  rapport  fait  pu  l 
général  Sébastiani  sur  celle  organisation  abswL 
toute  l'attention  de  la  chambre ,  et  fit  mitre  <b 
incidents  qui  devinrent  les  préludes  de  la  Jiwil 
lion  du  ministère  Marlignac.  La  couiinissioockai- 
gée  de  l'examen  de  ce  second  projet  proposa  J  ■ 
introduire  plusieurs  amendements,  dont  le»  jà» 
importants  consistaient  :  4°  a  étendre  à  un  plu» 
graud  nombre  de  citoyens  le  droit  d'élire  etd  étn 
<  lu  conseiller  municipal;  2°  à  confier  Télect** 
aux  assemblées  cantonna  les  ;  5°  à  supprimer  le» 
conseils  d'arrondissement. 

Les  libéraux  regardaient  donc  le  projet  mm 
tériel  comme  trop  étroit,  et  ils  proposaient  ici 
i  tendre  les  dispositions,  tant  sur  le  principe  dch 
Icction  popnlairc  que  sous  celui  de  l'aggtanén 
lion  des  électeurs;  tandis  que  les  royalistes  per^tî 
taient  a  soutenir  que  le  principe  de  l'éleclioaia» 
la  nomination  des  conseils  communaui  était  U 
plus  grave  atteinte  que  l'on  pût  porter  a  la  pré- 
rogative royale. 

Le  signal  de  la  lutte  fut  donné,  a  la  tribune 
par  M.  de  Formant .  qui  ouvrit  la  discussion  pJi 
un  discours  regardé  comme  le  manifeste  de  s- 
parti  :  il  déclarait,  au  nom  du  côté  droit,  quel" 
royalistes  s'opposeraient  de  toutes  leurs  force*» 
l'introduction  du  principe  de  l'élection  dans  la  k< 
sur  les  communes.  •  On  ne  saurait,  dit-il , iotro- 
duire  dans  notre  droit  public  le  principe  de  l'élec- 
tion appliqué  a  l'administration  sans  entrer  da*-* 
les  voies  de  la  souveraineté  du  peuple.  Justenw-1 
effrayés  des  conséquences  de  l'adoption  de  ce  pot- 
.  ipe  il.m-  1rs  deux  projets  de  loi  prop*<>.  t 

honorables  amis  et  moi  nous  le  repoosto»^ 
toutes  nos  forces,  parce  que  leur  effet  ûomcdnl 
serait  de  dénaturer  ces  institutions  que  uous3vor> 
juré  de  maintenir,  en  donnant  au  pouvoir popu 
•aire  un  droit  immense  qu  elles  avaient  sageuKi 
h  serve  au  pouvoir  royal.  • 

Les  royalistes  se  posèrent  donc  comme  Ift  ^ 
fenseurs  des  prérogatives  de  la  royauté  :  us** 
battirent  les  projets  de  loi,  dans  la  persuasion f" 
chaque  coup  qu'ils  leur  porteraient  devait  aflaiM»' 
un  ministère  si  peu  solide ,  et  dont  la  dnit* 
vitablc  leur  ouvrit  ait  rentrée  au  pmnwr. 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 
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D'un  autre  ctlv,  les  libéraux  critiquaient  les 
hases  du  projet  ministériel  :  ils  y  f oyaient  une 
tendance  a  favoriser  la  grande  propriété,  sous  les 
apparences  de  délivrer  la  société  du  despotisme  de 
la  multitude.  •  Ou  nous  annonce  la  liberté,  di- 
sait le  colonel  Jaqucminot,  et  la  loi  n'organise  que 
le  privilège  ;  il  u'est  question  d'écarter  des  assem- 
blées électorales  et  des  conseils  que  les  éléments  de 
trouble  et  d'anarchie;  et,  chose  bizarre!  telle  est 
la  combinaison  malheureuse  des  auteurs  du  pro- 
jet, que  dans  tels  départements  toutes  les  garan- 
ties suffisantes  pour  concourir  a  la  nomination  des 
députés  de  leur  département  sont  réputées  n'en 
plus  offrir  assez  pour  coopérer  au  choix  d'un  con- 
seil général,  d'un  conseil  de  famille,  qui  n'est  ap- 
pelé "a  statuer  que  sur  les  intérêts  les  plus  intimes 
et  les  plus  matériels  des  plus  minces  localités.  • 

—  «A  l'exemple  de  votre  commission ,  ajoutait 
M.  Etienne,  je  ne  puis  admettre  dans  ce  projet  de 
loi  que  le  principe  qui  y  a  présidé,  celui  <le  l'é- 
lection directe;  mais  les  conséquences  en  sont  tel- 
lement faussées  qu'il  semble  n'avoir  été  reconnu 
que  pour  cire  plus  solennellement  \iu!ë.  On  n'a  , 
en  effet,  renoncé  a  un  mode  do  candidature  que 
pour  lui  en  substituer  un  antre.  On  a  tellement 
restreint  les  bases  de  l'élection ,  on  a  tellement  ré- 
tréci le  cadre  de  l'éligibilité,  que  si  ce  n'est  pas 
la  majorité  du  pays  qui  présente  ses  candidats  au 
gouvernement,  dans  le  Tait,  c'est  le  gouverne- 
ment qui  présente  un  très-petit  nombre  de  candi- 
dats à  une  fraction  imperceptible  de  la  société. 
Ainsi,  l'élection  indirecte  qui,  de  l'aveu  des  mi- 
nistres, fut  d'abord  le  principe  du  projet  natif,  y 
est  demeurée  a  peu  près  tout  entière;  seulement 
elle  s'exerce  en  sens  inverse.  Dans  la  première 
édition ,  elle  remontait  des  citoyens  au  pouvoir  ; 
dans  la  seconde,  elle  descend  du  pouvoir  aux  ci- 
toyens :  l'élection  directe  y  est  le  nom,  l'élection 
indirecte  y  reste  en  réalité,  et  ce  défaut  de  fran- 
chise dans  la  loi,  cette  générosité  apparente  qui 
conserve  ce  qu'elle  semble  céder ,  qui  retire  en 
même  temps  qu'elle  accorde;  celte  défiance  qui, 
sous  le  faux  air  de  l'abandon  ,  paralyse  le  mouve- 
ment au  moment  où  elle  feint  de  l'imprimer,  res- 
serre les  droits  alors  qu'elle  déclaro  vouloir  les 
étendre;  ce  désaccord  choquant  entre  les  motifs 
et  les  articles  de  In  loi ,  celle  politesse  des  mots 
et  cette  injure  des  choses  rangent  parmi  les  plus 
Mialhourcuscs  conceptions  qu'aient  enfantées  la 
prévention  ou  l'aveuglement,  le  pn^jet  de  loi  tel 
qu'il  est  sorti  des  mains  du  ministère;  projet  qu'on 
dirait  né  avant  cette  chambre,  et  qui  n'est  aujour- 
d'hui que  le  plus  triste  et  le  plus  incroyable  ana- 
chronisme. > 

Les  libéraux  repoussaient  donc  aussi  le  projet 
•le  loi  présenté  par  le  ministère  ;  mais  ils  ap- 


puyaient fortement  celui  dû  aux  médiations  de  i.i 
commission,  qu'ils  regardaient  comme  uu  gage 
do  sécurité  et  de  paix.- 

Cependant  les  ministres,  étonnés  de  l'accueil 
fait  à  leurs  combinaisons  par  les  deux  côtés  de  la 
chambre,  demandaient  au  côté  droit  comment  il 
se  faisait  que  ce  que  réclamaient  avec  tant  d'ar-, 
deur  depuis  la  restauration  ceux  qui  s'étaient 
constitués  les  défenseurs  des  doctrines  royaliste* , 
se  fût  tout  à  coup  transformé  eu  une  atteinte 
à  la  prérogative  royale,  en  une  concessiou  révolu- 
tionnaire qui  présentait  la  souveraineté  du  peuple 
en  action.  Ils  cherchaient  aussi  à  apprendre  du 
côté  gauche  par  quelle  fatalité,  au  moment  où  la 
couronne,  en  possession  depuis  quinze  ansdudroit. 
de  nommer  des  conseils  généraux ,  proposait  d'en 
confier  l'élection  aux  citoyens  les  plus  intéresse* 
a  la  bonne  administration  du  département,  on 
repoussait  cette  proposition  comme  une  ruse  du 
pouvoir,  comme  une  feinte  libéralité  qui  dépouil- 
lait en  effet  les  citoyens  de  leurs  droits  pour  les 
transporter  a  un  petit  nombre  de  privilégiés. 
«  Par  une  contradiction  singulière  ,  observait 
M.  Portalis,  tandis  que  d'un  côté  on  nous  accuse, 
de  nous  laisser  aller  à  une  tendance  démocrati- 
que, on  nous  accuse,  de  l'autre,  d'introduii  • 
dans  notre  loi  un  principe  aristocratique  désavoué 
parles  mœurs  générales  de  la  nation.  • 

Ces  contradictions  s'expliquaient  par  la  distam  e 
immense  qui  séparait  les  libéraux  des  royalistes, 
les  hommes  qui  tenaient  encore  aux  principes  de 
la  révolution,  des  hommes  de  l'émigration ,  et 
auxquels  le  ministère  paraissait  vouloir  résister 
simultanément. 

•  Celte  proposition,  disait  M.  deMnrtignac,  c'est 
nous  qui  l'avons  proposée,  méditée  :  c'est  nous 
qui  avons  proposé  au  roi  de  la  présenter  à  la  cham- 
bre. Vous  jugez  bien  qu'en  nous  déterminant  à 
donner  un  pareil  conseil  au  roi ,  nous  avons  senti 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave  envers  la  responsa- 
bilité (pie  nous  appelions  sur  nous.  Nous  sommes 
:e<|>nnsables  envers  le  roi  et  envers  le  pays  de 
l'avenir  que  peut  avoir  pour  la  monarchie  l'inno- 
vation que  nous  proposons.  Nous  avons  d  j  nous 
assurer  par  nous-mêmes  que  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  a  fait  juger  nécessaires  n'a-- 
bandonneraient  pas  un  instant  le  système  proposé., 
Mais  si  l'on  change  de  système,  si  l'on  dénature 
les  précautions,  nous  ne  pouvons  plus  répondrej 
de  rien,  nous  ne  pouvons  plus  engager  notre 
conscience  et  notre  responsabilité  :  ainsi  dnn<* 
nous  ne  pourrions  jamais  conseiller  au  roi  d'a- 
dopter un  projet  qui  serait  autre  qufc  celui  que 
nous  avons  proposé.  • 

Cette  péroraison,  qui  annonçait  la  résolution 
de  résister  aux  vœux  exprimés  par  la  commii- 
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sion ,  n'empêcha  pas  le  rapporteur  de  persister 
dans  les  changements  faits  an  projet,  changements 
dont  les  deux  principaux  ,  celui  du  système  can- 
tonal et  celui  qui  avait  pour  hut  d'admettre  anx 
élections  départementales  tous  les  électeurs  poli- 
tiques désignés  dans  la  charte,  auraient  donné  a 
la  loi  un  caractère  qui  n'était  nullement  dans  les 
vues  du  ministère  qui  l'avait  proposée. 

Tout  le  sort  du  projet  de  loi  dépendait  donc  de 
l  'adoption  ou  du  rejet  des  deux  dispositions  prin- 
cipales que  les  lihéraux  voulaient  y  introduire  : 
le  premier  amendement  de  la  commission,  celui 
relatif  à  la  suppression  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, se  présentait  comme  de  la  plus  haute  im- 
portance, car  on  ne  pouvait  plus  douter,  d'après 
la  déclaration  des  ministres,  que  le  projet  en  en- 
tier ne  tint  a  ce  vote.  Mis  aux  voix  le  premier, 
il  fut  adopté  par  une  majorité  composée  du  côté 
droit  et  du  centre  gauche,  contro  une  minorité 
composée  d'une  partie  de  ce  centre  de  gauiho  cl 
du  centre  droit.  Le  surplus  du  côté  droit  uc  prit 
aucune  part  à  la  délibération ,  et  assista,  dans 
l'immobilité,  à  la  défaite  d'un  ministère  dont  il 
était  sûr  de  recueillir  les  portefeuilles. 

Ce  vole,  regardé  comme  un  triomphe  par  les 
lihéraux  parce  qu'il  allait  dénaturer  le  projet  mi- 
nistériel, excita  une  vive  agitation,  pendant  k- 
quelle  on  vil  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sortir  précipitamment  de  la  salle.  El  quand 
la  chambre  put  euûn  se  mettre  à  voter  les  autres 
paragraphes  et  les  articles  suivants ,  les  deux  mi- 
nistres étaient  de  retour  du  château,  où  ils  avaient 
élé  faire  rendre  une  ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  les  deux  projets  de  loi  sur  l'organisation 
des  départements  et  des  communes  furent  retirés. 
Le  côté  droit  laissa  percer  toute  la  joie  qu'il 
éprouvait  de  ce  dénoûmenl;  mais  le  côté  gauche 
en  éprouva  un  dépit  marqué.  Les  centres  en  fu- 
rent stupéfaits,  parce  qu'ils  prévoyaient  toute 
liiiflucncc  que  ce  retrait  devait  avoir  sur  le  soi  l 
du  ministère. 

En  effet,  do  ce  moment  son  existence  devint 
toujours  plus  problématique  :  il  venait  de  rom- 
pre loul  a  fail  avec  les  libéraux,  qui  lui  repro- 
chaient d'avoir  fait  h  des  influences  de  cour  le 
sacrifice  des  améliorations  législatives  que  Icptfi  i 
réclamait.  Il  ne  pouvait  se  flatter  de  trouver  de- 
alliés  moins  exigeants  et  plus  fidèles  dans  les 
membres  du  côté  droit,  et  euûn,  il  lui  était  im- 
possible de  se  former  une  majorité  sans  l'appui 
décidé  do  l'un  de  ces  deux  côtés.  Le  ministère, 
qui  devait  être  convaincu  du  peu  de  sympathie 
de  la  cour  pour  lui ,  aurait  dû  se  retirer  :  il  aima 
mieux  rester,  et  imprimer  à  toutes  les  affaires 
qu'il  eut  encore  à  traiter  avec  les  chambres  pen- 
dant le  rcslo  de  la  session  ,  ce  malaise  cl  cette  iu- 


di.Vi.sion  qui  résultaient  de  la  position  où  il  sïi.ut 
placé. 

Quelques  jours  après  eut  lieu  dans  le  conseil 
une  modilication  insignifiante.  M.  Porta  lis  pi  -m 

au  ministère  des  affaires  étrangères ,  cl  le  porte- 
feuille de  la  justice  fut  confié  à  M.  Bourdcau  ,  qui 
était  déjà  sous-secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement. Ce  déplacement  ne  changea  rien  ni 
au  système  du  ministère,  ni  à  la  marche  dr* 
affaires,  ni  à  la  physionomie  de  la  chambre  élet 
tive,  où  les  partis  luttèrent  entre  eux  sans  direr- 
tion,  comme  au  hasard,  et  avec  des  succès  divers; 
ce  qui  amena  souvent  des  décisions  el  des  vote* 
inattendus ,  tant  durant  la  discussion  du  Code  mi- 
litaire, que  lors  des  débals  auxquels  donnèrent 
lieu  les  crédits  supplémentaires  pour  I  828 ,  le  rè- 
glement définitif  du  budget  do  1827, et  la  fixation 
du  budget  de  4850;  ces  matières  offraient  tou- 
jours un  texte  inépuisable  aux  observations,  aoi 
critiques  et  aux  propositions  que  les  partis  ne 
manquaient  jamais  de  faire  inutilement  tant  sur 
l'énoi  mité  des  dépenses  cl  sur  la  nécessité  de  faire 
des  économies ,  que  sur  la  politique  à  l'égard  de 
l'étranger.  L'irritation  qui  s'était  emparée  de  la 
chambre  des  députés  pendant  la  discussion  des 
lois  départementale  et  communale  se  Gt  remar- 
quer dans  toutes  les  autres  qui  la  suivirent,  et 
surtout  dans  la  vaste  arèno  du  budget.  Les  parti- 
restèrent  dans  une  défiance  réciproque,  d'où  na- 
quit cette  irrascibilité  dans  les  débats,  celle  in- 
certitude el  cette  variabilité  dans  les  votes.  Les 
ministres ,  réduits  à  faire  des  protestations  de  li- 
béralisme à  la  tribune,  n'en  cédaient  pas  moins 
aux  influences  de  la  cour;  ce  qui  les  mettait  san- 
cesse  dans  une  position  où  il  leur  étail  impossible 
de  réaliser  le  bicu  qui  était  dans  leurs  intention* 
La  session  se  termina  sans  avoir  amené  aucun  ré- 
sultat :  le  ministère  en  sortait  fatigué,  harasse 
très-peu  satisfait  de  l'état  présent  et  fort  inquiet 
de  l'avenir.  Toutes  les  fractions  de  la  chambre 
étaient  mal  à  leur  aise,  honni  le  côté  droit  qui 
n'avait  qu'à  se  féliciter  d'avoir  rendu  impossible 
un  ministère  juste-milieu  entre  les  libéraux  et 
les  ultra-royalistes. 

Ajoutons  que  les  embarras  du  ministère  se  ap- 
pliquaient de  l'augmentation  du  prix  des  grains, 
des  difficultés  qu'éprouvait  la  perception  de  liro- 
pôl  sur  les  boissons  dans  plusieurs  localités,  ou 
des  mouvements  séditieux  avaient  exigé  l'emploi 
•le  la  force  armée;  qu'il  se  compliquait  de  U  dé- 
tresse qui  s'annonçait  dans  plusieurs  branches  de 
I  industrie  nationale,  et  enfin  de  la  fréquence  dos 
délits  de  la  presse,  pour  la  répression  desquels 
les  circulaires  ministérielles  et  même  les  irilHi- 
naux  étaient  devenus  impuissants.  Sans  crédit  à 
la  cour,  sans  appui  dans  I  opinion  publique,  k*\ 
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successeurs  du  ministère  Vitlèlc ,  dont  la  plupart 
étaient  ccpeodaot  des  ho  m  rues  de  talent  ot  des 
hommes  Lion  né  les ,  pour  n'avoir  voulu  prendre 
aucune  couleur  pronoucéc,  ne  trouvaient  plusd'ap- 
pui  nulle  part,  et  leur  autorité  s'était  affaiblie 
au  point  que  les  préfets  elles  agents  de  l'ancienne 
administration,  pour  lesquels  ils  avaient  eu  tant 
«le  ménagements,  n'exécutaient  plus  que  très- 
mollement  les  ordres  qui  leur  étaient  transmis, 
persuadés  qu'ils  étaient  que  le  ministère  touchait 
à  son  déclin. 

L'époque  de  la  clôture  des  chamhrcs  fut  re- 
gardée comme  celle  d'un  changement  inévitable 
dans  le  personnel  et  dans  la  marche  du  gouverne- 
ment. Les  royalistes  se  flattaient  enOu  do  fairo 
entrer  leurs  chefs  au  conseil  du  roi  :  ils  avaient 
|*our  eux  le  ministre  dirigeant  de  l'Angleterre,  la 
eour,  la  vieille  aristocratie,  l'émigration,  Char- 
les X  lui-même  et  plusieurs  journaux.  Les  libé- 
raux, convaincus  que  le  moment  n'était  pas  encore 
veuu  d'avoir  un  ministère  conforme  a  leurs  vues, 
s'inquiétaient  peu  des  embarras  dans  lesquels  ris 
avaient  jeté  le  gouvernement,  car  toute  leur  force 
était  ailleurs  que  dans  les  conseillera  de  la  cou- 
ronne. Restait  les  centres,  hommes  du  milien  , 
dont  les  efforts  tendaient  à  empêcher  l'arrivée  au 
pouvoir  des  ultra-royalistes.  Ils  essayèrent  donc 
plusieurs  combinaisons  qui  ne  leur  réussirent  pas. 

Peodant  que  les  centres  cherchaient  les  moyens 
de  composer  une  administration  mixte,  l'homme 
dont  la  candidature  au  ministère  avait  naguère 
soulevé  l'opinion  publique,  M.  de  Polignac  venait 
de  nouveau  de  passer  la  Manche,  et  était  arrivé  à 
Paris,  oh  sa  présence  fit  naître  de  nouvelles 
craintes,  qui  ne  furent  que  trop  justifiées. 

Le  moniteur  du  9  août  4829  vint  apprendre  à 
la  France  indignée  qu'elle  avait  pour  ministres, 
savoir  :  aux  affaires  étrangères, ce  môme  prince  de 
Polignac  dent  le  nom  était  déjà  si  impopulaire;  à 
la  guerre,  le  général  Bourmont,  l'homme  de  la 
Vendée,  l'homme  de  la  trahison;  à  l'intérieur, 
M.  de  La  Bourdon aaye,  l'homme  de  4815  et  des 
catégories;  a  la  justice,  M.  Courvoisier;  h  la  ma- 
rine, le  contre-amiral  de  Rigny;  aux  affaires  ec- 
clésiastiques et  h  l'instruction,  M.  de  Monlbel, 
et  M.  de  Chabrol  aux  finances. 

Une  autre  ordonnance  apprit  également  que 
M.  deBelleyme,  ce  magistrat  honorable  que  tout 
le  monde  estimait,  n'était  plas  préfet  dé  police 
et  que  sa  place  était  donnée  à  M.  Mangin ,  procu- 
reur-général,  qui  s'était  acquis  une  malheureuse 
célébrité  lors  du  procès  du  général  Berton. 

a  Jamais,  depuis  rétablissement  du  gouverne- 

*  *■  . 


mont  représentatif  en  France,  et  dans  aucun  pays 
peut-être,  dit  uu  ouvrage  écrit  sous  l'impression 
de  l'avènement  du  ministère Polignae,aucun chan- 
gement de  ministres  n'excita  plus  d'indignation  et 
ne  souleva  plus  de  haines  et  d'alarmes.  Co  fut  tout 
d'abord  contre  les  trois  ministres  regardés  comme 
les  chefs  de  ce  conseil  (de  Polignac,  de  Bourmont 
et  de  La  Bourdonnaye)  un  cri. général  de  répro- 
bation, une  explosion  de  reproches,  d'invectives 
et  d'accusatious  motivées  sur  leurs  antécédents, 
qui  partit  de  tous  les  journaux  d'une  nuance  plus 
ou  moins  libérale ,  et  qui  trouva  des  échos  d'uu 
bout  de  la  France  a  l'autre  dans  les  fouilles  des 
déparlements.  On  reprochait  à  M.  de  Polignac  son 
nom  déjà  odieux  au  peuple  au  commencement  de 
la  révolution,  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  conspi- 
ration de  George ,  et  son  refus  prolongé  de  prêter 
serment  a  la  charte  lors  de  son  élévation  a  la  pai- 
rie; à  H.  de  Bounnont ,  ses  services  dans  la  Ven- 
dée ,  sa  désertion  à  l'ennemi  la  veille  de  la  bataille 
de  Waterloo,  et  sa  participation  h  la  mort  de  l'il- 
lustre Ney;  à  M.  de  Labourdounaye,  sa  violence 
contre-révolutionnaire,  ses  discours  et  ses  caté- 
gories de  4815.  • 

—  «  Coblcnlz,  Waterloo,  4845,  disait  l'un  de 
ces  écrivains,  voila  les  trois  principes  ,  voila  les 

trois  personnages  du  ministère  Pressez,  tordez 

ce  ministère,  il  ne  dégoutte  qu'humiliation,  roal- 


—  «  Voilà  encore  une  fois  la  cour  avec  ses 
vieilles  rancunes,  disait  encore  le  même  journa- 
liste; voilà  de  nouveau  l'émigration  avec  ses  pré- 
jugés ,  le  sacerdoce  avec  sa  haine  de  la  liberté , 
qui  viennent  se  jeter  entre  la  France  cl  son  roi  I 
Ce  qu'elle  a  conquis  par  quarante  ans  de  travaux 
et  de  malheurs,  on  le  lui  ôle;  ce  qu'elle  repousse 
de  toute  la  puissance  do  sa  volonté ,  de  toute 


l'énergie  de  ses  vœux,  on  le  lui 


'  Il  fui  n 

de  U  Scmc 
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Et  après  avoir  prouvé  que  les  nouveaux  minis- 
tres ne  pourraient  gouverner  avec  modération 
quand  même  m  le  voudraient,  le  même  écrivain 
ajoutait  : 

•  Que  feront-ils  cependant?  Iront-ils  chercher 
un  appui  dans  la  force  des  baïonnettes?  les 
baïonnettes  aujourd'hui  sont  intelligentes  :  elles 
connaissent  et  respectent  la  loi.  Incapables  de  ré- 
gner trois  semaines  avec  la  liberté  de  la  presse , 
vont-Ils  nous  la  retirer?  ils  ne  le  pourraient  qu'en 
violant  la  loi  consentie  par  les  trois  pouvoirs , 
c'est-à-dire  qu'en  se  mettaut  hors  de  la  loi  du 
pays.  Vont-ils  déchirer  cette  charte  qui  fait  l'im- 
mortalité de  Louis  XVIII  cl  la  puissance  de  son 

'  On  sera  bien  ftonor  «l'apprendre  que  c'était  le  Jomrnal 
Hrs  DïhnU  qui  i.  exprimait  a»n.<i.  Mai»  alors  *c«  rcibrlctir» 
fat~.iirnt  <l«i  librraliMnc. 
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Qu'ils  y  pensant  bien  !  La  charte  a 
maintenant  une  autorité  contre  laquelle  vien- 
draient se  briser  tous  les  efforts  du  despotisme. 
Le  pcople  paie  un  milliard  à  la  loi ,  il  ne  paierait 
pas  deux  millions  aux  ordonnances  d'un  ministre. 
Avec  les  taxes  illégales  naîtrait  un  Ilatnpden  pour 
les  briser.  Hampden  !  faut-il  encore  «pie  nous 
rappelions  ce  nom  de  trouble  et  de  guerre  !  Mal- 
heureuse France  !  malheureux  roi  !  •  » 

Telles  étaient  les  réflexions  pénibles  qu'arra- 
chait a  un  journal  légitimiste  les  premières  im- 
pressions produites  par  l'avènement  du  ministère 
Polignac.  Le  Journal  Ues  Débats  ,  dévoué  à  la 
cause  de  la  restauration,  quoiqu'il  lit  alors  du 
libéralisme,  n'apercevait  que  danjier  pour  le  roi 
et  pour  la  France  dans  cette  révolution  ministé- 
rielle, et  il  déplorait  sincèrement  cette  fatalité 
qui  avait  pousse  la  cour  sur  le  bord  du  précipice 
ouvert  sous  les  pas  de  la  royauté  par  un  ministère 
anti-national. 

Quant  aux  journaux  plus  franchement  libéraux, 
a  ceux  qui  pouvaient  désirer  seerctemeut  la  chute 
«les  Bourbons,  ils  se  félicitaient  en  quelque  sorte 
de  ce  que  la  restauration  se  décidait  à  jouer  si 
gros  jeu  avec  l'opinion  publique. 

«  Puisque  nous  étions  destinés  a  subir  le  minis- 
tère de  l'extrême  droite,  disait  le  Constitutionnel, 
il  vaut  mieux  que  ce  soit  plus  tôt  que  plus  tard.  » 

Le  Courrier  français  pensait  aussi  que  les  libé- 
raux avaient  a  se  féliciter  de  cette  résolution  :  *  Il 
était  déplorable  ,  disait  ce  journal ,  qu'un  pays 
«•isinmc  la  France  fût  sans  cesse  ballotté  par  des 
ministres  faibles,  au  gré  des  intrigues  de  cour. 
L'opinion  publique  et  ki  chambre  élective  clle- 
iru'me  s'étaient  amollies  par  ce  régime  d'espéran- 
ces et  de  ménagements  méticuleux.  Lllcs  allaient 
s'armer  de  toute  leur  indignation  pour  foudroyer 
un  ministère  dont  la  composition  était  un  sujet 
d'alarmes  pour  le  pays.  « 

Les  craintes  des  royalistes  constitutionnels  . 
«mime  les  espérances  des  liln  ra"  v  .  ne  tardèrent 
pas  ii  se  réaliser. 

:  qui  devraient  être  mises  eu  oubli,  ou  même  1 

•  Ot  article,  un  cW  moins  violents  <|ti<mt  am  permîmes ,  ■  rallies  pour  les  minisires?  Le  ll)i  UC  peut-tl  récom- 

.it   IkAïiir^niti    tJn..   Inhulil  mil  • 


CHAPITRE  X 


Satisfaction  Je  11  cour.  —  Programme  du  ministère  ruiiguar.. 

—  Prudence  dont  U  est  obligé  d'user.  —  Démission»  qtd  Un 
arriveut.  -  Voyages  du  duc  et  delà  duchesse  d'AugowV-nie. 

-  Tournée  populaire  du  général  La  Fayette  —  Associations 
pour  le  refas  de  l'impôt.  —  Défense  du  ministère.  —  Jn«e- 
ments  rendus  contre  tes  associations.  —  Altaires  d'Alger  - 
Préparatifs  de  l'eipédiliou.  —  Espoir  qoe  le  ministère  tundi 
sur  cette  conquête.  —  M.  de  Pollgnac  est  noàimé  préaûdent 
du  coiiH-il.  —  Retraite  de  M.  de  là  Bourdonnaye.  —  Entrée 
de  M.  duernou  RauviUe  au  ministère.  —  Situation  de  la 
France  *  la  fin  de  tftd>.  —  Combats  entre  les  journaux  libé- 
raux et  miu  du  ministère.  —  Molitstk  rcM*lit»ond'AJRrr. 


Voilà  donc  la  famille  royale  et  1a  cour  arrivées 
à  avoir  un  ministère  tel  qu'elles  le  voulaient ,  le 
seul  après  lequel  elles  soupirassent  depuis  long- 
temps, le  seul  qui  pût  remplir  leurs  vues  et  satis- 
faire h  leurs  exigences  contre-révolutionnaires  : 
Charles  X  a  enfin  donné  le  portefeuille  le  plu» 
important  a  son  favori ,  à  l'homme  que  l'opinion 
publique  repoussait  de  toutes  ses  forces;  le  dauphin 
est  parvenu  a  mettre  à  la  téie  de  l'administration 
de  la  guerre  le  général  vendéen  qu'il  affectioune 
uutaut  que  la  nation  le  déteste ,  cl  la  duebesse 
d'Angoulcme  est  au  comble  de  ses  vœux  en  voyant 
le  ministère  de  l'intérieur  entre  les  mains  du  plus 
lougucux  des  royalistes  do  \  84  5.  La  France  ne  peut 
plus  se  tromper  sur  les  inleutioos  liberticides  de 
la  famille  que  lui  a  ramené  l'étranger  :  c'est  le 
dernier  combat  que  vont  se  livrer  la  liberté  cl  le 
despotisme,  l'égalité  et  les  privilèges. 

Ecoutons  les  organes  du  nouveau  ministère  ; 
ils  nous  initieront  bientôt  aux  projets  que  le  roi 
méditait  depuis  longtemps,  et  dont  il  venait  de 
confier  I  exéculiou  aux  hommes  de  l\i migra  lion . 
de  la  Vendée  et  de  1815. 

«  l.a  monarchie,  disait  la  Quotidienne,  eo  ré- 
ponse aux  attaques  des  feuilles  libérales  contre  le 
nouveau  ministère;  la  monarchie  ne  peut  revivre 
ei  subsister  que  par  l'union  des  hommes  et  des 
doctrines.  Que  peuvent  d'ailleurs  les  diffamations 
'  injurieuses  qui  s'appliquent  à  des  circonstances 


penser  que  les  services  de  la  révolution  et  de 
l'empire?  ces  injures  ne  sont-elles  pas  de  vérita- 
bles atteintes  a  la  liberté,  à  l'exercice  de  la  pré- 
rogative royale,  à  l'esprit  de  la  charte,  aux 


tuai»  beaucoup  plu>  lioMik-  <|iiaut  aux  principe*.  pnU.piil  j 
soulevait  de  nom  eau  la  question  du  refus  de  1  impôt  dans  le 
cas  ou  le  ministère  entrerait  dans  les  voies  illégales ,  fut  dé- 
féré au  tribunal  cot  rectiounel  pour  olfense  envers  La  personne 
dnrol.  Le  rédacteur,  M.  Bcrtin  aîné,  y  fut  condamné  »  m  mois 
de  prison  ;  mais  la  cnur  royale  le  renvoya  de  la  plainte.  Il  n'en 

futpasdeiuémfldeiéditcnrduA»orïr/.,condaiiiiiéàiamémc  séances  de  l'état  social?  Le  ministère  actuel  peut 
EÏtfï^  Ca"  «cul  rallier  ou  refaire  une  majorité  royaliste  :ot 

s'il  était  admis  d'ailleurs  que  le  roi  dût ,  dans 
toutes  les  circonstances,  céder  au  vœu  d'une  majo- 
rité dans  la  chambre  élective  pour  le  renvoi  de 
ses  ministres,  celle  majorité  régnerait  ;  la  couronne 
serait  dépouillée  de  l'initiative,  «le  la  sanction  et 
de  l'adminiitration  i  le  n>i  ne  sciait  plus  qu'âne 
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idole  impuissante,  sans  liberté,  sans  opinion,  sans  cier  à  leurs  actes ,  par  les  désappointements  qu'ils 
action.  »  éprouvèrent  a  peine  arrivés  au  pouvoir.  M.  dcHi- 

—  a  Voila  des  choix  tels  que  les  royalistes  guy,  désigné  dans  l'ordonnance  portant  nomina- 
n  auraient  pu  en  signaler  d'autres  dans  les  cir-  tiou  du  conseil  comme  devant  y  entrer  en  qualité 
constances  où  nous  nous  trouvons ,  s'écriait  le  ré-  de  ministre  de  la  marine ,  ne  crut  pas  devoir  coin- 
dacteur  de  la  Gaulle  de  France,  devenue  le  jour-  promettre  la  popularité  qu'il  s'était  acquise  à  Na- 
nal  semi-officiel  du  ministère;  tous  répondeul  au  varin,  et  donna  sa  démission  malgré  les  instances 
vœu  de  la  monarchie  :  si  les  principes  que  profes-  de  M.  Polignac.  Le  portefeuille  de  la  marine  fut 
Kent  les  hommes  sont  un  symbole  pour  l'opinion  remis  alors  a  M.  d'Hausses ,  préfet  delà  Gironde, 
publique ,  elle  ne  peut  se  tromper  sur  le  système  regardé  comme  un  bon  administrateur,  mais  dont 
lequel  le  gouvernement  est  entré  :  Plus  de  le  caractère  parut  trop  faible  pour  sa  nouvelle  si- 
tuation. On  sut  en  même  temps  que  M.  de  Cour- 
voisier  n'acceptait  qu'avec  certaines  réserves  la 
faveur  que  le  roi  venait  de  lui  faire  en  le  compre- 
nant dans  le  cabinet  du  huit  août. 

Ajoutons  encore  qu'une  foule  de  démissions 
vinrent  augmenter  les  contrariétés  que  le  minis- 
tère éprouvait  déjà  :  plusieurs  des  membres  du 
conseil  d'état  formé  sons  la  précédente  adminis- 
tration donnèrent  le  premier  exemple  en  Franc» 
de  l'usage  qui  existe  en  Angleterre  de  quitter  les 
affaires  publiques  avec  les  ministres  dont  on  par* 
lage  les  principes  politiques  :  M.  Berlin  de  Vaux, 
Villemain,  Alex,  de  La  borde,  Uély  d'Oysscl, 
Froidefond  de  Belille,  Agier,  Salvandy,  renon- 
cèrent à  leurs  fonctions  à  la  première  nouvelle  de 
l'arrivée  au  pouvoir  de  MM.  Poliguac ,  Bourmonl 
et  Labourdonnaye.  M.  de  Chateaubriand  se  démit 
aussi  de  son  ambassade  de  Rome  (I);  plusieurs 
préfets  se  retirèrent  sur-le-champ;  d'autres  le 
firent  ensuite  :  tous  ces  personnages  se  rangèrent 
aussitôt  du  côte  de  l'opposition  la  plus  hostile  au 
ministère,  et  lui  firent  une  guerre  de  principes  »  t 
de  personnes  qui  contribua  beaucoup  a  le  jeter 
dans  le  gouffre  où  il  se  précipita. 

Cependant,  le  cabinet  de  Charles  X  essaya  de 
se  créer  quelques  partisans  dans  les  départements, 
en  y  envoyant  les  membres  de  la  fainillo  royale.  Le 
duc  d'Angoulême  alla  jusqu'à  Cherbourg  sous  pré- 
texte d'y  inspecter  les  travaux  du  port,  mais  en 
réalité  pour  sonder  l'opinion  publique  dans  l'An- 
cienne-Bretagne  ,  comme  l'avait  fait  l'année  pré- 
cédente la  duchesse  de  Berri  en  se  montrant  dans 
la  Vendée.  D'un  autre  cote,  la  duchesse  d'Angou- 
lêrae  fut  visiter  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, ai<*«i  que  les  fabriques  de  Rouen  et  doses 
environs.  Le  roi  lui-môme  devait  aller,  vers  la  lin 
de  l'été,  dans  les  départements  de  l'ancienne  Nor- 
mandie ,  où  le  ministère  espérait  que  sa  présence 
serait  temps,  interpréter  l'art.  44  de  cette  même  I  exciterait  l'enthousiasme  qu'elle  avait  fait  naître 
charte  de  manière  à  mettre  l'autorité  royale  en  naguère  dans  l'Alsace.  Mais  le  mécontentement 
état  de  se  passer  du  concours  des  chambres,  si  qu'avait  causé  la  nomination  du  ministère  Poli- 
elles  loi  refusaient  leur  appui.  | 

Les  irhefs  du  nouveau  ministère  purent  juger  '     •  La  retraite  de  M.  «le  CMteanbrimd  rt  celle  de  M.  BcrUn 

delà  répugnance  qoe manifestaient  une  foule  de 
personnages  regardes  comme  royalistes  h  s  asso-  inî^iuc. 


concessions,  plus  de  réaction  !  • 

Il  n'y  eut  jusqu'à  la  partie  du  clergé  ta  plus 
ennemie  de  la  charte  qui  n'entonnât  un  Te  Deum 
pour  célébrer  l'arrivée  au  pouvoir  des  hommes  de 
la  contre-révolution  :  plusieurs  prélats  poussèrent 
l'oubli  des  convenances  jusqu'à  publier  des  let- 
tres pastorales  dans  lesquelles  ils  félicitaient  la 
monarchie  et  la  religion  de  cette  victoire  politique. 
Le  fameux  archevêque  de  Toulouse  ne  pouvait 
manquer  de  laisser  éclater  sa  joie  de  voir  enfin  à  la 
tôte  de  l'administration  du  royaume  des  hommes 
si  dignes  de  la  confiance  du  monarque  et  des  espé- 
rances des  chrétiens.  •  Nous  n'en  doutons  point, 
N.  T.  C.  F.,  s'écriait-il,  ces  nouveaux  dépositaires 
«Ju  pouvoir  auront  la  gloire  de  replacer  la  patrie 
sur  ses  véritables  bases  ;  nous  euprenonsà  témoin 
les  sinistres  présages  des  esclaves  de  l'incrédulité, 
<]ui  déjà  s'annoncent  comme  ne  pouvant  suppor- 
ter une  patrie  où  le  trône  et  l'autel  se  prêtent  un 
appui  mutuel.  • 

Cependant  le  ministère,  quoique  fortement  ap- 
puyé par  les  royalistes,  le  clergé  et  même  l'étran- 
ger ,  n'était  pas  si  aveuglé  sur  sa  position  pour 
qu'il  ne  sentit  le  besoin  d'user  d'abord  d'une 
grande  prudence,  et  de  protester  de  son  respect 
pour  la  charte  :  tous  ses  premiers  actes  officiels 
furent  donc  rédigés  en  ce  sens  :  •  L'intention  du 
gouvernement ,  disait  le  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets,  n'est  point  de  troubler  les  situations 
établies  ni  de  faire  une  réaction.  Toutes  qui  vou- 
dra se  rattacher  fortemeut  à  lui ,  en  le  secondant 
dans  la  stricte  observation  de  la  charte  consti- 
tutionnelle, doit  compter  sur  son  appui.  • 

C'étaient  ainsi  que  les  nouveaux  ministres  cher- 
chaient à  faire  oublier  que  leur  mission  était  d'an- 
nihiler cette  charte ,  de  faire  rapporter  les  derniè- 
res lois  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  celle  des 
élections;  mais  déjà  ils  comptaient,  quand  il  en 
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-'n  m  se  manifesta  d'une  manière  si  pou  équivoque 
ducôlédeCherbourg  comme  parmi  les  |>opula4ions 
industrieuses  des  rives  de  la  Seine,  qu'un  ne  jugea 
pas  prudent  d'exposer  le  roi  à  entendre  l'expres- 
sion de  l'opinion  publique. 

Jamais  celle  opinion ,  qui  Tait  la  force  des  gou- 
vernements ou  des  partis  qui  l'ont  pour  eux,  ne 
s'était  prononcée  d'une  manière  aussi  éclatante 
qu'elle  le  faisait  sur  la  route  parcourue  par  le  gé- 
néral Lafayetle,  au  même  instant  que  le  Dauphin 
et  la  Dauphine  ne  rencontraient  que  des  visages 
courroucés.  Ce  patriarche  de  la  révolution  se  trou- 
rail  dans  l'ancienne  Auvergne,  son  pays  natal , 
qu'il  avait  voulu  revoir  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion, quand  la  nouvelle  de  la  nomination  de 
M  M  de  Polignac,  Bourmonl  cl  Laltourdonnayeau 
ministère  v  arriva.  lies  lors  !<■  \o\a»e  de  l'auleur 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  prit  un 
caractère  politique  et  devint  un  événement  de  la 
plus  haute  importance.  Partout  les  populations 
liront  entendre  sur  son  passage  les  plus  vives  pro- 
i  Valions  contre  le  ministère  du  8  août;  partout 
retentirent  ces  cris  de  haine,  précurseurs  des  ré- 
volutions. 

De  Clermont,  de  Rrioudc  el  du  Puy .  le  général 
Lafayclte  se  rendit  h  Vizille,  par  Grenoble,  cl 
sou  passage  dans  toutes  les  villes  du  Dauphiné,  de 
cette  province  d'où  parlit  le  signal  de  la  révolu- 
tion française,  fut  l'objet  d'un  enthousiasme 
patriotique  dont  les  journaux  du  ministère  s'ef- 
forcèrent vainement  de  faire  honneur  aux  combi- 
naison du  comité -directeur  du  parti  libéral. 

Qoand,  de  Vizille,  le  député  populaire  s'ache- 
mina vers  Lyon,  toute  la  populaliou  accourut 
;ni-dcvant  de  lui.  Son  entrée  dans  la  seconde 
ville  de  France  fut  un  véritable  triomphe;  il  \ 
pénétra  au  milieu  des  flots  que  formaient  plus  do 
suivante  mille  spectateurs,  qui  tous  saluaient  le 
défenseur  do  h  liberté;  il  y  eut  îles  sérénades , 
des  promenades  sur  l'eau,  des  banquets,  des 
toasts,  des  discours  qui  se  ressentirent  des  cir- 
constances. Eofifl ,  le  grand  citoyen  reçut  une 
couronne  do  chêne  a  feuilles  d'argent,  produit 
d  nue  souscription  a  cinquante  centimes. 

Ainsi,  pendant  que  les  membres  de  la  famille 
i  ov  .de  traversaient  presque  inaperçus  les  départe- 
ments où  ils  e  .m  ii t  allés  réchauffer  le  royalisme, 
nu  simple  député  parcourait  d'immenses  contrées 
dont  les  populations  s'empressaient  sur  son  pas- 
sage .  |p  saluaient  avec  amour,  en  même  temps 
qu'elles  laissaient  éclater  leurs  sentiments  hostiles 
cou  Ire  le  gouvernement. 

A  ces  démonstrations  peu  rassurantes  pour  le 
ministère,  se  joignirent  bientôt  «les  menaces 
plus  sérieuses.  Les  départements  de  l'ancienne 
Bretagne,  prévoyanl  le  ca>  mi  les  institution! 


constitutionnelles  qui  découlaient  de  la  ruant 
v  tendraient  à  être  foulées  aux  pieds  par  le  uWs* 
1ère,  donnèrent  l'exemple  d'une  association  pour 
refuser  le  paiement  de  tout  impôt  qui  ne  serait  pas 
levé  conslilulionnellemeot.  •  Considérant  que  la 
résistance  par  la  force  serait  uuc  affreuse  calamité, 
portait  l'acte  de  cette  association  ;  qu'elle  serait 
sans  motif,  lorsque  les  voies  restent  ouvertes  à  la 
résistance  légale  ;  que  le  moyeu  le  plus  certain  de 
faire  préférer  le  recours  a  l'autorité  judiciaire  est 
d'assurer  aux  opprimés  une  solidarité  fraternelle, 
déclarons  sous  les  liens  do  l'honneur  cl  du  droit 

t  t°  Souscrire  individuellement  pour  la  somme 
dedix  francs,  clsubsidiaircmenl  en  outre  les  sous- 
signés inscrits  sur  les  listes  électorales  do  t  s'.o 
pour  le  dixième  du  moulant  des  contribution» 
qui  leur  sont  attribuées  par  lesdites  listes,  que 
nous  nous  obligeons  à  payer  sur  les  mandats  des 
procurateurs-généraux  ,  dans  le  cas  où  il  y  aui.ui 
lieu  d'en  nommer. 

»  2"  Celte  souscription  formera  un  fonds  com- 
mun à  la  Bretagne,  destine  a  indemniseï  les  m  , 
scripteurs  des  frais  qui  pourraient  rester  à  leur 
charge  par  suite  du  refus  d'acquitter  les  contri- 
butions publiques  illégalement  imposées ,  soit 
sans  le  concours  libre,  régulier  el  constitutionnel 
du  roi  et  des  deux  chambres  constituées  en  con- 
formité de  la  charte  el  des  lois  actuelles ,  soit  avec 
le  concours  des  chambres  formées  pr  un  systèim 
électoral  qai  n'aurait  pas  été  volé  dans  les  mêmes 
formes  constitutionnelles  l. 

Lcreslcde  cet  acte  était  relatif  au  moded'exécu- 
lion  de  cette  résolution  :  il  fut  reproduit  a  l'instant 
même  par  les  journaux  de  toutes  les  nuances  li- 
bérales, et  provoqua  partout  des  associations  pa- 
reilles a  celle  de  la  Bretagne.  Il  s'en  forma  aussi 
uuc  à  Paris,  à  laquelle  prirent  part  tous  les  dé- 
putés nommés  par  cette  capitale,  ainsi  que  la 
plupart  des  grands  propriétaires  et  des  riches 
banquiers.  Le  ministère,  effrayé  de  ces  inanitcsla- 
lions,  fit  saisir  les  journaux  qui  avaient  puldu 
prospectus  de  l'association  brclouuc ,  cl  en  v  o\  t 
les  éditeurs  devant  les  tribunaux  correctionnel» 
pour  attaque  contre  l'autorité  du  roi,  provocation 
a  la  désobéissance  aux  lois,  et  excitation  à  la 
haine  el  au  mépris  du  gouvernement  du  n>i. 

En  même  temps,  il  fit  publier  dans  le  Moni- 
teur, et  insérer  forcément  dans  les  autres  jour- 
naux, un  article  qui  peint  parfaitement  fi  si- 
tuation des  choses. 

>  Il  n'est  sorte  de  calomnies,  y  était-il  dit . 
dont  les  journaux  n'entourent  le  ministère.  Selon 
les  uns,  c'est  sur  la  corruption  qu'il  fonde  son  es- 
poir ;  il  a  vin«t-qualro ,  treille  millions  à  dé- 
penser ;  il  fait  le  tarif  des  oonsiences  ;  il  fait  pro- 
céder a  des  enmtêlcs  sur  chaque  député.  Selon 
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d'autres .  il  uppellc  l'étranger  ;  il  menace  Je  l'in- 
tervention ;  il  va  créer  200  députes  par  ordon- 
uance,  et  en  attribuer  la  nomination  aux  conseils 
généraux  des  départements:  a  les  en  croire,  le 
ministère  ne  rêve  que  coup  d'état ,  et  il  ne  pré- 
médite que  le  renversement  de  la  charte*  ;  il  exi- 
gera violemment  l'impôt,  si  la  chambre,  usant  de 
son  droit,  refuse  le  budget  :  do  là  l'urgence  de  se 
r ,  de  se  lier ,  de  se  fédérer  pour  opposer 
sistaucc  légale  a  ce  complot. 
»  Le  but  est  évident  ;  la  raison  publique  ne  sau- 
rait s'y  méprendre.  Ce  n'est  pas  la  conviction  qui 
pousse  un  cri  d'alarme  :  ces  terreurs  sont  feintes. 
Ils  savent  bien,  ceux  qui  les  propagent,  qu'a 
moins  d'avoir  perdu  le  seus  commun ,  des  mi- 
nistres ne  sauraient  même  concevoir  1  idée  de 
briser  la  charte  et  de  substituer  le  régime  des  or- 
i  à  celui  des  loi*.  Ils  savent  que  des  mi- 
le voudraient  en  vain ,  cl  que  s'ils  osaient 


eu  manifester  le  plan ,  le  roi  les  réduirait  d'un 
seul  mot  a  l'impuissance,  en  lour  retirant»!  exer- 
cice du  pouvoir  qu'il  ne  leur  a  commis  que  pour 
administrer,  eu  son  nom  cl  sous  leur  responsa- 
bilité, selon  les  lois....  » 

Toutes  ces  protestations  de  respect  pour  la 
<  bar  le ,  toutes  ces  colères  a  froid  contre  ceux  qui 
supposaient  au  ministère  l'intention  de  la  violer, 

le  :  chacun  resta  avec  ses 


convictions,  et  ies  associations  pour  le  refus  de 
I  im pot s'étendirent  partou t ,  malgré  les  ord res  don- 
nés pour  saisir  les  journaux  qui  provoqueraient 
à  ces  actes.  Les  tribunaux  devant  lesquels  furent 
portés  ces  sortes  do  délits  bésitèrnt  a  punir  les 
éditeurs  de  journaux  qu'on  accusait  4°  d'attaque 
formelle  à  l'autorité  du  roi  ;  2a  de  provocation  à 
la  désobéissance  aux  lois;  5°  d'excitation  à  la  haiue 
et  au  mépris  du  gouvernement.  Les  juges  furent 
d'accord  pour  écarter  les  deux  premiers  chefs  de 
la  prévention.  Il  fut  reconnu  qu'il  n'y  avait  dans  le 
fait  de  l'association ,  comme  dans  la  publication , 
ni  attaque  formelle  h  l'autorité  du  roi ,  ni  provo- 
cation à  la  désobéissance  aux  lois,  puisque  le  cas 
de  la  résistance  ou  <lu  refus  de  paiement  de  lim- 
pôl  était  subordonné  a  des  circonstances  qui 
n'existaient  pas,  et  dont  l'existence  eût  légitimé 
le  refus.  Il  ne  restait  donc  plus  que  le  délit  banal 
qu'on  appelle  d'excitation  a  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement,  délit  que  l'on  faisait  ressortir 
de  la  supposition  faite  par  les  journalistes  que  les 
ministres  avaient  l'intention  de  violer  la  charte  : 
quelques  journaux  furent  condamnes  a  un  mois  de 
prison  et  500  fraucs  d'amende;  d'autres  furent 
i;  car,  ni  les  tribunaux  correctionnels, 


ni  les  cours  royales  ne  furent  d'accord  sur  ce 
point. 

Ces  jugements  devinrent  une  sorle  de  triom- 
phe pour  tes  libéraux ,  eu  ce  que  les  cours  royales 
avaient  sanctionné  la  doctrine  émise  autrefois 
pir  M.  de  Labourdonnaxc,  qu'on  pouvait  refuser 
l'impôt  dans  le  cas  de  la  violation  des  lois  consti- 
tutionnelles :  aussi  les  associations  se  fnrmèrcnl- 
ellcs  librement,  et  même  sans  opposition  delà 
part  du  gouvernement. 

Vers  la  lin  de  septembre  eurent  lieu  six  élec- 
tions de  députés,  et  le  ministère  parvint  a  faire 
nommer  trois  de  ses  candidats;  mais  il  eut  le  cha- 
grin d'échouer,  au  grand  collège  de  Bordeaux, 
où  M.  Ravcz.  appelé  a  la  pairie,  fut  remplacé  par 
M.  Bosc,  l'un  des  plus  riches  et  des  plus  estimés 
négociants  de  cette  ville.  M.  Bosc  était  le  candidat 
de  l'opposition  libérale;  M.  Pcyrounet,  son  com- 
pétiteur, fut  accueilli  par  des  buées. 

Désolés  de  ce  résultat  dans  la  ville  du  douze 
mars,  qu'ils  regardaient  comme  essentiellement 
royaliste,  les  ministres  commencèrent  h  s'aper- 
cevoir que  l'opinion  publique  les  débordait  et 
qu'ils  ne  pourraient  lui  résister  qu'en  faisaut  une 
diversion  qui  détournât  les  esprits  de  la  politique 
iniérieure.  Ils  mirent  à  prolit  la  querelle  qui  exis- 
tait depuis  longtemps  entre  la  France  et  le  dey 
d'Alger ,  au  sujet  des  injures  que  le  consul  fran- 
çais, M.  Deval ,  en  avait  reçues  1. 

Depuis  plus  de  deux  ans  une  petite  escadre 
française  avait  été  envoyée  sur  les  côtes  d'Algério 
pour  en  bloquer  les  ports  et  empêcher  la  sortie  des 
corsaires,  lâche  difficile  et  coûteuse  :  les  frais  de  ce 
blocus  impuissant  s'élevaient  déjà  à  la  somme 
énorme  de  sept  millions,  quand  le  gouvernement 
français ,  lassé  de  poursuivre  et  d  attendre  des 
satisfactions  toujours  promises  et  toujours  éludées, 
s'était  décidé  a  faire  une  dernière  démarche  d'ac- 


•  La  suite  de*  événement*  a  prouvé  que  1m  Journalistes 
étalent  parfaitement  dans  le  secret  des  coups  d'état  - 


•  A  la  suite  d'interminables  réclama  lion*  contre  ie  gouverne» 
ment  français,  la  maison  de  commerce  Hacri,  qticlou  regardait 
comme  le  "prrlc-uotu  ilu  dey  «l'Alger,  avait  enfin  obtenu  la 
liquidation  0  une  ancienne  créance  sur  la  France,  dont  l'orl- 
(çuic  remontait  au  temps  de  la  république  ,  époque  où  la  ré- 
gence d'Alger  avait  envoyé  dan» no»  port*  d  «smh  liTtes  quan- 
tités de  blés.  Mais  la  créance  n'eut  pas  plutôt  été  liquidée  que 
les  fond»  en  fuient  dilapidé*  par  Ici  mandataire*  du  dey  ;  ca 
ipd  donna  Heu  a  des  réclamation*  de  ya  paî  t.  Il  t'en  suivit 
plusieurs  conférence*  cuire  le  cousul  de  France  a  Alger, 
M.  iwval,  et  le  dey.  dan*  l'une  desquelles  cdui-cl  t'emporta 
jusqu'à  donner  un  coup  d'éventail  au  représentant  de  U 
France.  Ce  fut  ce  coup  d'éventail  qui  brouilla  le  gouvernement 
fraui  al*  avec  la  régence.  Le  consul  quitta  aussitôt  sa  rosi» 
denec,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  demanda  une  ré- 
paration éclatautc  de  l'Insulte  faite  au  gouvernement,  dans  la 
personne  de  son  agent. 

Toutefois,  ou  ue  songeait  guère  à  aller  faire  ta  guerre  au  dey 
d'Aller,  et  encore  moin*  à  s'em|>arer  de  ses  états:  aussi  se 
borna-ton  pendant  longtemps  a  un  semblant  de  blocus  ,  au 
I  moyen  duquel  ou  espérait  amener  le  barha  t  faire  les  excuses 
mie  la  France  exigeait.  Ce  ne  fut  que  lorsque  al.  de  l'utignao 
!  lui  arrivé  aux  affaires,  que  I  on  eut  l'idée  de  l'cipedilinn 
I  d' vlR,-r. 
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commodément.  Le  contre-amiral  Labrclonuièi  e  , 
qui  commandait  le  blocus,  eût  ordre  d'entrer  en 
pourparlcr  nvec  le  dey,  et  de  lui  porter  en  per- 
sonne les  réclamations  de  la  France.  Le  vaisseau 
la  Provence  entra  donc  on  parlementaire  dans  la 
baie  d*Alger  ;  le  contre-amiral,  admis  à  l'audience 
du  dey  .  lui  fit  connaître  l'objet  de  sa  mission  et  les 
satisfactions  que  la  Franco  exigeait,  Le  dey  parut 
disposé  a  les  accorder  ;  mais  il  finît  par  un  refus 
jHisilif;  et  comme  le  vaisseau  la  Provence  sortait 
de  la  baie,  h  un  signal  parti  de  la  casauhn,  châ- 
teau qu'occupait  le  dey  lui-même,  l'artillerie 
d'une  batterie  voisine  lira  sur  le  vaisseau  parle- 


Lors  de  la  forniaiion  du  ministère  auquel  M.d* 
Poli'jnac  a  attaché  sa  déplorable  célébrité,  il 
avait  été  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  de  chef  du 
conseil.  En  effet ,  le  roi  ou  le  dauphin  l'avaient 
présidé  jusqu'alors.  Mais  comme  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avaient  ni  la  fermeté  ni  les  lumières  qtï«i- 
geaiont  ces  hautes  fondions,  ils  se  lassèrent  de 
qui  ne  fut  plus  pour  eux  qu'un  assujettisseroeot 
rendu  désagréable  par  les  querelles  intérieure*. 
On  fut  donc  oblige  d'examiner  de  nouveau  h  la 
position  du  gouvernement  ne  nécessitait  pas  qu'il 
y  eût  h  la  lèle  du  cabinet  un  chef  qui  lui  dount 
une  couleur,  un  nom  propre  à  représenter  le  sys- 


on  ,  pour  l';iflirni,»tive  ;  et  il  le  fit  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  qu'il  destinait  la  présidence  à  son 


favori ,  en  qui  il  avait  mis  toute  ! 

Le  17  novembre  parut  une  ordonnance  d'après 
laquelle  le  prince  de  Polignac  était  nommé  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.  L'amour-propre 
de  M.  de  Labourdonnayc  en  fut  blessé,  et  aussi- 
tôt il  donna  sa  démission.  Ce  double  événement 
lit  naître  bien  des  conjectures  :  ou  se  demandait 


men taire;  ce  qui  fut  imité  par  toutes  les  batteries ,  tème  qu'on  voulait  suivre.  Le  roi  se  décida, dit- 
voisine-;,  lesquelles  ne  cessèrent  le  feu  que  lorsque 
le  bâtiment  français,  crible  de  boulets  et  ayant 
souffert  dans  sa  mature  sans  avoir  riposté  par  un 
seul  coup,  fut  hors  de  portée. 

Celte  coupable  violation  du  droit  des  gens  sou- 
leva l'orgueil  national  et  provoqua  de  nouvelles 
déclamations  contre  le  gouvernement,  qui.  disaient 
les  journaux  libéraux  ,  souffrait  les  injures  d'un 
barbare.  Ce  fut  une  bonne  fortune  pour  les  mi- 
nistres :  ils  en  profitèrent  avec  empressement  dans  comment  ce  ministère,  déjà  si  faible  en  lalc-DU, 
le  double  but  de  satisfaire  l'opinion  publique ,  et  avait  pu  se  séparer  de  l'homme  qui  avait  été  si 
<!e  se  créer  des  moyens  d'appui.  Et  quoi  que  le  longtemps  le  chef  et  l'orateur  de  l'opposifoii 
dey  put  faire  ensuite  pour  s'excuser  de  l'insulte  '  royaliste,  et  qui  avait  eu  l'art  de  se  créer  un  paru 
f  nie  au  pavillon  français,  qu'il  affirma  avoir  été  redoutable  dans  la  chambre  des  députes.  L« 
l'effet  d'une  méprise,  en  punition  de  laquelle'  amis  du  ministère  craignaient  de  voir  se  renou- 
il  avait  fai'  décapiter  les  officiers  commandant  vêler  le  scandale  donné  sous  l'administration  Vil- 
les batteries,  le  ministère  se  montra  inexorable,  lele  d'une  double  opposition  h  laquelle  aucun  mi- 
Toutes  communications  furent  rompues  avec  la  nislère  ne  pourrait  résister, 
régence,  et  l'on  s'occupa  des  préparatifs  d'une  Suivant  quelques  autres  partisans  du  gouver- 
o\pédiiioii  qui.  disaient  les  royalistes,  devait  effa-  nemenl,  on  devait  voir  dans  l'cloigneiucnl  de 
i , t  les  souvenirs  de  celle  d'Egypte.  !  (  homme aux  catégories  une  sorte  de  satisfaction 

A  milieu  de  ces  dispositions  belliqueuses,  des  donnée  par  M.  de  Polignac  'a  l'opinion  publique , 
dissentiments  sérieux  et  dont  il  est  difficile  de  un  retour  à  des  idées  de  modération  cl  à  un  sys- 
caractériser  la  nature  ,  se  manifestèrent  dans  un  lème  plus  en  harmonie  avec  les  institutions.  On 
r  inislèie  qui  avait  besoin  du  concours  de  tous  assurait  même  qu'il  était  aussi  question  de  l'élui- 
y  s  moyens  d'action  pour  faire  face  aux  démons-  guement  du  général  Bourmont. 
(râlions  hostiles  de  la  France.  MM.  de  Polignac  et 


de  Labourdonnayc  se  brouillèrent  soit  h  cause  du 
svstème  politique  que  chacun  de  ces  deux  chefs 
du  conseil  voulait  faire  prévaloir,  soil  par  l'effet 
de  susceptibilités  personnelles.  Des  bruits  couru- 
rent alors  que  ces  deux  ministres  ne  diflcraient 
entre  eux  que  sut  lei  voies  a  prendre  pour  arri- 
ver au  but  commun.  M.  de  LahourdoniKne . 


Les  libéraux  seuls  jugeaient  bien  les  cluse*, 
car  ils  réduisaient  l'événement  à  sa  juste  valeur, 
c'est-à-dite  a  nue  question  d  amour- propre  per- 
sonnel :  leur  opinion  était  que  le  ministère  Poli- 
gnac ne  pouvait  reculer  dans  la  voie  où  il  s  était 
engagé;  et  qu'il  fallait  que  la  contre-révolulioo 
s'opérât  tout  à  Tait ,  ou  que  la  révolution  fit  m 
nouvelle  explosion. 

Les  libéraux  ne  se  trompaient  pas  :  il  y  a«u 


plus  tranchant  que  son  collègue,  voulait,  disait- 

<>u  ,  faire  tourner  la  contre-révolution  au  profit  entre  ce  ministère,  le  roi ,  la  cour,  rarisuxratis 

de  l'ancienne  noldesse  plus  qu'à  celui  du  clergé:  et  le  cb-rcé  une  sorte  de  compromis  pour  rétoWir 

il  comptait  l'opérer  par  la  force  plutôt  que  par  l'ancien  régime  a  la  première  occasion  fa voralde; 

l'intrigue .  par  les  gendarmes  et  non  par  les  mis-  et  cette  occasion  ,  le  roi  et  son  favori  se  la  pw- 

sionnaires  et  la  congrégation.  Sa  rudesse  déplut  niellaient  au  retour  de  l'expédition  d'Alger,  dent 

au  parti-prêtre,  tout-puissant  a  la  cour,  el  on  on  faisait  .-dors  les  immenses  préparatifs;  pcf 
ch.  •<  lin  le  moyen  de  choquer  sou  .      :it            (  slu.Io  qu'ils  élaier.l  qu'il  faut  disposer  d'une  w- 
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mêe  victorieuse  quand  on  veut  frapper  de  grands 
coups  d'état. 

Rien  n'indiqua  mieux  les  intentions  du  gou- 
Ternenientquc  les  changements  qui  eurent  lieu  à 
celte  même  époque  dans  la  haute  administra- 
lion.  M.  de  Montbel  Tut  appelé  au  ministère  de 
l'intérieur,  que  venait  d'abandonner  le  fougueux 
l.abourdonnayc  ;  et  le  conseil  se  recruta  de  M.  Guer- 
non-Ranville ,  fils  d'émigré  et  ayant  émigré  lui- 
même  en  4  SI  5,  auquel  on  donna  le  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. Déjà  l'administration  des  forêts  avait  été 
donnée  à  M.  Ferdinand  de  Berthier;  ce  qui  dé- 
montrait l'intention  où  était  le  roi  de  ne  plus 
ronfler  les  hauts  emplois  publics  qu'à  des  hommes 
de  la  contre-révolution. 

Ces  nominations  produisirent  l'effet  qu'on  de- 
vait en  attendre  ;  l'opinion  publique  exhala  son 
mécontentement  en  récriminations  contre  le  ca- 
binet et  contre  les  hommes  qu'il  s'associait.  Tout 
ayant  été  dit  sur  M.  de  Montbel  et  sur  M.  de 
borl hier,  dont  les  noms  avaient  une  signification 
si  expressive,  ou  s'attaqua  a  M.  Gnomon;  on 
rappela  a  cet  ancien  avocat  «es  opinions  de  4  8f  5  ; 
son  commandement  de  la  garde  urbaine  de  Caen , 
où  il  l'était  fait  distinguer  entre  les  plus  fougueux 
royalistes;  on  lui  reprocha  d'avoir  falsifié  un 
scrutin  pendant  qu'il  présidait  le  collège  électoral  : 
enfin  on  trouva  un  nouveau  motif  de  scandale 
dans  sa  pominalion  au  ministère.  lui  dont  tous 
les  titres  se  bornaient  à  son  exaltation  contre  ré- 
volutionnaire soutenue  d'une  faconde  debarreau. 
On  concluait  de  ces  choix  que  le  président  du 
conseil  cherchait  h  ne  s'entourer  que  d'hommes 
avec  lesquels  il  pût  marcher  d'accord  h  la  des- 
truction de  ce  qui  restait  encore  de  priAcipei 
constitutionnels. 

Le  ministère  s'indignait  h  son  tour  ou  faisait 
semblant  d'être  indigné  de  ce  qu'on  lui  prêtait 
les  intentions  coupables ,  les  projets  insensés  qui , 
disait-il,  n'existaient  que  dans  la  plume  des  jour- 
nalistes. Il  signalait  les  attaques  de  la  presse  li- 
bérale comme  une  guerre  insolente  dont  les  coups 
priaient  jusque  sur  les  marches  du  trône;  qui 
mettait  en  question  l'exercice  libre  et  spontané 
de  la  prérogative  royale  et  compromettait  la  pros- 
périté du  pays  cl  la  tranquillité  publique  V  Ils 
demandaient  a  êlrc  jugés  snr  leurs  actes. 

'  (Quoiqu'on  M  toit  effare/  depuis  cl  établir  que  la  France 
avait  joui,  tout  la  restauration,  d'une  prospérité  inouï -, 
prospérité  q1(| ,  t| ,  ,|,  ,..-lt  été  réelle ,  ne  devait  d'aillejira  être 
attribuée  qu  aux  bienfait*  de  la  pali  et  à  l'active  industrie  des 
habitants  de  ce  pays  déjà  riche  par  lui-même ,  il  n'en  t  pas 
moins  vrai  que,  de  1924  à  1*30,  la  France  passa  par  plusieurs 
crise*  propres  à  mettre  en  doute  b  réalité  de  cette  prospérité. 
A  la  fin  de  It29  b  Franc»  éprouvait  de  graves  «ujcl*  il  'inquié- 
tude et  d'abrtnc  après  un  automne  pluvieux  qui  avait  uul  a  j 


A  ces  protestations,  qui  déguisaient  si  mal  la 
contrainte  que  le  cabinet  s'imposait  encore,  les 
libéraux  répondaient  que,  s'ils  accusaient  les  in- 
tentions du  ministère,  c'était  parce  qu'elles  se 
manifestaient  Ions  les  jours  par  des  choix  que  la 
nation  réprouvait  ;  ils  disaient  que  ces  intentions 
étaient  journellement  trahies  par  ses  affiliés  , 
qu'il  souffrait  que  des  journalistes  qui  paraissaient 
avoir  ta  confiance,  osassent  lui  conseiller  le  ren- 
versement des  lois  fondamentales  :  on  lui  repro- 
chait d'avoir  annoncé  ouvertement  que  l'objet  do 
sa  mission  était  de  faire  rapporter  les  dernières 
lois  qui  avaient  assuré  la  liberté  de  la  presse  et 
celle  des  élections,  comme  le  moyeu  préalable 
pour  arriver  à  son  but. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  récriminations  renou- 
velées tous  les  jours  que  le  ministère  arriva  à  la 
veille  d'une  session  législative  qui  devait  être  un 
combat  à  mort  entre  l'ancienne  royauté  à  jamais 
impossible,  et  les  libertés  publiques  acquises  par 
la  révolution  française.  On  se  demandait  si  le  mi- 
nistère, employant  tous  les  moyens  de  corruption 
dont  il  disposait,  réunirait  dans  la  chambre  cette 
majorité  dont  il  avait  besoin  ;  ou  si,  la  chambre 
des  députés,  résistant  à  ses  volontés,  il  aurait  le 
courage  désespéré  d'en  appeler  à  de  nom  elles 
élections,  lorsque  les  progrès  de  l'opinion  libérale 
étaient  si  évidents;  ou  enfin  ,  s'il  oserait  annuler 
les  lois  et  créer  un  système  électoral  par  ordon- 
nances. 

Les  hommes  d'expérience  regardaient  le  mi- 
nistère Polignac  comme  devant  arriver  aux  coups 
d'état  les  plu*  décisifs  :  ils  se  fondaient  sur  la 
faveur  dont  jouissait  le  ministre  favori  tant  à  la 
cour  que  parmi  l'ancienne  noblesse  et  le  clergé; 
ils  se  fondaient  encore  sur  l'opiniâtreté  de  son 
caractère,  sur  ses  croyances  politiques  et  religieu- 
ses, autant  que  sur  les  exigences  des  courtisans 
et  des  prêtres.  Ces  hommes  d'expériences  avaient 
pour  garant  de  leur  opinion  l'aveuglement  dans 
lequel  ce  favori  était  sur  la  situation  des  choses  : 
en  effet,  M.  de  Polignac,  se  faisant  illusion  sur 
la  résistance  de  l'opinion  publique,  s'obstinait  a 
ne  voir  d'opposition  que  dans  le  journalisme  :  il 
ne  comprenait  ni  la  dificulté  de  sa  position,  ni 
l'état  moral  de  la  France,  ni  la  haine  de  la  nation 
contre  tout  ce  qui  lui  rappelait  l'émigration  ou 
4  S 1 5 .  Il  lui  fallait  une  leçon  bien  dure  pour  dé- 

toute»  les  récoltes,  l'hiver  sononçait  avec  une  rigueur  dont 
on  avait  peu  d'exemples  :  le  prix  des  grains  et  des  fourrages 
augmentait;  les  ouvriers  étaient  sans  travail,  sans  habits, 
uns  feu.  La  plupart  des  fabriques  de  l'est  et  du  nord  ,  sur- 
chargées de  leurs  produits ,  ét  lient  à  b  veille  de  suspendre 
leurs  travaux;  les  faillites  devinrent  plus  nombreuses  que 
jamais,  et  tous  les  jours  b  place  du  chalelet  était  encombrée 
de  meubles  provenant  di  s  expropriations  forcées.  Tels  furent 
les  résultats  de  cette  prospérité  si  vantée. 
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truire  les  illusions  qu'il  se  faisait  sur  la  possibilité 
d'exécuter  tout  d'un  coup  ce  que  M.  de  ViHèk 
avait  a  peine  commenté  en  six  ans  de  persévé- 
rance. Celte  leçon  ,  le  peuple  se  chargea  de  la 
douncr  à  ceux  qui  s'étaient  habitués  à  le  mé- 
priser. 

En  attendant,  le  gouvernement  redoubla  d'ef- 
forts pour  rendre  formidable  l'expédition  destinée 
a  aller  punir  les  pirates  d'Alger,  des  insultes  que 
leur  chef  avait  faites  à  la  France ,  et  dont  on  n'a- 
vait pu  obtenir  encore  aucune  réparation.  Toulon 
devint  le  rendez-vous  d'une  armée  de  trente-cinq 
mille  hommes  de  toutes  armes,  que  l'on  munit 
de  tout  ce  qui  pouvait  leur  être  utile  dans  la  cam- 
pagne qu'ils  allaient  faire  sur  le  sol  africain.  Une 
ifolle  nombreuse  fut  aussi  réunie  dans  ce  vaste 
port,  et  chaque  département  maritime  y  envoya 
son  contingent  en  vaisseaux  et  en  marins.  De  nom- 
breux bâtiments  do  transport  furent  aussi  frétés 
pour  recevoir  ceux  des  soldats  qui  ne  pourraient 
ivasétre  transportés  dans  les  bâtiments  de  guerre  : 
on  tira  des  arsenaux  plusieurs  batteries  de  cam- 
pagne et  de  siège  ;  on  lit  faire  des  fusils  d'une 
plus  grande  longueur  que  ceux  de  notre  infan- 
terie; on  essaya  pendant  longtemps  les  mortiers 
monstres,  qui  fureut  placés  sur  des  bombardes 
construites  de  manière  a  résister  aux  violentes 
secousses  produites  par  les  délonnations  de  ces 
nouvelles  bouches  a  feu,  destinées  a  lancer  dY- 
normcs  projectiles.  Enfin ,  les  magasins  de  Toulon 
et  des  environs  se  remplirent  de  toalei  sortes  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  qui  forent  en- 
suite embarquées.  On  ne  négligea  lien  pour  le 
succesd'une  expédition  dont  le  ministère  comptait 
tirer  le  plus  grand  parti  en  faveur  de  sa  politique. 

L'expédition  d'Alger,  offerte  à  l'armée  comme 
un  moyen  d'aller  acquérir  de  la  gloire ,  était  d'une 
bien  plus  haute  importance  aux  yeux  «tu  ministère. 
L'éclat  qu'on  cherchait  a  lui  donner  devait  d'abord 
fixer  l'opinion  publique  ailleurs  que  sur  le*  affai- 
res de  la  politique  intérieure  ;  on  espérait  par  la 
distraire  le  public  des  idées  qui  le  préoccupaient 
tant  et  si  vivement  depuis  l'arrivée  au  pouvoir  du 
ministre  favori.  Tout  étant  combiné  pour  que 
l'expédition  eût  le  succès  que  le  gouvernement 
c'en  promettait,  les  ministres  devaient  espérer 
que  le  châtiment  qu'ils  allaient  inûigcr  a  celui  qui 
avait  osé  provoquer  la  Franco ,  lui  donnerait  la 
force  nécessaire  pour  exécuter  les  projets  de  con- 
Irc-révolulion  qui  étaient  depuis  longtemps  dans 
les  vues  de  Charles  X  et  de  son  favori.  Le  gouver- 
nement pensait  que,  dès  qu'il  aurait  l'appui  d'une 
armée  victorieuse ,  tout  lui  deviendrait  facile. 

Ce  fut  dans  ce  but  qu'il  donna  a  cette  guerre 
contre  nn  repaire  de  pirates  beaucoup  pins  d'im- 
portance qne  n'en  méritait  d'ailleurs  la  punition 


du  fameux  coup  d'éventail  :  il  voulut  faire  oublet 
la  frivolité,  le  ridicule  même  attaché  a  unegoen* 
faite  pour  un  motif  si  léger  :  aussi  ne  cessa-t-il 
d'exagérer  l'importance  de  l'insulte  que  le  dey 
était  accusé  d'avoir  faite  à  un  agent  de  la  France, 
insultequcl'on  avait  presque  oubliée  pendant  près 
de  trois  ans,  et  que  le  ministère  ne  ressentait  tmà 
vivement  que  parce  qu'elle  allait  lui  servir  de  pré 
texte  pour  réunir,  éprouver  et  exalter  une  arroee 
qu'il  comptait  ensuite  trouver  toute  prête  à  secon- 
der le  cou  verneraent  dansses  desseins  contre  les  li- 
ber lés  publiques.  Le  ministère  était  alors  bien  lôii 
de  croire  qu'il  allait  faire  une  conquête  :  rexpedi- 
lion  devait  se  borner  a  une  occupation  momenta- 
née; on  avait  même  pris  l'engagement  envers  le  ca- 
binet de  Londres  d'évacuer  Alger  aussitôt  qne  h 
France  y  aurait  fait  acte  de  puissance  contre  ces 
pirates.  Ce  fut  à  cette  condition  que  le  gouveriK- 
ment  anglais,  toujours  si  jaloux  de  sa  domination 
sur  la  Méditerranée ,  ferma  les  ^cux  sur 
excursion  en  Afrique  des  forces  françaises.  Le 
complice  des  projets  contre-révolutionnaires  do 
i  il.inct  de  Charles  X,  Wellington,  voulait  bien 
faciliter  a  ses  amis  de  Paris  les  moyens  d'acqué- 
rir de  la  force  et  môme  de  la  popularité;  mais  il 
exigeait  la  promesse  qu'aussitôt  que  le  but  apu- 
rant de  l'expédition  aurait  été  atteint,  la  France 
ferait  rentrer  ses  troupes. 

Cela  aurait  été  exécuté  si  la  révolution  de  \W 
n'eût  rompu  ces  lâches  stipulations,  et  n'eût  pro- 
clamé de  sa  puissante  voix  que  les  conquiHes  ta- 
dictées  avec  le  sang  et  l'or  de  la  France,  nr  ok 
peuplade  barbare,  resteraient  à  la  nation  tançai* 
et  à  la  civilisation. 

Quant  au  ministère  Polignac ,  promoteur  de  celle 
excursion  belliqueuse,  comme  il  était  loin  de  pen- 
ser que  la  prise  d'Alger  serait  une  des  principale 
eauses  de  sa  perte,  il  se  livra  aux  préparatifs  de 
celte  expédition  avec  la  certitude  que  le  HO» 
serait  pour  lui  un  moyeu  d  arriver  plus  bit  JW 
fins. 
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CHAPITRE  XI. 

-  ,    ;  Ji>  ■ 

Rigueur  de  riUfer  da  IS30.  -  Misère  «lu  pwple.  -  Sa  haine 
contre  te  gouTeraemcaL  —  Réponse  de  Charles  X  aux  féli- 
citations du  jour  de  l'an. — Conrocatioa  des  chambre».  •  -Bot 
du  cabinet.  —  Épuration».  —  Nouveaux  pairs. —  Attitude 
du  parti  libéral  à  l'ouverture  de  la  session.  —  La  cour  per- 
sévère dan*  son  système.  —  Discours  d'ouverture  du  roi.  — 
Impression  qu'il  produit.  —  Réponse  des  |>airs.  —  Adresse 
de»  députés.  —  Débat»  a  ce  sujet  —  l/adr«**c  est  vulw  par 
une  majorité  de  deux  c*n^viiigt-un  députés.  -  Réponse  du 

Nous  arrivons  ta  dénoûmcnt  de  ce  qu'on  a 
appelé  avec  tant  de  vérité  la  Comédie  de  quinte 
ans;  dénouaient  bien  imprévu,  que  l'aveugle- 
ment de  Charles  X  et  de  sa  cour  amena  seul  ;  dé- 
nouaient terrible  pour  ceux  qui  le  provoquèrent 
si  aadacieasement,  mais  heureux  pour  la  France 
qui  se  trouva  débarrassée  a  la  fois  et  des  langes 
dits  constitutionnels  dans  lesquels  elle  so  débili- 
tait depuis  longtemps,  et  do  gouvernement  qui 
lot  avait  été  imposé  par  ses  ennemis ,  et  de  tous 
ce»  hommes  incorrigibles  qui  osaient  encore  rêver 
le  despotisme  de  l'ancien  régime  au  milieu  des 
progrès  de  l'éducation  politique  du  peuple  fran- 
çais. 

Le  ministère  Polignac  existait  depuis  cinq  mois 
sans  avoir  osé  entrer  pleinement  dans  la  voie 
contre-révolutionnaire  qu'il  était  appelé  à  par- 
courir; et,  quoique  poussé  par  les  courtisans, 
l'émigration  et  le  clergé,  il  s'était  lonu  jusqu'a- 
lors dans  une  réserve  qui  ne  laissait  deviner  ses 
projets  ultérieurs  que  par  les  noms  des  hommes 
dont  il  s'entourait. 

On  hiver  prématuré  et  saus  fin ,  dont  la  ri- 
gueur excessive  ne  rappelait  que  trop  celui  de 
l'année  4789 ,  était  veau  ajouter  encore  aux  mi- 
sères des  classes  que  le  manque  do  travail  avait 
jetées  sur  le  pavé  de  Paris  :  la  moitié  des  ateliers 
étaient  déserts,  les  capitaux  se  resserraient,  le 
commerce  souffrait,  et  ces  souffrances  étaient 
on  nouvel  aliment  aux  passions  politiques  qui  se 
déchaînaient  contre  le  gouvernement.  Jamais  les 
feuilles  libérales  n'avaient  attaqué  avec  tant  de 
violence  les  dépositaires  du  pouvoir,  auxquels  les 
écrivains  de  ce  parti  ne  cessaient  de  prêter  les 
intentions  les  plus  coupables  :  ils  disaient  que  le 
ruinîstèro  n'attendait  qu'une  occasion  favorable 
pour  changer  le  système  électoral,  suspendre  la 
liberté  de  la  presse  périodique  et  saisir  une  es- 
pèce de  dictature  au  moyen  d'une  fausse  interpré- 
tation de  l'article  44  de  la  charte.  En  conséquence, 
les  associations  pour  refuser  l'impôt  àla  première 
violation  du  pacte  fondamental  continuaient  a  se 
former  dans  tons  les  départements ,  et  l'opinion 
publique  s'y  prononçait  d'une  manière  effrayante 
pour  le  gouvernement.  L'horizon  se  rembrunis- 
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sait,  et  tout  annonçait  une  grande  commotion 
politique  pour  le  jour  oh  les  ministres  porteraient 
la  main  sur  ce  qui  restait  à  In  France  des  libertés 
achetées  par  tant  de  sang. 

Le  roi ,  ses  ministres ,  ses  courtisans  en  uni- 
forme et  en  soutane  s'irritaient  toujours  davan- 
tage de  ce  qu'ils  appelaient  l'insolence  du  jour- 
nalisme; et  celte  aigreur  se  fit  remarquer  dans 
toutes  les  réponses  de  Charles  X  aux  félicitations 
du  jour  de  l'an.  La  cour  royale  do  Paris,  qui  ve- 
nait de  montrer  une  si  noble  indépendance ,  y 
fut  semoncée  vertement  :  au  miliou  d'une  ré- 
ponse pleine  de  dureté  que  le  roi  fit  au  président 
Scguier,  Charles  X  s'oublia  jusqu'à  dire  aux  ma- 
gistrats qu'ils  devaient  se  rendre  dignes  des 
marques  de  confiance  qu'ils  avaient  reçues  de 
leur  roi.  La  duchesse  d'Angoolême  poussa  l'oubli 
des  convenances  et  l'outrage  jusqu'à  chasser  do 
sa  présence  toute  la  cour  royale ,  qui  ne  trouva 
au  château  que  des  visages  composés  sur  celui  du 
maître.  C'est  que  la  cour  royale,  comme  la  plu- 
part des  corps  de  l'état  et  des  autorités,  avaient 
protesté  de  leur  respect  pour  les  libertés  publi- 
ques; paroles  mal  sonnantes  aux  oreilles  d'un 
prince  et  d'une  cour  qui  avaient  résolu  d'anéan- 
tir ces  libertés. 

Cependant  le  ministère  n'osait  en  venir  aux 
moyens  extrêmes  qu'après  avoir  essayé  encore 
une  fois  s'il  ne  pourrait  pas  arriver  a  ses  fins  en 
maniant  avec  adresse  les  autres  pouvoirs  de  l'é- 
tat dont  il  redoutait  la  puissante  opposition.  Ce 
fut  à  cet  effet  qu'il  convoqua  les  chambres  pour 
le  2  du  mots  de  mars.  Par  cet  acte  de  déférence, 
il  crut  fermer  la  bouche  h  ceux  qui  l'accusaient 
de  méditer  des  coups  d'état  despotiques.  Son 
plan,  habilement  conçu,  était  de  ne  présenter 
d'abord  que  des  lois  utiles,  que  des  économies 
nécessaires  sur  toutes  les  branches  du  budget  : 
par  ces  moyens,  il  espérait  pouvoir  faire  passer 
quelques  modifications  à  la  dernière  loi  sqr  la 
presse  périodique ,  ou  sur  la  formation  des  u'stcs 
électorales  ;  et,  cela  obtenu  sans  violence ,  il  de- 
vait clore  la  session ,  et  risquer  de  nouvelles 
élections,  que  les  changements  apportés  aux  lois 
sur  la  presse  ou  sur  les  élections ,  la  gloire  mili- 
taire qui  devait  résulter  de  l'expédition  d'Alger, 
et  les  moyens  d'influence  que  pouvait  exercer 
une  administration  dévouée  devaient  nécessairc- 
meut  lui  rendre  favorables. 

Il  commença  donc  par  épurer  la  haute  admi- 
nistration ,  et  par  créer  sept  nouveaux  pairs  do 
France ,  pris  parmi  les  anciens  députés  les  plus 
exaltés  par  leurs  opinions  contre-révolutionnai- 
res *.  Au  moyen  de  ce  renfort  envoyé  dans  une 

•  i  * 

1  Ce*  »rpt  nouretus  pairs  étalent  MM.  le  dur.  de  Céreite 

59 


Digitized  by  Google 


1)50 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


chambre  ou  se  trouvait  déjà  la  fournée  de  M.  de 
Viltèlo,  le  ministère  se  crul  assuré  de  l'appui  de 
la  pairie.  Mais  les  ministres  n'avaient  point  fait 
mirer  dans  leurs  calculs  la  tuélianco  dont  ils 
fiaient  l'objet  tant  du  côte  do  la  nation  en  masse, 
que  de  la  part  de  la  grande  majorité  desdépulés. 
Cette  méliance  n'ayant  fait  que  s'accroître  jour- 
nellement ,  la  plupart  des  élections  faites  depuis 
le  ministère  du  8  août,  avaient  encore  renforcé 
le  parti  libéral  de  la  chambre  :  tandis  que  la  mi- 
norité ministérielle  ne  comptait  que  des  perles 
nombreuses ,  pour  la  compensation  desquelles  elle 
n'avait  fait  d'autres  acquisitions  que  celle  de 
il.  Berryerlils,  nommé  dans  la  Haute-Loire,  et 
celle  de  M.  Dudou,  élu  avec  beaucoup  de  peine 
dans  la  Loire-Inférieure. 

Le  parti  libéral  se  présentait  donc  a  la  nouvelle 
session  avec  des  avantages  que  le  ministère  ne 
pouvait  plus  se  dissimuler;  aussi,  dès  l'approche 
de  la  réunion  desdépulés,  ses  embarrasaumnenlè- 
rent-ils:on  assuremème  que  la  division  se  uiitdans 
le  conseil,  et  que,  quelques  jours  avant  l'ouverture 
des  chambres,  il  avait  été  question  d'un  change- 
nient  total  de  ministère  dans  le  sens  du  centre 
gauche. 

La  cour  s'émut  de  ce  qu'elle  aurait  regardé 
lommo  une  faiblesse  et  un  malheur  ;  elle  repré- 
senta au  roi  le  danger  de  changer,  a  l'approche 
d'une  session  des  plus  importantes,  un  cabinet 
d'un  royalisme  éprouvé,  pour  en  revenir  au* 
hommes  des  concessions  :  on  sollicita ,  on  supplia 
les  ministres  dissidents  de  sacrifier  leurs  répu- 
gnances, et  le  changement  que  les  royalistes  re- 
doutaient n'eut  pas  lieu  :  les  ministres  Unirent 
1 1 m" me  par  s'entendre  sur  la  rédaction  du  dis- 
cours d'ouverture  que  le  roi  devait  prononcer. 
Les  chambres  furent  enlin  ouvertes  par  Char- 
les X  le  jour  indiqué  et  dans  un  moment  où  la 
polémique  chaleureuse  des  journaux  de  tous  les 
l>ariis  avait  produit  une  surexcitation ,  un  redou- 
blement de  la  fièvre  politique  qui  s'était  emparée 
des  masses.  Ce  fut  en  vain  que  le  gouvernement 
chercha  h  occuper  le  public  des  préparatifs  de 
l'expédition  d'Alger,  présentée  par  les  journaux 
à  ses  gages  comme  devant  éclipser  celle  d'K- 
gyplc;  le  public  fixa  ses  regards  inquiets  vers  la 
chambre  des  députés,  car  c'était  sur  les  manda- 
taires de  la  nation  que  se  concentraient  toutes  les 
espérances  des  amis  de  la  liberté  a. 

Brancas,  le  marqnis  «le  Tounrl ,  le  comte  de  Labourdonnaio, 
ex -ministre  «le  l'intérieur,  le  marquis  de  Puy  vert ,  le  luron  de 
Vitrollcs .  le  comte  Rc  ugnot  et  le  général  Vallée. 

•  L'ouverture  de  la  session  n'ntt  pas  lieu  au  palais  Bourbon, 
mai*  bien  dans  la  grande  salle  du  Louvre  :  toute  la  pompe 
royale  y  fut  déployée. 

'  Ualgré  U  haine  que  la  nation  portail  a  la  famille  de*  Rour- 
bous»  toutes  Ici  Idée»  politiques  éuicut  alors  tcltrmcnt  faus- 


Le  ministère  avait  pensé  qu'il  devait  payer 
<i  ami  u  -■ .  en  pi  ésence  d'une  m  ijonté  qu  i  re- 
doutait; aussi  le  discours  qu'il  Ut  prononcer  par 
le  roi  fut-il  rempli  de  bravades.  Après  y  avoir 
parlé  de  l'Orient,  du  Portugal,  de  l'expédition 
d'Alger  et  «les  projets  de  loi  qui  devaient  être 
présentés  dans  la  session  ,  Charles  X  finissait  par 
quelques  phrases  sur  l'effet  desquelles  le  minis- 
tère comptait  beaucoup. 

•  La  charte,  disait-il,  a  placé  les  libertés  po- 
bliques  sous  la  sauve-garde  des  droits  de  n>a  con- 
ronne.  Ces  droits  sonl  sacn  s  ;  mon  devoir  envers 
mon  peuple  est  de  les  transmettre  intacts  à  met 
successeurs. 

»  Pairs  de  France,  députés  des  départements, 
je  ne  doute  point  de  votre  concours  pour  opérer 
le  bien  que  je  veux  faire.  Vous  repousserez  avec 
mépris  1rs  perfides  insinuations  que  la  malveil- 
lance cherche  à  propager.  Si  de  coupables  ma- 
nœuvres suscitaient  à  mon  gouvrenement  des 
obstacles  que  je  ne  peux  pas...  que  je  ne  veux  pas 
prévoir,  je  trouverais  la  force  de  les  surmonter 
dans  ma  résolution  de  maintenir  la  paix  publi- 
que, dans  la  juste  confiance  des  Français  et  dans 
l'amour  qu'ils  out  toujours  montré  pour  leur 
roi.  • 

Ainsi,  Charles  X  ne  reconnaissait  d'autres  droits 
que  ceux  de  la  couronne;  et  ces  droits,  il  voulait 
les  transmettre  intacts  à  ses  successeurs.  Les 
Français  étaient  donc  bien  coupables  quand  ils 
supposaient  que  le  roi  et  le  ministère  étaient 
d'accord  pour  séquestrer  les  droits  de  la  nation 
au  profit  de  la  couronne;  il  n'y  avait  que  des 
malveillants,  que  des  hommes  pervers  qui  pussent 
avoir  de  pareilles  idées  d'un  gouvernement  aussi 
libéral  que  celui  de  Charles  X ,  et  ces  hommes 
pervers,  le  roi  et  son  conseil  annonçaient  qu'ils 
sauraient  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  susci- 
ter des  obstacles  aux  bienfaits  que  le  gouverne- 
ment voulait  verser  sur  le  peuple. 

Heureusement,  ces  menaces  n'effrayèrent  per- 
sonne ;  et  dès  le  lendemain  les  journaux  témoi- 
~  i  i  *  Tent  toute  leur  indignation  du  langage  insolent 
qu'osait  tenir  un  ministère  aussi  anti-national 
aussi  détesté  que  l'était  celui  honoré  de  la  pro- 
tection  spéciale  de  Welliuglon  :  il  n'y  eut  qu'une 
voix  pour  engager  les  pairs  de  France  cl  les  dé- 
putés à  répondre  an  défi  miuslérîeJ  en  disant  au 
roi  la  vérité  tout  entière ,  et  en  l'appuyant  ao  be- 
soin du  refus  de  l'impôt. 

Les  chambres  ne  se  bornèrent  pas  a  renvoyer 

tocs,  qu'il  ne  venait  a  l'esprit  d'aucun  de»  chefs  libéraux  d"a%cr 
autre  chose  que  le  renvoi  du  ministère  Pntignac  :  la  souverai- 
neté du  peuple  donnait  pour  ne  se  réveiller  que  le  :*  jnsfatt 

ou  regardait  comme  de»  foin  i  nu  qui  rruyali  ut  a  la  pfibs- 
litéduur  grande  révolution;  rt  cependant  les  élétneaU  »**- 

percevaient  ru  to.it  et  partout. 
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au  uiiuislère  les  menaces  qu'il  avait  mises  ilnus 
la  bouche  du  roi,  elles  allèrent  beaucoup  plus  loin. 

Dans  celle  des  pairs  nn'me,  dont  les  ministres 
se  croyaient  si  sûrs,  une  opposition  menaçante  se 
manifesta,  des  les  premières  séances ,  par  la  no- 
mination du  bureau,  dont  tous  les  membres  furcul 
choisis  dans  le  parti  libéral.  Il  en  fut  de  même 
de  la  commission  qui  devait  rédiger  l'adresse  en 
réponse  au  discours  du  roi  ;  tâche  très-difficile, 
car  il  fallait  que  cette  réponse  fût  remarquable 
par  ce  qu'elle  ne  disait  pas.  Ce  fut  a  ce  moyen 
que  s'arrêtèrent  les  courlisaus  de  la  chambre  des 
pairs  :  ils  n'osèrent  censurer  directement  les  pa- 
roles de  la  couronne.  Mais  si  l'adresse  des  pairs 
fut  presque  aussi  insignifiante  qu'à  l'ordinaire, 
les  débats  auxquels  elle  donna  lieu  ne  furent  pas 
sans  intérêt. 

•  Toute  révolution  venant  d'en  bas  est  aujour- 
d'hui impossible  disait  M.  de  ChAloaul>riand 
en  parlant  sur  cette  adresse;  mais  celte  révolu- 
tion peut  venir  d'en  haut;  elle  peut  sortir  d'une 
administration  égarée  dans  ses  systèmes,  igno- 
rante de  son  pays  et  de  son  siècle  Les  derniè- 
res lignes  du  discours  de  la  couronne  ne  justifient 
que  trop  la  triste  prévoyance  qui  m'a  obligé  d'in- 
terrompre une  carrière  aussi  conforme  a  mes 
?oûtsqu'à  mes  études.  »  Et  M.  de  Chateaubriand 
terminait  en  disant  qu'il  jugeait  le  projet  iusuf- 
lisant  dans  les  circonstances  graves  où  l'on  se 
trouvait. 

Cependant  cotte  adresse  était  un  acte  de  cou- 
rage inattendu  pour  une  chambre  qui,  dans  ses 
communications  avec  le  trône,  ne  s'était  jamais 
écartée  do  langage  réservé  de  l'étiquette  la  plus 
senrile:  elle  contenait  une  protestation  de  respect 
poar  une  charte  que  le  roi  n'avait  seulement  pas 
mentionnée.  Aussi  Charles  X  se  montra-t-il  très- 
mécontent  de  la  leçon  indirecte  que  les  pairs  lui 
Monnaient.  C'était  déjà  un  échec  pour  le  minis- 
tère Polignac;  mais  il  lui  était  réservé  d'en  subir 
un  bien  autrement  décisif  dans  la  chambre  des 
«lépntés. 

La ,  dans  cette  même  salle  provisoire  que  le 
ministère  venait  de  faire  élever  eu  attendant  la 
reconstruction  do  l'ancienne ,  on  remarquait  la 
plus  grande  agitation  dès  le  jour  même  où  les 
partis  essayèrent  leurs  forces  dans  l'organisa ti« m 
des  bureaux  :  les  libéraux  se  trouvèrent  en  majo- 
i  ilé  partout;  et  quand  il  fallut  nommer  les  cainli- 
<|.i  Isa  la  présidence ,  le  côté  droit  ne  put  don- 
ner à  ses  chefs  que  ceut  seize  voix,  tandis  que 
MM.  Royer-Collard ,  Casimir  Pcricr  et  Sébastiani 

•  I.e  peuple  s'est  chargé  de  pronver  à  M.  do  ChMerabriand, 
qu'il  a*  encore  en  état  de  faire  des  révolution»  de  bas  en  haut, 
les  seules  qui  soient  rationnelle»  ;  caries  révolution»  de  haut 
co  bas  sont  toujours  au  détriment  des  peiqd-s. 
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en  eurent  chacun  plus  do  deux  cents  '.  Ce  résul- 
tat servit  a  constater  que  la  fraction  Agicr,  com- 
posée des  trente  voix  du  ceutre  droit  que  le  gou- 
vernement s'était  flatté  d'attirer  a  lui ,  persistait 
dans  ce  que  le  ministère  appelait  sa  défection. 

L'intérêt  qui  se  fixait  sur  celte  chambre  lut 
bien  plus  grand  encore  quand  clic  eut  h  s'oeccu- 
per  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi. 
La  composition  tic  la  commission  faisait  pressentir 
que  cette  réponse  serait  hostile  au  cabinet,  et 
jamais  on  n'avait  attendu  avec  plus  d'anxiété  le 
résultat  des  délibérations  qui  avaient  lieu  en 
comité  secret  sur  la  rédaction  de  celle  célèbre 
adresse. 

Elle  fut  enfin  lue  a  la  chambre  dans  la  séance 
du  15  mars  :  les  députés  écoulèrent  avec  calmo 
tons  les  paragraphes  iusiguifiauts;  mais  les  partis 
s'agitèrent  quand  M.  Etienne,  qu'on  savait  être 
le  principal  rédacteur  de  ce  manifeste  contre  le 
ministère  ,  arriva  aux  paragraphes  répondant  aux 
plaintes  du  roi  sur  les  coupables  manœuvres  de 
la  malvôMance.  Celte  partie  de  l'adresse  était 
ainsi  conçue  : 

«  Cependant,  sire,  au  milieu  des  sentiments 
s  unanimes  de  respect  cl  d'affection  dont  votre 

•  peuple  vous  entoure,  il  se  manifeste  dans  les 

•  esprits  une  vive  inquiétude  qui  trouble  la  sec u- 

•  rilé  dont  la  France  avait  commencé  à  jouir, 
»  altère  les  sources  de  sa  prospérité,  et  |>ourrait, 
s  si  elle  se  prolongeait,  devenir  funeste  à  son 
»  repos.  Notre  conscience ,  notre  honneur,  la  fidé- 
s  lilé  que  nous  vous  avons  jurée,  et  que  nous 

•  vous  garderons  toujours ,  nous  imposent  le  de- 
»  voir  de  vous  en  dévoiler  la  cause. 

s  Sire,  la  charte  que  nous  devons  à  la  sagesse 
s  de  votre  auguste  prédécesseur,  et  dont  votre 
s  majesté  a  la  ferme  volonté  de  consolider  le 
s  bienfait,  consacre  comme  un  droit,  l'inlerven- 
s  tion  du  pays  dans  la  délibération  des  intérêts 

•  publics.  Cette  intervention  devait  être,  elle  est 
»  en  effet,  indirecte,  sagement  mesurée,  circon- 

•  scrilc  dans  des  limites  exactement  tracées,  et 
»  que  nous  ne  souffrirons  jamais  que  l'on  oso 

•  franchir;  mais  elle  est  positive  dans  son  résul- 
s  tat;  car  elle  fait  du  concours  permanent  dos 
l  vues  politiques  «le  votre  gouvernement  avec  les 
»  vœux  de  votre  peuple,  la  condition  indispen- 

'  M.Royer-Couardfut  nommé  président  ;  nuis  ileut  un  mo- 
ment d'humeur .  quand  le  président  d'.tfre,  le  vénérable  Labbt-y 
de  l'ompiércs,  dit  en  quittant  ses  fonctions,  que  la  chambre 
des  députés  saurait  transmettre  ses  droits  Intacts  à  ses  succes- 
seurs. C'était  une  mordante  parodie  du  discours  du  roi ,  et  qui 
embarrassa  beaucoup  H.  florer-CotLird ,  dont  1  opposition 
n'allait  pasau-dcla  d  un  changement  des  ministres  M.  Lablcy 
de  Pompleres  fut  plus  loin  encore  ;  il  voulait  que  la  chambre 
renouvel  1t  le  Snmant  du  J<h  dt  Paume.  I.cs  amis  de  <e 
vieux  palriote  eurent  bien  tic  la  peine  a  lui  faire  retrancher  et 
passage  de  *on  discours. 
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»  sable  de  la  marche  régulière  des  affaires  publi- 

•  qucs.  Sire,  noire  loyaulé,  noire  dévouement 
»  nous  condamnent  à  vous  dire  que  ce  concours 

•  11'cxisle  pas. 

0  Une  défiance  injuste  des  sentiments  et  de  la 

•  raison  de  la  France  est  aujourd'hui  la  |>cnsëe 
■  fondamentale  de  l'administration  :  votre  peuple 

•  s'en  aflli^e  parce  qu'elle  est  injurieuse  pour 
lui,  il  s'en  inquiète  parce  qu'elle  csl  nicna- 

»  çaule  pour  ses  libertés  .... 

•  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si 

•  calme,  si  lidèlc,  et  nous  qui,  avec  uneconvic- 
»  lion  profonde,  venons  déposer  dans  votre  sein 
«  les  douleurs  de  tout  un  peuple  jaloux  de  l'cs- 

•  lime  et  de  la  conllancc  de  son  roi ,  que  la  haute 
»  sagesse  de  voire  majesté  prononce  1  Ses  royales 
»  prérogatives  ont  placé  dans  ses  mains les  moyens 

•  d'assuicr  entre  les  pouvoirs  de  l'état  cette  har- 
k  monie  consiitulionnelle,  première  et  néecs- 

•  saire  condition  de  la  force  du  trône  et  de  la 

•  grandeur  de  la  France.  • 

Il  était  difBcile  de  mettre  plus  de  ménagements 
que  le  faisaient  les  auteurs  de  l'adresse  pour  dire 
quelques  faibles  vérités  au  roi  de  France;  maisc'en 
fut  assez  pour  faire  bondir  sur  leurs  sièges  les  ami» 
du  ministère.  Lue  longue  explosion  suceéda  a  la 
lecture  de  ces  paragraphes,  et  la  discussion  de 
cette  œuvre  ne  dura  pas  moins  de  deux  jours.  L'a 
furent  entendus  tour-a-lour  les  défenseurs  de  ce 
qu'on  appelle  les  prérogatives  de  la  couronne,  et 
les  défenseurs  des  libertés  publiques,  les  amis  des 
ministres  et  ceux  qui  voulaient  les  renverser.  Les 
uns  criaient  que  l'adresse  était  attentatoire  aux 
droits  du  trône,  et  que  la  chambre  dépassait  ses 
attributions  en  voulant  obliger  le  roi  a  renvoyer 
des  ministres  dévoués  a  la  monarchie;  les  autres 
ne  voyaient  dans  l'adresse  que  l'accomplissement 
d'un  devoir  impérieux  ,  qui  devait  avoir  pour  ré- 
sultat de  dissiper  les  craintes  dont  on  obsédait  (e 
trône ,  et  celles  non  moins  digues  d'égards  qui 
agitaient  la  France.  Les  royalistes  ,  parmi  les- 
quels se  firent  remarquer  MM.de  Lépiue  ,  de 
Conny,  de  Labnulaye,  de  flcrbit.  Pas  de  beau- 
lieu  ,  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  et  Pardessus, 
profilèrent  de  cette  occasion  pour  déclamer  de 
nouveau  contre  la  révolution  et  les  révolution- 
naires. Ils  voyaient  dans  l'adressse  une  offense 
faite  au  roi,  auquel,  disaient-ils,  on  voulait  ôter 
son  épéc  pour  le  livrer  sans  défense  a  la  faction 
avide  de  renverser  leslrônes.  Ils  conseillaient  au 
roi  ne  pas  rendre  celte  épéc,  et  aux  ministres  de 
tenir  le  gouvernail  d'une  main  ferme.  Tous  se 
réunissaient  pour  regarder  la  liberté  de  la  presse 
comme  la  seule  cause  du  malaise  qui  travaillait  la 
société. 

Lesdéfenseurs  do  l'adresse  justifiaient,  au  con- 


traire .  la  nécessite  de  dire  au  roi  ce  que  la  l  fwt 
pensait  des  dépositaires  du  pouvoir.  «  Nous  n'at- 
taquons pas  la  prérogative  royale,  (Venait  IWnjj 
min  Constant;  nous  demandons  qu'elle  rétabli» 
l'harmonie  entre  les  pouvoirs,  ou  en  renvoyant 
les  ministres,  ou  en  eu  appelant  à  celle  nation a 
laquelle  M.  le  ministre  de  l'intérieur lui-mènK 
vient  de  rendre  un  éclatant  témoignage,  en  (liant 
que  partout  les  lois  et  l'autorité  royale  sont  m- 
pcelées  et  obéies.  » 

Passant  ensuite  aux  causes  qui  rendaient  le  mi- 
nistère suspect  aux  amis  des  libertés  publique», 
cet  orateur  convenait  que  le  cabinet  «lu  S  août 
avait  fait  très-peu  d'actes;  «  mais, dans  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent,  ajoutait-il, 
j'aperçois  une  tendance  dont  nous  nous  somne 
alarmés  a  bon  droit.  Vous  rappellerai-je,  as- 
sieurs,  les  encouragements,  les  faveurs  prodigue 
a  tous  ceux  qui  parlent  de  bouleverser  nos  insti- 
tutions; à  ces  journaux  semi-officiels  qui  ont  in- 
sulté aux  majorités,  qui  n'oul  cessé  de  dire qo il 
fallait  sauver  la  monarchie  sans  elle  cl  malfrr 
elle;  cl  cela  tandis  que  de  rigoureuses  poursuite 
étaient  chaque  jour  dirigées  contre  lesorgauesdr 
l'opposition,  parce  qu'ils  déclaraient  qu'ils no- 
béiraienl  qu'a  la  charte  ' ...  De  là,  messieurs, la 
défiance  qui  environne  le  ministère,  noopourcv 
qu'il  a  lait  depuis  qu'il  est  au  pouvoir,  tnaba 
cause  de  ses  anlécédanls,  h  cause  de  ses  pen- 
chants, a  cause  de  la  haine  qu'il  porte  au\  m 
lutions  que  nous  défendons.  • 

Plusieurs  des  ministres  prirent  pari  a  la  Ji - 
cussion  pour  combattre  les  derniers  paragraphe 
de  l'adresse.  MM.  de  Montbel,  Cueraon-Rantillf, 
Chaulelauze  parlèrent  longtemps  pour  démontrer 
que  les  prétentions  de  la  chambre  des  députii 
étaient  attentatoires  aux  prérogatives  de  la  ron- 
ronne :  ils  s'élevèrent  surtout  contre  celle  ta* 
dance  du  troisième  pouvoir  de  l'état  à  absorlf 
les  droits  réservés  au  roi  sur  l'administration  :d» 
déclarèrent  que  la  prérogative  royale  serait  cun* 
promise  si  l'on  admettait  l'espèce  de  sesssiftsi 
faile  au  roi  de  choisir  entre  ses  uiiiiislie.  ri 11 
chambre.  Parodiant  les  belles  paroles  de  Mira- 
beau dans  la  séance  du  25  juin  t78U,  M.  Corê- 
non-Hanvillc  déclara  que  :  appelés  au  liuwflJa 


•  Hei.j.imin  C.ifM.inl  '.lisait  .illusion  .nu  n-nilxrm 
intentés  depuis  peu  aux  journalistes  cl  aux  IW ****** 
de  1  opposition ,  qui  total  avaient  été  juré*  a*ec  nt*  nlr>* 
rigueur  i  tandis  que  les  cWvains  royalistes,  qui  ne 
d'insulter  la  mtfWntnri  «"t  la  chambre  de«d<|W*és.«t<FP^ 
sairnl  le  ministère  aux  coups  délai  incoastitirtlonwrKSai» 
loués  et  récompensés  «le  leur  /été.  On  se  rappelle  k 
Mémoire  adrwé  au  contrit  du  r«>i  par  M.  «taro»^**^ 
le  |in  I  cet  é  riv.iin  ministériel  proposait  tout  »impla»ïa,d 
Uilir  la  charte ,  île  chanRcr  la  forme  «lu  p>u»crœiaŒ< «_ 
rétablit  I  jiiuc  ii  régime.  M.  ModroUc  ne  fut  pat  m**m 
avoue. 
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affaires  par  la  volonté  du  roi,  lui  et  ses  collègues 
ne  I  'abandonneraient  que  par  les  ordres  du  roi. 
■  Nous  nous  présentons  au  milieudo  vous,  la  charte 
à  la  nui ii ,  ajouta  ce  mi uistre;  fidèles  aux  loyales 
inspirations  du  père  de  la  patrie ,  nous  marche- 
rons invariablement  dans  les  voies  constitution- 
nelles :  ni  les  outrages,  ni  les  menaces  ne  nous 
feront  dévier  de  la  ligne  que  nous  tracent  l'hon- 
neur et  le  devoir...  Si,  par  faiblesse  ou  par  er- 
reur, nous  étions  assez,  malheureux  pour  conseiller 
au  roi  des  mesures  de  nature  a  compromettre 
l'indépendance  de  sa  couronne  ou  les  franchises 
nationales,  la  réprobation  de  nos  concitoyens,  la 
sévérité  des  chambres  feraient  promptemcul  jus- 
tice de  ces  coupables  écarts  ;  nous  acceptons  sans 
réserve  toute  celte  responsabilité.  • 

Ce  discours,  auquel  les  événements  du  mois  de 
juillet  de  la  même  année  donnèrent  une  grande 
importance,  fut  accueilli  par  les  applaudissements 
du  côté  droit;  les  centres  l'avaient  môme  écoulé 
avec  une  faveur  marquée  ;  mais  M.  Dupin  niué 
m;  les  laissa  pas  longtemps  sous  l'impression  de 
ee  manifeste  :  il  répondit  éloquemment  aux  re- 
proches que  le  ministre  avait  adressés  à  la  cham- 
bre. ■  Nous  n'hésitons  pas  a  le  déclarer,  dit-il  en 
terminant  sa  brillante  improvisation;  non,  il 
n'existe  aucune  sympathie  entre  l'administration 
et  le  pays;  nulle  sympathie  entre  elle  et  nous.  » 

Dans  les  débats,  le  parti  libéral  avait  cité 
l'exemple  du  cinq  septembre  I S I  G.  M.  de  Chaute- 
I  111/e  répondit  que,  s'il  fallait  une  épreuve  de  ce 
cenre,  c'était  un  cinq  septembre  monarchique 
que  le  ministère  conseillerait  au  roi,  comme  étant 
le  seul  moyen  constitutionnel  de  mettre  un  terme 
à  la  licence  de  la  presse,  au  débordement  des 
passions  politiques  et  aux  inquiétudes  du  pays. 

Malgré  leurs  arguments  monarchiques,  les  mi- 
nistres et  leurs  amis  eurent  la  douleur  devoir 
adopter  les  paragraphes  tels  qu'ils  avaient  clé  pré- 
sentés par  la  commission  ;  ils  ne  purent  pas  même 
faire  passer  un  amendement  proposé  par  M.  de 
Lorgcril,  qui  tendait  a  rendre  l'attaque  contre  le 
cabinet  moins  directe.  «  La  vérité  a  déjà  assez  «le 
peine  à  pénétrer  jusqu'au  cabinet  îles  rois,  disait 
M.  Guizol  a  l'occasion  de  cet  amendement  ;  ne  l'y 
envoyons  point  faible  et  pâle;  qu'il  ne  suit  pas 
plus  possible  de  la  méconnaître  que  de  se  mé- 
prendre sur  h  loyauté  de  nos  sentiments.  • 

—  •  Si  la  vérité  est  nu  devoir,  ajoutait  îe  géné- 
ral Sébastiani,  pourquoi  l'éluder  par  un  amende- 
ment qui  ne  la  présenterait  «pie  sous  un  demi- 
jour?  Il  faut  expowr  toute  l'étendue  du  mal,  afin 
•  pie  la  sagesse  royale  avise  aux  remèdes  qu'il  con- 
x  ifiit  d'y  apporter.  • 

Ce  fut  vainement  que  le  nouveau  député  de  la 
Haute-Loire,  M.  Berner  lils,  révéla  a  la  France, 


dans  cette  mémorable  discussion,  le  talent  de  tri- 
bune qui  l'a  ensuite  placé  au  premier  rang  de 
nos  orateurs;  M.  Ilerryer,  défendant  une  cause 
impopulaire,  échoua  devant  ta  volonté  inébran- 
lable de  la  majorité  de  la  chambre;  et  l'adresse 
proposée  par  lu  commission  fut  volée  par  df»ux 
cent  vinut  cl  une  boules  blanches  contre  cent 
quaire-vingl-unc  boules  noires. 

A  ce  nombre  de  deux  cent  vingt  et  un .  devenu 
si  célèbre  dans  nos  fastes  parlementaires  ,  il  fallait 
encore  ajouter  une  trenlaiue  de  voix  qui  s'étaient 
prononcées  pour  l'amendement  de  M.  de  Lorgcril 
mais  qui  n'eu  étaient  pis  moins  contre  le  minis- 
tère. Ainsi,  sa  défaite  fut  entière:  il  se  trouva 
même  abandonné  par  beaucoup  de  magistrats  et  de 
fonctionnaires  publies  amovibles. ,  dont  le  suffrage 
n'avait  jamais  manqué  au  gouvernement.  Le  vote 
si  important  d'une  adresse  aussi  hostile  démontra 
que  le  ministère  n'avait  plus  pour  lui  qu'environ 
cent  cinquante  voix  sur  quatre  cent  cinquante 
membres  dont  la  chambre  se  composait  :  eu  peu 
d'années,  celle  majorité  de  trois  cents  voix  ,  que 
M.  de  Villele  s,'  vantait  d'avoir  inféodées  au  mi- 
nistère, se  trouvait  revenue  à  l'op|tosilion  libé- 
rale. 

Ce  résultat  aurait  dû  cire  le  signal  de  la  retraite 
.lu  ministère  auli-uational  que  le  parti  de  l'étran- 
ger et  de  l'émiuratiou  axait  imposé  à  la  France, 
mais  les  hommes  de  la  contre-révolution  «  t  uent 
trop  bien  appuyés  a  la  cour  pour  céder  devant 
de  pareilles  manifestations  de  l'opinion  publi- 
que :  ils  se  raidirent  contre  celle  opinion ,  et 
laissèrent  engager  le  trône  dans  une  lutte  qui  ne 
leur  était  d'abord  que  personnelle.  Le  lendemain 
du  vole  de  l'adresse,  une  feuille  royaliste  que  la 
colère  enflammait,  s'écriait  :  •  Le  grand  événe- 
ment du  jour  a  mis  In  pensée  et  l'insolence  du 
parti  littéral  à  découvert...  Nous  allons  voir  si  le 
Irùnc  s'abaissera  devant  lui.  •  Ce  peu  de  mots 
dévoilait  la  pensée  du  ministère  :  il  ne  voulait 
pis  se  relirer;  et  dès  lors  il  fallait  s'attendre  aux 
cou|«  d'élal. 

On  agita  d'abord  dans  le  conseil  la  question  de 
savoir  si  le  roi  ne  devait  pas  refuser  de  recevoir 
l'adresse;  mais,  réfléchissant  que  cei  acte  négatif 
n'était  propre  qu'a  éluder  les  difficultés  de  la  po- 
sition, taudis  qu'il  fallait  les  vaincre  en  inspira  m 
a  la  volonté  royale  toute  l'énergie  qui  entrait  dans 
les  moveus  du  parti  de  la  cour,  on  décida  que  la 
grande  députa  lion  de  la  chambre  serait  reçue 
comme  à  l'ordinaire. 

Elle  fut  donc  introduite  le  mai,  avec  le  cé- 
rémonial d'usage.  Klle  se  trouvait  plus  nombreuse 
que  de  coutume;  car  si  quelques  membres  dési- 
gnés par  le  sort  [tour  faire  partie  de  (relie  grande 
dépulation  ne  crurent  pas  devoir  accepter  une 
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mission  qui  leur  répugnait,  plusieurs  autres  dé- 
putés sollicitèrent  la  faveur  d'accompagner  leur 
président.  La  salle  du  trône  offrait  en  ce  moment- 
là  le  spectacle  le  plus  curieux  :  on  Usait  sur  tou- 
tes les  figures  rembarra*  de  la  situation  où  se 
trouvaient  également  et  les  députes  et  les  courti- 
sans; ce  qui  n'empêcha  pas  le  président  de  la 
chambre  de  remplir  son  devoir  :  l'adresse  fut  lue 
par  lui  d'une  voix  grave,  et  le  roi,  qui  avait 
écouté  cette  lecture  avec  un  calme  apparent,  fit 

la  députation  celte  réponse  sèche  et  dure,  que 
le  conseil  avait  délibérée  par  avance. 

«  Messieurs,  dit-il ,  j'ai  eutendu  l'adresse  que 
vous  me  présentez  au  nom  de  la  chambre  des 
députés. 

>  J'avais  droit  de  compter  sur  le  concours  des 
deux  chambres  pour  accomplir  tout  le  bien  que 
je  méditais;  mon  cœur  s'afflige  de  voir  les  dépu- 
tés des  départements  déclarer  que ,  de  leur  part , 
ce  concours  n'existe  pas. 

»  Messieurs,  j'ai  annoncé  mes  résolutions  dans 
mon  discours  d'ouverture  de  la  session  ;  ces  réso- 
u lions  sont  immuables;  l'iutcrêl  de  mon  peuple 
me  défend  de  m'en  écarter. 

»  Mes  ministres  vous  feront  connaître  mes  in- 
tentions *.  » 

Personne  ne  se  méprit  aux  intentions  de  Char- 
les X;  cl  quand,  le  lendemain,  le  ministre  de 
l'Intérieur  remit  au  président  de  la  chambre  des 
députés  une  proclamation  du  roi  portant  proro- 
gation de  la  session  au  4"  septembre  suivant, 
tous  les  partis  comprirent  qu'il  s'agissait  d'une 
dissolution  et  non  d'une  prorogation  3.  C'était 

*  Si  Ton  est  frappé  de  l'analogie  qui  existe  entre  la  situation 
où  se  trouvait  Louis  XV»  i  l'égard  de  l'assemblée  constituante, 
le  25  Juin  1789.  et  celle  où  était  Charles  X ,  le  I»  mars  1830,  en- 
vers la  chambre  de»  députés,  on  doit  1  être  bien  d'avantage  de 
li  sinnlitudc  que  I  on  aperçoit  entre  les  paroles  prononcées 
par  le  premier  de  ces  deux  rois  a  la  rameuse  séance  royale,  et 
la  réponse  de  Charles  X  a  l'adresse  de  la  chambre  des  députés  j 
il  n'a  nunipié,  en  IS30 ,  que  la  nouvelle  séance  du  Jeu  de 
Paume,  invoquée  par  Labbey  de  Pompiéres,  pour  que  ces  deux 
époques  se  ressemblassent  parfaitement.  Voici  relirait  du  dis. 
cour»  de  Louis  XVI  :  *  Vous  venez,  Messieurs,  d'entendre 
me*  résolution»;  elles  sont  immuables  parce  qu'elles  sont  con- 
formes au  vif  désir  que  j'ai  d'opérer  le  bien  public  ;  et  si  vous 
m'abandonniez  dans  une  si  belle  entreprise ,  je  ferai  le  bien  de 
mes  peuples  soûl...  Je  marcherai  vers  le  but  que  je  venu  attein- 
dre avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu'il  doit  iii'insjiirer. 
aies  ministres  vous  feront  connaître  mes  intentions,  i 

'  On  a  tu  depuis  que,  dés  l'mstant  où  M.  de  Polignac  avait 
reconnu  l'impossibilité  d'avoir  la  majorité  dans  ta  chambre  des 
députés,  il  avait  écrit  au  duc  de  Wellington,  alors  ministre  di- 
rigeant du  cabinet  de  Londres ,  pour  le  ronsulier  sur  la  con- 
duite que  le  gouvernement  français  devait  tenir.  Wellington 
aurait,  dit-on .  conseillé  la  prorogation  comme  un  moyen  de 
donner  au  ministère  de  Charles  X  le  temps  >lc  se  préparer  aux 
coups  d'état  dont  on  prévoyait  la  nécessité.  Il  parait  mrme qu'il 
avait  engagé  M.  de  Holignac  *  provoquer  un  congres  de  rois 
où  serait  exposé  l'état  alarmant  de  la  France ,  et  dans  lequel 
pu  demanderait  l'appui  de  baïonnettes  élranpéres  pour  sou- 
tenir les  coups  d'état.  Ces  coupables  intrigues  ont  eu  lieu  en 
effet,  et  l'on  peut  affirmer  que  Wellington  a  pris  la  part  la  plu* 
•icUVe  aux  événements  qui  ont  précipité  du  trùnc  Chai  1rs  \  | 


une  rupture  sans  retour  entre  la  chambre  des  dé- 
putés et  le  ministère,  et  celle  rupture,  devant 
avoir  pour  résultat  immédiat  la  suspension  du 
vote  du  budget,  était  un  fait  des  plus  grave». 

Cependant  les  partis  qui  divisaient  les  cham- 
bres et  la  nation  trouvèrent  tous  des  motifs  de 
jubilation  dans  ce  coup  d'état  :  les  royalistes  le 
célébrèrent  comme  un  acte  d'énergie  par  leqoel 
(a  royauté  se  plaçait  au  dessus  de  ce  qu'ils  appe- 
laient les  insolentes  prétentions  des  libéraux  ; 
tandis  que  ceux-ci  se  félicitaient  de  ce  qu'ils  re- 
gardaient comme  un  triomphe  qui,  pour  être 
ajourné,  n'en  serait  que  plus  éclatant. 


CHAPITRE  XII. 

Le  ministère  se  lance  dans  te»  coups  d  état.  —  Protection 
accordée  aux  écrivains  qui  prêchent  la  contre  révolution  — 
Le  général  Bourra  ont  est  nommé  commandant  en  chef  de 
l'expédition d'Alger.  —  Éclat  donné  A  cette  expédition.— 
Démission  de  MM.  de  CourvoisJer  et  Chabrol.  —  Arrivée  au 
ministère  de  MM.  Peyronnet,  Capctle  et  Chantelraze.  — 
Système  de  corruption  adopté  à  l'égard  des  éieclkms.— 
—  Proclamation  du  roi.  —  Le  parti  libéral  se  met  en  mesure 
de  combattre  l'influence  ministérielle.  -  Premières  élec- 
tions et  premier  succès  de*  libéraux.  Départ  de  l'expédi- 
tion d'Alger.  —  Vicissitudes  qui  l'attendent.  —  succès  qu  ro> 
obtient  dans  cette  courte  campagne.  —  Prise  d'Alger.  — 
Grande  joie  des  royalistes.  —  Méfiances  du  peuple  —  Succèi 
définitif  des  libéraux  dans  les  élections.  —  Situation  du  mi- 
nistère en  présence  de  cette  manifestation.  —  Ordonnance* 
du  25  juillet.  —  Leur  résultat. 

Voila  donc  le  ministère  Polignac  lancé  dans  les 
coups  d'étal.  La  chambre  des  députés  lui  a  déplu, 
et  aussitôt  il  a  trouvé  dans  l'élasticité  du  système 
dit  représentatif  un  moyen  légal  de  s'en  débar- 
rasser; il  l'a  prorogée,  en  attendant  qu'il  soit  en 
mesure  de  prononcer  sa  dissolution.  Maintenant 
toutes  ses  batteries  vont  se  diriger  contre  ta  presse 
et  le  parti  libéral  qu'il  veut  d  ('populariser  :  il  va 
développer  tous  ses  moyens  pour  exercer  sur  les 
élections  l'influence  que  lut  donne  sa  positiou. 
Les  deux  mois  qui  lui  sont  nécessaires  pour  se 
remettre  de  l'échec  qu'il  vieut  d'éprouver,  il  va 
les  employer  à  consolider  son  pouvoir  ébranlé. 

En  ce  moment  le  ministère  obtint  quelques 
fiches  de  consolation  :  M.  Guernon-Ranville  fut 
élu  député  dans  le  département  de  Maine-et-Loire, 
et  M .  Dudon  l'avait  emporté  a  Nantes,  sur  M.tfc  Va- 
limcsnil,  son  compétiteur.  Les  tribunaux  lui  don- 
nèrent aussi  quelques  satisfactions  des  journaux 
libéraux  ;  In  National,  le  Globe,  le  nouveau 
Journal  de  Paris  et  celui  du  Commerce  furent 
condamnés  à  des  peiues  plus  ou  moins  sévères , 
taudis  que  les  feuilles  et  les  écrivains  du  parti 
royaliste,  qui  avaient  prôné  ouvertement  l'abso- 
lutisme cl  poussé  le  ministère  au  renversement 

C'est  Wellington  qui  a  enfanté  le  ministère  Polignac  ;  c  eet  tel 

qui  l'a  poussé  et  encouragé  :  la  France  lui  doit  une  couronne 
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de  la  charte ,  insulté  In  chambre  et  h  magistra- 
ture, furent  scandaleusement  acquittés;  ce  qui 
leur  donna  une  audace  nouvelle  pour  prêcher  les 
coups  d'état. 

Le  ministère  faisait  semblant  de  les  désavouer  ; 
mais  il  agissait  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  ses  intentions.  Jusque-là ,  il  avait  eu 
quelques  ménagements  pour  les  fonctionnaires 
conscieocieui  qu'il  supposait  hostiles  à  ses  doc- 
trines :  dès  que  la  chambre  fut  prorogée ,  il  chan- 
gea de  système,  et  destitua  impitoyablement  tous 
les  agents  amovibles  de  l'administration  soupçon- 
nés de  désapprouver  ses  desseins.  M.  deCalmon, 
directeur  des  domaines,  qoi  avait  voté  pour  l'a- 
dresse ,  fut  remplacé ,  ainsi  que  plusieurs  préfets; 
leurs  fonctions  furent  confiées  a  des  hommes  con- 
nus par  leurs  opinions  royalistes  exagérées  ;  et  tan- 
dis  que  les  rigueurs  du  ministère  frappaient  les 
fonctionnaires  qui  avaient  laissé  apercevoir  quel- 
ques velléités  d'indépendance,  les  faveurs  du  pou- 
voir récompensaient  ceux  qui  avaient  montré  le 
plus  dé  servilité. 

Tout  en  prenant  ces  précautions  pour  l'avenir, 
le  ministère  ne  perdait  pas  de  vue  l'expédition 
contre  Alger ,  objet  de  toute  sa  sollicitude.  L'op- 
position s'était  élevée,  soit  dans  les  journaux, 
soit  à  la  tribune,  contre  cet  armement,  qu'elle  re- 
gardait comme  devoir  Cire  ruineux  pour  le  trésor 
et  désastreux  pour  les  libertés  publiques.  Clic 
voyait  très-bien  que  le  désir  de  venger  l'injure 
faite  au  pavillon  du  roi  n'était  que  le  prétexte 
dont  le  gouvernement  couvrait  ses  vues  :  elle  ne 
pouvait  douter  que  l'objet  réel  de  cette  entreprise 
colossale  ne  fût  de  réveiller  l'esprit  militaire  au 
profil  de  la  restauration ,  d'éblouir  un  peuple  si 
éminemment  sensible  à  la  gloire  des  armes,  d'op- 
poser les  soldats  aux  citoyens,  et  de  donner  au  mi- 
nistère la  force  d'opérer  le  coup  d'état  qu'il  mé- 
ditait depuis  longtemps. 

Il  fallait  que  le  gouvernement,  attachât  en  effet 
à  celte  expédition  une  autre  importance  que  celle 
d'aller  détruire  un  repaire  de  pirates,  pour  ne 
tenir  aucun  compte  ni  de  l'opinion  qui  blâmait 
cet  armement ,  ni  des  difficultés  de  l'entreprise . 
sur  lesquelles  les  militaires  et  les  marins ,  consul- 
tes par  le  ministère ,  s'étaient  montrés  d'aecord  ; 
ni  enfin  de  la  résistauce  qu'il  pouvait  trouver  dans 
les  chambres.  Le  gouvernement  y  mil  une  opiniâ- 
treté qui  n'indiquait  que  trop  clairement  ses  vues. 
Les  trésors  de  l'état  furent  prodigués  illégalement 
et  sans  l'intervention  des  chambres,  pour  réunir 
a  Toulon  trente-cinq  a  quarante  mille  hommes  des 
meilleures  troupes,  une  artillerie  formidable  et  un 
matériel  immense.  Des  ordres  furent  donnés  pour 
armer  dans  les  divers  ports  militaires  de  la  France 
une  forte  escadre,  et  enfin,  on  s'occupa  de  noli- 


scr  trois  à  quatre  cents  bâtiments  de  transport. 
Les  trompettes  du  parti  royaliste  sonnèrent  si  haut 
les  faufares  de  gloiro  qu'elles  imposèrent  silence 
à  l'opposition. 

Les  troupes  et  les  bâtiments  de  l'expédition 
étaient  déjà  en  route  pour  Toulon  qu'on  ignorait 
encore  le  nom  du  général  a  qui  devait  être  dévolu 
le  commandement  de  celte  armée  :  plusieurs  ma- 
réchaux s'étaient  offerts  ;  mais  le  succès  que  le 
ministère  se  promettait  eût  été  incomplet  s'il  l'eût 
obtenu  par  l'un  de  ces  guerriers,  orgueil  de  la 
France,  qui  avaient  si  souvent  conduit  nos  sol- 
dats à  la  victoire  :  il  fallait  au  ministère  Folignac 
un  homme  à  qui  il  pût  confier  ses  desseins  :  cet 
homme  fut  le  ministre  de  la  guerre  qu'il  s'était 
associé ,  ce  même  Bourmoot ,  dont  le  nom  seul 
était  un  manifeste  éclatant  contre  l'opinion  pu- 
blique. Sons  prétexte  que  le  service  du  roi  n'au- 
rait qu'a  gagner  h  ce  que  le  général  chargé  de  ce 
commandement  eût  en  même  temps  la  direction 
de  la  guerre  et  celle  des  préparatifs  de  l'expédi- 
tion ,  l'important  commandement  de  la  plus  for- 
midable expédition  qui  eût  été  faito  depuis  long- 
temps fut  confié  a  un  simple  lieutenant-général , 
qui  ne  se  recommandait  que  par  les  atteintes  qu'il 
avait  portées  à  l'honneur  des  armées  françaises. 

Ce  choit,  auquel  concoururent  de  toute  leur 
influence  le  duc  d'Angoulêroe  et  l'émigration, 
acheva  de  révolter  la  France  contre  le  gouverne- 
ment. Le  sentiment  national  fut  blessé  de  ce  que 
le  roi  n'avait  pas  trouvé  de  général  plus  digne  de 
commander  nue  armée  de  Français  que  le  chef  des 
derniers  Vendéens,  que  le  transfuge  de  Waterlov 
La  nation  ne  se  méprit  pas  sur  la  signification  de 
ce  fait  grave;  et,  si  elle  accompagna  de  ses  vœux 
ses  soldats  et  ses  marins,  il  fut  facile  d'apercevoir 
combien  l'expédition  en  elle-même  était  peu  po- 
pulaire. 

Cependant  le  général  en  chef,  ministre  de  la 
guerre ,  en  poussa  las  immenses  préparatifs  avec 
une  prodigalité  qui  eut  suffi  pour  le  faire  mettre* 
en  accusation.  Il  désigna  lui-même  les  régiments 
de  choix  qui  devaient  y  êtro  employés,  et  les  offi- 
ciers-généraux qui  devaient  les  commander;  com- 
posa le  matériel  de  tout  ce  que  les  arsenaux  conte- 
naient de  mieux  confectionné  ;  passa  les  marché; 
pour  les  munitions,  les  subsistances,  les  affrète- 
ments, et  influença  même  le  choix  de  l'amiral  qui 
devait  concourir  avec  lui  a  la  conquête  d'Alger.  Ce 
choix  tomba  sur  le  vice-amiral  Dupcrré,  auquel  on 
devait  des  renseignements  précieux  sur  les  chan- 
ces de  l'expédition.  M.  de  ttourmont  mit  ainsi  son 
nom  sous  le  manteau  de  la  popularité  de  ce  bravo 
marin. 

Le  1 9  avril ,  le  général  désigné  par  le  roi  et  son 
conseil  pour  commander  l'expédition  au  succès 
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de  laquelle  les  royalistes  allacliaieul  le  salut  de  la 
monarchie,  pailit  pour  Toulon,  où  il  Tut  suivi 
par  le  ministre  de  la  marine  .  qui  voulut  inspecter 
lui-même  les  préparatifs  de  son  département.  Le 
portefeuille  de  la  guerre  fut  laisse  entre  les  mains 
du  président  du  conseil,  afin  d'assurer  l'intimité 
des  rapports  eulre  ce  déparlement  ministériel  et 
le  chef  de  l'expédition.  Quelques  jours  après,  le 
duc  d'Angoulérue  Ct  lui-même  le  voyage  de  Tou- 
lon pour  aller  encourager  les  soldats  et  les  marins. 
Un  lui  offrit  le  magnifique  spectacle  d'une  rade 
sur  laquelle  on  comptait  près  de  cent  bâtiments  de 
guerre  eteuvirou  quatre  cents  transports.  L'héri- 
tier du  trône  assista  ensuite  à  une  fêle  militaire 
où  fut  simulé  le  débarquement  en  Afrique;  ct  le 
grand-amiral  de  France  retourna  à  Paris,  cou- 
vaincu,  par  l'expérience  qu'il  avait  vu  faire  dans 
la  rade  de  Toulon,  qu'il  ne  faudrait  pas  plus  de 
quelques  miuutes  pour  débarquer  les  troupes  avec 
leurs  chevaux  ct  leurs  bagages,  et  pour  mettre 
l'armée  ct  son  artillerie  en  bataille  sur  le  rivage 
d'Alger.  Telle  était  l'opiuiou  de  ce  grand  amiral. 

Sûr  du  succès  d'une  entreprise  qui  devait  lui 
donner  de  la  popularité,  le  ministère,  pousse, 
dit-on,  par  un  parti  tout- puissant  auprès  du  roi, 
ne  rêva  plus  que  coups  d'état,  et  se  précipita  en 
aveugle  dans  celte  nouvelle  série  de  fautes  au  bout 
desquelles  il  y  avait ,  pour  lui  et  pour  la  royauté, 
un  ahime  insondable.  La  dissolution  de  la  cham- 
bre des  députés  fut  aussitôt  demandée  par  le  parti 
do  l'absolutisme  ;  mais  elle  ne  fui  pas  résolue  sans 
quelques  dissentiments  dans  le  conseil.  MM.  de 
Courvoisier  et  de  Chabrol,  les  deux  membres  du 
ministère  qui  représentaient  l'opinion  modérée, 
s'y  montrèrent  opposés.  «  Il  est  rare,  porte  le  rap- 
port fait  a  la  chambre  des  pairs  par  M.  Bérauger 
sur  la  mise  en  accusation  des  rainistresde  CharlesX  ; 
il  est  rare  de  trouver  sept  hommes  également  dis- 
posés a  braver  l'opinion  publique  pour  renverser 
les  lois  et  les  institutions.  Deux  ministres  recu- 
laient devant  les  projets  de  leurs  collègues,  et  pa- 
raissaient eu  redouter  la  terrihle  responsabilité.  Il 
fallut  songer  à  les  remplacer  ;  cl  comme  on  avait 
besoin  d'hommes  d'action  ,  on  chercha  |>armi  nos 
célébrités  politiques  celles  qui  avaient  donné  le 
plus  de  gages  a  la  contre-révolu  lion ,  et  dont,  par 
conséquent ,  le  caractère  devait  être  le  plus  anti- 
pathique au  pays. 

■  M.  le  comte  de  Pcyronncl,  dont  le  nom  rap- 
pelait si  tristement  le  souvenir  de  l'administration 
flétrie  |»ar  la  deruière  chambre  ;  M .  de  Peyionnet , 
sur  lequel ,  outre  une  accusalion  générale  non  cn- 
<ore  purgée,  pesait  de  tout  son  poids  telle  relative 
aux  cruautés  cl  au  déni  de  justice  envers  les 
hommes  de  couleur  de  la  Martinique,  reçut  le 
potufcuillc  de  l'intérieur.  Son  caractère  entre- 


prenant le  lit  juger  propre  a  diriger  l  accéJén- 
Uoil  du  mouvement  qu'allait  recevoir  celle  bru- 
che de  l'administration  publique. 

•  Un  démembrement  du  même  ministère  Tut 
donué  a  M.  le  baron  Capelle  :  il  s'était  mooin 
habile  dans  l'art  de  conduire  les  élections  :  ce  foi 
sou  litre  a  la  faveur. 

•  Enfin,  M.  de  Chaulelauzc  avait  fhc  sur  lui 
l'attention  de  la  couroune  par  le  vœu  eipriui> 
dans  la  précédente  session  de  voir  s'opérer  un 
cinq  tcplcmbre  monarchique;  les  sceaux  lui  fu 
renteonliés  • 

Le  même  rapporteur,  après  avoir  déinonti. 
que  les  nouveaux  choix  étaient  dus  à  l'inflMKt 
de  M.  de  I'olignac  sur  la  volonté  de  Charte»!, 
avec  lequel  il  était  d'ailleurs  parfaitement  die- 
cord,  ajoute  :  a  Aiusi,  c'était  une  pensée  en  «l<» 
hors  du  cabinet,  une  influence  étrangère  qui  di<- 
tait  les  nouveaux  choix;  les  ministres  mainte»,, 
ne  les  connurent  que  par  le  Moniteur.  Celle  pen- 
sée, cette  influence  étrangère,  M.  de  Poligoac 
en  avait  seul  le  secret  :  il  réunissait  auluur  do 
thailcs  \  les  ministi  es  qu'il  jugeait  les  plus  ar- 
dents à  seconder  ses  vues.  • 

Avant  la  modification  du  cabinet,  le  niitWn 
s'occupait  d'obtenir  des  élections  favorables;  le 
mouvement  ministériel  accompli,  il  se  livra  loui 
entier  à  ce  soin. 

Chaque  ministre  Gl  sa  circulaire;  chaque  Ji- 
reclcur-général  la  répéta  a  ses  subordonnés;  cha- 
que agent  secondaire  la  transmit  aux  employa 
inférieurs.  Celte  succession  de  menaces,  de  pro- 
messes, d'injonctions ,  pénétrant  dans  tous  V-> 
rangs  de  l'administration,  y  [«niait  avec  la  om 
ruption  l'effroi ,  et  ne  laissait  d'autre  allemalm 
aux  fonctionnaires  que  de  perdre  leurs  emploi*, 
les  moyens  d'existence  de  leurs  familles,  ou  <k 
manquer  a  leurs  devoirs  envers  le  payscnseeoB- 
dant  un  ministère  qui  le  trahissait.  M.  de  Mont- 
bel  ,  dans  ses  circulaires  adressées  aux  agents  Jet 
linauces,  disail  :  •  Si  en  retour  de  la  coufaDff 
que  le  gouvernement  du  roi  lui  témoigne,  un 
fonctionnaire  public  refusait  d'unir  ses  effort 
aux  siens  et  se  mettait  en  opposition  avec  lui .  >! 
briserait  lui-même  les  liens  qui  rattachent  à  l'ad- 
ministration ,  cl  n'en  devrait  plusalleoJre  qnï«< 
sévère  justice.  • 

M.  Peyronnet  ajoutait  à  ces  paroles  mena- 
çantes un  système  organisé  de  délation  :  «  A IV- 
nard  «les  fonctionnaires  ,  vous  me  donnera  wr 
leur  conduite,  disait-il  aux  préfets,  des  rcusti- 

'Ce  iimWiii»  rapiHirt  cuti  tien!  «lr«  fraffmenls  àtWUt 
lime»  «Je  M. «le  Chant»  Luire  qui  uprtaK-ut  cooiMcn  il  j<  J"  •'* 
l  i  nl|Hiftiunc<-  a  entrer  ilans  un  |»aml  mlnittrre  ;  il  f  tut  t» 

<|ii«'|i|im- wirl»- etintralnl  p  irlar<d<>ulepm<mncU\ Je(3uflr>  ! 

•  t  de  *t'li  (iK 
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gucments  coniiilciiliols  ;  je  ne  les  ferai  cou  naître 
qu'à  leurs  ministres  respectifs ,  qui  prendront  à 
leur  égard  les  mesures  que  leur  dictera  leur  pru- 
dence. • 

Lu  effet,  M.  Pcyronnet  s'empare  de  la  direction 
des  élections;  sa  correspondance  devient  d'une 
effrayante  activité:  il  excite,  il  aiguillonne  les 
autres  ministres,  ses  collègues.  Il  leur  dénonce 
les  fonctionnaires  timides,  afin  qu'ils  soient  en- 
couragés, les  tièdes,  a  tin  qu  ils  soient  admonestes 
et  changés  de  résidence  -,  et  cuti n  ceux  qui  parais- 
sent peu  disposés  a  voter  pour  le  miuislère,  peur 
que  justice  en  soit  promvtcment  faite. 

«  La  commission ,  a  dit  le  rapporteur ,  M.  Dé- 
ranger, a  parcouru  celte  correspondance  de  la 
haute  administration  avec  ses  agents  et  des  agents 
avec  l'administration  :  le  sentiment  qu'elle  a 
éprouvé  est  celui  d'un  dégoût  profond,  lorsqu'elle 
a  vu  le  degré  de  perversité  du  ministère  et  le  degré 
d'avilissement  dans  lequel  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres  sout  tombés  : 
elle  n'hésite  pas  a  le  reconnaître;  c'en  était  fuit  de 
la  morale  publique  parmi  nous,  si  cet  odieux  sus- 
tente se  fût  prolongé  :  qu'il  en  reste  au  moins 
celte  grande  leçon  ;  que  tôt  ou  tard  tous  les  faits 
sont  connus,  tous  les  actes  jugés,  et  que  celui  qui 
a  manqué  a  sa  conscience  ou  à  ses  devoirs  Unit 
toujours  par  recevoir  la  punition  de  sa  faiblesse.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ajouter  aux  faits  dé- 
voilés par  le  rapport  de  M.  Bérangcr  que  lo  ( il |  gt 
ne  se  mêla  que  trop  des  affaires  temporelles  du 
royaume:  il  employa  partout  les  moyens  d'influence 
que  lui  donnaient  les  congrégations  pour  interve- 
nir dans  les  élections  et  pour  appuyer  les  projets 
contre- révolutionnaires  du  gouvernement:  un 
grand  nombre  d'évèques  Aient  des  mandements  h 
ce  sujet;  maislemiuistèreavailbicnmninssollicilé 
les  prières  des  prélats  que  leur  appui  politique. 
JVéau  moins,  ce  fut  a  peu  près  a  cette  époque, 
qu'eut  lieu  a  Paris,  la  fameuse  procession  pour 
la  translation  des  reliques  do  Sainl-Vincent-de- 
Paule;  procession  où  figurèrent  trois  à  quatre 
raille  prêtres,  lévites  ou  pères  des  écoles  chré- 
tiennes, auxquels  s'étaient  joints  une  foule  de 
personnages  couverts  de  broderies  et  de  décora- 
(ions.  La  population  de  Paris  se  montra  plus 
étonnée  qu'édifiée  par  le  spectacle  qu'on  offrait  h 
ses  yeux  ,  et  l'Archevêque  ordonnateur  eu  fut 
pour  un  procès  scandaleux  que  lui  attira,  plus 
tard  ,  le  non  paiement  de  la  chasse  qu'il  avait  fait 
faire  pour  éblouir  le  peuple. 

A  tous  ces  moyens  d'influence  et  de  corruption, 
In  ministres  ne  craignirent  point  d'ajouter  un 
acte  de  la  pins  haute  importance  :  ils  firent  des- 
.  «-mire  le  roi  lui-même  dans  l'aient-  de:;  élections, 
et  engagèrent  la  couronne  dans  un  combat  per- 


sonnel avec  chaque  électeur.  Quelques  joursavant 
celui  fixé  pour  la  réunion  des  collèges,  Charles  \ 
adressa  aux  Français  la  proclamation  suivante, 
qui  fut  l'objet  des  critiques  les  plus  vives  de  la 
part  des  journaux  libéraux. 

«  Français ,  disait  le  roi  ;  la  chambre  des  dé* 
pulés  a  méconnu  mes  intentions.  J'avais  droit  de 
compter  nui  son  concours  pour  faire  le  "bien  que 
je  méditais:  elle  me  l'a  refusé  !  comme  père  de 
mon  peuple ,  mon  cœur  s'en  est  afflige  j  comme 
roi,  j'en  ai  été  offensé.  J'ai  prononcé  la  dissolution 
de  cette  chambre. 

»  Français,  votre  prospérité  fait  ma  gloire; 
votre  bonheur  est  le  mien.  Au  moment  où  les  col- 
lèges électoraux  vont  s'ouvrir  sur  tous  les  points 
du  royaume,  vous  écouterez  la  voix  de  votre  roi. 

d  Maintenir  la  charte  constitutionnelle  et  les 
institutions  qu'elle  a  fondées,  a  été  et  sera  tou- 
jours le  but  de  mes  efforts. 

»  Mais  pour  atteindre  ce  but,  je  dois  exercer 
librement  et  faire  respecter  le.s  droits  sacrés  qui 
suit  I  ap  maue  de  ma  couronne. 

>  C'est  en  eux  qu'est  la  garantie  du  repos  pu- 
blic et  de  vos  libertés.  La  nature  du  gouverne- 
ment serait  altérée,  si  de  coupables  atteintes 
affaiblissaient  mes  préro»ati\es  ;  je  trahirais  mes 
serments  si  je  les  souffrais  

»  Rassurez-vous  donc  sur  vos  droits  ;  je  les 
confonds  avec  les  miens,  et  les  protégerai  avec 
une  égale  sollicitude. 

•  Ne  vous  laissez  pas  égarer  par  le  langage  in- 
sidieux des  ennemis  de  votre  repos.  Itepoussez 
d'indignes  soupçons  et  de  fausses  craintes,  qui 
ébranleraient  la  confiance  publique  et  pouvaient 
exciter  de  graves  désordres.  Les  desseins  de  ceux 
qui  propagent  ces  craintes  échoueront ,  quels 
qu'ils  soient ,  devant  mon  immuable  résolution. 
Votre  sécurité,  vos  intérêts  ne  seront  pas  plus 
compromis  que  vos  libertés;  je  veille  sur  les  uns 
comme  sur  les  autres. 

•  Électeurs,  hàtcz-vous  de  vous  rendre  dans 
vos  collèges.  Qu'une  négligence  répréheiwble  ne 
les  prive  pas  de  votre  présence  !  Qu'un  même  sen- 
timent vous  anime  ,  qu'un  même  drapeau  vous 
rallie!  C'est  votre  m\  qui  vous  le  demande;  c'est 
un  père  qui  vous  appelle. 

»  Remplissez  vos  devoirs,  je  saurai  remplir  les 
miens.  • 

Jamais  on  n'avait  vu  un  plus  grand  oubli  des 
formes  constitutionnelles;  jamais  on  n'avait  mis 
d  ans  la  bouche  du  roi  un  langage  plus  propre  a 
lui  aliéner  l'opinion.  Aussi  les  ciloyi-ns  de  toutes 
les  classes,  menaces  dans  leurs  plus  chers  inté- 
rêts, se  disposèrent-ils  a  défendre  avec  les  armes 
de  la  loi  les  aggressionsd'un  pouvoir  qui  semblait 
redoutn  tout  ce  qu'il  y  avait  d'indépendant,  do 
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noble,  de  généreux  dans  la  ^ation.  L'influence 
de  la  presse  libérale  et  dos  associai ioflg  était  trop 
puissante  pour  ne  pas  faire  loin  lier  toutes  les 
combinaisons  ministérielles  au  prolii  de  la  cause 
populaire  ' .  Déjà  les  électeurs  des  .lépartements 
avaient  été  invités  à  célébrer  par  des  banquets  et 
des  ovations  le  retour  des  députés  cpii  avaient 
voté  la  fameuse  adresse.  Des  cavalcades,  des  fes- 
tins, des  sérénades  curent  lieu  partout  où  arriva 
quelqu'un  des  deux  cent  vingt-un  ;  et  ces  démon- 
strations, que  l'autorité  essaya  vainement  de  ré- 
primer dans  quelques  villes,  servirent  a  tenir  les 
électeurs  elles  populations  en  baleine,  en  atten- 
dant les  élections  générales. 

Quand  l'ordonnance  de  convocation  descolléges 
parut,  les  libéraux  se  trouvaient  en  mesure  d'en- 
trer en  lutte.  Les  électeurs  du  parli  national 
avaient  montré  beaucoup  de  zèle  a  assurer  leurs 
droits  et  à  écarter  les  intrus  que  les  préfets 
avaient  voulu  faire  entrer  dans  les  collèges.  La 
société  de  Paris  Aide-loi  le  ciel  t'aidera  n'avait 
négligé  aucune  des  instructions  nécessaires  pour 
assurer  le  Iriompbc  du  parti  qu'elle  représentait  : 
la  liste  des  candidats  avait  été  envoyée  dans  cha- 
que arrondissement,  et  l'on  y  recommandait  sur- 
tout la  réélection  «les  deux  cent  vingt-un  qui 
avaient  eu  le  courage  de  voler  la  dernière  adresse. 

De  son  coté,  le  ministère  venait  aussi  d'indi- 
quer ses  sympathies  par  la  nomination  des  pré- 
sidents des  collèges  électoraux  ,  cl  ces  choix  por- 
taient sur  quatre-vingt-onze  des  anciens  députés 
qui  avaient  volé  contre  cette  adresse,  et  sur 
beaucoup  de  royalistes  qui ,  dans  les  précédentes 
assemblées,  avaient  fail  partie  des  fi  ois  cents 
députes  dévoués  au  ministère  Villèle. 

Les  deux  partis ,  celui  de  la  cause  nationale  et 
celui  du  ministère  Polignac,  allaient  se  rendre 
sur  le  champ  de  bataille  électoral ,  quand  parut 
une  ordonnance  qui  ajournait  d'une  vingtaine  de 
jours  les  élections  dans  vingl  départemeuts.  Le 
ministère,  affeclanl  la  plus  grande  impartialité 
relativement  aux  difficultés  en  matière  d'élections 
dont  les  cours  royales  élaienl  saisies,  arrêta  que 
les  collèges  de  ces  départements  ne  nommeraient 
leurs  députés  que  lorsque  ces  difficultés  seraient 
vidées,  prétextant  qu'il  voulait  ainsi  donner  aux 
électeurs  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits. 
Mais  on  ne  se  méprît  pas  aux  véritables  motifs 
qui  avaient  dicté  cette  mesure  inouïe  el  propre  à 
surprendre  la  France  au  moment  où  les  citoyens 
quittaient  leurs  fo>ers  pour  se  rendre  a  leurs  col- 

'  L'opinion  était  tellement  hostile  an  ministère,  quelle  fit 
peser  sur  tut  l'accusation  ta  plus  grave ,  celle  «l'clrc  le  promo- 
teur des  Incendies  qui  désolaient  dans  ce  moment  plusieurs 
contrées .  et  notamment  la  Normandie ,  où  ce  crime  effrayant 
semait  partout  l'épouvante  et  lirritition. 


léges  respectifs  :  les  vingt  départements  dont  on 
ajournait  les  élections  étaient  précisément  cetu 
qui  s'étaient  le  plus  signalés  par  l'indépeaduce 
de  leurs  choix  ,  el  le  ministère,  dans  ses ainils 
machiavéliques,  n'avait  en  pour  l«ui  réel  qoe de 
les  empêcher  de  prendre  l'initiative  deséMta, 
et  d'exercer  une  sorte  d'entraînement  sur  les  a-u 
très  déparlements  qu'on  regardait  comme  moins 
hostiles  au  cabinet. 

Malgré  toutes  ces  bon leuses manœuvres, kiù- 
nistère  eut  la  douleur  d'apprendre  que  letpre- 
inières  élections,  celles  du  22  et  du  21  juin.! 
avaient  été  beaucoup  plus  défavorables  qu'il» 
cune  autre  époque  :  sur  cent  quatre-viogt-dii- 
huit  députés  élus  par  les  collèges  d'arrosé»- 
ment  non  ajournés,  .l'opposition  avait  ottero 
cent  dix  réélections  des  deux  cent  vingi-un  ?. 
trente-un  libéraux  plus  ou  moins  prononces.  Co- 
tait plus  des  deux  tiers  de  ses  candidats;  Uodi' 
que  le  gouvernement  n'avait  pu  en  obteiir 
cinquante-sept ,  parmi  lesquels  quirante  sH- 
ment  de  ceux  qui  avaient  voté  contre  l'idts». 

C'était  une  grande  défaite;  mableroioi^ 
se  flattait  encore  de  pouvoir  la  réparer  diml  • 
cinquante-neuf  collèges  du  double  vole.  Il  n( 
obtint  qu'une  majorité  inférieure  a  celle qu  il  ' 
avait  toujours  eue. 

Restaient  les  élections  des  vingt  départs** 
ajournés.  Le  cabinet  regardait  comme  unri  i 
bonheur  du  pouvoir  annoncer,  dans  l'iotcnall' 
la  nouvelle  de  la  prise  d'Alger.  Ses  espérance» ■ 
réalisèrent,  et  il  se  crul  en  droil  de  braierl"- 
pinion  publique. 

L'expédition  avait  mis  a  la  voile  du  25  ao2' 
mois  de  mai  :  elle  i  l, ni   loi  uiid.dile  «  i  j'i-j 
faite  uon  seulement  la  conquête  de  lAlsenr 
mais  encore  celle  de  loule  l'Afrique  '.  Dès  le  9, 
l'expédition  élaileu  vue  d'Alger;  maislcuiaoïia 
temps  la  força  de  reprendre  le  large  eld^ 
chercher  un  abri  mois  le  xml  «les  ilo  ll.il' 
dans  la  baie  de  Palma.  Ce  ne  fui  que  le  10  |U« 
que  l'amiral  Dnperré  put  se  rciueiire  en  r*" 
Le  25  juin,  il  était  a  deux  lieues  d'Alger  :Ul ;;! 
délita  devant  la  ville  el  se  dirigea  vers  la  ïau  • 
Sidi-Fei  ruch,  lieu  choisi  pour  le  débarquent  1 
de  l'armée,  line  partie  des  troupes  y  fut  nn*1 
terre  dans  la  journée  du  4  4  ,  sans  éprouver  d  w 

•  Elle  se  composait  de  onze  vaisseaux  dcUgW|T*#f^ 
frégates, sept  corvettes  de  guerre,  vln^t-six  brick». 
six  corvettes  de  charge  ou  bombardes .  sept  bateaux  »  «p* 
en  tout  environ  cent  trois  bâtiments  de  guerres 
soixantc-dix-M'pl  navires  de  transport .  cent  quarasfcastsm 
catalans,  cinquante-cinq  chalans  et  tmiu;  bateaittlj** 
radeaux  ;  la  marine  militaire  seulement  y  conipttft  *SSjHy 
mille  marias.  L'armée  de  terre  se  composait  «te 
mille  cinq  cent  sept  hommes  de  toutes  armes;  de •**  * 
quatre-vingt  Itouches  a  feu  de  siège  on  de  caHpaj*  " 
immense  nutcricl. 
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i        1res  difficultés  que  quelques  coups  de  canon  lires 

i  des  Laiteries  élevées  par  les  Algériens  sur  les 
h        bailleurs  qui  couronnent  la  baie.  Dans  la  journée, 

ii  le  feu  des  Arabes  étant  devenu  inquiétant,  ordre 
il  fut  donné  a  la  première  division  de  tourner  les 
l  batteries  et  d'en  expulser  les  Algériens  :  ce  qui 
n        fut  exécuté  avec  résolution. 

i  Le  général  du  génie  Valazé  traça  alors  une  li- 

gue de  rctranchemenls  propre  a  fermer,  du  cote 
i        de  la  terre,  la  presque-ile  de  Sidi-Ferrucb,  et  on 
il        fit  de  ce  camp  retranché  le  dépôt  général  de  l'ar- 
mée pendant  les  opérations  de  la  campagne.  Le  t  5, 
m        toute  la  ligne  d'avant-postes  se  trouva  engagée  : 
;        des  masses  d'Arabes,  embusqués  bors  de  la  por- 
i        tée  des  fusils  curo|>éens,  ou  portés  par  des  chc- 
|i        vaux  infatigables,  firent  beaucoup  de  mal  aux 
t        Français.  11  fallut  recommencer  le  lendemain 
i        cette  guerre  meurtrière  et  ingrate,  et  pousser  en 
t         même  temps  les  travaux  de  rctraiw  bernent.  La  si- 
i        I Mtion  de  l'armée  française  élaildéjà  inquiétante, 
t        lorsqu'un  ouragan  mil  en  danger  la  flolle.  Pen- 
(        daul  vingt-quatre  beures,  la  plupart  des  gros  vais- 
j        seaux  se  trouvèrent  en  état  de  perdition  ,  landis 
que  plusieurs  transports  furent  jetés  à  la  côte  par 
i        la  violence  du  vcnl  de  nord-ouesl.  La  pluie  ,  qui 
tomba  par  torrents,  inonda  les  tentes,  le*  barra - 
ques  cl  le  camp  loul  entier  :  le  moral  du  soldai  en 
t  souffrit. 

il  fallut  sortir  de  celle  situation  par  une  ba- 
taille devenue  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
Arabes  recevaient  journellement  des  renforts  de 
Coustauliue  cl  d'Oran.  Cependant,  le  général  en 
chef  restait  indécis  :  il  aurait  voulu  nelivrer  cette 
bataille  que  lorsque  le  matériel,  qui  élait  resté  en 
■ii  1 1ère,  serait  arrivé  et  débarqué.  Les  Arabes  le 
prévinrent.  Le  M)  juin,  a  la  poinlc  du  jour,  la 
première  colonne  des  Algériens  descendit  du  pla- 
teau où  le  gendre  du  dey ,  Ibrabim,  général  en 
chef,  avait  donné  rendez-vous  aux  Arabes  et  aux 
contingents  des  beys.  Leur  attaque  fut  si  impé- 
tueuse; que  rien  ne  pul  arrêter  leur  élan  :  les  ja- 
uissaiK  s  arrivèrent  jusqu'il  planter  leur  drapeau 
au  milieu  des  bivouacs  français  :  pendant  long- 
temps ou  ne  se  battit  qu'à  l  arme  blanche.  La  vic- 
toire i  .-siait  indécise,  lorsque  la  division  d 'Es- 
cars,  accourue  du  camp  de  Sidi-Ferrucb  pour 
soutenir  les  autres  troupes,  tourna  les  Arabes.  Ce 
mouvement  décida  du  succès  de  la  journée  de 
Staouelî.  Les  janissaires  el  les  milices  durent  se  r«  - 
tirer  devant  la  mitraille  que  vomis  ait  l'artillerie 
de  nouveau  modèle,  et  bientôt les  redoutes  ni  le 
camp  d 'Ibrahim  fuient  au  pouvoir  des  Français. 

Su i va ui  leur  habitude,  les  Arabes  se  dispersè- 
rent; niais  lorsqu'on  croyait  qu'il  n'y  avait  qu'à 
marcher  sur  Alger, on  les  vit  attaquer  le  nouveau 
camp  des  Français.  Ils  furent  encore  repousses, 


sans  que  leurs  défaites  les  empêchassent  de  re- 
venir le  lendemaiu  harceler  l  avant-garde.  Du  2  5 
au  28  juin,  ils  firent  éprouver  de  grandes  pertes 
aux  divisions  llcrlhczène  et  d'Escars ,  qui  avaient 
successivement  occupé  le  poste  d  honneur. 

Cependant ,  le  dernier  convoi  était  enfin  arrivé  ; 
il  portail  la  grosse  artillerie,  les  chevaux  du  train, 
les  munitions  el  le  matériel  dont  ou  avait  besoin 
pour  entreprendre  le  siège  d'Alger.  Ce  matériel 
fui  débarqué  par  les  marins  avec  une  extrême 
promptitude.  L'armée  française  se  mit  en  marche 
sur  cette  ville;  et  arriva,  toujours  en  combaltant, 
sur  le  point  culminant  au-dessous  duquel  se  trou- 
vaient le  fort  de  l'Empereur,  la  Casauba,  la  villo 
d'Alger  et  les  batteries  de  la  côte.  L'a ,  il  fallut  en» 
core  soutenir  un  combat  des  plusmeurtriers,  où  le 
salut  de  l'armée  se  trouva  un  instant  compromis. 

Les  Turcs,  ayant  clé  obligés  de  rentrer  dans 
Alger,  et  les  Arabes  se  trouvant  refoulés  sur  la 
côte  à  l'est  de  la  ville,  rien  ne  s'opposa  plus  à 
l'investissement  du  château  de  lEnifiercur  ,  qu'il 
fallait  réduire  avant  de  pouvoir  attaquer  la  ville 
par  terre.  La  tranchée  fut  ouverte  et  les  travaux 
poussés  avec  une  activité  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  feu  du  château  faisait  journellement  éprou- 
ver de  grandes  pertes  aux  assiégeants. 

Pendant  qu'où  établissait  les  batteries  contre  le 
fort  de  l'Empereur,  l'amiral  Duperré  tairait  une 
brillante  et  utile  diversion  du  côté  delà  mer.  Tous 
les  forts  maritimes  furent  attaqués  parla  flotte  en - 
lièie,  qui  défila  à  demi-portée  de  canon  ,  en  ti- 
rant des  bordées  qui  jetèrent  l'épouvante  dans  la 
villo  basse.  Cette  attaque  avait  principalement 
pour  but  d'altirer  sur  la  cèle  les  canouniers  algé- 
riens, afin  de  faciliter  les  travaux  du  siège. 

Enfin,  le  4  juillet  à  la  pointe  du  jour ,  toutes 
les  ballei  ies  françaises  démasquées  commencèrent 
un  feu  des  plus  terribles.  Les  Turcs  y  répondirent 
longtemps  avec  un  courage  el  une  constance  dont 
ou  ne  les  croyait  pas  capables.  Pendant  cinq  heu- 
res les  boulels ,  les  bombes ,  les  obus  des  Français 
portèrent  la  destruction  cl  la  mort  dans  celle  re- 
doutable forteresse  :  ou  ne  voyait  plus  que  décom- 
bres et  monceaux  de  cadavres,  quand  les  faibles 
restes  de  la  garnison  se  réfugièrent  dans  la  tour, 
avec  la  résolution  d'y  mourir.  Mais  le  dey,  appre- 
nant ces  tristes  détails,  ordonna  d'évacuer  le 
fort  el  de  le  faire  sauter,  dans  l'espoir  d'écraser 
les  Français  sous  ses  débris.  Les  assaillants  se  prô- 
pat aient  à  l'assaut  quand  une  épouvantable  dé- 
tonation se  fil  entendre.  Le  château  el  ses  tours 
n'existaient  plus. 

Le  dey,  aveuglé  par  son  opiniâtreté,  s'était, 
dit-on,  flatté  de  l'espoir  que  le  fonde  l'Empereur 
arrêterait  les  Français  jusqu'à  le  saison  des  pluies, 
J  el  qu'alors  leur  destruction  sérail  facile.  11  passa 
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tout  a  coup  du  la  plus  Tulle  confiance  au  plus  grand 
al  alternent  :  il  voyait,  en  une  seule  Journée ,  sa 
puissance  renversée;  il  se  trouvait  expose  à  tom- 
ber lui-même  entre  les  mains  de  ces  chrétiens , 
auxquels,  la  veille  encore,  il  prodiguait  ses  inju- 
res et  sou  mépris.  Tout  était  dans  une  confusion 
épouvantable;  l'esprit  de  révolte  se  manifestait 
déjà  dans  la  ville.  L'orgueil  de  ce  petit  tyran  dut 
s'humilier  :  il  envoya  des  parlementaires  au  géné- 
ral en  chef;  et,  après  bien  des  pourparlers,  il  fut 
convenu  que  la  ville  d'Alger ,  tous  ses  forts  et 
batteries  seraient  remises  aux  Français ,  qui ,  de 
leur  côté ,  promirent  de  laisser  au  dey  la  vie,  sa 
liberté  et  ses  propriétés  personnelles,  pour  en 
jouir  dans  le  lieu  qu'il  choisirait.  La  même  assu- 
rance fut  donnée  a  la  milice  turque  :  enfin ,  le  gé- 
néral en  chef  garantit  aux  habitants  de  toutes  les 
classes  que  le  libre  exercice  de  leur  religion,  leurs 
propriétés,  leur  commerce,  leur  industrie  se- 
raient iuviolablement  respectés. 

Telles  furent  les  conditions  de  la  capitulation 
d'Alger  ;  on  eut  bien  de  la  peine  a  les  faire  rati- 
fier par  le  divan,  et  on  n'y  réussit  qu'après  plu- 
sieurs délibérations  des  plus  orageuses.  Les  Algé- 
riens, encore  sous  l'impression  de  la  canonnade 
du  matin,  se  résignèrent.  Les  hostilités  cessèrent 
sur  terre  comme  sur  mer,  et  le  5  juillet  au  matin, 
l'armée  française  entra  dans  la  ville  et  prit  pos- 
session des  forts. 

La  nouvelle  de  la  prise  d'Alger  arriva  à  Parts 
au  moment  où  les  collèges  des  vingt  départements 
ajournés  allaient  s'assembler.  Elle  fut  célébrée 
par  le  parti  royaliste  de  manière  à  laisser  croire 
qu'il  s  agissait  de  tout  autre  chose  que  d'un 
triomphe  remporté  sur  quelques  peuplades  bar- 
bares :  le  clergé  s'empressa  de  chanter  un  Te 
Dtum  solennel ,  auquel  le  roi  et  sa  famille  assis- 
tèrent. Et,  pour  que  les  libéraux  ne  se  méprissent 
pas  sur  les  intentions  de  leurs  ennemis,  l'arche- 
vêque s'exprima  d'une  manière  peu  équivoque 
sur  la  nécessité  où  se  trouvait  le  roi  de  persister 
dans  le  système  adopté  depuis  quelque  temps. 

Cependant,  on  remarqua  que  la  joie  officielle 
ne  fut  pas  partagée  par  le  peuple,  et  ne  s'étendit 
guère  au-delà  du  cercle  de  la  cour.  C'est  que 
chaque  citoyen  prévoyait  que  les  succès  du  géné- 
ral Bourraoot  ne  pourraient  qu'être  funestes  aux 
libertés  publiques  de  la  France;  c'est  que  les  lau- 
riers conquis  au  profit  de  la  restauration  ne  pou- 
vaient être  qu'un  sujet  d'inquiétudes  pour  le  parti 
national  :  et,  au  milieu  do  la  jubilation  du  mi- 
nistère, on  ne  parlait  pas  moins  ouvertement  de 
faire  rendre  au  cabinet  un  compte  sévère  des 
dépenses  que,  sans  y  être  autorisé  par  les  cham- 
bres, il  avait  faites  pour  cette  expédition. 

Au  reste,  l'enthousiasme  delà  cour  uedura  pas 


longtemps.  Le  lendemain  même  de  la  cérémonie 
do  Te  Deum ,  et  au  milieu  des  fêtes  que  l'on  cé- 
lébrait à  Saint-Clond  en  réjouissance  de  la  prise 
d'Alger,  le  'roi ,  le  ministère  et  la  cour  curent  le 
chagrin  d'apprendre  que  les  choix  des  électeurs 
de  Paris  s'étaient  portes,  à  une  majorité  des  sept 
huitièmes  des  voix,  sur  les  candidats  regardes 
comme  les  plus  hostiles  au  système.  Et  comme  le 
résultat  des  élections  des  dix-neuf  autres  dépar 
lements  fut  à  peu  près  le  môme,  le  gouvernement 
fut  stupéfait. 

En  résumé,  les  nouvelles  élections  venaient  de 
donner  deux  cent  soixante-dix  députés  libéraux  , 
tandis  que  le  ministère  n/avait  pu  réunir  que 
cent  quarante-cinq  voix  dévouées;  et,  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  mortifiant  pour  lui,  c'est  que  deux 
cent  deux  votants  de  l'adresse  avaient  été  réélus , 
pendant  qu'il  n'avait  pu  obtenir  que  quatre-vingt- 
neuf  des  cent  quatre-vingt-un  opposants  recom- 
mandes par  le  gouvernement  aux  collèges  du  dou- 
ble vote. 

Devant  un  vœu  public  si  généralement,  si  ma- 
nifestement exprimé,  un  autre  ministère  n'eût 
pas  balancé  sur  le  parti  qu'il  avait  a  prendre;  sa 
retraite  eût  été  l'accomplissement  de  l'une  des 
conditions  les  plus  nécessaires  au  gouvernement 
représentatif  :  il  s'y  fut  soumis  ;  mais  celle  retraite 
eût ,  comme  en  ^  827 ,  fait  ajourner  eucore  des 
projets  qu'on  était  impatient  de  réaliser;  et  on  ne 
voulait  pas  laisser  échapper  une  occasion  si  favo- 
rable. Il  fut  donc  arrêté  qu'on  ferait  tète  a  Fo- 
rage, qu'on  braverait  la  nation ,  qu'on  violerait  la 
charte ,  les  lois ,  et  qu'on  jetterait  le  pays  dans  le* 
perturbations  plutôt  que  de  céder.  Ce  pouvoir  oc- 
culte, mystérieux,  qui  dirigeait  les  plans  delà  con- 
tre-révolution ,  et  dont  les  combinaisons  avaient 
toujours  précédé  les  délibérations  du  conseil ,  se 
mit  à  l'œuvre,  et  arrêta  invariablement  ses  moyens 
d'exécution  «. 

•  SI  le  rapport  de  M.  Bérangcr  ni  celui  de  M.  Bastard. 
ni  même  le  procès  des  ministres  de  Charles  X .  n'ont  pu  étj)4ir 
qu'il  y  eut  en  un  complot  organisé  de  longue  matu  contre  le 

gouvernement  constitutionnel  de  la  France.  Mai*  cccon)j4ot 
u'en  a  pas  moin»  existé ,  et  on  ne  peut  mettre  en  doute  qu'il 
n'ait  élê  tramé  a  Londres  entre  Wellington .  le»  iniuisl  rw  des 
cour»  du  nord  et  M.  de  Pulignac  Le  minière  du  s  août  a  été 
le  premier  chaînon  dont  le»  conspirateur»  contre  te*  mte» 
Uc»  libertés  dont  le»  Français  Jouissaient  encore  se  »oni  tmis 
Depuis  loi-»,  ib  ont  toujours  marche'  droit  a  leur  but;  et  «les 
qii'ibotit  icueotitré  un  obstacle,  ib  l'ont  franc  h.  «u«ik»t. 
Ainsi,  la  résistance  de  la  chambre  des  députes  a  êlé  brb*V  pur 
lu  prorngalioo.  Quand  le  duc  d'Angoitleiuc  se  crut  awurr  Un 
suives  de  l'eijni«liiiou  d'Alger,  sur  Lniinilr  le  ministère  Puli- 
gnac fondait  tant  d'espérances,  il  courut  *  Pai  «  assurer  qu  un 
|H>uvait  tout  tenter  ;  et  la  dissolution  do  la  chambre  lut 
prononcée  dès  le  lendemain.  Ueui  ministres  n'ayant  |u>  «uoiii 
"'associer  aux  acte»  que  le  gouverneront  méditait .  a*  huvitt 
éliminés  du  conseil  cl  remplacés  par  te»  hommes  les  plu»  i-rv- 
pre»  a  seconder  le»  >ue»dc*con*piralcur$.l>c*  lors  tout  lui  nus 
eu  o  uvre  jioiir  obtenir  des  élection*  favor.ibie».  stitsle  uuui»- 
terc  ayant  été  désappointé  de  ce  coté,  U  se  crut  assez  fort  po«*r 
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I >(•$-!<>( s.  ou  ne  5  occupa  plus  dans  le  conseil 
ijucdes  ilis|*osiiionsà  prendre  pour  réaliser  le  dé- 
rdoMMDml  de  ce  qu'un  des  affilies  de  M.  Polk- 
-nac  np|K'lait  la  paisre  ilu  huit  août.  L'idée  «les 
ordonnances,  ;ui  moyen  desquelles  on  voulait  cas- 
v  r  la  cli  clioiis ,  enchaîner  la  presse  cl  établir  un 
nouveau  système  électoral,  y  fut  débat  lue;  cl,  si 
«Ile  rencontra  quelques  répugnances,  la  volonté 
immuable  qui  présidait  le  conseil  les  surmonta  fa- 
cilement. Personne,  dans  le  niinislère ,  n'élevait 
îles  doutes  sur  l'étendue  des  droits  que  l'art.  44 
de  la  charte  donnait  a  la  couronne,  personne  ne 
■loutait  «(uc  le  roi  ne  pût  inodiher ,  par  ordonnan- 
ce», les  lois  du  pays,  lorsque  leur  conservation 
compromettait  la  royauté. 

La  mesure  éianl  reconnue  légitime,  chacun  pré- 
féra son  contingent  :  l'un  rédigea  (ordonnance  <ie 
dissolution  '  ;  l'autre  se  chargea  du  rapport  con- 
tre la  liberté  de  la  presse  a;  celui-ci  s'occupa  du 
nouveau  sy  stème  d'élection  3  :  un  quatrième,  cm- 
Ih.isv;miI  le  coup  d'état  dans  tous  ses  ra]>pOftf|'M 
i  hamea  des  précautions  militaires,  el  se  mit  en  re- 
lation avec  le  général  auquel  fut  cou  lie  le  com- 
mandement de  Paris  *. 

Après  plusieurs  séances,  sur  lesquelles  il  fut 
gardé  le  plus  grand  secret,  toutes  les  disposi- 
tions propres  à  compléter  le  système  du  8  août 
fui  ent  enfin  arrêtées.  Ces  mesures  consistaient  : 

Kn  une  ordonnance  prononçant  la  dissolution 
de  la  chambre  avant  qu'elle  eut  été  réunie;  genre 
d  attentat  qui .  dirigé  contre  la  représentation  na- 
tionale, tendait  a  la  détruire,  puisque  la  cou- 
ronne s'attribuait  un  droit  que  la  charte  ne  lui 
donnait  pas ,  celui  de  casser  les  opérations  des  col- 
lèges. 

Lu  une  autre  ordonnance  qui  annulait  nos  lois 
électorales,  el  leur  substituait  un  aulre  système, 
monument  de  déception ,  et  on  pourrait  dire  de 
folie,  car  il  y  avait  folie  a  espérer  qu'uuc  nation 
intelligente  el  éclairée  consentirait  a  s'y  soumet- 
tre. Par  ce  système,  le  nombre  des  députés  était 
réduit  de  ÂôO  a  238.  Les  collèges  d 'arrondisse- 
nt se  bornaient  a  présenter  des  candidats  ;  les 
«ollégesdes  départements  n'étaient  tenus  de  choi- 
sir que  la  moitié  des  députés  parmi  ces  candidats, 
la  violalion  du  secret  des  voles  était  consacrée; 
•  "lin  la  formation  des  listes,  privée  dcl'interven- 
ii<>u  salutaire  des  cours  royales,  était  entièrement 

eanrr  1rs  élections ,  et  procéder  a  son  grand  ronp  d'état.  Il 
romptail  sur  l'appui  de  l'arroec  qui  vernit  de  conquérir  Alger; 
il  comptait  sur  les  camps  de  Samt-Omcr  et  de  LnnévUie  ; 
•1  ■  'Tipt.ii  r  sur  la  force  brutale  de*  baïonnettes  ;  heureusement 
pour  U  liberté  il  oublia  de  calculer  les  elTeU  de  la  résistance 
de  tout  une  nation  qui  supportait  si  impatiemment  la  domi- 
nation de  la  Famille  qu'elle  avait  d.'jà  chassée  deux  fois. 

1  M.  Peyronuet.  —  '  M .  de  Chantelauze.  —  '  11.  Peyronnet. 

U.  de  Polumac. 


unifiée  a  I  arhiliaiiede  l'administration.  I »>|  etnit 
le  système  élec  toral  que  le  ministère  Polignao 
avait  la  prétention  d'imposer  à  la  France'. 

Une  troisième  ordonnance  («invoquait  les  no-t- 
vaux  collèges  électoraux  pour  les  16  et  18  sep- 
Icmbrc,  el  les  chambres  pour  le  28  du  même 
mois.  Mais  comme  toutes  ces  mesures  auraient 
été  sans  effet  si  la  presse  |H.;riodique  avait  pu  les 
discuter,  une  quatrième  ordonnance  révo.juail 
les  lois  qui  consacraienl  la  liberté  de  la  presse. Ou 
imposait  a  loul  journal  l'obligation  de  ne  parai- 
tic  qu'avec  a  u  toi  i^ation  ;  el  on  ajoutait  à  celle  ri- 
gueur le  principe  de  la  plus  odieuse  des  spolia- 
tinns  ;  on  déclarait  que  les  presses  et  les  caractères 
des  journaux  surpris  en  contravenliou  seraient 
saisis  ou  mi*  hors  île  service. 

Enfin  ,  rétablissement  des  cours  prévôtales  de- 
vait compléter  ce  syslème  de  contre-révolution  ; 
«les  ordres  avaient  déjà  été  donnés  dans  divers 
départements  pour  les  organiser  a. 

Après  avoir  combiné  l'ensemble  de  ce  coup 
d'état,  le  cabinet  jugea  nécessaire  de  faire  pré- 
céder ces  mesures  extraordinaires  par  une  sorte 
d'exposé  des  motifs,  sons  la  forme  de  rapport  au 
roi.  fie  document ,  qui  n'est  aulre  chose  qu'un 
violent  manifeste  contre  la  presse  périodique, 
tendait  a  démontrer  que  les  journaux  n'avaient 
jamais  exercé  que  ia  plus  funeste  influence,  s  A 
toutes  lcsé|H>qucs,  disait  M.  de  Chanlclauzc,  la 
presse  périodique  n'a  été  el  il  était  dans  sa  nature 
de  n'être  qu'un  instrument  de  discorde  cl  desé- 
dilion  »  et  il  ajoutait  plus  loin  :  ■  contre  tant  de 
maux  enfantés  parla  pressse  périodique,  les  lois 
cl  la  justice  sont  réduites  a  confesser  leur  impuis- 
sauce        D'impérieuses  nécessités  ne  permettent 

plus  de  différer  l'exercice  de  ce  pouvoir  suprètno 
(celui  que  les  royalistes  attribuaient  au  roi  en 
vertu  de  l'art  \  4)  :  le  moment  est  venu  de  recou- 
rir à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la 
charte,  mais  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre  légal, 
dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement 
épuisées  '.  • 

•  •  On  va  jusqu'à  nommer  les  hommes  qui  devaient  en  faire 
partie,  dit  II.  Béranger  dans  son  rapport  a  la  rliamlirc des  dé- 
putés.  Votre  commission ,  à  cet  égard ,  n'a  recueilli  que  de* 
indices  :  a  la  chancellerie  tout  a  été  détruit.  Dans  les  départe- 
ments, divers  procnrenrs-c^néraiix  ont  déclaré  que  leur» 
prédi-ccssenrs ,  eu  quittant  leurs  parquets ,  avaient  anéanti 
tout  ce  qui  pouvait  compromettre ,  toit  eux-mêmes  ,  soit  la 
précédente  administration.  ■ 

>  Voyez,  aux  pièces  jusUficatives  qui  se  trouvent  à  la  fin  de 
ce  volume,  le  texte  de  ces  ordnnnauc  s  et  du  rapport  qui  le* 
précéda.  Ce*  pièces  appartiennent  A  l'histoire  du  gouverne- 
imein  dit  représentatif  en  France. 

'  A  la  suite  de  ces  ordonnances,  rontre-signées  parles  six 
ministres  présents  à  la  délibération ,  il  en  existait  une  du- 
qiiième  qui  appcJ  ilt  am  délibérations  du  cons>-il  d'état  plu- 
sieurs royalistes  éloigné»  sous  le  ministère  Martignat  a  cause 
<le  l'exagération  de  leurs  opinions  :  c'étaient  VI.VI.  Delaveau, 
ancien  préfet  de  police  ;  de  VauManc .  Uudon ,  Porbln  dos  U- 
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Tout  ce  code  contre-révolutionnaire  avait  été 
médité,  délibéré,  rédigé  dam  le  plus  grand  se- 
cret ;  mais  rien  n'avait  été  négligé  pour  en  assurer 
le  succès.  Toutes  les  précautions  militaires  que 
les  circonstances  pouvaient  eiigcr  avaient  été 
prises  nrônie  par  avance*  :  On  avait  préparé  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  assurer,  par  la 
force  des  baïonnettes,  l'exécution  des  ordon- 
nances, cl  il  parait  môme  que ,  pour  prendre  ces 
mesures,  le  président  du  conseil  s'était  passé  de  la 
participation  de  ses  collègues  :  ce  Tut  M.  de  Po- 
lignac  seul  qui  confia  au  duc  de  Ragusc  le  com- 
mandement supérieur  des  troupes  de  la  4»  divi- 
sion. 

Le  25  juillet  4850,  jour  à  jamais  mémorable 
dans  nos  fastes .  Turent  signées  par  les  six  minis- 
tres présents  au  conseil  et  datées  les  célèbres  or- 
donnances ,  œuvre  des  conspirateurs  contre  les 
peuples.  A  onxe  heures  du  soir  de  ce  même  jour , 
M.  Sauvo,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur,  reçut 
l'invitation  de  se  rendre  chef  le  garde-des-sceaux, 
où  se  trouvait  aussi  le  ministre  des  finances ,  M.  de 
Monlbel.  Le  garde-des-sceaux  remit  les  ordon- 
nances a  M.  Sauvo,  lui  dit  de  les  reconnaître  et 
d'en  donner  reçu.  En  les  feuilletant  et  en  parcou- 
rant rapidement  ce  qu'elles  renfermaient ,  il  fut 
difficile  à  M.  Sauvo  de  cacher  son  émotion.  Eh 
bien!  lui  dit  M.  de  Monlbel  qui  avait  remarqué 

* 

tarts,  deFrénlEy;  Franchet.  ex-directenr-générat  de I* po- 
lice, il*  Castel  Bajac.  Sirieys-May  rinhar ,  Cornet  dlncourt. 
de  ViUcbofa.  de  Formon ,  de  Conny,  etc. 

•  Voyez  l'ordre  du  jour  du  20  Juillet,  transmit  coniioen- 
t  tellement  ans  cher»  de  corps  par  le  major-général  de  service, 
qui  était  alors  le  maréchal  Marmont. 


E  riSANCE. 

son  trouble,  Eh  bien!...  — Monseigneur,  lui  ré- 
pondit le  digne  rédacteur  du  Moniteur,  que  Dieu 
sauve  le  roi,  que  Dieu  sauve  la  France!  Un  long 
silence  succéda  a  ce  court  et  expressif  dialogue. 
Mais  lorsque  M.  Sauvo  se  leva  pour  se  retirer, 
M.  de  Monlbel  le  retint  et  voulut  savoir  son  opi- 
nion, o  Partez,  lui  dit-il,  parlez!»  —  «J'ai 
57  ans,  dit  M.  Sauvo  en  se  retournant;  j'ai  vu 
toutes  les  journées  de  la  Révolution ,  et  je  me  r? 
lire  avec  une  profonde  terreur  des  nouvelles  com- 
motions. • 

Quatre  jours  après,  les  coupables  miuistres  de 
Charles  X  se  cachaient  dans  les  entrailles  delà  terre 
pour  dérober  leur  tête  à  la  vindicte  publiée, 
leurs  complices  s'étaient  dispersés  comme  uae 
vile  poussière  devant  le  souffle  du  peuple;  leurs 
satellites,  honteux  et  décourages,  jetaient  leurs  ar- 
mes fratricides.  Le  trône  des  rois  de  France  s'était 
écroulé  avec  fracas  :  Charles  X  et  sa  famille . 
errants  et  poursuivis,  entendaient  partout  la  vuii 
tonnante  de  la  révolution  leur  reprocher  le  suî 
précieux  qu'ils  avaient  fait  couler;  la  légitimité 
était  foulée  aux  pieds ,  et  la  souverainté  du  peu- 
ple proclamée  comme  le  seul  pouvoir  légitima. 
Le  peuple  français  avait  reconquis  ses  droits ,  m 
dignité ,  sa  puissance ,  ses  glorieuses  couleurs:  il 
était  de  nouveau  l'arbitre  des  rois,  qui  tremblaient 
on  sa  présence  :  il  se  crut  délivré  de  tous  se»  en- 
nemis; il  se  crut  libre,  et  se  livra  sans  méfiinre 
nnx  caresses  des  traîtres;  il  s'endormit  au  milieu 
d'eux  :  quand  il  voulut  se  réveiller ,  ceux  qui  le 
flattaient  tant  la  veille  avaient  muselé,  garrotté, 
enchaîné  l'indomptable,  mais  trop  confiant,  trop 
généreux  lion  de  juillet. 


FIN. 


Je  torroino  ici  I' Histoire  de  Francs  depuis  la  révolution  de  4780  jusqu'à  celle  de  4S30 .  ta 
Lâche  que  je  me  suis  imposée  est  remplie  ;  la  pousser  plus  loin  ce  serait  entreprendre  une  œuvre  Ikn 
difficile  a  exécuter  aujourd'hui.  Si  j'eusse  abordé  la  grande  révolution  des  trois  immortelles  jouroé» 
qui  suivirent  les  ordonnances  du  25  juillet,  je  me  serais  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  dire  les  dé- 
plorables résultats,  et  c'eut  été  trop  peu  de  ces  trois  jours  de  dévouement,  d'abnégation,  d'enthou- 
siasme, de  courage,  de  gloire,  de  désintéressement,  de  grandeur  du  peuple,  a  opposer  aux  sept 
nées  dégoïsroe,  do  défections,  de  cupidité,  de  trahisons,  de  servilité,  de  bassesses ,  de  lâchetés q*i 
les  ont  suivies  :  il  faut  attendre  que  le  souffle  salutaire  do  la  liberté  ail  purifié  la  sentine  de  eormi> 
lion  dans  laquelle  les  doctrinaires  cl  leurs  amis  nous  onl  plongés. 

Pari»,  août!  S57.  .   

LEONARD  GALLOIS. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Î>i2 


HISTOIIU:  THANCK. 


Tout  ce  code  coiilre-révolitlionnairc  avait  été 
médité,  délibéré  ,  rédigé  dans  le  plus  grand  se- 
cret ;  mais  rien  o 'avait  été  négligé  pour  en  assurer 
le  succès.  Toutes  les  précautions  militaires  que 
les  circonstances  pouvaient  exiger  avaient  été 
prises  même  par  avance*  :  On  avait  préparc  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  assurer,  par  la 
force  des  baïonnettes,  l'exécution  des  ordon- 
nances, et  il  parait  même  que,  pour  prendre  ces 
mesures,  le  président  du  conseil  s'était  passé  de  la 
participation  de  ses  col  lignes  :  ce  fut  M.  de  Po- 
lignac  seul  qui  confia  au  duc  de  Ragiise  le  com- 
mandement supérieur  des  troupes  de  la  4  n  divi- 
sion. 

Le  25  juillet  4850,  jour  a  jamais  mémorable 
dhns  nos  fastes ,  furent  signées  par  les  six  minis- 
tres présents  au  conseil  et  datées  les  célèbres  or- 
donnances ,  œuvre  des  conspirateurs  contre  les 
peuples.  A  onze  heures  du  soir  de  ce  même  joHr , 
M.  Sauvo,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur,  reçut 
l'invitation  de  se  rendre  chef  le  garde-des-sceaux, 
où  se  trouvait  aussi  le  ministre  des  finances ,  M.  de 
Monibel.  Le  garde-des-sceaux  remit  les  ordon- 


son  trouble,  Eh  bien!...  — Monseigneur,  lui  ré- 
pondit le  digne  rédacteur  du  Moniteur,  que  Dieu 
Mtive  le  roi,  que  Dieu  sauve  la  France!  Un  long 
silence  succéda  a  ce  court  et  expressif  dialogue. 
Mais  lorsque  M.  Sauvo  se  leva  pour  se  retirer, 
M.  de  Moutbel  le  retint  et  voulut  savoir  son  opi- 
nion. «  Parlez,  lui  dit-il,  parlez!»  —  «  J'ai 
57  ans,  dit  M.  Sauvo  en  se  retournant  ;  j'ai  vu 
toutes  les  journées  de  la  Révolution ,  et  je  me  re  - 
lire  avec  uue  profonde  terreur  des  nouvelles  com- 
motions. ■ 

Quatre  jours  après,  les  coupables  ministres  <le 
Charles  X  se  cachaient  dans  les  en  irai  H  es  de  la  terre 
pour  dérober  leur  tête  à  la  vindicte  pu blt«|ue . 
leurs  complices  s'étaient  dispersés  comme  une 
vile  poussière  devant  le  souffle  du  peuple; 


nancesà  M.  Sauvo,  lui  dit  de  les  reconnaître  et  [  pie  proclamée 
d'en  donner  reçu.  En  les  feuilletant  et  en  parcou- 
rant rapidement  ce  qu'elles  renfermaient ,  il  fui 
dirlicile  a  M.  Sauvo  de  cacher  son  émotion.  En 
bien!  lui  dit  M.  de  Monibel  qui  avait  remarqué 


mes  fratricides.  Le  trône  des  rois  de  France  s'était 
écroulé  avec  fracas  :  Charles  X  et  sa  famille , 
errants  et  poursuivis ,  entendaient  partout  la  voix 
tonnante  de  la  révolution  leur  reprocher  le 
précieux  qu'ils  avaient  fait  couler;  la  légilii 
était  foulée  aux  pieds,  et  la  souverainté  du  peu- 


comme 


le  seul  pouvoir  légitime. 


urto,  ilePrénliy;  Franche! .  ex-directeur-gene>«l  delapn- 
lice.  (teCwld-BaJac.  Strieyt-Ttajrrlnhar .  Cornet  d'Ineourt. 
de  vutebob .  de  Fortnon ,  de  Conay,  etc. 

•  Voyet  l'ordre  du  Jour  du  20  juillet .  transmit  coBli<lec- 
iti'll'M  lient  aai  chefs  de  eorp*  par  le 
f|ul  «tait  alor»  le  maréchal  M.irnionl . 


Le  peuple  fi  ançais  avait  reconquis  ses  droit»  ,  &a 
dignité,  sa  puissance ,  ses  glorieuses  couleurs  :  il 
était  de  nouveau  l'arbitre  des  rois,  qui  tremblaient 
en  sa  présence  :  il  se  crut  délivré  de  tous  ses  en- 
nemis; il  se  crut  libre,  et  se  livra  sans  méfiance 
nnx  caresses  des  traîtres;  il  s'endormit  au  milieu 
d'eux  :  quand  il  voulut  se  réveiller ,  ceux  qui  le 
flattaient  tant  la  veille  avaient  muselé,  garrotté, 
enchaîné  l'indomptable,  mais  trop  confiant ,  trop 
scuéreux  lion  de  juillet. 


Fl\. 


Jo  tormine  ici  l'HisroraB  ot  Francis  depuis  la  hevolctiox  de  I7W  juaQu'ACBLLE  de  4S36  .  tu 
tac  lie  que  je  me  suis  imposée  est  remplie  ;  la  pousser  plus  loin  ce  serai 
difficile  h  exécuter  aujourd'hui.  Si  j'eusse  abordé  la  grande  révolution  des  trots 
qui  suivirent  les  ordonnances  du  25  juillet ,  je  me  serais  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  dire  les 
plorablcs  résultats ,  et  c'eut  été  trop  peu  de  ces  trots  jours  de  dévouement,  d'abnégation,  d  e 
siasme,  de  courage,  de  gloire,  de  désintéressement,  de  grandeur  du  peuple,  a  opposer  aux  sept  an- 
nées d  égoïsrae,  do  défections,  de  cupidité,  de  trahisons,  de  servilité,  de  bassesses ,  de  lâcheté*  qui 
les  ont  suivies  :  il  faut  attendre  que  le  souffle  salutaire  de  la  liberté  ail  purifié  la  sentine  de  corrup- 
tion dans  laquelle  les  doctrinaires  et  leurs  amis  nous  ont  plongés. 

Pari»    an  lit  i  SS7 

LÉONARD  GALLOIS. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Voici  les  articles  patents  du  célèbre  traité  de  Campo-Formio,  conclu  entre 
le  général  Bonaparte,  pour  la  République  Française,  et  MM.  Cobenzel, 
Meerveldt ,  Degelmann  ,  pour  l'Autriche;  et  Gallo. 


Il  y  tara  à  l'avenir  et  pour  toujours  om  paix  solide 
et  ioTioUble  entre  S.  H.  l'empereur  des  Romain*,  roi 
Je  Hongrie  et  de  Bobéme,  ses  héritiers  et  successeurs, 
et  la  république  française.  Les  parties  contractantes  ap- 
porteront la  plus  grande  attention  k 
elles  et  leurs  états  une  parfaite  intelligence; 
mettre  dorénavant  que,  de  part  ni  d'autre,  on  commette 
aucune  sorte  d'hostilité  ou  par  terre  ou  par  mer,  pour 
quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être;  et  on  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait 
altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement  établie.  Il  ne  sern 
donné  aucun  secours  et  protection ,  soit  directement , 
soit  indirectement,  k  ceux  qui  Tondraient  porter  quelque 
préjudice  a  l'une  ou  a  l'autre  des  parties  contractantes. 

A*t.  II. 

Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  les  parties  contractantes  feront  leter  tout  séquestre 
mis  sur  les  biens,  droits  et  retenus  des  particuliers  rési- 
dant sur  tes  territoires  respectifs  et  les  pays  qui  y  sont 
réunis,  ainsi  que  des  établissements  publics  qui  y  sont 
situés  :  elles  s'obligent  k  acquitter  tout  ce  qu'elles  peu- 
vent devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  tesdits  particu- 
liers et  établissements  publics ,  et  k  payer  ou  rembourser 
toute*  rentes  constituées  a  leur  profit  sur  chacune  d'elles. 
Le  présent  article  est  déclaré  commun  k  la  république 


Aar.  III. 


S.  M.  l'empereur,  roi  do  Hongrie  et  de  Bohême,  re- 
nonce ,  pour  elle  et  ses  successeurs,  en  faveur  de  la  ro- 
pubtiqve  française ,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ci- 


Pays-Bas  autrichiens.  La  république  française  possédera 
ce  pays  a  perpétuité ,  en  toute  souveraineté  et  propriété , 
et  arec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

A*t.  IV. 

Toutes  les  dettes  hypothéquées  avant  la  guerre  sur  le 
sol  des  pays  énoncés  dans  les  articles  précédents ,  et  dont 
les  contrats  seront  revêtus  des  formalités  d'usage  ,  seront 
k  la  charge  de  la  république  française.  Les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
en  remettront  l'état,  le  plus  tôt  possible,  au  pléuipo- 
tenti.iire  de  la  république  française,  et  avant  l'échange 
des  ratifications ,  afin  que ,  lors  de  l'échange ,  les  pléni- 
potentiaires des  deui  puissances  puissent  convenir  de  tous 
les  articles  explicatifs  ou  additionnels  au  présent  article, 


Aar.  V. 

S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  con- 
sent à  ce  que  la  république  française  possède  en  toute 
souveraineté  les  tics  ci-devant  vénitiennes  du  Levant; 
savoir  :  Corfou,  Zanto,  Cépbalonie,  Sainte-Maure,  Cé- 
rigo ,  et  autres  lies  en  dépendant,  ainsi  que  Bulrinto, 
Larta ,  Vonixxa ,  et  en  général  tous  les  établissements  ci- 
devant  vénitiens  en  Albanie ,  qui  sont  situés  plus  bas  que 
le  golfe  de  Lodrindo. 

Aav.  VI. 


La  république  française  consent  à  ce  que  S.  M.  l'em- 
pereur et  roi  possède  en  toute  souveraineté  et  propriété 
les  pays  ci-dessous  désignés;  savoir  :  l'Istrie,  la  Dalma- 
tie,  les  lies  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique,  les 
bouches  du  Caltarc ,  la  villa  ds  Vtniie ,  le*  lagunes  si  les 
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I>.ivn  compris  entre  les  étal*  héréditaires  de  S.-  M.  l'em- 
pereur et  roi ,  la  mer  Adriatique ,  et  une  ligue  qui  partir* 
du  Tyrol ,  suivra  le  torrent  en  avant  de  la  Gardola  ,  tra- 
versera le  lae  de  Garda  jusqu'à  la  Cise;  de  là  une  ligne 
militaire  jusqu'à  San-(»iacomo  ,  offrant  un  avantage  orjal 
aux  deux  parties ,  laquelle  aéra  désignée  par  des  officiers 
de  génie  nommes  de  part  et  d'antre  avant  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité.  La  ligne  de  limite  passera 
ensuite  entre  l'Adige  à  San-Giacomo,  suivra  la  rive 
gauche  de  celte  rivière  jusqu'à  l'embouchure  du  canal 
Blanc,  y  compris  la  partie  de  Porto-Legnano  qui  se 
trouve  sur  la  rive  droite  de  l'Adige,  avec  l'arrondisse- 
ment d'un  rayon  de  trois  mille  toises.  La  ligne  se  conti- 
nuera par  la  rive  gauche  du  canal  Blanc ,  la  rive  gauche 
du  Tarlaro,  la  rive  gauche  du  canal  dit  la  Polisella ,  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  Pô ,  et  la  rive  gauche  du 
grand  Pô  jusqn'à  la  mer. 

Art.  VII. 

S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  re- 
nonce à  perpétuité ,  pour  elle ,  ses  successeurs  et  ayant- 
cause,  en  faveur  de  la  république  cisalpine,  à  lous  les 
droits  et  titres  provenant  de  ces  droits  ,  que  sadite  ma- 
jesté pourrait  prétendra  sur  les  pays  qu'elle  possédait 
avant  la  guerre ,  et  qui  font  maintenant  partie  de  la  ré- 
publique cisalpine,  laquelle  les  possédera  en  toute  son-  I 
verainelé  et  propriété ,  avec  tous  le*  biens  territoriaux 
qui  en  dépendent. 

Art.  VIII. 

S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  re- 
connaît la  république  cisalpine  comme  puissance  indé- 
pendante. 

Cette  république  comprend  la  ci-devant  Lombardio 
autrichienne ,  le  Bergamasque ,  le  Bressan,  le  Crémasque, 
la  ville  et  forteresse  de  Mantnue,  le  Manlouan,  Peschiera, 
la  partie  des  états  ci-devant  vénitiens ,  à  l'ouest  et  au  sud 
■le  la  ligne  désignée  daos  l'article  VI .  pour  la  frontière 
des  étals  de  sa  majesté  l'empereur  en  Italie  ;  le  Modénois, 
la  principauté  de  Massa  etCarrara,  elles  trois  légations 
de  3<doj;n.    l'rrrarc  et  la  Uomague. 

Art.  IX. 

Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  le 
préscut  traité,  il  sera  accorde  à  tous  les  habitants  et  pro 
priétaircs  quelconques  main-levée  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens  ,  effets  et  revenus ,  à  cause  de  la  guerre  qui 
a  eu  lieu  entre  sa  majesté  impériale  et  royale  et  la  répu- 
blique française,  sans  qu'à  cet  égard  ils  puissent  être 
inquiétés  dans  leurs  biens  et  personnes.  Ceox  qui  à  l'ave- 
nir voudraient  cesser  d'habiter  lesdits  pays ,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  trois  mois  après  la  publication 
du  traité  définitif;  ils  auront  le  terme  de  trois  ans  pour 
vendre  leurs  biens  meubles ,  immeubles ,  ou  eu  disposer 
à  leur  volonté. 

Art.  X. 

Les  pays  cédés,  acquis  ou  échangé  rnr  le  présent 


traité ,  porteront  à  ceux  auxquels  ils  demeureront,  In 
dettes  hypothéquées  sar  leur  sol. 

Art.  XT. 

La  navigation  de  la  partie  de*  rivières  et  eansnt  ser 
vantde  limites  ontre  les  possessions  de  S.  M.  l'empereur, 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et  celles  de  h  république 
cisalpine,  sera  libre,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  puis- 
sance puisse  y  établir  aucun  péage,  ni  tenir  aucun  biii- 
roeot  armé  en  guerre ,  ce  qui  n'exclut  pas  le*  précautions 
nécessaire*  à  la  sûreté  de  la  forteresse  de  Porlo-Legiun*. 

Art.  XII. 

Toutes  ventes  ou  aliénations  faites,  lous  engagrmrr.it 
contractée,  soit  par  le*  villrs,  soit  par  le  gotrverormrni 
on  les  artorilés  civiles  et  administratives  des  pays  r> 
devant  vénitiens,  pour  l'entretien  des  armée*  allemande* 
et  françaises,  jusqu'à  la  date  delà  signature  du  présent 
traité,  seront  confirmés  et  regardés  comme  valides. 

Art.  XIII. 

Les  titres  domaniaux  et  archiver  des  différents  pa>< 
cédés  on  échangés  par  le  piésent  traité,  se  root  remis, 
dans  l'espace  de  trois  mois ,  à  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifications, aux  puissance*  qui  en  anront  acquis  la  pro- 
priété. Les  pl?n*  et  cartes  des  forteresses ,  villes  et  payi 
que  les  puissances  contractantes  acquièrent  par  le  pré- 
sent traité,  leur  seront  fidèlement  remis. 

Les  papiers  militaires  et  registres  pris  dan*  h  gnem 
actuelle  aux  états-majors  des  armées  respective*,  seront 
pareillement  rendus. 

Art.  XIV. 

Les  deux  parties  contractantes,  également  animées  du 
désir  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  nuira  à  la  botsoe  i« 
tell  igence  heureusement  établie  entre  elles,  s'engagent , 
de  la  manière  la  plus  solennelle,  à  contribuer  de  lotit 
leur  pouvoir  au  maintien  de  la  tranquillité  intérieure  A* 
leurs  états  respectifs 

Art.  XV. 

Jl  sera  conclu  incessamment  un  traité  do  comment 
établi  sur  des  bases  équitables,  et  telles,  qu'elles  assures! 
à  sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Bohém*  et  de  Moegm. 
et  à  la  république  française,  des  avantages  égaux  à  eeax 
dont  jouissent,  dans  les  état*  respectifs,  le»  nations  les 
plus  favorisées. 

En  attendant,  toutes  les  communications  et  resalwea 
commerciales  seront  rétablie*  dans  l'étal  où  elle*  étaient 
avant  la  guerre. 

Art  XVI. 

Aucun  habitant  de  ton*  le*  pays  occupes  par  le*  *ruv« 
sulrichi«nn«  et  françaises  ne  pourra  être  poursuivi 
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recherché ,  soit  dans  m  personne ,  soit  dans  ses  proprié- 
tés, à  raisou  do  ses  opinions  politiques  ou  actions  civiles, 
militaires  et  commerciales,  pendant  la  guerre  qui  a  eu 
lieu  entre  les  deux  puissances. 

Art.  XVII. 


«U7 


cérémonial ,  quant  au  rang  et  aux  autres  étiquettes ,  qu  e 
celui  qui  a  été  constamment  observé  avant  la  guerre. 

majesté  et  la  république  cisalpine  auront  entre 


elles  le 


cérémonial  d 


li  qui  était 


S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ne 
pourra ,  conformément  aux  principes  de  neutralité ,  re- 
ccToir  dans  chacun  de  ses  ports,  pendant  le  cours  de  la  ,  publique  batave. 
présente  guerre,  plus  de  six  des  bâtiments  armés  en  guerre  ' 
appartenant  à  chacune  des  puissances  belligérantes. 


en  usaga  entre  saditc  majesté  et  la  république  de  Venise. 
Art.  X"X1V. 
Le  préseut  traite  de  paix  est  déclaré 


à  la  ré. 


Art.  XVIII. 

S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
s'oblige  à  céderau  duc  de  Modem-,  en  indemnité  dis 
pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie,  le 
Brisgaw,  qu'il  possédera  aux  mêmes  conditions  que 
celle*  en  vertu  desquelles  il  possédait  le  Modénois. 

Ait.  XIX. 

Les  biens  onciers  et  personnels  non  aliénés  de  leurs 
altsscs  royales  l'archiduc  Charles  et  l'archiduchesse 
Christine,  qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la  répu- 
blique française ,  leur  seront  restitués ,  à  la  charge  de 
es  vendre  dans  l'espace  du  trois  mois. 

H  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  personnels  de 
son  altease  royale  l'archiduc  Ferdinand,  dans  le  terri- 
toire de  la  république  cisalpiuc. 

Aivt.  XX. 


Art.  XXV. 


Il  sera  tenu  à  Rastadt  un 


congrès  uniquement  composé 


des  plénipotentiaires  de  l'empire  germanique  et  de  ceux 
iIh  la  république  française ,  pour  la  pacification  entre 
rcs  puissances.  Ce  congres  sera  ouvert  un  mois  après  la 
signature  du  présent  traité,  ou  plus  tôt,  s'il  est  pos- 
sible. 

Ajlt.  XXI. 

prisonniers  de  guerre  faits  de  part  et  d'autre , 
el  les  otages  enlevés  on  donnés  pendant  la  guerre ,  qui 
n'auraient  pas  été  restitués,  le  seront  dans  quarante 
jours ,  a  dater  de  la  siguature  du  présent  traité. 

Art.  XXII. 

Les  contributions ,  livraisons,  fournitures  et  presta- 
tions quelconques  de  guerre,  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
éUl§  respectifs  des  puissances  contractantes ,  cesseront  a 
dater  dn  jinr  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

Art.  XXIII. 

S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 


Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'empereur, 
roi  de  Uougrie  et  de  Bohême ,  et  la  république  française, 
dans  l'espace  de  trente  jours,  à  dater  d'aujourd'hui,  ou 
plus  tôt ,  si  faire  se  peut;  et  les  actes  de  ratification  eu 
due  forme  seront  échaugés  à  Hastadt. 

Fait  et  signé  à  Campo-Formin,  près  d'Udinc,  le  4  7  oc- 
tobre 1 797  (  26  vendémiaire  an  VI  d«  U  république,  une 
et  indivisible.  ) 

Siqnc:  Bob  aparté;  le  marquis  ne  Gallo;  Louis, 
comte  de  Cobekzel  ;  le  comte  de  Meerveldi 
générai-major,  le  baron  de  Degelmahk. 


Piw:e  C.  (Voir  s»g.  536  ). 

ARTICLES  SECRETS . 

ou 

COWVWTIO*  ADniTIORJ«ELI.E  UV  TRAITÉ  DE  CAMPO-FOV  VIO, 

Du  26  Vendémiaire  an  VI. 

AsTirt.r.  Premier. 

8.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  con- 
sent que  les  limites  de  la  république  française  s'étendent 
jusqu'à  la  ligne  ci-dessous  désignée,  et  s'engage  à  em- 
ployer ses  bous  offices ,  lors  de  la  paix  avec  l'empire 
germanique,  pour  que  la  république  française  obtienne 

La  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  la  frontière  de  la 
Suisse,  au-dessous  de  Baie,  jusqu'au  confluent  de  la 
Nette  au-dessus  d'Andernach ,  y  compris  la  tête  du  pont 
de  Hanheim  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et  la  ville  et 
forteresse  de  May  en  ce,  l'une  et  l'antre  rive  de  la  Nette , 
depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  près  deBroch  ; 
de  là  une  ligne  passant  par  Senscherode  et  Borley  jusqu'à 
Kerpen ,  et  de  celte  ville  à  Cdclhofen ,  Rlanfienbeim , 
Marroagen,  Jactenigt,  Cale,  Gcmund,  et  compris  le* 
arrondissements  et  banlieues  de  ces  communes  ;  puis  1rs 
deux  rives  de  l'Olff  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Roêr;  les  deux  rives  de  la  Roêr,  en 
bach ,  Nideggen ,  Porm  cl  Julter» ,  avec  teurs 
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»emcnU  et  banlieues,  ainsi  que  les  villages  riverain»  et 
leur  arrondissement ,  jnsqo'à  Limnicb  ;  de  là  une  ligne 
panant  Roffena  et  Tbalens ,  Dalen ,  Bilaa ,  Padermod  , 
Lalerforst ,  Radenberg ,  Hareraloo ,  s'il  ae  trouve  dans 
la  direction  de  la  ligue,  Audcrbeide,  Alderkirchen , 
Wambach,  Herrigen  et  Gobray,  arec  la  ville  de  Vanloo 
et  son  arrondissement;  et  si,  malgré  les  boni  offices  de 
S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  l'empire 
germanique  ne  consentait  pas  à  l'acquisition  par  la  répu- 
blique française  de  la  ligne  de  limite  ci-dessus  désignée, 
S.  M.  l'empereur  et  roi  s'engage  formellement  à  ne 
fournir  à  l'armée  d'empire  que  son  contingent,  qui  ne 
pourra  être  employé  dans  les  forteresses,  sans. que  par-la 
il  soit  porté  aucune  atteinte  a  la  paix  et  à  l'amitié  qui 
tiennent  d'être  établies  entre  sadite  majesté  et  la  répu- 
blique française. 

Ait.  II. 

S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  em- 
ploiera également  ses  bous  offices  lors  de  la  pacification 
arec  l'empire  germanique , 

49  Pour  que  la  navigation  du  Rhin  soit  libre  pour  la 
république  française  et  les  sujets  de  l'empire  situés  sur 
la  rive  droite  de  ce  fleuve ,  depuis  Huuingue  jusqu'à  son 
entrée  dans  le  territoire  de  la  république  balave  ; 

2°  Pour  que  le  possesseur  de  la  partie  allemande  op- 
posée à  l'embouchure  de  la  Moselle  ne  puisse  jamais , 
ni  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  s'opposer  à  la  libre 
navigation  des  barques ,  bateaux  et  autres  UU monts  hors 
de  l'embouchure  de  cette  rivière  ; 

5°  Pour  qne  la  république  française  ait  la  libre  navi- 
gation de  la  Meuse,  et  que  les  péages  et  autres  droits 
qui  pourraient  se  trouver  établis  depuis  Vanloo  jusqu'à 
son  entrée  dans  la  république  batave  soient  supprimés. 

Art.  III. 

S.  M.  I.  et  R.  renonce ,  pour  elle  et  ses  successeurs , 
en  faveur  de  la  république  française ,  à  la  souveraineté 
et  propriété  du  comté  de  Falkenstein  et  ses  dépendances. 

Art.  IV. 

Les  pays  que  S.  M.  l'empereur,  roi  do  Hongrie  et  de 
Bohême,  doit  posséder  en  vertu  de  l'article  VI  du  traité 
patent  définitif  signé  aujourd'hui ,  serviront  de  compen- 
sation pour  les  pays  auxquels  elle  a  renoncé  par  les  «r- 
ticles  III  et  VII  patents  du  traité,  et  par  l'articlo  pré- 


Getto  renonciation  n'a  de  valeur  qu'autant  que  les 
troupes  do  S.  M.  I.  et  R.  occuperont  les  pays  qu'elle 
acquiert  par  l'article  susdit. 

A«t.  V. 

La  république  française  emploiera  ses  bons  offices  pour 
queS.  M.  l'empereur  acquière  en  Allemagne  l'arc hiduché 
de  SaUbourg,  et  la  partie  du  eercle  d*  Bavière  située  entre 


l'archevêché  de  Salxbourg,  la  rivière  de  l'Inn  et  ds 
Saltas ,  et  le  Tyrol ,  y  compris  la  ville  de  Vasserbwrg , 
sur  la  rive  droite  de  l'Inn ,  avec  l'arrondis  sera  eut  d'un 
rayon  de  trois  mille  toises. 

A«t.  VI. 

S.  M.  I.  et  R.  cédera,  à  la  paii  de  l'empire,  a  h  ré- 
publique française,  la  souveraineté  et  propriété  du  Prie*, 
tbal;  et  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  maison  d'Autriche 
à  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre  Zoreach  et  Bile,  moyen- 
nant qu'à  la  paix  susdite  S.  M.  obtienne  une  eompenna 
tion  en  Allemagne  ,  à  sa  convenance. 

La  république  française  réunira  lesdits  pays  à  la  ré- 
l:iue  helvétique,  moyennant  les  arrangement»  qu'elles 
pourraient  prendre  entre  elles ,  sans  porter  préjudice  a 
S.  M.  l'empereur  et  roi ,  ni  à  l'empire. 

Aav.  VII. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  puissances  contractante» 
quo  si,  lors  de  la  pacification  prochaine  de  l'empire 
germanique,  la  république  française  fait  une  acquisition 
en  Allemagne,  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  doit  également  y  obtenir  un  équivalent;  et 
réciproquement,  si  S.  M.  I.  et  R.  fait  une  acquisition 
de  cette  espèce,  la  république  française  obtiendra  un 
équivalent 

aet.  vm. 


Il  sera  donné  une  indemnité  territoriale  au  prince  de 
Nassau- Diets,  ci-devant  sUthouder  de  Hollande;  cette 
indemnité  territoriale  ne  pourra  pas  être  prise  dans  k 
voisinage  des  possessions  autrichiennes,  ni  dans  celui  de 
la  république  batave. 

Ait.  IX. 

La  république  française  n'a  point  de  difficulté  à  resti- 
tuer au  roi  de  Prusse  ses  possessions  sur  la  rive  gaurh* 
du  Rhin;  en  conséquence,  il  ne  sera  question  d'aucuar 
acquisition  nouvelle  pour  le  roi  de  Prusse,  et  que  le» 
deux  puissances  sci 


Abt.  X. 

Si  le  rot  de  Prusse  consent  à  céder  à  la  république 
française  et  à  la  république  batave  de  petites  portions  de 
son  territoire  qui  se  trouvent  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse ,  ainsi  que  l'enclave  du  Sevenaer  et  autres  posses- 
sions vers  l'Ysscl,  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  emploiera  ses  bons  offices  pour  rendre  prati- 
,  et  les  faire  adopter  par  l'einpir* 

A»t.  XI. 

S.  M.  l'empereur  ne  s'oppose  pas  à  l'usage  que  la  r* 
publique  française  a  fait  des  fiefs 
de  la  république  ligurienne. 
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S.  M.  l'empereur  réunira  ics  boni  offices  à  ceux  de 
U  république  française,  pour  que  l'empire  germanique 
i  «as  droits  de  suieraineté  qu'il  pourrait  avoir  en 
écialement  «or  le»  paya  qui  font  partie  dea 
république!  cisalpine  et  ligurienne,  ainsi  que  sur  les 
fiels  impériaux  tel»  que  la  Lusignana  et  tout  eeoi  situés 
entre  la  Toscane  et  les  étals  de  l'arme,  les  républiques 
et  lucquoiM,  et  le  ci- 


A*t.  XII. 

S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 
U  république  française,  réuniront  leurs  bons  offices , 
lors  de  la  pacification  do  l'empire  germanique,  pour 
que  les  différents  princes  et  états  de  l'empire  qui  se  trou- 
Ttnt  éprouver  quelques  perles  de  territoire  et  des  droits 
eu  conséquence  de*  stipulations  du  présent  traité  de  paix, 
oa  enfin  par  suite  du  traité  à  conclure  avec  l'empire  ger- 
manique, et  particulièrement  les  électeurs  deMayence, 
Trêves  et  de  Cologne,  l'électeur  palatin  de  Bavière,  le  duc 
de  Wurtemberg  et  Teck,  le  margrave  de  Bade ,  le  duc  de 
Deux-Ponts,  lea  landgraves  do  Hcssc-Cassel  et  de  Darms- 
tadt,  les  princes  de  Nsssau-Sarbruck,  de  Salm-Kyrbourg, 
Lowenslein-Wertheim  et  de  Viedrunkel ,  et  le  comte  de 
la  Leyen,  obtiennent  en  Allemagne  des  indemnités  con- 
venables, qui  seront  réglées  d'un  commun  accord  avec 
b  république  française. 

i 

Ait.  XIII. 

Les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  évacueront,  vingt 
jours  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
la  ville  et  forteresse  de  Hayence ,  Ehrenbreislein ,  Pbt- 
lipsbourg,  JManbeim,  Kœnigstein,  Ulro  et  Ingolsladt, 
ainsi  que  tout  le  territoire  appartenant  a  l'empire  ger- 
manique ,  jusqu'à  ses  étals  hérédiUire». 

Aar.  XIV. 

Les  présents  articles  secrets  auront  la  même  force  quo 
s  ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité  de  paix 
ptent  signé  aujourd'hui. 

lisseront  ratifiés  à  la  même  époque  par  les  deux  par- 
ties contractantes ,  et  les  actes  de  ratification  en  due 
forme  seront  échangés  à  Rastadt. 

Fait  et  signé  'a  Campo-Formio  ,  le  17  octobre  1797, 
57  vendémiaire  an  VI  de  la  république  française ,  une  et 
indivisible. 

BouAPaars;  le  marquis  m  Gaixo;  Loris,  comte  de 
Coaussx  ;  le  comte  de  Meuvexdt,  géoéral-raajor  ; 


ORDONNANCES 


Du  25  Juillet. 


RAPPORT  AU  ROI. 


dont  Votre  Majesté  les  honore^  s'ils  tardaient  plus  long- 
temps  à  placer  sous  vos  yeux  un  aperçu  de  notre  situa- 
tion intérieure,  et  à  signaler  à  votre  haute  sagesse  les 
dangers  de  la  presse  périodique. 

s  A  aucune  époque,  depuis  quinze  années,  cette  si- 
tuation ne  s'était  présentée  sous  un  sspect  plus  grave  cl 
plus  affligeant.  Malgré  une  prospérité  matérielle,  dont 
nos  annales  n'avaient  jamais  offert  d'exemple ,  des  signes 
de  désorganisation  et  des  symptômes  d'anarchie  se  ma- 
nifestent sur  presque  tous  les  points  du  royaume. 

•  Les  causes  successives  qui  ont  concouru  à  affaiblir 
les  ressorts  dn  gouvernement  monarchique  tendent  au- 
jourd'hui à  en  altérer  et  à  en  changer  la  nature  :  déchue 
de  sa  force  morale,  l'autorité,  soit  dans  b  capitale,  soit 
dans  les  provinces ,  ne  lutte  plus  qu'avec  désavantage 
contre  les  factions  ;  des  doctrines  pernicieuses  et  subver- 
sives, hautement  professées ,  se  répandent  et  se  propagent 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  ;  des  inquiétudes 
trop  généralement  accréditées  agitent  les  psprits  et  tour- 
mentent la  société.  De  toutes  parts  on  demande  au  pré- 
sent  des  gages  de  sécurité  pour  l'avenir. 

a  Une  malveillance  active ,  ardente ,  infatigable ,  tra- 
vaille à  ruiner  tous  les  fondements  de  l'ordre  et  è  ravira 
la  France  le  bonheur  dont  elle  jouit  sous  le  sceptre  Je  ses 
rois.  Habile  a  exploiter  tous  les  mécontentements  et  à 
soulever  tontes  les  haines ,  elle  fomente ,  parmi  les  peu- 
ples, un  esprit  de  défiance  et  d'hostilité  envers  le  pou- 
voir, et  cherche  à  semer  partout  des  germes  de  troubles 
et  de  guerre  civile. 

»  Et  déjà,  Sire,  des  événements  récents  ont  prouvé 
que  les  passions  politiques ,  contenues  jusqu'ici  dans  les 
sommités  de  la  société ,  commencent  à  en  pénétrer  les 
profondeurs  et  à  émouvoir  les  masses  populaires.  Ils  ont 
prouvé  aussi  que  ces  masses  ne  s'ébranleraient  pas  tou- 
jours sans  danger  pour  ceux-là  même  qui  s'efforcent  de 
les  arracher  au  repos. 

•  Une  multitude  de  faits ,  recueillis  dans  le  cours  des 
opérations  électorales ,  confirment  ces  données,  et  nous 
offriraient  le  présage  trop  certain  de  nouvelles  commo- 
tions ,  s'il  n'était  au  pouvoir  de  Votre  Majesté  d'en  dé- 
tourner le  malheur. 

•  Partout  aussi ,  si  l'on  observe  avec  attention ,  existe 
un  besoin  d'ordre ,  de  force  et  de  permanente ,  et  les 
agitations  qui  y  semblent  le  plus  contraires  n'en  sont  an 
réalité  que  l'expression  et  le  témoignage 

•  U  faut  bien  le  reconnaître  :  ces  agitations ,  qui  ce 
peuvent  s'accroître  sans  de  grand  périls ,  sont  presque 
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exclusivement  produites  cl  excitées  par  la  liberté  de  U 
presse.  Une  loi  sur  les  élections,  non  moins  féconde  en 
désordres .  a  su»  doute  concouru  k  les  entretenir;  mai. 
ce  serait  ultt  l'évidence  que  de  ne  pas  voir  dans  les 
journaux  le  principal  foyer  d'une  corruption  dont  les 
progrès  sont  chaque  jour  plus  sensibles ,  et  la  première 
source  des  calamités  qui  menacent  le  royaume. 

•  L'expérience,  Sire,  parle  plus  hautement  que  les 
théories.  Des  hommes  éclairés,  sans  doute,  et  dont  la 
lionne  foi  d'ailleurs  n'est  pas  suspecte,  entraînés  par 
l'exemple  mal  compris  d'un  peuple  voisin ,  ont  pu  croira 
qtie  les  avantages  de  la  presse  périodique  en  balanceraient 
'es  inconvénients ,  et  que  ses  excès  se  neutraliseraient  par 
des  excès  cou  Ira  ires.  11  n'en  a  pas  été  ainsi ,  l'épreuve 
est  décisive,  et  la  question  est  maintenant  jugée  dans  la 
conscience  publique. 

■  A  toutes  les  époques,  en  effet,  la  presse  périodique 
n'a  été,  et  il  est  dans  sa  nature  de  n'être  qu'un  instru- 
ment de  désordre  et  de  sédition. 

>  Que  de  preuves  nombreuses  et  irrécusables  à  appor- 
ter à  l'appui  de  cette  vérité I  C'est  par  l'action  violente 
et  non  interrompue  de  la  presse,  que  s'expliquent  les  va- 
riations trop  subites,  trop  fréquentes  de  notre  politique 
intérieure.  Elle  n'a  pas  permis  qu'il  s'établit  en  France 
un  système  régulier  et  stable  de  gouvernement,  ni  qu'on 
s'occupât  avec  quelque  suite  d'introduire  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique  les  améliorations 
dont  elles  sont  susceptibles.  Tous  les  ministères  depuis 
481 4,  quoique  formés  sous  des  influences  diverses  et 
soumis  a  des  directions  opposées  ,  ont  été  en  butte  aux 
mêmes  traits ,  aux  mêmes  attaques  et  au  même  déchaîne- 
ment de  passions.  Les  sacrifices  de  tout  genre,  les  con- 
cessions de  pouvoir,  les  alliances  de  parti,  rien  n'a  pu 
les  soustraire  à  cette  commune  destinée. 

»  Ce  rapprochement  seul ,  si  fertile  en  réflexions ,  suf- 
firait pour  assigner  à  la  presse  son  véritable,  son  inva- 
riable caractère.  Elle  s'applique ,  par  des  efforts  soutenus, 
persévérants,  répétés  chaque  jour,  a  relâcher  tous  les 
liens  d'obéissance  et  de  subordination ,  à  user  les  ressorts 
de  l'autorité  publique,  à  la  rabaisser,  à  l'avilir  dans  l'o- 
pinion des  peuples,  et  a  lui  créer  partout  des  embarras 
et  des  résista nces. 

•  Son  art  consista,  non  pas  a  substituer  à  une  trop 
facile  soumission  d'esprit  une  sape  liberté  d'examen,  mais 
à  réduire  en  problèmes  les  vérités  les  plus  positives  ;  non 
pas  a  provoquer  sur  les  questions  politiques  une  contro- 
verse franche  et  utile  ,  mais  à  les  présenter  sous  un  faux 
jour  et  à  les  résoudre  par  des  sopbismes. 

•  La  presse  a  jeté  ainsi  le  désordre  dans  les  intelli- 
gences les  plus  droites ,  ébranlé  les  convictions  les  plus 
fermes,  et  produit,  au  milieu  de  la  société ,  une  confusion 
de  principes  qui  se  prêta  aux  tentatives  les  plus  funestes. 
C'est  par  l'anarchie  daus  les  doctrines  qu'elle  prélude  à 
l'anarchie  dans  l'état. 

»  Il  est  digne  de  remarque ,  Sire ,  que  la  presse  pé 
riodique  n'a  pas  même  rempli  sa  plus  essentielle  condi- 
tion, celle  de  la  publicité.  Ce  qui  est  étrange,  mais  ce 
qui  est  vrai  à  dire ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  publicité  en 


France,  eu  prenant  ce  mol  dans  sa  juste  et  rigoureuse 
acception.  Dans  l'état  des  choses  ,  les  faits  ,  quand  ils  ne 

connaissance  de  plusieurs  millions  de  lecteurs,  que  tron- 
qués ,  défigurés,  mutilés  de  la  manière  la  plus  odieuse. 
Un  épais  nuage ,  élevé  par  les  journaux ,  dérobe  la  vérité 
et  intercepte  en  quelque  aorte  la  lumière  entre  le  gou- 
vernement et  les  peuples.  Les  rois  vos  prédécesseurs . 
Sire ,  ont  toujours  aimé  à  se  communiquer  à  leurs  sujets 
c'est  une  satisfaction  dont  la  presse  n'a  paa  voulu  qu« 
Votra  Majesté  pût  jouir. 

>  Une  licence  qui  a  franchi  toutes  k»  borna  n'a  res- 
pecté, en  effet,  même  dans  les  occasions  les  plus  solen- 
nelles, ni  les  volontés  expresses  du  roi,  ni  les  paroles 
descendues  du  haut  du  trône.  Les  unes  ont  été  méconnues 
et  dénaturées  ;  les  autres  ont  été  l'objet  de  perfides  com- 
mentaires on  d'amères  dérisions.  C'est  ainsi  que  le  der- 
nier acte  de  U  puissance  royale ,  la  proclamation ,  a  été 
discrédité  dans  le  public ,  avant  même  d'être  connu  des 

cicc  leurs. 

•  Ce  n'est  pas  tout  :  la  presse  ne  tend  pas  moins  qu  > 
subjuguer  la  souveraineté  cl  à  envahir  les  pouvoir*  de 
l'état.  Organe  prétendu  de  l'opinion  publique,  elle  aspire 
à  diriger  les  débats  des  deux  chambres ,  et  il  est  incon- 
testable qu'elle  y  apporte  le  poids  d'une  influence  non 
moins  ficheuse  que  décisive.  Cette  domination  a  pris, 
surtout  depuis  deux  ou  trois  ans ,  dans  la  chambre  de* 
députés  un  caractère  manifeste  d'oppression  et  de  tyran- 
nie. On  a  vu  ,  dans  cet  intervalle  de  temps,  les  journaux 
poursuivre  de  leurs  insultes  et  de  leurs  outrages  les  mem- 
bres dont  le  vote  I*  r  paraissait  incertain  ou  suspect. 
Trop  souvent,  Sire,  la  liberté  des  délibérations  dan« 
celte  chambre  a  succombé  sous  les  coups  redoublés  de  U 
presse. 

>  On  ne  peut  qualifier  en  termes  moins  sévères  la  con- 
duite des  journaux  de  l'opposition  dans  des  cirronstaaers 
plus  récentes.  Après  avoir  eux-mêmes  provoqué  une 
ad  reste  attentatoire  aux  prérogatives  du  trône,  ils  n'ont  pas 
craint  d'ériger  en  principe  la  réélection  des  221  dépoté* 
doot  elle  est  l'ouvrage.  Et  cependant  Votre  Majesté  avait 
repoussé  cette  adresse  comme  offensante  ;  elle  avait  porté 
un  blâme  public  sur  le  refus  de  concours  qui  y  était  ex- 
primé ;  elle  avait  annoncé  sa  résolution  immuable  de  dé- 
fendre les  droits  de  sa  couronne  si  ouvertement  compro- 
mis. Les  feuilles  périodiques  n'en  ont  tenu  compte;  elles 
ont  pris,  au  contraire,  à  tâche  de  renouveler,  de  perpé- 
tuer et  d'aggraver  l'offense.  Votre  Majesté  décider*  si 
cette  attaque  téméraire  doit  rester  plus  longtemps  un- 
punie. 

>  Mais  de  tous  les  excès  de  !a  presse,  le  pins  grav« 
peut-être  nous  reste  à  signaler.  Dès  les  premiers  temps  de 
relie  expédition  dont  la  gloire  jette  un  éclat  si  pur  et  si 
durable  sur  la  noble  couronne  de  France,  la  presse  en  a 
critiqué  avec  une  violence  inouïe  les  causes ,  les  mot  en*, 
les  préparatifs  ,  les  chance*  de  succès.  Insensible  à  l'hon- 
neur national ,  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  que  notre  pavil- 
lon ne  restât  flétri  des  insultes  d'un  barbare.  Iodifférrnl- 
aux  grands  intérêts  de  l'humanité,  il  n'a  pas  dépendu 
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d'elle  ijmc  l'Europe  ne  restât  asservie  à  un  esclavage  cruel 
M  à  des  tribu Is  honteux. 

.  Ce  n'était  point  asse»  :  Mr  une  trahison  que  nos 
luis  aaraieol  pu  atteindre,  la  presse  s'est  attaché  a  pu- 
blier tous  les  secrets  de  l'armement ,  a  porter  a  la  con- 
naissance  de  l'étranger  l'état  de  nos  forces ,  le  dénombre* 
ment  de  nos  troupes ,  celui  de  nos  vaisseaux ,  l'indication 
des  points  de  station ,  les  moyens  à  employer  pour  domp- 
ter l'inconstance  des  vents  et  pour  aborder  la  cote.  Tout  I 
jusqu'au  lieu  du  débarquement ,  a  été  divulgué ,  comme 
pour  ménager  a  l'ennemi  une  défense  plus  assurée  ;  et , 
chose  sans  exemple  chex  un  peuple  civilisé ,  la  presse , 
par  de  (susses  alarmes  sur  les  périls  a  courir,  n'a  pas 
craint  de  jeter  le  découragement  dans  l'armée ,  et  signa- 
lant à  sa  haine  le  chef  même  de  l'entreprise ,  elle  a  pour 
ainsi  dire  excité  les  soldais  a  lever  contre  lui  l'étendard 
de  la  révolte,  ou  à  déserter  leurs  drapeaux!  Voilà  ce 
qu'ont  osé  faire  les  organes  d'un  parti  qui  se  prétend  oa- 

>  Ce  qu'il  ose  faire  chaque  jour,  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  ne  va  pas  moins  qu'a  disperser  les  éléments  de 
la  paix  publique ,  à  dissoudre  les  liens  de  la  société ,  et , 
qu'on  ne  s'y  méprenne  point ,  à  faire  trembler  le  sol  sous 
nos  pas.  Ne  craignons  pas  de  révéler  ici  toute  l'élendne 
de  nos  maux  pour  pouvoir  mieux  apprécier  toute  l'éten- 
due de  nos  ressources.  Une  diffamation  systématique , 
organisée  en  grand ,  et  dirigée  avec  une  persévérance  sa  us 
'gale ,  va  atteindre ,  ou  de  près  ou  de  loin  ,  jusqu'au  plus 
humble  des  agents  du  pouvoir.  Nul  de  vos  sujets.  Sire, 
n  est  a  I  abri  d  un  outrage,  s  il  reçoit  de  son  souverain  la 
moindre  marque  de  confiance  ou  de  satisfaction.  Un  vaste 
reseau,  étendu  sur  la  France ,  enveloppe  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ;  constitués  en  état  permanent  de  pré- 
vention, ils  semblent  en  quelque  aorte  retranchés  de  la 
société  civile  ;  on  n'épargne  que  ceux  dont  la  fidélité 
rlianceile  ;  on  ne  loue  que  ceux  dont  la  fidélité  succombe  j 
l«  autres  sont  notés  par  la  faction  pour  être  plus  tard , 
sans  doute ,  immolés  aux  vengeances  populaires 

■  La  presse  périodique  n'a  pas  mis  moins  d'ardeur  a 
poursuivre  de  ses  traits  envenimés  la  religion  et  le  prêtre. 
Elle  veut,  elle  voudra  toujours  déraciner,  dans  le  cœur 
des  peuples ,  jusqu'au  dernier  germe  des  sentiments  reli- 
gieux. Sire ,  ne  doutes  pas  qu'elle  n'y  parvienne  en  atta- 
quant les  fondements  de  la  foi ,  en  altérant  les  sources  de 
»•  morale  publique,  et  en  prodiguants  pleines  mains  la 
dérision  et  le  mépris  aux  ministres  des  autels. 

Nulle  force,  il  faut  l'avouer,  n'est  capable  de  ré- 
sister h  un  dissolvant  aussi  énergique  que  la  presse.  A 
toutes  les  époques  où  elle  s'est  dégagée  de  ses  entraves, 
elle  a  fait  irruption,  invasion  dans  l'état.  On  ne  peut 
qu'être  singulièrement  frappé  de  la  similitude  de  ses 
effets  depuis  quinze  ans,  malgré  la  diversité  des  circon- 
stance» ,  et  malgré  le  changement  des  hommes  qui  ont 
occupé  la  scène  politique.  Sa  destinée  est ,  en  un  mot ,  de 
recommencer  la  révolution ,  dont  elle  proclame  haute- 
ment le*  principes.  Placée  et  replacée  à  plusieurs  inter- 
valles sous  le  joug  de  la  censure,  clic  n'a  autant  de  fois 
reliai  b  lib-rlé  que  pour  «prendre  son  ouvrage  inter 


rompu.  Afin  de  le  continuer  avec  plus  de  succès  elle  a 
trouvé  un  actif  auxiliaire  dans  la  presse  départementale, 
qui ,  mettant  aux  prises  les  jalousies  et  les  haines  locales, 
semant  l'effroi  dans  lame  des  hommes  timides,  barce 
lant  l'autorité  par  d'interminables  tracasseries,  a  exercé 
une  influence  presque  décisive  sur  les  élections. 

»  Ces  derniers  effets ,  sire,  sont  passagers  ;  mais  des 
effets  plus  durables  se  font  remarquer  dans  les  mœurs  et 
dan*  le  caractère  do  la  nation.  Uno  polémique  ardente, 
mensongère  et  passionnée ,  école  de  scandale  et  de  li- 
cence ,  y  produit  des  changements  graves  et  des  altéra- 
tions profondes  ;  elle  donne  une  fausse  direction  aux  es- 
prits, les  remplit  de  préventions  et  de  préjugés,  les 
detourno  des  études  sérieuses  ,  nuit  ainsi  au  progrès  des 
arts  et  des  sciences ,  excite  parmi  nous  une  fermentation 
toujours  croissante ,  entretient,  jusque  dans  le  sein  des 
familles,  de  funestes  dissensions,  et  pourrait  par  degrés 
nous  ramener  à  la  barbarie. 

»  Contre  lant  de  maux  enfantés  par  la  presse  pério- 
dique, la  loi  et  la  justice  èont  également  réduites  à  con- 
fesser leur  impuissance. 

•  Il  serait  superflu  de  rechercher  les  causes  qui  ont  at- 
ténué la  répression ,  et  en  ont  fait  insensiblement  une 
arme  inutile  dans  la  main  du  pouvoir.  Il  nous  su  Hit 
d'interroger  l'expérience  et  de  constater  l'état  présent  des 
choses. 

»  Les  mœurs  judiciaires  se  prêtent  difficilement  à  une 
répression  efficace.  Cette  vérité  d'observation  avait  de- 
puis longtemps  frappé  de  bons  esprits  ;  elle  a  acquis 
nouvellement  un  caractère  plus  marqué  d'évidence.  Pour 
satisfaire  aux  besoins  qui  l'ont  fait  instituer,  la  répres- 
sion aurait  dû  être  prompte  et  forte  :  elle  est  restée  lente, 
faible  et  à  peu  près  nulle.  Lorsqu'elle  intervient,  le 
dommage  est  commis  ;  loin  de  le  réparer,  la  punition  y 
ajoute  le  «caudale  du  débat. 

•  La  poursuite  juridique  se  lasse  ,  la  presse  séditieuse 
ne  se  Usae  jamais.  L'une  s'arrête  parce  qu'il  y  a  trop  à 
sévir,  l'antre  multiplie  ses  forces  en  multipliant  ses 
délits. 

•  Dans  des  circonstances  diverses,  la  poursuite  a  eu 
ses  périodes  d'activité  ou  de  relâchement.  Mais,  sèle  ou 
tiédeur  de  la  part  du  ministère  publie,  qu'importe  a  h 
presse?  Elle  cherche  dans  le  redoublement  de  ses  exo-s 
la  garantie  de  leur  impunité 

•  L'insuffisance,  ou  plutôt  l'inutilité  des  précautions 
établies  dans  les  lois  en  vigueur,  est  démontrée  par  les 
faits.  Ce  qui  est  également  démontré  par  les  faits,  c'est 
que  la  sûreté  publique  est  compromise  par  la  licence  de 
la  presse.  Il  est  temps ,  il  est  plus  que  temps  d'en  arrêter 
les  ravages. 

»  Entendez,  Sire,  ce  cri  prolongé  d'indignation  et 
d'effroi  qui  part  de  tous  les  points  de  votre  royaume.  Les 
hommes  paisibles,  les  gens  de  bien ,  les  amis  de  Perdra 
élèvent  vers  Votre  Majesté  des  maint  suppliantes.  Tous 
lui  demandent  de  les  préserver  du  retour  des  calamités 
dont  leurs  pères  ou  eux-mêmes  eurent  tant  s  gémir.  Ces 
alarmes  sont  trop  réelles  pour  n'être  pas  écoutées ,  ces 
virux  sont  trop  légitimes  pour  n'être  pas  accueillis. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


•  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'y  satisfaire,  c'est  de 
rentrer  dans  la  Charte.  Si  lea  termes  de  l'article  8  sont 
ambigus ,  ton  esprit  est  manifeste.  11  est  certain  que  la 
Charte  n'a  pas  concédé  la  liberté  dos  journaux  et  des  écrits 
jwriodiques.  Le  droit  de  publier  ses  opinions  personnelles 
n'implique  sûrement  pas  le  droit  de  publier,  par  Toie 
d'entreprise,  les  opinions  d'autrui.  L'un  est  l'usage  d'une 
faculté  que  la  loi  a  pu  laisser  libre  ou  soumettre  a  des 
restrictions  ;  l'autre  est  une  spéculation  d'industrie  qui , 
eomme  les  autres  et  plus  que  les  autres,  suppose  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique. 

»  Les  intentions  de  la  Charte,  à  ce  sujet,  sont  exac- 
tement expliquées  dans  la  loi  du  21  octobre  4844,  qui 
en  est  en  quelque  sorte  l'appendice  ;  on  peut  d'autant 
moins  en  douter,  que  cette  loi  fut  présentée  aux  Cham- 
bres le  5  juillet,  c'est-à-dire  un  mois  après  la  promulga- 
tion de  la  Charte.  En  -1819,  à  l'époque  même  oh  un 
système  contraire  prévalut  dans  les  Chambres ,  il  y  fut 
hautement  proclamé  que  la  presse  périodique  n'était 
point  régie  par  la  disposition  de  l'article  8.  Cette  vérité 
est  d'ailleurs  attestée  par  les  lois  mémo  qui  ont  imposé 
aux  journaux  la  condition  d'un  cautionnement. 

>  Maintenant ,  Sire ,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander 
comment  doit  s'opérer  ce  retour  à  la  Charte  et  à  La  loi  du 
21  octobre  4814.  La  gravité  des  conjonctures  présentes 
a  résolu  cette  question. 

■  Il  ne  faut  pas  s'abuser.  Nous  ne  sommes  plus  dans 
les  conditions  ordinaires  du  gouvernement  représentatif. 
Les  principes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n'ont  pu  demeu- 
rer intacts  au  milieu  des  vicissitudes  politiques.  Une  dé- 
mocratie turbulente ,  qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois, 
tend  à  se  substituer  au  pouvoir  légitime.  EUo  dispose  de 
la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ses  journaux 
et  le  concours  (l'a Fli tintions  nombreuses.  Elle  a  paralysé  , 
autant  qu'il  dépendait  d'elle,  l'exercice  régulier  de  Li 
plus  essentielle  prérogative  de  la  couronne,  celle  de  dis- 
soudre la  chambre  élective.  Par  cela  même ,  la  constitu- 
tion de  l'État  est  ébranlée  :  Votre  Majesté  seule  conserve 
la  force  de  la  rasseoir  et  de  la  raffermir  sur  ses  bases. 

>  Le  droit ,  comme  le  devoir,  d'en  assurer  le  main- 
tien ,  est  l'attribut  inséparable  de  la  sooveraineté.  Nul 
gouTcrnement  sur  la  terre  ne  resterait  debout,  s'il  n'a- 
vait le  droit  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  pré- 
existant aux  lois ,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses. 
Ce  sont  là ,  Sire ,  des  maximes  qui  ont  pour  elles ,  et  la 
sanction  du  temps,  et  l'aveu  de  tous  les  publicistes  de 
l'Europe. 

•  Mais  ces  maximes  ont  une  autre  sanction  plus  posi- 
tive encore,  celle  de  la  Charte  elle-même.  L'article  44  a 
investi  Votre  Majesté  d'un  pouvoir  suffisant,  non  sans 
doute  pour  changer  nos  institutions,  mais  pour  les  con- 
solider et  les  rendre  plus  immuables. 

»  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  dif- 
férer l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est 
venn  de  recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'es- 
prit de  la  Charte ,  mais  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre 
légal ,  dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement 
épuisées. 


•  Ces  mesures,  Sire,  vos  ministres,  qui  dnirent  en 
assurer  le  sucées,  n'hésitent  pu  à  vous  les  proposer , 

»  Nous  sommes  avec  le  plus  profoud  respect, 
•  Sirs, 

.  De  Votre  Majesté, 
Les  très-humbles  et  très-fidèles  sujet» 

Le  président  du  conseil  des  ministre» , 

de  la  justice , 

CUARTSXACXB. 

Le  ministre  secrétaire -d'état  de  la.  marine 
et  des  colonie» , 


Le  ministre  secrétairc-d'état  tU  l'intérieur, 


MOKTBEX. 

Le  ministre  secrctaire-d'Ûol  des  aj) 'aires ecclésiastiques 
et  de  r instruction  publique , 
Comte  db  Gukbkok-Rajiville. 

le  ministre  secrétaire-d'état  des  travaux  publics 
Raron  Capsxls. 

HlSlKS 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

CHARLBS,  per  1»  grâ«  de  Dieu»  Roi  d*  Frantr  rt 
de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  conseil  des  ministres , 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  4,r.  La  liberté  de  la  presse  périodique  est  sas 
pendue 

2.  Les  dispositions  des  art.  4  ,  2  cl  9  du  titre  4 "  «V 
la  loi  du  21  octobre  4814  sont  remises  en  rigueur. 

En  conséquence ,  nul  journal  et  écrit  périodique  ne 
semi-périodique ,  établi  ou  à  établir ,  sans  distinct**»  des 
matières  qui  y  seront  traitées,  ne  pourra  paraître,  sost 
à  Paris ,  soit  dans  les  départements ,  qu'en  vertu  de  l'au- 
torisation qu'en  auront  obtenus  de  nous  séparément  la 
auteurs  et  l'imprimeur. 

Cette  autorisation  devra  être  renouvelée  tous  le»  tro- 

Elle  pourra  être  révoquée. 

5.  L'autorisation  pourra  être  provisoirement  accordée 
et  provisoirement  retirée  par  les  préfets  aux  jours*»  a* 
ouvrages  périodiques  ou  semi-périodiques  publies  on  à 
publier  dans  les  dét»rtemcnta. 
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4.  Les  jouruaui  et  émis  publics  eu  contravention  à 

Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  a  leur  im- 
pression seront  places  dans  un  ilëpôt  public  et  sous  scel- 
lés ,  on  mis  hors  de  sertioe. 

5.  Nul  écrit  au-dessous  do  vingt  feuilles  d'impression 
ne  pourra  paraître  qu'avec  l'autorisation  de  noire  mi- 
niUre  secrélaire-d'état  de  l'intérieur,  s  Paris,  et  des 
préfets  dans  les  départements. 

Tout  écrit  de  plus  do  vingt  feuilles  d'impression,  qui 
n  même  corps  d'ouvrage ,  sera  égale- 
la  nécessité  de  l'autorisation. 
Les  écrits  publiés  sans  autorisation  seront  immédiate- 
ment saisis. 

Les  presses  et  caractères  qui  auront  serti  a  leur  im- 
pression seront  placés  dans  un  dépôt  publie  et  sous  scel- 
lés ,  ou  mis  hors  de  service.  ' 

fi.  Les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des  so- 
ciétés savantes  ou  littéraires  sont  soumis  a  i  autorisation 
préalable,  s'ils  traitent  en  tout  on  en  partie  de  matières 
politiques ,  cas  auquel  les  mesures  prescrites  par  l'art.  5 
leur  seront  applicables. 

7.  Toute  disposition  contraire  aux  présentes  restera 
sans  effet. 

8.  L'exécution  do  la  présente  ordonnance  aura  lien  en 
conformité  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  27  novem- 
bre 4  816  et  de  ce  qui  est  prescrit  par  celle  du  18  jan- 
vier! 817. 

9.  Nos  ministres  secrétaires -d'état  sont  chargés  de 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  ving-cinq 

de  juillet  de  l'an  de  grâce  4850,  et  de  notre  règne  le 

sixième. 


CHARLES. 


Parle  Roi: 


nt  du  conseil  des  ministres , 
Prince  du  Pougmac. 

\x,  ministre  secrétaire-d'état 
de  la  justice , 
Chas  Taxants. 

I.f  ministre  srcrétaire-d* élat  de  la  marine 
et  des  i 


L*  ministre  secrétaire' d'état  de  l intérieur, 


Unun 


Le  ministre  secrétaire-d'état  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique , 
Comte  os  Gumuob-Rauvhx*. 

I*.  ministre  secrétaire-d' état  du  travaux  publics. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 
Charles  ,  etc 

Vu  l'art.  50  de  la  Charte  constitutionnelle , 
Etant  informé  des  manœuvres  qui  ont  été  pratiquée» 
sur  plusieurs  points  de  notre  royaume,  pour  tromper  et 
égarer  les  électeurs  pendant  les  dernières  opérations  des 
foliotes  électoraux, 

Notre  conseil  entendu , 


Art.  4".  La  Chambre  des  députés  des  départements 
est  dissoute. 


2.  Notre  ministre  seerélaire-délat  de  l'intérie 
rbargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  a  Saint-Cloud ,  le  vingt-cinquième  jour  du  moi* 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  4850,  et  de  notre  règne  le 


Par  le  Roi 


CHAULES. 


Le  minittre  stcrêtairt-d'élal  de  l'intérieur  : 
Comte  ne  Ptvaoïiurr. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


Ayant  résolu  de  prévenir  le  retour  des  manœuvras  qui 
ont  exercé  une  influence  pernicieuse  sur  les  dernières 
opérations  des  collèges  électoraux  ; 

Voulant  en  conséquence  réformer,  selon  les  principes 
delà  Charte  constitutionnelle,  les  règles  d'élection  dont 
l'expérience  a  fait  sentir  les  inconvénients  ; 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'oser  du  droit  qui 
nous  appartient,  de  pourvoir,  perdes  actes  émanés  de 
nous,  a  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  répression  de  toute 
entreprise  sltentative  à  la  dignité  do  notre  couronne. 

A  ces  causes , 

Notre  conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons , 

Art.  4".  Conformément  aux  articles  45,  36  et 50  de 
la  Charte  constitutionnelle ,  la  Chambre  des  députés  ne 
se  composera  que  do  députés  de  département. 

2.  Le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité  se  compose- 
ront exclusivement  des  sommes  pour  lesquelles  l'électeur 
et  Péligible  seront  inscrits  personnellement ,  en  qualité 
de  propriétaire  ou  d'usufruitier,  au  rOle  de  l'imposition 
foncière  et  de  l'imposition  personnelle  et  mobilière. 

5.  Chaque  département  aura  le  nombre  de  députés  qui 
lui  est  attribué  par  l'art.  36  de  la  f 

4.  Les  dépotés  seront  élus  et  la  chambre 
velée  dans  la  forme  et  pour  le  temps  fixé  par  l'art.  37  de 
la  Charte  constitutionnelle. 
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5.  Le»  Collèges  électoraux  se  «limeront  en  collèges 
d'arrondissement  et  en  collèges  de  département. 

Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électoraux  des  dé- 
partements auxquels  il  n'est  attribué  qu'un  seul  député. 

6.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  com- 
poseront de  tous  les  électeurs  dont  le  domicile  politique 
sera  établi  dans  l'arrondissement. 

i  Les  collèges  électoraux  de  département  se  composeront 
du  quart  le  plus  imposé  des  électeurs  du  département. 

7.  La  circonscription  actuelle  des  collèges  électcratu 
d'arrondissement  est  maintenue. 

8.  Cbaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un 
nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  de  dé- 


IMI-XES  JUSTIFICATIVES. 


9.  Le  collège  d\ 
de  sections  qu'il  devra 

Cette  division  s'opérera  proportionnellement 
lire  des  sections  et  au  nombre  total  des  élrcteurs  du  col- 
lège, en  ayant  égard ,  autant  qu'il  sera  possible,  aux  con- 


40.  Les  sections  du  collège  électoral  d'arrondissement 
pourront  être  assemblées  dans  des  lieux  différents. 

I  i .  Chaque  section  du  collège  électoral  d'arrondisse- 
ment élira  un  candidat  et  procédera  séparément. 

42.  Les  présidents  des  sections  da  collège  électoral 
d'arrondissement  seront  nommés  par  les  préfets,  parmi 
les  électeurs  de  l'arrondissement. 

4  3.  Le  collège  de  département  élira  les  dépotes. 

La  moitié  des  députés  du  département  devra  être  choi- 
sie dans  la  liste  générale  des  candidats  proposés  par  les 
collèges  d'arrondissement 

Néanmoins,  si  le  nombre  des  députés  du  département 
est  impair,  le  partage  se  fera  sans  réduction  du  droit  ré- 
servé au  collège  du  département. 

44.  Dans  le  cas  où  par  l'effet  d'omissbui ,  de  nomi- 
nations nulles  ou  de  doubles  nominations ,  la  liste  de 
candidats  proposés  par  les  collèges  d'arrondissement  se- 
rait incomplète  ;  si  cette  liste  est  réduite  au-dessous  de  Ja 
moitié  du  nombre  exigé,  le  collège  de  département  pourra 
élire  un  député  de  plus  hors  de  la  liste  ;  si  la  liste  est  ré- 
duite au-dessous  du  quart,  le  collège  de  département 
pourra  élire ,  bon  de  la  liste ,  la  totalité  des  députés  du 
département. 

43.  Les  préfets ,  les  sous-préfets  et  les  officiers-géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires  et  les  départe- 
ments ne  pourront  être  élus  dans  les  départements  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

46.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Elle  sera  affichée  cinq  jours  avant 
la  réunion  des  collèges. 

47.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter,  aux- 
quelles il  n'aura  pas  été  Tait  droit  par  les  préfets ,  seront 
jngées  parla  Chambre  des  députes,  en  même  temps  qu'elle 
statuera  sur  la  validité  des  opérations  des  collèges. 

43.  Dans  les  collèges  électoraux  de  département ,  les 


deux  électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  électeurs  les  pi» 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les 
de  collège  d'arrondissement ,  cj 
quai  île  électeurs. 

Dans  les  outres  sections  de  collège,  les  fonctions  d' 
scrutateur  seront  remplies  par  le  pins  âgé  et  par  le  pl>. 
imposé  des  électeurs. 

Le  secrétaire  sera  nommé  dans  le  collège  des  sectioa» 
de  collège  par  le  président  et  les  scrutateurs. 

49.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section  it 
collège ,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  es 
doivent  faire  partie.  Cette  liste  sera  remise  au  président, 
et  restera  affichée  dans  le  lien  des  i 
dant  la  durée  de  ses  opérations. 


seront 

24 .  La  police  du  collège  appartient  au  président.  An* 
cune  force  armée  ne  pourra ,  sans  sa  demande,  être  pl»- 
cée  auprès  du  lieu  des  séances.  Les  commandants  mili- 
taires seront  tenus  d'obtempérer  à  ses  réquisitions. 

22.  Les  nominations  seront  faites  dans  les  collège 
et  sections  de  «©lièges,  a  la  majorité  absolue  des  rotr» 
exprimés. 

Néanmoins ,  si  les  nominations  ne  sont  pas  terminées 
après  deux  tours  de  scrutin  ,  le  bureau  arrêtera  la  leU 
des  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  sufTra~fs  k 
deuxième  tour.  Elle  contiendra  uu  nombre  de  nom- 
donble  de  celui  des  nominations  qui  resteront  à  faire.  A» 
troisième  tour,  les  suffrages  ne  pourront  être 
qu'aux  personnes  inscrites  sur  cette  liste,  et  la  i 
tion  sera  faite  a  la  majorité  relative. 

23.  Les  électeurs  voteront  par  bulletins  de  liste.  Cha- 
que bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'il  y  aura  «i 
nominations  à  faire. 

2-1.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur  le  bureau ,  m 
Py  feront  inscrire  par  l'un  des  scrutateurs. 

25-  Le  nom ,  la  qualification  et  le  domicile  de  chaque 
électeur  qui  déposera  son  bulletin  ,  seront  inscrits  par  le 
secrétaire  sur  une  liste  destinée  à  constater  le  nombre  «k-s 
volants. 

26.  Chaque  scrutin  restera  ouvert  pendant  six  berne», 
et  sera  dépouillé  séance  tenante. 

27.  Usera  dressé  un  procès- verbal  pour  chaque  séance 
Ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  membres  du  bu- 
reau. 

28.  Conformément  a  Part.  46  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ,  aucun  amendement  ne  pourra  être  fait  A  une 
loi,  dans  la  Chambre,  e'il  n'a  été  proposé  ou  consenti 
par  nous,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  tes  bu- 
reaux. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
ms  effet 


50.  Nos  ministres  secrétaircs-d'ètat  sont  chaxjés 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  à  Saint  Cloua ,  le  25*  jour  du  mois  do  juillet 
de  Tin  de  gracr  4830 ,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

CHARLES 

Parle  Roi: 

Le  président  du  conseil  des  ministres  , 
Prince  de  Poucbac. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

ORDONNANCE  DU  BOI 
Charles  ,  etc. 


955 


Le  garde-des-secaux  ,  ministre  de  la  jt 

Cn  AJTTXLA  VLZ 


le  ministre  de  la 


et  des 


Le  ministre  de  l'intérieu 
Comte  du  Pmomrr. 

Le  ministre  des finances 


Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique, 
Conte  de  GrERHOH-RAjrvn&B. 

Le  ministre  des  travaux  publics 
Ci  mu. 


Vn  l'ordonnance  royale  en  date  de  ce  jour ,  rrlalire  a 
l'organisa  tion  des  collèges  électoraux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-dVlat  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  et  qui  suit  • 

Art.  A     Les  collèges  électoraux  se  réuniront,  saroir  : 

les  collèges  électoraux  d'arrondissement ,  le  6  septembre 

prochain ,  cl  les  collèges  électoraux  de  département,  le 

45  de  même  mois. 

2.  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  dépuWs 

des  départements  sont  ronvoqaécs  pour  le  28  du  mois  de 


5.  Noire  ministre  secréUire-d'éUt  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  23*  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  4830,  et  de  notre  règne  le 


Par  le  Roi  : 


CI1AIU.ES. 


Ia  ministre  secrétaire-d'état  de  l'intérieur. 
Comte  dc  Pnaosrer. 


FIN  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
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CORTIKliÉE,  DEPD1S  LA  RÉVOLUTION  DE  4789  JUSQU'A  CELLE  DB  4850, 
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A 


Aiailam»  ou  Abkilako;  son  influence;  ses  amours  avec 
Héloûe.  478  (H  51). 

An  amibes  (dynastie  des).  4  49  (664). 

A»ztillb  (  Conférence*  d*).  La  trêve  y  est  prolongée 
d'un  an.  530  (4393). 

Ard£ra«k,  général  de*  Sarratin*.  408.  —  Défait  par 
Charles  Martel.  409  (732). 

Aidùaiik,  premier  roi  maure  deCordoue;  m  réfugie  dan* 
cette  ville;  *on  élection  au  trAne  rencontre  de»  contra- 
dicteur*. 4  49  (775). 

Acttov  (bataille  d').  45  (A.  J.  34). 

Acre»  (d')  défend  Cognac  avec  vigueur.  679(4569). 

Adilbebou  ,  archevêque  de  Reims  ;  sa  réponse  a  Charles , 
frère  de  LouUV.  457  (987). 

Adsxgise,  fila  de  Didier ,  assitfgé  dan*  Vérone  ,  *e  sauve  à 
Constantinople.  448  (773).  —  Se*  tentative*  contre 
Charlemagne.  420  (784).  —  Le»  généraux  de  Charle- 
magne le  font  mourir.  424  (788). 

Anara  (remperetrr).  SA  (450). 

Aoinn  I"  (le  pape)  ;  tes  démêlé*  avec  le  roi  lombard  Di- 
dier. 448  (772). 

Arm.iscmjUF.MrnT  desserfsdcsdomain.es  royaux.  (LouisX 
rend Tédit  d').  244  (4354). 

Actré  (  comte  d' )  arrêté  *  Turin  ;  est  emprisonné  dan*  la 
Bastille.  968  (4640). 

AcBADn.  (bataille  d')  gagnée  p»  Looi»  XII  sur  le*  Véni- 
tien*. 5i5  (1509). 


Acnés.  Voy.  Sobbx. 

AoaiPTÂ  reçoit  le  gouvernement  de*  Gaule*.  44  (A.  J.  48). 
Acbippisk,  femme  do  Claude,  met  Néron  *or  le  trAne. 
47  (44). 

Alcuis-MoRTM  ;  port  d'où  Looi*  IX  partit  pour  l'Égyptc. 
205  (4248).  —  Entreruos  et  conférences  entre  Fran- 
çois I*»  et  Cbarles-QQint.  569  ((558). 

Aioctuon  (duc  d).  Affaire  de  Bretagne  ;  nnion  du  parle- 
ment; résultat  fâcheux.  4264  et  4265  (4765).—  Est 
rappelé  de  la  Bretagne.  4  266  (4  765).  -  Eetourne  dans 
la  Bretagne;  exil  de  quelques  membres  du  parlement. 
4265  et  4266  (4766).  —  Son  procès  criminel  par  le 
parlement,  4266  et  4267  (4770.) 

An.  Est  fondée  par  Sextius  Calvinu*.  42  (A.  J.  429). 

Aix-la-Cbufclls.  Clurlemagnc  bâtit  le  palais  autour  du- 
quel .'éleva  cette  ville.  424  (793). 

Alain.  7  (A.  J.  590).  —  Bédoits  par  Wallla.  80  (444). 

Alauc.  75  (594).  —  Dévaste  la  Grèce.  76  (395).  -  As- 
siège Borne  et  la  met  à  contribution  ;  nomme  Attale 
empereur;  ae  réconcilie  avec  Honoriu*.  78  (408).— 
Irrité  par  la  mauvaise  fol  de  Seras,  prend  Rome,  et 
la  livre  aux  flammes  et  au  pillage;  sa  mort.  79  (44  4). 

Axi.ara  II, battu  A  Vouillé  par  Clovis ,  y  perd  la  vie.  87 
(508). 

Albi  (duc  d*)  défend  vigoareusement  Perpignan  assiégée. 

572(4542).  —  Commande  l'armée  de  Charles-Quint 

en  Italie.  600  (4555).  —  Propose  des  assassinais  h  la 

cour  de  France.  657  (1 565). 
Albooki  ,  ministre  dirigeant  d'Espagne  ;  ses  plans  contre 

l'Italie.  4482  (4748).  -  Il  suscite  des  embarras  au  duc 


1  Les  premiers  chiffres  marquent  la  page;  ceux  en  fermes  entre  deux  (  )  indiquent  l'année.  L'ère  avant  Jésus- 
ChriU  est  précédée  des  deux  lettres  A.  J. 
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d'Orléans;  leur  résultat.  4186  (474  8);  4487,  (4748); 
«4488(4  749).  —  Découverte  de  la  conspiration  de 
CelUmare  dont  il  est  le  promoteur.  4188  (474  9).— 
Ses  nouveaux  projets  contre  le  duc  d'Orléans  ;  leurs 
suite*.  4  490  (174  9),  et  4494  (4  720).  —  S» disgrâce;  il 
quitte  l'Espagne.  4  4  92  (4  720). 

Airr.BT  (l'etripercur):  sa  cupidité  donoc  naissance  à  la 
confédération  helvétique.  238(43J4). 

V.mi.t  (l'archiduc)  :  il  vient  au  secours  d'Amiens  avec 
une  forte  armée.  82S  (4598).  —  Son  mérite,  sa  bonne 
intelligence  avec  ion  épouse  Isabelle.  864  (1609). 

Albigeois.  494  (1208),  et  492(4209).  —  Croisade  contre 
eea  sectaires.  492  (4241).  —  Barbarie  avec  laquelle 
on  leur  fait  la  guerre.  492  (4244),  et  493  (1242).  - 
Relâchement  de  cette  guerre.  493  (4212).  —  Nouvelle 
croisade  contre  eux.  499  (4  223). 

Albret  (sire  d'),  confédéré  contre  Louis  XI.  407  (4465). 
  Montre  des  dispositions  à  se  soulever  contre  Char- 
les VIII.  462  (4  487).—  Se  rend  avec  des  troupe*  en 
Bretagne ,  dans  l'intention  d'épouser  l'héritière  de  ce 
duché.  464  (4  487).  —  Demande  une  dispense  au  pape 
pour  son  mariage  avec  l'héritière  de  Bretagne;  se*  me- 
nace* au  chancelier  Philippe  de  Montauban  chargé  d'y 
mettre  obstacle.  467  (4  45jO).  —  S'oppose  à  l'entrée  , 
dan*  Nantes,  d'Anne  de  Bretagne.  468  (4  494).  —  Com- 
mande l'armée  qui  doit  entrer  en  Espagne  par  Eontara- 
bic  ;  te»  intérêts  s'y  opposent;  son  armée  se  fond.  499, 
(4  503).  —  Est  appelé  en  témoignage  dans  le  procès  du 
maréchal  de  Rohan-Gié.  504  (4504). 

Albret  (don  Juan),  roi  de  Navarre.  Livre  passage  aux 
troupe*  de  Ferdinand  V.  Ce  dernier  s'empara  de*  jpWcM 
fortes  «t  de  Pampelunc.  519  (4507). 

Albret  (  Jeanne  d')  Son  mariage  avec  Antoine  de  Bour- 
bon ,  duc  de  Vendôme.  588  (1550). —  Élève  «on  fil» 
dans  le  calvinisme,  à  Pau.  646  (1562).  —  Bejoint  les 
chefs  confédérés  a  Cognac  avec  son  fils  et  l'aîné  drs 
Condé  ;  les  ranime  ptr  une  vigoureuse  allocution.  674  . 
(4569).  —  Se  défie  des  propositions  et  de*  prévenances 
de  la  cour  de  France.  681  (4  572).  —  Meurt  à  Pari*  : 
se*  qualités;  te*  défauts;  soupçon  d'empoisonnement. 
682  et  683  (1572). 

Alpim  s  (l'empereur);  sa  défaite  prés  Je  Lyon.  56  (493). 

Albt  (l'archevêque  d')  commande  une  partie  de  l'arme» 
qui  s'empare  du  Roussillon;  instructions  et  prières; 
pouvoirs  que  lui  donne  Louis  XI.  430  (1475). 

A  lotir,  savant  sous  Charlemagne;  son  caractère.  4  22  (789) . 

Alegre  (Ive*  d*),  général  réfute  par  le*  Florentins,  con- 
tre Pise.  489  (1500).  —  Appuie  le  désir  des  Suisse*  , 
d'attaquer  les  Espagnols  à  la  journée  de  Cérignnllc*. 
499  (4505). 

Alkkço*  (comté d');  e*t  donné  avec  le  Perche  à  Pierre,  par 
Louis  IX  ,  son  père.  24  6  (4  270). 

Alebçob  (comte  d'),  commande  le  centre  à  la  bataille  de 
Créci ,  dont  il  cause  la  perte.  263  (4  346).  —  Est  tue  à 
la  bataille  de  Crée).  264  (4  346). 

Alehçoh  (le  duc  d'};  ta  rançon  est  compris;  dans  le  prix 
de  Fougère*  ;  il  est  rendu  à  la  liberté.  573  (4427).  — 
Veillait  sur  la  Pucellc  d'Orléans  dans  le*  combat». 
377  (4  429).  —  Chef  d'une  conjuration  contre  Char- 
les VII;  ton  procès,  ta  défense,  sa  condamnation  à 
mort,  sa  grâce,  confiscation  de  se*  biens.  397  (4458).— Sa 
réhabilitation  par  Louis  XI.  404  (4  461).  —  Entre  dans 
le  confédération  contre  Louis  XI.  407  (1465).  —  Est 
condamné  à  mort  :  Louis  XI  commue  sa  peine  et  le 
retient  prisonnier;  sa  mort  ;  partage  de  se*  domaines 

4ÎIIM74). 


Albrçoii  (le  duc  d')  te  ligne  avec  d'autre*  seigneurs  pour 
faire  tomber  la  tutelle  de  Charles  VIII  entre  les  ■afin* 
du  duc  d'Orléans.  455  (1483). 

Alekçom  (duchesse  d') ,  soeur  de  François  I**,  accourt  a 
Madrid  pour  soigner  ton  frère  ;  belle  conduite  tpaVlle 
y  tient.  549  (1525)  et  550  (4526). 

Alehçob  (duc  d') ,  forme  le  projet  puéril  de  soulever  la 
France  en  se  jetant  à  la  téte  des  calvinistes  dans  quel- 
que place  fortifiée.  695  (1573).  —  Son  portrait;  les 
Montmorency  ;  le*  calvinistes  forment  avec  loi  une 
cabale.  697.  (4  574).  —  Son  incertitude,  son  irrésolu- 
tion concernant  l'entreprise  dite  des  jours  gros;  condi- 
tions qu'il  impote  à  ses  affilie*.  698  (4  574).  —  Dit  à 
sa  mère  tous  les  détail*  de  la  cabale  de*  politiques.  699 
(1574). —  Est  toujours  dans  les  complots;  son  aversion 
pour  son  frère;  caractère  duduc.  742  (1575).  —  Loi  et 
le*  Montmorency  unissent  leurs  ressentiments  et  se  joi- 
gnent aux  mécontents.  74  3  (4  575).— Se  sauve  à  Dreux; 
il  te  retire  en  Poitou  accompagné  d'un  gros  corps  de 
noblesse.  743  (4575).  —  Fuit  de  la  cour;  effets  que  son 
évasion  cause  dans  le  royaume.  743  (4  575). — Lui  et 
le  prince  de  Condé,  font  connaître  au  roi  leurs  pré- 
tentions. 746  (4576).  —  Prend  le  titre  de  duc  d'Anjou, 
à  la  monde  Charles  IX.  746  (4576).  Voy.  o'Awoo. 

Alexahdre,  empereur  romain.  56  (247). 

Alexandre  VI,  pape,  tente  vainement  d«  t' opposer  à  ren- 
trée de.  Charles  VIII  dans  Borne;  hommage  que  lui  fait 
ce  roi  ;  on  le  soupçonne  d'avoir  empoisonné  le  princ* 
Zirim  :  «a  mauvaise  foi  dans  l'exécution  des  traités. 
476  (1 494).  —  Nomme  trois  juge*  chargés  de  connaître 
du  divorce  de  Louis  XII  avec  Jeanne  de  France.  484 
(1498).  —  Attire  le  cardinal  des  Ursinsà  Rome,  «t  l'y 
fait  empoisonner.  495  (4  502).—  Publie  une  croisade 
contre  le  roi  de  Napic*  ;  distribution  qu'il  fait  des 
fonds  en  provenant.  494  (1504).— Ses  trahisons  en  vert 
les  Français  vaincus  a  Naples;  il  est  empoisonné  dans 
un  repas,  par  une  erreur  de  son  domestique.  500 
(4503). 

Alfxamire  VII  confirme  la  condamnation  de  l'ouvrage 
de  Janscnius  par  Innocent  X  ,  son  prédécesseur;  con- 
séquence*. 4  095  (4669). 

Alex  ardre  VIII;  son  avènement  au  trône  pontifical;  ré 
sultats  de  celte  élection.  4  4  27  (1 688). 

Alexabdrik  (cardinal),  envoyé  du  pape  Grégoire  XIII 
auprès  de  Charles  IX.  684  (4572). 

Alexis,  empereur  de  Constantinople ,  invoque  le  secourt 
de*  croisés.  490  (4804).  —  Ses  démêlés  avec  eux;  il  est 
tué.  491  (4204). 

Alise,  la  plus  forte  *illc  de  la  Gaule  ;  Vercingétorix  s'y  re- 
tire et  y  est  assiégé ,  54  (A.  J.  52).  Suites  de  ce  siège.  3-> 
et  36  (A.  J.  54). 

Alix,  fille  de  Louis  VII,  et  fiancée  à  Richard,  est  nasse 
entre  les  mains  de  Henri  II.  4  80  (4  175).  —  Voc*  qu'on 
soupçonne  à  Ilenri-le- Vieux  sur  cette  princesse.  485 
(1  4  94).  —  Richard  la  refuse  pour  épouse.  486  (4 1921. 

Alix  deCham  pagre,  obtient  la  tutelle  de  son  Gis  Philippe- 
Auguste.  4  82  (t  180). 

Alix,  reine  de  Chypre;  le  comté  de  Champagne  est  ré- 
clamé en  son  nom,  264  (4345). 

Allemarti*  (peuples  d'Allemagne)  ;  ils  sont  contraints  s 
demander  la  paix  à  Maximien.  6  (A.  J.  599).  —  Leui 
nom  se  trouve  cité  pour  la  première  fois  toutCaracaLa- 

56  (A.  J.  21 4).—  Leur  apparition  et  leurs  incursior- 

57  (A.  J.260).  —  Défaits  par  Constance  à  Vindoniasa  rt 
ao  confluent  de l'Aar et  delà  Ruts.  62  (30C).  — Aftaqaen' 
Langrcs.  62  (306).  —  Auxiliaires  de  l'empereur  Eagrne. 
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3(394).  —  Expédition  do  Chilpérie  contre  eux.  83 
(476).  —  Leur  puissance  tout  ta  maison  de  Saxe,  4  49 
(929).— Leur  invasion  en  France.  149  (1 587).— Ils  trai- 
tent avec  d'Eperoon,  et  s'cd  retournent  chez  eux  par 
bandes.  Ï3i)  (1588).  —  Triste  Gn  de  leur  invasion.  7S0 
(4  BSS). 

AuniCR;  sa  faiblesse  tons  la  maison  de  Souabe.  4AA. 

(929).  —  Guerres  civiles  qui  la  désolent.  449  (929). 
Amis  (les)  contre  Louis  XIV;  leurs  projets  d'invasion. 

4454  «t  1458  (4705)  et  4153  (470C). 
Aiaobboges;  sont  attaqués  par  les  Romains.  12  (A.  J. 

425). 

AutoiDi*,  sultan  d'Egypte.  206  (1250). —  Son  traite 
avec  Louis  IX;  sa  mort.  208  (4251). 

Alpes.  Passage  de  ces  montagnes  par  Annibal.  4J  (A.  J. 
200).  —  Première  colonie  de  Romains  envoyés  au- 
delà.  —  Les  Romains  veulent  s'assurer  on  passage 
au  travers  do  ces  montagnes.  12  (A.  J.  1181.  —  Elles 
sont  passée*  par  Charlemagnc  et  son  armée,  118  (773). 
—  François  I",  a  la  téte  de  sa  belle  armée ,  les  franchit. 
534  (1515). 

Alpbo»se  (tils  de  Louis  VIII)  reçoit  de  son  père ,  le 
Poitou  et  l'Auvergne.  200  (4226).  —  Épouse  Jeanne 
de  Toulouse  20S  (1235).  —  Il  prend  la  croix.  205 
(t  US).  Son  frère,  Louis  IX,  le  laisse  en  otage  aux 
Sarrasins  308  (4230).—  Sa  mort.  248  (1270). 

Alphobse  X  ,  roi  de  Castille ,  provoque  à  la  guerre  Phi- 
lippe HT.  149  (4278).-  Est  dépouillé  par  son  fils 
Sanche,  et  meurt.  220  (4278). 

Atraossz ,  roi  do  Piaple*.  Complice  de  nombreux  assassi- 
nat*, il  abdique  en  faveur  de  son  fils.  477  (4495). 

Alsace,  donnée  à  Carloman  par  Pépin,  ilfi  (7C>i). 
Cédée  i  la  France  au  congre*  de  Munster.  4041  (4648). 

Altoemes  (Francou) ,  général  de*  Gantois,  prend  Dam. 
349  («384). 

Aitiabr*  (Barthélémy)  ,  général  de*  troupe*  de  Venise  , 
perd  la  bataille  d'AQuade*  ;  sa  présenta  d'esprit.  543 
(4509). 

Ajiixbs  (famille  des).  7J>  (594). 

Aawoaxx  ,  chef  de*  Eburons ,  marche  contre  César.  21 
(A.  J.  54). —  Sa  perfidie  envers  le*  Romain*;  il  défait 
le*  légions  de  Cotta  et  de  Sebinu».  2fi(A.J.  54).  — En- 
▼eioppe  Cicéron  et  sa  légion.  21  (A.  J.  54).  —  Se  met 
a  la  tète  d'une  nouvelle  ligue  contre  les  Romains.  28. 
(A.  J.  54). 

Amboxsb  (  Charle*  d') ,  est  l'un  des  commandant*  de  l'ar- 
mée de  Loola  XI  sur  le*  frontières  de  la  Bourgogne. 
439  (4477). 

AstaoïsufLoni*  d*),  évéque  d'AIby  :  il  tait  partie  du  tri- 
bunal qui  doit  juger  du  divorce  de  Louis  XII  avec 
Jeanne  de  France.  484  (1498). 

«boise  (George,  cardinal  d'),  est  nommé  membre  du 
conseil  par  Louis  XII  ;  conGancc  que  le  roi  lui  accorde; 
son  attachement  au  roi  ;  il  est  élevé  au  cardinalat.  484 
(j  498).  — Il  est  envoyé  dan*  le  Milanais  ;  contributions 
qu'il  lève  ;  a  «rare  la  solde  de*  troupe*.  489  (4500).  — 
Est  envoyé1  ambassadeur  à  Rome;  il  est  nommé  cardinal 
d  lateref  droit*  attachés  à  cette  dignité;  réforme  qu'il 
opère  dans  le*  ordre*  religieux.  490  (1500  et  4504). 
-—Ambassadeur  de  Louis  XII  au  concile  deTrente.  493 
(4504).  —  Sert  les  Borgia  dans  l'esprit  de  Louis  XII 
flatté  de  l'espoir  d'obtenir  la  tiare;  il  est  prorogé  légat 
à  lairre.  494  (4  502.  —  Se  laine  tromper  par  le  car- 
dinal la  RoreVre  ,  et  fait  retirer  le*  troupes  françaises  de 
Rome;  il  «jet  confirmé  légat  à  tatere.  500  (1503).  — 


Sa  mort;  traites  qui  l'honorent;  jugement*  portés  sur 
lui;  regret* du  roi.  515  (1540). 

Amboisb  (conjuration  d*),  ses  causes  et  son  but.  fi2ù  (4  559  . 
—-Massacre  de*  conjuré*  d'Amboise.  G23  (4560). — 
(Edit  d')  amnistiant  le*  conjurés ,  révoqué  immédiate- 
ment. £23  (1560).  —  (fidit  d')  en  faveur  des  calvinistes; 
se*  disposions.  650  (4  363i.  —  Manière  dont  cet  édit 
est  exécuté  et  interprété.  fi32  (4563). 

Ambiuhse  (Saint).  Voy.  Sai>t. 

Ambboss  (les)  sont  défaits  par  Marin*  ;  dévouement  de 
leurs  femme*.  1 5 (A.  J.  i 02). 

Amieas,  devient  la  capitale  des  états  de  Clodion-le-Che- 
velu.  8J  (328).  —  E«t  prise  par  les  Espagnols,  et  reprise 
par  Henri  IV.  823(4598). 

Amfocxe  (Miracle  de  la  Sainte).  M  (4496). 

Arastase,  envoie  la  pourpre  a  Clovis.  SI  (308). 

A»ce»u  (Traité  d'),  entre  Loui*  XI  et  le  duc  de  Bre- 
tagne. 11  fi  (4468). 

Akderat  (d*),  son  zèle  inconsidéré  pour  le  caMnisme  lui 
attire  une  sévère  punition,  fiiû  (4558). 

AudracathujS,  général  romain.  12  (384). 

AnoiuopLB  ( défaite  des  Romain*  à).  12  (381). 

Anjou  (province d'),  réunie  aux  état*  deClovis.  8Ï  (308). 

—  Donnée  à  Thierry  par  son  frère.  Sû  (535).  —  Est 
donnée  par  Charles  Martel  au  maire  du  palais  Raiofroy. 
4  08  (724).  —  Donnée  en  apanage  par  Pépin  à  son 
frèrcGrifnn.  110  (750).— E»t  conquise  par  Philippe  II. 
497  (1247)  —  Est  donnée  par  Louis  VIII  à  son  fil* 
Charle*.  200  (1226). 

Akjou  (Charles  d'),  frère  de  Louis  IX ,  est  fait  comte 
d'Anjou  et  du  Maine  par  Louis  VIII.  200  (4226). — 
Epouse  Béatrix  de  Provence.  204  (4245).  —  Il  prend 
la  croix.  205  (4248).  —  Ses  désastre*  en  Palestine,  et 
•on  retour  en  France.  203  (4251).  —  Fait  la  conquête 
de  Naple*  et  de  Sicile  ;  le  pape  Urbain  lui  offre  la  cou- 
ronne de  ces  royaumes;  il  est  couronné  a  Rome.  24  4 
(4266).  Il  bat  Mainfroi.  214  (1266).  —  U  défait  Con- 
radin.  214  (4267).  — Il  le  fait  mourir  par  la  main  du 
bourreau.  24  4  (4268).  —  Son  caractère  sombre  et  dur 
mécontente  les  Sicilien*  et  amène  le  massacre  des  Fran  - 
cai*  connu  sou*  le  nom  des  Vêpres  siciliennes.  224 
(4282).  —  Il  veut  venger  les  Français;  sa  mort.  222 
(1284). 

Avion  (duc  d*),  resté  en  otage  pour  son  pére,  Jean  II  , 
s'échappe  de  Calais.  289  (4562).  —  Charles  V,  son 
frère,  l'oppose  au  prince  de  Galles.  296  (4569).  — 
Il  témoigne  son  mécontentement  au  sujet  de  la  pro- 
cédure contre  Jean  de  Montfort.  306  (4  579) — L'affaire 
de  Bretagne  e*t  soumise  à  son  arbitrage.  307  (1 580).  — 
Charles  V  mourant  lui  conGe  la  régence.  308  (4380). 

—  Concussion*  dont  l'opinion  le  déclare  coupable.  31" 
(4380).  —  S'empare  du  trésor  de  Charle*  V;  fin  de  t  .* 
régence.  310  (1380).  —  Est  adopté  par  Jeanne  de 
Fl-indrc.  342  (4584).  —  Sa  cupidité.  344  (4382).  - 
Préparatifs  de  son  expédition  en  Italie.  318  (1385).  — 
Son  expédition  contre  Naplcs.  348  (4383),,  et  549, 
(1584).  _  Sa  mort.  54  9  (4384). 

Anjou  (Louis II,  doc  d') ,  roi  de  Naples  et  de  Sicile.  321 
(4  389).  Ses  partisan*  l'engagent  à  reprendre  les  projet  t 
de  conquête  de  son  pére  sur  le  royaume  de  Naples  et 
de  Sicile  ;  il  échoue  comme  son  pére.  526  (1594). 

Anjou  (Charles  d*),  remplace  la  Trémouille  à  la  surinten- 
dance de*  finance*.  383.  (1434).  —  Obtient  le  Mans,  et 
le  comté  du  Maine  au  mariage  de  sa  soeur  avec 
Henri  II.  3M  (1444). 

».hioo  (Marguerite  d*)  ;  son  mariage  avec  le  roi  d'Aitftle* 
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terro,  avantages  fait*  à  son  frire  par  le  contrat.  589 
(1444), 

Amoo  (Marie  d').  Sa  conduite  à  l'égard  de  Louis  XI 
»n  fils.  401  (1461). 

Akjou  (Marguerite  A'),  cede  ses  droits  à  l'héritage  de  son 
père  René  an  roi  Louis  XI.  447  (1180). 

Amoc  (Jean  d' )  confédéré"  contre  Louis  XI.  407  (1 365\ 

Akjou  (<h>c  d'),  frère  «le  Charles  IX  ,  préside  le  conseil 
en  l'absence  du  roi.  059(1507).  —  Lieutenant-général , 
marche  contre  le»  calvinistes  dans  la  Lorraine  j  ses 
conseillers;  différence  de»  deux  armées.  G64  (1569). 

—  Se»  exploits  ;  sa  bravonre  devant  Jarnac.  072  (1 569). 

—  Délivre  Poitiers.  674  (1569).  —  Liait  du  conseil  se- 
cret qui  désigna  le  jour  de  la  Saint-Barthélcmi.  CSG 
(1  572).  —  Sa  négligence  pour  tout  ce  qui  lui  déplaisait  ; 
•ou  espoir  de  devenir  roi  de  Pologne  ;  épidémie  dans 
son  armée  devant  La  Rochelle.  095  (1573).—  Élu  roi 
de  Pologne.  690  (I  57").  —  Succède  a  Charles  IX,  sous 
le  nom  de  Henri  III.  Voy.  Hfmu  III. 

Akjoc  (duc  d' ) ,  second  frère  de  Charles  IX  ,  précédem- 
ment duc  d'Alcnçon.  (  Voy.  Alençoh.  )  Prend  le  titre 
de  duc  d'Anjou;  son  apanage.  717  (1576).—  Obtient 
des  succès   avec  lo  duc  de  Mayenne.   72*  (1577). 

—  S'éloigne  du  roi.  724  (1578).  —  Mit  aux  arrêts 
par  Henri  III .  725  (1578).  —  Fait  des  préparatifs 
à  Alençon  pour  son  entreprise  de  Flandre.  725  (I  578). 

—  Rentre  en  grâce  avec  le  roi.  725  (1578).  —  Traite 
à  Mons  avec  les  confédéré!  ,  et  repasse  en  France. 
725  (1578).  —  Est  secondé  par  le  roi  dans  ses  pro- 
jet» sur  la  Flandre.  727  (1 580).  —  Presse  le  roi  de 
l'aider  a  se  rendre  maître  delà  Flandre.  728  (1580). 

—  Presse  le  roi  de  Navarre  de  commencer  la  guerre. 
728  (1580).  —  Propose  la  paix  a  Henri,  qui  l'ac- 
cepte ;  il  part  pour  Flcix,  où  se  réunissent  le»  parties 
intéressées.  729  (1531).—  Se  prépare  à  une  nouvelle 
expédition  en  Flandre.  729  (1581).  —  A  la  tète  de  dix 
mille  calvinistes,  délivre  Cambray  ,  prend  l'Ecluse  et 
Calcau-Cambrèsis.  729  (1581).  —  Couronné  duc  de 
Brabant  et  comte  de  Flandre.  730  (1582).  —  Son  ca- 
ractère. 734  (1583).  — Battu,  se  retire  à  Anvers  ;  perd 
la  confiance  des  Flamands,  et  meurt  à  Chàteau-Thierrv, 
»C«?  de  30  ans.  734  ((585). 

Asgelcs  (I"),  prière  a  la  Vierge  instituée  par  Loui*  XI , 
à  l'occasion  de  la  maladie  de  «on  frère  le  duc  de 
Guicnne.  424  (1472). 

Ascèses  (d' ) ,  évcqnc  du  Mans ,  tracasseries  qu'il  éprouve 
à  Rome  dans  son  ambassade.  813  (1594). 

AscLrrrriint.  Formation  du  royaume  de  ce  nom.  4  34 
(840).  —  Commencement  de  sa  lutte  contre  la  France. 
4/9  (1160).  —  Descente  de  Philippe  II  dans  cctle 
île.  184  (H  89V  ~  Parles  VI  fait  une  nouvelle 
expédition  contre  ce  royaume.  320  (1580).  —  Issue 
de  celte  expédition.  321  (1387).  —  Prétentions  des 
rois  d'AngVterre  sur  la  couronne  du  France.  355 
(1415).  —  Ses  embarras  seiu»  le  jeune  Kdminrd  M  ; 
ses  vues  d'jgr.indis.semcnt  sur  l'Éeosse.  5S8  (1550). 

—  Tentative*  de  <W< nie  et  de  bombardement  sur 
plusieurs  ailles  de   Fiance;  résultat!».   1137  (4095). 

—  Alliance  cl  traite  avec.  l'Espagne.   1  148  (  1704). 

—  C.oerrc  cnn:re  les  Bostoniens;  ses  motifs  et  ses 
suites.  1274  à  1280  (1777  à  1779).  —  Traité  de  paix 
avc<  la  France,  la  Hollande,  l'Espagne  et  les  Klals- 
L'ms.  1294  (1783). 

ANor.us;  font  une  descente  en  France  et  sont  repoussés. 
5  4  8  (1585),  —  Leur  !  utlc  contre  lus  Américains.  4  275 
MTTTV. 


Aacrjis  (ville  d  ) ,  le  massacre  des  odrinislti  y  ert  W. 

rible.  690  (1572). 

Ascles  (les).  61  (287).  -  Envahissent  les  dan  (Mimâ- 
mes et  la  Belgique.  77  (406). 

Ascort^Mr,  est  prise  et  assiégée  par  Jean  II.  253  (1  JJS|. 

Asco!  l4mf.  (Charles,  duc  d'),  se  ligue  arec  é'iatm 
seigneur»  pour  faire  donner  la  In  telle  de  Charles  VIII 
au  duc  d'Orléans.  455  (1483).-  Demande  jrfc»* 
l'obtient.  Il  épouse  Louise  de  Savoie,  et  devient  It  prre 
de  François  1.  463  (1487). 

Akgqi"l£me  (la  comtesse  d') ,  est  appelée  en  témoipi»^ 
dans  le  procès  fait  au  maréchal  de  Bohan-Gié.  Cmkj 
de  son  animosité  contre  ce  maréchal  504  (4 504). 

Asgoclêmb  (Charles  de  Valois,  comte  d'AuTcrgw,  dar  iï 
est  d'une  cabale  contre  Henri  IV.  838  (1601). 

Asgoulême  (Henri,  grand  prieur  de  France ,  dut  à "' . 
était  du  conseil  secret  qui  désigna  le  jour  de  !i  Saïrw- 
Barthélemi.  086  (1 572).  -  Ses  atrocités  sur  U  cidam 
de  Coligni.  687  (1572). 

Asie,  femme  de  Henri  I",  «?ponse  Raonl,  eomt»  <i> 
Crépy  et  de  Valois.  4  63  (1060). 

Assc  nr.  FnAMiT,  nommée  par  Louis  XI  tutrice  de  Cb»r 
les  VIII ,  son  frère,  se  met  en  possession  it  ïantwitt  ; 
son  portrait.  454  (1485).  —  Tutrice  de  CWes  VIU , 
gagne  l'estime  des  grands,  diminue  les  impôts,  re»'»* 
les  régiments  suisses,  rend  la  liberté  aux  détenu  poli- 
tique*, punit  les  malversaleurs  sous  le  régne  précédée i, 
enrichit  le  trésor,  confirme  le*  magistrats  dans  kan 
charges,  et  revoit  leur  serment.  455  (1485).  —  Re- 
nouvelle les  alliances  de  la  France,  gagne  l«s  «i- 
gneurs ,  réprime  les  désordres  désignés  par  les  é<H>- 
généraux  ;  le  conseil  lui  est  dévoue.  45*  (US4).  - 
Ses  rivalités  avec  le  duc  d'Orléans.  Opinion  de  Bn* 
tdme.  458  (1484).  —  Évente  un  complot  qui  ifodin 
à  s'emparer  du  roi  ;  sa  colère  conire  le  doc  d  Orléui» ; 
clic  emmène  le  roi  à  Mnnlargis.  459  (1485),  —  ïf* 
rcs  qu'elle  prend  contre  le  duc  d'Orléans  et  le  «me 
Dunois;  elle  conduit  le  roi  à  Evrcux;  f..rrc  le  doc  d\V 
leans  à  se  réconcilier  avec  la  cour.  4  59  (1485).— Céj""^ 
une  nouvelle  ligue  formée  contre  son  autorité;  e^ 
amène  le  duc  d'Orléans  à  traiter.  Eiil  dcDww.K  ' 
(14S5).  —  Evente  une  conspiration  oordie  pr  Da- 
nois conire  son  autorité,  et  la  déjoue;  par  quel» mo»o> 
462  (4  487).  — Traite  avec  les  seigneurs  breton»;  sti- 
pulation de  ce  traité;  siège  de  ÏSantes  ;  levée  it  y 
siège;  rupture  du  Irailé  fait  arec  les  Bretons.  463  (Ut'' 

—  Fait  tenir  un  lit  de  jusikc  Le*  ducs  dOrican»  rt  d< 
Bretagne,  et  le  comte  de  Flandre  sont  crié»  à  la  «WJ 
de  marbre,  et  ajournes  à  deux  mois.  465  (148Ji-  - 
Perd  son  autorité  snr  le  roi.  Lettre  qu  elle  Ini  «ni. 
Le  roi  a  toujours  recours  à  ses  conseils.  469  (I49<)<  — 
Est  nommée  gouvernante  de  France,  an  dtp*lt<kCwr' 
les  VIII  pour  tfaples.  475  (1404). 

Am>e  Dr.  Biif.tagkk  ,  héritière  de  ce  duché  :  le  «l«  SU- 
brci  prétend  a  «a  main.  464  (l 487).-  Périls  qw eouri 
cette  jeune  princesse.  467  (1 490).— EU« épouse, parff'h 
c  .  lion,  Maximilien;  céromonio  bizarre  de  <*n*»n,  î'- 
4(i8  . 1  49 1 ). —  File  refuse  d'épouser  le  roi  Charles  VIU 
tentatives  auprès  d'elle  ponr  arriver  i  ce  bat: 
l'épouse;  clauses  du  contrat  de  maruge.  470 

—  Egards  que  lui  témoigne  Louis  XII  ;  proaw** 
qu  elle  lui  fait  en  partant  pour  la  BrcUgoe.  484  (<43* 

—  Veuve  de  Charles  VIII;  épouse  Louis  XII  î  ^ 
laiion  de  son  contrat  concernant  la  Bretagne;  '^c* 
a  Paris.  486  (1499).—  Soins  qu'elle  donne  à  Lob»  XH 
pendant  sa  maladie;  ses  dispositions  dans  le  cas  à<  I* 
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mort  du  roi  ;  m  colère  contre  le  maréchal  de  Rohan- 
Gié  ;  procèt  de  ce  dernier.  505  (4  504).  —  Sa  mort  ; 
ton  caractère  ;  institution  de  Tordre  de  la  Cordelière. 
525  (4  54  4). 

Anne  d'Aitbjche  eit  persécutée  par  Richelieu.  9G0  et 
964  (4  657).  —  Déclarée  régente  et  tutrice  de  ses  en- 
fanta ,  tant  restriction.  984  (4  645).  —  Beaux  jours  de 
la  régence.  990  (4  644).  —  Soupçons  injurieux  i  ton 
honneur.  994  (4  648).  —  Irrite  la  fureur  du  peuple,  au 
lien  de  la  calmer.  4005  (4648).  —  Content  à  rendre  la 
liberté  aux  conseillers  Broui»el  et  Blancmcsnil.  4005, 
(t  G 18).  —  Quitte  Paris  et  emmène  le  roi  a  Rucl.  4007 
(4648).  —  Sa  rentrée  à  Paris  avec  la  cour;  acclama- 
tions du  peuple.  4042  (4648).—  Fait  investir  Paris  par 
des  troupes ,  dans  le  but  de  l'affamer.  104  4  (4648).  — 
Quitte  de  nouveau  Paris,  et  enlève  le  roi  et  son  frère, 
qu'elle  transporte  à  Saint-Germain.  1014  (4648).  — 
Part  pour  Bordeaux  avec  le  roi ,  afin  d'apaiser  la  ré- 
volte de  la  Guyenne.  4054  (4650).  —  Sa  querelle  avec 
le  duc  d'Orléans,  à  l'occasion  de  Gondi.  4  039  (4651). 

—  Veut  quitter  Paris  avec  le  roi  ;  Gondi  l'en  empê- 
che. ,4044  (4654).  —  Se  laisse  arracher  Tordra  de  ne 
jamais  rappeler  Mazarin.  1044  (4654).  —  Se  décide  à 
tout  risquer  ;  te  dispote  à  appeler  des  troupes  et  à  te 
cantonner  dans  le  Palais-Royal .  1044  (4654).  — Sa 
réponse  fiére  au  duc  d'Orléans,  qui  se  plaignait  de 
quelques  actes  faits  tant  ta  participation.  4  044  (4654). 

—  5a  conduite  très-adroite  à  l'égard  des  princes  et  du 
coadjuteur.  4U44  (1654). —  Son  entrevue  avec  le  coad- 
juteur  de  Paris,  et  leurs  conventions.  1046  (1654). — 
Ne  te  laisse  pat  prendre  aux  ruses  du  coadjuteur. 
4054  (4  651). — Annonce  le  projet  de  rappeler  Mazarin. 
4  052  (4654).—  Fait  enregistrer  l'arrêt  qui  déclare  le 
prince  de  Condé  coupable  de  lèse-majesté.  4  052  (1651). 

—  Mécontente  du  coadjuteur,  écrit  à  Rome,  pour 
qu'on  dispose  en  faveur  d'un  autre  prélat  du  chapeau 
de  cardinal.  1 056  (1 652).  —  Sa  mort  ;  notes  sur  ta  vie. 
1U92  (1667). 

Anbosciaoes  (  religieuses  des  ) ,  ordre   monastique  de 

femmes  créé  par  Jeanne  de  France ,  à  Bourges ,  après 

ton  divorce.  485  (1499). 
Abqcetil  (Laurent)   commande,    pour  Henri  IV,  au 

aiége  de  Rouen,  les  barques  pour  la  sûreté  de  la  rivière. 

795,  (1592). 

Abobussemebt  (T),  commence  sous  Philippe- Ic-LIardi. 

223  (1285). 
Arthémics  élu  empereur.  84  (467). 
Antidote  tombe  au  pouvoir  des  croisés.  167  (1099). 
Astoire  (  Marc)  s'oppose  au  décret  de  désarmement  porté 

contre  César.  40  (A.  J.  44).  —  Battu  par  le*  troupes 

des  consuls  et  d'Octave ,  se  réfugie  dans  les  Gaules , 

•après  de  Lépide.  42  (A.  J.  44). 
A»tom*-le-Piecx.  Sa  tollicitudo  pour  les  Gaules.  54, 

(79). 

Avtovivs  ;  fondation  de  cet  ordre.  1 68  (4  099). 

Abtoibe  (  le  prince  ) ,  dit  le  Grand-Bitard-de- Bourgogne, 

e»t  fait  prisonnier  à  Nancy  ;  Louis  XI  le  rachète  douze 

mille  écas.  459  (4  477). 
Apanages.  Loi  de  Philippe  IV  tur  ces  donations.  237 

(1314). 

Appel  comme  d'abus  (T)  devient  une  partie  essentielle  de 

notre  jurisprudence.  254  (4343). 
Am  (l'empereur).  60  (202). 
Aeerraus.  4  (A.  J.  600). 

AQC-muB.  Sa  composition  sons  Clovis  ,  qui  la  réunit  à 
ce*  dut*.  87  (507).  —  Est  en  partie  sous  le  jou^  des  VUi- 


goths.  89  (5(2).  —  Les  Visigotht  en  sont  chassés.  90. 
(555).  —  Érigée  en  duché  héréditaire  par  Dagobcrt  l—t 
402  (654).  —  Ravagée  par  Pépin.  115  (764).— Tombe 
au  pouvoir  de  Pépin,  par  la  mort  de  Gaifrc.  116 
(765).  —  Louis  -  le  -  Débonnaire  la  donne  à  ton  fils 
Pépin  128  (818).  —  Louis-le-Débonnaire  la  donne  k 
Charlct-le-Chauve,  au  détriment  de  Pépin  ,  fils  aîné  de 
Pépin,  155  (841).  —  Se  soulève  presque  entièrement 
en  faveur  du  jeune  Pépin.  135  (841).  —  Son  mécon- 
tentement est  apaisé  par  Charles-lc-Chauve  .  qui  lui 
donne  un  de  ses  fils  pour  roi.  158  (855).  —  Echoit  en 
partage  au  roi  Carloman.  144  (880). —  Apportée  en 
dot  à  Louis  VII.  174  (4  4  57).  —  Èléonore  la  cède  a 
son  fils  Richard.  479  (1 169). 
Aquitaine  (seconde),  concédée  à  W allia ,  roi  des  Goths. 
50  (69).  —  Cédée  aux  Barbares  par  Constantin.  79 
(441). 

Aquitaine  (ducs  d'),  leur  domination.  45G  (987). 

Aeagon.  Le  pape  l'offre  a  Charles  de  Valois,  fils  de  Phi- 
lippe III.  222(1285). 

Abbogast,  aide  Théodore  à  repousser  les  Barbares ,  73 
(584).  —  Sa  puissance.  74  (587).  —  Bal  Théndotc  ;  il 
est  battu  par  lui  le  lendemain;  il  se  tu«^75  (594). 

Abbocville  (Jcannot),  est  envoyé  à  Pitc  pour  sommer 
cette  ville  de  se  rendre.  489  (1500). 

Abc  (d').  Voy.  Jeanne. 

Arcade,  empereur  d'Orient.  76  (595). 

AnciiiDi-c  (T)  d'Autriche  prend  Tprcs  et  Saint-Venant,  et 
fait  lever  le  siège  de  Cambrai.  1024  (4649). 

Aadetits  (mal  des).  162  (4059). 

Aeiakisme  favorisé  par  Constance.  69  (364).  —  Ses  pro- 
grès. 69  (564). 

Aaiovi5TE,roi  des  Suives,  appelé  dans  la  Gaule  par  lcsArv  or- 
nes, ruine  la  puissance  des  Éducns.  20  (A.  J.  58).—  Sa 
réponse  aux  sommations  de  César.  20  (A.  J.  58).  —  Il 
est  défait  par  lui.  ib.  (A.  J.  58). 

Anics  et  sa  doctrine  condamnés  par  le  concile  général  de 
Nicée.  66  (525). 

Ables  (concile  d').  70  (364).  —  Constantin  transporte  lo 
tiége  impérial  en  cette  ville.  78  (407).  —  Réunie  à  la 
domination  des  Francs.  91  (548). 

AncorjGits  (d')  avertit  François  I**  du  complot  de  Bour- 
bon et  de  Charlcs-Qnint.  544  (4524). 

Anmacnacs.  Le  parti  des  Armagnacs  ou  Orléanais;  leurs 
excès.  545  et  346(1410). 

Armagnacs  (les)  rentrent  à  la  cour,  après  la  fuite  de  Jean- 
Sans-Pcnr.  352  (4442).  —  Ils  lèvent  des  hommes  dans 
Paris.  353  (1445).  —  Leur  tyrannie  dans  la  capi- 
tale. 353  (1415).  —  Us  font  la  guerre  aux  Bourgui- 
gnons. 558  (1416). 

Armacbac  (  le  comte  Jean  III  ) ,  commande  les  Français 
dans  le  Milanais.  326  (4394).  —  Il  est  battu  et  fait  pri- 
sonnier par  Galéas,  duc  de  Milan;  il  meurt  des  suites 
de  sa  blessure;  ses  troupes  se  dispersent.  326  (4394). 

Abmaobac  (le  comte  d"  est  chargé  dans  l'esprit  des  Pari- 
siens de  tout  l'odieux  des  actes  de  son  parti.  353  (1443). 
—  Il  devient  connétable,  set  rigueurs,  sa  sévérité.  357, 
(|  41 6).  —  Ses  cruautés,  ton  arrestation ,  son  supplice. 
564  et  362  (1448). 

Ahmacbac  (le  comte  d*),  fils  du  connétable ,  amène  des  se- 
cours à  Charles  VIL  369  (1424).  — Son  procès  pourin- 
cette  et  bigamie;  il  t'enfuit  hors  du  royaume;  set  bient 
sont  confisqués.  396  (1456).  —  Sa  réhabilitation.  404, 
(4464).  —  Fait  partie  de  la  confédération  contra 
Louis  XI.  407  (4  465).  —  Menacé par  Louis XI;  te  tauvi; 
en  Espagne;  il  est  mil  en  jugement,  et  condamné 
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comme  coupable  de  lèse-majesté  ;  ses  Liens  «ont  con- 
fisqué*. 420  (1469).  —  Assiégé  dans  Leclcurc;  son  as- 
sassinat, celui  de  u  femme;  captivité  horrible  de  son 
frère.  426  (1473).  —  Est  jugé  par  le  parlement  et  con- 
damné à  mort  ;  ses  biens  sont  confisques  ;  son  exécution; 
cruauté  du  roi  envers  ses  enfants  et  ses  parents.  443 
((477). 

Abmmul'S  (Hcrmann),  conduit  les  Germains  contre  Varus. 
45  (8). 

AnxiouilES.  Deviennent  communes  lors  de  la  première 
croisade.  167  (1099). 

Auuorique.  Se  soulève  contre  1rs  Romains  et  retombe  sous 
le  joug.  22  (A.  J.  57).  —  Soumise  par  le  jeune  Cras- 
sus.  22  (A.  J.  57).  —  Occupée  par  des  Bretons  et  des 
Saxons,  prend  le  nom  de  Bretagne.  84  (467). 

AnMOKiQOBS  (les  deux)  se  déclarent  indépendantes.  79  I 
(4 H).  —  Battent  les  Vandales.  79  (413). 

Ap.nodld  est  mis  en  possession  des  états  de  Charles-  le-Gros 
en  Germanie.  446  (888).  — Donne  à  Charles  VII  des 
troupes  pour  rentrer  dans  son  royaume,  446  (893). 

A ukas  (Paix  d'),  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  les  Ar- 
magnac*. 554  (1414).  — Traité  désastrneux  qui  y  est 
conclu.  554  (4414).  —  Préliminaires  ;  conventions  qui 
y  soot  arrêtées  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bretagne.  584  (1435). 

A  béas  (ville  d'),  vent  résister  à  Louis  XI  ;  cruauté*  de  ce 
roi  envers  ses  habitants  ;  fidélité  qu'ils  déploient  pour 
leur  souveraine  ;  Louis  XI  ne  peut  réussir  à  changer  le 
nom  de  cette  ville.  444  (4477).  —  Prise  glorieuse  de 
cette  ville  par  les  Français.  967  (4640). 

Abqces  (combat  d').  Victoire  de  Henri  IV.  774  (4  589). 

Aas  (te  chevalier  d  ).  Sa  défense  dan*  Venouse  ;  sa  belle 
retraite  d'Italie  ;  réception  que  lui  fait  le  roi  ;  il  obtient 
de  lui  la  rentrée  en  France  des  capitulant*  de  Gagte. 
505  (1504). 

Abtésieks.  Leur  condescendance  pour  Philippe  V.  244 
(1319) 

Autevixle  (Jacques  d').  Les  Flamands  chaînent  leur  duc 
i  son  instigation  ;  sa  puissance.  256  (1334).  —  U  s'en- 
gage à  ouvrir  la  Flandre  à  Édouard  III.  257  (4  340).  — 
Ses  efforts  pour  seconder  Édouard  III.  261  (4345).  — 
Est  mis  à  mort  par  le  peuple.  262  (1 345). 

Abtevbllb  (Philippe  d') .  Pierre  Dubois  le  met  à  la  téte  de 
l'insurrection  des  Flamands.  545  (4382).  —  Son  allo- 
cution aux  Gantois  ;  il  prend  Bruges  ci  chasse  le  comte 
de  Flandre.  345  ((382).  —  Sa  mort.  546  (4382). 

Actois.  Est  réuni  à  la  couronne  par  Philippe  II.  497 
(42(7)  — Est  donné  par  Louis  VIII  à  son  fils  Robert. 
200  (4224).  —  Discussion  au  sujet  de  ce  comté,  entre 
Robert  III  et  Mahaud.  242  (4346). 

Artois  (  le  comte  d' ).  Son  mariage  avec  la  princesse  de 

Savoie.  4 270  (1772). 
A  ktur  ou  Aatcs  (le  prince  de) ,  fils  de  Geoffroy  ,  duc  de 
Bretsgnc.  487  (4495).  —  Combat  contre  Jean-sans- 
Terrc  pour  la  couronne  d'Angleterre ,  que  celui-ci  lui  a 
enlevée;  Jean-sans-Terre  l'assassine.  4  89  (1203). 

Abvbbbes  (Auvergnats).  Les  Romains  suscitent  contre  eux 
lesEducns.  42  (A.J.  425).  —  Sont  battus  par  les  Ro- 
mains. (A.  J.  425).  —  Appellent  Arioviste,  roi  des 
Suèvcs,  à  leur  secours  contre  les  Éducns.  26  (A.  J.  54). 

Ascabic  ,  roi  franc,  Hvtc  aux  bétes.  63  (4306). 

Asile  (droit  d")  dans  les  églises ,  conservé  ou  accordé  par 
Clovis.  88  (508). 

Assassixs  (  tribu  de  ce  nom  ).  209  (1254). 

Assemblés  (i  Paris)  pour  terminer  le  schisme  papal;  »c» 
décisions.  334  ((3*8). 


Astolphi  ,  roi  de*  LomLarJ.  ;  ses  prétentions  sur  Rome. 
4  43  (752).  —  Sa  guerre  contre  Pépin;  sa  mort.  4(4 

(752). 

AsTKOttoitiE.  Système  sur  cette  science,  du  temps  de  Chax- 

lcmaguc.  423  (789). 
Ataclfhb,  élu  roi  par  les  soldats  d'Aiara.  79  (409).  — 
Son  amour  pour  Placidie  ;  il  fait  prisonnier  Jovia.  79 
(44  4).  —  Echoue  devant  Marseille,  s'empare  de  Ksar- 
bonne,  fonde  un  établissement  eu  Espagne,  et  meurt 
aksassiné.  80  (445). 
Athabase.  Voy.  Saut. 

Attale  ,  martyre ,  est  victime  de  la  fureur  du  peuple  de 

Lyon.  55  (177). 
Attale,  est  imposé  pour  empereur  au  Romains.  78(489) . 
Dépouillé  de  la  pourpre  par  Alaric.  78  (440). 
I  Attila  ,  empereur  qu'Alaric  impose  à  Rome.  U  est  dé- 
pouillé de  la  pourpre  par  Hooorlos.  78  (409). 
Attila.  Se*  ravages,  et  sa  défaite  dan*  les  plaines  Cata- 
lanique*.  82  )454).  —  Sa  marche  contre  Rome  et 
«a  mort.  82  (454). 
Atuatiqces  (  V.  Nam  ut)  ,  sont  force*  de  ae  rendre  a  Cé- 
sar. 22  (A.  J.  57). 
Agbicbt  (Robert  Smart  d*)  bat  Gonzalve  et  Ferdinand  , 
roi  delNaples.  481  (4497).  —  Commande  en  chef,  la 
noblesse  francise,  à  la  conquête  du  royaume  de  TSa- 
ples;  il  traite  avec  le  roi  de  Naple*.  494  (4501). 
—  Passe  en  Calabre;  intérêts  personnels  qui  rengagent 
à  y  rester  avec  ses  troupes;  il  est  battu  par  les  Espagnols 
a  Scmitiara;  il  s'enferme  dans  AngiroU  et  *e  rend.  498 
(1503). 

Apwobb  (d*),  conseille  à  Henri  IV  de  ne  pas  se  retirer  de 

la  Loire.  772  (1539). 
AcBfti  (curé  de  Saint-Àodré-des-Arta) ,  prêche  contre  le 

pape.  786  (4594). 
Avbeiot  (Hugues),  prévôt  de  Paria;  ses  travaux  poar  U 
capitale;  l'université  le  fait  condamner.  5(5  (1384). 
Audoyebe  ,  épouse  de  Chilpéric ,  étranglée  par  l'ordre  de 

Frédégonde.  95  (580). 
Avdelat  (d')  se  jette  dans  Orléans  après  l'affaire  de  Dreux. 
648  (1565).  — ■  Heurt  au  moment  où  Coligui  avait  le 
plus  besoin  de  ce  frère  chéri;  mérite  d'Aedelat.  672 
(1469). 

Acdjbebt,  vicomte  de  Périgord,  assiège  Tours;  sa  réporuo 

a  Hugues  Cspct.  457  (988). 
Accoste  ;  son  séjour  dans  la  Gaule  y  apaise  le  mécoo len- 
tement; il  donne  son  nom  à  diverses  villes  de  ces  con- 
trées. 44  (A.  J.  4  8). 
AiciîSTE  I«r,  roi  de  Pologne;  sa  mort.  4207  (4733). 
AcaiALB  (Claude,  duc  d") ,  est  fait  prisonnier  par  Brande- 
bourg. 596  ((552).  —  Devait  s'opposer  i  l'entrée  ,  en 
France,  du  duc  des  Deux-Ponts.  G74  (4369).  —  Tué 
au  siège  de  La  Rochelle.  695  (1 573). 
Acmale  (le  duc  d*),  est  battu  par  les  ligueurs  au  siège 
de  Scnlis.  769  14  589).  —  Livre  la  Picardie  aux  Espa- 
gnols ;  son  procès  par  le  parlement.  824  ((  595). 
Al malb  (le chevalier  d'),  échoue  dans  une  surprix  sa» 

Saint-Denis  :  il  y  est  tué.  787  (1591). 
Avsialb  (combat  d),  ses  détails;  Henri  IV  y  est  blessé. 
796  ((592). 

Ai'MoBT  (le  duc  d') ,  est  nommé ,  par  Henri  IV.  au  com- 
mandement d'un  corps  de  troupes ,  pour  défendre  b 
Champagne.  773  (1589).  —  Soutient  avec  «accès  la 
guerre  en  Brctagno,  contre  les  Espagnols.  847  (4594). 
-  Sa  mort;  son  éloge.  82(  (1593). 
Aimobt  (d')  est  fait  maréchal  de  France.  4038  (1650) — 
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S'spproche  impruucmmcm  a  usienae  ;  louaroye  par 
l'artillerie,  il  eat  obligé  de  se  rendre.  1078  (1658). 

âtiiuxn  (l'empereur).  57  (251)  et  58  (267). 

Acsora  (le  poète),  nommé  consul  par  G  ration.  72  (584). 

Aronusn,  ett  donnée  à  Thierry  par  ClovU.  89  (54  2).  — 
Troubles  qui  l'agitent  sons  Brunehaut.  94  (575).  — 
Refuse  de  reconnaître  Thierry  III ,  et  prend  Pépin  de 
Héristal  pour  duc.  406  (684).  -  Donnée  eo  partage  à 
Charlemagnc par  Pépio.  446  (768). 

Aostbasieb s,  placés  sons  le  sceptre  de  Clotaire,  conti- 
nuent à  être  gouvernés  par  leurs  lois.  400  (644). 

Acstiemoot,  Tient  prêcher  la  foi  àClermont,  nous  le  régne 
de  Déce,  57  (236). 

AtrraiCHS  (Marguerite  d*);  traité  de  Cambrai  ;  ses  stipula- 
tions. 51 S  ()  509). 

AtrratciŒi  guerre  contre  la  Turquie.  4244  et  4242 
(4740). 

Acvaacn;  tombe  au  pouvoir  des  Goth».  84  (467).— 
Eat  conquise  par  Philippe  II.  497  (4247). — Est  donnée 
par  Louis  VIII  à  son  GL*  Alphonse.  200  (1226). 

Atrru*,  embelli  par  Constantin.  65  (54 1). 

Atnrzacsm  (comte  d')  e*t  arrêté  ;  son  Impassibilité.  842 , 
(160$).  —  Surprend  la  bonne  loi  de  Henri,  pendant 
une  maladie  aiguë  que  le  roi  essuie.  855  (4604). — 
N'ose  pas  se  rendre  auprès  de  Henri  IV;  sa  vie  errante  ; 
son  chagrin  ;  ruse  par  laquelle  on  le  prend.  857  (4  604). 
—  Son  interrogatoire  à  la  Bastille;  sa  condamnation. 
857  et  858  (1605).  —  Est  tiré  de  la  Bastille  et  oppose* 
aux  rebelles ,  après  l'arrestation  de  Condé.  890  (4646). 

Auvsaon  (les  grands  jours  d*),  tribunal  devant  lequel 
devaient  comparaître  les  vassaux  de  l'enclave  de  la  pro- 
vince. 447  (4480). 

AoxrjtBE  (Assemblée  d').  250  (4328). 

AvurtxLss  (avocat)  ,  ami  de  la  Renaudie  ;  le  trahit  et  fait 

connaître  la  conjuration  aux  Guise.  624  (4560). 
AvfCKOSJ  (la  ville  d')  fait  une  réception  magnifique  à 
Charles  VI.  525  (4389).  —  Louis  XIV  s'en  einparo. 
4089  (1664)- 

Avrrcs,  proclamé  empereur.  83  (455).  —  Battu  par  Rici- 
mer;  resigne  la  pourpre.  83  (455). 

AxmcorjnT  (bataille  à).  556  et  557  (1445). 

JSca,  maire  da  palais  de  Clovii  II.  404  (644). 

Aïgjdius,  élu  roi  des  Francs.  85  (457).  —  Défaite  que 
lai  tait  essayer  Childéric  ;  sa  mort.  84  (465). 

JBuabos,  officier  romain.  60  (286). 

Ctttjs.  Son  caractère.  84  (425).  —  Bat  a  plusieurs  re- 
prises les  Francs  et  Clodioo-le-Chevelo.  84  (428).  — 
Marche  avec  les  alliés  contre  Attila  et  le  défait.  82 
(454). 


B 


Bagat/des  (paysans),  leur  insurrection  générale  dans  les 
Gaules  aons  Dioctétien.  60  (286).  —  Sont  dissipés  et 
massacrés.  60  (286). 
Bajaxbt,  empereur  de  Constantinople ,  envahit  b  Hon- 
grie. 333  (1386). 
Bajaxbt  II ,  fait  offrir  a  Louis  XI  toutes  les  reliques  de 
soa  royaume,  s'il  vaut  retenir  en  France  ta 
452  (4  485). 


Balwjds,  élu  empereur  d'Afrique.  56  (256). 
Balius,  commandant  pour  le  roi  de  Navarre  au  chateat» 
de  Lectoure,  poignarde  l'amant  do  sa  soeur.  723 

(4577). 

Balthes  { famille  des).  75  (592). 

Balle  (  la  ).  Notice' sur  lui  ;  origine  de  sa  fortune  ;  sa  no- 
mination a  l'évéebé  d'Ëvreux  ;  «on  portrait  /ar  le  con- 
tinuateur le  Villaret.  445  (4  466).  —  Obtient  du  pape 
le  chapeau  de  cardinal.  415  (4466).  —  Sa  duplicité  à 
l'égard  de  Louis  XI;  sa  correspondance  surprise;  sa 
condamnation  ;  il  est  enfermé  dins  une  cage  de  fer. 
448  (4449).  —  Est  remU  au  pape ,  sur  la  demande  du 
légat.  448(4480). 

Bas  (Jean  de) ,  nécromancien ,  est  brûlé  vivant  par  les  or 
dres  du  duc  d'Orléans.  535  ',4  598). 

Bas  (le  marquis  de  Pont,  duc  de) ,  épouse  Marguerite, 
sœur  de  Henri  IV.  828  (4  599). 

Baxaolt  (sieur  de),  ministre  de  France  en  Espagne. 
853  (4604). 

Babbatios  ,  dàfait  par  les  Germains.  63  (565). 

Bamasah,  bat  les  Anglais  à  la  Ooisette.  380  (4434). 

BabbzBocs»  (Hariadan),  ravage  les  cotes'u" Espagne  après 
le  siège  de  Nice.  575  (4544). 

B.mcELO»,  capitale  de  l'établissement  d'Ataulphe,  en  Es- 
pagne.  80  (420).  —  Origine  des  comtes  de  cette  ville. 
4  49  (804).  —  Son  insurrection;  la  Catalogne  veut 
se  donucr  à  Louis  XIII.  968  (4644).  —  Est  reprise  par 
les  Espagnols.  1074  (4653). 

Baotou.  Excès  des  calvinistes  de  cette  ville.  036  (4562). 

Baxobs,  troupe  de  braves  qui  entouraient  les  rois  en 
temps  de  guerre.  403  (658). 

Babtbs  (Paul  de  la).  Voy.  Tommes. 

Bauu  (Du),  la  plus  dissolue  des  maîtresses  de  Louis  XV. 
M.  de  Choisoul  la  fait  connaître  à  ce  roi  ;  sa  haute  fa- 
veur; intelligences  du  ministre  avec  elle;  le  roi  veut 
qu'elle  ait  à  la  cour  une  place  distinguée  auprès  des 
princesses.  4259  (4764  i  1770). 

Barricades  élevées  par  le  peuple  dans  Paris.  756  (4573). 

BABBitaa  (Pierre)  tente  d'assassiner  Henri  IV  ;  son  exé- 
cution. 844  (4593). 

Basim  épouse  Childéric,  85  (476).  -  Ses  vertus,  86, 
(482). 

B A&soMPisfi he  ,  rival  d'amour  d'Henri  IV,  auprès  de 
mademoiselle  de  Montmorency.  865  '4689).  —  11 
excite  la  jalousie  de  Luynes,  qui  l'éloigné  de  Louis  XIII 
en  Penvoyant  en  ambassade  en  Espagne.  940  (4624). 
Services  qu'il  y  rend  à  la  France.  94  4  (4  624  ). 

Bastille.  Elle  Marcel ,  prévôt  des  marchands ,  la  com- 
mence. 280  (4338).  —  Elle  est  agrandie  par  Charles  V. 
302  (4375).  —  Elle  est  prise  par  les  Frondeurs.  4040 
(4649).  —  Lalouvière,  fils  de  Broussel,  conseiller  au 
parlement,  en  est  nommé  gouverneur  par  la  Fronde. 
4017  (4649). 

Bataves.  Civilis  les  soulève  contre  les  Romains.  49  (C9i. 
Bathildb  ,  épouse  de  Clovis  II.  404  (635).  —  Embarras 

que  lui  suscite  Ébroin  ;  elle  se  retire  à  l'abbaje  de 

Chelles.  405  (668). 
Battobi  (Etienne),  prince  de  Transylvanie,  obtient  la 

couronne  de  Pologne.  744  (4535). 
Baudoir,  l'un  des  chefs  de  la  première  croisade.  466 

(4093).  —  Est  élu  empereur  de  Constantinople  par  les 

Croisés.  494  (4204).  -  Perd  cette  ville.  494  (1205). 

—  Sa  mort.  494  (4206). 
Baudoin  V,  comte  de  Flandre,  est  appelé  a  la  régence  par 

Henri  I".  463  (1060).  -  Opposition  qu'il  rencontre 

dans  la  régence;  son  adresse.  463  (4066).  —  Secoor, 
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qu'il  donne  à  Guilhume-le-Conquérant  lors  de  «on  ex- 
pédition lur  l'Angleterre  ,  4  64  (1067). 
Bacdo»  ,  il  aide  Théodoso  à  repousser  les  Barbares.  72 

(379). 

Bai uRiœruT  (seigneur  de],  A  force  d'instance»  ,  envoie 
la  Pucelle  d'Orléans  à  Charles  VU.  376  (4  429). 

Baiues  (Jacques  de) ,  seigneur  de  Scmblançay,  surinten- 
dant des  finances  ,  tous  François  Ie'  ;  son  procès  ,  son 
exécution.  538  et  539  (1 322). 

Bavalah.  Sa  générosité  ,  son  courage  en  faveur  du  con- 
nétable Ctbson.  342  (4  084). 

Bavière  ,  divisée  en  plusieurs  comtés  non  héréditaires  par 
Charlcmagne.  424  (788).  —  Louis -le- Débonnaire  la 
donne  à  son  fils  Louis-lc-Gcrroanique.  428  (847). 

Bâtard  (chevalier  de);  se*  combats  singuliers  en  Ita- 
lie. 497  {4  502).  —  Arrête  seul  «ne  colonne  espa- 
gnole, sur  un  pont  fort  étroit.  502  (1503).  —  Se  dé- 
voue pour  prendre  le  commandement  des  milices.  5)  3 
(4  509).  —  Manque  de  prendre  le  pape  dan*  une  embus- 
cade. 54  7  (4  54  4).  —  Protège  la  retraite  d'Italie.  54  9. 
(•543).  —  Sauve  l'armée  à  la  journée  des  Éperons  ;  il 
est  fait  prisonnier.  522  (4  34  3).  —  Se  distingue  au  pas- 
sage des  Alpes.  534  (4  545).  —  Arme  François  I«' che- 
valier ,  après  la  bataille  de  Marignan.  533  (1517).  — 
Blessé  au  port  de  la  Sicsa  ;  son  allocution  à  Bourbon  ; 
«a  mort;  son  éloge;  est  appelé  chevalier  «ans  peur  et 
«an»  reproche.  545  et  54(3  (4  524). 

Béaak  (le  comte  d<  )  montre  des  dispositions  à  «e  soulever 
contre  le  roi.  462  (4487). 

BiAirrcAT  (duc  de),  confident  d'Anne  d'Autriche;  clic  lut 
confie  ses  fils.  983  (1645)  et  984  (4643).  -  Est  arrêté 
et  conduit  à  Vinccnnes.  990  (1644).  —  Appelé  par  le 
peuple  le  roi  des  halles.  4  04  6  (4 649).—  Accusé  d'avoir 
tenté  de  faire  assassiner  le  prince  de  Condé.  4  028 
(4649).  —  Est  toujours  l'idole  do.  peuple;  un  de  &os 
gentilhomme*  est  tué  dans  son  carrosse.  4039  (4G54). 
—  Est  nommé  gouverneur  de  Paris  par  les  princes. 
4066(4652). 

BtAtroRT  (le  duc  de),  obtient  la  survivance  de  l'amiralat; 
se  distingue  dans  diverses  expéditions  maritimes.  4  4  73 
(4  653).  Est  *hargé  do  purger  la  Méditerranée  de* 
corsaires  d'Alger;  les  bat;  s'empare  de  Gigéri.  4  091 
(4  659).  —  Conduit  des  secours  aux  Vénitiens,-  est  tue 
sur  la  brèche  de  la  Canéc.  4  094  (1666). 

Beaccé  (bataille  de).  367  (4  424). 

Braccesct   (la  ville  de)  se  rend   aux  Français.  377 

(4  429). — Horreurs  qu'y  commettent  les  calvinistes  sous 

la  conduite  de  Condé.  642  (4  562). 
Bbacjkt;  (le  sire  de)  donne  un  démenti  à  Maximilicn  et 

tous  ceux  qui  l'ont  imité.  464  (i486).  —  Est  nommé 

gouverneur  de  la  Guienne.  463  (I  487). 
Bsavlieu  ,  chef  des  armateurs  de  Saint-Malo  ;  courage 

avec  lequel  il  détruit  les  vaisseaux  turc»,  sous  le»  mur* 

de  Tunis.  803  (4  609). 
Beàcmotvt  (les  comtes  de)  amènent  des  secours  à  Char- 
les Vif.  369  (4  423). 
BEAtnor>T  (  Hugues  d>  )  commande  les  Français  au  serv  ice 

de  Florence  ;  siège  de  Pix-  ;  désertion  de  ses  troupes  ; 

levée  du  siegr.  489  (4  500). 
Beaihopt  (  baron  des  Adret»)  ,  capitaine  calviniste  ;  sa 

ferocué.  650  (1563). 
Braimowt  ,  archevêque  de  Paris  ,  ressuscite  les  discordes 

religieuses  ;  abus  d'autorité;  conséquences  fâcheuse*. 

4232  et  4253  (1753).  -Son  exil.  4234  (1753;. 
Beauvajs  (ville  de),  enlevée  à  .<£>;idiu»  par  Childeric 

84  (465).  —  Ses  habitants  rc»utcut  a  l'armée  du  duc 


de  Henri  IV.  785 


de  Bourgogne  ;  renor 
femmes  et  G 11  es  de  la  ville;  proce 
roi  en  leur  honneur.  425  (4  472). 
Beaivili.ikbj  (Marie  de),  maîtres*» 

(4  590). 

Becqcet  (Thomas ,  archevêque  de  Caotorbery) ,  encourt 
la  disgrâce  d'Henri,  et  *c  retire  en  France  ;  le  légat  do 
pape  les  réconcilie;  il  exaspère  de  nouveau  Henri;  il 
est  assassiné  dans  l'Église.  4  80  (4  474). 

Bedfout  (le  duc  de)  fait  reconnaître  Henri  VI  dans  les 
villes  en  son  pouvoir;  sa  politique  pour  s'attacher  ic 
duc  de  Bretagne  ;  victoire  de  Gravant;  ses  succès.  369, 
(4  422).  --  Gagne  la  bataille  de  Verncuil  ;  détails.  3C'J 
(4  424).  —  Ses  inquiétudes  au  sujet  des  secours  fourni* 
au  duc  de  Brabant  ;  il  ne  peut  profiler  de  la  bataille  de 
Verncuil  ;  il  part  pour  l'Angleterre,  370  (4  425). —  Son 
séjour  en  Angleterre  ;  ses  efforts  pour  amener  une  ré- 
conciliation entre  son  frera  et  le  duc  de  Bourgogne  ; 
son  retour  en  France.  372  (4  426).  —  Force  le  duc  de 
Bretagne  a  signer  le  traité  de  Troycs  ;  il  rend  la  liberté 
au  duc  d'Alençon.  375  (4  427).  —  Se  décide  à  pMSrr 
la  Loire.  Siège  d'Orléans.  Journée  des  hareng*.  3T5 
(1429).  —  Refuse  de  livrer  Orléans  au  duc  de  Bour- 
gogne. Mot  de  lui  devenu  proverbe.  575  (1429).  — 
Envoie  des  secours  à  Talbot.  377  (4  429).  —  Ses  at- 
tentions pour  ramener  le  duc  de  Bourçoçne  ;  il  le 
nomme  licutcnanl-genéral  du  royaume.  379  (4  450).  — 
Fait  chanter  un  Te  Deum  pour  la  prise  de  la  Pucelle  ; 
ses  affaires  prospèrent.  Conspiration  dans  Paris;  se* 
rigueurs;  haine  qu'il  inspire  par  «es  cruauté*.  339 
(4  434  ).  —  Fait  faire  le  procès  à  la  PuceUe  d'Orléans. 
380  (1454).  —  Lettre  de  lui  sur  la  Pucelle  d'Orléans. 
382  (4  434  ).  —  Couronnement  de  Henri  VI  à  Paru. 
Pâtre  inspiré.  382  (1434).  —  Rejette  dédaigneusement 
les  propositions  de  Charles  VII.  383  (4  432).  —  Motifs 
de  la  froideur  qui  s'établit  entre  le  duc  de  Bretagne  tt 
lui.  353  (4  434).  —  Sa  mort.  385  (4  435). 

Beiges.  4  (A.  J.  000).  -  Marchent  contre  César.  20 
(A.  J.  57). —  Leur  armée  est  forte  de  deux  cent  soixante 
mille  hommes  ;  ils  sont  tailles  en  pièces  par  César.  24 
(A.  J.  57). 

Beix.iqi  r.  Est  envahie  par  les  Barbares.  77  (40C).  — 

Cédée  aux  Barbares  par  Constantin.  79  (445). 
Belgique  (seconde).  Appartenait  à  Mérovcc  a  sa  mort.  ?3 

(457). 

P.»  lin  (gouverneur  de  Paris)  .  tente  d'enlever  Henri  IV  t 

Mantes.  787  (4  594).  -  Est  lorcé  de  *c  demeure  du 

commandement  de  Pans.  8(4  (4  595). 
Bei-i.ec AftnE  (le  maréchal  de)  se  coudait  en  souverau 

dans  le  marquisat  de  Saluées.  727  (4  580). 
B  u  »-isi  E  ,  employé  dans  la  guerre  contre  l'Autriche. 

4  24  6  (1742)  et  4  24  7  (1742).  —  Il  chasse  les  Autrichiens 

de  la  Vrovct.ce.  4  226, .  t  4  227  (1746).  -  Son  intervea- 

tion  en  faveur  de  Génrs  contre  les  Autrichiens  et  les 

Pi< montais.  4  "228  (1747). 
Rrixr-LsLt:  (les  fréro);  notes  sur  leur  valeur.  4209(4734). 
Belloyacji  es.  Leur  lutte  contre  les  Romains,  et  lear 

mine.  56  et  37  (A.  J.  34).  —  César  les  reçoit  à  couapo 

Min,,.  37  (A.  J.  51). 
Bellovèse  {expédition  de).  6  (A.  J.  600). 
Rime,  meurtrier  de    Coligni.  Allocution  que  lui  lait 

l'amiral.  687  ((572). 
Be.v:it  XI,  papt-,  réconcilie   Philippc-le-BcI  avec  fc 

saiut-siége.  254  (4  305). 
Bfhoit  XIII  ne  xcut  point  dépouiller  la 

('-•jsy 
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Bumvocuo  (les)  traitant  par  crainte  de  leur  principauté 
de  Bologne  avec  César  Borgia.  490  0500). 

Berbabd,  fil*  do  Popin,  reçoit  de  Cbarlemagne  la  cou- 
ronne dlulie.  426  (843). 

Buuunn,  comte  de  Barcelone,  tort  de  prétexte  à  la  révolte 
dea  fils  de  Loois-le-Débonnaire.  429  (830).  —  Revient 
à  la  cour.  450  (852).  —  Est  au  nombre  des  ennemi*  de 
l'empereur;  il  est  dégradé  de  ses  honneun.  454  (855). 

Béant  (  Brolart  de  Puisieux ,  comte  de) .  Sa  femme  «'em- 
ploie odieusement  i  gagner  i  Henri  IV  la  princesse  de 
Condé.  865  (4709). 

Beau  (le)  tombe  an  pouvoir  dea  Goths.  8-4  (467). 

Bekm  (  due  de  ) ,  prend  place  an  conseil  pendant  la  mino- 
rité de  Charle»  VI.  509  (4  380).  —  Ses  retards  font 
manquer  l'expédition  projetée  contre  l'Angleterre.  524 
(4387).  —  Sa  vie  efféminée  en  Languedoc;  aea  exac- 
tions; sa  tyrannie.  525  (4589).  —  U  s'empare  du  gou- 
vernement avec  le  doc  de  Bourgogne,  après  la  folie  de 
Charle»  VI.  329  (4592). 

BfcuM  (le duc  de),  se  fait  enlever  par  les  confédérés,  contre 
Louis  XI,  et  se  met  àleur  tète;  écrit  qui  parait  sous  son 
nom.  40?  (4465).  —  Il  est  salué  roi  par  les  Bourgui- 
gnons,  après  la  bataille  de  Montlhéri  ;  mot  do  lui  à  la 
vue  de*  blessés.  409  (4465).  —  Il  est  dépouillé  du  gou- 
vernement de  la  Normandie ,  moyennant  une  pension 
de  60,000  livres.  44  5  (4  464).  —  Il  accepte  le  duché  de 
G  vienne;  son  entrevue  avec  le  roi  :  précautions  prises 
i  ce  sujet;  serment  qu'il  lui  prête;  il  renonce  à  la  main 
de  Marie  de  Bourgogne.  449  (4469). 

Beau  (le  duc  de)  (depuis  Louis  XVI) ,  sa  naissance.  4233 
(1753). 

(Bitnriges),  attaqués  et  accablés  par  César.  56 
(à.  J.  5«). 

BsaTHB  (au  grand  pied) ,  femme  de  Pépin-lc-Bref ,  sa- 
crée avec  lui.  4  43  1752).  —  Son  caractère.  4  46  (768). 

—  Fait  divorcer  Charlemagne  avec  Himiltrude ,  et  lui 
bit  épouser  Hcrmengarde.  447  (774). 

BcaTftB,  fille  de  Conrad  de  Bourgogne ,  épouse  le  roi 

Robert  ;  elle  est  exrommonice.  458  (996). 
Barri»,  fille  de  Robert,  épouse  Philippe  I«\  464  (4067). 

—  Ce  prince  la  répudie ,  465  (4087). 

Bextbocd,  duc  des  Sayons,  se  révolte  contre  Clotairc. 
4  01  (023).  —  Est  défait  et  tué,  404  (625). 

Botuade,  épouse  de  Foulques-le-Réchin,  est  enlevée 
par  Philippe  l«,  qui  l'épouse.  4  65  (4089).  —  Est  ex- 
communiée, ainsi  que  lui.  466  (4095).  —  Sa  haine 
contre  Louis  VI.  469  (4  404).  —  Elle  se  raccommode 
avec  lui  ;  son  excommunication  est  levée.  Ibid.  (4  4  04). 

—  Sa  mort.  470  (4  409). 

Beiiteabd  ,  nommé  duc  d'Aquitaine  par  son  oncle  Dago- 
bertl>».  402  (657). 

Bcnwicx  passe  le  fleuve  do  Rhin  et  s'empare  de  plusieurs 
villes;  sa  mort.  4209(4734). 

Basancos.  Exil  de  divers  membres  du  parlement  de  Be- 
sançon :  leur  rappel.  4265  (4763).  et  4264  (4774). 

Barrante  (la  ville  de)  reste  à  la  France.  234  (4305). 

Bénie».  Son  habile  négociation  auprès  du  duc  d'Éper- 
non.  Seul  d'abord,  puis.de  concert  avec  Richelieu ,  Be- 
thune  obtient  une  conciliation.  904  (4649). 

Bbtisac ,  ministre  du  doc  d'Anjou  en  Languedoc,  est 
puni  de  mort,  malgré  son  maître.  Ruse  infime  qu'on 
emploie  dans  son  procès.  325  (<  589). 

BrvtL  (Jacqueline  de)  remplace  Henriette  d'Entragues 
dans  les  bonnes  grâce»  de  Henri  Vf,  et  le  rend  plus 
heureux.  859  (4605). 

Bàa,  ministre  de  Genève,  parcourt  l' Allemagne,  baran- 

ANQUF.Tli, 


gue  les  peuplas;  à  sa  voix,  U  te  forme  une  espèce 

de  croisade,  on  prend  le*  armes  de  tous  côtés.  742 
((586). 

Beuexs  (concile  de)  70  (567). 
BiBUOTOBQOB  boyau;  son  origine.  509  (4380). 
Bicètbe  (traité  de)  ;  clauses  de  ce  traité ,  entre  les  Arma- 
gnacs et  lea  Bourguignons.  346  (4444). 
Biem  pobuc  (guerre  du);  motif  qui  la  fit  appeler  ainsi.  407 

(4465).  —  Négociations  devant  Paru  ;  causes  qui  les 

font  traîner  en  longueur.  409  (1465). 
Biàs  (maréchal  de) ,  bloque  Boulogne,  construit  un  port 

an  sujet  duquel  il  fut  condamné  à  mort  sous  le  règne 

suivant.  580  (1546). 
Bicoaix  (le  comte  de)  montre  des  dispositions  à  se  soulever 

contre  Charles  VIII.  462  (4487). 
BiAACUB  (Réné  de),  garde-des-sceaux ,  était  du  conseil 

secret  qui  désigna  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy.  686 

(1572). 

Biro»  est  envoyé  contre  La  Rochelle.  693  (4572).—  Est 
nommé  gouverneur  de  La  Rochelle.  696  (4575).  — 
Chargé  d'une  négociation  qui  annuité  l'édit  de  pacifica- 
tion donné  à  Poitiers.  722  (4577).  —  Accompagne 
Henri  IV  en  Normandie. 773  (1589). — Son  discours  au 
roi ,  pour  l'engager  à  rester  à  la  tête  de  l'armée.  774 
(1 58y) .  —  Commande  la  réserve  à  la  bataille  d'Ivry  ; 
services  qu'il  y  rend.  779  (1590).  —  Le  légat  du  pape 
lui  demande  une  entrevue.  780  (4590).  —  Est  soup- 
çonné de  connivence  avec  le  duc  de  Parme  ;  raisons 
qui  le  font  penser;  il  est  tué  à  Ëpernay;  ce  qu'en  dit 
Brantôme;  quelques  traits  de  sa  vie.  798  (1592). 

Emoh  (Charles  de  Gontaut,  duc  de)  ;  Cède  sa  cliarge  d'a- 
miral ,  contre  le  bâton  de  maréchal.  848  (4  594).  — 
Son  mérite,  sa  fortune  et  son  avancement  rapide; 
conseil  que  lui  donne  son  père  tué  au  sieye  d'Épernay  ; 
son  orgueil,  ses  imprudences,  ses  passions.  85 i  et  832 
(4599).  —  Se  laisse  gagner  par  des  promesses  aussi 
insidieuses  que  brillantes  de  la  cour  d'Espagne.  833 
(4  399). —  Ses  conféicnees  avec  l'astucieux  duc  de  Savoie 
et  ses  intelligences  avec  le  comte  de  Fucnic*.  835  (4  600). 

—  Reçoit  le  commandement  d'une  armée  contre  le  duc 
de  Savoie ,  son  complice  ;  il  se  rend  maître  de  toutes  lea 
places  du  duc.  836  (1600).  —  Ses  Intelligences  avec  un 
chef  assicBé  pour  faire  périr  Henri  IV.  830  (I60t/).  - 
Éprouve  un  premier  pardon  de  la  part  de  Henri  IV. 
837  (4600).  —  Envoyé  en  Angleterre  pour  informer  la 
reine  Élisabcth  du  mariage  de  Henri  ;  Elisabeth  lui  fait 
connaître  sa  politique.  838  (1604)  —  Entre  dans  une 
cabale  de  cour  formée  contre  Henri  IV.  838  (1601). 

—  Est  appelé  à  la  cour;  sa  réception ,  sa  contenance. 
8-U  (4602).  —  Est  arrêté;  son  désespoir  ,  sa  rage.  842 
(1602).  —  Son  procès.  843  (1602).  —  Sa  harangue  do 
justification.  844  et  845  (4602).  —  Il  est  exécuté  ;  im- 
pression produite  parmi  le*  grands  par  cet  exemple. 
846(1602). 

Brrcrrcs,  roi  de*  Arvernes.  42  (A.  J.  423). 

Blaxche  d'Aquitaine ,  épouse  du  roi  Louis  V  ;  accusation 
contre  cette  princc<«e.  453  (986). 

Blahchb  de  Castille,  épouse  de  Louis  VIII,  fait  présager 
ce  qu'elle  .doit  être.  4  96  (4246).  —  La  régence  lui  est 
disputée  ;  elle  bat  Raymond  VU ,  comte  de  Toulouse. 
200  (4226).  -  Ses  attentions  pour  les  soldats.  202 
(4230).  —  Son  autorité  sur  ses  fils  et  sur  leurs  épouse*. 
203  (4245).  —  Louis  IX,  partant  pour  la  croisade,  la 
nomme  régente.  205  (4248).— Elle  meurt,  209  '.4234). 

—  Avait  mi*  un  frein  aux  desordres  des  pastoureaux. 
210,(1254). 
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Blabchi,  épouse  de  Charles  ,  Qli  do  Philippe  de  Bourgo- 
gne, est  renfermée  dan*  Château-Gaillard ,  pour  Infi- 
délité*. 234  (4  31 3).  —  Se  retire  dam  nn  couvent,  a  pré* 
le  prononcé  de  ion  divorce.  247  (4322). 

Buus  (Charlea  de),  duc  de  Bretagne ,  dispute  aon  duché  à 
Jean,  comte  de  Montfort.  259  (4342).  —  Est  {ait  pri- 
coonier.  265(4  347). 

Biais  (traité  de),  patte  entre  l'arcbiduc  d'Autriche,  Msxi- 
milien  et  Louit  XII  j  stipulation  de  ce  traité.  506 
(4  504). 

Blois  (ntademoitelle  de);  son  mariage  avec  le  duc  d'Or- 
léans. 4  432  (4  602). 

Boémohd,  prince  de  Tarante ,  l'on  des  chefs  de  la  pre- 
mière croisade.  467  (4095). 

Boccis,  nommé  duc  d'Aquitaine  par  son  oncle  Dajobcrt  I*r. 
402  (634). 

Bois-Boi  nuon  ,  soupçonné  d'être  l'amant  d'Isabelle ,  est 
soumis  à  la  question  et  noyé  dans  un  sac.  559  (4417) 

Boie».  Peuples  de  l'Italie.  40  et  44  (A.  J.  218). 

Bobdochar,  rend  par  ses  succès  le  courage  aux  Musul- 
mans. 207  (1249).  —  Est  sultan  d'Egypte;  ta  politique. 
24  3  (4209). 

Bon  mes,  marquis  de  Montfcrrat,  est  fait  roi  de  Thestalie, 
parles  croitét.  494  (4204). 

BoairACB  VIII,  ses  démêlés  avec  Philippe  IVj  prit  pour 
médiateur  entre  lui  et  Édouard,  il  prononceun  jugement 
absolu.  225  (4  298).  —  Sa  haine  contre  ta  famille  des 
Colonne.  225  (4298)  et  226  (4298).  -  Set  démêlés 
avec  Philippe-lo-Bel  prennent  une  nouvelle  consistance. 

228  (1302).  —  Embarras  que  lui  suscite  Philippe  IV. 

229  (4303).  —  E»t  arrêté  par  l'ordre  de  Philippe  IV; 
tet  compatriotes  le  délivrent  j  son  changement  de  con- 
duite; sa  mort.  230  (1303).— Jugement  du  concile  de 
Vienne  sur  ce  pontife.  233  (434  4) 

BontnrvÂL ,  capitaine  dur  et  impitoyable ,  protide  à  la  dé- 
vastation de  la  Provence.  565  (1536). 

Boa dba ex  (ville  de)  est  brûlé  par  les  Sarrasins.  408 
(727).  — Pria  et  pillé  par  les  Normands.  457  (844). 

—  Constructions  du  fort  du  Hâ  et  du  château  Trom- 
pette; Charles  VII  lui  rend  tet  privilèges.  394  (4453). 

—  S'insurge  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  sel.  573 
(4543).  —  Excès  qui  y  ton t  commit  par  let  révoltés. 
587  (4548).  —  Maltraité  par  le  connétable  de  Mootmo- 
morency.  587  (1548).  —  Associations  dites  de  l'armée 
et  du  chapeau  rouge  y  riies  sanglantes  entre  elles  ;  fin 
de  U  guerre  civile;  exécution  de  Dure-Tête.  4072 
(4653.) 

Bo&cu  (César)  est  porteur  de  la  dispense  de  parenté,  entre 
LouitXII  et  Anne  de  Bretagne;  délai  qu'il  met  a  la  remet- 
tre pour  te  la  faire  acheter  plut  cher  ;  empoisonnement 
de  levéque  de  Ccuta  ;  il  prend  le  nom  de  doc  de  Valcn- 
tinois.  485  (4  499).— Se  sert  des  troupes  françaises,  s'em- 
pare de  Péssro ,  de  Bimini  ;  résistance  de  Faenza  ,  ta 
reddition;  il  s'empare  de  Bologne,  et  menace  Florence. 
490  (4500).  —  Se  distingue  par  tet  cruautés  à  la  prise 
de  Capoue.  492  (4  504).  —  Soulève  par  set  cruautés  et 
tet  trahisons ,  toute  l'Italie  ;  Louit  XII  patte  en  Julie 
pour  en  connaître;  il  se  justifie;  le  pape  le  nomme  gon- 
falonier  de  l'Église.  494  (1502,.  —  Ligue  qui  to  forme 
contre  lui  ;  trahison  et  cruauté*  qui  l'en  délivrent.  495 
(4502).— Est  empoisonné  par  l'erreur  d'un  domestique 
dans  un  repas  ;  il  résiste  a  l'aide  d'un  contre-poison  ; 
duplicité  du  nouveau  pape  envers  lui  ;  sa  captivité  en 
Espagne,  ton  évasion,  sa  mort  en  Navarre.  500 
(1505). 


Borsslu  (François de),  ttathouder  de  Hollande,  épouse 

en  secret  Jacqueline  de  HainanU  572  (4425). 
Bossmr  (Nicolas  de),  aon  stratagème  contre  un  général  oc 

l'empereur.  540  (4525). 
Botta  (le  marquis  de),  général  des  Autrichiens,  est  chat*: 

dq  territoire  de  Gènes.  1226  (1746). 
Boucher  (Jean),  curé  de  Saint-Benoit  ;  tes  ternwnti  t 

l'occasion  de  l'abjuration  de  Henri  IV.  81 4  (4  593). 
BotcicAtrr  te  rend  maître  d'Avignon.  354  (4  39»). 
Bournaou  (le  maréchal  de)  ;  il  fait  le  siège  de  Lille.  44  57 

et  4  458  (1708). 
Boi.fti.ebs  (le  duc  de).  Intervention  en  faveur  de  Gênes, 

sa  mort.  4  22S  (4727). 
Bocfilb,  général  de  l'armée  envoyée  par  Louis  X  ca 

Boussilion;  lettre  que  lui  écrit  le  roi;  il  intercède  «ur 

let  habitants  de  ce  pays.  430  (1475). 
Bomuoi  (Godefroy  de)  est  élu  chef  par  let  croisé*  4  67 

(4099). 

Bouxllo*  (Henri  de  la  Tour-d'Aovergnc ,  duc  de)  ».<  Jtre 
dans  une  cabale  contre  Henri  IV.  838  (1604).  •  S» 
propos  légers  et  irrita  nu  ;  il  est  mandé  par  Heu.»  pjva 
te  justifier,  il  réfute  et  se  défend  dant  Sédan.  804  (1368). 
— Ses  représentations  an  prince  deCondé  pour  l'exciur 
a  la  rébellion.  878  (4  64  4).  -  Se  met  à  la  tétc  de»  mé- 
contents de  la  cour  et  dirige  leurs  manoeuvre*.  977 
(4645).  —  Dessert  la  reine  auprès  du  parlemeait.  881 
(464  5).— Fait,  par  set  émissaires,  d'habiles  insinuation» 
auprès  du  parlement.  882  (4645).  —  Fomente  La  goerre 
civile  en  Guienne,  et  appelle  à  loi  la  princesse  de  fronde 
1032  (4650). 

Boclatx  (marqnit  de  la)  cherche  à  faire  prendre  les  armi 
au  peuple  ;  il  tire  tur  le  carrosse  du  prince  de  Coode. 
4028  (1649). 

Bouum  (Anne  de)  est  épousée  par  Henri  VUX  369 

(4559). 

BotTLocsE ,  conquise  par  Constance  Chlore.  61  (203).  — 

Port  principal  de  la  marine  de  Char  lemagne.  426  (804). 

—  Elle  est  assiégée  par  les  Anglais;  prise  de  cette 

ville.  579  (4545).  —  Elle  rentre  tous  le  pouvoir  des 

rois  de  France.  588  (1 549). 
Bourbons  (branche  des)  ;  coup  d'oeil  sur  ce  rameau  de  la 

dynastie  capétienne.  455  (9871. 
Bourbob  (baronic  de) ,  est  érigée  en  duché— pairie .  pour 

Louis  I",  fils  de  Robert,  comte  de  Clermonu  249 

(4  527). 

Bourbob  (le  connétable  Jacquet  de) ,  est  défait  ;  il  est  taé 
par  let  grande*  compagnies.  288  (1 3G4). 

Boi'rbob  (duc  de)  ,  accepte  le  commandement  de*  {Jt'noii 
qui  arment  contre  les  corsaires  d'Alger  et  de  Tuai»  ; 
résultat  de  cette  campagne.  326  (4  390). 

Bocbbob  (le  bâtard  de),  est  condamné  à  mort,  cousu  dans 
un  tac,  et  jeté  à  U  rivière.  396  (4456). 

Bocbbob  (Jean  de),  réfute  de  livrer  passage  aux  troupe*  da 
duc  de  Bretagne.  408  (4465). 

Boibbob  (Pierre  de),  investit  (Urlat ,  où  se  trouvait  Jac- 
ques d'Armagnac;  U  lui  promet  La  vie  sauve  ;  Louit  \f 
le  désavoue;  les  bien*  de  d'Armagnac  lui  tout  donne»  en 
partie.  445  (4477). 

Boi  bbob  (Suzanne  de)  ;  Louit  XU  prend  soin  de  son  éta- 
blissement. 484  (1498). 

Boubbob-Hobtpebmrr  (Charles  de),  commande  le*  Fran- 
çais envoyés  au  secours  de  la  Navarre.  549  (4545). 

Boibbob  (  le  doc  et  connétable  de),  est  le  principal  agrnt 
de  la  cabale  contre  Louis  XI.  407  (4465).  —  Se  plaint 
au  roi  des  inquiétudes  qu'il  occasionne  à  u  nièce  Man© 
de  Bourgogne  {  le  roi  te  venge  de  sa  hardiesse.  447 
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(4480).  —  Est  fait  connétable  et  lieutenant-général  du 
royaume.  455  (f  485).  —  Dirige  la  terrible  bataille 
contre  les  Suisses  à  Marignan.  532  (1515).  —  Ses  qua- 
lités; est  laissé  gouverneur  do  duché  de  Milan.  553 
(4547).  —  Sa  haine  contre  François  1";  son  procès 
ruineux  avec  la  mère  de  François  I".  5Ai  (1 523). 
— Au  lieu  de  suivre  François  Ier  à  Lyon ,  se  relire  dans 
sa  forteresse  de  Chantclle ,  d'où  il  s'enfuit  en  Italie. 
JU4  (1525). — Son  désappointement  auprès  de  Charles- 
Quint  ;  il  assiège  Marseille ,  il  est  battu ,  il  s'enfuit. 
5AG  (1524).  —  Remplace  PesraJre  à  Milan  ;  avantagea 
qu'il  y  obtient  contre  les  alliés  de  la  France.  553  (4  527). 
—  A  quelques  nu  linations  de  rentrer  en  France  ;  il  va 
attaquer  Rome,  y  meurt  d'un  coup  «l'arquebuse;  ses 
soldats  ravagent,  pillent  Rome  pendant  deui  mois.  553 
et  554  (4527). 

BocaaoH  (François  de),  comte  d'Engtiien,  gagne  la  bataille 
de  Cérisoles.  511  (4  544). 

Bocaao»  (Condé ,  prince  de) ,  arrêté  à  Orléans  sous  les 
veut  du  roi,  jugé  arbitrairement  et  condamné  ;  la  mort 
de  François  il  le  sauve.  £2B  (1500). 

Bocaaoas  ;  ils  protestent  aux  portes  du  Vatican  contre  la 
sentence  de  Sixte  V.  T44  (4586). 

Bocrbob  (Antoine  de)  ,  roi  de  Navarre  ;  son  caractère  ; 
comment  il  est  traité  par  les  Guise.  017  (1559).  — 
Accompagne  Elisabeth  i  la  cour  d'Espagne,  d'où  il  se 
retire  découragé  en  Réarn.  A4  8.  (4559).—  Danger  qu'il 
court  d'être  assassiné  en  présence  do  roi  à  Orléans.  fi2& 
(4  560).  —  Est  déclaré  lieutenant-général  do  royaume 
de  Fance.  623  (1560).  —  Meurt  des  suites  d'une  blcs- 
sure  reçue  an  siège  de  Rouen,  fi 4.*>  (  1 562) . 

BoraaoH  (!e  cardinal  de),  promet,  à  la  mort  de  Henri  III, 
de  faire  la  guerre  aux  hérétiques.  ISA  (1585).  —  Est 
proclamé  roi,  sous  le  nom  de  Charles  X ,  par  Mayenne. 
113.  (1589).  —  Sa  mort;  embarras  des  ligueurs.  73U 
(4590). 

BocRBoa  (le  neveu,  cardinal  de);  ses  prétentions  a  la  cou- 
ronne donnent  naissance  au  Ucrr-parti .  787  (4594).  — 
Est  engagé  par  ses  conseillers  à  on  éclat  contre  Hen- 
ri 1Y)  bonté  qu'il  on  retire.  Z38  (4591).  —  Se  laisse 
prendre  au  piége  dressé  par  les  ministres  espagnols , 
pour  amener  l'élection  de  l'infante.  807  (1 593). 

BovarxM  (duc  de);  aes  dilapidations.  1200  (4725).  — 
Est  jaloux  du  cardinal  de  Fieury  ;  trames  contre  ce  der- 
nier. 4201  (1725).  -  Sa  disgrâce.  1204  (1785-1726). 

Bocrboh  (Louise-Bcncdictc  de),  son  mariage  avec  le  duc 
54)0  (1447). 

Bocuc  (Du) ,  calviniste,  est  condamné  et  meurt  avec  fer- 
aneté.  &l£  (4559). 

Bocuces  (Avaricura),  assiégée  par  César.  5J  (A.  J.  52). 
Frise  par  lui.  (A.  J.52). — Tombe  au  pouvoir  de  Pépin. 
416  (765)  —  (Siège  de).  549  (4412).  —  (Conférences 
de)  et  négociation  des  Armagnacs  avec  le  roi  d'Angle- 
terre. 363  (4449).  —  (Paix  de),  entre  les  Bourgui- 
gnons et  les  Armagnacs.  549  (44(2).  —  ( Horrible  mas- 
sacre de*  calvinistes  à),  ûâû  (1572). 

Boi  rcockx  ,  réunie  sous  le  sceptre  de  Gondcbaud.  &fi 
(4S2).  —  Les  fils  de  Clovis  la  réunissent  à  leurs  états. 

(512)  et  90.(542).  —  Forme  un  royaume  à  part 
«ou*  le  sceptre  de  Clovis  II.  404  (650).  —  Des  mou- 
vements s'y  manifestent  sous  Charles  Martel.  4  00  (754). 
—  Donnée  à  Carloman  par  Pépin.  146  (768).  — 
Chartemagne  en  est  couronné  roi.  4  47,  (769).  — 
Donnée  par  l'empereur  Lothaire  à  son  Gis  Cbarlc*7l39 
(855).  —  Echoit  en  partage  an  roi  Carloman.  4  44 
B84».  —  (Royaume  de),  tous  Conrade.  158  (996).  - 


(Duché  de),  est  l'Objet  d'une  guerre  entre  le  roi  Robert  et 
Guillaume  Ott.  459  (4004).  —  Est  donnée  par  Hen- 
ri I«*  à  son  frère  Robert.  464  (4033).  —  Donnée  par 
Robert  à  son  second  fils  Henri.  459  (4004).  —  (Comté 
de),  est  donné  en  dot  à  Jeanne,  fille  de  Philippe  V,  qui 
épouse  Eudes  IV,  duc  de  Bourgogne.  244  (1318).  — 
(Duché  de),  retourne  à  la  couronne  par  la  mort  de  Phi- 
lippe de  Rouvres;  Jean  U  le  donne  à  Philippc-le-Hardi. 
288  (1364). 
Borncocae  (ducs  de).  156  (987). 

BocRcocKE  (Jean-sans-Pcur,  duc  de)  ;  s'empare  du  gou- 
vernement avec  le  duc  de  Bcrri,  après  la  folie  de 
Charles  VI  au  Mans.  529  (4592).— Hérite  de  la  Bour 
gagne  à  la  mort  de  son  père.  358  1405). —  S'empare 
du  dauphin ,  fils  de  Charles  VI ,  et  le  ramène  à  Paris. 
359  (1406). -v  Son  hardi  coup  de  main  contre  la  cour 
do  France  lui  vaut  les  rcmcrcimcnts  de  l'univer- 
«iié,  de  la  ville  et  des  autres  corps.  339  (4  406).  —  Se 
réconcilie  avec  le  duc  d'Orléans.  535»  (1405).  —  As- 
siège Calais.  540  (1406).  —  Fait  assassiner  lo  duc 
d'Orléans  ;  consternation  de  Paris  ;  fuite  du  cou- 
pable après  l'aveu  de  son  crime.  340  (4407).  — Se 
venge  de  Tignouville.  342  (4408).  —  Va  soumettra 
Liège  révoltée  contre  son  frère.  343  (4  408).  —  Prend 
Liège  et  mérite  le  surnom  de  Jean-sans-Pcur.  343 
(4408).  —  Est  bien  reçu  a  Paris  et  obtient  son  par- 
don et  des  lettres  d'abolition.  344  (1409).  —  Fait 
mourir  ignominieusement  le  surintendant  Montaigu. 
544  (140»).  —  Son  portrait.  545  (1410).  —  Appelle 
les  Anglais  contre  les  Armagnacs.  547  (144  4). —  Ses 
excuse*  pour  avoir  appelé  les  Anglais.  549  (1412).— 
Se*  violence*  contre  de*  Essors  et  le  Dauphiné.  354 
(4442).  —  Sa  fuite  en  Flandre.  552  (1412).  -  Sa  ten- 
tative Inutile  contre  Pari*.  553  (1445).  —  Conclut  un 
traité  honteux  avec  le  roi  d'Angleterre.  359  (4417). 
—  Est  assassiné  par  le*  gens  du  dauphin  à  Montercau. 
564  (4  448)  et  365  (1447). 

BornGOcn  (Philippo-le-Bon,  duc  de)  fournit  de*  troupes 
à  Jean  IV,  duc  de  Brabant,  contre  les  Anglais.  370 
(1 424).  —  Fait  annuler  par  le  pape  le  mariage  de  Jac- 
queline de  Hainaut  ;  il  force  celle-ci  à  le  déclarer  son 
héritier;  Jacqueline  lui  abandonne  le  Hainaut  et  la 
Hollande;  sa  puissance.  572  (1426).  —  Est  piqué  dn 
refus  que  lui  fait  le  duc  de  Bedford  au  sujet  de  la  ville 
d'Orléans.  —  Il  retire  ces  troupes,  575  (1 429).  —  Pré- 
venance* dn  duc  de  Bedford.— Trêve  avec  Charles  VU 
pour  trois  provinces.  —  Il  est  nommé  par  Bedford 
lieutenant-général  du  royaume.  —  Il  institue  l'ordre 
de  la  Toisoo-d'Or.  319.  (1450).  —  Trêve  de  six  an* 
avec  Charte*  VII.  583  (1 452).  —  Froideur  entre  le  duc 
de  Bedford  et  lui  ;  qu'elle  en  est  la  cause.  583  (1 454). 
Il  convoque  un  congrès  a  Arras.  —  Conditions  qu'il 
impose  à  Charles  VII.  384  (1455).  —  Echec  qu'il 
éprouve  à  Calais  et  au  Crotoi  contre  le*  Anglais.  3L&3. 
(4  457).  —  Son  opinion  sur  les  femme*  lavante*.  5211 
(4446).  —  Réception  faite  au  Dauphin  de  France  qui 
se  réfugie  dans  ses  étaU.  397  (1456).  —  Motifs  de  son 
refroidissement  avec  Charles  VII.  —  Chagrins  que  lui 
occasionnent  le  Dauphin  et  le  comte  Charollais ,  son 
fils.  398  (1459).  —  Ses  différends  avec  le  roi  de 
France;  affront  qu'il  lui  fait  399  (4439).  —  Fait  hom- 
mage à  Louis  XI  de  son  duché ,  et  de  ses  autres  posses- 
sions ;  sa  conduite  à  rentrée  du  roi  dans  Paris.  401 
(1 461).  —  Offre  à  Louis  XI  d'aller  le  mettre  en  posses- 
sion du  trône.  400  (1461).  —  Manque  an  rendez- von* 
que  Louis  XI  lui  avait  donné  à  Hctdin;  cause  de  son 
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départ.  403  (1 4>G3).  —  Sa  morl  ;  »on  portrait.  444 
(4  467). 

BocacocitE  (Marie,  duchesse  de),  c-t  dépouillée ,  par 
Louis  XI ,  de*  deux  Bourgogne»;  elle  envoie  au  roi 
quatre  ambassadeurs .  439  (1 477),  tient  les  états  de  Flan- 
dres à  Gand  ;  Louis  XI  confie  ans  ambassadeurs  pan- 
lois  la  lettre  qu'il  avait  reçu  d'elle  ;  fureur  des  Gantois; 
les  ambassadeurs  et  Imbrrrourt  sont  mis  à  mort  ;  inuti- 
lité des  tentatives  qu'elle  fait  pour  les  sauver.  440 
(1477).  —  Conférences  qui  ont  lieu  pour  une  pai\ 
définitive,  entre  elle  et  Louis  XL  445(1478).  —  Sa 
mort  ;  les  (iantois  livrent  sa  Tille  à  Louis  XI ,  qui  se 
charge  de  la  faire  élever.  451  (t  482). 

BorncocMt  (duc  de);  campagne  de  Flandres,  suites  fàc lieu- 
se*. H  57  (4708).  -  Sa  mort.  4  4  65  (4742),  4  466  (1712) 
et  1467  (474Î). 

Boraci'icMKts  (apparition  et  incursion  des).  57  (260).  — 
Chassé*  des  Gaules  par  Probus.  59  (276).  —  Deman- 
dent la  paix  à  Maximien.  60  (286).  —  Envahissent  les 
deux  Germanique*  et  la  Belgique.  77  (406).  —  Sou- 
tiennent l'usurpateur  Jovin.  79  (41 1).  —  S'établissent 
dans  la  Séquannaise  et  la  Viennoise.  81  (428).  —  Con- 
duit* par  Gondicairc.  contribuent  à  la  défaite  d'Attila. 
82  (45,).—  Écrasé»  par  le*  Uun*.  82  (451).  —  Places 
sou*  le  sceptre  de  Clolairc,  continuent  à  étregouver- 
né»  par  leur»  loi».  4  00  (614). 

Bolbccicboks  (  le  parti  de»),  leurs  excès.  345  (4410),  et 

34C  (4410).  —  Leur*  crimes  à  Pari*.  547  (444  4)  

Leur  horrible  conspiration  ,  prévenue  un  instant  avant 
son  exécution.  558  (4  446). 

Boceaom  ville  (duc  il- ...  Campagne  d'Alsace  et  de  Lorraine, 
passage  du  Rhin;  conséquentes.  4  4  06  (1674).  —  Perd 
la  bataille  d'Enshcin  ;  suites.  4107  (167*),  et  4  40S 
(4674). 

BoDSSOU,  son  application  à  la  marine.  2314  (4  34  4).  . 
Boi  vises  (bataille  de).  4  94  (4  24  4),  et  4  95  (I244).-Cett« 

ville  est  prise  par  les  Français,  et  se»  habitant*  pa>-és 

au  fil  de  Cépée.  598  (1554). 
Bovivet  (l'amiral),  défend  le  Milanais  contre  Bourbon;  il 

est  blessé  et  battu.  545  (4524). 
BnA»0EBOi°nc  (Albert  de).  Sou»  le*  dehors  de  l'amitié 

pour  la  France,  conspire  avec  Charles- Quint.  594 

(4  552). 

Biuitocaounc  (marquis  de),  abjure  se*  croyance*  reli- 
gieuse». 872  (4590). 
Beantôme.  Ce  qu'il  dit  du   maréchal  de  Biron.  799 

(•592). 

BttEUMS.  Son  expédition  contre  Rome.  7  (A.  J.  590).  — 

A -siège  Rome.  JbiJ.  (A.  J.  390). 
BkEST,  est  livré  aux  Anglais  par  le  duc  de  Bretagne.  304 

(4  378). 

But  (Le).  Campagne  d'Espagne;  se*  conséquence*.  4 108 

(4C75),  et  4  4  09  (4  675). 
BncTACKB-  César  y  fait  une  descente  sans  résultat*.  24 

(A.  J.  54).  —  Seconde  expédition  de  César.  25  (A.  J. 

53). 

Bu  et  acre  (province),  réunie  aux  état*  de  Clovi*.  87 
(496).  —  Confisquée  par  Charles  V  ;  rappelle  le  duc 
Jean  de  Montfort.  306  (4579),  et  307  (1579).  —  La 
gueirc  entre  Jean,  comte  de  Montfort  et  Charles  de 
B»>i*.  259  (4  344),  260  (4342),  et  265  (1347).  —  Con- 
tinuation de  la  guerre.  268  (454f).  —  Coutinuation  de 
la  guerre.  294  (4364).  —  Sa  pacification  par  le  traité 
de  Guérandc.;  elle  demeure  a  Jean  V  de  Montfort.  292 
(4365).  —  Prétention»  de»  roi*  de  France,  sur  rc  pays. 
404  (4  463).  —  Création  du  parlement.  598  (4554). 


Bbetacsk  (duc*  de)  4  5C  (987). 

Bbetagke  (  Jean  VI ,  le  Sage ,  duc  de  ).  Bcdfort  le  rend 
favorable  aux  Anglais  par  le  mariage  du  comte  de  RicLe- 

mond  avec  Marguerite  de  Bourgogne.  569  (4  423).  - 
Se*  prévention*  contre  Charles  VII.  Négociation*  enta- 
me es  avec  lui  par  ce  dernier.  570  (4425).  —  Traite  a 
Saumur  avec  Charles  VU.  Conditions  qu'il  impose 
574  (1425).  —  Son  adhésion  au  traité  de  Troye*. 
Alliance  avec  le*  Anglais.  Il  rachète  Fougère*  et  le  du: 
d'Alencon  aux  Anglais.  573  (4  427). 
BaiTACRr  (  François  II ,  duc  de  ) ,  rend  hommage  > 
Louis  XI;  refuse  la  lieutenance-générale  de  la  Norman- 
die, se  ligue  avec  le  duc  de  bourgogne.  404  (1465). 

—  Cherche  à  se  lier  avec  le*  prince*  do  sang ,  et  les 
principaux  seigneurs  de  LouUXI. 405  (4  464). — Repari! 
de*  manifestes  contre  Louis  XL  Confédération  qui  « 
forme  à  celte  occasion.  406  (4  463).  — Envoie  de*  am- 
bassadeurs à  Louis  XI  pour  terminer  leur*  différent!». 

407  (1465).  —  Envoie  Je*  secours  au  roi,  qui  a  du  la: 
la  guerre  au  duc  de  Bourgogne.  Le  motif  qui  l'y  porte. 
423  (1471).  — S'engage  avec  Louis XI  à  renoncera  toct- 
alliancc  contraire  à  la  tranquillité  du  royaume.  Trajtf 
avec  le  duc  de  Bourgogne.  424  (1470).  —  Traité  avec 
le  duc  de  Bourgogne  et  le  roi  d'Angleterre  contrt 
Loui*   XL  Condition*   de  ce   traité.   429    (4  47. 

—  Excite  le  roi  d'Angleterre  à  déclarer  la  gnerre  s 
Loui*  XL  La  correspondance  tombe  entre  les  ma  m» 
du  roi  ;  il  la  remet  aux  ambassadeur*  du  «lac.  444 
(1477).  —  Lève  de*  troupe*  ;  mai*  effrayé  des  suites 
de  cette  démarche,  demande  à  traiter  avec  Loui*  XI: 
conJitii.n*  qui  lui  tont  imposées.  442  (1 477). —  Envoie 
de»  ambassadeurs  au  roi  Louis  XI  pour  régler  une  foi» 
pour  toute*  leur*  différend*.  450  (1482).  —  Appuie 
la  prétention  du  duc  d'Orléans  à  la  tutelle  de  Char- 
les VIII  453  (4  483).  —  Trouble*  dans  tes  états,  Traite 
qu'il  signe  à  Bourges  avec  Anne  de  France.  (Coé- 
ditions. 4l»0  (1485).  —  Conclut  un  traité  avec  Maxim, 
lien  contre  la  France.  464  (4  486).  —  Révolte  de  *e* 
baron*  ligué»  avec  la  France  ;  il  est  a  «siégé  dam  Nan- 
tes levée  du  siège.  463  (1487)  —  Est  crié  à  la  table 
de  marbre,  et  ajourné  à  deux  mois.  465  (I48S).  — 
Traité  avec  Anne  de  France;  stipulations  de  ce  traiir. 
Mort  du  duc  ;  ses  dispositions  à  l'égard  de  ses  Ol— 
467  (1490). 

Bnr.TAc:»E  (la  duchesse  de)  est  enlevée  par  l'arcbhlL: 

d'Autriche,  qui  l'épouse.  443  (4  477).. 
Beetacke  (duc  de).  Sa  mort;  suites.  4 165  (4742),  44(4 

(4742),  et  (467  (4742). 
Bbétailles  (gentilhomme  gascon  au  service  d'Angleterre  , 

pénètre  la  politique  de  Louis  XL  Gratification  que  lui 

fait  ce  roi.  Conversation  qu'il  a  avec Commincs.  452 

(4  475). 

Bbétight  (traité  de)  entre  l'Angleterre  et  la  France.  28v 

(1360). 

Barrons.  Se  reconnaissent  vassaux  de  la  couronne  iH 

(786).  —  Se  révoltent  contre  Louis  1",  et  sont  «esjsais. 
428  (822).  —  Leur»  exigence*:  Charles-lc-Cnaete  x 
contente  de  leur  hommage.  4  38  (850).    Se  révol- 
tent contre  Jean -sans -Terra  ,  meurtrier  d'Art  or,  489 

et  4  90  (4203). 

BnÉri  (»ire  de).  Sa  descente  en  Angleterre;  succès  eu'.l 
obtient.  397  (4475).  —  Mot  de  lui  au  sujet  do  cheval 
de  Louis  XL  402  (4461). 

BaÉxÉ  (Pierre  de)  occasionne  la  bataille  de  Mootlbtrt 

408  (4463). 
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Haix*  (due  de),  tné  dans  on  combat  naval ,  devant  Orbi- 

tello.  992  (4646). 
BaiABbET  (Guillaume)  «  vendu  au  pape  Alexandre,  met 

de*  obstacle*  à  la  levée  de»  déniera,  en  Italie,  par 

Charles  VIII.  476(4  494). 
Bbjcombt  (Guillaume)  est  fait  cardinal.  477  (4493). 
Bricot  (Thomas)  e*t  l'orateur  de»  états-généraux ,  i 

Tour*.  Son  dUcour».  508  (4506). 
Hr.1r.4aD  (procureur  de  Paris)  est  absous  par  le  parlement; 

le»  Seize  réclament  contre  son  absolution.  795  (1594). 
Hniaiscx  (Guy  de),  seigneur  d'Imbercourt ,  bit  partie 

de  l'ambassade  envoyée  à  Louis  XI  par  la  duchesse  de 

Bourgogne.  459  (4477). 
BamviLuxu  (la  marquise  de).  Ses  crime»  et  sa  punition. 

4  4  46  (4082). 

Bnio»,  vieillard  octogénaire,  est  tné  malgré  les  efforts 
du  jeune  prince  de  Conli,  son  élève,  qui  pare  les 
coup»  de  ses  petite»  main».  689  (<  572). 

BciutTMirr  t  est  condamné  deux  moi»  après  la  Saint- 
Barthélémy;  sa  faibletce,  sa  lâcheté,  à  lui,  qui  avait  été 
»,  brave  les  arme»  à  la  main.  694  (4572). 

Bbissac  (maréchal  de).  Ses  opérations  militaire»  en  Italie. 
594  (4552).  —  Ses  vertus  et  sa  louable  conduite  dans 
h  guerre  d'Italie.  597  (1553).  -  Sa  sévérité  pour  la 
discipline  militaire.  601  (4555).  —  Contribue  le  plus  à 
la  prise  du  Havre,  et  meurt  peu  de  temps  après.  654 
(1565). 

Brissac  (Timoléon  de) ,  Glt  aîné  du  maréchal ,  est  tué  ;  «a 
cruauté.  672(4569).  ,  • 

Bbissac  (Charles  de  Gotsc,  comte  de),  cit  nommé  gouver- 
neur de  Pari».  Il  y  fait  entrer  Henri  IV  ;  détail».  844  , 
(4  393). 

Brissoï,  président  do  parlement  de  Pari».  Cause  de  la 
haine  que  lui  portent  les  Seize.  Complot  contre  lui  ; 
son  assassinat.  783  (4590). 

Baocux  (le  maréchal)  remplace  Villars.  4209  (1734).  — 
Campagne  du  Rhio  ;  ses  suites.  4248  (1745). 

B&ocssel,  conseiller  au  parlement,  appelé  le  père  du  Peu- 
ple. 998  (1648).  —  Arrêté  et  conduit  au  château  do 
Madrid.  4004  (16  58).  -  Le  peuple  célèbre  sa  mise  en 
liberté  par  des  réjouissances.  4005  (1648). — Accusé 
d'avoir  voulu  faire  assassiner  le  prince  de  Condé.  4  028 
(1648). —  Est  nommé  par  le»  prince»  prévôt  de»  mar- 
chand». 4  066  (4  b52). 

BauBEHAtrr.  Sa  haine  contre  Frédégonde.  92  (562).  — 
Envoyée  a  Rome  par  Chilpéric  ;  épouse  Mérovée;  re- 
vient en  Anstrasie.  94  (575).  —  Ses  embarras,  son 
caractère.  94  (580).  —  Se»  crimes.  95  (580).  -  Les 
Australiens  lui  enlèvent  la  tutelle  de  son  fils;  son 
attachement  pour  Loup ,  duc  de  Champagne.  95 
(583).  —  Soupçonnée  d'avoir  empoisonné  Childcbert, 
son  fil».  98  (595).  Accusations  portées  contre  elle  par 
les  Australiens,  qui  la  chassent.  98  (6U3).  —  Son  sé- 
jour en  Bourgogne.  98  (606).  —  La  mort  de  ses  pe- 
tit*-Gis  ,  TbéodeLert  et  Thierry ,  est  son  ouvrage.  99 
(34  4). — Mécontentement»  qu'elle  eicite.  Elle  est  livrée 
à  Cloiaire.  99  (6  4  3) . — Sa  condamnation  et  son  supplice; 
comparaison  entre  elle  et  Frédégonde.  400  (64  5). 
H  acres  (Décimu»:,  défait  la  flotte  gauloise  dans  l'Armo- 

rique.  23  (A.  J.  56). 
BaruxLxs  fut  le  lieu  de  ralliement  de  la  reine-mère ,  de 

Gaston  et  de  tous  leurs  ami»  disgracié».  940  (1632). 
Bcchatc  (Jean  Stoart,  comte  de  )  commandait  avec  le 
maréchal  de  Severac  l'armée  française,  i  la  bataille  de 
Crar.nt.369  (4425). 


Bicxibgham  (le  doc  de).  Son  expédition  en  France.  508 

(4  580). 

Bdcumbam  (le  duc  de),  procurateur  du  duc  d'Yorck 
manifeste  un  fol  amour  pour  la  jeune  reine  de  France. 
919  (4627)  -  S'efforce  de  revenir  i  la  cour  de 
France;  Louis  XIII  et  Richelieu  s'y  opposent  con- 
stamment. 926  (1627). 

Boisson  (Du)  sauve  d  Epernon  et  R Décelai  en  s'emparant 
à  Paris  de»  papiers  de  do  Lorme,  le  commissionnaire 
inGdèle.  902(4649). 

Bulle  o'oa,  sur  les  électeurs  de  l'empire.  449  (936). 

Bcbbau  (Jean)  est  fait  par  Louis  XI  chevalier  de  baole 
noblesse.  444  (1467). 

Bussi-le-Clebc,  arrête  le  parlement  et  le  conduit  à  la 
Bastille.  766  (1 589).  —  Il  est  nommé  gouverneur  de 
la  Bastille  766  (4589).  -  Jure  la  mort  de  Britton: 
manœuvre»  de»  conjuré».  793  (4594).  —  Il  rend  la 
Bastille  à  Mayenne.  795  (1592). 

Bcssi  d'Amsoisb  échappe  aux  favoris  du  roi ,  ses  assassins. 
745  (4  575).  —  Il  est  enfermé  à  la  Bastille.  715(4578). 
—  Il  est  assassiné  par  le»  ordre»  du  roi.  726  (1579). 

Btkg  (amiral  anglais),  détruit  vingt-trois  vaisseaux  espa- 
gnols. 4  4  87  (4718).  —  Sa  condamnation  à  la  peine  ca- 
pitale. 4257  (4756). 


Cajochi,  Violent»,  excès  de  celte  faction  à  Paris.  347 
(4444). 

Cabochicts  (  les  )  ;  leurs  nouvelles  atrocités  ;  leur  destruc- 
tion. 562  (44f8). 

CAaaràaxs  (destruction  de)  ;  horrible  massacre  de  ses  ha- 
bitants par  les  catholiques.  580(4  5461. 

Cars  (ville  de),  est  prise  par  Edouard  III.  262  (1545).— 
E»t  reprise  aux  Anglais  par  Charles  VII.  392  (1450). 

Cajkta*  (  famille  des  ) ,  faveur»  dont  Bonifiée  VII  la 
comble.  226  (4299).  —  Il»  luttent  contre  la  famille  des 
Ursins.254  (1505). 

Caxab»b  (le  duc  de),  dispute  à  Ferdinand  le  trône  de 
Naples,  débute  par  de»  victoire»,  et  est  ruiné  par  la 
trahison.  302  (4500). 

Calais.  Siège  et  blocus  de  cette  ville  par  les  Anglais.  264 
(4547).— Sa  défense.  265  (4547).— Sa  capitulation.  76. 
(1547).—  Les  habitants  en  sont  chassé»  et  remplacés 
par  de»  Anglai».  266  (4547).  —  Défendoe  par  les  An- 
glais, résiste  au  doc  de  Bourjopne.  585  (1457). — 
Elle  est  reprise  snr  les  Anglais ,  après  cent  dix  ans  de 
possession.  609  (4538).  —  Elle  tombe  accidentellement 
au  pouvoir  des  Espagool».  822  (1596). 

Caxohmz.  Dépérissement  des  finances  ;  ses  prodigalité». 
4298  (1787).  —  Sa  retraite  du  ministère.  4298  (4787). 

Caucxov,  l'un  des  auteurs  de  l  edit  de  Nantes.  826  (4  598). 

Calk-.cla.  Son  régne.  46  (37). 

Caltobbits  Brames,  collègue  de  César,  est  éclipsé  par 
lui.  48  (A.  J.59). 

Calvw,  réformateur.  528  (151 5).  —  Sea  doctrine»  se  ré- 
pandent en  France.  560  (4  555). 

Calvivishx.  Ses  progrès  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 614  (4  559). 

CsLvmisT».  Leur»  réunions,  leurs  chanta  publics.  644 
(1 559). — Calomnies  dont  ils  sont  l'objet  ;  leora  réponses 
sous  François  II.  649  (4559).  —  Villes,  province» 
dont  lb  s'emparent  à  main  armée.  644)  (1562).  — 
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Consternation  de  leur  armée  après  la  conférence  de 
Taliy.  642  (4  562).  —  Excès  qu'ils  commettent  dans  les 
églises  et  les  couvents  ;  leurs  profanations  ;  repré- 
sailles sanglantes  des  catholique*.  643  (1562).  — II» 
inondent  le  royaume  d'apologies  et  de  plaintes  adres- 
sées a  la  cour.  653  (1563).  —  Avertis  secrètement, 
se  préparent  ii  un  coup  de  main  ;  leur  soulèvement  dans 
toute  la  France.  661  (1567).  —  Lenr  nouveau  plan 
mal  exécute  ;  seconde  apparition  de  leur  armée  devant 
Paris.  662  (I  567).  —  Ils  assiègent  Chartres  ;  leurs  re- 
vers. 666  (4  568).  —  Maux  et  persécutions  dont  les 
accablent  leurs  adversaires.  667  (1568). —  Leur  em- 
pressement à  se  mettre  sur  la  défensive;  eseés  qu'on 
leur  reproche.  669  (1568).  —  Victoire  qu'ils  rempor- 
tent à  la  Roche-1' Abeille.  673  (4  560).  —  Leur  carac- 
tère remuant ,  d'après  Coligni  lui-même.  680  (  4  574  ). 
—  Remplis  d'épouvante  par  les  massacres,  se  ré- 
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les  pays  étrangers  ou  dans  des  villes  fortifiées;  leur 
abattement.  693  (4  572).  —  Ils  se  liguent  avec  le» 
politiques  du  tiers- parti ,  qui  forme  une  république 
dans  l'état.  741  (4  575).  —  Ils  s'agitent  en  Guyenne, 
Languedoc  et  Dauphiné.  727  (4580).  —  Ils  pren- 
nent parti  pour  le  duc  d'Anjou  ,  ponr  voir  humilier 
les  Espagnols  en  Flandre.  751  (1584).  —  Ils  s'unissent 
aux  royalistes,  par  suite  de  l'entrevue  au  cliitcau  de 
riessis-les-Tours.  768  (1589).  —  S'assemblent  à  Gre- 
noble avec  l'autorisation  du  roi  (Louis  XIII).  884 
(1615). — Réunis  à  Loudun,  résistent  au  roi  (Louis  XIII). 
912  (4649).  — Se  soulèvent  à  La  Rochelle  et  dans  le 
Languedoc  ;  la  paix  est  conclue  entre  eux  et  les  catho- 
liques. 918  (1625). 

Camargue,  camp  de  Marins.  45  (A.  J.  402). 

Cambrai  est  assiégé  par  Edouard  III.  257  (4  539).  — 
(Traité  de)  sous  François  I«r;  conditions  onéreuses 
pour  la  France.  557  (1529). 

Campo-Basso  ,  aventurier  italien  ,  obtient  la  confiance  du 
duc  de  Bourgogne;  sa  trahison  à  Nancy.  438  (1477). 

Carada.  Les  Français  y  reviennent  sous  Henri  IV,  cent 
ans  après  l'avoir  découvert.  848  (4  603). 

Cabdide.  Voy.  Saint. 

Cabdix.  Les  Vénitiens  s'emparent  de  cette  ile ,  après  le 
succès  des  croisés.  4  91  (4  204). 

CarOlles  (le  baron  de)  est  pendu  à  Bordeaux  ,  en  repré- 
sailles de  la  mort  d'un  officier  Bordelais.  4  035  (4  650). 

Carors.  Première  mention  qui  en  est  faite  eu  France.  268 
(4349). 

'Japet.  Origine  de  ce  nom.  4  52  (956). 
Capétiers.  Coup  d'otil  sur  cette  famille.  4  54  (987)  ,  cl 
4  55  (987).  —  Celte  race  n'a  pas  eu  de  germes  de  de— 
traction  comme  le»  deux  premières.  4  56  (987). 

CapétaIi  (  Henri  | ,  prévdt  de  Paris  ;  son  crime  et  sa  con- 
damnation. 246  (4  54  9). 

Capitulâmes  de  Chark-magne.  4  52  (955). 

Capo-ds  (  ville  de  ) ,  est  pri»c  par  les  Français  ,  et  livrée  au 
pillage.  492  (J5u4). 

Caracalla  bat  les  Allemands.  55  (177).  —  Est  assassiné 
(•77). 

Carau.mus  trahit  la  confiance  de  Maximien.  64  (287)' 

Cararic  ,  roi  de  Belgique,  détrôné  et  mis  à  mon  par 
Clovis.  87  (500). 

Carirert,  roi  de  Paris,  fils  de  Clotaire;  ses  dérègle- 
ments. 92  (562).  —  Dagobert  lui  donne  quelques  pro- 
vinces du  midi  et  Toulouse.  402  (628) 

Caricbab  (siège  de  ).  577  (I  544). 

4;*jiib,  emperrur.  60  (282). 


Cablouam.  Son  abdication  ;  il  te  confine  volontairement 

dans  un  cloître.  4  40  (746).  —  Traverse  las  projet»  ét 
son  frère  Pépin  contre  Astolphc  ;  meurt  en  Allesaim. 

444  (752). 

Carlomar  (  fils  de  Pépin  ),  reçoit  de  son  père  la  Ifeatov, 
la  Bourgogne  et  l'Alsace.  4  46  '768).  —  Est  coaroas» 
roi  d'Austrasie.  4  47  (768).  —  Se  brouille  avecssnlrti* 
Charlcmagne;  sa  mort.  4  47  (770). 

Carlomar,  Gis  de  Charles  Martel,  reçoit  l'Anitruit  k 
celui-ci.  4  40  (744). 

Carlomar,  fils  de  Charles  lc-Chauvc.  440  (870),  et  441 
(876). 

Carlomar,  fil*  de  Louis-le-Germanique,  en  rerait  li 

Bavière.  4  44  (876). — Marche  contre Chsrks-le-Oissif 

pour  lui  enlever  T Italie.  4  44  (876). 
Carlomar,  roi  de  France;  son  avènement;  doutes  tara 

légitimité.  444  (879). — Reçoit  la  Bourgogne  et  fAt»»- 

tainc  pour  sa  part.  444  (880).  —  Il  est  atttcpisr 

Louis  II  de  (luise  et  par  les  Normands.  444  (8*4).- 

Sa  mort.  4  45  (884). 
Carlos  (don)  est  empoisonné  par  son  père.  Il  i  asti  tac  su 

héritière  Blanche  sa  sceur,  fenune  d'IIenn  IV,  r«4t 

Castille.  403  (4  462). 
Carlovirgiebs  ,  division  de  la  période  de  cette  net  4r 

rois.  44  4  (752).  —  Germes  de  destruction  dan»  cfli/ 

branche  royale.  4  56  (967). 
Carmes,  leur  apparition.  4  98  (4  223). 
Carrâtes.  Leur  révoltes  contre  la  dépendance  rttasaw. 

30  (A.  J.  53). 
Caroxirs  (livres).  4  22  (789). 
Caris,  l'empereur.  60  (282). 

Cas  al  ,  défense  de  cette  ville  par  les  Français.  9(8  (4141). 

—  Est  restituée  au  duc  de  Mantoue,  pour  prix  icu 
neutralité.  4  074  (4  653). 

Casimir  (de  Pologne)  entre  en  Champagne  et  se  joint  m  d»< 
d'Alcnçon,  qui  est  déclaré  généralissime.  7(5  (4J7ÎI- 

Cassel  est  pris  et  rasé  par  Philippe  VI.  252  (1328). 

Castelrac  ,  emprisonné  ,  jugé ,  condamné  et  néau  i 
Amboise.  623  et  624  (4  560). 

Ca.stei.rau  donne  à  la  cour  de  Charles  IX  des  avis,  tav 
quels  malheureusement  elle  n'ajoute  pas  foi.  6(1  (4847). 

—  Court  des  dangers  pour  sa  vie,  en  condiristatfa 
rcitres  aux  frontières.  666  (4  568). 

Castillob  (combat  de)  gagné  par  les  Français  sar  les  A»- 
glais.  Il  décide  la  reddition  do  toute  la  Gtùeoac.  JJi 
(1455). 

Catalocre  (province)  est  enlevée  aux  Sarrasioi  par  Lttu. 
fils  de  Charlcmagne.  4  49  (778). 

Cateau-Cambrésis  (traité  de).  Solennité  de  ce  trti'f, 
clauses  principales.  613  (1559). 

C  atiierire  de  M  r  dicis,  parente  de  Clément  VII,  est ifW  < 
par  ic  duc  d'Orléans.  559  (4533).  —  Ses  qualités,  m 
défauts.  625  et  626  (1500).  —  Tout-a-fait  maitr»* 
du  pouvoir.  630  (4  561).  —  Embarras,  vicissitaaVf  *4 
système  de  la  régence.  631  (4  564).  —  Parti»  oai  »» 
forment,  632  et  633  (4  564  ) .  —Elle  écrit  une  lettre  trés- 
hanlir  au  pape,  concernant  les  réformé».  634  (4564).- 
Son  embarras  entre  les  mains  de»  triumtnrt,  m»a»»i" 
foi,  fourberies  des  deux  partis.  638  et  639  (45fl).  - 
Donne  d'excellents  conseils  au  roi  son  Gis;  maiseflth 
livre  à  des  gens  capables  de  tout  faire.  652  (4563).  - 
Augmente  la  garde  du  roi.  653  (4  563).  — 
maigre  les  jour»  d'abstinence  ,  cl  renvoie  celles  sït  tt» 
femmes  qui  ne  communient  pas  à  Pâques.  658  (1)67)' 
—  Ruse  qu'elle  emploie  poor  lever  des  tn*f  •*4 
éveiller  les  soupçons  des  calvinistes.  660  (4567).— 
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Elk  est  menacée  par  Je*  lettre*  anonyme*  d'être  umi- 
suhc  ,  si  elle  ne  satisfait  pa*  le*  calvinistes.  660  (1567). 

—  Elle  est  avertie  que  la  confiance  de  son  fil*  ra  lui 
échapper;  ion  di*coar»,  *es  plainte*  an  roi  684  {4  572). 

—  Elle  était  du  conseil  qui  désigna  le  jour  de  la  Saint- 
Barthclcmy.  C8C  (4 572). — Ses  nouvelle*  ruses  pour 
perdre  les  calvinistes  et  Coligni.  68G  (1572).  —  Rai- 
sons insidieuses  par  lesquelles  elle  engage  le  roi  son 
fils  a  prendre  tout  l'odieux  de  la  Saint-Barthélémy. 
690  (1572).  —  Motifs  ponrlesqucls  clic  travaille  a  faire 
élire  le  duc  d'Anjou  roi  de  Pologne.  696  (4  573).— 
Elle  cherche  à  empêcher  l'effet  des  conférences.  708 

(4574)  .  —  Vigueur  de  sa  régence;  elle  mortifie  les 
réformés  et  les  grands  du  royaume.  708  (4  574).  — 

—  Elle  fait  conduire  les  prisonnier*  en  Touraine.  74  4 
(1575). —  Elle  délivre  les  maréchaux  de  Montmorency 
et  de  Cossé,  et  négocie  avec  le  duc  d'Alençon.  74  4 

(4575)  .  —  Obtient  une  trêve  de  sept  mois,  tout  à  l'a- 
vantage drs  confédérés.  74  4  (4575).  —  Elle  retire 
le  duc  d'Alençon  des  mains  des  mécontents.  74  6  (4  576). 

—  Elle  travaille  à  rétablir  la  paix  dans  le  royaume; 
elle  marche  vers  la  Guicnnr,  le  Languedoc  et  le  Dau- 
phinc.  727  (4  580). —  Elle  soutient  Antoine,  prieur  de 
Crato  de  Portugal.  732  (4  585).  —  Elle  entame  des 
négociations  avec  les  principaux  ligueurs.  757  (4  585). 

—  Elle  se  sent  de  l'eloigncment  pour  Bourbon.  743 
(1586).—  Elle  propose  à  Bourbon  de  faire  casser  son 
mariage.  744  (4  58ft). —  Sa  mort,  son  caractère;  clô- 
ture des  états  de  Blois  à  sa  mort.  764  («589). 

CiTHunni-M ak m  de  Los  rame  ,  soeur  du  duc  de  Guise , 
jure  à  Henri  III  une  haine  éternelle.  745  (4  587). 

Catberikr  de  ClAves ,  duchesse  de  Guise,  avait  la  direc- 
tion des  divertissements  de  la  régente.  876  (4  64  3). 

Catbkrute  de  Bragarce.  Son  mai  iage  avec  Charles  II  ; 
Résultat  de  cette  alliance.  4093  (46G2). 

CATtrcam  ck  Ross»,  succède  à  Pirrre  III.  4254  (1762). 

Catiierire  II.  Sa  transaction  avec  la  Turquie.  4295 
(4795). 

'.il  lus  a  (conjuration  de).  4  7  (A.  J.  6"). 

Latisat.  lieutenant  -;;<  m  rai ,  entre  en  Allemagne.  H 27 
(1688).—  Il  est  battu  prés  de  Turin  ;  suites  de  cette  dé- 
faite. 14  30  et  1431  (1694)  Il  se  maintient  en  Pié- 
mont, 4  133  (4  692).— Il  gagne  la  bataille  de  Marsailles. 
4  455  (4693).  —  Il  négocie  avec  le  duc  de  Savoie,  et  va 
ensuite  commander  en  Flandres.  1438  (1996).  —  Il 
prend  Alh.  iJ.  (1697).  —  Il  entre  dans  le  Milanais. 

—  Il  est  rappelé  et  remplacé  par  Villcroi.  —  Il  est 
blessé  à  Chiari.  4  4  42.  (4704)  —  Il  dirige  la  retraite 
Id.  (4704).  —  Il  est  un  des  hommes  célèbres  du  régne 
de  Louis  XIV.  4  4  76  (4  74  5). 

CitCHO»  (Jean) ,  évoque  do  Bcauvais  ;  préside  le  trtbuual 
qui  condamne  la  Puccllc.  580  (4434). 

Caxdusc  (  ville  de  )  est  assiégée  et  prise  par  le  duc  de 
Parme.  797  (1592). 

Cavacre,  est  condamné  deux  mois  après  la  Saint-Barthé- 
lémy ;  il  relève  le  courage  de  son  compagnon  d'infor- 
tune Briqucinaut.  691  (1572). 

CifUy,  favori  de  Henri  III  ;  sa  querelle  avec  Balzac 
d'Entragucs  ;  duel  déplorable  qui  en  fut  la  suite;  sa 
mort.  725  (4  578). 

Cilla  m  are  ,  ambassadeur  d'Espagne,  pré*  le  régent;  ses 
intrigaef.  4  187  (4718).  —  Sa  conspiration.  118'J 
(«719). 

Canont  (Ganle)  menacée  par  1rs  IlrkétioDs.  4  8  (A.  J. 
59).  —  Ses  peuples  divisés  en  deux  factions.  20  (A.  J. 
59)  Prend  le  nom  de  Lyonnaise.  43  (A.  J.  87). 


Ckkohomaks.  40  et  14.  (A.  J.  280). 

Ckfiialohie  (île  de),  tombée  au  pouvoir  des  Tares,  est 
reprise  par  Ferdinand-lc-Calboliquc  et  rendue  anx  Vé- 
nitiens. 493  (1501). 

Cercanp  (Trêve  de);  prétentions  d«  l'Espagne.  642 
(4559). 

Cerda  (Ferdinand  de  la)  épouse  Blanche,  fille  de  Louis  IX. 

2(6  (4  270). 

Cercaxis,  général  romain,  prend  Trêves.  52  (69).  — 
Soumet  par  sa  clémence  les  Trévirs  et  les  Lingons.  53 
55  (69).  —  Il  défait  Civilis  et  Clastius  à  Trêves.  53  (69). 

Ckrickou.es  (bataille  de)  entre  le  duc  de  Nemours  et  Gon- 
zalve  de  Cordoue;  gagnée  par  ce  dernier;  ses  suites. 
499  (4  505). 

Cerisoi.es  (bataille  de).  Elle  est  longtemps  indécise;  elle 
est  enfin  gagnée  par  les  Français.  577  (1544). 

César  (Jules)  est  envoyé  en  Espagne.  4  7  (A.  J.  63.  — 

Sa  politique  lors  de  son  consulat.  4  8  (A.  J.  59.   

Nommé  au  gouvernement  de  l'illvric,  de  la  Gaule  cisal- 
pine et  de  la  Gaule  transalpine.  4  8  (A.  J.  59).  Son 

ambition  est  entretenue  par  la  confiance  des  chefs  de 
la  Gaule.  4  9  (A.  J.  58).  — Marche  contre  1rs  Uelvé- 
tiens,  les  défait  et  termine  la  guerre  contre  l'Helvétic. 
19  (A.J.58.  —  Il  marche  contre  Ariovittc  et  le  dé- 
fait. 20  (A.  J.  58).  —  Il  marche  contre  les  Belges  et 
les  troupes  de  leur  confédération.  21  (A.  J.  57).  — 
Bat  les  Belge*,  les  Bcllovaqties  et  les  Ncrviens.  21 
(A.  J.  57).  —  Sa  campagne  contre  les  Armoricains, 
les  Vénéles ,  les  Morins  et  les  Ménassicns.  23  (A.  J.  56) 
et  24  (A.  J.  56).  —  Il  emploie  les  Gaulois  contre  les 
Csissiens,  les  Tcuchtcrei,  les  Sicambrcs  ,  les  Suèves  j 

tait  en  Bretagne  une  descente  inutile.  24  (A.  J.  56).  

Sa  seconde  expédition  en  Bretagne.  25  (A.  J.  54).  — 
Marche  au  secours  de  Cicéron  et  de  sa  légion.  27  (A.  J. 
54).— Défait  les  Gaulois.  28  (A.  J.  54).  —  Sa  cam- 
pagne contre  Ambiorix  et  les  Thurons.  29  (A.  J.  54). 

—  Fin  de  sa  campagne  contre  Vercingétorix.  36  (A.  J. 
52|.  —  H  marche  contre  les  Bi  tu  ripes,  les  Carmites  et 
les  Bel lo vaques.  36  (A.J.  52)  et  57  (A.  J.  52).— Bat 
Vercingétorix  à  Alise.  36  (A.  J.  52).  —  Il  recourt  aux 
voies  de  rigueur  pour  soumettre  les  Gaules.  37  (A.  J. 
52).  —  Il  prend  Uxcllodunum  ;  sa  conduite  barbare 
envers  les  Gaulois.  58  (A.  J.  54).  —  Il  achève  la  sou- 
mission de  la  Gaule  après  huit  campagne*  consécutives. 
38  (A.  J.  50).  —  Il  est  révoqué  de  son  gouvernement 
des  Gaules.  40  (A.  J.  50). —  Il  pa**e  le  Rubicon  et  entre 
en  Italie.  40  (A.  J.  49). — Le  sénat  décrète  qu'il  désar- 
mera. 40  (A.  J.  49).  —  Il  se  dirige  vers  l'Espagne  pour 
soumettre  Afranius  et  Pétréius ,  lieutenants  de  Pompée. 
41  (A.  J.  49).  —  Arrêté  par  les  Marseillais,  il  marche 
en  Espagne.  41  (A.  J.  49).  — S'assure  de  la  fidélité  des 
Gauloi*  par  le*  faveurs  qu'il  leur  accorde.  42  (A.  J.  48). 

—  Il  se  fait  revêtir  de  l'autorité  consulaire.  42  (A.  J. 
48). 

Cfiabamie  (de  la  Palice),  un  des  commandants  de  l 'avant- 
garde  à  Gène».  310  (1380). 

Ciiabakkes,  comte  de  Daminartin,  est  envoyé  par  Char- 
les VII  au  secours  d'Orléans.  574  (4  428). —  Accusation 
qu'il  dirige  contre  le  Dauphin  ;  sa  confrontation  avec 
lui  ;  défi  qu'il  porte  aux  gens  du  Dauphin.  391  (1446). 

—  Commande  les  Français  à  Castillon.  393  (1453).  — 
Demande  à  être  jugé  ;  sa  condamnation  ,  commutation 
de  peine,  son  exil,  sa  détention,  confiscation  de  ses  biens. 
401  (4  461).  —  Sa  demande  étrange  à  Louis  XI,  j 
l'occasion  de  Labaluc.  445  (1466).  —  Commandant  de 
l'armée  de  Louis  XI ,  désobéit  à  un  ordre  extorque  au 
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roi  pour  la  licencier;  reconnausanco  du  roi  i  ce  »ojct. 
448  (4  469).  —  Commande  avec  Saint-Paul  l'armée  de 
Looi»  XI  dan»  la  guerre  contre  le  duc  de  Bourgogne. 
423  (1 474).  —  E*t  nomme  commandant  de  Pari».  459, 
(1485). 

Chabot  ,  amiral ,  connu  auui  »ou»  le  nom  de  Brion  ,  est 

dégradé  et  meurt  de  chagrin.  373  (4  427). 
(in  a  bot -Cm  ami»  refuse  d'exécuter  le*  ordre»  de  Charles  IX, 

an  .n  j.  t  de  la  Saint-Barlliélcmi.  690  M 572). 
Chalais  ,  maître  de  la  garde-robe  de  Loui»  XIII ,  expie 

«ur  l'èchafaud  «e»  entreprise*  contre  Richelieu.  022 

(4620). 

Chalo*  (l'historien);  »on  opinion  *nr  Loui»  XI.  4i0 

(4  4G5). 

Chaloks  (  ville  de)  ouvre  »e»  porte*  à  Charlc»  VII.  578 
(4  429) 

Chalors  (Jean  de),  prince  d'Orange,  est  attaché  à  Loui»XI 
par  la  promesse  de  la  restitution  de*  domaine*  enlevé»  à 
«on  père,  et  de  la  lieutcnance-généralc  de*  deux  Bour- 
gogne*. 439  (4  477).  —  Il  change  de  parti  ;  bat  le*  Fran- 
çais a  Dôlc,  et  *'cmpare  de  Bcaune  et  de  Verdun.  439 
(1477). 

Champ  oe  mai  (assemblée*  du).  87  (196). 

Champ  de  mars  (assemblée*  du).  87  (496) ,  et  102  (038). 
 Transportées  en  mai  »ou*  Pépin.  4  45  (754). 

Chambre  des  comptes  :  e»t  rendue  sédentaire.  235  (4  345). 

Chambre  ardebte.  Tribunal  institué  sous  Charlc*  VII 
pour  juger  les  sorciers.  396  (1 456). 

Champagre  (comté  de)  est  réuni  à  la  couronne  par  Phi- 
lippe VI.  254  (4528).—  Sa  réunion  définitive  à  la 
France.  288  (4361). 

Cbaboos  (Jean).  Part  qu'il  prend  à  la  bataille  de  Poitiers. 
274  (4356). 

Cham.ec  (le  marquis  de),  est  tué  à  la  prise  de  Charenton 

pendant  la  guerre  de  la  Fronde.  4  04  8  (1 649). 
Chaut  d'eV.lise  et  cjiart  CRr.ooRiES  .  attention  que  lui 

donne  Charlcmagne  ;  il  est  l'origine  de  la  musique  d«s 

églises.  123  (789). 
CnABTiu.1  (château  de).  Montmorency  »'y  relire.  647 

(1559). 

CnARVERO»  (Aroonx  de) ,  prévôt  de  Pari»,  condamné  In- 
justement et  gracié.  323  (1388). 

Chaperor-Blabc  Signe  de  parti  Introduit  à  Paru.  354 
(1412). 

Chaiebtob  (prise  de}  par  les  troupe*  royale*  du  temp»  de 
la  fronde.  4018  (1649). 

Charlemacbe  fait  roi  d'Austrasic  par  Pépin.  4  46  (768). 

  Sa  réputation  glorieuse.  4  46  (768).  —  Il  est  cou 

ronné  roi  de  Bourgogne  et  de  Neustrie.  4  47  (768).  — 
H  divorce  avec  Himiltrudc ,  avec  Hermcngarde,  et 
épouse  Hildrgarde.  4  47  (774).  —  Il  devient  acul  roi 
de  France  par  la  mort  de  Carloman.  4  47  (772).  —  Il 
attaque  Didier  en  Italie  et  s'empare  de  ses  états  :  pou- 
voir qu'il  laisse  au  pape.  Il  revoit  la  couronne  de  fer 
comme  roi  «l'Italie ,  et  marche  de  nouveau  contre  le* 
Saxon*.  4  4  8,  (773).  —  Il  passe  en  E'pagnc,  et  y  joue 
le  rôle  de  conciliateur.  119  (778).  —  Il  pa**e  en  Italie, 
et  fait  couronner  ses  fils  pépin  et  Louis.  420  (680). 

  Moyens  qu'il  emploie  pour  gagner  le*  Saxons  ; 

il  en  fait  massacrer  quatre  mille.  120  (782).  —  Son  in- 
flexible sévérité.  424  (787).  —  Son  goût  pour  le»  lettres 
et  pour  l'étude.  424  (788). —  Sa  pr.-dilection  pour  le» 
savant».  422  (788).  —  épouse  Fastrade  et  ensuite  Lut- 
garde.  424  (789).  —  Fonde  Aix-la-Chapelle,  424 
(794).  —  II  est  rappelé  en  Italie  par  le  pape  Léon.  424 
(799).  —  Il  est  couronné  empereur  d'Occident  par  le 


pape  Léon.  425  (800).  —  Fin  de  sa  via  militaire,  sn 
lois.  425  (804).  —  Sa  sollicitude  pour  la  marine.  12 
(804).  —  Sa  mort  et  ton  testament.  426  (8U).—  Psrsl- 
I •  I c  en tre  ce  prince  et  le  ro i  Robert  .  160  (  4  050). 

Charles-Martel,  enfermé  dans  un  château  fort  ;  th  du 
et  prince  en  Australie.  407  (744).—  Bst  Rainlroy  r" 
Chilpéric  ;  traite  avec  ce  dernier  ;  mesures  qu'il  près  i 
pour  assurer  sa  puissance.  4  08  (71 6).  —Série  d'eiaUii. 
qui  lui  fait  donner  le  surnom  de  Martel.  408  (ML— 
Il  défait  Abdérame  et  le*  Sarrasins  à  Poitiers.  4M 
(734).  —  Sa  conduite  à  l'égard  du  clergé;  ■  tssn 
409  (740),  et  4  40  (744). 

Charles,  fils  de  Pépin,  sacré  par  le  ppe  en  même  tcn-.f  ■ 
que  son  père.  415  (752). 

Charles  (fil*  aîné  de  Charles-Martel)  ;  n  mort.  126  I80T 

CiiARLES-LE-CnAi  vE  devient  roi  de  Neustrie.  453  (834). 

Charles,  OU  de  Lothaire,  en  reçoit  la  Provence  et  b 
Bourgogne.  4  39  (855).  —  Sa  mort.  440  (862). 

Charles  (duc  de  Lorraine),  frère  de  Lothaire.  452  (954). 

—  Reçoit  d'Othon  le  duché  de  Lorraine,  153  (*"8).— 
Mépris  qu'il  s'attire  par  sa  conduite  et  par  ses  latte»  esc- 
tre  son  frère.  453  (980).  Veut  disputer  â  Hogue*-C»*«i 
la  couronne  de  Louis  V,  son  frère.  157  (988).  —  Mar- 
che contre  Hugues-Capct;  prend  Laon,  Reimsetht 
ce  monarque;  il  est  attaqué  et  fait  prisonnier.  4 58 , 
(994). 

Charles-le-Chadve  ,  fils  de  Louis-le-Débonn»ire.  12* 
(819).  —  E»tfait  roi  de  Rhétie.  4  29  (850).-  S** 
pére  lui  donne  l'Aquitaine  qu'il  enlève  â  Pépia.  4SI 
(832).  —  (1  e»t  séparé  de  «on  père  par  Lothaire.  4Î4 
(834).  —  Reçoit  l'Aquitaine  au  détriment  de  soaaew 
Pépin.  453  (839).  —  Son  avènement.  4  34  (840).- 
Extrémité  à  laquelle  le  réduit  son  frère  Lothiire.  455 
(844).  —  S'unit  a  Louis-Ie-Gros  el  marcbtnt  emenblr 
contre  Lothaire ,  qu'ils  battent  à  Fontenay.  434  (842 

—  Défend  son  royaume  contre  les  Normand»;  lesjln? 
447  (942).  —  Roi  de  France,  d'après  le  parure  «V 
Thionville.  4  37  (843).  —  Embarras  que  lai  doaaeat 
le*  faction*.  438  (845).  —  Tentative  de  Lcuis-Mkr- 
manique  pour  le  dépouiller.  439  (856).  —  Attiqtr 
Louis  II  de  Germanie.  441  (873).  —  Il  est  eouroec* 
empereur  et  roi  d'Italie.  444  (875). —  Ctrlosnaa essw 
de  lui  enlever  l'Italie.  144  (876).  —  Sa  mort;  en» 
d'œil  sur  son  caractère  et  sur  son  régne.  442  (877'. 

—  Son  serment  lors  du  traité  contre  Lothaire.  4M 
(M2). 

Charles-le-Gros,  roi  de  Lorraine.  4  44  (876).  —  hV»- 
nit  sous  son  sceptre  ton*  le*  état*  de  Charteime.**;*** 
caractère.  445  (884). —  D  marche  â  Paru  cootre  le» 
Normands;  sa  lâcheté.  445  (886).  —  Sa  mort  444, 

(888). 

Charlfs  III,  dit  le  Simple  ;  sa  naissance;  doute» ht" 
légitimité.  444  (879).  —  Son  avènement.  446  (8W. 

—  Repoussé  par  Eudes,  se  réfugie  ehet  ArnouW  ; 
tage  la  France  avec  Eudes.  446  (895).  —  Dm»»  > 
Rollon  une  de  ses  filles  et  le  duché  de  Normandie. 1 
(942). — Abandonne  et  repoussé  par  tous  se» ieiçwsr>- 
447  (922).  —  Marche  contre  Robert,  qui  est  ta*  sto 
la  bataille.  4  47  (923),  et  4  48  (923).  —  Sa  f**** 
reprend  la  couronne  à  la  mort  de  Raoul.  448 (Wr* 

—  Il  est  de  nouveau  frustré  de  la  succession  de»  ëùO 
de  Louis  IV.  4  49  (936).  —  Son  incapacité  fsit  eae^s 
Allemand*  ne  tirèrent  plus  leur*  chefs  que  dacorat*'1 
la  nation.  4  49  (936). 

Charles-le-Bor  ,  comte  de  Flandre ,  meurt  asaMaaW. 
472  (4  425),  et  473  (4129). 
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Cbamxs  ne  Valois  ,  bat  Guy  tic  Dampicrrc.  22G  (4  209). 
—  Le  pape  le  fait  son  vicaire  en  Italie.  226  (1 299). 

CnAfcMS,  fils  Je  Philippe  IV,  épouse  Ulauchc  de  Bourgo- 
gne. 254  (1345. 

Ctuam  IV,  dit  le  Bel;  ton  avènement;  ton  règne  ;  il  di- 
vorce avec  Blanche  et  époose  Marie  de  Luxembourg. 
247  (1322-39).  —  Sa  sévérité.  218  (4324).  —  Son  ca- 
ractère, ta  mort.  248  et  249  (4 328). 

Cusaus  d' EtPi.cn  reçoit  la  charge  de  Connétable.  2C9 
(1350).—  Sa  rivalité  avec  Charics-le-Mauvais  ;  celui-ci 
le  lait  assassiner.  269  et  270  (4  352-34). 

CnAiLD-ut-liAirviu ,  roi  de  Navarre;  «on  portrait;  il 
épouse  Jeanne,  fille  du  roi  Jean  II.  269  (1352).  —  Sa 
rivalité  avec  Charles  d'Espace.  209  et  270 
—  Impunité  qu'il  obtient  pntir  l'assassinat  de  Charles 
d'Espagne.  270  et  '274  {t  TJ^-i).  — Excite  le  dauphin 
Chariot  contre  ton  père  Jean  II.  274  (1  r>5.*i) .  —  Se»  in- 
trigues; Jean  II  l'arrête  lui-ttu'itii'.  27  T>  (153(1).  —  E«t 
mi*  en  liberté  par  ses  amis*,  son  dWcours  aux  Parisiens 
Ion  de  l'assemblée  du  Fré-aux-Clcrc«.  278  et  271» 
(4357).  —  Obtient  la  restitution  de  se*  bien*  et  fiefs  ru 
Normandie,  et  la  délivrance  de  ion*  les  prisonnier*  de 
Parit.279  (4357).  —  Ses  bravade*  nu  Danpliin.  280 
(1558). —  Fait  un  traité  avec  1  ilouanl  V,  qui  lui  fournil 
de*  troupes.  280  (I  5581.  —  Se  retire  à  Saint-Deniç  <  t 
négocie  avec  Charles  V.  284  (4338).  —  Se  rapproehc 
de  Pari»  tur  Jet  avis  dr  Marcel  ,  contribue  à  détruire 
le*  payiant  Ion  de  la  Jacquerie.  281  et  282  (4558).— 
Continue  à  tntciier  det  embarras  au  régent,  et  fait  un 
traité  avec  les  Anglais.  Conclut  ta  paix  avec  le  régent. 

283  et  284  (4  358)  Son  intimité  avec  Charles  V;  il 

est  accoté  de  l'avoir  empoisonné  et  d'avoir  essayé  de  le 
faire  assassiner.  284  (4359).  —  Recommence  la  guerre 
en  Normandie.  285  (1360).  —  Est  reçu  en  grâce  par 
Jean  II.  287  (4  364).  —  Continue  ses  hostilités  contre 
la  France ,  et  appelle  1rs  Anglais  à  son  secours.  290 
i,  1 304)  —  Sot  prétentions  sur  le  duché  de  Bourgogne. 
290  (4564).  —  Sa  réconciliation  avec  Charles  V.  292 
(4365)  —  Sa  conduite  turbulente.  297  (4570.  — 
Il  se  réconcilie  encore  une  fols  avec  Charles  V  et  en 
obtient  son  pardon  ;  il  brouille  Clissoo  et  le  doc  de 
Bretagne.  298  (4374).  —  Sa  négociation  auprès  de 
Tranttamare.  500  (4375).  —  Crimes  dont  on  l'accuse; 
sot  intrigue*  contre  Charles  V.  303  (4378).  —  Com- 
plot!» l'empoisonnement  de  Charles  V.  304  (4578).— 
Il  c*t  dépouillé  par  Charles  V.  504  (4378).  — Mc- 
sjore*  pour  empoisonner  le  roi  son  pére ,  1rs  durs  de 
Bercy,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon.  521  (4  387)  — 
Sa  triste  fin;  procédure  singulière  qui  suit  sa  mort. 
322  (1387). 

i*! RABLES  dr  Bi.ois,  signe  le  traité  des  Landes  avec  Jran  V 
de  Montfort.  294  (4564).  —  Rompt  le  traité  des  Lan- 
dr»;  il  est  tué  en  combattant.  294  (4364). 

fJnanLEsV;  se  laisse  aigrir  par  Chatles-le-Mauvais  contre 
Jean  II,  son  pére  ;  celui-ci  lui  donne  le  duché  de  Nor- 
mandie. 274  (1355).  —  Se  trouve,  par  la  captivité  de 
son  pére,  a  la  tète  du  gouvernement  ;  il  convoque  les 
états-généraux.  275  (1356).  —  Renvoie  les  états.  27C, 
(♦357).  —  Ordonne  nue  refonte  des  monnaies  ;  Marcel 
la  fait  avorter.  276  (4557).  — Abandonne  Paris,  et 
y  revient  sur  les  instances  det  ParUiens.  277  (4357). 
—  Hésite  à  donner  un  sauf-conduit  au  roi  Charlcs- 
le-Ma avais.  278  (4357).  —  Revient  a  Paris,  et  en  re- 
part une  autre  fois.  280  (4358). — Massacre  que  Marcel 
ordonne  en  sa  présence  ;  Il  se  réfogic  à  Compiégnc. 
2f0  (1338).  —  Promet  a  Charles-lc-Maovais  de  lever 
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le  siège  de  Paria  ,  et  a  quelles  condition*.  281  (4  5581 . 
Rentre  dans  Paris  avec  la  cour,  après  la  mort  de  Mar- 
cel. 282  (4358)  Embarras  que  Charlca-le-MauvaLt 

continue  a  lui  susciter.  283  (4359).  —  Tentative 
d'empoisonnement  sur  sa  personne  de  la  part  de  Char- 
les-le-Mauvais.  284  (4359).  —  Système  de  guerre  dé- 
fensive qu'il  adopte  contre  Edouard  III.  284  (4559). 
Pelno  qu'il  a  pour  maintenir  la  tranquillité  pendant  le 

siège  de  Paris  par  Edouard  III.  285  (4360)  Signe 

le  traité  de  Bretlgny.  286  (4360).  —  Son  avènement 
et  son  sacre.  290  (4  364).  —  Essaie  vainement  de 
mettre  d'accord  Charles  de  Blois  et  Jean  de  Mon  fort. 
294  (1364).  —  Sa  réconciliation  avec  Monfort  et  avec 
CharIcs-lc-Mauvai*  ;  il  s'attache  les  seigneurs.  292 
(1365).  —  Saçrssc  de  son  administration.  293  (4366). 

—  Convoque  ks  états.  296  (  4  5G9).  — >  Somme  le 
prince  de  Galles  de  comparaître  au  parlement.  296 
(1309)  Déclare  la  guerre  à  l'Angleterre.  290  (1309). 

—  Eit  difculpé  d'avoir  fait  naître  la  guerre  entre  l'A n- 
glcterre.  297  (4370).  —  Revendique  et  envahit  la 
Guyenne;  s*  tactique  dans  cette  guerre .  297  (4  370). — 
Parallèle  entre  ce  monarque  et  Edouard  III.  298  (437!  1. 

—  Conclut  avec  l'Angleterre  une  trêve  de  deux  ans;  sot 
règlements;  son  administration.  302  (1375).  — Fait 
faire  une  descente  en  Angleterre .  et  attaque  partout  les 
Anglais.  303  (4  376).  —  Prononce  la  confiscation  de 
la  personne  et  îles  biens  de  Jean  de  Montfort,  duc  de 
Bretagne.  506  (4379).  —  Sa  maladie,  son  cloce,  sa 
mort.  308  et  509  (4580). 

Cnsaxcs  IV  (l'empereur).  Son  séjour  en  France.  3Ù3 
(1378). 

Ceuaus  VI,  roi  de  France;  ton  avènement.  509  (1580). 

—  Son  couronnement  ;  mesures  prises  par  se*  oncles. 
540  (4380).  —  Troubles  do  commencement  de  son 
régne.  540  (1380).  —  Rentre  s  Pari* ,  après  la  révolte 
de*  Maillotin*.  54  4  (4  582).  —  Commande  l'armée  con- 
tre les  Flamands.  316  (4582). — Amnistie  qu'il  donne. 
317  (4585).  —  Sa  rentrée  i  Paris,  après  la  bataille 
de  Rosbcc.  547  (4383).  —  Oppose  une  armée  aux  An- 
glais entrés  en  France.  348  (4383).  —  Épouse  Isabelle 
de  Bavière.  549  (4384).  -  Ses  immenses  préparatifs 
pour  une  nouvelle  expédition  en  Angleterre.  320  (1 385). 

—  Son  chagrin  de  ne  pouvoir  humilier  l'Angleterre; 
son  activité  dans  ses  préparatifs  de  guerre.  322  (4387). 

—  Parvenu  i  l'âge  de  vingt  «t  un  an ,  assemble  un  con- 
seil de  princes  i  Reims ,  le  consulte  par  forme  et  se 
charge  det  affaires,  après  avoir  remercié  ses  oncles. 
323  (4388).  —  Il  allait  priver  de  son  duché  le  duc  de 
Gueldrcs ,  audacieux  provocateur ,  sans  la  médiation 
du  pére  du  duc.  523  (4588).  —  Ses  ministres  nou- 
veaux ;  disgrâce  dcChanvcron,  prévôt  de  Paris.  325 
(438S).  —  Divers  règlements  sur  l'organisation  do  par- 
lement, sur  la  police  de  Paris,  sur  l'usure  des  juifs, 
sur  les  abus  des  mendiants.  324  (4388).  —  Couronne- 
ment de  la  reine,  son  épouse:  fêtes  et  munificence  de  la 
ville  de  Paris.  324  (4389).  —  Amusements,  tour- 
nois au  commencement  de  son  règne  ;  exercices  violenta 
du  roi.  524,  col.  (4389). — Fait  rendre  un  service  solen- 
nel à  la  mémoire  de  du  Guesclin;  murmures,  plaintes 
du  peuple  sur  ses  grandes  dépenses.  525  (4389).  —  Il 
est  bien  accueilli  Ion  de  ton  voyage  daot  le  Midi  :  son 
pari  avec  le  duc  d'Orléans  sur  le  plus  prompt  retour. 
525  (4389).  —  Ses  projets  de  guerre  ;  plan  delà  çuerre 
contre  les  Romains  et  le  pape  Bonifacc.  356  (1394). — 
Tombe  en  démence ,  ton  émotion ,  son  emportement 
Ion  de  Tassa'sinat  de  Cllssnn.  528  (4592).  —  Part 
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duMantpour  envahir  la  Bretagne.  Dans  la  for*»  du 
Mani ,  un  homme  en  chemise  apparait  aubilcmenl  au 
roi ,  lui  dit  qu'on  le  trahit.  Accès  de  folie  du  roi.  528 
et  329  (1392).  —  Après  ton  accès  de  folie  au-delà  du 
Man»,  e*t  arrêté  cl  rapporté  dan»  celte  ville,  aana  con- 
fiaiawnce.  On  rappelle  les  troupe*.  329  (1392).  —  Ne 
guérit  qu'après  six  moi».  Sa  surprise  des  changement* 
qu'il  voit;  ses  règlements  de  prévoyance  en  cas  de 
rechute;  rétablissement  de  sa  santé.  330  (1593).  —Ac- 
tident  «roi  lui  arrive  avec  cinq  masques,  dont  quatre 
furent  brûlés  dans  leur  habillement.  350  (1393).  — 
Retombe  en  démence  pendant  la  conférence  d'Abbeville 
avec  les  plénipotentiaires  anglais.  530  (1394).  —  Une 
trêve  de  quatre  ans  e*t  conclue  avec  l'Angleterre.  551 
•  1594).  —  Éprouve  une  aliénation  mentale  par  sept 
fols  dans  la  même  année.  532  (1 594).— Trêve  de  vingt- 
huit  ans  avec  l'Angleterre.  Ibid.  (1595).  —  Recouvre 
son  bon  sens  ;  il  empêche  un  conflit  armé  entre  le  ré- 
gent et  le  duc  de  Bourgogne.  556  (U00).  —  Devient 
plus  malade  ;  Son  aliénation  se  change  en  fureur.  Ma- 
nière barbare  dont  on  le  traite.  557  (1402).  —  Dans 
un  moment  lucide ,  il  règle  définitivement  le  pouvoir. 
Ibid.  (1402).  —  Il  accorde  des  lettres  de  justification 
et  d'abolition  à  Jcan-sans-Pcur,  pour  le  meurtre  du 
duc  d'Orléan».  542  (1408).  —  Il  déclare  le»  Arma- 
gnac» criminel».  348  (141').  —  Sa  mort.  568  (1422). 
Charles  VH  ,  (dernier  01»  de  Charles  VI ,)  prend  le  titre 
de  dauphin.  559  (1406).  —  Son  arrivée  à  Bourges. 
563  1419.  —  Il  perd  deux  hommes  importants.  567 
(1421).  —  Monte  sur  le  trône  à  l'âge  de  vingt  ans.  Son 
inauguration  en  Auvergne.  568  (1422).  — Dénombre- 
ment des  provinces  qui  restent  i  la  France.  Le  roi  de 
Bourges  est  couronne  i  Poitiers.  569.  (1422).  —  Le 
duc  de  Bedfort  détache  de  lui  le  duc  de  Bretagne  et  son 
frère.  Perte  de  la  bataille  de  Cravant  par  ses  généraux. 
Secours  qui  lui  sont  amenés.  Perte  de  la  bataille  de 
Vcrncuil.  Ses  détails.  569  (1425).  —  Soulèvement  des 
comtes  de  Clennont  et  de  La  Marche  avec  le  conné- 
table de  Richemond.  Le  roi  va  les  attaquer.  Danger 
que  court  la  France  alors.  Accommodement.  Situa- 
tion de»  parti»  à  cette  époque.  574  (1427).  —  Secour» 
miraculeux.  La  Pucellc  d'Orléan».  Levée  du  siège 
d'Orléans.  576  (1429)  —  Son  inertie.  Mot  de  La  Hirc. 
Il  se  rend  à  l'armée.  La  Pucelle  le  conduit  a  Reims, 
où  il  est  sacré.  Il  attaque  Pari»  san»  succès.  378  (1 429). 
—  Trêve  pour  troi»  province»  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne. 579  (1450).  —  Succès  à  Montargia.  Sa  reconnais- 
sance envers  les  habitant*-  de  cette  villo.  Traité  du 
duc  de  Bretagne  avec  Bedfort.  Intrigue  contre  Riche- 
mond. 575  (1427).  —  Réjouissance»  du  peuple  sur  son 
passage.  Ennoblissement  de  la  Pucellc  d'Orléans  et  de 
sa  famille.  Son  indifférence  envers  elle  quand  elle  est 
prisonnière.  579  (1450).  —  Intrigues  et  propos  à  sa 
cour  contre  le  connétable  de  Richemond.  Enlèvement 
et  exécution  de  son  ministre  Giac.  Assassinat  d'un 
autre  ministre,  de  Camus  de  Bcaulieu.  Il  prend  La 
rrcmouiUe.  572  (1425).—  Diversion  en  sa  faveur 
par  le  mariage  du  duc  de  Glocester  avec  Jacqueline, 
comtesse  du  Usinant.  Sa  négociation  avec  lea  ducs  de 
Bretagne,  de  Bourgogne  et  de  Savoie.  570  (1425).  — 
Conditions  que  lui  impose  le  duc  de  Bretagne  pour  ton 
alliance.  Son  attachement  à  ses  ministres.  Générosité 
de  Tannegul  du  Chltel.  Se»  ministres  se  retirent.  Al- 
liance avec  la  Bretagne.  A  quelles  conditions.  571 
(4425)-  —  Siège  d'Orléans.  Journée  des  Harangs.  574 
(1428).— •Cause*  de  son  ndifférence  sur  le  sort  de  la 


Pucellc.  —  Révision  de  son  procès.  582  (14S1).  - 
Activité  de  tes  généraux,  leur  patrioticme.  Négociation  i 
entamées.  Trêve  d«  six  ans  avec  Philippe-h-Boa.  SS3 
(1432).  —  Congrès  d'Arras.  Conditions  qu'il  est  \mi 
d'accepter.  Conclusion  de  la  paix  avec  la  Boorgsfae. 
584  (1434).  — S'empare  de  Montera u-Fiui-Toas*. 
Son  courage  à  l'assaut.  Son  entrée  solennelle  à  Paru 
Ivresse  du  peuple.  Fêtes.  Mystères  représentes.  Sè- 
ment qu'il  prête  entre  les  mains  de  rêvèqae.  3*5 
(1437).  —  Règlements  pour  l'administrant»  de  u 
justice  et  des  finances.  Ordonnances  sur  les  roatwnti 
et  la  vente  des  étoffes.  386  (1457).  —  Décret  de  b 
Pragmatique  sanction.  Articles  principaux  de  es  dé- 
cret. 586.  (1438).  —  Ses  règlements  pour  lestraapa. 
Abus  auxquels  on  remédie.  586  (1438).  —  Poaraarlen 
pour  la  paix  avec  l'Angleterre.  Conditions  proposéapir 
les  Anglais.  Rupture  des  conférences.  586  (1439).- 
Mésintelligences  à  sa  cour.  Complot  dit  de  1a  Praru.- 
rie.  Soumission  des  révoltés.  Son  entrevue  avec  h 
dauphin.  387  (1440). —  Négociations  pour  la  paix  es 
lamée»  avec  l'Angleterre;  elles  sont  rompues.  Prise de 
Pontoise.  388  (1440).  —  La  mollesse  de  son  caractèrt 
est  la  cause  des  intrigues  qui  agitent  son  règne.  Larst 
de  Nevcrs.  Réclamations  des  mécontents.  Il  satisfait  lu 
principaux.  Conseils  de  Richemond.  588  (1443).  - 
Ses  succès  en  Guienne.  Il  confie  au  dauphin  la  sain  èr 
l'expédition.  Création  d'un  parlement  a  Touloase.  î») 
(1444).  —  Trêve  de  deux  an»  avec  l'Angleterre.  Ma- 
riage de  Henri  VI  avec  Marguerite  d'Anjou.  Siiagulâère 
clause  du  contrat.  Guerre  avec  la  Suisse.  Jounkét 
Saint-Jacquet;  la  paix  se  rétablit.  389  (1444).  —  Il 
établit  la  solde  des  troupes;  réforme  de  l'armée  ;  ta  caav 
position;  sa  paie.  589  (1444).  —  Efforts  inutile»  il 
fait  pour  avoir  la  paix  avec  l'Angleterre:  U  fait  arice a 
Jacques  Coeur  de  la  vie.  Prise  de  Rouen;  sot  «extra 
en  cette  ville;  ton  intrépidité  à  Harfleor.  391  (M4I 

—  Conserve  la  paix  dan»  l'église  de  France  ;  coavsca- 
tion  d'un  concile  à  Lyon  ;  décisions  qui  y  sent  prisât; 
il  préserve  l'Europe  du  schisme.  591  (1447).  -Cats- 
plot  du  dauphin  contre  lui;  terreurs  et  chagrin  s/1 
en  ressent.  591  (4446).  —  Soins  qu'il  apporte  à fiau* 
de  guerre,  dans  l'intérêt  du  peuple;  pourquoi  11*- 
toire  lui  a  conservé  le  surnom  de  Victorieux.  390(141" 

—  Prise  de  Cacn  et  de  Cherbourg.  Victoire  de  Form- 
gny  sur  les  Anglais.  592  (4  450).  —  Mariage  da  dat- 
phin  avec  Charlotte  de  Savoie;  l'opposition  qu'il  jn*! 
arrive  trop  tard.  592  (1449).  — Porte  la  gaerre  n 
Guienne;  prise  de  cette  province  ;  au  enlisant  di 
peuple.  Charte  jurée  par  Dunoit,  et  confirmé»  par  k 
roi.  Siège  et  priae  de  Baronne.  595  (1451).  —  aVlalt 
de  Cattillon  ;  il  rentre  en  possession  de  la  Gvkaac, 
que  Talbot  venait  d'enlever  ;  il  fait  construire  le»  fort 
du  lia  et  du  château  Trompette  ;  il  rend  i  la  pro»ia« 
les  franchises  qu'il  lui  avait  enlevées.  393  (1 4SI). - 
Il  accorde  Yolande  ,  sa  fille  ,  au  fils  do  duc  de  Sans*. 
Il  fait  intervenir  l'autorité  séculière  dans  les  résissasjb 
de  l'université.  Projet  d'établissement  d'un  psiliavat 
à  Poitiers.  394  (1453).  —  Soin» qu'il  sedonaepev 
l'ordre  et  la  police  du  royaume;  il  commence  b  ré- 
daction des  Coutumes  ;  se*  effort*  pour  extirper  I" 
abus  et  la  chicane  de»  gens  de  justice  ;  bornes qs' il  p** 
à  sa  propre  autorité.  596  (4453).  —  Divers  actes  de 
justice  sévère  contre  les  grand»  seigneur».  Étaifcat- 
ment  de  la  Chambre  ardente.  Procès  fait  nt  •»** 
ciert.  596  (1456).  —  Chagrina  que  lui  donne  le  d*«- 
phin.  Conjuration  du  duc  d'Alcnroo.  Bout  MtB- 


Digitized  by  Google 


DE  I/BISTOIRE  DE  FRANCE. 


40 


pence  entre  le  comte  de  Richcraond ,  devenu  duc  de 
Bretagne,  et  lai.  397  (1456).  —  Expédition  contre 
l'Angleterre.  Procè*  du  duc  d'Atençon;  il  réunit  ce 
dacbéà  la  couronne,  lbid.  (H58).  —  Froideur  av«e  le 
duc  de  Bourgogne.  Projet  de  déshériter  le  dauphin. 
398  (1459).  —  Est  invoqué  pour  arbitre  par  le  roi  de 
Danemarck  ;  Gênes  m  donne  à  lui.  —  Différend*  avec 
b  Bourgogne  ;  affront  qu'il  reçoit  do  duc.  Négociation 
inutile  pour  le  retour  du  dauphin.  399  (4  460).  —  Sa 
maladie ,  ta  mort,  »a  postérité,  «es  obsèques  faite*  aux 
frais  de  Tanncguy  du  Chitel  ;  paroles  de  Dunoi»;  juge- 
ment de  son  règne.  599  (4  464). 
jtjjaKs-LB-TÉMCJiÂtnB  (d'abord  connu  tons  le  nom  de 
comte  deCiiAKOLAts,  et  ensuite  sou*  celui  de  Ciiables- 
LB-TÉMUAinr,  duc  de  Bourgogne  ;  )  De  quelle  manière 
U  est  traité  par  Louis  XI  à  son  avènement  au  trône. 
404  (4464).  —  Ses  mésintelligence*  avec  ce  roi.  403 
(4465).  —  Accuse  Louis  XI  d'avoir  voulu  le  faire  en- 
lever par  Rubempré.  405  (4  464).  —  Sa  réponse  aux  dé- 
putés de  Louis  XI ,  à  la  cour  de  son  père  ;  menace  qu'il 
fait  au  roi.  406  (1465).  —  Son  arrivée  avec  son  armée 
sous  les  mors  de  Paris  ;  sa  marche  a  travers  le  royaume. 
408  (1465).  —  Manque  à  être  (ait  prisonnier  a  Mont- 
lhéri.  408  (4465).  —  Son  entrevue,  i  Bercy,  avec  • 
Louis  XI  ;  son  imprudence  en  accompagnant  le  roi 
jusqu'aux  barrières  ;  remontrances  des  seigneurs  de  son  I 
année.  44  0  (4465).  — Saccage  Dînan  ,  en  égorge  tous  i 
les  habitants  ,  sauf  les  vieillards ,  les  femmes  et  les  en-  | 
fants  ;  prend  le  surnom  de  Charles- U-  Téméraire.  444  ! 
(4467).  —  Tient  LoubXI  enfermé  dans  le  château  de  . 
Péronne;  ses»  irrésolutions  sur  le  parti  qu'il  doit  lui 
faire.  416  (4  468).  —  Saccage  et  ruine  de  fond  en  com- 
ble la  ville  «le  Liège.  417  (4  4G8).  —  Inquiétudes  qu'il 
conçoit  sur  les  empiétements  de  Louis  XI ,  sur  le*  droits 
de  ses  grands  vassaux  ;  ambassade  qu'il  lai  envoie  ; 
pourparlers  il  rappelle  une  bclU  maxime  d'un  roi  de 
France.  424  (4  470).  —  Prend  un  prti  opposé  à  celui  ! 
qu'a  pris  Louis  XI  dans  la  querelle  des  maisons  d'York 
et  de  Lancastre  ;  punit  de  mort  des  vassaux  qui  se  sont  , 
fHtmif  A  un  arrêt  du  roi  ;  il  est  atteint  et  convaincu 
du  crime  de  lèse-majesté  ;  le  roi  lui  déclare  la  guerre. 
422  (1470).  — Passe  la  Somme  avec  son  armée ,  et  vient 
camper  entre  l'armée  du  roi  et  les  villes  au  pouvoir  do 
celui-ci  ;  risques  qu'il  court  ;  sa  position  critique  amenée 
parla  famine;  trêve  qu'il  obtient.  423  (1474).  — Traité 
avec  le  roi  Louis  XI  pour  la  reddition  des  villes  sur  la 
Somme  qu'il  lui  avait  enlevées  par  surprise;  mauvaise 
foi  des  doux  princes.  425  (1472).  —  Manifeste  qu'il  j 
lance  contre  Louis  XI  ;  accusations  qu'il  porte  ;  il  lui 
déclare  la  guerre  ;  sa  férocité  lui  fait  donner  le  nom  de 
Terrible.  425  (4  472).  —  Porte  la  guerre  en  Norman-  | 
die,  et  signe  un  traité  avec  Louis  XI.  426  (1475).  —  | 
Acquiert ,   moyennant  un  prêt  d'argent  i  Sigismond  , 
doc  d'Autriche  ,  le  comté  de  Fcrreti  et  le  landgraviat 
d'Alsace.  427  (4  475).  —  Acquiert  le  duché  de  Guel- 
dres,  et   le  comté   de   Zutphcn  ;   conduite  infâme 
d'Adolphe  d'Efjmontà  l'égard  de  son  propre  père.  427, 
(4473).  —  Enlève  l'héritier  de  la  Lorraine,  l'échange 
contre  un  acigneur  allemand  ;  il  veut  se  faire  cou- 
ronner  roi   de    la  Gaule-Belgique,  par  l'empereur 
Frédéric;  intrigues  de  Louis  XI  qui  font  avorter  ce 
projet.  428  (4  473).  —  Mésintelligences  entre  Louis  XI 
et  loi  ;  il  force  le  roi  d'Angleterre  à  déclarer  la  guerre 
a  la  France;  traité  qu'il  fait  avec  ce  roi.  429  (4  474). — 
Tourne  ses  forces  contre  l'Allemagne,  dans  l'intention 
de  se  faire  recon  naître  roi  de  Belgique  ;  Louis  XI  suscite 


les  Suisses  contre  lui.  429  (4  474).  —  Perd  une  partie 
de  ?on  armée  au  siège  de  Nuit ,  il  va  rejoindre  les  An- 
glais débarqués  à  Calais,  les  engage  à  se  présenter  de- 
vant Saint -Quentin  ,  dont  les  portes  leur  sont  fermées; 
il  quitte  les  Anglais.  434  (1475).  —  Reproche  au  roi 
d'Angleterre  sa  trêve  avec  Louis  XI;  ils  se  séparent 
brouillés  ;  il  traite  lui-même  avec  le  roi ,  et  conclut  une 
trêve  de  neuf  ans.  434  (1476).  —  Est  le  véritable  héri- 
tier des  biens  du  comte  de  Saint-Paul,  et  fait  son  en- 
trée triomphante  dans  Nancy;  son  parallèle  avec  Pyr- 
rhus ;  ses  projets.  435  (4  476).  —  Le  hasard  l'engage  à 
faire  la  guerre  aux  Suisses  ;  il  ne  veut  pas  écouter  leurs 
envoyés  ;  sa  défaite  ;  il  perd  ses  bagages  et  les  joyaux 
de  sa  couronne  à  la  bataille  de  Granson.  455  (4476). 

—  Continue  la  guerre  avec  les  Suisses;  il  est  défaits 
Morat  ;  son  caractère  après  ses  défaites  ;  son  bolemcnt. 
437  (4  476).— Son  désespoir  après  la  prise  de  Nancy  par 
le  duc  de  Lorraine;  il  assemble  une  armée  au  coeur  de 
l'hiver,  et  s'y  transporte  ;  trahison  de  Campo-Basso  ; 
bataille  de  Nancy,  sa  mort.  458  (4  477). 

Charles  VIII ,  âgé  de  treize  ans ,  succède  à  Louis  XI  ; 
concurrents  à  sa  tutelle.  454  (4  483).  — Écrit  au  duc  de 
Bretagne  de  venir  le  délivrer  de  la  tutelle  d'Anne  de 
France.  459  (4485).  —  Son  sacre  ;  son  entrée  à  Paris  ; 
réjouissances.  458  (4484).  —  Fait  ouvrir  la  prison  du 
duc  d'Orléans;  leur  réconciliation  ;  les  factions  sont 
comprimées.  469  (4  494).—  Négociations  pour  son  ma- 
riage avec  Anne  de  Bretagne  ;  conclusion  de  ce  ma- 
riage 'r  clauses  du  contrat.  470  (1491).  — Conclut  un 
traité  à  Lia  pics  avec  le  roi  d'Angleterre  ;  stipulation  de 
ce  traité  ;  accueil  qu'il  fait  à  Perkin  ,  qui  se  dit  fils 
d*Édouard  IV.  474  (4492).  —  Couronne  Anne  de  Brc 
tagne  a  Saint-Denis  ;  brillante  entrée  dans  Paris,  fêtes  à 
cette  occasion.  474  (1492).  —  Rend  U  Roussillon  au 
roi  d'Aragon;  causes  présumées  de  cette  restitution. 
472  (1493).—  Achète  la  paix  de  la  mabon  d'Autriche  , 
conditions  avantageuses  qu'il  lut  fait.  472  (4  493).  — 
Ses  projets  sur  l'Italie  ;  situation  de  ce  royaume;  Ses  pro- 
jets sur  U  Turquie  d'Europe.  473  (4  493) .  —  Discute  au 
conseil  le  projet  de  conquérir  le  royaume  dcNaples. 
oppositions  de  l'amiral  Graville,  ses  raisons.  474  (4495). 

—  Tous  les  princes  Italiens  recherchent  son  alliance  ; 
le  pape  s'oppose  i  son  projet  de  conquête,  Charles  la 
menace  d'assembler  un  concile.  474  (4  493)—  Signe  un 
traité  d'alliance  avec  Ludovic  Sforcc  et  plusieurs  sei- 
gneurs napolitains.  474  (4  493).  —  Annonce  «on  expé- 
dition pour  Naples;  empressement  des  seigneurs  à  le 
suivre;  Anne  de  Bcaujcu  est  nommée  gouvernante;  le 
roi  est  atteint  de  la  petite  vérole,  sa  guérison.  475  (1494). 

—  Fêtes  que  lui  donne  Ludovic  Sforce;  sa  visite  au 
château  de  Milan.  475  ((1494).  —  Entre  sur  les  terres 
de  Florence;  prédiction  de  Jérôme  Sa  vonarolc  ;  son  im- 
prévoyance en  s'avançant  en  Italie  ;  il  lire  quelques 
sommes  d'argent  des  villes  par  où  il  passe.  476  (1494). 

—  Entre  à  Rome  malgré  le  pape ,  met  garnison  dans 
quatre  places  des  états  romains;  rend  hommage  an  pape; 
traité  qu'il  fait  avec  lui  ;  causes  qui  l'empêchent  de  l< 
déposer.  476  (4  494).  —  Entre  triomphant  dans  Na- 
ples; reddition  des  forts  de  Loeuf  et  du  château  Neuf, 
son  couronnement  à  Naples  ;  fêtes  à  cette  occasion  ; 
complots  contre  les  Français;  il  quitte  Naples  à  la  téta 
de  neuf  mille  cinq  cents  hommes.  478  (1495).  — 
Son  retour  en  France;  les  alliés  tentent  de  l'arrêter  au* 
Apennins;  bataille  de  Fornoue  perdue,  traits  de 
courage  du  roi.  478  (1495).  —  Entame  des  négo- 
ciations après  la  bataille  de  Fornoue  ;  trêve  d'un 
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jour;  il  s'échappe  avec  ton  armée,  il  arrive  à  àfU. 
(1495).  —  Vient  au  secours  du  duc  d'Orléans ,  aw^ 
dan»  Novarrc  ;  conclut  une  trêve  et  le  délivre  avec  la 
garnUon.  480  (1405).  —  Traite  à  Vcrccil  avec  Lu- 
dovic Sforcc;  le»  Suisse*  se  mutinent ,  il  leur  donne 
des  otages  en  garantie  de  leur  solde;  avantages  pour 
Ludovic  du  traité  de  Vcrccil.  480  (1495).  —  A  son 
arrivée  en  France  ,  il  a  la  guerre  avec  Fcrdinand-lc- 
Catholiquc,  le  traité  passé  entre  cul  est  déchiré  en  sa 
présence  par  l'ambassadeur  espagnol;  le  Languedoc  ett 
nvagé;  secours  qu'il  envoie  en  Italie.  481  (1496).  — 
Son  espoir  de  reconquérir  le  royaume  de  TSaples  ;  intel- 
ligences qu'il  entretient  en  Italie  ,  traversées  par  le  duc 
d'Orléans;  sa  demande  au  parlement  de  contribuer  aux 
charges  de  l'état;  réponse  du  président;  il  menace  d'en 
établir  un  à  Poitiers.  482  (1497).  —  Porte  son  at- 
tention snr  la  justice  ;  il  fixe  le  grand  conseil  à  Pari* 
et  règle  les  attributions;  il  établit  un  parlement  en  Bre- 
tagne; son  amour  pour  la  justice  ;  sa  lettre  à  la  chambre 
des  comptes.  482  (1498).  —  Sa  mort  occasionnée  par 
un  accident;  son  portrait;  «a  continence  au  sac  de 
Toscanclle  comparée  à  celle  de  Scipion;  éducation  né- 
gligée qu'il  avait  reçue.  483  (4  498). 
Cmaiii.es  II,  d'Alencon  ,  hérite  du  comté  d'Armagnac 
après  l'assassinat  du  comte  par  les  ordres  de  Louis  XI . 
1<7  (1473). 

Ciiarles-Qi  ibt  ,  se  rendant  d'Espagne  en  Allemagne  par 
mer,  descend  en  Angleterre,  voit  II < uri  sans  cérémonie 
ni  suite;  sa  politique  avec  le  roi  et  Wol»cy  335  (1520). 
—  F.conome,  appliqué  à  ses  affaires;  son  adresse  auprès 
de  Ilcnrl  VIII  et  de  Wolscy  ;  traité  de  ligue  offensive 
et  défensive  contre  la  France.  539  (1 522).  —  Profitant 
de  la  désunion  de  François  I"  et  du  connétable  de 
Bourbon  ,  engage  celui-ci  dans  un  complot  qui  devait 
perdre  la  France.  543  (1523).  —  Par  sa  fierté  indis- 
pose tous  les  princes  d'Italie  ,  le  pape,  Ilcnri  d'An- 
gleterre, et  Wolscy,  cardinal  d'York.  550  (152C).  — 
Il  fait  des  démonstraiions  hypocrites  en  laveur  du  pape 
dont  la  ville  est  livrée  au  pillage.  554  (1527).  —  Des 
députés  des  puissances  italiennes ,  les  hérauts  des  rois 
de  France  et  d'Angleterre  lui  dénoncent  la  guerre.  555 
(4  528).  — Sa  politique  avec  le  pape  et  dan»  le  royaume  de 
Naplcs.  557  (1529).  —  Prend  des  arrangements  avec 
tous  les  princes  d'Italie.  537  (1529).  —  Services  qu'il 
rend  au  pape;  ses  conférences  avec  lui.  557  (1529).  — 
]l  porte  la  maison  d'Autriche  à  son  plus  haut  degré  de 
puissance.  557  (1530).—  l'ait  semblant  de  rentrer  dans 
les  bonnes  grâces  de  François  Ier.  558  (4  531).  —  Il 
est  attaqué  par  Soliman  D.  558  (1532).  —  Porte  la 
guerre  à  Tunis  ,  dans  quel  but.   504  (4  535).  —  Ses 
nues  au  sujet  du  Milanais;  sa  jactance  devant  le  consis- 
toire à  Borne;  son  défi  à  François  l'r.  562  (4536). 
—  Interpellé  en  présence  du  pape  par  un  embassadeur 
français;  sa  réponse  évasive.  563  (1 536).  —  Ses  projets 
sur  la  France  ,   ses  prétentions,  et  sa  confiance  sur  la 
Provence.  565  (I53G).  —  S'enfuit  misérablement  de  la 
Provence,  faisant  des  perte*  considérables.  566  (4  336). 
— Difficultés  qu'il  rencontre  auprès  de  Génc»  ;  il  se  re- 
tire en  Espagne.  567  (4537).  —  Tâche  de  persuader  i 
Henri  VIÙ  et  aux  princes  confédérés  que  sa  retraite  de 
Provence  n'était  qu'un  stalagème.  567  (4  537).  —  Mar- 
che contre  la  Picardie  ,  s'empare  de  plusieurs  places  et 
M  est  successivement  repoussé.  568  (4  538).  —  Néces- 
sité de  sa  présence  en  Flandre;  difficultés  de  s'y  rendre 
promptement.  569,  (4  539).  —  Moyens  par  lesquels 
\l  apaise  les  Pay«-Bas;  refuse  de  tenir  sa  promesse  a 


François;  propose  d'autre*  arrangement»  uuidlear 
570  (1539).  —  Se*  fourberies  aupre»  du  consul  «le 
France;  réception  sur  le  territoire  fronçai»  ;  ta  aeWt 
à  Paris;  *c>  craintes.  570  (1539).  —  Répond  juin 
équivoques,  quand  la  cour  de  France  lui  rappelle  indi- 
rectement ses  promesses.  570  (1 540).  —  Sa  perU* 
•es  calomnies,  auprès  du  pape  cl  de  lou»  lciimit don 
de  France.  571  (1540).  —  Réve  opiniâtrement  k  I» 
conquête  de  la  Provence;  ses  intrigue»  »onl  sW 
verte*;  il  embarque  alors  se»  troupe»  pour  àJgo.57.' 
(4  542).  —  Ses  désastre»  en  Afrique,  près  d'Alger.  57- 
(1542). —  Sa  circulaire  au  pape  et  aux  puissances  tkrr- 
tiennes  contre  François  I".  574  (4543).  —  Traient  b 
Lorraine  et  une  partie  de  la  Champagne.  577  (454«i 
—  Berce  Henri  VIII  du  projet  chimérique  de  Kp 
tager  la  France.  575  (1544).  -  Détache  de François  I 
Henri  VUI  et  les  princes  allemands.  575  (4544).  - 
Assiège  Landrccic,  abandonne  cette  ville  et  t'emprtc! 
Crai  juiqu'alors  indépendante.  575  (1 544).  —  rV-- 
son  édit  appelé  intérim.  586  (4548).  —  Son  nuailc-i 
contre  Henri  IL  599  (4  555).  —  Il  assiège  Hett,  555 

(4  552)  H  est  obligé  d'abandonner  le  siège  èt^ 

honteusement;  détresse  de  son  armée.  596  (1552).- 
Sa  puissante  année  en  Italie.  600  (4555).  —  Ode  1» 
pire  à  son  frère  Ferdinand  moyennant  une  peatna  hV 
mentaire  de  300,000  fr.  604  (4  555).  -  UcedeiP»! 
lippe,  son  fils,  tous  ses  gouvernement»  excepte  retintf' 
604  (1 555).  —  H  meurt  dans  un  couvent  de» 
mitcs-dc-Saint-Just.  611  (4  559). 


Charles  IX  devient  roi  sou»  la  régence  de  ta  nèrt.t.' 
(1560).  —  Sa  déclaration  contre  le»  seldaB  dt> 
léan».  643  (1562).  —  Dans  «a  quatortiérae  anaet  et 
déclaré  majeur  à  Rouen  par  le  parlement  de  Ktnaaad» 
652  (4563).  —  Ses  dispositions  et  inclination»,  ««ti- 
que lui  donne  sa  mère.  652  (1563).  -  Soi  »•!»$* 
avec  toute  sa  cour  ;  province*  qu'il  *Uite;t 
avec  sa  tœur.  reine  d'Espagne,  à  Bayonne, 
d'Albret  à  Nérac.  655  (1564).  —  Sa  réponse  m  »- 
bassadeurs  des  princes  allemand*.  660  (I54>6).  —  Part 
de  Mcaux  avec  toute  sa  cour  pour  Paris,  défend»  p* 
les  Suites  et  cerné  par  l'armée  de  Coudé,  prête  i 
quer.  662  (1567).  —  Porto  plusieurs  édits  uuWé»»" 
contre  le»  calviniste*.  662  (1 567).— Jaloux  de  b  fV 
du  duc  d'Anjou.  675  (4569).  -  Se  met  i  ** 
l'armée  ;  ses  sueed»  ;  »iége  de  Sainl-Jcan-d'Anplj.t 
(1569).  —  Le  pape  et  tes  autre»  alliés  lui  retirent  i«r 
soldats  après  la  bataille  de  Montcontour.  677  (1574)1  — 
Conclut  une  nouvelle  paix  avec  le*  calviniste*  •  S**1" 
Germai  n-cn-Lave.  678  (1570).— Épouse  par  proccri 
Elisabeth  d'Autriche,  seconde  fille  de  !'"■ 
milien 
vaàBI 
mariage  _ 

la  révolte  de*  Pays-Bas  pour  *c  venger  do  roi  ttf- 
qui  entretenait  les  troubles  de  France.  6*0  !'» 
_  Propos   qu'on    lui    prête,    auprès  d. 
Alexandrin  ,  envoyé  du  pape.  681  (1572).  f*' 
lion  critique  auprès  des  deux  partis:  ton 
marier  Marguerite,  ta  «œur,  avec 


paix,  traqu  LUité  de  la  France.  679  fliW? 
lois  pour  conférer  avec  la  reioede  Ravarr»  «r  ' 
,c  d'Henri  avec  sa  sœur.  681  (1572).- 


parus; 

Henri  de  H" 


marier  jiarguenic ,  msicui,  —          a.  Fki- 

681  (1572).  —  A  force  de  parler  de  la  guerre  m* 
dre,  la  prend  a  cceur.  683  (4  572).  -  Est  il*-»  <* 
nouveau  contre  les  calviniste*.  684  (IS?».-»-^ 


auprès  de  Coligni;  promesse»  du  n>«.  4>tt  ' 
(Ml.  effrayé,  courroucé,  donne,  l'ordre  ta»»'  s'( 
sastinats  contre  les  calvinitte*.  686  (4572).  -  *•* 
roula  ,auver  La  Rochefoucauld  qo'il  aimait,  il  ne 
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à  passer  dans  lo  Louvre ,  la  nuit  qui  précéda  la  Saint- 
ltarthclcim  .  f.î\7  (I  ">72).  —  Trouble  j  un  coup  de  pi»ti>- 
lel  qui  fait  explosion  au  moment  du  signal  de  la  Saint- 
Ilarlhélemy,  il  envoie  un  gentilhomme  prier  Guise  do 
ne  rien  Taire  à  Coligni  :  c'était  trop  Urd.  C87  (1572). 

—  Se*  paroles  sévères  à  Henri  et  à  Coude  ;  conditions 
qu'il  leur  impose.  C88  (1572).  —  Il  parcourt  Pari» 
avec  toute  m  cour  pendant  le*  massacres  de  la  Saint- 
Barthélcmy  ,  il  va  à  Montfaucon.  689  (1372).  —  On 
dit  qu'il  tira  lui-même  sur  les  calvinistes  qui  se  sauvaient 
à  la  nage  vers  le  faubourg  Saint-Germain.  (>89  (1572). 

—  Gagné1  par  sa  mère,  se  charge  de  tout  l'odieux  de  la 
Saint-Bartbélemy,  et  prend  sur  lui  le  massacre  qui  fut 
horribledans  plusieurs  villes  de  province.  690  (1572). — 
Lit  de  justice  après  la  Saint-Bai  thélemy  ;  ses  accusa- 
tions calomnieuses  contre  Coligni.  690  (1572).  —  Il 
envoie  aui  gouverneurs  des  provinces  une  protestation 
hypocrite  sur  les  horreurs  de  la  Saint-Barthélémy  ;  le 
lendemain,  des  catholiques  affides  sont  envoyés  dans  les 
principales  villes  chargés  d'ordres  verbaux.  C90  (1572). 

. —  Efforts  qu'il  fait  pour  convertir  Henri  de  Navarre 
et  Condé  ;  ses  menaces  :  morf ,  messe  ou  Bastille.  691 
(1572).  —  11  porte  un  edit  qui  calme  la  frayeur  des 
calvinistes.  695  (1572).  —  Il  conçoit  lo  projet  de  s'em- 
parer de  toutes  les  places  fortes  occupées  par  les  calvi- 
nistes. 695  (1572).  —  Signe  un  traité  d'alliance  avec 
Elisabeth  ,  reine  d'Angleterre  ;  il  se  plaint  des  secours 
qu'elle  a  envoyés  à  La  Rochelle.  C95  (1573).  —  H 
traite  splendidement  les  ambassadeurs  polonais  ;  il  hâte 
le  départ  de  son  frère,  et  l'accompagne  jusqu'à  Vitri. 
697  (4574).  —  11  tombe  malade;  son  caractère  doux 
et  bénin  devient  sombre:  déchirements  et  peines  sous 
son  règne.  697  \\ Y7  —  S'efforce  de  corriger  les 
iiicrnrs  de  ses  courtisans  et  de  sa  sœur,  Marguerite  de 
Valois  ,  reine  de  Navarre.  098  (1574).  —  Sa  mort,  ses 
dépositions  avant  de  mourir,  son  portrait.  700  ((574). 

—  Paroles  qu'il  prononce  au  roi  de  Navarre,  son  beau- 
ftère  .  i  son  lit  de  mort.  713  (1574). 

Liuf.u5  (duc  d'Aumalc  ) ,  cousin  dn  duc  de  Guise,  est 
nommé  gouverneur  de  Paris.  764  (1539). 

Cua&US  II  (prétendant  d'Angleterre),  sollicite  l'appui  de 
la  France  et  de  l'Espagne;  bruit  de  son  mariage  avec 
nne  nièce  de  Mazarin  ;  opinion  de  ce  dernier  sur  ce 
prince.  4084  (1659).  —  Il  remonte  sur  lo  tronc 
d'Angleterre.  4084  (1659).  —  Son  mariage  avec 
Catherine  de  Bragance.  4095  (1662).  —  Il  se  do- 
uche de  la  ligue  contre  la  Hollande.  4097  (4  670). 

—  Motifs  de  la  guerre  contre  les  Provinces-Unies  ; 
conséquences  île  la  guerre.  4  099  (4  67S)  et  4  400  (IC72). 

—Accepte  de  l'argaut  pour  rester  neutre  dans  la  guerre 
cotre  les  Français  et  les  Hollandais.  4097  (1670). — 

—  Rupture  d'alliance  avec  la  France;  4  4  43  (1677), 
et  «4  44  (1677).  — Sa  mort.  4  4S5  (1685). 

I  .u  arles  ,  duc  de  Lorraine  ,  est  réintégré  dans  ses  étals , 
et  institue  Louis  XIV  son  héritier.  4090  (4  66G)  et  4094 
(4  666). 

;  n  u.  '.  i  s  XI,  roi  do  Suède ,  se  sépare  de  la  triple  alliance. 
1099  (4674). 

Cm *au3  II ,  roi  d'Espagne;  son  avènement  au  trône  d'Es- 
pagne. 4093  (1667).  —  Négociation  avec  Louis  XIV. 
4099  (1674).  —  Son  testament,  ses  dispositions  et  ses 
motifs.  4440  (4699).  —  Sa  mort;  confirmation  de 
testament.  4  440  (4  700),  et  4  4  44  (1700). 

Charles  VI  (  l'empereur  ) .  Projets  de  quadruple  alliance  ; 
il  n'est  pas  d'accord  avec  les  contractants  et  ses  sujets. 


4202  et  4  203  (1727).  -  Traité  d'alliance  avec  le  roi 
d'Espagne.  4203  cl  4204  (4727). 

Charles  VII  est  couronné  empereur  de  Francfort  ;  fin  de 
«es  succès.  424  4  (1744).  —  Il  est  obligé  de  quitter 
la  capitale  ;  traité  provisoire  avec  Marie-Thérèse.  424  8 
(4743).  — Sa  mort.  Notes  sur  son  régne.  4222  (4745). 

Chabi.es  (  le  prince  de  Lorraine),  est  battu  par  Frédéric, 
à  Prague;  détails  de  la  bataille.  4240  (4  757). 

Charles  III  (roi  d'Espagne).  Traité  d'alliance  avec  la 
France,  dit  lo  Pacte  de  famille.  4252  (4764). 

Lu arm  (Geoffroi  de),  tente  de  reprendre  Calais,  et  est 
défait  par  Edouard  111.266  et  267  (4349). 

Ciiarolais  (comte  de).  Voy.  Charle^-le-Téméraire. 

Charcor  (Jean),  prévôt  des  marchands  ;  ordre  qu'il  re- 
çoit de  la  part  du  roi;  son  opposition;  sa  résistance  ; 
son  aveugle  obéissance.  687  (4  572). 

Ciiarry  (Jacques-Prévôt  sieur  de),  est  mis  'a  la  tête  des 
gardes  du  roi  Charles  IX,  et  est  assassiné  ;  ses  assassins. 
653  (1563). 

Chartres  (ville  de),  est  prise  par  Dunois.  583  (1432).  Ré- 
siste à  Henri  IV,  et  est  emportée.  787  (4594). 
Chartreux.  Fondation  de  cet  ordre  par  saint  Bruno.  468 

(4099). 

Ch astre  (de  la  ) ,  reprend  Julicrs ,  avec  le  prince  Maurice 

de  Nassau.  872  (1590). 
Chateaukeuf  (Pierre  de),  légat  du  pape,  est  assassiné. 

492(4209). 

Ciiateaukecf  (marquis  de).  Son  rappel  à  la  cour;  son 
exil  à  Montrouge  près  Paris.  985  (1643).  —  Est  exile 
en  Berri.  995  (1648).  —  Est  nommé  garde-des-secaux . 
4034  (4650).  —  La  régente  lui  retire  les  sceaux.  4044 
(1651). 

CuATBAcaniAHT  ( famrux  éJit  de)  contre  les  calvinistes. 
589  (1551).  —  U  n'est  pas  jugé  assci  sévère.  604 
(4555). 

Château-Roux  (duchesse  de).  Sa  mort.  4222  (4745). 
CiiaTex  (dn  )  ,  ou  Pierre  Castcllan  ) ,  évéque  de  Màcon  , 

fait  l'oraison  funèbre  de  François  l*r.  —  Incident  au 

sujet  d'une  proposition.  582  (1547). 
Chatel  (  Jean  )  lente  d'assassiner  Henri  IV  ;  sa  fermeté 

dans  les  supplices;  son  exécution.  818  (1594). 
Ch ATtixra aclt  est  conquis  par  Philippe  II.  497  (4217). 
Cbatillon  (Jacques  de)  est  nommé  gouverneur-général 

de  la  Flandre.  226  (1500).  —  Résiste  aux  Flamands 

révoltés.  227  (1302).  -  Est  tué  à  la  bataille  de  Cour- 

tray.  228  (1502). 
Chatillos  (Louise  de),  fille  de  Colignv,  est  mariée  à 

Téligni.  680  (4  574). 
Chatillors  (les).  Leur  caractère.  620  (4559). 
Chatillos  (cardinal  fJdct  de),  empoisonné  au  moment 

de  rentrer  en  France.  682  (4572). 
Chatillos  ,  fils  de  Colignv  ,  dégage  le  roi ,  qui  courait 

de  grands  risques.  774  (1589).  —  Meurt  de*  fatigues 

du  sie,;e  de  Chartres.  787  (4594). 
CiUTjixon  (comte  de  ),  livre  à  Louis XHI  Aigucs-Mortcs, 

au  prii  du  bâton  de  maréchal  de  France.  915  (1624). 
CnATiLLOH  (la  duchesse  de)  est  envoyée  a  Saint-Gcr- 

maiu ,  avec  les  pleins  pouvoirs  du  prince  de  Conde , 

pour  traiter  avec  la  cour.  4063  (1652). 
Chauvelis  (le  marquis  de)  chasse  Paoli  du  poste  qu'il 

occupait  en  Corse.  4264  (1768). 
Chauvir,  (chancelier  de  Bretagne),  est  chef  de  l'ambas- 
sade que  le  doc  envoie  à  Louis  XI  ;  son  arrestation;  sa 

conversation  avec  le  roi  ;  sa  mise  en  liberté.  442(4477). 
CnAmovr  d'Amboise  ,  sur  l'ordre  de  Louis  XI,  surprend 

le  château  de  Rouvre*  ,  près  de  Dijon    et  délivre  To« 
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: ,  «*ir  do  Louis  XI.  437  (1476).  - 
tagcr  arec  LouU  XI  lu  dépouille»  de  b  Bourgogne.  439 
(1477). 

Cnavicn  m  fait  an  parti  dans  le  parlement.  994  (1648). 

—  Il  est  constitue  prisonnier  d*ns  Vincennc*.  4  007 
(1648).  —  Eat  rappelé  par  la  régente ,  but  la  demande 
do  prince  de  Coudé.  4044  (4654). 

Cberédu,  dit  Barberouase,  est 
Quint.  564  (4555). 

Chjuibovbc  ;  est  livré  aux  Anglais  par  Charlee-le-Mau- 
vais.  503  (4378).  —  Est  repris  aux  Anglais  par  Char- 
les VIL  392  (4450). 

OnrvàLKBie.  Son  âge  d'or,  sous  Louis  VIII.  498  et  499 
(4223). 

Chevaliers  ;  faisaient  la  principale  force  des  année*.  495 
(1215).  —  Leur  ordination,  leurs  devoirs,  leur  dégra- 
dation. 499  (42i3). 

Chevkrt.  Honorable  capitulation  d«  Prague.  4247 
(4743). 

Cukvredsb  (duchesse  de)  ;  son  rappel  à  la  cour ,  et  froi- 
deur de  la  reine  à  sou  égard.  985  (4643).  —  Organe 
de  la  cabale  des  important*  ;  ses  demandes  à  Maxarin. 
986  (4645).  —  Propose  au  doc  d'Orléans  d'arreter  le 
prince  de  Condé  et  de  Conli.  4044  (4654). 

CuiLonaaT.  (roi  de  Paris).  89  (542).  -r  Sa  cruauté  en- 
vers ses  neveux.  90  (533). —  Sa  mort  ;  laisse  la  France 
à  CloUire.  94  (555).  —  A  fonde  de  nombreux  monas- 
tères. 92  (562). 

Cnildebeat  (roi  d'Australie).  94  (575).  —  Ses  guerres 
contre  Gontran  et  Cbilpéric.  Ibid,  95  (575).  Meurt 
empoisonné,  ainsi  que  la  reine,  sa  femme.  98  (595). 

CuiLneanT,  (Gis  de  Grimoald)  maire  dn  palais  d 'Austra- 
le, mis  à  la  place  de  D* gober t  II  par  celui-ci;  les  sei- 
gneurs l'arrêtent.  404  (560). 

Childkbebt  III,  (roi  de  Ncostrle);  son  règne.  406  et 
407  (695). 

Childerrard  (frère  deCharles-Maricl).  407  (744).  -  Le 
seconde  dans  ses  opérations  militaire*.  Ibid ,  4  09  (73-4) . 

—  Sa  postérité.  444  (880). 

CniLDÉatc  ;  son  avènement  ;  il  est  chassé  du  trône.  83 
(457).  —  Rappelé  au  troue.  84  (465). — Sa  mort  ;  décou- 
verte de  son  tombeau  ;  ses  fautes.  85  (476  et  4  654). 
Cmunaïc  II ,  roi  d'Austraaie.  404  (655).  —  Élu  roi  do 
Neustrie.  405  (668).  -  Ses  démêlés  avec  Léger;  il  est 
405  (668). 

III ,  nommé  roi  par  les  fils  de  Charles  Martel. 
440  (742).  -  Est  déposé.  444  (754). 
CniLinûic  (roi  de  Bourgogne).  86  (482). 
CniLPÉaic,  fils  de  Clotaire,  est  roi  de  Soiasons.  92 
(562).  —  Attaque  Sigebert,  qui  le  repousse  et  s'em- 
pare de  Soiasons.  92  et  93  (566).  —  Allié  à  Gontran 
contre  Sigebert,  est  battu,  95  (570)  —  Soutient  la 
guerre  contre  Childcbcrt  et  Gontran.  95  (580)  — As- 
sassiné par  l'ordre  de  Frédégonde.  96  (584). 
Clroreaic  II.  proclamé  roi  par  Raimfroy.  107  (716).  - 
Battu  par  Charles  Martel;  traite  avec  lui  ;  son  règne  in- 
signifiant. 408(720). 
Cannai  (sire  de) ,  fait  une  réponse  Gère  a  Louis  XI ,  con- 
cernant le  duc  de  Bourgogne.  404  (1465). 
CitiYMBi ,  ministre  affidé  de  Henri  III  :  aon  opinion  sur 
le  roi  ;  celle  du  duc  de  Never*  et  de  l'historien  Ma- 
thieu. 709  (1574). 
CnrvxAl  (bataille  de),  gagnée  sur  les  Anglais  par  du 

Guesclln.  300  (4573). 
CiwonoiiiftB ,  chef  des  Germains  ligués  contre  Jttlius. 
68  (357). 


Cnoisrm  (de);  son  gouvernement ,  de  concert  tvet an. 

dame  de  Pompadour.  4259(4764).  —  Sa  disgrâce;»** 

eiil.  1267  et  1268  (1774). 
CBBAatiB,  GU  de  Clotaire  j  ses  révoltes  et  sa  fia  trajisw 

91  (588). 

CnusmviSME  ;  ses  progrès.  45  (54).  —  Il  h  tépH 
dans  la  Gaule  au  deuxième  siècle.  35  (477).  -  Pra- 
tique» superstitieuse»  qu'y  mèUtent  les  Française 

Clovt*.  89  (512). 
Crbistiebk  4",  roi  de  Danemark;  prend  Charles  Vil 

pour  arbitre.  599  (4460). 
CtiTPBB  (royaume  de) ,  enlevé  par  Richard  i  I*»k  Cor» 

tène,  et  donné  à  Gay  de  Luiignan.  1 86  (1492). 


CicËao*  (le  frère) ,  est  enveloppé  avçr  sa  légion  par  Am- 
biorii.  27  (A.  J.  54).— Il  est  attaqué  par  lesGcrnnici 
50  (A.  J.  52). 

Ombres.  Leurs  expéditions  contre  le*  Romain*,  la 
Gaules.  45  (A.  J.  445).  —  Ils  battent  les  Ronnia»  a 
Scipion.  44  (A.  J.  405).  -  Ruinent  la  Cdtîbirir.  M 
(A.  J.  404).  —  Leur  marche  en  Italie.  46  (A.  J.  464V 
— Leur  défaite  par  Marin*  à  la  bataille  de  Venait  ftid 
(A.  J.  401). 

Cuq-Mau,  protégé  de  Richelieu,  cherche  bicntotâsep- 
plsntcr  celui-ci,  et  gagne  toute  l'amitié  du  roi.  97* 
(4642).  —  Conspire  contre  Richelieu;  s« compiler, 
il  fut  sur  le  point  de  réussir.  975  et  976  (4(42). — 
Son  indiscrétion  ;  se*  imprudences.  Ibid  et 977  (4612'. 
—  Est  jugé  et  condamné  j  exécuté  à  Lyon.  979  et  h 
(1642). 

CIteaci.  Fondation  de  l'ordre  de  ce  nom  p»rR»l»tri, 
abbé  de  Moléme.  1 68  (1 099).-Puie»ence  de  eti 
497(1217). 

Civil  (François) ,  enterré  deux  fois  comme  saort,  *«*t 
pourtant  jusqu'à  une  extrême  vieilles**.  643  (IW2|. 

Civius  ,  soulève  les  Bataves  contre  les  Romain*.  tf 
(69).  —  Bat  les  Romains  et  fait  recoanailre  Vof*- 
sien  par  ses  troupes.  50  (6i»).  -  Batlo  par  le»  kV 
malns,  qui  ne  profitent  point  de  leur  victoire.  SI 
(69).  —  Accroissement  de  ses  forces.  Ibid  (*•(•- 
Est  déclaré  général.  25  (69).  -  Est  défait  iTrito. 
55  (69).  —  Il  conclut  b  paix  avec  le*  Roma*.  M 

Claude;  son  règne;  il  est  favorable  aux  Gaata.  F 

(257). 

ClIl'ov  le  Gothique,  empereur ,  bat  le»  Baiserai,  lî 

(268). 

Clbsjbxt  V  ;  son  élection.  251  (4505). 

Clkmekgis  (Nicolas) ,  célèbre  docteur  en  théologie  «b  la- 
uversité  de  Paris.  554  (4594). 

Clejtebt  VU  (pape  d'Avignon)  ;  aon  élection  an  »»é**see- 
tifical.  505  (1378).  —  La  France  le  rccoaaail  «m 
pape.  506  (1379)  —  Appui  qu'il  donne  à  Louis  fis- 
jou  ,  pour  la  conquête  de  Naples.  543  (4584).  —  S*"' 
pidité.  520  (1586).— Sa  mort.  554  (1394). 

Clûmext  VU,  (élu  pape  à  Rome).  -  Succède  '»>' 
546  (1 524).  —  Se  retire  de  la  ligue  cootre  la  ! 
et  entraîne  les  Vénitiens.  546  (4524). —  Se  i 
de  Charles-Quint;  découragement  de*  aa 
de  fa  ligue  sainte.  559  (1533). 

Cubfsjrr  (Jacques).  Son  caractère  ;  *cs  liaUon*  ;  H  «<  *■ 
courage  d»n*  le  projet  de  tuer  le  roi;  quel*  *o»t«,n 
qui  l'y  engagent;  il  assassine  Henri  IH.  776 <* w"' 
(1589).  —  Est  canonisé  par  les  ligueurs.  Comp»'*lW,' 
de  sou  crime  à  l'incarnation  et  à  la  reserrecuas  * 
Sauveur,  faite  par  le  pape.  772  (il>89). 

Clbkcbt  VUI  (p»pc) .  reçoit  en  audience  Tcvraw  *»• 
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rte,  malgré  ton  attachement  pour  Henri  IV  ;  «ne  am- 
bassade loi  est  envoyée  per  celui-ci.  800  (1589).— Sea 
obstination  à  refuser  l'absolution  i  Henri  IV.  812 
(4595).  —  Gonient  h  donner  l'absolution  à  Henri  IV; 
cérémonie  de  l'abjuration  et  de  l'absolution  à  Rome. 
824  (1595).— Se  prudence  à  l'égard  de*  Vénitienj.  864 
(1608). 

Cunurr  IX  met  fin  pour  trente  ans  aux  discorde*  reli- 
gieuse*. 4094(1669).  —  Conciliation  entre  toatee  les 
oppositions  i  l'ouvrage  de  Jantcnius.  Soi  tes  des 
moyen*  employé*.  4096  (4669).  —  Mande  sa  roi  qu'il 
est  satisfait  de  l'obéissance  de*  prélats  à  propos  de  l'ou- 
vrage de  Jansénlus.  1097  (4670). 

Cumarr  XI.  Sa  mort,  notes  sur  se  rie.  4495  (4724). 

CtÉMraT  XIII  ;  son  mécontentement  contre  lea  souverains 
i  propos  de  l'expulsion  de*  jésuites.  4268  et  2263 
(1708). 

Clœcé  ;  se  rend  favorable  à  Pépin ,  fils  de  Charles-Martel. 
440  (746).  —  Ses  dé  tordre*  son*  Lonia-le-Débonnaire; 
réforme*  qu'y  introduit  le  concile  d'Aix-la-Chapelle. 
♦27  (816).  —  Ce  qu'il  était  a  l'avènement  de  la  troi- 
sième race.  457  (987).  —  Son  libertinage  an  commen- 
cement dn  onzième  siècle.  464  (4057).  —  Son  amonr 
pour  les  privilège*  ;  ses  excès.  238  (1544).  —  Se*  con- 
testations avec  Philippe  VI.  253  (1529).  —  Sa  détresse 
son*  Jean  11.283(1359). 

Clebuoit  'Gergouin),  assiégé  par  le*  Romain*.  82  (A.  J. 
52).  —  tCondle  de).  462  (1059).  —  (Concile  de).  La 
première  croisade  y  est  décidée.  4  66  (1 095). 

Cuanosrr  (  le  comte  de)  se  soulève  contre  Charle*  VU  ; 
réconciliation  à  Bourges.  574  (4428).  —  Commande 
avec  Duneis  les  Français  a  la  journée  de*  hareng*.  575 
(4  429).  —  Commande  les  Français  h  la  bataille  de  For- 
migny.392  (1450). 

ûiaT  (églUe  de  Notre-Dame  de).  Louis  XI  y  est  Inhumé. 
455(4483). 

Ci ivra  (Philippe  de),  •aeceMenr  de  Ravemtein ,  com- 
mande le*  troupes  envoyée*  à  la  conquête  de  Naplcs 
par  Louis  XII;  conseil  qu'il  donne  i  Frédéric.  491, 
(1501).  —  Vent  Caire  la  conquête  des  Ile*  de  l'Ar- 
chipel-j  une  tempête  engloutit  ses  vaisseaux  ;  il  te  sauve 
wr  un  roc  ;  nn  capitaine  vénitien  le  délivre.  495  (1 504). 

Ctivtj  (Guillaume  duc  de  et  de  Julien) ,  est  attaqué  par 
Charles-Quint,  et  soutenu  par  le*  prince*  ses  voisin*  ; 
enfin  il  demande  grâce  h  l'empereur.  574  (1545). 

Ctèvw  (Marie  de) épouse  le  prince  de  Condé.  683  (4  372). 

CioBjoa-LE-Ciravato;  son  régne.  81  (428). 

Clodosxd  ronde  Saint-Cloud.  90  (555). 

CtoDosm ,  fil*  de  Clovi*,  roi  de  Neustrie.  89  (51 2). 

CmxL*  (la),  envoyé  d'Henri  IV  à  Rome  ;  «on  entrevue 
avec  le  pape.  812(1593). 

Cuiso»  (Olivier  de)  perd  nn  mil  an  service  de  Jean  V  de 
Montfort.291  (4364).— Charles-le-Mauvais  le  brouille 
avec  le  duc  de  Bretagne.  298  (1 572).  —  Acquiert  à  Be- 
non  le  surnom  de  Boucher.  299  (1371).  —  Sa  con- 
duite à  Devrai.  300  et  501  (1375).  —  Assiégé  par 
Montfort,  est  aanvé  par  la  trêve  de  Bruges.  501 
(1574).  —  Est  placé  à  la  tête  de  l'expédition  projetée 
contre  l'Angleterre.  320  (4586).  —  Il  succède  i  Du- 
guesclin  dan*  la  charge  de  connétable  ;  lâchement  arrêté, 
U  ne  doit  son  saint  qu'à  Chumanlté  de  Bavalan.  522 
(4  587) .  —  Revient  à  la  cour,  avide  de  vengeance  ;  les 
ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne  veulent  que  cette  af- 
faire soit  oubliée  ;  discussions  dan*  le  conseil  a  ce 
«■jet  ;  le  dnc  de  Bretagne  est  mandé  a  la  cour.  323 
(4387).  —  Pousse  Charles  VI  i  se  venger  de  duc  de 


Bretagne;  obstacle*  qu'il  rencontre  dans  le 
523  (1387).  —  Se*  discussions  avec  les  oncles  du  roi 
Charles  VI  j  ses  menées  contre  le  duc  de  Bretagne. 
526  et  527(1 691  ).  — Blessé  par  Craon  et  ses  gens; 
punition*  de  la  peine  de  mort  infligées  i  tort  et  à  tra- 
vers. 328  (1592).  —  Il  fait  rétablir  le  doc  d'Anjou  dan« 
le  gouvernement  dn  Languedoc.  528  (1592).—  Congé- 
dié et  molesté  par  le  duc  de  Bourgogne ,  se  retire  en 
Bretagne.  329  (1592).  —  Est  poursuivi;  sa  condamnation 
solennelle.  350  (1592).  —  Se  réconcilie  avec  Mont- 
fort,  duc  de  Bourgogne;  leur  entrevue  à  Vannes.  531 
(1594). 

Clotàim,  roi  de  Soisson*.  89  (512).— Se  cruauté  envers 
ses  neveux.  90  (555).— D  envahit  l'Austrasle.  91  (555). 

—  Devient  le  seul  monarque  de  l'empire  français , 
sous  le  nom  de  Clotaire  I**  j  ses  cruautés;  ses  remords. 
91  (558  i  562). 

C  lot  aux  H ,  proclamé  roi  de  Neustrie  par  Gontran.  96 
(585). — Bruits  qui  courent  sur  sa  naissance.  97  (591  \ 

—  Il  est  attaqué  par  Thierry  et  Tbéodebert.  98  (G 03 j. 

—  Fait  ruer  ses  neveux  et  se  fait  livrer  Bruoehaut.  99 
(64  3).  —  Devient  roi  unique  de  toute  la  France.  100 
(644).— Marche  contre  les  Saxons  révolté*.  404  (625). 

—  Sa  mort  ;  son  caractère.  4  04  (623). 

Currama  IU,  roi  de  Keustrie.  404  (655).— Sa  mort.  405 
(66«). 

CbOTAïas  proclamé  roi  d'Austrasie  par  Charles-Martel. 
407(746).  — Il  meurt.  408(720). 

Clotu.de,  (  épouse  de  Clovis)  ;  son  ressentiment  contre 
Gondebaud  ;  son  caractère  et  son  Influence  sur  Clovis. 
86  (482).  —  Sa  résignation.  90  (545). 

Clovis,  sa- naissance.  85  (476).  —  Son  caractère  ;  sa  pre- 
mière action.  86  (482).  —  Sa  conversion  eu  christia- 
nisme. 86  (496).  —  Reçoit  la  pourpre;  assassinats  par 
lesquels  il  déshonore  ses  victoires.  87  (500).  —  Ses 
triomphes  guerriers.  87(507).  —  Il  massacre  deux  de 
ses  parents.  88  (508).  —  Son  gouvernement.  88  (508). 

Clovm,  fil*  de  Chilperic,  est  assassiné  par  Frédégondc. 
95  (580). 

Cu>va  ÏI,  fils  de  Dsgobert  1>.  402  (638).  -  Roi  de 
Neustrie  et  de  Bourgogne.  404  (658).  —  Ses  désordres 
te  font  soupçonner  d'aliénation;  épouse  Baihilde,  sa 
mort.  104  (655). 
Clovis  III,  son  règne.  406  (691). 
Clott  (puissance  de*  moine*  de).  4  97  (4  217). 
Cocosuas  est  arrêté  per  ordre  de  Chariot  IX,  et  mi*  à  la 

torture  ;  son  exécution.  699  (1574). 
Coohac  (siège  de)  par  l'armée  royale.  672  (4  569). 
Coiost  (le  marquis  de)  remplace  Villars.  4209  (1754). 
Colseut  favorise  les  entreprise*  et  les  manufactures,  et 
commence  le  canal  du  Languedoc.  4  089  (4  GC2).  —  Fait 
distribuer  des  blés  aux  malheureux  dan*  un  temps  de 
disette.  4090  (4666).  —  Institue  la  chambre  de  justice 
et  bannit  les  transaction*.  4090  (4666). 
Couosnr  (amiral  de)  établit  une  colonie  qui  ne  prospère 
pat,  près  de  Rio-Janeiro.  604  (4555).  —  Fait  Irruption 
dans  l'Artois,  s'empare  de  Pens.  606  (4557).— Devenu 
calviniste  11  se  déclare  adversaire  de*  Gobes.  620  (4  559). 
—Porte  la  parole  pour  le*  calviniste*  dan*  la  conférence 
de  Talsy.  641  (1562).  —  Conduit  en  Normandie  les 
restes  de  l'armée  défaite  h  Dreux.  648  (1563).  —  Est 
indigné  en  apprenant  la  conclusion  de  la  paix  entre  le* 
catholique*  et  les  dissident*.  650  (1 563).  —  Récuse  le 
parlement  qui  allait  poursuivre  l'assassinat  du  due  de 
Cuise;  son  arrivée  à  Pari*  avec  une  escorte 
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C33  (4  563).  —  Se»  nouveaux  plans  uprés  la  mort  île 
Coude*.  674  (450»).  -  Il  a  la  mâchoire  inférieure  fra- 
cassée à  Monicontotir;  il  relève  l'espérance  de  «es  par- 
tisan* abattu».  673  (156»).  —  Conduit  et  réorganise  à 
Montauban  les  débris  de  Montcontour  :  renforts  qu'il  re- 
çoit. 676  (1569).       Dangereusement  malade;  déses- 
poir des  siens;  sa  guérison.  677  (4570).  —  11  est  con- 
damné et  exécuté  en  effigie  parle  parlement  de  Paris.  674 
(4369).  —  Epouse  Jacqueline  de  Montbcl,  dame  d'En- 
tremont.  680  (4574).  —  Est  bien  accueilli  par  tous  les 
membres  de  la  famille  royale  à  Bloii.  681  (4572).— 
Son  aveugle  confiance ,  malgré  le*  avis  réitérés  sur  les 
projets  sinistre*  de  la  cour.  €83  (4  572).  —  Il  est 
blessé  en  sortant  du  Louvre;  par  quelles  machinations. 
681  (4572).  —  Son  entretien  avec  le  roi.  685  (4572). 
—  Il  fournit  lui-mémo  l'occasion  de  réunir  les  calvi- 
(liste*  dans  un  même  quartier,  ce  qui  facilite  leur  mas- 
sacre. 686  (4  572).  —  Il  repousse  de  nouveaux  conseil* 
de  fuite  et  de  défiance  pendant  la  maladie  occasionnée 
par  «a  blcasurc  du  Louvre.  68C  (1572).  —  E*t  tué  par 
Même  ;  allocution  du  vieillard  a  son  assassin  insensible. 
687  (1572).  —  Horreur*  exercée*  sur  son  cadavre  par 
la  populace.  689  (4  572).  —  Efforts  de  la  cour  pour 
ternir  éternellement  sa  mémoire  et  *c*  descendant*  ;  *cs 
qualités,  se*  vertu*.  692  (4  572). 
Coi.icsr  (le  comte  de)  se  signale  dans  l'expédition  des 

Français  contre  le*  Turcs.  4094  (4666). 
Colocre  [Coloria  j4 çrippina),  ville  de*  L'hient.  44  (A.  J. 
4  8).  —  Prise  par  les  barbares.  67  (A.  J.  554).  —  En- 
levée à  /Egidius  par  Childéric.  84  (465).  — Paix  qui  s'y 
négocie.  4  4  03  (4673). 
Colomb  (Christophe)  découvre  l'Amérique.  472  (4  493). 
Colorre  (famille  des).  Haine  du  pape  Boniface  VIII  contre 
clic.  225  (4300). 

Colorre  (Sciaria)  est  chargé  d'arrêter  le  pape  Boniface  Mil. 

229  (4303). —  Arrête  cl  maltraite  le  pape  Boniface  VIII. 

230  (4303). 

Colosse  (le  connétable)  épouse  Mario  Manrini,  nièce  ds 
Mazario.  4083  (1604). 

Commeb.cz.  Les  juifs  le  font  presque  seuls.  4  83  (1484).— 
Son  état  sous  Charles  V.  302  (4575). 

Commutes  (Philippe),  l'historien  etlceonfidentdc  LouisXI; 
•on  récit  de  la  bataille  de  Monllhéri.  408  (4  465).  — 
E*t  exilé  pour  avoir  blâmé  le  dessein  du  roi  de  marior 

le  Dauphio  avec  Marie  de  Bourgogne.  -440  (4477).  

tint  à  Louis  XI  dans  l'esprit  de  la  postérité.  453  (4453). 

—  Trame  avrC  Dunois  une  conspiration  pour  enlever 
la  régence  à  Aune  de  France.  464  (4386).  —  Est  arrêté 
par  ordre  d'Anne  de  France.  462  (4487).  —  Envoyé  à 
Venise,  découvre  à  Charle*  VIII  la  compilation  tramée 
pour  le  chasser  de  l'Italie.  478  (4  495). 

Comics,  d'Arras,  se  met  à  la  tétc  des  Bcllovaqnc*  contre 
le*  Romains.  36  (A.  J.  54).  —  Se  dérobe  aux  poursui- 
te* des  Romains  après  la  ruine  de*  Bcllovaques.  37  (A. 
J.  54).  —  Sa  soumission  achève  celle  des  Gaules.  3g 
(A.  J.  54). 

Commode.  Son  règne.  56  (854). 

Commises.  Leur  origine  sous  Louis  VI.  472  et  4  73  (254). 

—  Leur  force  dans  le*  armées.  4  95  (424  5). 
4:nMai»E  (Manuel).  Inquiétude  que  lui  donne  la  présence 

de*  croisé*  a  Consuutinople.  4  67  (4  095).— Sa  conduite 

i  l'égard  de*  croisés.  476  (4  447). 
Compactes  (grandes)  passent  au  service  de  Henri  de 

Transtamare.  289  (4  362t. 
CoMnicHt,  résidence  de  Pcnin.  415  (704).  —  Défendue 


par  la  puccllc  d'Orléans  ;  elle  y  est  Lite  rnisonniére. 

379  (4430). 

Comtes.  Leurs  fonctions  sou*  Chilpéric  I".  94  (374). 

Comtat  Vlraissik.  Louis  XIV  s'en  empare.  4089  (16(4). 

CoacaLE- cessée  al  (premier)  de  Nicée.  66  (325). 

Cokou  d'Ailes  70  (553). 

Corcile  ue  Kimim.  Son  but.  70  (558). 

Cokqle  de  Soissors  (  A->.  mblée  de*  grand*  connue  août 

le  nom  de).  478  (4  455). 
Corcile  katioral  à  Paris,  au  sujet  du  schisme  papal  ;  m 

décision.  352  (4594). 
Corcile  de  Pise.  Il  dépose  le*  deux  papr*  et  en  élit  un 

troisième.  343  (1408). 
Corcile  de  Tocbs  convoqué  par  Louis  XII.  —  Décisions 

des  prélats  appelée*  les  liberté*  de  l'église  gallicane. 

516(4516). 

Corcile  de  Tant  te.  Le  pape  Paul  III,  craignant  l'influence 
de  Charles-Quint,  le  transporte  à  Bologne.  585  (4548  . 

—  11  est  continué  et  clôturé  sous  Pic  IV.  654  (4  563). 
Corcile  de  Yebbljue.  Loi  sur  le»  excommunié*.  —  Peines 

portée*  contre  eux.  458  (755). 
Corcile  de  Verror.  Statuts  qui  y  sont  arrêté*.  4  44  et 

4  45  (757). 

Corcile  de  Vierrx.  Il  est  convoqué  par  le  pape  Clément. 

—  But  de  cette  assemblée.  233  (4  34  4). 
Corcile  de  Corstabce.  354  (4444). 

(orciri  ou  Corcjko,  de  Florence,  obtient  de*  socce*  à  la 
cour  de  Henri  IV  ;  son  mariage  ;  faveurs  dont  il  est 
comblé.  853  (4604).  —  11  trouve  ton*  le*  sninUlrc* 
complaisants ,  excepté  Sully  ;  achète  le  marquisat 
d'Ancre  ;  devient  maréchal  de  France  sou*  le  nota  «Je 
maréchal  d'Antre.  873  (4  410).  —  H  cherche  à  ctoafTer 
lc*  murmures  à  force  de  fa»rur*.  873  (4640).  II  «'em- 
pare par  surprise  de  la  citadelle  d'Amiens  ▼oUtsac 
d'Ancre.  875  (4642).  — Il  éprouve  des  rêver»  et  se  voit 

forcé  de  se  retirer  en  Normandie.  888  (4  646).    H 

rentre  a  Paris  comme  un  despote  dans  se*  état*.  S90 
(4  64  C). — Ses  confidences  à  Bassompicrre.  890  (4  046). 
—  Fortifie  Quillebœuf,  le  Pont-dc-l  Arche  et  autre* 

places;  autres  précautions  qu'il  prend.  892  (164  6).   

Il  est  tué  dans  le  Louvre  par  trois  coups  de  pistolet; 

M  de.  CérodU  de  la  populace  sur  «in  cadavre.  893 
(1017).  —  Résultats  de  sa  mort  dans  lot  deux  armée» 
ennemies  en  présence  à  Soisson* ,  et  dan*  la  cour. 
895  (4  647).  —  Son  portrait;  témoignage*  en  sa  faveur 
dfl  fatonpierra  et  du  Maréchal  d'Etirée».  894  (4  647). 
Corcobdat  entre  Léon  X  et  Franroi*!".  533  (4  547). 
Cornai  (Louis,  priuce  u'c),  frère  du  roi  «le  Navarre,  de- 
vina calviniste  ,  préside  une  réunion  de  rrligionnaire* 
et  de  mécontents.  620  (4  539).  — Se  justifie  en  présence 
do  la  cour  d'avoir  participé  à  la  conjuration  d'Ambois*. 
624  (1560). —  Est  vu  froidement  par  le*  Parisiens  té- 
tant Cuise.  638  (4562).  —  S'établit  à  Orléans,  où  il 
appelle  les  seigneurs  ses  partisan*.  C39  (4562).  —  Son 
entrevue  avec  Catherine  de  Médius  cl  son  père  ,  pré* 
d'Orléans;  il  se  laisse  gagner.  640  et  644  (4  562).  — 
Enlevé  par  les  »i«-ns,  après  la  conférence  de  4Cal*T. 
644  (4  562). —  A*»icgc  et  prend  Beaugency.  642  (4  562). 
—  Après  avoir  rrru  des  renforts,  va  prendre  p^ritmn 
devant  Mont-Roiij;e ,  menaçant  Paris  ;  de»  négociation*) 
l'arrêtent;  il  »  éloigne.  646  (4  362).  —  Il  eu  atteint 
l>ar  l'armée  royaliste  ,  à  Dreux.  647  (4  562).  —  Est  fait 
nier,  à  Dreux  ,  par  lîuise ,  qui  a  pour  lui  toute 
«ortc  d'égard*.  617  (1362).  — 

.tin.s  la  cour  de  Charles  IX.  653  (4  563).  —  Son  am- 
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vèc  i  Rouy ,  près  de  Mcaux ,  à  U  tcic  d'une  puissante 
innée.  661  ,1507).  —  Son  caractère  enjoué.  CCS 
(1 5C8) .  —  Il  prt  du  château  de  logent,  et  m  rend 
à  La  Rochelle  avec  un  attirail  très-embarrassant.  668 
(45G4).  —  Ses  succès,  sa  brillante  position  ;  M  défaite  i 
Jsrnac  ;  il  est  assassiné  par  Montcsquiou.  071  (1569). 
Cosdé  (Henri  I«r  dr) ,  fil»  du  précédent ,  commande  dans 
l'armée  des  calvinUtca  avec  le  prince  de  Bcarn.  071 
(I5G9). —  Il  est  bien  accueilli  par  la  cour  de  Charlea  IX 
à  Blou.  681  (1572  .  —  11  épouse  Marie  de  Clévcs.  683 
(1 572). —  Présente  à  Charles  IX  1a  requête  des  calvinis- 
tes, qui  demandent  ju-tice  de  l'assassinat  de  Coligni.  684 
(I  7 Il  appuie  les  calvinistes  de  France,  qui  sont 
soutenus  par  la  faction  appelée  tiers-parti.  708  (1574). 

—  Il  négocie  avec  le  duc  Jean-Casimir,  Gis  de  l'électeur 
Palatin.  743  (<573).  —  Il  ne  prend  que  la  qualité  de 
lieutenant-général  du  duc  d'Alcucon.  743  (4  575). — Se 
cantonne  dans  les  environs  de  La  Rochelle.  747  (4576). 

—  Sa  réponse  aux  états.  7-4  (1577).— Après  des  aven- 
tures périlleuses,  se  met  à  la  lé  le  des  calvinistes  du 
Languedoc.  728  (4  580). — Se  sauve  en  Angleterre;  aidé 
d'Lliabcth,  il  obtient  des  succès  à  La  Rochelle.  740 
(4585).  —  Meurt  empoisonné  dans  le  sein  de  sa  famille. 
752  (4  588). 

Coins  (  le  prince  de  ) ,  fils  posthume  du  prince  Henri , 
est  appelé  par  Henri  IV  auprès  de  lui .  et  élevé  dans 
U  foi  catholique.  818  (1591).  —  Il  épouse  Uenricttc- 
Charlotle  de  .Montmorency,  à  l'instigation  de  Henri  If; 
magnificence  des  fêtes  données  par  la  cour.  864  (1609). 

—  S'enfuit  de  la  cour  avec  son  épouse ,  pour  déjouer 
l'amour  du  roi  pour  celle-ci.  864  (<609l. — Ses  préten- 
tions à  la  régence.  870  (1610).— Quitte  Milan,  à  la  mort 
du  roi  ;  paraît  inopinément  à  Bruxelles  ;  a  peu  d'égards 
pour  sa  jeune  épouse ,  avec  laquelle  il  finit  par  se  récon- 
cilier. 872  (1010).  —  S'élève  fortement  contre  le  ma- 
riage avec  l'infante.  875  (4612).  —  Se  montre  pu- 
bliquement protecteur  des  calviniste*  dans  son  gouver- 
nement de  Guicnnc.  875  (4642).  —  Il  part  avec  plu- 
sieurs grands  pour  leurs  provinces  ;  pamphlets  qu'ils 
publient.  878  (1614).  —  Son  entrée  à  Paris  fut  comme 
une  espèce  de  triomphe;  sa  puissance.  888  (1616).  — 
Ktt  fait  prisonnier  dans  le  Louvre;  fuite  de  Paris  de 
ses  principaux  complices  ;  suites  de  cette  arrestation. 
889  (464  6). — Est  enfin  rendu  à  la  liberté  ;  reçoit  beau- 
coup d'égards  de  Lu  y  nés ,  qui  le  retire  lui-même  de 
Vincenncs  ;  une  déclaration  du  roi  le  déclare  innocent 
et  victime  du  scélérat  Concini.  905  (4649).  —  Atta- 
que et  met  en  déroule  l'année  de  la  reine  devant  Angers. 
•08(1620). 

Coaoe  (la  princesse  de) ,  accusée  d'avoir  contribué  à  U 
mort  de  son  mari ,  est  déclarée  innocente  après  huit  ans 
de  captivité.  752  (4  588). 

(2c*  dé  (Charlotte  de  la  Trémouillc,  princesse  de).  Son 
abjuration.  823  (4596). 

Cosur  (  Louis  de  )  duc  d'Enghicn  ,  dit  Grand-Condé  ,  fait 
•es  premières  armes  au  siège  d'Arras.  907  (1640).  — 
il  épouse  la  nièce  de  Richelieu.  980  (4643).  —  Il  est 
obligé  de  lever  le  swge  de  Lérida.  993  (4  647).  — 
S'unit  au  coadjuleor  pour  perdre  Mazarin.  4008  (1648). 

—  Il  bat  les  Espagnols  auprès  de  Lens.  1009  (4G4S).— 
Est  nommé  général  des  troupes  contre  la  fronde.  4046 
(1649).  —  Il  abandonne  le  parti  du  parlement.  4015 
(4648).  —  Demande  plusieurs  grâces  à  Mararin ,  les- 
quelles sont  refusées.  4025  (t649).  —  S'aliène  la  rnnr, 
la  ville  et  la  noblesse.  4026  (1649).  —  Réfute  de  »e 
liguer  avec  les  frondeurs  entre  Maiarin.  4027  (1649). 


—  Fautes  qu'il  commet  à  I  occasion  du  procès  fait  aux 
frondeurs  ,  pour  une  tentative  d'assassinat  sur  sa  per- 
sonne. 4030  (1650). — Sa  femme  s'échappe  de  Chantilly 
et  se  retire  en  Bourgogne  ;  son  portrait.  4032  (1650). 

—  Est  arrêté  et  conduit  au  château  de  Yinccnnes.  4031 
(1650).  —  Est  transféré  de  Vincenncs  à  Marconi*!,  avec 
le  prince  de  Contl  et  le  duc  de  Longucville.  4055 
(4650).  —  Mis  en  liberté,  se  rend  à  Paris;  réjouissances 
du  peuple  à  ce  sujet.  4042  (1954). — Sa  position  en 
sortant  de  la  prison  du  Havre.  4043  (4654).  —  Est  re- 
gardé comme  le  plus  ferme  appui  des  arrêts  du  parle- 
ment. 4045  (4054).  —  Il  demande  à  la  régente  ,  pour 
prix  de  son  appui,  le  gouvernement  de  la  Guicnne. 
4045  (1654).  —  Ses  harangues  au  parlement  contre 
Maiann  ;  il  craint  d'être  arrêté,  et  s'enfuit  à  Sain t- 
Maur.  4047  (4654  \  —  Haine  d'Anne  d'Autriche  contre 
lui  ;  causes  de  cette  haine;  sa  vie  est  en  péril.  4048 
(4654).  — -  il  est  accusé  par  la  régente  du  crime  de 
lèse- majesté.  1048  (4651).  —  Satisfactions  qui  lui  sont 
accordées  par  ta  cour  et  par  le  coadjuteur.  4049  (4651). 

—  Il  prend  les  armes,  et  se  met  en  révolte  ouverte. 
4050  (1654).  —  Son  parti  se  présente  d'abord  avec  des 
apparences  formidables.  4051  (4654).  —  H  éprouve 
beaucoup  de  déceptions  ;  alternatives  de  succès  et  do 
revers  dans  sa  révolte.  4052  (4  654).  —  Il  offre  au  duc 
d'Orléans  et  au  parlement  de  se  joindre  à  eux ,  pour 
expulser  Mazarin  ;  il  éprouve  des  refus.  4055  (1652). 

—  Singulier  traité  qu'il  fait  avec  le  duc  d'Orléans. 
4650  (4652).  — Charigai  lui  forme  un  parti  puissant  à 
Paris.  4056  (4652).  —  Il  s'échappe  de  Bordeaux,  où 
U  était  bloqué,  et  vient  prendre  le  commandement  de 
l'armée  réunie  à  Orléans  ;  il  bat  le  vicomte  d'Hocquin- 
court.  4058  (4  652).  — Prend  le  parti  de  rentrer  à  Paris; 
craintes  cl  jalousies  du  duc  d'Orléans.  1059  (1652).  — 
Cherche  a  dominer  le  parlement  ;  variation  dans  ses 
opinions.  U  se  lie  avec  le  duc  d'Orléans.  4660  (4652). 

—  Attaqué  par  Turcnnc,  est  forcé  d'accepter  le  combat 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine';  prête  à  être  détruite  , 
son  armée  obtient  d'entrer  dan*  Paris.  4065  (4  652), 

—  Ameute  le  peuple  contre  rassemblée  de  l'Hotci- 
do-Ville.  4065  (1052).  —  U  veut  se  faire  nommer  par 
le  parlement  généralissime  des  armées  du  roi.  4  066 
(1652).  —  S'abandonne  entre  le*  mains  de»  Espagnols, 
et  se  retire  en  Flandre.  1069  (4652). — Il  combat  dans 
les  rangs  des  Espagnols;  places  qu'il  prend.  4071  (1653). 

—  11  occupe  l'armée  française  en  Alsace.  4072  (4653). 

—  Il  est  déclaré  criminel  de  lèse-majesté.  4  073  (1653). 

—  Il  combat  contre  Turcnnc;  il  prend  Rocroi.  4074 
(4  653).  —  Sa  nouvelle  campagne  contre  Turcnnc. 
4077  (4655).  —  Il  est  battu  sous  Dunkerque.  4  079 
(1658).  —  Difficulté*  pour  le  faire  réhabiliter  après  la 
paix.  1085  (1659). — H  ettremi*  en  activilé,  et  combat 
sous  Louis  XIV  avec  Turcnnc.  4094  et  4  400  (4672). 

—  H  est  blessé  au  passage  du  Rhin  ;  il  remet  le  com- 
mandement à  Turcnnc.  4  404  (4672).  —  Il  abandonne 
Grave  ,  et  couvre  Charleroi.  4  4  04  (4674).  —  Il  livre 
bataille  au  prince  d'Orange  ;  suites  de  ce  combat.  4  4  04 
et  1 405  (4  674).  —  Il  succède  à  Turcnnc  ;  ta  campagne 
d'Alsace;  note*  sur  sa  vie  ;  se*  dernière*  années.  4410 
et  4  144  (4676). 

Cokdb  (  duc  de  Bourbon) ,  premier  ministre  ;  ton  gouver- 
nement. 44  99  et  4200  (4723).  —  État  des  finances, 
expédient  pour  y  mettre  de  l'ordre.  4200  et  420f 
(4720). 

GoMHinin  (Jean) ,  maire  de  La  Rochelle  ;  u  nue  pour 
rendre  cette  ville  iU  France.  299  (4372). 
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TABLE 


Cohdolmipji,  ambassadeur  de  Venlso  auprès  do  Louis  XII  ; 
ta  position  à  la  cour  ;  conversation  avec  Louis  XII.  5  1  2  , 
(4509). 

Corféorratior  HD.VÉTIQCE.  Son  origine.  238  (1314). 

Corfétilbés  (  les  ),  déjà  établis  parmi  les  catholiques  dans 
leurs  réunions;  leurs  fêtes,  leurs  exercices ,  ils  font  des 
serments  de  dévouement  à  la  foi.  659  (1 567). 

Cor féd ta de  Nina.  Ils  demandent  à  Henri  de  te  dé- 
clarer en  faveur  de  la  Sainte-Union.  750  (4588). 

Cotiruucs  (  le  traité  de).  Set  conditions.  410  (1465). 

Corfrf.bie  de  la  paix  permabebtb.  Sa  fondation  ;  ses  dés- 
ordres 483  et  484  (4  4  85). 

Cobfbébie  de  Diet.  4  68  (4  039). 

Connétable  ;  set  fonctions  tout  Chilpéric  I*'.  94  (575). 

Cobbad  III  ;  ton  expédition  contre  les  inGdèlet  ;  ses  ré- 
•oluu.  476  (4  447). 

Cobbad  IV  (  l'empereur  ).  24  4  (4  255). 

Cobbadib  (le  jeune);  résultats  funeste*  de  ta  mort  pour 
l'Allemagne.  449  (4  437). 

Cobbadib,  fila  de  Conrad  IV;  essaie  do  reprendre  la 
couronne  de  son  père  ;  ta  mort.  24  4  (1 235). 

Cobstarck  Chlore  ,  élu  césar.  64  (295).  —  Il  chaste  Ici 
Francs  des  île*  du  Rhin.  64  (297).  —  Défait  les  Al- 
lemands. 62.(297).  —  Il  protège  les  chrétiens.  Ib. 
(505).  —  Sa  mort.  62  (506). 

Corstabcb  (fils  de<Constantin )  ;  il  succède  à  son  père 
dans  le  royaume  de  l'Asie.  66(537).  —  Il  bat  Maience; 
■et  pertes  ;  il  te  procure  l'appui  des  Franct.  67  (354). 
—  Sa  défente  de  Julien.  68  (357).  —  Il  le  fait  assié- 
ger. Ib.  (357).  —  Il  estime  la  bravoure  des  Francs. 
69  (360).  —  Les  troupes  de  Julien  te  révoltent  contre 
Constance.  Ib.  (360).  —  Il  quitte  son  expédition  de 
Perte  pour  aller  combattre  Julien.  Ib.  (360).  —  Sa 
mort.  Ib.  (360).  • 

Corstabce  (de  Naïtse),  envoyé  par  Hnnoriut  contre 
Constantin.  79  (44  4).  —  Il  bat  Gérence  et  l'armée 
de  Constantin.  79  (44  4).  —  Son  amour  pour  Placj- 
dic.  79  (443).  —  Consolide  le  pouvoir  d'IIonorlus 
dans  les  Gaules  ;  reçoit  la  main  de  Placidle ,  et  est  as- 
socie à  l'empire.  80(444).  —  Sa  mort.  81  (420). 

Cobstabce  ,  fille  de  Guillaume  Taillcfer,  comte  de  Tou- 
louse, épouse  le  roi  de  France  Robert.  4  59  (1000).  — 
Son  caractère  intrigant  et  impérieux.  459  (1005).  — 
F.mbarraa  qu'elle  suscite  à  son  fils,  Henri  I"  ;  ta  mort. 
464  (4  032). 

Cobstabce,  fillo  d'Alphonse,  roi  de  Castille,  épouse 
Louis. VII.  478  (4454).  —  Elle  ne  lui  donne  qu'une 
Glle;  elle  meurt.  479  (4160). 

Cobstart,  fils  de  Constantin.  66  (337).  —  Il  défait  son 
frère  Constantin;  il  achète  l'alliance  des  Franct.  66 
(539).  —  Sa  Mort.  66,  67  (353). 

CoBSTABTiB ,  rejoint  son  pére  Constance-Chlnrc.  62 
(306).  —  H  est  élu  empereur.  63  (306).  —  Il  explore 
les  camps  des  Germains.  Ib.  (306).  —  Répudie  Mi- 
nervine  et  épouse  Fausta.  64  (507).  —  Il  fait  mettre 
à  mort  son  beau-père ,  Maximien.  64  (308).  —  S'al- 
lie a  Licinius.  Le  labarum  lui  apparaît.  65  (514).  — 
Défait  Maxcnce.  65  (342).  —  Demeure  seuj  maître 
de  l'empire.  66  (315).  —  Fait  mettre  à  mort  >n  fils 
Crispas  et  sa  femme  Fausta.  Ib.  (34  4).  —  Partage 
l'empire  entre  tes  trois  fils.  Ib.  (337). 

Corstabtib  (le  jeune)  ;  il  obtient  les  Gaules.  Ib.  (337). 

CoBSTABTin  ( simple  soldat ) ,  élu  empereur,  bat  let  Bar- 
barcs  près  de  Cambrai.  77  (407).  —  Payt  qu'il  est 
obligé  d'abandonner  aux  Barbares.    79  (414).  — 


Set  troupes  sent  battue*  par  Con.tance.  Sa  mort.  70 
(44  4). 

Corstartîb  Copbobtmi  ,  envoie  des  ambassadeurs  à  Pé- 
pin. 445  (756). 

CoRSTABTiBOPLB.  Sa  fondation.  66  (325).  —  Est  prisr 
deux  foia  par  let  Croisés.  490  et  494  (4204). —  Passo 
tout  la  domination  des  Françait  et  tout  celle  des  Pa- 
léologue.  494  (1206).  —  Histoire  de  ta  chois  dans  les 
mains  des  Turcs.  394  (I455). 

Cobtai  (1«  seigneur  de)  ,  témoin  de*  raillerie*  de  l'en- 
voyé do  comte  de  Saint-Paul  sur  le  compte  du  duc  do 
Bourgogne,  exaspère  ce  dernier.  433  (4475). 

Cobti  (le  prince  de).  Se*  succès  contre  l'armée  allemande. 
750  (4  588). 

Cobti  (princesse  de) ,  dirigeait  arec  ta  mère ,  lx  duchés 
de  Gui«e,  le*  amusements  de  la  régente.  876  (4643). 

Cobti  (le  ptinec  de) ,  est  arrêté  et  conduit  au  château  de 
Vincannc*.  4054  (4650).  —  Engagé  dan*  le  parti  de  Ii 
Fronde  par  le  coadjutcur  de  Paris;  son  portrait.  104S 
(1648).  —  Est  nommé  généralUsime  des  troupe*  de  h 

Fronde.  4016  (1649)  Mi*  en  liberté;  rentre  à  Pi- 

ris.  4  042  (1651).  —  Amoureux  de  mademoiselle  Je 
Chcvreuse,  rompt  avec  elle,  sur  let  instance*  de  son 
frère,  le  prince  de  Condé.  4044  (4634).  —  Fait 
insulter  madame  et  mademoiselle  de  Chevreose  par  d.i 
criailleurs  gagés.  4047  (1651).  —  Epouse  Anne-Mare 
Martinozzi,  nièce  du  cardinal  Mazarin.  4  073  (4  633}. 
S'empare  de  Villefranche ,  en  Routsillon,  et  dePav- 
cerda  ,  dam  la  Ccrdagne.  4077  (4655).  —  Retouror» 
Paris  pour  ;au*c  de  mauvaise  santé.  4078  (1656).  Sa 
campagne  de  Flandre  ;  ses  nombreuses  victoires,  denc li- 
ment. 4227  et  4228  (1688). 

Cobvictolitai»  ,  roi  des  Édueot;  sa  lutte  contre  le»  Bo- 
maint. 30  (A.  J.  52). 

Cbaob  (le  baron  de)  ;  cause  de  ton  exil  ;  il  suppose  que 
c'est  Clisson  qui  a  causé  ta  disgrâce  ;  il  jure  de  se  ven- 
ger. 327  (1392).  —  Blesse  Clisson  avec  une  etenn* 
nombreuse ,  et  se  sauve  en  Bretagne  ;  jugement  pro- 
noncé contre  lui.  328(1592). 

Cbassls.  Influence  que  lui  donnent  ses  riche****.  4  S 
(A.  J.  60). 

Cbassis  (le  jeune),  soumet  nne  première  foi*  l'Artnn- 
rique.  22  (A.  J.  57).  —  Marche  en  Aquitaine.  23  (A.  J. 
60).  —  Sa  campagne  en  Aquitaine.  23  et  24  (A.  J.  60 

—  Reçoit  le  gouvernement  de  l'Orient.  24  (A.  J.  53). 

—  Sa  mort ,  25  (A.  J.  54). 

Cbav art  (victoire  de) ,  est  gagnée  par  le  duc  de  Bedfon. 
sur  les  troupes  de  Charles  VII.  369  (442"). 

Cbéci  (bataille  de).  263  et  264  (1546). 

Ckkmore;  est  prise  par  Scipion.  40  (A.  J.  225).  —  Me- 
nacée par  les  Gaulois.  4  4  (A.  J.  200). 

Crépt  en  Valois  (traité  de);  article*  principaux.  579 
(4545). 

Cntoci  (duc  de).  Rixe  entre  ses  gens  et  le*  soldat*  du 
pape  ;  conséquences  de  cette  rixe.  4088  et  4089  (4662). 

—  Il  assiège  de  Trêves;  sa  défaite;  il  est  fait  prison- 
nier. 44  4  4  (1676).  — Continuation  de  la  campagne 
d'Alsace;  ses  suite*.  4  4  42  et  4445  (4677).  —  Fin  d. 
la  campagne  d'Alsace;  traité  avec  la  France.  HIS 
(4680). 

Cbespib,  martyr,  à  Soissons.  64  (286). 

Cberi-ibier,  martyr,  à  Soissons.  64  (286). 

Cnkvr.cor.iR  (Philippe  de),  maréchal  de*  Querde»;  a* 
défaite  à  Guinegatcs.  446  (1479).  —  Suggère  an  rsw 
l'idée  d'établir  des  camps  dn  paix  ;  sa  réponte  an  rot 
qui  apurait  te*  compte*.  440  et  446  (1476). 
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Cseviux,  envoyé  à  LouisXI par  le  comte  deSsim-Paul; 
contrefait  les  emportements  du  duc  do  Bourgogne,  en 
présence  du  seigneur  de  Couxtrai,  caché  par  Louis  XI , 
«3  (4475). 

Cnit-Loa.  Lettres  que  lui  écrit  Henri  IV  après  le  combat 

d'Arqucs.  774  (4589). 
Caoï  (comte  de) ,  appliqué  à  la  questioo.  546  (UH). 
Cioî  (de) ,  agent  de  Louù  XI  à  la  cour  de  Bourgogne. 

403  (UC3). 

Caoct  s  (le  vandale)  ;  ses  persécutions  contre  les  chrétiens. 

50  (276). 

Croisade.  Origine  du  mot.  406  (1095). 

(1094).  —  Leur  avantage  pour  la  monarchi**.  467 
(4095).  —  Motifs  qui  justifient  la  seconde  croisade.  4  75 
(4  44  4). —  Départ  de  la  seconde  croisade.  4  76  (4  4  57). — 
Sa  marche,  lb.  (4147).  —  Richard  Cceur-de-Lion  et 
Philippe-Auguste,  contiennent  d'une  nouvelle  croisade. 
4  84,  et  4  85  (H  87).  -  Foulques  de  Ncuilli  forme  la 
quatrième.  4  90  (1204).  Résultats  de  celle  do  Thi- 
bault IV,  comte  de  Champagne.  205  (1248).  —  Dé- 
part de  celle  formée  par  Louis  IX.  203  (4249).  — 
Elle  se  dirige  sur  l'Egypte.  206  (4  249).  —  Saiut  Louis 
projette  la  huitième  et  dernière.  24  5  (4  269).  —  Départ 
de  la  huitième.  210  (1270).  -  Se*  suites.  247  et  24  8 
(1270).  —  Elles  cessent  sous  Pbilippc-lc-Bcl.  238 
(43(4).  —  La  manl«  en  dure  encore  sous  Philippe  V. 
244  (1349). 

Cioisade  contre  les  Albigeois.  492  (1208).  —  Nouvelle 
contre  les  Albigeois.  4  99  (4208). 

Croisés.  Nomment  Godefroy  de  Bouillon  leur  chef;  bat- 
tent les  Turcs  et  prennent  Nicée ,  Antioche  et  Jérusa- 
lem. 4  67  (1095).  —  Leur  nombre,  lors  de  la  première 
croisade.  4  67  (4  095) .  —  Fautes  qu'ils  commettent  après 
la  prise  de  Jérusalem.  4  67  (1099).  —  Ils  battent  les 
Sarrasins  au  passage  du  Méandre.  477  (4  4  48).  —  Dis- 
solution de  leurs  mœurs.  477  (1449).  -  Ils  prennent 
Zara  pour  les  Vénitiens ,  et  Constantinople ,  où  ils  ré- 
tablissent Isaac  l'Ange.  490  (4204).—  Ils  battent  les 
Sarrasins  et  prennent  Damicite.  206  (1249).  —  Com- 
mencement de  leurs  désastres.  206  (1254).  —  Ils  sont 
assiégés  dans  leur  camp  par  les  Sarrasins  ;  leur  misère 
et  leurs  maux.  207  (4  230).  —  Traité  qu'ils  font 
avec  Omar,  après  avoir  battu  ses  troupes.  24  8  (4  270). 

Cromweu.,  fait  un  traite  d'alliance  avec  la  France.  4078 
(1656). 

Caccx  ,  orfèvre;  son  horrible  jactance  pendant  les  hor- 
reurs de  la  Sainl-Barthclcray.  689  (4  573). 

Coftscn.  (ville  de),  prise  par  les  Espagnols ,  reprise  par 
Henri  IV.  785  (4636). 

Ooreib  (prise  de)  par  les  Espagnols.  956  (1636.  —  Est 
reprise  par  les  Français  soos  les  ordres  du  comte  dcSois- 
sods.  975  (4642). 

CotoKLiEAs.  Création  de  l'ordre  de  ce  nom.  497  (4247). 
—  Leur  propagation.  198  (4248. 

CoRDELtiai!  (l'ordre  de  la) ,  est  institué  par  Anne  do  Bre- 
tagne, femme  de  Louis  XII.  524  (4  54  5). 

CoBDOtE  (  ville  de  ).  Siège  des  rois  maures,  successeurs 
d'Abdéramc.  4  49  (775). 

Cordocz  (Gonzalvc  de) ,  ahuso  Frédéric  do  Naples  sur  les 
projets  de  Ferdinand  ;  s'emparede  la  moitié  du  royaume , 
à  l'aide  des  Français;  il  prend  Tarcnte  ;  trahit  un  ser- 
ment prononcé  sur  l'hostie.  494  (4504).—  Il  sou- 
lève de*  difficultés  à  l'occasion  du  traité  do  partage 
du  royaume  de  Naples  ;  il  engage  la  guerre  avec  les 
Français  ;  ut  réduit  à  s'enfermer  dans  Barlcttc  ;  sa  mau- 


vaise foi.  494  (1502).  Il  attaque  divers  poste*  fren. 
çaîa  en  Italie  ;  Il  prend  Ronva ,  défendue  par  Cba- 
bannes  de  la  Palice.  498  (4  504) .  —  Reprend  l'offensive, 
et  gagne  sur  le  doc  de  Nemours  la  bataille  de  Céri- 
gnollcs;  deuils  de  cette  bataille,  et  suites.  499  (4503). 
Trahit  la  foi  promise  à  Borgia;  le  fait  arrêter  et 
l'envoio  en  Espagne.  504  (4503).  —  Ses  dispositions 
pour  fermer  Naples  aux  Français  ;  l'armée  française  so 
retire  devant  lui;  il  la  harcèle  jusqu'à  Gaéte.  502 
(1503).  —  Facilite  le  départ  des  Français  d'Italie; 
ne  tient  pas  les  conditions  du  traité  qu'il  fait  avec  eut 
à  Gaéte.  503  (1504).  —  Ferdinand  V  l'emmène  en  Es 
pagne,  sous  do  spécieux  préteites  ;  il  est  relégué  dans 
ses  terres  ;  il  y  meurt  de  chagrin.  514  (4  508). 

ConvE  (Ascagne  de  la) ,  neveu  de  Jules  III ,  envoyé  auprès 
do  Henri  II.  590  (4  532). 

Connérs  .  chef  des  Bellovaquc*.  56  (A.  J.  54 .  —  Sa  mort. 
37  (A.  J.  51). 

Congé  (île  de) ,  disputée  par  les  armes  de  Henri  II  et  do 

Charles-Quint.  (597  4553)  Sa  réunion  à  la  France. 

42C0  et  4264  (47*5$). 
Cosseiss,  l'un  des  bourreaux  de  Coligni ,  est  tué  au  siégo 

de  La  Rochelle.  695  (4  573). 
Cossi;  est  enfermé  dans  la  Bastille  pour  avoir  fait  partie 

des  politiques.  699  (1574). 
Costume  national  des  Français  sous  Philippe  IV.  230 

et  237  (1314). 
Cotereaux.  Bandes  aux  ordres  de  Henri  II ,  roi  d'Angle- 
terre. 4  80  (4  473). 
Corrnu  (Jean),  médecin  de  Louis XI ,  est  condamné  à  un' 

amende  de  4  50,000  livres  ;  il  se  retire  dans  une  maison 

modeste.  455  (4  483). 
Coua  (Enguemnd  de)  ;  commande  les  mécontents  contra 

la  régente  Blanche  de  Castille.  204  (1227).  —  Meurtre 

dont  il  se  rend  coupable  ;  sa  punition.  242  (4255). 
Coua  (Raoul  de).  Événement  romanesque  dont  il  est  le 

héros.  242  (4255). 
Cours  plémères  des  Carlovinglcns.  4  45  (756). 
Cour  des  Paies  ;  condamne  à  mort  Robert  d'Artois,  ccmto 

deBeaumont.  255  (4  332). 
Cour  des  Miracles;  est  fermée  aux  mendiants.  324, 

(4  389). 

Coca  d' Avoua ,  formée  sous  Charles  VI  ;  membres  qut 

en  faisaient  partie  ;  jeux  de  cette  cour.  327  (1392). 
Couaojraadc  fer;  est  donnée  à  Charlcmagnc.  4  48  (774). 
Courosrbmest  (cérémonie  du).  4  57  (988). 
CoraTR at  (bataille  de) ,  gagnée  par  les  Flamands  sur  les 

Français.  228  (4  302). 
Coltahces  (Geoffrol ,  évéque  de) ,  est  rendu  à  la  liberté , 

sur  la  demande  du  légat  du  pape.  448  (4480). 
Couthas  (bataillo  de),  entre  Bourbon  et  Joyeuse.  74S 

(1587). 

Couverts.  Leur  fondation.  4  63  (4094). 

Culdob  (Jean),  prévôt  dos  marchands.  540  (1580).  — 

Harangue  le  duc  d'Anjou.  541  (1380). 
Cunio*,  d'abord  opposé  à  César,  se  rend  à  lui.  39 

(A.  J.  50). 

Coeur  (Jacques),  argentier  de  Charles  VII,  sa  fortune, 
ses  qualités,  son  procès,  sa  condamnation  ;  le  roi  lui  fait 
grâce  de  la  vie;  il  se  sauve  à  Rome;  rétablissement  de 
sa  fortune.  391  4447). 
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Dacobibt       roi  deFranee;  ion  caractère .  402  (623). 

—  Sa  politique,  sa  mort.  402  (638). 

Dacobeut,  filt  de  Clouirc  II,  cat  nommé  roi  d'Australie. 

404  (683). 
DAcortRT  III,  »on  régne.  407  (74  4). 
Daii.loh  (Jean  de),  seigneur  du  Ladc,  confident  de 

Louii  XI ,  qui  l'appelle  maûre  Jean  des  habileté*. 

440  (4477). 
lU  m  a  se  (le  pape).  13.(384). 

Damieks  (Robert-François),  tente  d'assassiner  Louii  XV; 
m  condamnation  ;  fin  de*  querelles  religieuses,  rétabli*- 
•ement  du  parlement.  4234  (4757). 

Damiettk,  lo*  Français  a'en  emparent.  206  (1250. 

Damoueac.  Qualité,  cticralcrie.  499  (4  225). 

Dammaktih  (le  comte'  de),  commande  les  troupe*  do 
Louis  XI  en  Guienne;  instruction*  que  lui  fait  patte r 
le  roi.  424  (4472). 

1)  amples,  ri  (Guy  de),  comte  de  Flandre.  223  (4290).  — 
Attiré  à  la  cour  de  France ,  y  est  emprisonné  ;  déclare 
la  guerre  à  Philippe  IV.  224  (1290).  —  Obtient  une 
trêve  de  Philippe  IV.  225  (1290).  —  Recourt  inutile- 
ment à  la  médiation  du  pape.  ib.  (1303).  —  Est  dé- 
pouillé de  ses  états  par  Philippe IV.  226  (1299).—  Pri- 
sonnier du  roi ,  il  reçoit  de  lui  une  mission  auprès  du 
pape.  £30  (4304).  —Il  échoue,  et  meurt  à  Compiègnc. 
230(1504). 

IUmr.i.  (l'historien) ,  son  opinion  sur  la  mission  de  la  pu- 

celle  d'Orléans.  382  (4  434). 
Dakois;  leurs  excursion»  en  France.  4  20  (804). 
Dabvuxe,  second  fils  de  .Montmorency,  mécontent  de  la 

cour,  a  des  intelligence*  avec  les  calvinistes.  675  (4569). 

—  Gouverneur  du  Languedoc ,  protège  le*  calviniste*. 
G99  (1574).  —  Son  caractère;  chef  d'un  parti  dans 
l'état.  Îû3  (4577).  —  Se  rend  aux  offres  de  la  cour  et 
abandonne  ses  alliés.  Ï2J  (1577).  —  Prcud  le  litre  de 
duc  de  Montmorency.  733  J  584). 

Daupiiiké,  sa  réunion  à  la  France.  260  (4343). 
J  J  a  t  r  m  i> ,  date  à  laquelle  le  fils  aîné  du  rui  prit  ce  litre. 
«60  (1343). 

DaI'PBW  (Louis,  fils  de  Charles  VI,  régent),  sa  mésini>  lli- 
genec  avec  le  doc  de  Bourgogne ,  son  beau-père.  550 
(144  2).  —  Complote  contre  les  Armagnacs,  et  les  joue. 
555  (4  415).—  Meurt  après  avoir  été  nommé  lieutenant- 
général  du  royaume.  557  (1446). 

D Arpnm  (Jean ,  fils  de  Charles  VI) ,  meurt  à  Compièguc  ; 
on  le  croit  empoisonne.  359  (1417). 

Dec*  (l'empereur).  3$  «82  (236). 

Dexese,  martyr  à  Arles .  CJ  (286). 

Debbt  (comte  de),  fils  du  duc  de  (encastre,  va  joindre  le. 
duc  de  Bourbon  dans  son  expédition  contre  les  corsai- 
res africains.  52G  (4590). 

Desmaeets  (Jean) ,  ramené  la  paix  entre  les  onde*  de 
Charlet'V.  509  (4  580).  —  Rétxblit  l'harmonie  entre 
le  peuple  et  le  régent.  514  (4  382).  —  Est  condamné  à 
mort,  son  exécution.  517  (1585) 

1  )f t  Tr nie  ,  dame  de  Cabrières ,  épouse  Théodebcrt.  9J1 
(534). 

Uiabb  de  Poititb»  ou  de  Saint- Vallier  ;  son  amendant  sur 

Henri  LL  CJi5  (4  582). 
DiAee,  duchesse  d'Angoulème,  est  dévouée  à  Boorhon. 

ïfijj  (|  r>89).  —  S'oppose  k  l'édit  oui  décharge  Mayenne 


du  soupçon  d'avoir  tsoaipé  dan*  l'assassinai  d  lienrt  LU. 

fi2i(4  596). 

Didizi,  élu  roi  de*  Lombard*.  444  (752).  —  Lève  I* 
*iége  qu'il  avait  mis  devant  Rome  ,  et  s'engage  k  un 
tribut  envers  la  France.  111  (760).  —  Attaqué  par 
Charlcmagnc ,  assiégé  dans  Pavie ,  se  rend  sans  condi- 
tion ;  il  meurt  dans  un  doitre.  ILS.  (775). 

Dieppe  (ville  de)  assiégée  par  le*  Anglais;  le  dauphin  ls 
délivre.  389  (4  444). 

Duo*  (traité  de)  passé  entre  les  Suisse*  et  La  Trémouillc. 
523  (4544). 

DiMB  SiXADurn,  établie  par  Philippc-Augu*tc.  i&i  (4  4  87). 
Dihakt,  *et  habitants  sont  passé*  au  fil  de  l'épée  598^4  554). 
Dioclktieh,  empereur,  s'associe  Maximien,  ùii  (284).  — 

Son  abdication.  Û2  (30<>). 

Divios  (Jeanne  de)  ;  fable  et  faux  qu'elle  commet  pour 
rendre  la  possession  de  l'Artois  a  Robert.  254  et  255 
(4334.  —  Son  procès  et  »on  exécution.  255  (0000). 

Domjmcaju,  création  do  leur  ordre.  497  (4247). 

Doua. £mt  (ville  de),  lieu  où  naquit  la  puccllc  d'Orléans. 
11111(4429). 

Dohaties,  martyr  à  Nantes.  £J  (286). 

DoaiA  (André)  défend  Marseille  assiégée  par  les  impériaux 
sous  les  ordres  de  Bourbon .  51'»  540). — A  u  1  ieu  de  blo- 
quer Naplcs  par  mer,  passe  à  Charles-Quint.  556(4591). 
—  Apre*  avoir  dégagé  Naplcs,  entre  de  nuit  à  Géocs,  et 
appelle  «es  concitoyens  à  la  liberté.  556  (1529).  — Avec 
ses  galères,  va  menacer  Constantinople,  et  force  Soliman 
à  abandonner  se*  projets  contre  Charles-Quint.  559 
(4552).  —  Apporte  quelque*  secours,  en  Provence,  » 
l'armée  espagnole  manquant  de  tout.  (4  536)  —  Il 
délivre  Nice.  375  (4  544).  —  II  est  battu  devant  Naplcs 
par  Dragut  et  la  flotte  de  San-Severino.  JL9Ji  (4  552). 

Douai,  reste  à  la  France.  254  (4304). 

Dore,  las  (Arthambaud  dr)  amène  des  Ecossais  au  secourt 
de  Charles  VU.  369  (4424). 

Dotac,  médecin  de  Loui»  XI ,  préside  le  tribunal  appelé 
les  granits  jours  d'Auvergne.  447  (4480). —  Est 
condamné  à  être  fouetté  dans  les  rue*  de  Paris;  u  lan- 
gue est  percée  ;  on  lui  coupe  une  oreille;  il  est  banni. 
455  (4483). 

Di  dois  (l'abbé) ,  entreprend  de  terminer  le*  discorda  de* 
membre*  de  l'église;  il  est  nommé  cardinal.  4196 
et  J497  (4724).  —  Abus  d'autorité  contre  le  conseil 
d'état.  H'JA  (1721).  —  Premier  ministre;  louable*  S*e- 
curc*  de  gouvernement  ;  sa  mort.  4  498  et  4  1  99  (1723'. 

Dt  ,<  i-  (de  la  Mollir)  est  forcé  ,  par  suite  d'une  lempvt-, 
d'abandonner  Louisbourg,  elles  Anglais  s'en  emparent. 
4  242  (1757). 

De  es,  leurs  fonctions  sous  Chilpéric.  9_4.  (575). 

Duels  judicjaiees  ,  loi*  rigoureuse*  de  ces  combat*.  ÎI4 
(4255). 

Difeesbe  (4Zanayc),  ambassadeur  infatigable  a  Venise, 
mande  à  Henri  IV  qu'on  voit  souvent  des  Français  i 
Milan,  à  Turin,  qui  confèrent  mystérieusement,  qu'oc 
le  décrie  parmi  ses  alliés.  8JL2  (4602). 

Dt  ci  AST  délivre  Nice.  (1541). 

Duhkeeqie  (ville  de)  ;  le  duc  d'Enghien  s'en  empare.  99Î 
(4  646).  —  Est  prise  habilement  par  Turenne,  et  remise 
aux  Anglais.  4079  (4658). 

Dcbois  (Bâtard,  comte  de);  secours  qu'il  apporte  à  Mosv 
targis  ;  beau  fait  d'armes  contre  le»  Anglais  devatt 
cette  ville;  levée  du  siège.  375  (1427).  —  Il  comman- 
dait, avec  le  comte  de  Clermont,  les  Français  à  la  jeer- 
née  dcsUarengs.  ôli  (1429).  —  Veillait  sur  Jeanne 
J  Art  dan*  le*  comUU.  377  (4429).  —  Euftife  Jcinrc 
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d'Are  à  rester  à  l'arnu'o  après  le  «acre  579  (1  530).  — 
Son  opinion  sur  Jeanne  d'Arc.  582  (1431).  —  Il  ouvre 
le  chemin  de  Paria  à  Charles  VII  par  la  prise  de  Char- 
tres. 383  (1432).  —  Commande  l'armiie  qui  tourne i 
la  Guicnne;  conditions  qu'il  jure,  au  nom  du  roi, 
d'observer.  593  (4  451).  —  Se»  parole»  à  h  mort  de 
Cliarlci  VII.  400  (I  -500).—  Confédéré  contre  Louis  XI. 
407  (1465). 

Dtaoïs  (François,  comlc  de)  est  ïàmc  «le  la  lijuc  for- 
mée pour  faire  obtenir  an  duc  d'Orle^us  la  tutelle  de 
Charles  VIII  ;  il  est  nomme  gouverneur  du  Dauphiné. 
455  («484).  —  Perd  le  Qoinernement  de  la  Franehr- 
Comlé;  licenciement  de  ses  compagnies  d'ordonnance. 
459  (1485).  —  Forme  une  nouvelle  ligue  m  faveur  du  ; 
duc  d'Orléans;  son  et»!  a  A*t.  400  11435).'  —  Conspire 
contre  Anne  de  France  en  faveur  du  duc  d'Orléans; 
se*  projets  ,  ses  moyens  de  sucrés  ;  il  vient  à  Parthcn-iy 
et  «c  sauve  de  là  en  hVeta;;ne.  461  (1480).  —  Favorise 
les  prétentions  du  sire  d'Albrcl  ;  ses  in'ri^ucs  pour  ren-  , 
trer  en  (p-àces  à  la  cour  de  France  et  la  délivrance  du  j 
duc  d'Orléans.  467  (1489).  —  Su  mort  d'une  altaijuo 
dégoutte.  470  (I  SOI). 

Dn>Lm  (Scipion),  son  opinion  sur  Louis  XL  453  (1483). 

Dcpussu-Moimi ,  chargé  par  Henri  IV  de  la  uégoria- 
tion  avec  Mayenne,  public  le*  propositions  de  ce  der- 
nier. 799  (1592). 

IH'plessis-Prasiix  | maréchal  de),  prend  Rose,  en  Cata- 
logne. 992  (1045). 

Dtpct  Ratmosd,  fondateur  des  Hospitaliers.  108  (100!*). 

Opqcukk  (marquis);  combat  na\al  contre  Kuylcr.  414  1 
(1676).  —  Bombarde  Alger.  4148  (1082). 

Dbac.lt,  amiral  ottoman  ,  défait  le  vieux  Doha  sous 
Naples.  593  (1552). 

Dm  ris  est  forte  par  les  Romain»  de  se  confiner  dans 
Eïcllodunum.  37  (A.  J.  f>4).  —  Battu  et  contraint  de 
se  rendre,  se  laisse  mourir  de  faim.  38  |A.  J.  51). 

Darcx  (bain  il  le  de) ,  on  Condé  c»t  défait  aptes  «voir  fait 
prisonnier  le  maréchal  de  Saint-André  it  le  connéta- 
ble de  Montmorency.  047  (iftfiî). 

Droit  dp.  cirr.  ;  «on  abolition.  272  (1335). 

Danois  (les).  2  (A.  J.  GiUj).  —  (Sacrifices  des).  3  (A.  J. 
600).  —  Leur  cruauté.  3  (A.  J.  000).  —  Leur  domina- 
tion. 3  (A.  J.  000).  —  Destruction  de  leur  puissance. 
8  (*..  J.  C00).  —  Claude  poursuit  leur  citiuction.  47 
(41). 

Danses  marche  sur  la  Germanie  et  y  meurt.  44  (A.  J. 
600). 

Dcsuan,  fondateur  des  confréries.  4  83  (1 18Î>). 

Dra±s  (Charles  de)  ;  Jeanne  de  Flandre  l'appelle  ;'.  lui  j 

succéder;  son  Ingratitude.  312  (1381). 
Dcrblat  (Jean  Smart),  cause  la  perle  de  la  journée  des 

Harengs.  375  (1429). 


Eac  PBOinn  (épreuve  de  l'|.  141  (875). 

EiC  oiArDr.  (épreuve  de  V).  151  (875). 

Emnn,  archevêque  de  Reims  ,  ennemi  do  Louls-le-Dé- 
bonnairc.  431  (834).  —  Est  privé  de  l'archevêché  de 
Reims  pour  ses  menée*  contre  Lout*-lc-Dcbonnairc. 
f  32  (835). 


Etiroii*  ,  maire  du  palais  de  Ncustrlc;  trouble*  qu'il  cause. 
104  et  4  05  (664).  —  Met  Thierry  III  sur  le  trdnc;  est 
obligé  de  prendre  le  froc.  4  05  (668).  —  Proclame  un 
prétendu  fiU  de  Clolhairc  III  +  05  (674). 

Echaiipe  rorr.E  semée  de  ciok  de  Saint-André  ,  adoptée 
par  les  Bourguignons  à  Paris.  318  (444  4). 

Eclisf  (port  de  I').  Combat  na val  de  ce  nom.  258  (4340). 
--  Est  le  point  do  départ  de  l'expédition  projetée  par 
Charles  VI  contre  l'Angleterre.  32"  (1386).  —  Im- 
menses préparatifs  qu'y  fait  Charles  VI  pour  une  des- 
cente en -Angleterre.  320  et  321  (I  486). 

Ecom:  ne  Sai.mise,  fondée  par  Charlcmagnc.  423  (789) 

ErLYrn  en  clicvaleric.  199  (1223). 

EnorAnti  I",  sa  bonne  intelligence  avec  Philippe  IV. 
223  (1290).-  Motifs  et  cause  de  sa  |;uerre  contre  Phi- 
lippe IV  ;  il  est  cité  au  parlement  par  celui-ci  ,  cornmo 
»nti  vassal.  22  4  (1290).  —  Conclut  la  paii  avec  Phi- 
lippe  IV.  2*5(1208). 

1'  Dui  Ann  II  fait  hommage  de  la  Guicnne  et  du  Ponthicu 
à  Charles- le- Bel.  248  (1525). 

Edouard  III;  ses  prétentions  à  la  couronne  de  France. 
250  (432$).  —  Fait  hommage  à  Philippe  VI  pour  la 
Guicnne  ;  ya;;e  que  lui  cause  cette  cérémonie.  252 
et  253  (1529).  —  Accueil  qu'il  fait  à  Robert  d'Artois. 
236  (135*4).  —  Réclame  la  couronne  de  France,  et  met 
le  siège  devant  Cambrai.  257  (1339). — Offre  à  Phi- 
lippe VI  une  bataille  qu'il  ne  livre  pas  ,  et  se  retire  en 
Hrabant.  257  ((340).  —  Kst  blesse  au  combat  naval  do 
l'Ecluse.  238  (1340).  —  Secourt  en  Bretagne  le  romto 
Monlfort.  25J  (1342).  —  Marche  lui-même  au  secours 
de  Jeanne  de  Flandre,  comtesse  de  Montfort.  260 
(1343).  —  Sa  colère  en  apprenant  la  mort  de  douze  che- 
valier» bretons,  ordonnée  par  Philippe  VI.  261  (4345). 

—  Descend  en  France  à  la  tète  d'une  armée.  262  (1546). 

—  Passe  la  Seine  et  la  Somme.  265  (4  346)  —  Livre  à 
Philippe  la  bataille  de  Créo.  265  et  264  (134*).  - 
Rentre  en  Angleterre  apres  la  bataille  de  Creci  ;  il  fait 
assiéger  Calais.  2(i4  ((4347).  —  Irritation  que  lui  cause 
la  résistance  de  Calais.  265  (1 347).  —  Son  combat  arc c 
Eustachc  de  Rihaumont  ;  sa  conduite  généreuse.  266  et 
267  (4  348), — Sa  nouvelle  descente  en  France;  sa  mar- 
che. 281  (1359).—  Se  relire  de  devant  Pari»  :  ses  espé- 
rances ;  fait  vœu  d'accorder  la  paix  après  un  orage  où 
4,000  de  ses  soldats  périssent.  283  (1560).  —  Difficul- 
tés que  font  les  populations  comprises  dans  le  traité  de 
Brétinnv  de  se  foumettre  à  lui.  28"  (1 5ri4). —  Sa  mau- 
vaise foi  envers  la  France. '2S9  (1363). — Somme  Char- 
les V  de  remplir  les  obligations  du  traité  de  Brétigny. 
296  (1309).  —  Fait  marcher  deux  années  contre  la 
France.  *2y6  (1369).—  Est  le  provocateur  de  In  guerre. 
!>97  (1 369).  —  Envoie  des  troupes  au  soconrs  du  prince 
de  Galles.  297  (1570).  —  Parallèle  entre  ce  monarque 
et  Charles  V.  298  (1374).  —  Perd  son  énergie  avec 
ïà!;e  ;  sa  conduite  lui  aliène  ses  sujets.  502  et  303 
(1376).  —  Sa  mort.  303  («576). 

EoorAnn  IV,  dnc  d'York,  s'empare  de  la  couronne  d'An- 
gleterre. 599  (4  460).  —  Enlève  la  couronne  d'Angle- 
terre aux  Lanea.stre.  405  (I  idO).  ~  Se  ligue  contra 
Louis  XI  avec  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  llrctagne  ; 
conditions  délirantes  du  traité  qu'ils  font  entre  eux. 
429  (1474).  —  Débarqué  en  France  avec  une  armée, 
traite  avec  Louis  XI  :  stipulation  de  ce  traité  ;  son  entre- 
vue avec  le  roi.  451  (I  475).  -  Traite  avec  LonU  XI  ; 
à  quelles  conditions.  445  (1478).  —  Meurt  au  n*»» 
ment  où  il  allait  déclarer  h  guerre  à  la  France;  sel 
héritier!.  45»  (1582). 
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É douars  VI  «accède  s  Henri  VIII.  884  (4847).— Ilncart 
mm  «tra  marié  ;  réaction  catholique  de  la  part  de  ta 
•osur.  898(4855). 

Édooakd  (le prince),  fil*  do  prétendant,  débarque  en 
Ecosse.  4224  (4746).  —  Il  est  battu  a Cullodon.  4225 

(1746).  Soi  infortune».  4226  (4746).  —  Il  cet  enfin 

recueilli  par  on  corsaire  de  Saint-Malo.  4228  (4746). 

Éditées  «ont  suscité*  par  les  Romains  contre  les  Arrernc». 
42  (A.  J.  425).  —  Arioviste,  roi  des  Snèves,  raine 
leur  puissance.  20  (A.  J.  88).  —  Le  secours  qu'ils  en- 
voient a  César  se  déclare  contre  les  Romains.  82  (A.  J. 
82).  —  Se  lèvent  contre  César.  84  (A.  J.  82). 

Ecbert,  roi  d'Angleterre.  484  (800). 

Ecusz  caiaicare,  sa  discipline.  24  4  (4254).—  Origine 
de  ses  libertés.  238  (4844). 

Echoit  (Adolphe  d') ,  sa  conduite  infâme  à  l'égard  de  son 
père;  son  arrestation  ;  sa  disparition.  427  (4473). 

Ecuokt  (Arnoul  d')  donne  se*  états  au  duc  de  Bourgogne; 
conduite  abominable  de  son  fila  Adolphe.  427  (4  475). 

Eomoict  (le  comte  d')  ;  sa  présomption  ;  sa  mort  a  la  ba- 
taille dlYry.  779  (4590). 

Elkuf  (le  duc  d*)  arrive  à  Paris  et  est  nommé  général  des 
tronpes  de  U  fronde.  4045  (4G49). 

Éuectiok  des  empereurs  (droit  d')  ;  troubles  que  cause  sa 
suspension.  449  (929). 

Électeurs  de  l'empire ,  leur  nombre,  et  limitation  de  ce 
nombre  par  la  Bulle  d'or.  449  ^929). 

Élborore,  duchesse  d'Aquitaine,  épouse  Louis  VII.  474 
(4  4  30).— Ses  galanteries  avec  Saladin  durant  son  séjour 
à  Antioche.  4  77  (4  4  48).— Louis  VII  divorce  avec  elle  ; 
elle  épouse  Henri  Plantagcnet.  478  (4  452).  — Devenue 
reine  d'Angleterre  par  l'événement  de  Henri  II ,  met 
la  discorde  dam  te*  états.  478  (4454).  —  Excite ses  fils 
contre  leur  père  Henri  II.  4  80  (4  4  72)  .—Excite  Richard 
son  fils  contre  sa  fiancée  Alix.  486  (4  494) — Fait  met- 
tre son  fils  Richard  en  liberté.  4  87  (4  493). 

Élrororb  ,  douairière  de  Portugal ,  ramène  les  deux  fils 
du  roi  et  épouse  François  à  deux  lieues  de  Mont-dc- 
Marsan.  557  (4550). 

Élisareth  d'Autriche  devient  reine  de  France  en  épou- 
sant Charles  IX.  679  (4570). 

Elisabeth  succède  à  u  vrur  Marie  ,  reine  d'Angleterre. 
€42  (4559).  —  Signe  un  traité  avec  Charles  IX  ;  sa  ré- 
ponse aux  plaintes  de  ce  roi.  695  (4573).  —  Permet 
qu'on  traite  de  son  mariage  avec  le  duc  d'Anjou.  730 
(4  582).  -  Meurt  ;  jugement  qu'on  porte  sur  son  compte. 
852  (4603). 

Elisabeth-Char!  ottf  ,  son  mariage  avec  le  duc  d'Orléans, 
frère  du  roi.  409»  (4670). 

Élisaeeth  Pétrowaxa  ,  sa  mort.  4253  (4762). 

Embrun  (Notre-Dame  d'),  dévotion  que  lui  portait 
Louis  XI.  453  (4483). 

Ëmert  (sieur  d'),  surintendant  des  finances,  se  rend 
odieux  par  ses  exactions.  994  et  995  (4  «4 8).  —  Il  re- 
prend la  surintendance  desGnances.  4027  ((649). 

Ebuibr,  général  de  Gallus,  bat  les  Golhs;  se  fait  élire 
empereur.  57  (254). 

EatatB,  femme  de  Lothaire,  est  accusée  d'avoir  empoisonné 
leroldcFraoce.453  (979). 

Empiu  noMAis  (divisions  diverses  de  1'}.  45  (A.  J.  27).— 
Est  divisé  en  empire  d'Orient  et  empire  d'Occident.  70 
(504).  -  Réuni  par  Thcodose,  et  divisé  de  nouveau 
entre  ses  deux  fils.  76  (395).  —  Anéantissement  do  sa 
puissance.  88  (476). 

Empire  d'Ocodot,  ses  limites  sous  Charlerasgoe.  428 
(800). 


Ennui  case,  son  démembrement.  494  (1206). 

Empser  (  le  capitaine  Jacob  Jacques  d') ,  prévient  Gasts* 
de  Foix  de  Tordre  qu'il  a  reçu  de  le  quitter  avec  ses 
lansquenets ,  et  demande  la  bataille.  84  8  (1512). 

Erra  accès  (Henriette  d*) ,  sa  parenté  ;  elle  devient  maî- 
tresse de  Henri  IV  sous  promesse  de  mariage.  831 
(I  599). — Fait  le  tourment  continuel  de  Henri  IV.  884 
(4  599).—  A  en  deux  fils  de  Henri  IV  ;  elle  vent  mettre 
opposition  au  mariage  du  roi  avec  Marie  de  Médicis. 
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854  (1604).  —  Reçoit  chex  elle  les  mécontents,  des 
Anglais,  des  Espagnols  {  elle  y  reçoit  le  roi  en  cette  com- 
pagnie. 855  (1604). 

E rte  agites  (comte  d')  ;  son  interrogatoire,  sa  condamna- 
tion. 857  et  858  (4604). 

Eperbor  (duc  d*) ,  un  des  favoris  d'Henri  III  ;  il  quitte  la 
cour.  760  (45881.— Le  roi  ordonne  ans  habitants  d'An- 
gonléme  de  le  chasser  de  leur  ville.  760  (1588).  —  Sa 
belle  défense.  760  (4588).  —  H  est  vengé  de  Vilferoi. 
7G0  (1588).  —  Il  amène  du  secours  à  Henri  III,  et  se 
réconcilie  avec  le  maréclial  d'Aumont.  769  (4  589).  —  0 
quitte  le  camp  d'Henri  IV.  773  (45891.  — Se  soumet  i 
Henri  IV.  818  (<  594).  -Sa  sortie  dans  le  conseil  contre 
Rosny.  850  (1603).  —  Il  se  montre  mécontent  da  roi, 
au  sujet  de  son  affaire  avec  les  Sobolcs.  884  (4605).  — 
Sa  réponse  à  Biron.  857  (4604).  -  Fait  proclamer  en 
lit  de  justice  Marie  de  Médicis  régente.  870  (4640).  — 
Sa  grande  puissance.  900  (1649). —  Faillit  à  être  perdu 
par  la  trahison  d'un  alfidé  de  Ruccelai.  904  (4649).  — 
Emploie  habilement  des  mesures  préliminaires  pour 
quitter  Mets.  904  (4649).  —  Craint  d'être  trahi  et  ne 
peut  reculer;  comment  il  délivre  la  reine.  902  (4649). 

—  Raison  qu'il  apporte  de  son  assistance  à  la  reine.  903 
(4619).  —  Ne  peut  obtenir  que  des  lettres  d'abolition. 
905  (4649).  —  Son  affaire  avec  l'archevêque  de  Bor- 
deaux ;  suites  de  cette  affaire.  951  (1635). 

Ér-ERons  (journée  des),  déroute  de  l'année  française. 
522  (1545). 

Eqmercabde,  épouse  de  Louis-le-Débonnaire.  427  (84  6). 

Espacée,  est  soumise  par  César.  47  (A.  J.  60).  —  Les 
Vandales  viennent  la  conquérir.  79  (A.  J.  44  4).- 
Rcntre  sous  le  joug  des  Romains.  80  (A.  J.  448).  — 
Traité  de  paix  avec  l' Angleterre.  4294  (1760). 

Esparb.  (le  sieur  d*)  a  1a  tète  tranchée  tous  Charles  VII. 
396  (4456). 

Espoiaq  (P terre  d') ,  archevêque  de  Lyon,  l'un  dos  dé- 
putés envoyés  à  Henri  IV  par  les  ligueurs.  783  (4  590). 

—  Orateur  des  ligueurs  aux  conférences  de  Surcne  ;  ses 
discours.  804  (4593). 

EsrorsviLi.E  (capitaine  d")  soutient  avec  bravoure  un  com- 
bat naval  près  de  Douvres  ;  U  y  périt.  604  (4555). 
Essarts  (des)  ,  prévAt  de  Paris,  est  destitué.  546  (1444). 

—  S'enfuit  à  Cherbourg,  et  devient  plus  tard  gouver- 
neur de  la  Bastille.  650  (1442).  Ses  humiliations;  sou 
supplice.  554  (4442). 

EsTotrvnxa  (le  cardinal  <P).  Sa  tolérance;  examen  et  ré- 
vision des  privilèges  de  l'université  de  Paris.  594  (4453). 

Est  (Anne  d' ) ,  épouse  da  due  défausse.  649  (4563). 

Est  (Hippolyte  d*) ,  légat  du  pape  en  France  ;  se*  efforts 
auprès  du  colloque  de  Poissy  et  dn  roi  de  Navarre.  654 
et  653  (4564). 

Estrrrs  (Gabrielled'),  «ne  des  maîtresses  de  Henri  IV, 
favorise  Mayenne.  822  (4596).  —  L'amour  qu'ells 
inspire  au  roi  nuit  aux  affaires.  828  (4898).  —  Projets 
do  roi  sur  elle.  829  (4599).  -  Ses  différends  inc«*a/>ti 
avec  Sully,  que  Henri  accordait  souvent.  829  (4599). 
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—  Henri  IV  fait  annuler  «on  mariage  avec  le  seigneur 
de  Liancourt.  839  (1599).  —  Tentative  qu'elle  fait 
peur  taire  renvoyer  Sully  ;  «cène  à  ce  aujet  ;  caractère 
de  Gabrielle.  829  (4597).  —  Ses  pressentiment»;  aa 
mort;  circonstance*  qui  l'accompagnèrent.  830  (4599). 

Esnixs  (Annibal  d") ,  frère  de  la  belle  Gabriclle  ;  (et 
menées  odieuses  pour  enlever  la  princesae  de  Condé  i 
■on  mari ,  pour  le  compte  du  roi.  865  et  866  (4609). 

Etimpes  (la  duchés»*  d' )  est  exilée  ;  ses  partisans  disgra- 
cie*. 583  et  584  (4547).  —  Dénonce  le  chancelier 
Poyet.  773  (4589). 

Êtaples  ,  lieu  où  ae  fit  un  traité  entre  Charles  VHI  et  le 
roi  d'Angleterre.  474  (4492). 

Etats  du  la  Gaulb  (les),  ae  tiennent  mus  la  protection 
de  César.  49  (A.  J.  58). 

ËTAT$-GfaÛAtrx.  Leur  institution.  255  (4545).  —  Lea 
premiers  sont  convoqué*  par  Philippe  V.  245  (4347). 

—  Ils  nomment  Philippe  de  Valois,  roi  de  France. 
230  (4328).  —  Sont  convoques  par  Jean  II;  leur*  dé- 
cisions. 274  et  272  (4  555).  —  II*  sont  convoques  par  le 
dauphin  Charles,  en  Langue  d'oe  et  en  Langue  d'oil. 
275  (4356).  —  Leur  renvoi  et  leur  rappel.  276  (4556). 

—  Ils  mettent  une  force  militaire  à  la  disposition  de 
Marcel.  276  et  277  (4357).  -  Le  tiers  y  est  dévoué  i 
Marcel  ;  le  clergé  et  la  noblesse  y  restent  neutres.  277 
(4357).  —  Se  séparent  d'eux-mêmes.  277  (4557).  — 
Convoqué*  par  Charles  V,  rejettent  le  traité  conclu 
entre  Jean  II  et  Edouard  III.  285  (1559).  —  Sont  con- 
voques par  Charles  V.  296  (1369).  —  •  Convoqué*  par 
le*  oncle*  de  Charles  VI  ;  leur*  décision».  544  (4584). 

—  Sont  convoqués  à  Tours ,  «eue  Charte*  VIU.  455 
(4  483). — II*  «'assemblent  à  Tour*  ;  motif*  de  leur  con- 
vocation :  mode  de  délibération  ;  mesure*  qui  y  *ont 
adoptées  ;  cahiers  rédigé*  par  le*  divers  ordres  ;  de- 
mande* du  tiers-éut.  Fixation  de  l'impôt  456  et  suiv. 
(4484).  -  Us  arrêtent  le  budget  ;  le*  trou  ordre*  eon- 
tribuent  aux  frai*  occasionnes  par  l'assemblée  ;  le  roi  le* 
remercie  et  le*  congédie;  durée  de  leur  session.  458 
(4484).  —  Sont  convoqués  par  Louis  XII,  i  Tour*  ; 
objet  de  leur  réunion;  délibération.  508  (4506).  — 
Convoqués  i  Paris  par  Henri  II.  609  (4558).  —  Sont 
témoins  de  la  mort  de  François  II  ;  divers  discours  ;  clô- 
ture. 630  (4564). — Tenus  sous  Charles  IX  ;  leurs  déli- 
bérations. 633  (1564).—  Sont  convoqués  à  Pari*  par 
Mayenne  ;  but  que  se  proposaient  les  parti*  en  le*  con- 
voquant. 801  (4  693).  —  Ils  envoient  des  dépotés  au  roi 
de  Navarre,  au  prince  de  Coodé  et  au  maréchal  de 
Damvill*.  720  (4577).  -  Sont  convoqués  à  Tours 
par  Henri  IV.  7/5  (4589). 

États  m  Bao»  (le*)  *iatuent  par  Pédit  de  l'union ,  qui  est 

déclaré  U  loi  fondamentale  du  royaume.  764  (4588). 
Etats-Ustu.  Leur  indépendance.  4 294  (4  783) . 
tram  III  (le  pape)  invoque  le  secours  de  Pépin  contre 

Astolpbe.  413  (752). 
Éttubb ,  comte  de  Blois,  l'un  de*  chefs  de  la  première 

croisade.  166  (4095). 
Étoile  (ordre  de  V)  institué  par  Jean  II.  269  (4354)  

H  est  avili  par  le  mauvais  choix  et  le  grand  nombre  des 

chevaliers.  424  (1469). 
Eo  (comté  d*).  Est  enlevé  par  Jean  II  à  Raoul  de  Ncslc , 

et  donné  à  Jean-Sans-Terre  d'ArtoU.  269  (4550). 
Eu  (Philippe  d'Artois,  comte  d*).  Est  nommé  connétable, 

i  la  place  de  Qiason  privé  de  cet  office.  550  (1593). — 

Membre  de  la  députation  envoyée  par  Loui»  XI  en 

Bourgogne.  405  (4464). 


Encan ,  fil*  de  Slilicon.  77  (405).  —  Sa  On  tragique.  7f 

(408). 

Ei  des  ,  duc  d'Aquitaine ,  provoque  Charles-Martel ,  et 
est  défait  par  lui.  409  (734).  -  S  uait  à  Charles- Martel 
contre  le*  Sarrasin*.  408  (727). 

Eudes  ,  fils  de  Robert-le-Fort ,  défend  Paris  contre  les 
Normands.  445  (885).— Son  avènement  au  trône;  son 
caractère  ;  échec*  qu'il  fait  essuyer  aux  Normand*.  448 
(883).—  Repousse  Charles  -  le-  Simple  ;  partage  la 
France  avec  lui  j  sa  mort.  446  (393). 

Eudes,  fil»  du  roi  Robert,  ae  révolte  contre  son  frère 
Henri  I«.  464  (4032).  —  Est  fait  prisonnier  ;  se*  bri- 
gandage* et  ta  mort.  464  (4037). 

Eodks  I V ,  duc  de  Bourgogne ,  réclame  la  Navarre  à  Phi- 
lippe V;  traité  qu'il  fait  avec  lui.  243  et  244  (4548). 

Ebdox»,  épouse  Arcade,  et  persécute  Saint  Jean  Chry- 
•ostorac.  76  (395).  -  Épouse  Maxime  ;  excite  Geetéric 
contre  lui  ;  prisonnière  de  Genséric,  est  amenée  en 
Afrique.  83  (455). 

Ecctax,  élevé  a  la  pourpre  par  Arbogaat.  75  (887).  — 
Il  marche  contre  Théodose.  75  (594).  —  Défait  par 
Théodoss .  il  est  décapité.  75  (394). 

EccÈjri  (le  prince).  Campagne  de  Piémont  ;  ses  résultat* 
fâcheux.  4454  (4706).  —  Sa  campagne  de  Flandre  ; 
Suite*.  4437  (4708).  —  Sa  campagne  d'Alsace  ;  siège* 
de  plusieurs  ville*.  4470  et  4474  (4745).  —  Fin  de  la 
campagne  d'Alsace  ;  traité  de  Pari*.  4  4  74  (4  74  4).  —  Sa 
mort.  4209  et  4240  (4754). 

EcrrAcm  de  Samt-Pieuee.  Son  dévouement  et  celui  do 
cinq  de  «es  concitoyen*  pendant  le  *iége  de  Calai*.  265 
et  266  (4547). 

EcTBmkan  reconnaît  l'embouchure  du  Sénégal.  4 1  (A.  J. 

454). 

Ectxopb  (l'eunuque)  fait  épouser  Eudoxie  b  Arcade.  76 
(595).  -  Il  succède  à  Rufio  ;  sa  mort.  76  (595). 

Evarjc  ou  Ecrie,  succède  à  Théodoric.  84  (467). 

ÉviQCES  des  Gaules,  leur  considération.  70  (477).— 
Leurs  occupations  et  leurs  fonctions  sous  Dagobert  I«*. 
403(658). 

ÉvtovES  de  Fbastce.  Il*  s'opposent  b  rétablissement  de 
l'inquisition.  602  (4555). 

Évaxox,  est  brûlé  par  Philippe-Auguste.  488  (4493). 

Exauqces.  Leur  autorité  en  Italie.  4  45  (752). 

Excommunications.  Formes  et  pouvoir  de  cette  arme  ec- 
clésiastique, d'après  les  statuts  de  Vernon.  4  4  5  (764).— 
Fulminée*  pour  rétablir  l'ordre  en  France,  par  Aga- 
pet  II.  154  (947). 

Excommvku  (position  de  Y).  458  (755). 
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Factioi  CAioun,  c'est- a-dire  les  cadet*  do  la  maison  de 
Charles  111,  duc  de  Lorraine,  suscitent  de»  embarras  au 
roi.  754  (4588). 

Faekea  (la  ville  de)  se  défend  contre  les  troupes  de  Cé- 
sar Borgia ,  et  se  rend  *  lui  à  condition.  490  (4500). 

Fiisahs  (traité  de  l'île  de.').  Rutcs  des  deux  plénipoten- 
tiaires; stipulations  de  ce  traité;  conclusion  du  ma- 
riage de  Loui*  XIV;  danses  dn  contrat.  4084  et  suiv. 
(4659). 

Fahuss  (journée  des) .  Tentative  de  Henri  IV  pour  s'em- 
parer de  P*ri*.  Pourquoi  ce  nom.  787  <é»9tb. 
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Fabbksb  (Pierre-Louis) ,  est  investi  dcl  duché*  Je  Parme 
et  de  Plaisance,  par  Paul  III ,  son  père;  il  est  assassiné 
par  ses  courtisan*.  585  (i548). 

Fa  a*  esc  (Alexandre,  duc  de  Parme),  se  concerte  avec 
Mayenne ,  contre  Henri  IX.  775  (1 589).  —  Force  Hen- 
ri IV  à  lever  le  blocus  de  Pari»  ;  il  s'empare  de  Lagny  ; 
son  entrée  à  Paris  ;  il  y  devine  la  politique  des  ligueurs  ; 
son  retour  en  Flandre. 78-4  (1590).  —  Rentre  en  France 
•ver  son  armée;  motifs  qui  l'y  déterminent;  il  met 
garnison  à  La  Fère.  792  (1591).  —  Sa  dissimulation 
avec  Mayenne  ;  il  se  décide  à  aller  ao  secours  de  Milan. 
795  (1592).  —  Sa  prudence  à  l'armée:  fautes  qu'on 
peut  lui  reprocher;  combat  d'Anmale;  ses  détails; 
Henri  IV  f  est  blessé.  790  et  suiv.  (I5'J2). —  Mésintel- 
ligence entre  Mayenne  et  lui;  jalousie  des  Français  et 
des  Espagnols;  il  vient  an  set-ours  de  Rouen  ;  prend 
Caudcbec;  il  y  est  blessé;  Henri  IV  le  cerne  entre  la 
mer  et  la  Seiue.  797  (t  592).  —  Echappe  à  Henri  IV  , 
et  ne  s'arrête  qu'à  Château-Thierry.  798  (1592).  — 
Meurt  des  suites  de  la  blessure  reçue  à  Caudcbec ,  et 
des  fatigues  de  la  campagne.  802  (1593). 

Facsta,  épouse  Constantin.  64  (307). 

Fayette  (mademoiselle  de  La)  réconci-ic  Louis  XIII  avec 
la  reine  Anne.  96S  (1658). 

Feux  ,  ordonné  évoque  de  Trêves.  73  (383). 

Félix  V  .  élu  pape  par  le  concile  de  Bade ,  est  déposé  par 
celui  de  Lyon.  591  (1 447). 

Femmes  ;  leur  incapacité  à  porter  la  couronne  est  pronon- 
cée par  le  parlement  et  par  les  états-généraux.  242  et 
243  (4316). 

Fbb  abdert  (épreuve  du).  141  (876). 

Femdinard,  prince  d'E«psgnc;  il  lève  une  armée  et  l'a- 
mène au  secours  de  son  pére,  assiégé  dans  Perpignan. 
426  (1473).  —  Devenu  roi  d'Aragon  ,  sous  le  nom  de 
Ferdinand  V,  il  obtient  de  Châties  VIII  la  restitution 
du  Roussillon;  surnom  de  Catholique  que,  lui  donne 
l'histoire.  472  (1493).  —  Fait  déchirer  par  son  *ml»a«- 
sadeur  son  traité  précédent  avec  Charles  VIII  ;  lui  dé- 
clare la  guerre  et  ravage  le  Languedoc.  481  (I499|  — 
Sa  duplicité  envers  le  roi  de  Naples  ;  conquête  de  ce 
royaume  ,  qu'il  *•  partage  avec  Louis  XII.  4'.M  et  suiv. 
(4501).  —  Diffame  le  roi  de  Naples;  ses  troupes  s'em- 
parent de  l'ilc  de  Céphalonie.  493.  (1591).  —  Amène 
un  traité  entre  le  roi  de  France ,  l'empereur  Maximi- 
litn  et  lui  ;  conditions  de  ce  traité.  495  et  suiv.  (4  594). 
—  Trompe  Louis  XN  par  des  propositions  de  paix;  sa 
mauvaise  foi;  ses  préparatifs  pour  l'Italie.  497  cl  suiv. 
(1503). —  Ruse  qu'il  emploie  pour  s'emparer  de  la  per- 
sonne de  Frédéric  de  Naples  ;  aveu  qu'il  fait  de  sa  du- 
plicité envers  Louis  XII.  505  et  suiv.  (4504).  —  Mort 
de  sa  femme  Isabelle;  us  embarras;  il  épouse  Germaine 
de  Foix;  dot  qu'elle  lui  apporte.  507  (154)8).  —  Son 
entrevue  dans  le  Milanais  avec  Louis  XII  ;  il  jette  les 
fondements  d'une  ligue  qui  met  l'Italie  en  feu.  54  4 
(4  508).  —  Menace  les  provinces  du  Dauphiiié  et  de  la 
Provence;  il  s'empare  des  places  de  la  Navarre.  519 
(1543).—  Se  retire  de  lai  igoe  formée  contre  LouisXII  ; 
à  quelles  conditions.  ,-i24  (1515). 
Febdibard,  roi  de  Naples,  meurt  de  chagrin;  se  voyant 

attaqué  par  Charles  VIII.  475  (1495). 
Fekdibabd,  fils  d'Alphonse,  roi  de. Naples;  essaie  de  tous 
1rs  moyens  pour  d<  fendre  ses  étals  ;  son  abdication  ;  ses 
conseils  aux  Napolitains;  il  s'empare  du  fort  d'Lrhia 
477  et  suiv.  (4  495) .  —  Rentre  dans  le  royaume  de  Naples  ; 
il  est  battu  aSemina^a  ;  Naples  rt  1rs  autres  villes  se  dé- 
clarent pour  lui  ;  son  entrée  dans  la  capitale:  il  fait 


grâce  anx  Français  abandonnes  par  le  comte  de  Mws. 
pen>irr  dans  les  forts.  484  (H  97)   —  Enferme  U. 
Français  dans  Atella;  capitulation  non  exécutée,  » 
mort ,  sans  postérité.  481  et  suiv.  (4496). 
Fermkard  ,  duc  de  Parme  ,  expulse  les  jésuites;  ditra- 

sions  avec  le  pape.  4262  et  1263  (1768). 
Feue  (ville  de  La  ,   reçoit  garnison  espagnol*.  75  J 
(4594). 

Feria  ,  ministre  espagnol ,  avec  lequel  Mayenne  a  utes- 
t revue  à  Soissons;  scène  très-vive  entre  loi  et  Miyear». 
803  (4  593).  —  Harangue  les  états;  son  discoen  n- 
nime  le  patriotisme  dans  le  cœur  des  ligoewt.  W; 
(4  593).  —  Propose  ,  dans  ou  conseil  tenu  rbei  le  lent, 
l'élection  au  trône  de  France  de  l'infante  Isabelle.  B< 
pon<c  de  l'cvêquc  de  Sentis.  806  (4593). 

I  i  i  m  'i .  comte  de  Flandre.  Expédition  de  rhtk***- 
Auguste  contre  lui.  493  et  494  (42431  -S'nom 
Othon  IV.  194  (424  3).  —  Est  fait  prisonnier  à  U  W- 
taillc  de  Bouvincs.  4 95  (4 84-4).  —  Blanche  de  Castilk 
le  met  à  la  tète  dr  ses  armées.  201  (4227). 

FennroL,  martyr  à  Vienne.  64  (286). 

Frit  ni  ères  (Jean  de),  condamné  par  le  parlement  Je  IV  ■ 
et  exécuté  en  cflïgir.  674  (4  569). 

Ferté  sknseterre  (La) ,  est  fait  maréchal  de  France.  I03f 
(1650). 

Fétb  des  Fous.  4  97  (1217). 

F  été  de  l'Ane.  197  (1217). 

Fêtes  publiques,  sous  Philippe  IV. 256  (1513). 

Feidataires  de  la  couronne;  sont  l'origine  delà  i 
137  (988). 

Fiefs  en  France  ;  leur  origine.  412  (752).  —  Lrara»!- 

tiplicalinn.  4  39  (859).  —  Tous  sont  rendu» brréAbif 

par  Chnrlcs-lc-Chanve.  4  42  (876). 
Firmih,  martyr  à  Vienne.  64  (286). 
Fitx-Jaues  (le  dur  de) ,  est  décrété  dr  prise  de  rorpsp» 

le  parlement  de  Toulouse  ;  suites.  4  264  (1771). 
Flacctts  (Hordonius),  général  romain  dam  les  Gants. 

50  (69).  Massacré  par  ses  soldats,  51  (69). 
Flac.kli.asts  («-clé  des).  266  (4548). 
Flamands.  Accueil  qu  ils  font  à  Philippe  lc-Bel  et  à  Jsbbk. 

226  (4  300).  —  Leur  révolte  contre  Philippe-le-Bd 

227  (1304).  —  Ils  battent  les  Français comman-léi  »> 
Robert,  comte  d'Artois.  228  (4  502).  —  Sont  débit. i 
la  journée  de  Mons  en  Puellc.  250  (1504).  -L»s* 
contentement.  235  (4  34  3).  —  Inutile  expéditn>«  ■ 
Louis  X  contre  eux.  242  (1316).  —  Uur  conaesm 
danec  pour  Philippe  V;  ils  forcent  leur  doc  à  ssjBtr  h 
paix.  244  (4  54  V).  —  Se  révoltent  contre  k«rr  *k 
Philippe  VI  marche  à  «on  secours,  et  les  bat.  !5<  <' 
252  (4328).  —  Chassent  leur  duc,  à  l'instigsi'M 
Jacquc*  d'Artcvelle.  256  (4  535).  —  Prête»!  *«•«• 1 
Edouard  III ,  comme  roi  des  Français.  258  (•!*•*/•  — 
Sont  battus  par  les  Français  à  la  bataille  de 

34  6  (4383\  —  Sont  attaqués  par  une  armée fraaçsiK  . 
font  un  accommodement  avec  le  duc  de  Boorgojsc  î-  > 
(1386).  —  Ils  forment  le  projet  de  secouer  le  jsef'j' 
Philippe,  roi  d'Kspague.  723  (1578).  -  P^r**  * 
campagne  contre  l'Espagne  ;  ils  veulent  se  donner  k  É* 
d'Anjou  pour  souverain.  724  (1578). 

Flamasd  (Nicolas) ,  organise  U  révolte  contre  Oaim 
31 6 et  54  7  (4383). 

Flandre  (comtes  ou  ducs  de)  ;  étendue  de  leurs  étsts.  1* 

Flakdre  (duc  dr)  ;  est  chassé  par  les  Flamind».  * 
galion  d'Artcvelle.  256  (1335).  -  Est  tué  i  u  b»t> 

de  Créci.  264  (1516) 
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Flaxtwe.  Est  réunie  à  la  couronne  par  Philippe  IV.  226 
(1299).  —  E»l  rendue  par  Philippe  IV  à  Robert,  fils 
aine  du  comte  de  Guy.  231  (1504). 

Flabdbb  (le  comte  de) ,  eut  crié  à  la  Table  de  Marbre ,  et 
ajourné  à  deux  mois.  465  {(488). 

Futir  (  le  cardinal  de) ,  premier «ninistre;  son  gouver- 
nement; changements  qu'il  introduit  dan*  lYtal.  4201 
et  4202  (4726).  —  Intervient  pour  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  ;  suites.  4203  et  4  204  (1727).  —  Sa  vie, 
se*  occupations,  et  ses  notes  sur  celles  du  roi.  4206  et 
4  207.  (1732).  —  Samort  ;  détails  sur  sa  vie.  1218  cl 
4210  (1743). 

Flobebt  (Adrien) ,  évoque  de  Tortose;  est  éhi  pape  sous 
le  nom  d'Adrien  VI.  558  (1524).  —  Il  meurt;  eom- 
meut  il  est  juge.  510  (1525). 

F  lob»  Tins  (les)  ;  Lonis  XI  les  protège  contre  le  courroux 
du  pape;  belle  conduite  de  Laurent  de  Médicis.  445 
(4478).  —  Louent  des  troupe*  à  Louis  XII  ;  nomment 
général  Hugues  de  Beaumont  :  siège  de  Pisc  ;  défense 
de»  l'isans  ;  désertion  dans  l'armée  ;  levée  du  siège.  489 
et  «tiv.  (4500). 

Flobds,  soulève  les  Gaulois  contre  les  Romains,  sons  Ti- 
bère. 45  (8).  Il  est  défait.  46  (57). 

F  lotte  (Pierre) ,  administrateur  des  finanças  de  Phi- 
lippe IV.  220  (1500). 

Fot  (ordre  de  la);  son  institution..!  97  (1217). 

Fois  (guerre  de).  24»  (4 «72). 

Foix  (le  comte  de),  amène  d«s  secours  à  Charles  VII.  309 
(4425). 

Fois  (le  comte  de) ,  gendre  du  roi  d'Aragon  ;  médiateur 
entre  le  roi  de  Casiille  et  d'Aragon  ;  il  fait  empoisonner 
la  princesse  Blanche  an  château  d'Orthex  240  (4  402). 

Foix (André  de),  aieor  de  Lesparre  ;  commande  l'armée 
anglaise  contre  la  Navarre.  536  (4521). 

Fou  (Thomas  de),  sieur  de  Lescun ,  maréchal  de  Fois. 
536  et  537  (4524). 

Fou  (Françoise  de),  comtesse  de  Chàteaubriant  ;  maî- 
tresse de  François  I".  557  (1 521). 

Foix  (Odet  de),  sieur  de  Lautrec ,  gouverneur  do  duché 
de  Milan;  sa  capacité;  ses  embarras.  530  et  557 
(4521).  —  Il  perd  plusieurs  villes  dans  le  Milanais.  557 
{4  524).  —  Son  second  désastre  dans  le  Milanais  ;  canne 
de  ce  désastre.  538.  (4522).  —  Marche  sur  Naplcs.  554 
(4527). 

Foix  (Germaine  de),  épouse  Ferdinand  V,  lo  Catho- 
lique; sa  dot.  507  (4  505). 

Fobtaibebleav  (édil  de) ,  par  le  cardinal  de  Lorraine. 
649  (155V).  —  Assembléo  convoquée  par  les  Guise; 
discours  et  avis  divers.  626  (1560). 

Fobtaibe-Fbabçaise  (le  combat  de),  ses  détails.  820 
(4593). 

Fohtabob  (mademoiselle  de)  ;  ses  liaisons  avec  Louis  XIV; 

notes  sur  sa  vie;  sa  mort.  4 122  (1685). 
Fobtebat  (bataille  de).  436  (844). 
Forteveaclt.  Fondation  de  l'abbaye  de  ce  nom.  4C8 

(4099). 

Foret*  (comte  de).  Sa  tentative  sur  rEcosae.  4  4  36  (4  708). 
Fonça  (le  duc  de  La).  Conseil  de  Henri  IV.  772  (4599). 

—  Porte  la  parole  en  faveur  de  Biroo;  il  n'obtient 

rien.  843(4602). 
Force  (marquis  de  La).  Défait  l'armée  des  catholiques 

devant  Monta ubao.  943  (4622).  —  Livre  Montauban 

an  *oi,  moyennant  *e  hitnn  de  maréchal  de  France. 
94  I.  (1023). 

ANQUETIL. 


Formiost  (bataille  dp) ,  gagnée  par  les  Français  sur  les 

Anglais ,  sous  Charles  VII  ;  ses  déiaiU.  599  (4450). 
Fobmtjlaibe  de  Riiniui.  70  (580). 

Forboce  (village  de) ,  près  Parme,  lien  où  se  livra  la  ba- 
taille de  ce  nom,  uagnec  par  Charles  VIII.  479 
(4495). 

Focgbbes  (ville  de)  ;  est  rendue  à  la  Bretagne  par  les  An- 
glais, moyennant  rançon.  573  (4  427).  —  Est  pri.c  par 
Louis  de  la  Trémouille.  406  (1 488). 
Fotjlob  (Joseph) ,  abbé  de  Sainte-Geneviève;  estarrité 
par  ordre  du  légat,  comme  attaché  à  Henri  IV  ;  il  c*t 
mis  eu  liberté  sous  caution ,  et  se  sauve  dans  le  camp 
du  roi.  8(0  (4593). 
Foulques  (le  Réchin) ,  demeure  seul  comte  d'Anjeo.  463 
(1062;.  —   Epouse  Bertrade,  que  lai  enlève  Phi- 
lippe I».  465  (1089). 
Foclqces,  curé  de  ÎSeuilti  ;  joue  le  rôle  de  Pierre  l'Er- 
mite dans  la  croisade  sous  Plulippe-Aoguste.  485 
(14  87).  —  Exhortation  à  Richard  Cctur-de-Lion.  489. 
(4  499).  —  Forme  la  quatrième  croisade.  490  (1204). 
Focouet,  surintendant  de»  finances;  causes  de  sa  dis- 
grâce; il  trompe  le  roi ,  éclairé  par  Colbcrt  ;  son  arres- 
tation ;  son  procès.  4  086  et  roiv.  (4  664  ).  —  Son  juge- 
meut  ;  commutation  de  la  peine  du  bannissement  en 
nue  détention  perpétuelle;  ta  fio  est  encore  un  pro- 
blème ;  aasertion  à  ce  sujet.  (4  088  4  66 1  ). 
Fbabcs  (première  incursion»  des).  57  (260).  —  Chassés 
de»  Gaules  par  Probus.  59  (27b).  —  Leur  origine,  |,..r 
ligue.  58  (204).  —  (Expédition  d'une  poignée  de)  relé- 
gués sur  les  bords  du  Pont-Euxin.  59  (270).  —  Chaasés 
des  îles  de  l'Escaut  et  du  Rhin  et  établis  chez  les  Ncr- 
viens  et  les  Trévirs.  64  (293).  —  Se  rapprochent  de. 
frontières  de  la  Gaule.  66  (344).  -  Constant  achète 
leur  retraite  et  leur  alliance.  66  (337).  —  Appelé,  par 
Constance ,  s'allient  aux  Romains.  67  (353).  _  Julien 
attaque  les  peuples  de  leur  confédération.  C9  (358):  - 
Battus  par  1rs  Barbares.  77  (406).— Battus  par  le  comte 
Tbcodose.  70  (360). -En  guerre  avec  Valenlinien  ;  s'al- 
lient à  lui.  74  (367).  —  Préd.lcction  de  Gratien  pour 
eux.  72  (579).  —  S'allient  à  l'empereur  Constantin,  et 
battent  les  Barbares  près  de  Cambrai.  77  (408)  Sou- 
tiennent l'usurpateur  Jovin.  79  (44  4).  —  Battent  les 
Vandales.  79  (44  4).  —  Limites  de  leurs  étabUsscments 
sous  Honorius.  80  (446).—  Chassés  au-delà  du  Rhin 
par  ^tius,  s'étendent  jusqu'à  la  Somme  après  plusieurs 
tentatives  stériles.  81  (428).  —  Conduits  par  Mérov«c 


liilpcric. 


contribuent  a  la  défaite  d'Attila.  82  (448).  — ^.eurs  at- 
taques contre  JEgidius ,  sous  la  conduite  de  Chil 
84  (465). 

Fhabçais.  Leurs  moeurs  sous  CIov'k.  88  (?i08).  —  Ex<  itrnt 
les  Siciliens  contre  eux,  et  »ont  victime»  des  Véi.re* 
sicilienne».  224  (1282). 

Fbabcs,  partagée  entre  les  quatre  fils  de  Clovis.  89  (5421. 

—  (  Duché  de)  est  donné  à  Robcrt-lc-Fort.  43a  (8U2|! 

—  Sa  division  sous  Uugnrs-Capet.  456  {017) 
Fbaboscaibs.  Voy.  Coa déliées. 

Fbabcobie  (  maison  de  )  ;  eut  de  l'Allemagne  sous  «on  ré- 
gne. 449  (929). 

Fbabçois  I"  monte  sur  le  tronc;  sa  généalogie,  son  édu- 
cation, «on  «acre  à  Reims.  530  (454  5).  —  Alliances  et 
traités  divers.  530  (4  54  5).  —  Ses  bienfaits  à  l'égard  du 
pape  Léon  X.  534  (4  5161.  —  Son  entrevue  avec  Hen- 
ri VIII,  entre  Guincs  et  Ardre»;  magnificence  et  prodi- 
galités de»  deux  cour*.  535  (1520).  —  Motifs  de  sa  pre- 
mière guerre  avec  Charles-Quint.  536  (1521).  —  H  nc 
songe  qu'aux  plaisirs.  539  (1522).  -  fit  «e  déconcerte 
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•  pa«  d'nne  pnUtanie  ligue  formée  contre  lui.  340  ('  523). 
—  Va  trouvt-r  le  connétable  de  Bourbon  à  Moulin*  . 
cherche  à  le  ramène  par  la  douceur ,  la  confiante ,  et 
par  de  magnifique*  promette».  544  (15-3).  —  Mesures 
qu'il  prend  pour  retenir  ou  paralyser  1rs  amis  de  Bour- 
bon ,  après  l'évasion  de  celui-ci.  544  (1524).  —  A  à  se 
défendre  en  même  temps  contre  le»  Espagnoltà  Rayonne, 
contre  les  Allemand*  en  Champagne,  et  contre  le*  An- 
4  plais  qui  dévastaient  la  Picardie.  545  (4525).  —  A  la 

téle  d'une  armée  formidable  et  brillante,  entre  en  Italie; 
assiège  Pavie ,  est  fait  prisonnier  ;  écrit  a  sa  mère  ,  ré- 
gente; désolation  de  la  France.  547  et  548  (1525).  — 
Conditions  qu'il  repousse;  il  est  transfère  eo  Espa- 
gne. 549  (1525  .  —  Il  tombe  malade  à  Madrid.  549 
(1525).  —  Il  convoque  au  palais  1rs  notables  des  trois 
ordre»  et  leur  communique  ton  projet  de  revenir  à  Ma- 
drid pour  dégager  sa  foi  ;  opposition  et  dévouement  de» 
trois  ordre*.  555  (4  527).  —  Répond  à  Launoi  en  lui 
montrant  les  notables,  assemblés  à  Cognac,  refusant  au 
roi  le  droit  de  démembrer  son  royaume.  552  (4  520).  — 
Forme  ,  après  sa  délivrance  ,  ce  qu'on  appelle  la  Ligue 
sainte.  552  (1 526). —  Envoie  son  fameux  cartrl  a  (.hni  - 
les  Quint.  555  (4  528). —  Profite  de  ses  premiers  loisirs 
pour  parcourir  le  royaume,  surveiller  la  justice,  réfor- 
mer lot  aboi  ;  il  réunit  la  Bretagne  à  son  royaume.  55S 
14  552).  —  Sa  réponse  au*  confédéré*  de  Smalkaldc  ;  sa 
conduite  à  l'égard  des  religionnaircs  français.  558 
(1552).  —  Sou»  prétexte  de  simonie,  se  plaint  à  «on 
clergé  et  en  obtient  un  tribut.  559  (4  552).  —  Favorise 
«  t  aide  de  set  deniers  le»  confédéics  de  Smalkalde.  559 
(I  bol].  —  U»r  de  la  rigueur  de»  loi»  ror.trc  1rs  hércti- 
ques  ;  procession  expiatoire.  5C4  (4  555).  —  Sa  réponse 
publique  au  défi  de  l'empereur.  503  (I53G). —  Son  plan 
de  résistance  à  l'iuvaMOii  de  Charles-Quint  ;  dévastation 
de  la  Provence.  5C4  et  505.  (4550).  —  Quitte  le  camp 
de  Valence  pour  se  rendre  à  celui  d'Avignon  sur  un  fans 
bruit.  566  (4  556).  —  Il  parcourt  la  Provence  pour  ré- 
parer les  maux  de  la  guerre;  ton  affabilité  ,  «a  honte. 
5l"<7  (4537).  —  Fait  un  traité  d'ail  ance  offrntivc  et 
défensive  avec  Soliman  II ,  empereur  des  Turc*.  568 
(  4  538).  —  Dans  un  lit  solennel  de  justice,  fait  déclarer 
nuls  les  traites  de  Madrid  et  de  Cambrai ,  et  Charlrs- 
«  Quint  coupable  de  félonie.  508  (1 558). —  Sa  bonne  foi, 

sa  bonhomie  dan*  son  entrevue  avec  l'empereur  a  Ai- 
f.'ir»- Morte*  et  postérieurement.  569  (4539).  —  Dissi- 
mule sa  rancune  contre  Charles-Quint ,  et  indispose  du 
plus  en  plus  Henri  V J II  ,  1rs  princes  confédéré*  e| 
Soliman;  il  devient  mélancolique  574  (l54u).  —  Il 
conclut  de*  traités  avec  le  roi  de  Suéde  et  de  Danemarck, 
le»  premiers  que  la  France  aient  conclus  avec  les  souve- 
rains du  Nord.  574  (4  540). — Demande  à  Chai les-Quint 
qui  était  à  I,uc'|iir«  avec  le  pape,  une  réparation  pour 
I  assassinat  de  deux  ambassadeurs.  574  (1541).  —  Alto* 
que  Charles-Quint  après  son  retour  d'Alger  ;  tes  corps 
d'armées,  ses  généraux.  572  (1542).  —  Ses  guerres  de 
vin;;t-liuit  ans  fatiguent  les  peuples;  il  établit  un  impôt 
sur  le  sel;  prodigalités  de  ta  cour,  de  ses  maîtresses.  573 
et  574  (4  543). — .Sa  réponse  et  ses  récrimination»  contre 
Charlrv-Quiiii .  574  (1 543). — S'empare  du  Luxembourg, 
y  donne  des  fêtes;  ravitaille  Landrecics  attaqué  par  l'em- 
pereur. 575  (154  )). —  Envoie  une  flotte  puissante  con- 
tre l'Angleterre;  la  rappelle  dans  la  Méditerranée.  579 
il 545).  —  Sa  mort;  jugement  qu'on  porte  *ur  ce  roi. 
584  (4547). 

Faançou  (le  dauphin) .  fils  de  François  I",  meurt  en  se 


rendant  auprès  do  son  père;  bruit  public  d'empo*MM*> 

ment.  565  (1536). 
FsMVfMj  dauphin  de  France,  épouse  Marie  Smart.  610 

(4  558). 

FnA.v.ois  II  succède  à  ton  père  Henri  II.  64  6  (4  559).  — 
Il  meurt  tout  jeune.  629  (4  560). 

Fiumois  de  Romcbes,  archevêque  de  Tout ,  répand  des 
libelles  contre  le  roi.  732  (1583). 

FnimcoNDE  (la  reine),  ta  haine  contre  Brunehaut.  92 
(502).  —  Fait  assassiner  Sifcbcrt.  95  (575).  —  Son 
empire  sur  Chilpéric.  95  (580).— Fait  assassiner  Clos  il, 
fils  dr  Chilpéric.  95  (580).  —  Fait  assassiner  Andovera 
et  violer  sa  fille  Ratine.  95  (5S<').  —  Fait  a-*s»*iner 
Chilpéric.  96  (584).  —  Nouvanx  crimes  qu'elle  com- 
met; son  ingratitude  envers  Contran.  97  (590).  — 
Soupçonnée  d'avoir  empoisonné  Childcbcrt;  ta  mort. 
98  (597).  —  comparée  à  Brunehaut.  400  (645). 

ii ti    ■  mil   di  B»r,  ;(  .!'(  »;!.<•■>  I  '  I  i  li  ite-L<-r- 

raine.  4  52  1957). 

Fnrnrjiic  II  (l'empereur).  24  4  (1255). 

Fnr.DEBtc  (l'empereur')  n  o.,-  <e  déctsuW  contre  Louis  XI 
en  faveur  de  son  fils  llaximilien.  451  (1482). 

Fnrlnr.UK:  III  (roi  de  Naples) ,  est  joué  par  Fcrdinand-lc- 
Catliolique  ,  auquel  il  demande  des  secourt  contre  le. 
Français;  il  est  lorcc  d'avoir  recourt  i  la  générosité  de. 
Eouis  XII;  il  est  fait  comte  du  Maine.  49  4  et  suivante» 
(4301). 

Fnt.DMiic  (irn.i.Ai  mb  électeur  de  Brandebourg),  te  porte 
protecteur  de  la  Hollande  4  402  (1675).  —  Demande 
à  recouvrer  sa  neutralité.  1  4  02  et  4  4  03  (4  673). 

Fr.tnÉiuc  Charles,  campagne  du  Bhin.  4  4  53  (1692). 

Fcénéaic  (iriixAi'ME  11 ,  roi  de  Prusse,  se*  prétentions  *■ 
tione  d'Autriche;  combats  qu'il  livre.  4242  et  4213 
(1744).  —  Alliance  avec  l'Angleterre;  se*  <on>c-qoencr*. 
4  257  et  4  258  (4  756).  —  S'empare  de  Lcipsirk  ;  ta  con- 
duite vis-à-vis  du  roi  de  Pologne.  4  238  (4  755).  —  Oa- 
verture  de  la  guerre  dite  dr  sept  ans.  4  258  et  .uivantr» 
4757).  —  Eu  battu  par  Charles;  détails  de  la  guerre 
de  sept  ans.  4240  (1757).  —  Il  est  force*  d'évacuer  la 
Bohême  par  suite  d'une  défaite.  4  2  f 0  (1 757).  —  Il  can- 
tinue  de  guerroyer;  src  pertes rt  se* sueee».  4  f  40ct  4241 
(l  757) .  —  Fin  de  la  guerre  de  sept  ans  ;  traité  de  paix. 
4245  a  1255  |i7 5s).  —  Son  intervention  entre  la  Ru-.k- 
ctl'Autiiche.  4  290  (1785). 

Fiiinuin:  Ai  ni  !>te  II,  ton  avènement  au  trône  de  Pologne. 
4  207  (4  755). 

Fmnorac  (traité  de),  dit  paix  perpétuelle.  551  (154  f-).  — 

(louruérs  de).  990  (4644). 
FftifnM,  attaqués  et  soumis  par  Charles- Martel.  409 

(734). 

FnoNOE  (guerre  dr  li);  sa  cause  et  «on  origine,  9v3 
(1648).  —  Soulcvi  ment  du  pruple  ,  provoqué  par  l'ar- 
revtatïon  du  conseiller  Broussel.  4004  (1648).  —  Le 
peuple  é'évr  des  barricades.  4  004  (1648).  —  Le»  bour- 
geois de  Paris  armé»  s'emparent  des  portes  et  ne  laissent 
sortir  personne  sans  pss«eport.  10<4  (I648\  —  La 
guerre  delà  Fronde  s'i-trndaux  province*.  4019  (4  6494. 
• —  Ee  ministère  fait  les  premières  de  marc  lies  pour 
i  amener  à  la  paix.  4020  (1649).  —  Les  président*  du 
parlement  mettent  tout  en  œuvre  pour  nbtruir  la  paix, 
t  !  i  et  suiv.  (I  649). —  Le  coadjuteur  et  les  principaux 
frondeurs  réunissent  une  armée  de  dix  mille  iomm«* 
hors  de  Paris.  (022  (4  649).  —  Fin  de  cette  guerre  ,  et 
paix  «ignée  a  Ruel.  4025  (1649). —  Reiour  du  roi  dans* 
Pari»;  Ma/ariu  rentre  avec  lui.  1025  (4649). —  La 
fronde  finit  par  la  dispersion  de  ses  chef».  1074  (1 6534. 
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DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


FnosPETM,  origine  de  ec  nom.  997  (4648). 

FrwTES  { Don  Pedro  Ilcrriqucx  de  Aïevcdo  ,  comlc  de) , 

le  plus  grand  ennemi  qu'ait  en  Henri  IV.  855  (4600). 

—  Sa  rage  quand  il  apprend  l'arrestation  de  Biron;  ses 

propos,  ses  calomnies.  845  (1662). 
Tvmr  (Gauthier) .  l'un  des  libérateurs  de  ta  Suisse.  238 

(1314). 


Gaulle  {droit  de).  Son  établissement.  260  (4544).— 
Aboli  et  rcmplasc  par  l'impôt  sur  le  sel.  573  (4  345) 

tiiETAj  (Henri  le  cardinal)  c»l  nomme*  Légat  en  France 
par  le  pape;  su  prétentions;  ses  désappointements  ; 
difficultés  qu'il  éprouve  dans  sa  mission  ;  sa  prévention 
en  faveur  de  la  lioue.  776  et  suiv.  (1590).  — Son  en- 
trevue, à  Noisy ,  avec  Biron  et  les  seigneurs  catholiques 
de  l'armée  de  Henri  IV  ;  résultats  négatif*  do  cette 
entrevue  ;  plaisanterie  de  Givry  ;  il  autorise  une  pro- 
*  cession  militaire  des  ligueur».  780  (4  500). —  Revient 
en  Italie  ;  légat  qu'il  laisse  en  France  dévoué  i  la  ligue. 
786(4591). 

Gaithe  ou  V AiFRR ,  duc  d'Aquitaine ,  son  opposition  con- 
tre Pépin.  1 42  (752).  —  Plaintes,  manifestes  et  guerre 
de  l'cpin  contre  lui.  4  4  5  (700). —  Ses  efforts  dt-»c*j>cre> 
pour  défendre  son  duché  ;  il  est  tué.  1 4  6  (701). 

Gaîkaa,  officier  gaih  d'un  grand  mérite.  75  (394).— 
Ses  soldats  matsacreut  Ru6n.  76  (395).  —  Il  permet 
aux  barbare*  de  ravager  les  provinces  confiées  à  ses 
soin*  ;  il  veut  dépouiller  Arcade  et  incendier  CotuUn 
tinoplc  ;  sa  mort.  77  (400). 

(valatie  (les  Gaulois  eu).  9  (A.  J.880). 

Gsrtu,  se  met  à  la  téic  de  l'armée  formée  par  Vindei,  et 
roarcl.e  sur  Romr.  47  (41).  —  Son  régne.  43  (63). 

Gallas-Viscomi  (Jean)  1er,  duc  de  Milan,  épouse  Isabelle, 
fiMc  du  roi  de  France  Jean  II.  287  (1300).  —  Est  re- 
tenu prisonnier  dans  le  château  de  Milan,  par  Ludovic 
Sforce  ;  il  y  meurt  empoisonné.  475  et  suiv.  (1494). 

GalHe,  élu  César.  61  (292).  —  Élu  empereur.  02  (306). 

—  Sa  conduite  à  l'égard  d«  Constantin.  03  (306).— 

—  Passe  en  Italie  pour  combattre  contra  Maxime.  64 
(307).  —  Sa  mort.  05  (314). 

Galicaye  (Léonora).  Sa  fortune ,  son  mariage  avec  Con- 
cini.  853  (14304).  —  Misérable  procès  dan*  lequel  clic 
succombe  ;  sa  condamnation  ;  son  abattement ,  et  bien- 
tôt après  sa  noble  résignation.  894  et  suiv.  (1647).  — 
Opinion  publique  sur  sa  condamnation;  sort  do  son 
frère  et  de  son  Gis.  895  (4  64  7). 
Galicate  (Etienne) ,  beau-père  de  Concinî ,  est  nommé 
archevêque  de  Tours  et  abbé  de  Marmoulicia,  malgré 
son  indignité.  873  (464  0). 
Gaula,  soeur  do  Vaknlinien,  épouse  Théodose.  74  (387). 
Galles  (Edouard,  prince  de),  appelé  le  prince  noir. 
L'honneur  d5e  la  journée  de  Créer  lui  appartient.  264 
(4  546).   —  Ses  succès  en  France;  Jean  II  marche 
contre  lui.  273  (4556).  —  Réception  qu'il  fait  au  roi 
Jean  II,  son  prUonnicr.  274  (4  356).  —  Conduit  Jean  H 
à  Londres.  278  (4557).  —  Signe  te  traité  de  Bréligny. 
286  (4  300).  —  Etablit  un  impôt  qui  lui  aliène  la  no- 
blesse. 294  (4  568). —  Charles  V  le  somme  de  compa- 
raître devant  le  parlement.  296  (I3C8).  —  Prend  Li- 


moges; cruautés  qu'il  y  commet.  297  (4369).  —  Sa 

mort.  302  (4  375). 
Gallicake  (libertés  de  l'Eglise).  Décisions  adoptées  par  le 

concile  de  Tours,  convoqué  par  Louis  XII.  54  6  (454  4). 
Gai  lim  ,  fils  de  Valéricn.  Il  obtient  l'empire  d'Occident 

57  (251).  —  il  s'adonne  à  la  volupté  ;  est  accusé  d'à» 

voir  vu  d'un  oeil  sec  les  malheurs  de  son  père.  57  (254 1. 

—  Il  inspire  du  mépris.  58  (2:14).  -  Il  eu  chassé  de  la 

Gaule  par  Posthume.  58  (266).  Sa  mort.  58  (267). 
G au.CS  (l'empereur).  Il  trahit  Dècc  pour  arriver  au  trône. 

57  (251).  —  Il  éloigne  les  Gotlu  de  la  Gaule  ;  il  est 

tué  par  Émilicn.  57  (260) 
Gallcs  (Pils  de  Jules  Constance)  est  sauvé  par  des  prêtres; 

il  périt  par  les  ordres  de  l'empereur.  67  (356). 
Galois et  dcsGALOtSESlsociétéamourcpscde»).  245  (4328'. 
Gauvikde,  seetir  de  Bronehaut,  est  victime  de  FréJé- 

gondc.  92  (562). 
G  a  m  a  (Vasco  de)  aborde  ans  Indes  ;  cette  découverte 

change  les  rapporu  politiques  des  puissance*.  475 

(4493). 

Gamaciib  (le  maréchal  de)  est  nommé  gouverneur  de 

ParU  par  Louis  XI.  408  (4465). 
Gaxo.  Siège  de  cette  ville  par  Louis  de  Maie ,  comte  de 

Flandre.  515  (4382). 
Gabtou  (  les  )  congédient  les  troupes  françaises,  eu 

massacrant  le  cher,  rappellent  Maiimilicn,  l'insultent; 

perdent  leur»  privilège*.  464  (i486).  ^ 
Gajid  tic  pont  du).  54  (79). 

GaaLAttDES  (les  quatre  frères),  ministres  de  Louis  VI. 

475  (4  429). 

Gabkiui  (historien).  Tableau  touchant  qu'il  a  écrit  sur  la 
position  de  Jeanne  de  France,  pendant  son  procès  en 
divorce.  485  (4  4tf9). 

Gascoks,  attaquent  l'arrière-gardc  de  Charlemague.  4  4'J 

(778). 

Gascogke  (ducs  de).  Leur  domination.  4  56  (987). 

Gassioh  (maréchal  de  France)  sert  sous  le  duc  d'Orléans 
Gaston,  en  Flandre.  994  (4t>44).  —  Est  tué  à  la  prise 
de  Lens,  993  (4 1.47) 

Gaston  (duc  d'Orléans) .  V.  Orléans. 

Gasto*.  gentilhomme  dauphiuoi* ,  fondateur  de  l'ordre 
des  Antonin*.  4  68  (I09D). 

Gatieii  ,  vient  prêcher  la  foi  à  Tours ,  tous  le  règne  de 
Dcce.  57  (23o>. 

Gavcol'ut,  commandant  d'Orlôan»  pendant  lésine  fait 
par  les  An-jlsii;  sa  belle  défense.  374  (1428). 

Gaules  dans  les  temps  primitifs  (description  et  histo- 
rique). 4  (A.  J.  600).  —  Leurs  grandes  division*. 
4  (A.  J.  600).  —  Sont  presque  tout  entières  sous  la  do- 
mination romaine.  22  (A.  J.  (56).  —  Leur  soumission 
complète  après  huit  campagnes  consécutives.  53 
(A.  J.  54).  —  Elles  échoient  en  gouvernement  à  An- 
toine ;  Octave  s'en  empare.  43  (A.  J.  42).  —  Leur  po- 
pulation est  divisée  en  trois  ordres  par  Auguste.  45 
(A.  J.  27).  —  Leurs  diverses  divisions  sons  les  empe-. 
reurs  romains.  45  cl  44  (A.  J.  27).  —  Le  nom  d'Au- 
gmte  est  donué  a  di»cr*cs  villes.  44  (A.  J.  4  8).  —  Lent 
oppression  sous  Tibère  ;  soulèvement  de  Florus  et  d« 
Sacrovir.  45  et  46  (A.  J.  24).  —  Caligula  y  fait  on  sé- 
jour. 46  (37).—  Les  noble*  sont  admis  par  Claude  aui 
places  vacantes  dans  le  sénat.  47  (44).  —  Ravagées  par 
Vitelliu».  48  (69).  —  Mouvements  de  révolte  dans  les 
Gaules,  sous  Probui.  59  (276).  —  Obligations  qu'elles 
ont  à  Probus.  50  (270).  —  Tourmentées  par  les  excur- 
sions des  Germains  et  une  insurrection  des  paysans.  60 
(28i>J.  —  Leur  tranouillité  soui  Constance  Chlore.  62 
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(306). — Donnée!  à  gouverner  à  Constantin  le  jeune.  60 
(357).  —  Donnée*  à  gouverner  à  Julien.  67  (356).  — 
—  Calme  que  Irur  procure  Stilicon.  76  (395). — 
Obéissent  à  Conitantin.  77  (407).  —  Affaibliscment  de 
la  domination  romaine  dans  Ira  Gaules.  84  (448).  — 
Retombent  au  pouvoir  d'Honorius.  80  (416). 

G  A  ru:  cisalpine.  Son  expédition  contre.  Rome  ,  et  sa  dé- 
faite. 4  0  (A.  J.  225).  —  Elle  e»t  réduite  en  province 
romaine  par  A.  Rogulii!  4  0  (A.  J.  226). 

Gaulois.  Leur  origine.  2  (A.  J.  600).  —  Leur  culte. 
2  (A.  J.  600).  —  Leur  caractère,  leurs  usages,  Irnr 
gouvernement.  4  (A.  J.  600).  Lcura  expédition!  mili- 
taire!. 4.  —  Organisait  nu  de  leur  armée;  leur»  arme». 
5  et  6  (A.  J.  600).  —  II*  assiègent  Clusium  et  Rome. 
7  (A.  J.  3'JO).  —  Dispersion  de  crut  qui  accompagnèrent 
Brcnnua.  7  (A.  J.  39*)).  —  Leurs  lutte*  contre  les  Ro- 
main! après  l'expédition  de  Brcnnus.  8  (A.  J.  590).  — 
Expédition  de  Bclgius  et  du  second  Brcnnus  en  Macé- 
doine et  en  Grèce.  9  (A.  J.  280.  —  Leur  établissement 
en  Asic-Minrure  et  dans  la  Gaiatic.  9  {A.  J.  280).  — 
César  les  emploie  contre  les  L'sipiens,  le*  Tciichtèrcs , 
les  Sicambrc*  et  les  Suèvc*.  24  (A.  J.  55).  —  Longue 
et  sanglante  guerre  qu'ils  soutiennent  pour  leur  indc- 
pcndincc  contre  les  Romain!.  25.  (A.  J.  54).  —  César 
s'assure  de  leur  fidélité  par  les  faveurs  qu'il  leur  accorde. 
42  (A.  J.  48).  —  Soulevés  contre  Néron  par  Jnliu*  \  in- 
dex. 47  (4  I).  —  Probu*  leur  permet  de  replanter  leur* 
vignes,  arrachées  sous  Doinilien.  59  (270).  —  Les 
Francs  leur  prennent  la  quatrième  partie  de  leurs  terre». 
88  (508). 

G  Ai'Titirn  (le  barpeur  ménestrel) ,  dans  la  cour  de  Na- 
varre. 32  (1560) 

Geneviève  (sainte).  Se*  prophéties  rassurent  les  habitant» 
de  Paris  alarmés  de  l'approche  d'Attila.  82  (450). 

Gènes  (la  ville  de)  se  donne  à  Charles  VII.  39*J  (1 459).  - 
Se  révolte  contre  les  Français  ;  Louis  XII  la  prend  en 
personne  ;  terreur  des  habitants  ;  il  leur  fait  grâce.  509 
et  suiv.  ((507).  —  S'affranchit  de  l'autorité  de  la 
France,  et  se  donne  un  Doge,  521  (1513).  —  Se  sou- 
lève contre  les  Autrichiens  ,  les  massacre  eu  partie  et 
les  élusse.  4226  (4  746). 

Ctnnis  (1rs)  obtiennent  de  continuels  secours  contre  Ga- 
léas.  333  (4396).  —  Offrent  à  Louis  XI  leur  souve- 
raineté ;  sa  réponse.  454  (4  482). 

Grnr.Hiss.Aii  et  Gencitis*.  Aiunes.  200  (4228). 

GrxÉatc,  roi  des  Vandales,  s'empare  de  l'Afrique.)  84 

(448).  —  Appelé  en  Italie  par  Eudoxie  ,  pille  Rome.  83 
(455). 

Grimes  (Benoit)  réfute  la  défense  du  duc  de  Bourgogne 
par  Jean  Petit.  355  (4  44  5). 

Gênons  (apparition  et  incursions  des).  57  (260).  —  Enva- 
hissent les  deux  Germaniques  ci  la  Belgique.  77  (406). 

Gékard,  chèque  de  Cambrai.  Son  opposition  à  la  trêve 
des  seigneurs.  462  (4039). 

Gebacd  (comte  d'Armagnac)  s'unit  à  Bernard  Rngu,  comte 
de  Foix  ,  pour  dépouiller  le  seigneur  de  Sompuy.  21 
(4272). 

Genaence,  veuve  de  Carloman.se  retire  à  la  cour  de  Tas- 
sillon  ,  et  puis  à  celle  de  Didier.  4  47  (774). 

Cri,  «trier ,  épouse  de  Louis.  450,  154  et  4  52  (936  à  954). 

CefcceAC  (ville  de).  La  puccllc  d'Orléans  y  court  un  grand 
danger.  377  (4  429). 

GenMAMCTS ,  placé  avec  Tibère  a  la  tète  dei  levée!  contre 
le*  Germain!  45  (8). 

GnastAMQi'ES  (le!  deux)  sont  envahies  par  les  barbarei.  77  . 
40t>).  — cédées  aux  barbare*  par  Constantin.  79  (414). 


(j  mimais  tore  (première)  appartenait  à  Mcrovée  a  M  mort. 

83  (457). 

GenMAiKS  ,  sous  la  conduite  d'Arminius ,  défont  le*  légiom 
de  Varus.  45  (8).  —  Leur*  excursions  tourmentent  le* 
Gaules.  60  (282).  —  Leur  ligue  contre  Constantin.  61 
(506i.  —  Attaquent  Julien  et  sont  battus.  68  (357). 

Géeoace,  force  Varus  à  repasser  les  Alpes.  78  (407).  — 
Ses  succès  en  E»pagne  ;  la  jalonsie  le  conduit  à  l'inSëo 
lité,  et  il  fuit  proclamer  Maxime  empereur.  79  (>4  4|. 

Geh.son  (Jean)  ,  docteur  de  l'université  de  Pari!,  son  ta 
flucnre  dan*  le  concile  de  Constance.  554  (4  44  4). 

G  es  a  Tes  (les)  s'allient  aux  Gaulois  cisalpins,  dans  lexw 
expédition  contre  Rome.  4  0  (A.  J.  225). 

Giac  est  nommé  président  en  remplacement  de  Loavet  : 
causes  de  ce  choix.  374  (4  425). —  Intrigue*  contre  lai, 
son  arrestation  et  sa  mort.  372  et  suiv.  (1 420). 

GiAFPer.1.  Insurrection  en  Corse  contre  les  tienors,  <t 
son  résultat.  424  4  (4736). 

Gui  (  le  maréchal  de)  est  dépêché  pour  M»  m  mer  le  dur 
d'Orléans  de  venir  à  Paris,  ou  l'arrêter.  462  (1487).— 
Commande  l  avant-garde  française  à  la  bataille  de  For- 
none.  479  (1495). 

Gie>  (conférence  de),  où  plusieurs  seigneurs  eomplotnt 
la  perte  de  Jcan-sans-Pcur.  545  (1440). 

(iic.rril  est  pri-  par  l'icaufort,  qui  c»l  forée  de  l'..lnn,l,.r 
faute  de  vivres  et  de  munitions.  4091  (Itibft). 

Givnr  (  Anne  d'Angleterre) ,  »a  plaisanterie  dan*  une  n 
irevtiQ  avec  le  légat  du  pape.  780  (4590). 

Givm  (gouverneur  de  Brie)  ,  sa  mort  au  siège  de  Laon 
lettre  que  lui  écrit  Henri  IV.  817  (4  594). 

(il.oosTi-n  (le  duc  de) ,  régent  ,  épouse  Jacqueline  ,  enta- 
tesse  de  Hainaut  et  de  Hollande  ;  il  prend  au  due  *V 
Bcdfort  les  troupes  anglaises.  370  (1425).—  Annol> 
tion  de  son  mariage  avec  Jacqueline  de  Hainaut. 
(4  426). 

GLocxvrrn  (duc  de),  frère  d'Edouard  IV,  assa»»m<-  m 

neveux  et  prend  la  couronne  d'Angleterre,  sons  le  n,.v 

de  Richard  III;  sa  mort.  465  (1488). 
Gltcuiivs  ,  élu  empereur,  se  fait  sacrer  évéque  de  Sai  - 

nique.  85  (475). 
Gom  i       ■> ,  réunit  la  Bourgogne  son»  sou  aceptrr.  ?• 

(482).  —  S'allie  à  Clovi*.  87  (496). 
Gonneruro ,  te  disant  fils  de  Clotairc ,  attaque  l' Autres» 

et  la  Bourgogne;  il  meurt.  97  (594). 
GoaneBACT  (le  moine),  est  le  littérateur  de  Lo>»—  - 

Débonnaire.  4  50  (854).  —  Son  crédit  à  aa  conr.  I5i 

(832). 

donneuse,  roi  de  Bourgogne,  défait  par  le  CI*  de  Clos» 

89  (512). 

GonnesiLe.  compétiteur  de  Gondebaud.  87  (496). 

(•oarii.  Voy.  ReTt. 

GoKDiCAïaa,  roi  de*  Bourguignons,  marche  avec  de*  a3«cs 
contre  Attila,  et  le  défait.  82  (451). 

GonDot-ox,  maire  du  palais  en  lNeustrie.  400  (644). 

(»oî>t*an,  GU  de  Clotairc  et  roi  de  Bourgogne;  se*  dérè- 
glements. 92  (562).— AlliéàChilpéric  contre  Sigebert. 
est  battu.  93  (570).  —  Variations  dans  sa  cnndnsts;  an* 
gnerre*  contre  Childebert  et  Chilperie.  95  (5841*).  — 
Prend  Clotairc  II  sous  sa  protection,  et  éloigne  F  ré  a* 
gonde.  96  (584).  —  Déclare  Childebert  soo  héritier. 
97  (591).  —  Sa  mort.  Son  caractère  le  fait  appuie»  I 
bon  roi.  98  (593) 

GnMACru  (  Jcan-FrançoÏ!  de  ) ,  marquis  de  Maaateaat , 
prend  le  commandement  de  l'armée  française  en  ltai.r  ; 
ses  fautes;  il  se  retire  a  Mantoue.  501  et  mn— lu 
(4'J03) 
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Gomacces  de  Nevebs  ,  redouté  de*  Calvinistes.  721 
',4577).— Il  offre  de  réduire  Ici  hérétique*.  721  (4577). 

Gn.MACCB(Anne  de)  appelée  la  Palatine,  s'emploie  pour 
la  délivrance  des  princes.  4030  et  soir.  (1050). 

r.owius  (les),  empereurs.  50  (236). 

Gobde,  ca  Dauphiué.  se  refuse  à  exécuter  les  ordre»  san- 
guinaires de  Cbarlei  IX.  690  (1572). 

Gusua  (l'évèquc),  défend  Paris  contre  les  Normands.  H5 
(885;. 

Cotos,  leur  apparition  et  leurs  incursions.  57  et  58 
(2îi0).  —  Us  sont  battus  p»r  Émilicn,  général  de  l'em- 
pereur Gallus.  57  (260).  —  Battus  par  Aurélien.  50 
(270). —  Chassés  par  les  Huns,  inondent  la  Thrace.  74 
\579).  —  Auxiliaires  de  Théodose  contre  Eugène.  75 
(594).  —  Battus  par  Arbogast.  75  (392).  —  Dévastent 
la  Grèce.  7G  (395).  —  Passent  le  Rhin  et  envahissent 
les  deux  Germaniques  et  la  Belgique.  77  (595).  — 
Nomment  YVallia  leur  roi.  80  (415).  —  Leur  importance 
aous  les  successeurs  de  Wsllia.  80  (418). —  Leur  puis- 
sance est  fondée  en  Espagne  par  Théodoric.  85  (456). 

CoL'uette  (château-fort  de  la).  Malgré  le  feu  de  ce  ihl- 
tetau  sous  les  murs  de  Tunis .  Beaulien  brûle  la  plupart 
de»  vaisseaux  turcs.  865  (IG09). 

(iocnnEL  (Maurice) ,  porteur  des  lettres  du  duc  do  Bre- 
tonne au  roi  d'Angleterre ,  se  laisse  séduire  par  un  en- 
voyé de  Louis  XI;  il  avoue  son  crime;  est  cousu  dans 
an  sac,  et  jeté  à  la  mer.  442  (1477). 

Gn.tres  expectative* ,  monopole  établi  par  Clément  VII , 
pape  d'Avignon.  54  3  (4581). 

Guasct  (maréchal  de),  remporte  une  victoire  douteuse  à 
la  Roquette  en  Italie.  4075  (4564). 

Gbabdvs  ookpacbies ,  leur  formation.  287  (4364).  — 
Leur»  ravages.  288  (4364).  —  La  France  s'en  débar- 
rasse. 293  (1366). 

GaAiixi  (Jean  de),  captai  de  Bach,  est  battu  par  du  Gues- 
clin.  290  (4  364).  —  S'attache  au  roi  de  France.  292 
(  365).  —  Retourne  dans  les  rangs  des  Anglais  ;  sa  cap- 
tivitë,  sa  mort.  299  (4  572). 

Goammcuit  (le  maréchal  de)  demande  la  main  de  Qnfantc 
«T  Espagne  pour  Louis  XIV  ;  son  entrée  à  Madrid  ;  repas 
qui  lui  est  offert.  4084  (4569). 

I.hassobtibs,  fondation  de  cet  ordre.  468  (1099). 

G*  vbsoh  (ville  de) ,  prés  de  laquelle  te  donna  la  bataille 
où  le  duc  de  Bourgogne  fut  défait  par  les  Suisse*.  436 
(4  47ti). 

G  a  at  te  si ,  élevé  à  la  pourpre.  74  (379).— S'associe  Théo- 
dose. 72  (379).  —  Sa  prédilection  pour  les  Barbares. 
72  (379).  —  Battu  par  Maxime:  sa  mort.  72  (380). 

GnAVKCiaes;  est  prise  par  le  duc  d'Orléans.  994  (446-4). 

Ga  a  ville,  se  jette  dan»  Orléans  lors  du  siégo  par  les  An- 
glais. 574  (4  428). 

G  n  avilie  (Louis  de  Mallct) ,  amiral  ;  mot  de  lui  touchant 
le  manifeste  de  Maximilicn.  4G4  (1 48C).  —  Est  nommé 
membre  du  conseil  par  Louis  XII  484  (1498). 

Gbavissa  (le  duc  de)  est  fait  prisonnier  par  César  Borgia  , 
et  mis  à  mort.  493  et  suiv.  (1502). 

GatxoiAB  XIII  fait  faire  de*  remontrances  à  Charles  IX. 
081  (4  572).— Célèbre  avec  pompe  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Coligny  et  de  la  Saint-  Barthélémy.  692 
(4  572). 

Cséooisi  XIV  est  élu  pape;  ses  maitvuses  dispositions 
ponr  Henri  IV;  bulle  contre  les  royalistes  ;  il  envoie  le 
nonce  Mande  Landriano  en  France. 7£tc,»uiv.  (I  jUI). 
—  Sa  mort  consterne  les  ligueurs.  792  '.{*«•). 

CnruoBLE,  fondée  par  Gratien.  72  (580). 

Girrroi  »  fils  de  Charles- Martel ,  n'a  aueui  pu  t  de  >cs 


étals.  4  40  (744).  —  Un  parti  se  forme  en  ta  faveur; 

Pépin  lui  donne  le  Maine  ci  l'Anjou.  4  40  (750).— Son 

ambition  et  sa  mort.  4  45  (752). 
Grimuald  ,  fils  de  Pépin  ,  lui  succède  dan*  la  charge  de 

maire  du  palais.  404  (038).  —  Met  son  fil*  sur  h-  troue 

d'Austrasie;  est  arrêté,  envoyé  à  Clovis  II,  et  mis  a 

mort.  404  (649). 
Georics.  Oépuution  à  Louis  XIV;  son  refus  et  ses  con- 
séquences. 4  404  (4  072). 
Gca  (du),  favori  de  Henri  III,  est  assassiné  sous  ses  yeux 

à  l'instigation  de  Marguerite  de  Navarre.  715  ((57**.). 
Guast  (marquis  de),  succède  a  Antoine  de  Lève,  dont  il 

a  toutes  les  qualités.  567  (4  557).  —  Fait  arrèlrr  »«r  lo 

Po  rt  assassiner  deux  négociateurs  fraisai*.  571  (1544) 
Guébhiast  (maréchal  de),  blessé  à  mort  à  la  prUc  de 

Roihwcil.  98$  (<64ô). 
Gi  ELDBts  (duc  de),  délie  le  roi  de  France.  322  (1337). 
Guéris  (le  templier)  :  le  principal  succès  de  la  bataille  de 

Bouvincs  lui  est  dû.  (1214). 
Guebbe  (la  folle) ,  première  ligue  du  duc  d'Orléans  et  de» 

principaux  seigneurs ,  à  l'avéncmcnt  de  Charles  VIII. 

460  (4  485). 

Guerres,  leur  caractère  de  férocité  sous  Philippe  VI.  2'j8 
(1349). 

Gver.BE,  dite  des  Trois-Henris  :  Henri  III  à  la  tôle  des 
royalistes,  Henri  de  Guise,  chef  des  ligueurs,  cl  Henri 
de  Navarre,  chef  des  calviniste*.  740  (4  585). 

Gutscni  se  défend  contre  les  exécuteurs  de  la  Saint-Bar- 
tbélemy.  694  (4  572). 

Gue5cxib  (Bertrand  du),  doit  son  élévation  à  lui-même. 
283  (I5G().  —  Il  défait  les  Anglais  commandés  par  le 
captai  de  Buch;  il  reçoit  du  roi  le  comté  de  Lougticvillc. 
290  ((504).  —  Eu  fait  prisonnier  par  les  Anglais.  291 
(4  364).  —  Est  mis  en  liberté  par  l'Angleterre.  235 
((300).  —  Sa  harangue  aux  grandes  compagnies.  294 
((366). —  Prisonnier  du  prince  de  Galles,  fixe  lui- 
même  sa  rançon.  295  (4  508).  —  Est  fait  connétable  de 
Castille.  295  (4  568).  —  Nommé  connétable  de  France, 
bat  les  Anglais  commandé»  par  Knolles.  298  (1370).— 
Continue  le  cours  de  ses  succès.  299  (1 572).  —  Sa  tac- 
tique; il  assiège  Thouars.  299  (1 372).  —  Ses  succès  en 
Bretagne;  il  prend  Ilenncboiid.  500  (1575).  —  Se 
brouille  et  se  raccommode  avec  Charles  V  ;  celui-ci  . 
l'envoie  dans  le  midi.  507  (I5S0). —  Ses  derniers  mo- 
ment, sa  mort  et  tes  funérailles.  3I»8  (158U).—  Servi.  c 
solennel  que  Charles  VI  lui  lait  rendre;  première 
oraison  funèbre  dans  une  église.  524  (1389). 

GtiscLi!»  (Julienne  du),  sa  bravoure;  elle  repousse  tu» 
Anglais  de  Fontorson.  239  (4  5»4  ). 

Gui,  vénération  des  Gaulois  et  les  druides  pour  celle 
plante.  3  (A.  J.  OOU). 

Guimc  (  le  la),  à  Màcoo,  refuse  d'exécuter  les  ordres  de 
Charl.  s  IX.  090  (1572). 

Guioie  (la  comtesse  Corisandre  d'Andouin  de),  occasionne 
un  chagrin  domestique  au  roi;  détail*  de  cette  intrigue. 
788  (I5LM). 

Goiekne  :  aplanissement  des  contestation*  avec  l'Angle- 
terre au  sujet  de  cette  province.  225  (4298).—  Est  une 
pomme  de  discorde  entre  la  France  et  l'Angleterre.  248 
(1325).  —  Se  donne  à  Charles  VII  ;  conditions  du 
traite.  395  et  «uiv.  (1.154).  —  Rentre  île  nouveau  sous 
l'autorité  de  Charles  VII  après  le  combat  de  Chatillnn; 
ses  fraiu  hiM  i  lui  sont  enlevées  ;  le  roi  rend  à  Ror.lc.tux 
ses  privilèges.  394  (4455).  —  Se  révolte  de  i,»u»e..u 
ainsi  que  d'autre»  provinces,  au  sujet  des  ^abetcurs. 
587  (1548). 
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GtiUBE  (le  duc  de),  auparavant  doc  de  Berri ,  sollicite  la  i 
main  de  la  fille  du  duc  de  Bourgogne  ;  il  amené  de» 
secours  au  roi  dans  la  guerre  que  celui-ci  a  déclarée  au 
duc.  423  (4471).  —  Meurt  à  lace  dn  vingt  ans.  425  ; 
(U72). 

Gcicharo  (Jean),  jésuite,  est  condamné  à  être  pendu,  lors 
du  crime  de  Jean  Chàtel.  Si  9  ((  595). 

Guillacmb  Téte-d'EUiupet,  comte  de  Poitiers,  est  dé- 
pouillé de  son  comté  par  la  roi  Lotluirc  et  Hugocs-k- 
Grand.  452  (954). 

GciiLArxK,  dit  Cliton,  Dis  de  Robert,  revendique  la  Nor- 
mandie. «70  (4  4  09). 

Gcilladmb  dbLobues,  écrivain  contemporain  de  Louis  IX. 
215(1269). 

GriuLAf  MB-Lr.-CoKQUÉaAMT ,  duc  de  Normandie ,  arme 
deux  fois  en  faveur  d'Uenri  I*'.  461  (1033).—  Inquic- 
tudes  qu'il  cause  à  Hrnri  I»r.  4  62  (1047).  —  Il  fait  la  j 
conquête  de  r Angleterre.  463  et  4G4  (4  066).  —  Vient 
ravager  la  France  à  la  suite  d'un  propos  de  Phi- 
lippe P>,  et  y  meurt.  4  65(1087). 
GriLurms  III ,  prince  d'Orange ,  commande  les  troupes 
hollandaises i  1  âge  de  vingt-deux  an*;  il  ne  peut  empê- 
cher le  passage,  du  Rliin  par  Candi'.  4 100  (1672).— Son 
ambition  inquiète  les  républicains.  4001  ((672).  —  Il 
investit  Cbarleroi  ;  il  est  contraint  de  lever  le  siège. 
4  103  (1672).  —  Est  attaqué  par  Coude;  il  se  fortilie  à 
Fai.  H  05  (1674).  —  Dangers  qu'il  fait  courir  à  Condé; 
il  montre  les  talent»  d'un  général  consommé.  4105 
(4  674). — II  est  battu  par  Monsieur;  il  cerne  Maastricht; 
pertes  qu'il  y  fait.  4411  (1676).  —  Il  perd  Valencicn- 
nes.  4  4  42  (4  677).  —  La  guerre  affermit  «a  puissance  ; 
il  reruse  mademoiselle  de  Blnls.  4  443  (4  678).  —  Il 
épouse  Marie  d'Yorck,  héritière  du  trône  d'Angleterre. 
4  4  43  (4  677).  —  Il  détache  Charles  II  des  intérêt  de  la 
France.  1  4  43  (4  678).  —  Il  e*t  mécontent  de  la  paix;  il 
perd  la  bataille  de  Saint-Denis.  44  45  (1679).  —  Il 
conspire  contre  son  beau-père.  4 125  (4  687). —  Il  enva- 
hit l'Angleterre  et  chasse  Jacques  1 1.  4  428  (4688).  — 
Monte  sur  le  irdnc  d'Angleterre.  4  428  (4689).  —  Des- 
cend en  Irlande;  il  gagne  la  bataille  de  Boy  ne  contre 
Jacques  II.  4(29  (1690).  —  Retourne  en  Angleterre 
après  la  campagne  d'Irlande.  4  429  et  4  430  (I  l>9<,).  — 
Sa  campagne  contre  le*  Français.  4  435  (1694).  —  Il 
est  battu  i  Namur:  suites  de  cette  bataille.  4433  (1692). 
—  Refuse  la  paix  proposée  par  la  France;  suites  de  ce 
refus.  4  436  (4  694).  —  Il  invoque  le  traité  du  fartage 
des  états  d'Espagne.  4  439  et  4  (40  (4  698).  —  Sa  nou- 
velle guerre  contre  la  France;  son  dénouement.  44  44 
et  4442  (4701). 

G  cm»,  les  cours  de  France  et  d'Angleterre  s'y  réunissent 
et  y  font  assaut  de  magnificence  ;  le»  deux  rois  s'occu- 
pent des  moyens  de  terminer  le  schisme  papal.  533 
(4396).  —  (Traité  de)  entre  les  roi»  de  France  et  d'An- 
gleterre. 581  (1547). 

Gcikoiiavd  fait  élire  jCgidins  roi  des  Francs.,83  (457). 

(Robert) ,  conquiert  la  Pouille  et  la  Sicile.  465 

(1094). 

Gins*  (  Claude  de  Lorraine ,  comte  de  ) ,  commande  le» 
lansquenets  a  Milan  ;  reçoit  vingt  blessures  à  Marignan 
532  (4515). 

Gcts»  (le»),  François,  Henri ,  Mayenne  et  le  cardinal,  con- 
nus soasIcnomdcLoiiiiAixa,  les  plus  grands  ennemis  des 
protestants.  640  (1553).  —  Rivaux  jaloux  des  Montmo- 
rency. 640  (1558).—  Ils  les  calomnient.  612  (1559)  

Captivent  le  jeune  roi  et  la  reine  et  s'emparent  do 
pouvoir.  646  (1559).  —  Kra  divers  des  deux  frères,  au 


•njet  des  conjuré*.  622  (4  560). — Humilies  ci  pcrséVolèf 
o  I*  cour  de  Charles  IX  dont  il*  font  partie.  b5o  et  t,5l 
|4  564).  —  Gagnent  Antoine  de  Navarre  après  bien  des 
refus.  655  (4564). —  Congédiés  de  la  cour  peu  de  joon 
avant  la  Saint -Barthélémy.  687  (1572).  —  Ils  sont 
assassinés  par  ordre  de  Henri  III.  765  (1588). 
Gi  ISP.  (Fraiiynis  ,  duc  de)  défend  Metz;  ton  plan  ,  ac< 
mesures.  595  (1552).  —  Il  force  Charlc-Quint  à  léser 
le  siège  de  Metz;  sa  conduite  gcmren>e  à  l'égard  J.1 
soldat*  ennemi*.  596  (4  552j.  -  S'avance  jusqu'au  Mi- 
lanais, et  puis  marche  sur  Naples.  606  (4  557).— Evttr 
la  jalousie  des  Caraffa  à  Rome  par  sa  magnificence. 
(>07  («557).  —  Se  rend  maître  de  Calais  et  de  tout  le 
Vomté  d'Oie.  609  (I55S).  —  Gloire  qu'il  en  acquiert; 
*•»  qualité»;  les  catholiques  marchent  sou»  ton  ciendsri. 

640  (1 55>-).  —  Fêtes  qu'on  lui  donne  à  Paris,  «i*n 
(!  r,5S). — Prend  Tliionvîllc  et  s'avance  jusqu'à  Amie».. 

641  (4  558).  —  Il  t'oppose  à  la  ratification  du  traiti 
avec  Philippe  II.  645  (4559).  —  Sa  politique.  61$ 
(1559).  —  Son  emréc  triomphante  dans  Paria.  f3s 
(1562).  —  Prend  Rouen;  sa  magnanimité  à  l'e-aH 
d'un  jeune  homme  venu  pour  l'assassiner.  6-45  (4  562  . 

—  Sur  le  point  de  prendre  Orléans  est  Liesse-  d'un  coaji 
de  pistolet;  sa  grandeur  d'àmc,  sa  mort.  64â>  (4  5o5|. 

Giise  (Henri ,  dot  de) ,  fils  ainé  du  précédent,  fait  tn 
premières  armes  avec  le  duc  d'Anjou,  u/2  (4569;.  - 

Court  à  la  défense  de  Poitiers.  674  (1569).   A  It 

prétention  d'épouser  la  «rur  de  Charles  IX  ;  coorraci 
du  roi.  G8I  (1572).  —  Rappelé  à  la  cour  avec  sa  nom- 
breuse famille.  684  (1572).  —  Acuité  de  l'ai  lesta» 
contre  Coligny.  685  (1572).  —  Venge  la  nwsrt  de  *oa 
pore  en  présidant  à  l'as-assinat  dp  Coligny,  tuéparBtae. 
(>S7  (1572).  —  Gouverneur  de  Champagne,  aitaqw 
Thorè,  prés  de  Langi  cs,  ei  le  défait.  74  4  (1575).  —  E»t 
surnomme'  le  Balafré  par  suite  d'une  blessure  à  la  j«e». 
en  battant  Thoré.  714  14575).—  Se  rend  à  Bloi»  pa«r 
presse  la  guerre  contre  le*  hérétiques.  720  (4  577). 
S.iuvc  Saim-Luc.  750  (1582).  — Reste  auprès  du  roi  rt 
loi  enlève  l'estime  de  ses  peuples.  730  (1 582). — Devient 
le  centre  des  projets  de  la  cour  de  Rome  et  de  celle  fE»- 
pa;;ne.  750  (I  582).  —  Persuade  à  la  reine-tnére  de  placer 
sur  le  ti  ône  son  petit-fi!s  ,  enfant  du  duc  de  Lorrain*  et 
de  Claude  de  Fi  ance  sa  fille.  735  (1583).  —  De  cooctTi 
avec  ses  frères ,  ils  soulèvent  l'intérieur  du  royaurr»  ; 
formation  de  la  lijjue.  73d  (1583).—  Repousse  les  Alle- 
mands de  la  frontière.  74')  (4585).  —  H  envahit  k* 
états  du  due  de  Bouillon.  743  (4  58*)).—  Refuse  à  Hen- 
ri III  de  renoncer  à  la  ligue.  744  (1587).  —  Refuse  la 
proposition  de  I.anoue  et  s'unit  aux  calvinistes.  744 
(4  5H7).  —  Revient  de  Soissons;  ivresse  du  peuple.  754 
(1588).  —  Il  propose  de  faire  une  guerre  à  outru  i 
aux  huguenots;  le  roi  y  consent.  755  (4  588).  —  H  sr 
brouille  avec  le  roi.  755  (1588).  —  Vainqueur  daaa 
Pans,  ordonne  la  destruction  des  barricade».  750(4  588). 

—  Sa  conférence  avec  la  reinc-mére  ,  pendant  laquelle 
le  roi  se  sauve  à  Chartres.  756  (4  588).  —  Rétablit  Tor- 
dre dans  Pari*.  757  (4  588).— Est  déclaré  généralissime 
de  toutes  les  années.  760  (4  588).  —  S'occupe  à  bure 
nommer  députes ,  aux  états  de  Biais,  de»  gens  qui  lui 
sont  dévoue*.  760  (1588).  —  Veut  te  poignarder 
devant  le  duc  d'Anmont  qui  refuse  de  l'aider  dan*  ses 
projets.  762  (1588).  -  Il  cherche  à  se  faire  de*  «réa- 
ttire* ;  i)  menaee  le  roi  ;  il  demande  de»  gardes  ;  il  perte 
des  ciseaux  pour  faire  la  tonsure  à  Henri  III.  76*  (4  $8f  }• 

—  Sa  mort  est  résolue  par  Henri  IH.  762  (1588*.  -  m 
est  assassine  ainsi  que  son  frère  le  cardinal.  T61 
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(1588).  —  Désolation  des  Parbleu  en  apprenant  ta 

mrrf.  763  (4  588).  —  Honneurs  funèbres  qu'on  leur 

reud.  765  (1589). 
Guis»  (le  cardinal  de),  il  dénonce  les  prétentions  des 

protestants;  sa  rivalité  avec  les  Montmorency.  640 

(«558).  —  Est  assasùné  par  ordre  de  Henri  HI.  707 
^  (1589). 

Gi'isi-Matbhbe.  Voy.  MaTEK5E. 

G  lise  (Charles  ,  duc  de) ,  fils  du  Balafre  ,  sVc happe  du 
château  de  Tour»;  réception  que  lui  font  les  ligueurs. 
79<  (1591).  —  Se  laisse  prendre  au  piege  tendu  par  les 
Espagnols  pour  amener  l'élection  de  l'infante.  f07 
(1593).  —  S'entoure  d'une  cour  royale;  Mayenne  lui 
reproche  son  ambition  ;  il  y  c«t  encouragé  par  ses  autres 
parents.  808  et  suiv.  (1593).  —  Fait  la  pa  t  avec  Hen- 
ri IV  et  rend  les  places  Tories  qu'il  tient.  «18  (4  594)  

A  la  tête  d'un  détachement  de  la  grande  année,  conduit 
la  princesse  Élitabcth,  destinée  à  l'infant  d'Espa«ne,  et 
en  ramène  l'infante  à  Bordeaux.  880  (IC46).  —  Fait 
prisonnier  par  don  Juan  d'Autriche  ,  à  Naulcs.  993 
(1047). 

Cl  ae  (les  ducs  de)  briguent  l'entrée  au  ennvtl  ilc'a  répente 
Anne  d'Autriche.  874  (4  04  0).  —  Ils  dilapident  le»  tré- 
sor* amassés  par  Sully.  875  (4  642). 
dise  (le  chevalier  de)  reçoit  des  marques  d'attention  de 
la  part  de  la  régente.  876  (1615). —  Assassine  le  haron 


Ha  no  (clameur  de).  Son  origine.  147  (9(9). 

Hauoi.d ,  concurrent  de  Guillaumc-lc-Conquérant  au 
sceptre  de  l'Angleterre.  403  (4060).  —  S'oppose  a 
Guillaume-le-Conquérant,  et  est  tue  dans  un  combat 
4  04  (1006). 

II AL' te» f. s ,  seigneur  de  Fervaques ,  signale  une  con 
spiralion  qui  avait  pour  objet  de  tuer  Henri  1U  ,  et  dt. 
mettre  le  duc  d'Alenjon,  son  frère,  à  sa  place.  742 
(4575). 

Havre  (*ié(;c  du).  Prise  prompte  de  otite  ville  par  les  An* 

p.lais.  054  (4565). 
II ilstai,  fait  les  voyages  de  Milan  et  de  Turin  pour  les 

conspirateurs.  840  (4  002). 
HF.r,ocvru.B  (Louis,  d')  justifie  l'armée  de  Naples  aux  yeux 
de  Louis  XII ,  et  accuse  de  ses  revers  les  commissaires 
des  vivres  et  les  trésoriers.  505  («504). 
Ih:ctRt(credcl').  404  (b23). 
litxiocABALB  (l'empereur).  50  (217). 
Hkloîse.  Ses  amours  avec  Abailard.  178  (4I54|. 
Helvétiess  ,  marchent  à  la  conquête  de  la  Gaule  cel- 
tique. 4  8  (A.  J.  59).  —  César  va  à  leur  rencoutre ,  et 
termine  celte  guerre  49  (A.  J.  59). 
Hcakebobo  ,  se  rend  à  du  Gucsclin.  3<>0  (1373). 
Ut.\»i  VI,  empereur  d'Allemagne.  4-19  (929). 
Usinai  II  (l'empereur),  fait  la  guerre  à  Robert.  4  50 /I003). 


la  part  de  la  régente.  876  (4  613).-  Assassine  le  baron  11  (l  «"9*™")*  fait  la  S"'™  »  Robert.  4  50  / 1003). 

de  Lu.  ,  et,  quelque  temps  apré,  .  tue  en  duel  le  fil.  de  I     „'*  ieCond  fiU  du  roi  Kobm'  e"  ,u  «"« 

«rclui-ci ,  encore  adolescent.  876  (4613).  „  Boore°g"«.  «59  (1022). 

Grr.  grand  prieur  de  Normandie  dans  l'ordre  des  Tem-  l" '  rûi  do  Francc-  Son        RobCTt     bit  sacrer , 


i-lîpri ,  c»t  brûlé  avec  Jacques  Molay.  233  et  234 
(1513). 


n 


Ni  (fort  du),  construit  par  Charles  VII  poor  contenir 
Bordeaux.  594  (4  453). 

IlAEsaottac  (maison  de).  Son  régne  sur  l'Allemagne.  449 
<4  273). 

H  ai-iiette  (Jeanne)  enlève  un  drapeau  aux  Bourguignons , 

déjà  planté  sur  le  murailles  de  Bcauvais;  procession 

instituée  en  son  honneur.  420  (4  472). 
Uacaroci,  mis  à  la  tète  des  affaires  par  Charles  III.  447 

!'.M2).  —  Son  retour  sert  do  prétexte  à  Robert  pour  se 

faire  déclarer  roi.  4  47  (922). 
lUnroCBT  (Gt-offroi  d') ,  ami  de  Charles-Ic-Manvais, 

a«*ocie  ses  resscatimenU  à  ceux  d'Kilouard  III.  27» 

(1558). 

Hartocrt  (comte  de) ,  battu  par  le  marqnisdc  Lé«anéie, 
lève  le  siège  de  Lérida.  992  (I64f;).  —  Bat  le  duc  de 
Lorraine,  et  prend  Maubcuge.  4  024  (464**).  —  Se 
révolte  et  s'empare  de  Brisach  et  Pbiliibourg.  4072 
(1653). 

Hakescs  (journée  des).  Combat  entre  les  Français  et  les 
Anglais,  prés  d'Orléans  ;  pourquoi  ce  nom.  575  (4429). 

HAB.rr.r:rR  (siège  de).  Cette  ville  est  prise  par  les  Ang'ais. 
536  (1 4 1 5).  —  Est  reprise  par  Charles  VII  aux  Anglais. 
395(4  451). 

H  art  at  (Achille  de)  préside  le  parlement  réuni  par 
Henri  IV  à  Tours.  776.  (4  530).  —  Est  nommé  rappor- 
teur dans  l'afluec  du  comte  d'Auvergne,  avec  deux  do 
ses  confrères ,  w»  vtm  l'inierroger  i  la  Bastille.  857 
4{160l). 


malgré  Constance,  sa  mére.  159  (4022).  —  Sa  mère 
suscite  Robert  contre  lui ,  et  l'oblige  à  se  réfugier  en 
Normandie.  464  (1032).  —  Ses  démêlés  et  ses  guerres 
avec  Guillaume-le-Conquérant  ;  épouse  Anne,  Glle  de 
Jaroslave.  462  (4047).  —  Sa  mort;  son  caractère.  463 
(4060). 

flESiit,  duc  de  Bourgogne,  fait  la  conquête  du  Portugal. 
4  05(4094). 

Heam  le,  roi  d'Angleterre,  accueille  Louis  VI  à  sa  cour. 
409  (1404).  Sa  guerre  contre  Louis  VI  ;  malheur  qui 
l'accable  en  partant  pour  l'Angleterre.  471  (4449). 

Hes.ri  V,  empereur  d'Allemagne,  marche  contre  Louis  VI, 
et  »c  relire  sans  combattre.  471  (H  20). 

Hemii  II,  roi  d'Angletene;  sa  soumission  à  Louis  VII, 
tant  qu'il  n'e»t  que  duc  de  Normandie  ;  discorde  que 
son  épouse  Êléonore  caute  dans  ses  états.  4  78  (4  4  54). 

—  En  guerre  contre  Louis  VII.  471)  (1  464).  —  Com- 
bat ta  fille  et  Louis  VII.  4  80  (4173).  —  Sa  puissance  et 
se.  ressources  en  cas  d'agression  de  la  France.  481 
((  177).  —  Est  attaqué  en  Angleterre  par  Philippe-Au- 
guste. 4  84  (4  4  80). 

IIfari-lb-Jecrb  (d'Angleterre),  dit  Court-Mantel.  Son 
mariage  avec  Marguerite,  fille  de  Louis  VII.  4  79  (4  4  61  ). 

—  Fait  hommage  à  Louis  VII,  pour  l'Anjou,  le  Maine 
et  la  Bretagne.  479  (4 469).  —  Henri  H,  son  père, 
l'associe  au  troue  d'Angleterre;  son  couronnement; 
Louis  VII  le  pousse  à  demander  la  Normandie.  480 
(4  474).  Se  révolte  de  nouveau  contre  son  père;  il 
meurt.  4  83  (4  4  85). 

Hf.jbi  ,  comte  de  Champagne,  reçoit  le  troue  de  Jérusalem. 
4H7(I492). 

IlroBi  VI  (l'empereur)  met  Richard  en  liberté.  4  87  (4  4  93). 
Henni  III,  roi  d'Angleterre  ,  y  est  proclamé.  496  (1216). 

—  Descend  en  Bretagne ,  appelé  par  le  duc  Pierre 
Mauclcrc;  son  inaction.  202  (I24S)  —  Mardi*  au  se- 
cours d'isabeau ,  sa  mère ,  contre  Louis  XI  203 
(4242).  —  Est  battu  à  Taillcbourg.  204  (4242).  —Fait 
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hommage  à  Coins  IX  ,  sersic<*  que  lui  rend  celui-ci. 
'212  M  25  5}. 

Hn>r.t ,  comte  Je  Bar  ,  épouse  une  lillc  d'Edouard  1er,  et 
«'unit  à  lui  contre  Philippe  IV  :  il  est  Tait  prisonnier 
par  Jeanne  ,  reine  de  Fiance.  22-'.  (1297). 

H. :t»iu  V,  roi  d'Angleterre ,  envoie  tic*  ambaasadeurs 
pour  conclure  avec  la  France  une  grande  paix.  55  4 
(I  ',  14).  —  Reçoit  des  rétes  de»  Parisien*,  et  convoque 

•  ;«•»  étals  prétendus  (;<tiéraux.  500  (  1 420).  —  Il  va  ><■ 
parer  de  la  couronne  de  France  ci»  Angleterre  ;  il  re- 
>init  en  France  ,  ses  suc<ès  militaire*.  307  0  421).  — 
11  lui  naît  un  fih  de  Catherine.  307  (I  422).  —  Il  mcuit  ; 

bis  île:  niorc»  dispositions    508  (1422). 

Il  >r.l  VI,  roi  d\\u;;letcrre.  Son  couronnement  à  Paris  ; 

■  |u:ciaclc*  à  Paris  ;  pâtre  inspire  ;  son  aïeule.  3^2  ci 
kuiv.  •;(45l).  —  Son  retour  en  Angleterre.  5!* 5  (I  -S 52). 
—  Son  mariai;*  avec  Marguerite  d'Anjou  :  singulière 

•  latine  d  I  contrat  :  trêve  et  lionne  intelligence  avec  la 
France.  5SD  \  I  4  14).  —  Perd  la  (îuieiiuc  ,  qui  se  donne 
i  Charles  VU.  595  (l45i).  —  Perd  la  couronne.  5'J'J 
H  400*. 

Il.M  l  \II,  roi  d'Angleterre.  Sa  colère  à  l'occasion  du 
mariage  du  roi  «le  Fiance;  discour*  qu'il  adresse  au 
iiarlciuctil  :  trailé  d'Etaplcs,  se*  stipulations.  471  et 

muv.  (i  ;<J2). 

Hi-Nfii  \  111  ,  roi  d'Angleterre,  eittre  dans  la  lirjim  contre 
la  Franco  ;  fait  irruption  dans  ce  pay«.  321  («313t.  — 
Traite  avec  Louis  \II ,  et  lui  donne  sa  terur  Marie  en 
iiiana;;e.  —  Il  ne  peut  obtenir  que  le  rni  lui  remette  le; 
•lue  de  Suftolk  ,  icf.ifjié  eti  France.  524  (I  315).  — Son 

•  ntrevii!-  avec  François  1er  ;  il  confère  avec  Charlcs- 
<>int.  555  (1520)-  —  H  fait  partie  de  la  li^ie  contre 
la  France.  530  (1522).  —  11  attaque  Therouennc  ; 
,  t:ir/i.  v  dite  //ci  7:/r< /V/m:  ruine  de  Tl.croucntie  :  prise 
do  T.Hiinnv:  son  retour  en  Angleterre.  3  41  (1323;.  — 
11  se  joint  ii  la  li^ue  sainte;  progrès  lapides  de  cette 
]i»ur,  354  (1  '■■2~''.  —  Il  s'obstine  a  re  jirder  comme  suf- 
ti,;.rite.  la  sentence  de  divorce  prononcée  dan,  son 
iiiuiiiv.c;  son  mariage  avec  Anne  de  Boulin.  53J 
H  533|.  -■  Excommunié  trop  précipitamment.  5l-0 
M  53-4).  —  As»ié;;e  Rnulo;;nc  et  s'en  rend  maître;  se  re- 
lue a  Calais  et  puis  en  Angleterre.  170  (1544).  -  -  Ses 

■  ruante»  contre  Ici  catholiques.  581  (1547  ).  —  Sa 
mort.  5^4  M 547). 

IlrNr.i  ,  second  fils  de  François  1er,  devient  dauphin  ;  al- 
locution que  lui  adresse  son  père  en  présence  de  la  cour. 
30G  (1355).  —  Il  monte  sur  le  trône  tous  le  nom  de 
Henri  II;  embarras  que  lui  suscitent  quatre  factions 
dans  ha  rour  ;  son  «acre;  son  règlement  de  vie.  5M2  et 
3tf5  (1  547).  —  Porte  un  edit  sévère  contre  les  blasphé- 
mateurs et  les  lu  reliques  ;  institue  un  tribunal  contre 
1rs  as-a-sin»  et  autre»  ;  il  est  témoin  du  duel  de  Jarnac. 
:>?,\  (1547).  —  Passe  eu  Italie;  obtient  quelques  avan- 
tages ;  ot  forcé  de  rentrer  en  France  par  le  soulève- 
ment de  la  (iiiienne.  580  (154$).  —  Porte  des  edits 
barharcs  contre  les  calvinistes.  380  (I  5 4H1 .  — Bloque 
Boulogne  et  obtient  cette  ville  pal  négociation.  5  H  H 
(1530\  —  Ses  diUérciites  brouillenes  avec  Jules  II I  ; 
son  édit  de  Châlcaubriant.  380  (I  5-5  >)•  —  Son  mani- 
feste contre  Charles-Quint.  59t>  (1332).  —  Mc.\rm  par 
lesquels  il  se  procure  do  l'arpent.  5'J1  (1532). —  Lit 
solennel  de  justi.e.  5V 1  et  592  il  532).  —  S'empare  de 
)a  Lorraine  et  de  l'Aisne.-.  M>3  1 1  552).  —  Bâtit  Rocroy. 
598(1554).  —  Par  quel  motif  il  rréc  le  parlement  de 
Bretagne.  (59S  (1  554).  —  Ses  nouvelles  cntrtprije»  mi 
lilairc»;  sa  cruauté  impitoyable  dans  plusieurs  villes. 


508  (IS34).  -  Ne  se  Eehait  pas  Je» 
parlement  ;  il  les  écoutait  et  n'y  avait  ai 
603  (1555).  —  Prodigalités  et  licence  de  ta 
voilée»  dans  un  procès  devant  ce  parlement.  003  (t  533t. 
Augmente  le»  impôts  et  crée  de  nouveaux  office*  pour 
augmenter  le*  finance».  C07  (1537).  —  Convoque  les 
états-ernèraux  a  Paiis,  auxquels  il  joint  IVlnf  de  lu 
justice;  générosité  des  corps  de  l'état.  609  (1  35$).  - 
Correspondance  confident  i<  Ile  et  secrète  avec  Moi.t- 
moreney.  01 1  (1539).  —  Il  nicurl  hlessé  dans  un  U.ux- 
i  jugement  qu'on  porte  de  te  roi.  0(5  (155it). 
I!c.Nrt  Ifï  ,  roi  de  Fiance.  Coup  d'util  pétiéral  sur  les  agi 
talions  do  son  rè^nc.  000  (1574).  —  F.crit  de  Pologne, 
de  son  san;,  à  Hcncc  de  Chalcauueuf  ;  effet»  du  fana- 
tisme di  t  seigneurs  pour  leur»  maîtresses.  706  U  374:. 
--  Se*  moeurs  ,  débauche*,  supcr»tition  ;  statues  de  <ir«: 
de.  Le  Mole.  7<t0  (1374).  —  Va  en  Pologne  et  laisse  la 
Fiance  pleine  de  factions;  les  catholiques  regardent  wn 
l'éta  t  comme  un  .nantie.  7<>7  (1574). —  Eu  Alle- 
magne .  il  rencontre  des  Français  échappés  a  la  Saiol- 
Il  itticleuii.  707  (1574).  — Après  la  moit  de  son  tretv, 
|  ait  en  fugitif  pour  la  France.  7u7  (<  574).  —  S'arrèlc  i 
\  iei:ite,  a  Venise,  à  Turin  ,  où  il  trouve  une  réception 
l  u  iliai.te.  707  (1  574). —  A  son  retuur  en  France  ,  il  c-t 
féli:  par  ses  sujets;  il  s'enferme  dans  son  palais  avec  w» 
favoris.  707  («574).  —  Son  mépris  pour  ceux  qu.  l'ap- 
prochent ,  et  surtout  la  rciuc  Marguerite  sa  tocur.  7l< 
^1575).  —  Son  mariage  avec  Louise  de  Yandr«poii< , 
cousine  germaine  du  duc  de  Lorraine,  Charles  III.  711 
(1575).  A  l'occasion  d'un  mal  d'oreille,  »*  croit  empoi- 
sonné par  le  duc  d'Alcnfon  ,  son  frère.  7<2  (<573).  — 
Sur  le  bruit  de  la  mort  de  Dainville  en  Languedoc,  or- 
donne de  faire  étrangler  à  la  Bastille  les  maréchaux  de 
Montmorency  et  de  Cosse.  71  3  (1  573).  —  Fait  des  cod- 
«  CNsirins  aux  confédérés.  713  (I575Ï.  —  Ani'atioc  ipt 
lui  cause  la  fuite  du  duc  d'Alençon.  7'  4  (\  57 5i .  —  Ré- 
duit à  une  trêve  honteuse,  perd  la  couronne  de  Pologne 
7<  S  (1575). —  Bt/arrcnes  de  ses  occupation*  à 
pendant  la  trêve.  715  (1575).  —  Envoie  de» 
Moulins.  710  (<57li).  —  Veut  fouiller  aux.  bourses  df> 
lîaui -ne..is  de  Paris.  717  (1570).  —  Il  arrive  aux  ruts 
de  lilui»;  premierci  séances.  710  (15713).  —  Est  em- 
barrassé devant  les  prétentions  c levée*  par  le*  ctaU  Je 
Htois.  721»  (1577).  —  Se  déclare  lui-même  cbtf  de  ii 
h;;ue.  720  (1577).  —  Sépare  les  ctaU  :  son  coo*cd  est 
partagé  entre  la  paix  et  In  ijucrre.  721  (1577).  —  Ec- 
voic  au  roi  de  Navarre  Biron  et  Villeroy  ,  charge*  de 
promesses.  721  (1577).  —  Met  ei 
mees.  721  (1577).  — Cherche  à 
réformé».  721  (1577).  Se  livre  au  désordre  et  à 
I  ce iicc  après  ledit  de  Poitiers.  725  («578).  —  1 
ii<-nt  la  diusion  dans  sa  co-ir  et  dan*  ta 
(1  57$).—  Kst  alarmé  de  l'absence  du  duc  d'Anjou  ;  d 
communique  se*  soupçons  à  ta  merc.  724  (lô"^.  —  Sa 
jalousie  contre  le  duc  d'Anjou. 724  (1578).  —  Il  fait  des 
perquisitions  cher  le  due  d'Anjou,  pour  éclairrir  b«s 
M>upl'on<.  725  (1578). —  Regarde  comme  suspecte  l'io- 
limite:  de  Marjueiitc  de  Navarre  avec  le  duc  d'Anjo«. 
72$  (I  580).  —  Il  écrit  au  roi  de  Navarre  qoe  sa  femme 
entretient  un  commerce  scandaleux  avec  le  jeune  »> 
cnmte  de  Tuicnn".  728  (1 5S0).  —  Engage  Mjrvjuentc 
a  la  paix.  72rt  (15S0).   -  Trompé  par  Marrjoerilr  ,  Vvt 
trois  armées  qui  sont  victorieuse*.  729  (I58«L—  >c 
fait  de  nouveaux  fivoris  cl  le»  marie.  723  rl*8«>  — 
Pmnnrau  dur.  de  Masennc  le  comnuudrmrut  <<«  »"(ijr- 
a-.w ,  t  our  ta.rc  exécuter  les  différenJ*  édita.  1ÔV  [  I  5  S2) 
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—  Dételé  par  le»  femme*  ,  à  cause  Je  ses  ôdits  contre 
b  luxe.  753  (1582). —  Introduit  un  nouveau  faste  à  sa 
re-ur.  735  (458")  ).  —  Est  laxé  d'impuissance.  735 
1  j  Ti S  i > .  Il  défend  inutilement  le*  levée»  d'hommes  par 
un  édit.  73l>  (1585).  —  Se  forme  une  partie  de  quarante- 
«  mq  gentilshommes,  pour  »a  sùrcte  contre  les  »wm- 
b.et»  ciandotincs.  730  (4-585>.  —  Fait  au  profit  du 
parlement  une  harangue,  qui  le  rcnJ  pin»  odieux  aux  ca- 
tholiques ïélcs.  739  ()î>8j).  —  Il  envoie  une  députatinn 
ilf  théologien*  au  roi  de  Navarre.  710  (4  —  Il  met 
Mir  pied  ileu\  armée»  pour  ga;;uer  la  confiance  des  ca~ 
ilioliqiies.  744  (  i 5 8 li  ) .  —  Soupçonné  de  connivence 
avec  Henri  de  Navarre  ,  i!  rend  un  édit  sévère  contre 

calvinistes.  741  —  Il  prodigue  l'arg«-ni  de 

la  France  a  ses  favoris  Joyeuse  et  d'Kpcmoii.  742  (IS8'>). 

—  l'art  pour  le  Bouillonnais.  712  (l58fi).  -  Son  sé- 
jour à  I.yon  ;  sa  pa>»inn  pour  le<i  petits  chiens,  lis 
Mrig'S  et  les  perroqm  ts.  7  ï 2  (t5S'l). —  Il  se  montre 

é  de  la  haran;;u«  des  ambassadeur!»  allemands. 
7!3  (l'iSt  ).  —  Il  retourne  à  Pari»,  et  ilonnc  audience 
a:i\  Allemands.  743.  (HiS:i).  —  II  propose  an  duc  de 
(,  ti,e  de  renoncera  la  li.,ne.  744  (i5S7).—  Forme  le 
p'uu  de  dotroirc  ?es  ennemis  par  ses  ennemi*.  748 
t-STl.  —  Marie  d'rlpcrnnn  avec  Marguerite  de  Foix 
C.u.rMe,  il  assise  aux  noce»  avec  son  grand  chapelet 
a  tète  de  mort.  747  (!  587).  —  Recette  dans  la  mort 
•!u  prince  de  Coudé  s<m  bra*  droit.  7">2  (I SSH).  — 
J  .  happe  au  duc  de.  (iuisc  en  se  reugiant  a  Chartres. 
7-iT  (i[;$R).  —  Burlesque  procession  des  pvnitents  ;  il 
ne  r<-tiie  à  Vernon  et  à  Rouen.  759  (1588). —  Bend 
\  f.iii  de  l'union  ,  qui  enjoint  à  tous  ses  sujets  de  dc- 
liuiic  .'liérêsie.  75*  (1538.)  —  Change  «on  conseil  de 
ministres.  7ti0  (4  588).  —  Il  f«it  à  'Fours  avec  le*  cour» 
>.ouvcraiiies.  707  (I  58!)).  —  Lit  réduit  à  une  trêve  avec 
les  hérétique».  767  ()3S'.I).  —  Il  laisse  le  duc  d- 
Mayenne  maître  des  conditions  de  la  trêve.  7<i7  (1389). 

—  Il  si;;tie  la  trêve  avec  Bourbon  708  (1589).  -  De- 
fait  Mayenne  à  Tours.  709  (1589).—  Son  séjour  à 
Saiul-Cloud  ,  ses  transports  devant  Paris.  770  (1589). 

—  Il  est  assassiné  par  Jacques  Clément,  le  4«»  aoôt 
1389.774  (!589). 

Mk>i»i  ne  Bol'Bbo»,  roi  de  Navarre  et  ensuite  roi  de 
Franc»?,  sous  le  nom  de  Henri  IV  ;  particularités  de  sa 
naissance.  :  son  éducation  ,  son  amabilité  ci  ses  gentil- 
lette» ;  on  l'admet  dans  le  voyajjc  à  l.i  cour  de  Char- 
les IX.  055  (I5(»4|.  —  Présente  au  roi  la  requête  des 
calvinistes  pour  obtenir  justice  de  l'assassinat  dcColi- 
jjni.  GfU  (4572).—  Kpouse  la  sœur  de  Charles  IX,  huit 
j«>ur»  avant  la  Saint-B.irthelcmi.  088  ()572).  —  Inti- 
mide par  Charles  IX  ,  ordonne  le  rétablissement  de  la 
religion  catholique  dans  ses  états  et  en  bannit  la  ré- 
forme. GD4  (4  572).  —  Lui  et  Condc  se  déclarent  les 
chef*  de»  Calviniste».  720  (1577).  -  Donne  le  signal 
de  la  rupture  du  traité  de  Nérac  728  (4  580).  —  Il  s'em- 
pare do  Cahors.  72$  (4580).  — Il  est  victorieux  à 
Contras.  749  (4587).  —  11  subjugue  des  provinces  cl 
rend  inutile  l'armée  du  duc  de  Mayenne.  744  (4585t. 

—  Il  se  présente  aux  états  de  Blois  ;  ses  prétentions. 
71. 1  (4  589).  —  Son  avènement  au  tronc  de  France, 
bratxhe  des  Bourbon».  774  (t  589).  —  bcs  démari  hes 
a  la  mort  de  Henri  III  ;  il  jure  et  fait  jurer  à  l'armée  de 
le  ira'rr.  774  (4589).  —  Sa  situation  difficile;  ta- 
bleau de  ion  camp;  prétentions  de*  grands  ;  conseils 
qu'on  lui  donne;  conditions  qu'on  lui  impose;  il  est  re- 
connu r«il  par  son  armée.  772  et  suiv.  (4589).  —  Il 
prend  rengagement  de  maintenir  la  religion  «alho- 

A.\yiLTIL. 


Ii'(iie  et  de  s'y  faire  initier.  772  (4  589).  —  TJne  partie 
des  «rigueurs  l'abandonne  ;  il  met  ordre  aux  affaire!  du 
royaume;  convocation  des  états-généraux  à  Tour*;  dis- 
positions pour  faire  tête  à  la  ligue  ;  ee  qui  se  passe  à  Pa- 
ris. 773  (4  589).  —  F.-»  cerné  par  Mayenne  à  Dieppe; 
Discours  du  maréchal  de  B»ron  ;  escarmouches;  com- 
bat d'Arqués;  danger»  que  court  le  roi;  sa  lettre  à 
Critlon.  774  et  suiv.  (1589).  —  Nouvelles  répandues  * 
Paris  sur  son  sort .  prise  des  faubourgs  :  remise  de  la 
convocation  des  ctats-genéraux  ;  il  est  reconnu  par  Ve- 
ni»c  ;  il  s'empare  de  la  Basse-Normandie;  ses  proposi- 
tions à  Mayenne.  775  (4  589).  —  Le*  seigneurs  catho- 
liques de  son  parti  envoient  un  ambas.adeur  au  pape; 
résultats  de  «clic  ambassade  ;  dispositions  des  étranger* 
à  l'cjjard  de.  la  France;  démembrement  projeté.  77(. 
et  suiv.  (1.589).  —  Dé.:ret  de  la  Soib.nnc  ;  le  cardinal 
de  Bourbon  lui  rend  hommage;  le  serment  de  l'union 
est  renouvelé;  bataille  d'ivn  ;  ses  détails  ,  ses  renf- 
lai*. 778  et  suiv.  (4390).  —  Le  duc  de  Parme  lu 
échappe;  il  renvoie  une  partie  de  son  armée;  mort  du 
maréchal  do  Biron  ;  projet  de  traité  entre  Mavcnneel 
lui.  779  et  suiv.  (4  590).  —  Pourparlers  avec  les  li- 
gururs;  négociations  avec  Villeroy  ;  mort  du  cardinal 
de  Bourbon;  investissement  de  Paris;  famine;  proics- 
sion  militaire  dans  Paris  pour  réchauffer  le  peuple  7oi) 
et  suiv.  (1590).  — Conférence  dans  l'abbaye  Saint  Au- 
tniiK^-dcs-4. lumps  ;  bonié  de  son  «mir.  7(<2  et  suiv. 
((  590}.  —  H  est  forcé  de  lever  le  blocus  de  Pari*  ;  prise 
de  Lagny  :  approvisionnement  de  Pans;  assaut»  rc- 
pimsséâ  ;  dissémine  son  armée  ;  la  rappelle  au  départ  du 
due.  de  Parme,  et  le  harcelé  tout  le  Ion»  de  la  route. 
784  et  suiv.  (I5.i0).  —  Echoue  dans  une  surprise  con- 
tre Pari»  ;  prend  (Chartres;  inquiétude»  que  lui  occa- 
si  unie  le  cardinal  de  Bourbon,  pitti  n  !anl  au  tionr  ; 
formation  du  tiers-parti;  complot  pour  l'enlever  à 
Mantes.  787  (4594).  —  Confond  le  cardinal  de  Bour- 
bon ;  <ha;;rin  domestique  que  lui  suscite  la  comtesse  de 
(IukIic;  élection  du  pape  Grégoire  XIV  ;  mauvaises 
dispositions  de  celui-ci  à  son  égard;  assemblée  de 
Reims;  ses  décisions;  édit  du  roi  contre  le  pape  et  son 
le:;at.  788  et  suiv.  (1591).  —  Arrêt  dej  parlements  de 
Tours  et  de  Châlons  contre  bs  bulles  du  pape;  mande- 
ment des  évéques  royalistes;  il  renouvelle  un  édit 
d'Henri  III  en  faveur  des  ra.viivstes  ;  «cour*  q,„.  )„j 
amené  Henri  de  la  Tour  d'Auvcry.ne.  790  (I  594  }.  —  1| 
presse  vigoureusement  le  siège  de  Houcn;  défense  hé- 
roïque de  ses  habitants;  la  disette  s'y  fait  sentir.  795 
<  !  580).  —  Sa  témérité  ;  comhat  d'Aumalc  ;  «es  détails  ; 
il  y  est  blessé.  790  et  suiv.  (4f»92).  —  Fjt  sauvé  de  sa 
perte  par  la  mésintelligence  de  Mayenne  et  du  comte  de 
Parme  ;  il  revient  au  sié«e  de  Rouen  ,  et  réduit  cette 
ville  à  la  dernière  extrémité.  797  (1592).  —  Rejette 
les  propositions  de  Mayenne,  qui  lui  étaient  désavan- 
tageuses. 799  (4  592).  —  Le  pape  Clément  VIII  l'ex- 
clut implicitement  du  trône;  il  se  rapproche  de  Paris; 
conseils  que  lui  donne  Sully.  800  et  suiv.  (1592).  — 
Il  rend  un  édit  qui  condamne  la  convocation  de» 
étais-généraux  ;  il  autorise  des  négociations.  802(4  593). 

—  Dépositions  favorables  en  «a  faveur,  provoquées  par 
la  inorgue  des  Espagnols;  conférence*  dcSuréue;  orv 
lui  conseille  d'abjurer  le  calvinisme.  804  et  suiv.  (4595). 

—  Il  déclare  qu'il  est  disposé  à  te  convertir.  80& 
(4  593).  Troubles  excités  par  sa  promesse  de  couver- 
(ton  ;  le  peuple  de  Paris  demande  la  paix.  g06  et  «uir 
(4  593).  -  Arrêt  du  parlement  de  Parit,  qui  lui  est  fa. 
vorable;  le»  Espagnols  proposent  pour  roi  le  dueds 
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Guise.  808(1595).  —  Sa  conversion  ;  détail;;  colère 
du  léjpt;  trêve;  assassinat  tenté  par  Pierre  Barrèrc; 
division  parmi  l«»  ligueurs;  ambassade  â  Rome.  8*0  cl 
*uiv.  ( 1 593).  —  Il  accorde  une  prolongation  de  trêve; 
obstination  du  pape  à  lui  refuser  l'absolution  .  il  dérou- 
vre  le*  plans  du  roi  d'Espagne.  8)2  cl  suiv.  (1593).  — 
Proclame  mie  om-iisiic-;  5. ■  > ii  lacic  à  Cliiitrcs;  conven- 
tions avec  le  f»mu-  de  Knssar.  :  son  enti  er  dan*  Pari  -.  | 
8  I  -i  cl  suis .  i  1  5^51. — S:i  i  mi  il  ui  te  a  I irti  de.  Parisiens.  ! 
fa  clenlenc«  ;  sa  l)iciif;(ivn  i'i'  altiibuce  a  la  politique: 
un  lui  donne  le  surnom  de  (irand  :  itiU Hircin es  qu  il 
avait  clans  l'jns;  sa  le.tlre  a  («ivri.  8l<irt  suiv.  H  Ml.:. 

—  \  illes  cl  pruiiiiccs  qui  se  soumettent  :i  lui  après  .un 
entrée  dans  Pari».  MIT  Itii'.l  '<).  ■  —  Maria;;"  de  »»  sertir 
;nct  le  due  de  Bar  ;  projet  tle  divorce —  Ses  bienfait» 
au»  ligueurs,  qui  se  soumettent  ;  assassinat  tente  par  .Iran 
(ih.itcl  :  expulsion  des  jô-n  i      ;  ;.uene  deelaicca  1'  fv>- 
pii;;ne.   818  cl  suiv.  H5'J5\  —  Coinlnt  de  fontaine-  I 
Française;  st-s  détails;   iclraite  dis  l'.»ji:i'.:  nols  ;  edits  j 
bnrs:.ii»;    son  .i!>»ol ut ir.ri   par  !<•  pape.    Sill  rt  siiv. 
|i. V.K>\.  —  Avantages  qu'il  fail  ;i  Mavcniir  ;   fruit»  de  sa  ! 
clémence;   plaintes  des  calvinistes  ;  le  b  ;;:>t  du  pipe 
amène  la  paix  axec  l'E*pa1;ue.  S'il»  et  suiv.  (  i  :,:>■,) .  —  Sa 
harangue  au»  1 1  o  l  :i  1  >  '  c  s  asscnih!'  i>  a  Uniten  ;  il  reprend 
A  mien»  au»   K-pai'ind».  S  J-l       »uiv.  (l5!>7).  — S«n  J 
amour  pour  (ï;ih:  ie!le  excite  îles  murmures  ;  p:>ix  gé- 
nérale ;  édit  il'1  >•  :« ji t «■  -  ;  discours  qu'il  prononce;  dis- 
positions do  l  edit  de  Y.nt.'S,   Sj'i   cl  suiv.  (I.V.IS.i.  — 
(I.nivcr-ntion    avec    .S  i!lv    sur    (îiibricllc    d'E-l  rccs  ;  • 
il  est  détourné  du  projet  de  l'rpoUsCr.  828  (!.'.<«  S)  — 
Il  n'a  Mac  lu:  à  Henriette  d'i  ntra^ue.  ,  aptes  la  m  irf  de 
t.abnellc.  S.Tt»  ()5!il>).  —  Qualité,  .l  ime   •  (.  mm,: 

d  et  eo  roi.  850  (f  5<)!>).  —  Se.  scrupules  roiicoimint 
ses  amours.  S5I  f  I  5ïHï).  —  Envoie  Hiron  à  Hrtixe  b  s 
pour  faire  jurer  a  l'archiduc  la  paix  de  \  crvins.  "55 
—  Tiaitt  ennelu  avec  le  ,i,ic  de  S-ivoie.  85li 
(|r,(M\  —  Nouvelle  conspiration  contre  ce  roi;  1rs  nié- 
conteiils  n'aHemlaicnt  que  non  assassinat  pour  se  souhi- 
Mr  en  faveur  -le  Henriette  et  de  (.on  lils.  8ÔG  (iMltl). 

-  Accorde  un  premier  pardon  su  inarw  liai  de  Bu  on. 
h"i7  ^('liltt).  —  l'ait  di>M)iidre  son  mariage  avec  Mar- 
tin rite  de  Valois  et  épouse  Mario  de  Medicts,  fille  de 
f  lacon  II,  due  de  Florence.  857  (llili(l|.  —  Knvoic 
îiiron  en  Angleterre  pour  informer  Kli»al>etli  dtr  snti 
nouveau  ttiariâ;;e.  85»  \iù0{  ;.  —  Lue  c»  lia  le  se  forme 
«outre  lui  dans  sa  cour.  SÔS.  ((tin*).  —  Ses  mlr.;;ucs 
amoureuses  rendues  pnbii<pics  ;  il  riait  des  différends 
de  la  reine  avec  fa  ruaitn-.tvc.  S 5 S  (It.Ui).  —  C.ilnie 
ipn  l  pie,  soulèvements  dans  le  Poitou.  {H,02 —  | 
11  promet  a  Biron  une{»«àce  |;enérale,  s'il  lui  fait  des 
a*e;i».8-J2  (IGdJ).—  1!  favorisait  le  eomuirrcr,  aimait 
les  arts,  |'aCrie!ilture  surtout.  NiS  (I  lil.ir» Améliore 
l's  linauees.  «pii  étaient  sntts  la  sut  m  1 1  ndaiiee  de  I'ran- 
«ois  d'O.  S.S  (ttjlC).  —  J  u  ;  ;  e  le  différend  du  due  d'K- 
peinon  el  de>  litres  SaboUs.  ïsil  \\t,{>:>\.  —  Ka|.pel!e 
les  jouîtes;  leur  doni»"  La  l'ieeîic  et  leurs  aneiens  | 
biens.  851  (t(i03).  —  ïail  rendre  un  eilit  impuissant  . 
quoique  sévère,  loutre  les  duels.  »•,:»  ((t-tC.:.  —  Non-  I 
Telles  menées  eoulre  le  roi.  8.jJ  et  853  (ItHl-il.  —  Son 
agitation  ,  scs  inquiétudes.  854  (U-iU).  —  Essuie  une 
maladie  ai;;uë  ,  pendant  laquelle  il  prend  des  déposi- 
tions en  faveur  d'Henriette  et  de  ses  enfants,  r. 55  ( t OOVi. 
Itan  ^  r  qu'il  eourl  de  1»  part  du  comte  d'Kntra  ;iics.  8:>5 
et  85(u  (t(i0i|.  —  Découvre  une  partie  de  la  .  on-pira- 
tiou  en  faveur  d'Henriette.  857  (  t  t'ai  l ) .  —  Il  fait  at  - 
teler le  comte  d'Lntta-ues  t  l  domn:  des  gardes  à  Hcji-  j 


rietle.  857  (IC04).  —  Après  avoir  mande  en  train  le  doc 
de  Bouillon,  il  va  l'attaquer  dans  Sédan.  861  (tC0<>%  — 
Prospérité  do  la  France  ;  il  se  rend  arbitre  rntr<*le  pspe 
et  Ira  Vrniiirn»,  et  en  Hollande.  801  et. '(Ci  (1007).  — 
Peint  par  lui-même.  8t»3  (1609).  —  Son  dépit  au  départ 
de  U  princrase  de  (londé;  manoeuvres  et  intrigue»  bli- 
nnld<  »  qu'il  eriipl.de  dans  cette  affaire.  8i'»5  14  609}.  — 
Se  dépose  ii  f.nre  la  guerre  aux  Espagnols  ;  mnrmurt. 
excités  parmi  les  peuples;  agitation,  trouble  du  roi. 
8i>7  c:t  suiv.  illjl0|.  —  Il  est  a^sa ssiriè  dans  la  roc  de 
la  Ferroncric;  désolation  de  toute  la  Pouce.  8li9  et 
S7I)  (i  1>H'). 

|]i  MiinT  rr  t>'Oni,r.Ai.s  ,  seenr  d*>  Louis  XIV  ;  elle  est  em- 
plovcc  à  une  négociation  secrète  en  Aii;;leterre.  U<»7 
Ht,:.  }.  —  Sou  vovaRC  à  Sa.nt-Clotid  ;  sa  maladie  et 

si  mort.  I^'.ist  (  |  070). 
Il'  iTAru  ntr  anglaise  ;  sa  fin.  4V.  (Sl^). 
[>•  uni  ,  comte  de  Verni  a  n  'lois  ;  sa  mort.  151  (9J7). 
îl  r."rr.T,  et  battu  au  combat  naval  de  Hautrv  ;  suite*  de 

ce  combat    11  -S  et  |I."J  (IliKO). 
If:  :;tot  x  n  u  (Janol  d"i  ;  sa  coi,.t;it,ce  da..*  !..  dûteau 

t.j<:::ooe,    valeur  inouïe  de   limle   la  jjiàraiawn.  i'.i 

Il  525.) 

Ii;  îii.MT.nui  iduc  de)  ,  prend  le  nom  de  duc  de  Lancastre, 
et  e-t   iioinnie  rot  a  la  plata  de    Hieliurd  II.  35 

(I5<JJ). 

Hl  i  MtM.Ai-nr. ,  secur  de  I)  lier,  épousa  Cliarlemagoe  ;  il 

divorce  avec  elle.  1)7  (771). 
Ht  r<>i)F  K>  rifAS  ,  exile  à  Lxon.  iC,  (55). 
Hénit.Pi,  rtMabissent  les  deti»  (iermaniques  et  la  Bel- 

l;ique.  77  ('.06). 
I!r-<m.\  (ste;;ede)  par  les  An,;lo-ltnpériati\  ,  qui  sont  r>- 

pou-sés,  leur»  dévastations  eti  se  retirant.  538.  (I5i^i. 
IIit.AiLt:  (de  Poitiers);  son  exil  en  Pbry;;ic.  7(1  (3»,0). 
lIii.DFC.AKOE,  épouse  Cluiletiia^nc.  H7  (771).  —  Elle 

meurt  regrettée,  l'2'.i  |7^n). 
IIi  m  griM  ur  f.T  (maré<-lial  d")  ;  bal  les  Espagnol*  de\  Mit 

lloscs,  et  est  battu  cl.  vaut  (iironue  ;  il  *c  replie  sur  .e 

IiOti'sillon.  Iu75  (l(.5-!). 
H  im^sTAi 'tra,    (  Extinction  de  la   maison   de)  tiU 

Ilut.t.sMsr  :  tr  ité  de  paix  avec  l'Angleterre.  1294(l783i- 
ll.it  I.AMUIS.  leur  fierté  ;  guerre  que  leur  fait  LouUMV. 

tn'JT  (h, h'),. 

I!'imm*.<.i:,  (dilieation  qu'il  entraînait.  I  Z'.i  (IA03). 

11  JM.i.lr.  (  remède)  ,  j;ou  cernante  des  I',«ys-H.is  ;  liorrear» 
que  comincttciit  ses  troupes  en  Picardie.  (1552). 

lluMUut'S,  empereur  d'Oc»  ident.  7ti  (5'J5).  —  Epouse 
les  deux  lilles  de  S'dicon.  77  (Kl(.) .  —  Paii  mettre  a 
mort  Stilieon.  78  (408).  —  Envoie  Constance  contre 
(iiiiiSt:oUiti.  7'J  •  H  t).  —  Fait  assassiner  Conataittio et 
.!i  <  apiter  ru>ii!  pâleur  Joviti.  7^  (il  I  ).  —  Accorde  la 
main  de  Plaeidie  a  Constance,  cl  assocae  echu-ci  à  I  em- 
pue.  80  (-1 1  -II. 

EviiTAL  ^ l.oiu»  1),  baron  de  Vilry;  se  sourtiet  à  II en- 
n  IV.  814  (I5;)-H. 

Hi'1'i  t  A.i.  (Michel  de  lr| ,  devient  cbancclier;  saq  mente. 
125  (I5C0|.  --  Son  discours  au»  Etais-gcoéraai. 
H50  (15^.(1).  —  Propose  des  mesure*  trés-sage* ,  aoi- 
quelles  les  notaldes ,  assembles  a  Moulins  ,  n'ont  point 
e;;ard.  057  (I5t.5|.  —  ion  avisa  l'approche  de  Tannée 
calviniste.  (i(.l  (I5(.7). 

llnsu:  (Nicolas  1  1 ,  filleul  de  Villeroy  :  vend  le  cecret  de* 
li  péclies  j  Zum^a  ,  ministre  espagnol.  853  1601). 
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I»iMA  (Diego  d') ,  «Ccnt  espagnol  à  Paris;  se*  vue*.  792 

(1594). 

Idace  (levéVmc),  dénonce  Prescllicn  cl  tet  adhérents  pour 
kercaie.  75  (384).  —  Il  ctt  poursuivi  et  force  do  te 


IlrtSpjTAtreu  de  Saikt-Jea*.  Fondation  do  leur  ordre,  i 
468  (1099).  —  Leur*  dissentions  avec  les  Templiers. 
208  (4  254). 

Uostiuams,  fils  de  Dèce,c*t  élevé  à  la  pourpre  par  Gal- 
tu«.57(25l). 

IIoi  ssati  Lcpcllctier  de  La  ) ,  inspecteur  des  finance*  ; 
liquide  la  dette  île  l'état;  abus  d'autorité  qu'il  commet. 
H 97  et  1198  (1721). 

HrcoMrr,  chancelier  de  Bourgogne;  fuit  pariic  de  l'am- 
bassade envoyée  à  Louis  M  par  la  duchesse.  459 
(•477).  — Ambassadeur  de  Marie  de  Bourgogne  auprès 
de  Louis  XI;  c»t  mi»  à  mort  par  le*  Gantois.  444 
H477). 

I li  r. t'es  X  ,  de  Lnsignan,  comte  de  la  Marche;  se  révolte 
contre  Louis  IX.  205  («244).  —  Pcr.l  parla  confisca- 
tion une  partie  de  ses  eiats.  204  (4  2-41). 

Ilt  crKS,  abbé  de  Saint-Denis ,  est  tuteur  de  Louis  III  et 
de  Carlornan.  4  .14  (879).  —  Est  remplacé  par  »on  frère 
Eudes.  446  (887). 

IU'gliu-le-Grasd,  donne  la  couronne  à  Raoul.  448 
(923).  —  Refuse  de  monter  sur  le  irôuc,  à  la  mort  de 
Raoul.  4  5*1 ,930).  —  Louis  IV  lui  donne  la  charge  de 
premier  ministre.  4  50  (938).  —  Se»  dilïcrenU  et  sa  ré- 
conciliation avec  Louis  IV;  celui-ci  le  fait  duc  de  Bour- 
gogne. 151  (9J7).  —  Mène  sacrer  Lot  bai  rc  à  Reims. 
4  52  (934).  —  Sa  mort.  4  52  (950). 

Ilrcrss  Capkt,  lits  do  Hugues •  Ic-Grand  ;  protège  Ri- 
chard ,  duc  de  Normand-e.  contre  le  roi  Lolhaire.  4  52 
(9;,7).  —  Se  fait  proclamer  roi.  4  56  (987).  —  Fai- 
blesse de  la  puissance  rojalc  a  Sun  avènement.  456 
f.)S7(.  —  Son  gouvernement  ;  sa  mort.  4  58  (9943). 

I!i'<-.ir,s,  liU  du  roi  Robert;  ce  monarque  le  fait  sacrer; 
sa  mort.  4  59  (ll>44). 

If  roi  es-le-Grano  ,  romtr  de  Vermandois,  l'un  des  chefs 
de  la  première  croisade.  100  (1093). 

I  !  t  mLiit.v  (d'| ,  commande  pour  François  I"  en  Italie  ;  se 

laisse  bjtirc,  surprendre;  se  relire  eo  Dauphiué.  567 
(1 537). 

I1i  viéj;es  (maréchal  d)  ;  est  battu  en  Flandre.  4 128 

(1089). 

Ht  viruit  II,  vend  le  Dauphiné  à  Philippe  VI.  260 

(1343). 

Ui  aai-lp,  duc  d'Aquitaine;  prête  serment  de  fidélité' à 
Charles-Martel.  409  (7j  'i).  —  Se  soulevé  contre  Pé- 
pin. 110  (7'iO).  —  Son  opposition  au  maire  du  pa- 
lais. 112  ^750).  —  Soit  île  son  monastère  cl  combat 
vainement  pour  reconquérir  l'Aquitaine.  417  (709). 
Tué  à  Pavic  d»ns  une  crnenie  de  femmes.  448  (775). 

II  i  »s  (les);  leur  apparition  et  leurs  incursions.  57  (260). 
—  Ils  passent  le  Danube.  71  (379).  —  Alliés  à  Ar- 
cade; sont  attaqués  par  Gainas.  77  (100).  —  Lcnrs 
ravages  sous  Attila,  et  leur  défaite  dans  les  plaines  Cata- 
launiquc*.  82  (454 }.  —  Inquiétude*  que  leur  fait  con- 
cevoir la  réunion  de  la  Bavière  à  la  France;  Charlc- 
■sagae  marche  contre  eui.  424  (792). 
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«uver  à  Trêve*.  73  (384).  -  Se  porte  l'accusateur  do 

Prcscilien.  73  (384). 
Imbercoort,  ambassadeur  de  Marie  de  Bourgogne ,  ett 

mi*  à  mort  par  les  Gantois  soulevés.  4/1  (1477). 
Ivii-At  laDiaecr,  son  origine.  277  (4555). 
l*Di  cionAREc»cite  Ambiori*  contre  le*  Romains.  25  (A. 
J.  54).  -  Marche  contre  Labiénus  cl  est  tué.  38  (A.  J. 
54). 

IftCEutncR .  aeeur  de  Canut ,  roi  de  Dancmarck ,  épouse 
Philippe-Auguste;  il  la  répudie  le  lendemain  des  noen*. 
488  (1195).  —  Mauvais  trailemenU  qu'elle  aubit  à 
Eiampes;  Philippe  la  reprend.  4  88  (14  93). 

IasocEUT  III  met  l'interdit  sur  le  royaume  de  France.  4  U 
(H93). 

Ibaocert  IX  (pape),  successeur  de  Grégoire  XIV  ,  est  moins 
bien  disposé  que  Grégoire  en  faveur  .les  ligueur*  ;  il  se 
refuse  à  solder  le*  troupes  papales  envoyées  en  France. 
792  (1591). 

Im*ocentX.  Réparation  qu'il  est  ohlijjé  de  faircà  la  France. 
4088  et  1089  (1664).  -  Condamne  l'ouvrage  de  Jan- 
•étiiiis.  intitulé  Autiiiitimts ;  ce  qui  s'ensuivit.  1094 
et  40l>5  (4fi(i9).—  Cas*  le  traite  avant  rapport  au  droit 
deré;;ale.  4  4  47  et  4  448  (4682). 
Ii*M>r*hTXI,  sa  mort.  14  27  (1687). 
Irnotest  XIII,  nouveaux  disennls  entre  le»  membre*  de 
l'Eglise.  41 95" et  suiv.  (1720).  —  Il  nomme  Dubois  car- 
dinal. 4  497  (1720). 

IitQriMTioN  ,  son  établissement  contre  les  ecclésiastiques 

seulement.  614  (1559). 
hTrant-r,  ce  que  c'était.  458  (99fi).  —  Mis  par  Inno- 
cent III  sur  la  France;  se*  suite*.  4  88  (4  493). 
Lnterregre  de  Thierry  IV  à  Childcric  III.  409  et  4  40 
(737  à  742).  —  De  Louis  X  à  Jean  p».  242  et  243 
(1316). 

bsraftins  (le*)  accourent  au-devant  d'Annibal.  4  i  (A.  J. 

200). 

lot  sîsnE,  douairière  de  Savoie,  est  enlevée  par  un  officier 
de  Charics-le-Témorairc;  sa  détention;  sa  délivraoce; 
elle  traite  avec  Louis  XL  437  (4  476). 
Iaèae,  offre  son  alliance  à  Charlcmagne.  425  1800). 
Irémï  ,  évéqnc  de  Lyon  ,  victime  de  la  persécution  ,  ton* 

Scptiine  Sévère.  56  (235). 
Isaac  L*A*ce,  ou  l'Aveuele,  est  replacé  *or  le  tronc  de 
Cnnstaiitinoplc,  parles  émisés  de  la  quatrième  croisade. 
4i<0(lin4).  -  Sa  mort.  494  (1204). 
IsABtAt'  (d'Angoulème.  comtesse  de  la  Marche),  excite  son 
mari  contre  Louis  IX  ;  elle  appelle  à  son  aide  le  roi 
d'Angleterre.  203  (1242).  —  Est  forcée  de  rendre  au 
comte  de  Toulouse  l'hommage  qu'elle  lui  refusait.  204 
(1244). 

l5AftEAf  d'Araror,  épouse  Philippc-te-Hardi.  213  {4268). 

Sa  mort.  218(1270). 
Isa  art  je  ,  lille  de  Baudoin  ,  comte  de  Flandre ,  époose 
Philippe-Auguste.  4  81  (1 479).  —  Sa  mort.  485  (1  4  90). 
Isabeixk  nr.  Bavière,  éponsc  Charlea  VI.  34  9  (4384).  — 
Est  exilée  à  Tours,  et  voue  une  haine  mortelle  au  dau- 
phin Char'e* ,  ton  fil*.  360  (4447). —  Son  contente- 
ment en  voyant  le  roi  d'Angleterre,  Henri  VI,  venu  à 

Paris  pour  se  faire  sacrer  roi  de  France.  383  (4433).  

Sa  mort  à  Paris  ;  soo  enterrement  sans  pompe  à  Saint- 
Denis.  585  (4435). 
Isabelle  de  Cactillb,  ta  mort;  i 

ton  mari.  507  (4505). 
Isabelle  ,  tcwr  de  Charlea  IV,  et  épouse  du  roi  d'A.., 
terre  Edouard  II  ;  m  conduite  envers  ton  mari.  24» 
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(I52S).  —  Soi  prétention* !i  la  régence  de  France.  250 
(1328). 

IsiBEtxr  DBFiAiics,  est  mariée  a  Richard  II,  roi  d'Angle- 
lerre.  353  {1390>- 

Jju:hia  (île  d').  Itabelle,  veuve  de  Gales»  Sfnrrc,  FréJe- 
ric  et  Ferdinand,  roi  de  Naples,  et  ta  fam  Ile,  s'y  trou- 
vent réunit.  492  (1501). 

lssotov»  e»t  remi»  à  Philippe-Augutlc  par  Richard  Cceur- 
de-Lion.  18b  11491). 

Kav  (baUille  d'),  gagnée  par  Henri  IV  anr  l'armée  de  Ij 
ligue;  détail»  de  celte  affaire.  778  (1 590). 


3m  ob,  turnoinmc  le  M-ttlrr  de  Hongrie,  prêche  la  croi- 
sade aux  PjHourcaux.210  (1254). 

Ja<  yi  BUNr.,  comics»e  de  Hainaut  et  de  Hollande,  divorce 
avec  Jean  IV,  doc  de  Brabant,  et  épout<  le  duc  de  4ilo- 
»e*ter,  régent  d'Angleterre.  37<»  (4  424).  —  Persécute 
le  duc  de  Bourgogne  ;  swt  mariage  avec  le  duc  de  Glo- 

cc*ter  e»t  ai  le  ;  elle  cède  au  duc  de  bourgogne  tout 

m-*  biens.  572  (4  424). 

Ja.  çiebie  (li),  »c»  excès,  ta  fin.  282  et  283  (1559). 

J\cc>i  »  1«',  roi  d  Lco«*e  ,  priionuicr  en  ànglcterre.  5G7 
(1421). 

Jaques  IV,  roi  d'Écoste,  e*t  tué  à  la  bataille  de  Flodden 
contre  le»  An;;!ai«.  523  (151"). 

Jaiolks  V,  roi  d*Ëcop»r,  aoourt  de  »on  propre  moove- 
tnent  au  secours  de  la  France;  il  épouse  lit  fille  de  Fran- 
çois I".  5i»7  («537). 

Jai  qvrs  II ,  son  avènement  an  trône  d'Angleterre.  4129 
(Ib80)  —  Il  e»t  chassé  du  tidnc  d'Angleterre  par  une 
révolution.  «  128  (4  088).  —  Il  c»t  battu  en  Irlande  par 
le*  générant  de  Guillaume.  4  42!)  (4  690). 

Ja«\»iks  III,  dit  chevalier  de  Saint-George*,  sa  tentative 
de  descente  en  Écos.e.  14  50  (I7t»8). 
'  Jaime  H,  roi  de  Majorque,  vend  Montpellier  à  U  France. 
260  (4543). 

J  »  km:mu«  ,  évèque  d'Ypre»;  jugement  et  condamnation 
.le  ton  ouvrage  iotilulô  Jugustintu.  4094  et  4095 
(4609). 

jAitvirn  (édit  de)  modifiant  celui  de  juillet  ;  trouble»,  in- 
irigne*  qu'il  occasionne  dans  tout  le  royaume.  036 

Mfi'<2). 

Jahk»c  (Gui  de  Chabert ,  seigneur  de) ,  »on  duel  avec  la 

Châtaigneraie  «ou»  le*  jeux  do  Henri  II.  384  (1547). 
Jabkac  (baUille  de),  où  le»  calvinistes  soul  défait*  et  Condé 

tue.  671  (1569). 
Jabs  (commandeur  de)  ctt  *oumi*  a  1a  question;  condamne 

à  mort ,  c*t  gracié  an  momeut  où  il  attendait  le  coup 

innriel.  947  (1633). 
Jaiuuy  (le  marquia  de),  rent  Taire  la  conquête  de  la  reine. 

1050  (1650). 

Jav  (le),  préaident  ;  énergique*  remontrance»  qu'il  adresse 
au  roi.  882  (4615).  —  £*t  enlevé  cl  emprisonné  à  Aiu- 
boi»e  par  le»  ordre*  du  roi.  885  (4645). 

Jcab  (secrétaire  d'éut),  essaie  d'arriver  à  l'empire  ;  «a 
nto--t.  81  (125). 

Jrmi,  dit  Tristan,  deuxième  fil*  de  Loui»l~X.  »*  naissance. 
209  (4  £54).  —  Il  reçoit  de  «on  père  le  comté  de  Crépy 
et  de  Valoi».  21 0  (1269).  —  Meurt  pendant  la  dernière 
crotcade.  217  11270). 


Jeu*  U',  Gl<  posthume  de  Louis  X;  —  »a  mort.  243 
(1316). 

Jcax  XXII  (  pape) .  »on  caractère;  érige  Toulon*/-  m  ir- 
clicvèché.  243  II 31 7).  —  Est  nommé  par  Philippe  V 
sn»  exécuteur  tr»Umeniaire  247  (1522). 

Jean  or  Vibabb,  défend  Calai»  contre  le*  Angiai*.  264 

(I"  47). 

Je»î>  oc  Li  xr.»*ni<nc,  roi  de  Bohème,  e*t  tué  à  la  bauille 
deCrcYi.  21.4  (154'.}. 

Sr.\*  Il  (due  de  Normandie,  pui*  roi  de  France),  dé«ole  le 
Hainaut.  250  (»340).  —  Attaque  et  prend  An  joule  m*. 
202(4  545).  —  Vient  de  («(tienne  au  secours  de  Phi- 
lippe, *on  père,  apiè»  la  bataille  de  Cri-ci.  264  (!547|. 

—  Epouse  J.-jone  de  Boulogne.  267  (1349).  —  Espé- 
rance» que  promettait  «on  règne.  268  (1349).  —  Fait 
exécuter  le  connétable  de  Ne«le.  2G8  (1349).  —  Soo 
sacre;  il  institue  l'ordre  de  l'Éioile.  269  (1551).  — 
Pardonne  à  Charlcs-lc-Mauvais  le  meurtre  de  Cliarle» 
d'Espagne.  270  (1354).  —  Donnr  au  dauphin  Cita  rie» 
le  Juché  de  Normandie.  271  (1555).  —  Convoque  le» 
étau- généraux.  271  (4  355).  —  Arrête  Charlc*-le- 
Mauvai»,  et  fait  trancher  la  tète  à  ae»  confident».  273 
(1550).  —  Marche  contre  le  prince  de  Galle».  273 
(1550).  —  Uefn«e  le»  condition»  auxquelles  le  prince 
de  Galle»  offre  de  capituler,  et  livre  la  bataille  de  Poi- 
tiers. 274  {1350). —  Sa  valeur  à  la  bataille  de  Poitiers: 
il  e«t  fait  prisonnier.  274  (1350).  —  Est  amené  en  An- 
r.lcerre  à  fcdouard  III.  278  (1537).  -  Manière  dont  il 
cit  reçu  et  traité  à  Londres.  2S3  (1359).—  Traite  qu'il 
conclut  avec  Edouard  III  pour  sa  liberté;  les  état*  re- 
jettent ce  traité.  283  (1559).  -  Edouard  111  le  fait 
renfermer  dan»  la  tour  de  Londres.  284  (4  559).  —  Fia 
de  sa  captivité;  il  jure  la  paix  à  Edouard  III.  28"  (1300). 

—  Reçoit  Charle*-le-Mauvais  en  grâce;  réception  que 
le»  ParUien*  font  à  leur  roi.  287  (I50tl).  —  Son  indo- 
lence après  sa  captivité.  288  (1361).  —  Donne  le  doché 
de  Bourgogne  à  son  fil»  Philippe-le-Hardi.  288  (13<2) 

—  Son  entrevue  avec  le  pape  à  Avignon  ;  il  prend  la 
croix  et  la  fait  prendre  à  te»  seigneur».  289  (I3C2).  — 
Retourne  eu  Angleterre  et  y  meurt;  motifs  de  ce  retour. 
290  (45t!3). 

JeAk-SAas-TcBitB  (comte  de  Mortaîn),  se*  entreprise»  m 

l'absence  de  »on  frère  Richard.  487  (1  193)  Massacre 

qu'il  ordonne  à  Evreux,  pour  te  réconcilier  avec  *oa 
frère  Richard.  187  et  4  88  (4  195).— S'empare  de  la  cou  - 
ronne  d'Angleterre,  au  préjudice  de  son  neveu  Arthur; 
il  assassine  celui-ci.  4  89  (4200).  —  Est  condamné  a 
mort,  par  contumace ,  par  la  cour  des  pairs  de  France. 
490  (12  )5).  —  Se»  crime»;  le  pape  l'excommunie  et 
prononce  sa  déchéance  ;  il  se  réconcilie  avec  le  souve- 
rain pontife.  493  (1212-15).—  Fait  une  descente  en 
Poitou  et  est  battu  à  Chinon  par  Loui» ,  fils  de  Plu- 
lippe  II.  1)5  (124  4).  —  Mécontente  de  nouveau  se* 
peuple»;  11*  offrent  sa  couronne  à  Louis  VIII ,  encore 
prince.  496  (1215).  —  Sa  mort  change  la  face  des 
choses  en  Angleterre.  496  (121  G). 

Jeam  -  Sam  —  tbbbe  (Hit  de  Robert  d'Artois  ) ,  reçoit  de 
Jean  II  le  comté  d'Eu.  269  (4350). 

Jkab  IV  (duc  de  Brabant),  diversion  favorable  po;ir 
Charle»  VII,  qu'il  opère.  570  (1 424). 

Jeak  Petit,  cordelier,  juatiiîe  Jean-eans-Pevx  du  meur- 
tre do  duc  d'Orléans.  344  et  342  (4407). 

Jean  db  Vikkk  (l'amiral) ,  résultats  de  ton  expédition  en 
Ecowe.  320  (4586). 

Jeam^e  ue  BoracocftE,  reine,  meurt  de  la  pefte.  fil 
H  319). 
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Jiukm  d'Éviwx,  épouse  Charles  IV.  247  (1322)  — 

Donne  le  jour  à  une  fille.  250  (1 528). 
jEAftue  db  Flabdbf  ,  «apporta  (oal  I?  poids  de  la  jjuerre 

tir  Rrcla;;nc.  21. 5  (1347).  —  Continue  eno.rs;»>usemrnt 
la  guerre.  260  (1345i. —  Épou»c  Jean  «le  Mnnlfort,  duc 
de  Rrcla?tP.c  ;  sa  défense  d  Heuncbon  ;  son  héroïsme. 
25'j  l»3-S2|. 

Jrs^îvr  la  HoiTi  vsr.,  héritière  de  la  Rrct.1  ;nc  ,  épouse 
Charles  de  Rloi»  ;  s"fi  cainctéiv.  25'J  (1512).  —  Sup- 
porte tout  le  poids  de  la  guérir  do  Rrrlsnne.  263 
(13  17). —  Rcfu.«c  île  ratifier  le  imité  dus  t.tuulcs.  2'J1 
(  I  30-*). —  Renonce  au  duché  de  Krcta;;uc  pour  1«:  comte 
tW  Limoges  et  I.-  ducl.c  de  Ponthiévrc.  2'J2  (1363). 

Jlaî.[vf  dk  Frave  :  m>u  poitrail;  opposition  qu'elle  met 
à  sou  divorce  avec  Loui»  XII;  procédure  à  ce  sujet 
481  (t 4y ï*)-  —  Son  mariât  c^l  annule'  ;  le  roi  lui  céde 
la  jouissance  du  Rcrri  :  »a  retraite  a  Rnurgc*  ;  clic  crée 
l'ordre  religieux  des  *4tinoitciadcs.  485  (I4<J8). 

Ji  an.nk  dz  Naples;  son  règne.  31 2  (17)81).  —  Change 
plusieurs  foi*  de  disposition»  au  sujet  du  troue  de  Na- 
jilt-»,  et  amené  une  collision  entre  le»  deux  compétiteurs. 
402  (I4.-H. 

Jkamse  |dc  Toulmi'f),  sa  mort  en  Italie.  2(8  (1270). 
JrsitM:  .  reine  du  Navarre,  épouse  Philippe  IV.  222 
(1285). 

J  ua*  ma  (président  au  parlement  de  Ronrgognr),  conseil 
qu'il  donne  à  Mayenne.  773  (I5S;»|.  —  Il  est  d'avis  que 
M  .i  y  en  ne  traite  avec  Henri  IV.  775  (1 389).  —  Il  rit 
membre  du  nouveau  conseil  de  l'union.  777  (I51H)). — 
Est  charge,  par  les  ligueurs,  d'une  mission  auprès  du 
roi  d'Espagne.  78!)  (451)1).  -  Dévoile  a  Mayenne  la  po- 
litique du  roi  d'Espagne.  7'JI  (1501). —  Sert  Mayenne 
auprès  du  roi  Henri  IV  .  «22  —  Est  l'un  de, 

auteurs  de  l'edit  de  Nantes.  S20  (1508). 

Jeabmb  (Pierre),  sans  ascendant»  ni  dent  codants,  nommé 
Enfant  de  ses  venus ,  ministre  de  Henri  IV.  852 
(4  (.04). 

Juilsalem  est  prhe  par  Titus  .  qui  la  ruine  de  fond  en 
comble.  49  (v9|.  —  Prise  par  le»  califes  faiimitcs  d'E- 
i;yplc:  puis  par  les  croise.  1 67  (109'»).  —  E«t  prUc 
sur  Guy  do  Lusignan  par  les  Sarrasins.  ^  81  (Ho7). 

JiJit Salem  (tronc  de)  donné  a  Henri,  comte  do  Champa- 
gne. 4  87  (H  92). 

JésL'Itks  (lc»|  demandent  à  Henri  IV  leur  rappel.  8>1 
(4G03). —  Leur  différent  avec  l"Fnivir»ilé  de  Paiis. 
898  (164  8).  —Leur  expulsion  de  France  ;  procès  qu'on 
leur  fait.  4256  (1764). 

JéscS-Chuist;  sa  mort.  46  (33). 

Jr.ox  floraux  ;  leur  création  à  Toulouse.  210  (1321). 

JoiKVii.t-E  (le  sire  de),  sa  familiari c  avec  Louis  XI.  21u 
{4254).  —  Ne  part  pas  pour  la  dernière  croisade.  216 
(4  270). 

Jois-villb  (Claude  de)  ,  duc  de  Chcvrcusc  .  est  aimé  de 
Henriette  d'Entragues  ;  »a  puérile  conspiration  dét  ou- 
rent par  le  roi.  817  (1602). 

Jolt,  conseiller  au  Clùtelet ,  est  élu  syndic  des  rentiers  ; 
son  assassinat  simule.  4  027  (1649). 

Jo»clelks,  étaient  pru  considérés  autrefois.  1  08  (409'J) 

Joseph  (empereur),  'a  mnri  ;  clfcts  de  celle  mort  pour  la 
France.  4  464  ci  1105  (1714). 

JouftDAiK  (de  l'hic),  ses  brigandages;  Charles  IV  le  fiit 
cordamner  a  mort  et  exécuter.  218  (I  32  i). 

Jocics-Gras  (entreprise  des)  par  les  Mal-Cmlents  ,  mal 
exécutée.  608  (1574). 

Jov.En,  élu  empereur.  70  (361). 
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JoTin  (l'usurpateur),  te  fait  proclamer  < 

province*  du  Nord.  70  (411). 
Jotbc&b  (le  duc  de)  veut  se  faire  rgréer  par  le  pape  pour 
chef  des  catholique* ,  au  préjudice  do  duc  de  Guise;  il 

est  mal  accue.lli.  753  (1581).  —  Cherche  à  «upplanUr 
le  maréchal  de  Montmorency,  gouverneur  du  Laoguc- 
doc  ;  projette  d  essayer  ses  loues  contre  le  roi  de  Na- 
varre. 74S  (tr>S7>.  —  Périt  sur  le  champ  do  bataille  à 
Coutra».  749  (<387>. 
Joyei.se  (le  duc  d<-)  m:  soumet  à  Henri  IV;  il  est  fait  ma- 
réchal,  et  menu  nous  le  lioc.  H23  (1596). 
J t'Ai*  (don) ,  rot  d 'Aragon  «  «  ^  soupçonné  d'avoir  fait  em- 
poi>ouiter  dun  La.-los,  son  lils,  qui  rét  lamait  l'Iiéritapu 
dr  »a  mere;  il  dchente  sa  fille  Riant  lie.  4ltj  (1462). 

—  S'empare  de  plusieurs  ville»  du  RoiissilU.n  ,  et  de 
Perpignan  la  capitale;  I.oui.  XI  l'y  a-»>iegc  ;  traité  qui 
intervient;  se*  conditions,  426  (4  473). 

Ji  an  (don)  d  Aniiii  hc  défend  Lepanic  avre  les  puissances 

chrétieiiiies.  07'J  (<j"l|. 
JcAh  ;doni  d'Autriche  pa»se  en  Flandre;  son  engagement 
avccTiirrunr.  4t>7«  (4o56). 
i  Ji  DiT",  épouv  Loui>  le-Déhotinairc.  (28  (821).  —  Con- 
cession quVlh;  obtient  de  l.Olhaire    4  2'J  (H3i.) .—  Pépin 
c:  Lothairc  la  rel.  .;ncj.t  <!ai.»  un  iiioiw»lére.  t29  (834). 

—  Louis,  délivre,  la  rri(>|>' lie  à  la  tour,  t  "0  (831). 

—  Son  inllu.-ii<:>!  sur  Lotn»-Ic-Uéhonnaire.  43»  (833). 

—  i:-t  renf.  rmee  «lans  un  monastère  de  Lombardie. 
451  (855).  —  Met  Lothairc  dans  ses  intérêts.  4:2  et 
4  35  (857). 

Jt- li  s  ,  [>ain  qu'il»  font  lors  de  la  première  croisade.  4  66 
(tuli.'i).  — ■  Leur  evpul-ion  de  Krane-  sous  l'hilippr- 
Ah^m  te  4S5  (M82L  —  Sont  bant.i»  de  France  par 
Louis  IX.  2')5  1 12  11).  — Sont  bannis  par  Philippc-lc- 
Jiel.  252  (I5l>j).  —  S 'tut  rap|icles  par  Lotus  X.  244 
(15131.  —  L«-  gouvernement  e»t  obligé  de  les  prendre 
rou»  sa  prolrciiou,  contre  les  Pastoureaux.  213  (4320). 

—  >.ont  massacrés ,  comme  accusés  d'avoir  empououne 
les  eaux.  24  5  (1320).— Sont  massacrés  lors  do  la  peste 
du  quatoi/ieme  jièelc.  21-6  (13-18).  —  Leur  retour  en 
France.  287  j(3ii0).  —  Excès  contre  eux  dans  Paris. 
3)  1  (138(1).  —  Leur  dernier  bannissement  sous  Char- 
les \i.552  (1394). 

Juillet  (rdit  le)  en  faveur  des  calvinistes;  clauses  de  cet 

é  lit.  632  et  t  33  (1361). 
Jlll*  II(  pape,  iittri;;nc»  qu'il  fait  jouer  pour  être  élu;  sa 
nomination  ;  »on  traite  avec  César  Rfr^ia;  sa  duplicité 
envers  lui.  500  (4  503).  —  Craint  de  tomber  entre  le» 
mains  de  l  ouis  XII  ;  il  s'éloigne  de  RoUvme  a  son  ap- 
proche. 514  (I50S).  —  Entame  la  puerre  contre  les 
Vénitiens.  542  (1308).  —  Fait  lui-même  la  guerre  à 
l'ayc  de  quatre-vin-u  ans  ;  mal  qu'il  fait  à  la  France. 
515  (1510).  —  E»l  enfermé  par  les  Français  dans  Ro- 
lo;;tie,  et  »auvè  par  l'arrivée  des  Vénitien».  516  (4540L 

—  l'ail  des  propositions  i  Maxiu.il.cn  et  a  Louis  XI! , 
qui  sont  rejeter*.  34  7  (1  51  4)  — Convoq-ie  un  concile 
général  clan»  le  palais  de  Lut rau  ;  il  forme  la  ligue  dite 
de  l'un  on  ,  déclare  sclusnu ti.juc»  les  membres  du  con- 
cile de  Pis  •.  517  (1514).  —  Ses  soldats  révolté»  l'obli 
gent  a  s't  iifertiicr  dans  le  château  Saint-Ange.  518 
(1512).—  S'accommode  avec  les  Vénitiens  et  ac  tourne 
nui.  ce  les  Français  ;  manifestation  de  sa  haine  contre 
la  France.  511  (151  0) . —  Ranime  la  lijjuc  de  la  Sainte- 
Union  contre  Louis  XII  :  il  excommunie  le  concile  do 
Pisc,  et  dé<  ide  le  roi  d'Angleterre  à  déclarer  la  guerer 
à  la  France.  519  (15(2).  —  Sa  mort;  se»  projeta  sur 
l'Italie  et  sur  la  France.  520  (4  513). 
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Jrt.ES  III,  avant  de  mourir,  entame  de*  négocia lions  de 
pacification  entre  la  France  et  Charlc*  -  Quint.  600 
(4555). 

Jcliex,  créé  César  et  gouverneur  des  Gaule*.  6T  (356). 

—  Reprend  Cologne;  c»t  assiégé  dan*  Sens.  68  (357) . 

—  Sa  campagne  contre  le»  Franc*.  6°  (557).  —  E*t 
proclamé  empereur  par  te*  légion*.  09  (300).  — Son 
administration ,  et  sa  mort.  70  (505). 

Jumoaville  e»t  envoyé  en  députation  par  la  France  à  l'An- 
gleterre; «on  assassinat.  1255  (1754). 

JuéTU*.  «ou*  Dagobcrt.  105  (058).  —  Ordonnance»  de 
Philippe  V  *ur  «on  administration.  2*0  (1520). 

JtSTic  (création  de  la  chambre  de)  par  Colbcrt.  1090 
(1068). 

jesnees  aoTAus,  leur  origine.  172  (112C). 
Il1  thés  (lei)  infestent  les  côtes  de  U  Belgique.  61  (286).  — 
Envahissent  les  deux.  Germanique,  et  U  Belgique.  77 

(;o6). 

Jltuoscbs,  battu*  par  Au  relien.  59  (2C0) , 


K 


Ka«o  Vtmrni  :  assiège  Vienne  ;  il  et  mil  en  déroute. 

1119  et  1120  (1084). 
Kmjllks  (Robert),  général  d'Edouard  III.  297  (1370).— 

Représailles  qu'il  exerce  »ur  dis  chevalier*  prisonnier*. 

300  (1573). 


Lababum  :  «on  apparition.  C5  (311. 

Labikbi's;  eit  inquiété  par  le*  troupe»  d'Induciomare ;  il 

bai  le*  Trévirs.  28  et  29.  (  A».  J .  54). 
Labeosse  ,  grand-chambellan  de  Philippe  III  ;  «on  crédit 

•on*  ce  roi.  220  (1272)  —  Son  accusation  calomnieuse 

contre  la  reine  Marie  de  Brabant  ;  il  e»t  condamné  à 

mort.  220  et  221  (1278). 
La  Cerda  (lc>) .  leur*  droit*  *nr  la  Csstille.  219  (1272). 

—  Convention  qui  leur  donne  le  Juche  de  Médina  Cceli. 

223  (J28(i). 

Lâchais»;  (1ère)  ;  ta  mort  oecationne  une  révolution  dans 
le»  affaire»  ecclésiastique*  MCI  (1709). 

La  Chathe;  «*t  conserve  maréchal  de  France  par  Ilen- 
ri  IV.  818  (1594). 

La  Fatette  (maréchal  de)  ;  ses  exploits  à  Bauge  contre  le* 
Anglais.  567  (1421).  —  Il  *c  jette  dans  Orléans  lors  do 
siège  par  les  Anglais.  374  (1428). 

Latïb  (Beauvais  la  Nocle,  sieur  de)  ;  esprit  inquiet,  en- 
treprenant; il  gagne  le  maréchal  de  Birou  pour  le*  E«- 
pagnols.  852  (1599).  —  Ses  stratagème»  avec  Biron.  857 
(♦600).  —  Trahit  Biron  eo  montrant  ses  papiers  à 
Henri  IV.  840  (1602). 

La  Garde  (baron  de)  ;  par  quelle  ruse  il  s'empare  de 
quinze  vaisseaux  d'une  riche,  cargaison.  590  (1551).  — 
Ses  exploits  sur  la  Méditerranée.  60,  (1555). 

Lagry  (prise  de)  par  l'armée  espagnole,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Parme  784  (1590). 

LAcrrrTE  (Gérard) ,  receveur-général  des  revenus  de  la 
couronne  ;  est  condamné  à  mort.  248  (1 524). 

La  Hi»e  ;  est  envoyé  par  Charles  VII  au  secours  d'Or- 
léans.  374  (UÏ8)   —  Envoyé  an  secours  de  MonUrgi*  1 


bat  les  Anglais  devant 
575  (4429).  —  Il  interpose  sa  médiation  pour  ré- 
concilier le  connétable  de  Richemond  avec  le  roi.  375 
(142»).  —  Il  veinait  sur  la  Pucelle  d  Orléans  dan*  le* 
combat*.  577  (4429). 
Lallt;  son  jugement,  sa  condamnation,  sa  mort  et  sa 

réhabilitation.  1551  et  4252  (1766). 
La  Mole  ;  eit  arrêté  par  ordre  de  Charles  IX  j  mis  à  la 

torture  et  exécuté.  699  (1574). 
La  Mon»  (maréchal  de)  ,  traduit  devant  an  conseil  de 
guerre  pour  la  perte  de  la  place  de  Lérida.  991  (1644t. 
LAur.ASir.E  (le  duc  de),  entre  en  France  avec  une; 
anglaise.  296  (»3l>9).  —  Remplace  son  frère, le  | 
de  (ialle,  en  Aquitaine.  298  (1570). —  Négociation* 
qu'il  veut  lier  avec  Tranvtamare.  500  (1372).  —  Des- 
cend en  France  a  la  w!ic  d'une  armée;  se*  revers.  301 
1574).  —  Sou  expédition  en  Castillc.  506  (457S)  — 
Ses  conférence*  avec  le  duc  de  Berri.  32 1  (4  584») 
LàudaiS,  fil»  d'un  tailleur  de  Bretagne;  est  In  favori  dw 
duc,  et  l'âme  de  ta  négociation  de  ce  deruier  avec  le  roi 
d'Angleterre;    il  se  justifie  d'avoir  livré  la  corres- 
pondance à  Louis  XI.  442  (1477).  —  Il  se  vend  à  Anne 
de  France.  459  (1 485).  —  Il  occasionne  des  trouble*  ta 
Bretagne  ;  son  jugement;  sa  condamnation  ;  son  exécu- 
tion. 400  et  «uiv.  (1485). 
L-iM)Mr<  iE3  (ncge  dr)  par  Charles-Quint  ;  abandonné 

quelque  temps  apret.  575  (1543). 
Laupriam)  (Martilc) ,  c»t  nommé  nonce  do    pape  en 
France;  sa  haine  contre  Henri  IV;  »cs  disposiiir.ii» 
pour  l'F.spagnc  cl  la  ligue;  ses  démarches  et  son  arrivée 
en  France.  789  (1591). 
LAM-,ri  ((inilluime  du  BeMai  de) ,  relient  prudemment  !•  * 

papiers  des  deux  négociateur»  a.«a*»inés.  574  (1541). 
LaaceaiS  (le  château  de) ,  lien  où  »e  célébra  le  mariage  de 

Utarle*  VIII  avec  Anne  de  Bretagne.  470  (1491). 
Lakglois  (écheviu),  favorise  l'entrée  de  Henri  IV  à  Pa- 
ri*. 814  (1595). 
Lamkrv,  favori  de  Frcdégonde;  participe  à  la  mort  de 
Childrric.  96  (584).  —  Fait  maire  du  palais  par  Frr- 
dégondc.  97  (591). 
Lavoir  vit  ;  son  av  i»  énergique  à  Coligni.  683  (1572). 
Lim'.rcs,  attaquée  par  les  Allemand».  62  (297). 
LkM't  e  l>'0**;  origine  de  r«:  nom.  275  (1556). 
L*>ct  tr»or  lia  province  de) ,  c»t  ravagée  par  le*  troupe* 
de  l  crdioaud-lr-C.atho|ique.  481    (1495).  —  *•***- 
cre<  et  férocité*  qui  y  sont  exercés  contre  les  calviniste». 
380.(1546). 
Lakcie  d'Oïl.  Origine  de  ce  nom.  275  (4356). 
Lannot f  vice-roi  de  Naplcs;  défend  Pavie  contre  le* 
Franrai».  547  (1525).  —  Il  vient  en  France  reclamci 
l'exécution  du  traite  de  Madrid.  552  (1526). 


Lveort:;  sépare  Damville  et  Ch jtillon  ,  à  Mont 
déployant  le  traité  de  Poitier*.  723  (1578). 

Lao».  Cette  ville  est  donner  à 

Louis  Jv,  451  (jA7).  —  Elle  est  prise 
duc  de  Lorraine.  4  58  (991). 

Laos  (l'cvêque  de)  ;  son  discours  dans  le  conseil ,  i 
juge  à  Charte»  VI  les  rênes  du  gouvernement;  sa  mort , 
soupçonnée  d'empoisonnement.  323  (4  388). 

La  Palio:;  commande  les  Français  an  siège  de  Padsot. 
344  (1509). 

Lahcher  (Claude);  est  exécuté  par  le*  Seize,  en 
temps  que  Brisson.  794  (1 591  ). 

Lattrec  (Odel  de  Fois,  seigneur  d') ,  fut  percé  de  vingt- 
deux  coups  de  lance  à  la  bataille  de  Ravenne.  548 
(1542).  —  Il  fait  une  grande  levée  d'argent  avant  «l  a^ 
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•iéger  Naples.  556  (1 52&7.  —  Il  meurt ,  avec  beaucoup 
d'autre»  grands  seigneurs,  devant  Naplcs,  d'une  conta- 
gion qui  décima  toute  l'armée.  556  (1528). 

Lav/v*  ;  commande  l'infanterie  envoyée  par  Loui*  XIV 
au  secours  du  roi  Jacquet.  1 4  28  (I G8U)  — Il  prend 
part  à  la  bataille  de  la  Boy  ne,  où  Jacques  perd  la  cou- 
ronne d'Irlande.  H 2»  (1690). 

Laval  ((iui  de);  «on  opinion  »ur  la  Puccllc  d'Orléans. 
382  (1431). 

Laval  (madame  de)  ;  donne  les  maint  au  mariar  e  du  aire 
d'Albrct  avec  la  duchesse  de  Bretagne,  dont  elle  cil 
gouvernante.  465  (148tf). 

La  Yalikbe  (ducheste de)  ;  notea  sur  sa  vie.  1092  Hr>f>5). 

—  Sa  retraiic  dans  un  couvent  :  ton  retour  a  la  cour; 
ton  de  part  nouveau.  4093  (166K). 

I.avaiidih  ;  commande  une  embuscade  au  combat  d'Au- 
male  :  il  met  Henri  IV  dans  un  très-grand  danger.  796 
el  sniv.  (1592). 

Law  (Jean),  éro-«:u*  ;  propose  au  rodent  la  création  d'une 
banque  pour  libérer  la  France  de  ta  dette-  ;  tes  plant 
sont  agréés;  grand  succè»  d«"  rette  opération.  4185 
(1716).  —  Il  cree  la  compagnie  d'Occident  ou  du  Mit- 
sistipi.  1185  (1717).  —  Prospérité  inouïe  de  cette  com- 
pagnie. H  85  (1719).  —  Coup  mortel  porté  au  système 
de  Law;  agiotage;  immoralité  du  gouvernement  à  ce 
sujet.  1 1 S3  et  1 1 8G  (1719).  —  Il  est  nommé  contro- 
Icur-gcnéral  des  finances  4186  (1720).  —  Réttillatdé- 
taMrrux  de  «on  système.  Il  86  (1720). 

I.r  Coq  (Robert)  ,  évoque  de  I.aon  ,  s'attache  à  tftienne 
Marcel.  275  (1 33^).  —  Est  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion aux  états-généraux.  276  (1356).  —  Est  disgracié. 
283  (1559). 

Ucea ,  èveque  d'Anlun  ,  ennemi  d'Ébroin.  105(568).  — 
Se»  démêles  avceChildéric;  il  se  retire  dans  un  monas- 
tère .  el  rentre  en  faveur.  105  (669).  —  Il  proclame 
Thierry  III  à  la  mort  de  Childéric  II;  sa  mort.  105  et 
406  (  .74). 

Lf.iceste»  (Simon  de  Montfort,  comte  de);  sa  haine 
contre  lle,.ri  III  d'Angleterre.  212  («255).  -  Il  s'em- 
pare de  ce  monarque  el  de  son  lils.  213  (1255). 

Lr.  Maître,  président  du  parlement;  répand  la  déclara- 
tion de<onver»ion  de  Henri  IV.  806  (1593).  —  Signi- 
fio  à  Mayenne  l'arrêt  du  28  juin.  808  (1595).  —  Se- 
conde entrée  de  Henri  IV  dans  Parit.  814  (1593). 

I.eiss.  pris  par  1  armée  française.  G0G  (1557). 

I.éok  ne  Tiirace,  emperrur  dcCnnsfantlnople.  84  (407). 

—  Proclame  empereur  Juliu*  Népos.  85  (47  5). 
Ltopj ,  pape,  appelle  Char!cmagnc  en  Italie  ,  et  se  justifie 

par  serment  devant  le»  évoques  assemblés  en  concile. 
4  25  (799).  —  Il  proclame  Charlemagne  empereur  d'Oc- 
cident. ,25  (800). 

Léo»  X,  pape;  ton  accommodement  avec  Louit  XII; 
conditions  qu'il  y  met.  524  (1515).  —  E«t  contraire  à 
François  I**;  quels  en  sont  le*  motifs.  531  (1515%  — 
il  meurt  ;  cause  présumée  de  sa  mort.  5*7  (1521). 

Liopou>,  marquis  d'Autriche;  insulte  qu'il  reçoit  du  roi 
Richard  Cœur-de-Llon.  186  (H91).  -  Il  abandonne 
Richard  en  Palestine  ;  captivité  qu'il  fait  subir  à  ce  mo- 
narque. 187  (1192). 

Léopolo  (l'empereur)  sollicite  l'expédition  contre  les 
Turcs.  1091  (1066).—  Sa  mon  ;  révolte  des  Bava- 
rois. 4153  (1705). 

LrrA»TE  (siège  de) ,  par  Sé'im  II.  679  (1 571). 

I.rpiDfc,  AitTOiSEct  Octave  (  riumvirat  do).  42  (Av.  J.  44). 

Lr.PBO*rtu«  ;  leur  établissement.  182  (1482). 

I-esdigitères  (François  de  Bonne)  embarrasse  le  duc  de 


Savoie,  et  traverse  toute*  tes  entreprîtes.  834(1600). 

—  Sa  conversion  est  récompensée  par  le  bâton  de  ma- 
réchal. 913  (1622). 

Lucvv  (OJet  d'Aydies.  comte  de  Commingcs)  engage 
le  duc  de  Gulcnne  à  demander  la  main  de  la  fille  du 
duc  de  Bourgogne  ;  il  commande  les  troupes  envoyées 
au  secours  du  roi  par  le  duc  de  Bretagne.  423  (1474). 

—  Il  devient  le  favori  du  duc  de  Bretagne  à  la  mort  de 
Landau.  464  (M85).  —  Espère  se  former  un  petit  état 
indépendant  en  Guienne  ,  dont  il  est  gouverneur.  462 
(1 487).  —  Intrigues  qu'il  fait  jouer  pour  marier  l'héri- 
tière du  duché  de  Bretagne  avec  Alain  ,  sire  d'Albret. 
464  (1487). 

Lettt.es  de  cuitcc;  burr  invention  est  due  à  l'exil  des 
juifs,  sous  Louis  IX.  203  (1342). 

Lève  (Antoine  de)  défend  Pavie  contre  les  Français.  547 
(1525).— Général  habile,  il  est  le  confident  et  le  conseil 
de  Charles-Quint.  563  (1536).  —  Accusé  avec  fonde 
ment  de  complicité  dans  l'empoisonnement  du  dauphin. 

566  (1536).  —  Meurt  dans  l'expédition  de  Provence. 

567  (1537). 

Letde  (Jean  de) ,  sectateur  de  Munccr ,  se  fait  nommer 
roi  de  YVcstidialie ;  son  règne;  ta  mort.  52R  (154. S). 

L'IIoste  prend  la  fuite  de  Paris;  il  est  poursuivi  de  près 
et  se  noie  en  passant  la  Marne  en  bateau.  853  (1604). 

I.HCiu.ieR,  prévit  des  marchands,  contribue  i  l'entrée 
de  Henri  IV  à  Paris.  814  (1593). 

LtciMt'S ,  élevé  à  la  pourpre  par  Galère.  64  (307).  —  Il 
s'allie  à  Constantin  et  épouse  Conttantia ,  sa  soeur.  65 
(311). — Son  abdication  et  sa  mort.  06  (314). 

Liège,  prise  par  le  duc  de  Bourgogne.  343  (1408). —  Est 
saccagée  et  ruinée  de  fond  en  comble  par  le  duc  de 
Bourgogne;  ses  habitants,  tans  asile,  errent  dans  les 
bois.  417  et  suiv.  (1468). 

Lir.KEBOLLrs ,  tué  a  la  chasse  par  ordre  de  Cliarlcs  IX. 
682  (1572). 

Lie.  mer  es  défend  Chartres.  666  (4  568). 

Licmt  (le  comte  de)  s'avance  au  devant  de  Sforce  ;  infé- 
rieur à  lui,  il  te  retire  a  Montaro.  488  (1500). 

LlCM-LvxeuRot  nc  (V  comte  de)  commande  les  Bour- 
guignons à  la  bataille  de  Cravant.  369  (1423).  — Achète 
la  Pucclle  d'Orléans ,  prisonnière,  d'un  capitaine  bour- 
guignon ,  et  la  revend  au  duc  de  Bedfort;  prix.  379 
(1430). 

Lic.ce  (la)  est  accréditée  par  le  mépris  qu'inspirent  les 
Mignons.  717  (1 576).  —  But  qu'elle  se  propose  déve- 
loppé par  un  avocat  nommé  David;  le  duc  de  Guise 
maître  de»  arm.  es.  718  (1576).  —  Elle  se  forliCc  par  lea 
intrigues  du  duc  de  Guise  pour  éloigner  du  trAne  de 
France  le  chef  des  Bourdons,  Henri  de  Navarre.  755 
(1533).  —  S'aecrott  sous  le  nom  de  Sainte  Union.  733 
(1583).  —  Composition  de  son  conte  J.  745  (1587). 

Licrrt  as  (le.*)  ,  indignés  du  luxe  de»  favoris,  fortifient  la 
haine  des  peuple»  contre  le  roi.  742  (1580).  —  Se  déci- 
dent à  Orramp ,  abbaye  du  cardinal  de  Guise  ,  de  pren- 
dre les  arme»  et  d'exterminer  jusqu'au  derni<r  héré- 
tique.  743  (15KIÎ).  —  Leurs  sentiments  opposés  à  ceux 
dcscalvinistc*. 715  (1587).  —  Prêtent  la  main  à  Philippe 
d'Espagne  pour  s'emparer  de  Boulogne;  Henri  prévient 
leurs  projets.  746  (1587).  —  Proposent  d'arrêter  Hen- 
ri III ,  revenant  de  Vinccnnes.  746  (I  587).  —  Forment 
le  dessein  de  s'emparer  de  la  personne  do  roi.  753 
(I5S8).  —  Leur  joie  à  la  nouvelle  de  t'assassinât  de 
Henri  III;  fêtes  a  Parit  à  cette  occasion;  canonisation 
de  Jacquet  Clément.  772  (1589).  — Convoquent  les 
étatç-généraox  à  Melun.  773  (1389).  ->  Envoient  des 
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amUassad.  ■.:  an  papo  ;  ré«ultat  Je  celle  ambassade.  77'. 
oC  s u ■  v .  |4590).  —  Moyen»  qu'il*  emploient  pour  ré- 
chauffer le  i<  le  du  peuple  Ion  du  blocus  de  Pari»;  pro- 
cession miliuire.  7H1  (I5V0).  — Renouvellent  le  »cr- 
niciil  de  l'Union  ;  cérémonie.  778  <  59(  I. 
Lict*niENs;  leur  soumission  aui  Romain*.  Il  (A.  J.  482). 

—  Il*  prennent  Nice  et  Amibe».  4  2  (A.  J.  454). 
Lille  re.ie  a  la  France.  234  (4  504). 

Limoges  est  pris,  »accage  et  brûle  par  le  priuce  de 
Galle».  297  (4  569). 

LlM  i  -  n.i  .  cure  de  Saint- Barthélcmi ,  fait  jurer  aux  ca- 
tholique» de  venger  la  mort  du  cardinal  et  du  duc  de 
(luise.  705  (1589). 

LiAGOM,  révolte»  contre  le»  Romains,  sont  soumis  par  la 
clémence  dcCerialis.  52  (09). 

Lmièbes,  conjure  de  l'armée  ,  est  gagné  par  les  Guise  et 
fait  connaître  tous  les  plant.  022 -(1 560). 

Lioum  ,  nommé  ministre  de*  affaire*  étrangères  par 
Louis  XIV.  4086  (4C6I). 

Litchtehsteii»  (le  prince)  bat  Haillcbois  et  entre  dam 
Gènes.  4  226  (<746). 

Livno»  (ville  de)  ;  les  habitants  assièges  repoussent  les  at- 
taque» du  roi.  710  (1574). 

Locinas  ,  chastes  de»  Gaules  par  Probus.  59  (276). 

Loi  r.OMBCTTe  relative  au  duel.  87  (490). 

Loi  s*i.iqlt.  (application  de  la).  91  ("»57(,  et  95  (566).  — 
Charlcmagnc  la  fait  revivre.  425  (804).  —  Son  applica- 
tion. 2-45  (4  54  6). 

[.ois  .somptcaiuls  de  Philippe  IV.  230  (4343). 

Lombaiid»;  leur  établissement  en  Italie.  95  (5o6).  — Leur 
accroissement.  4  43  (752).  —  II»  nomment  Didier  leur 
roi.  144  (756). 

LoMCMMt.  Fondation  du  monastère  de  ce  nom.  200 
(1225). 

Loi»<. jumeau  (  conférence  de  )  ;  on  y  conclut  la  paix 
boiteuse  ri  mal  assise.  606  (4  568). 

I.dm;1'KV1lle  (  le  duc  de  )  commande  les  Français  cn- 
vo)<s  au  »ccnur»  de  la  Navarre.  519  (1512).  —  Est 
nommé  par  Henri  IV  commandant  des  troupe»  qui 
«loitcut  s'opposer  aux  Espagnols.  773  (1 589).  —  Il  s'em- 
pare tle  Péronne,  dont  Cnncini  était  gouverneur.  88i» 
(1616).  —  Il  est  arrêté  et  conduit  au  château  de  \  |n« 
cennet.  4031  (4650).  —  Il  est  mi»  eu  liberté ,  et  re- 
vient à  Pari*.  4  042  (1651).  —  Sa  mort  au  passage  du 
Rhin.  4  100  (1672). 

LoaciT.  ville  (duchesse  de)  ;  lettres  galante»  qui  lui  sont 
attribuées;  combat  imminent  à  leur  sujet.  98'.»  (I64"|. 

—  Elle  gagne  le  prince  de  Couti ,  son  frère,  au  parti  des 
frondeurs;  son  portrait.  1043(1648).  —  Elle  se  sauve 
en  Normandie,  et  de  là  en  Flandre.  I0.'>4  (4  650). 

Loncrs.  Campagne  du  Rhin.  1  4  55  (4  692). 

LonKAiAC,  donnée  à  l'empereur  Loihairc  dans  le  partage 
de  Thionville.  437  (845).  —  Donnée  par  l'empereur 
Lothairc  à  (on  fil»  Lothairc.  139  (855).  —  Louis-le- 
Gcrmain  et  Charlcs-lr-Chaiive  «c  la  partagent.  4  40 
(870).  —  Est  constamment  disputée  entre  les  roi»  de 
France  cl  d'Allemagne.  152  (978).  —  Sa  division  en 
haute  et  basse  Lorraine.  4  52(978).—  Othon  II  cl  Lo- 
thairc en  sont  suzerains.  4  53  (979).  —  Kst  abandonnée 
par  Othon  I"  à  Charles,  frère  du  roi  de  France  Lo- 
ihaire.  4  55  (979). 

Lunti Ai>r.  (duc»  de).  4  56  (987). 

Locnu»E  (duc  de),  est  lue  à  11  bataille  de  Créci.26l 
(4540). 

Lomiaiae  (le  duc  de)  amène  de*  secours  au  roi  ,  qui  a 
déclaré  la  guerre  au  duc  de  Bourgogne.  423  (4  474).  — 


Il  est  envoyé  par  Louis  XI  pour  te  mettre  à  la  léie  dV* 
Suisse».  457  («4761.  —  Il  preud  Nanci ,  et  défait  iedu<: 
de  Bourgogne  dant  un*  bataille,  où  ce  dernier  perd  la 
vie  ;  il  rend  de  magnifiques  honneur*  à  son  corps.  453 
(1477).  —  Est  le  compétiteur  de  Louis  XI  à  1  héritage 
du  roi  René.  447  (1480).  —  Cause»  de  ton  ^cooioi- 
tement  contre  Anne  de  France  ;  il  réclame  la  Proveoac 
héritage  de  se*  pères.  462  (4487). 

LnnnAiHE  (cardinal  de) ,  ses  qualités  et  te»  défauts.  C48  T 
619  (4559). —  Il  est  toujours  l'objet  de*  manifeste», dot 
plainte*  de*  calvinistes.  C69  (1568)»  —  Mo  y  cm  par 
lesquels  il  t'insinue  dant  l'esprit  de  Charles  IX.  G73 
(1509).  —  Il  récompense  magnifiquement  le  courrier 
qui  lui  apporte  ,  à  Rome ,  la  nouvel  h  de  U  Saint-Rar- 
ihelemi  692  (1 572). — .Sortant  de  ta  procession  de»  péot- 
tentt,  il  est  attaqué  d'une  maladie  qui  1  enlève.  710 
(4574).  —  Caractère.  74 1  (4574). 

Lonn  aim:  (le  duc  de);  tet  prétention*  à  la  couronne  «V 
France  pour  son  (il.;  il  demande  la  cession  de  Metx  . 
Tnul,  Verdun  et  Sédan.  777  (4  5'JO). 

Lonn  aike (Charles,  due  de) ,  est  trompé  par  Richelieu  :  il 
abdique.  948  et  949  (1655).  —  Condition*  auvqu^1  * 
il  rentre  en  possession  de  ses  état*.  gl>9  (1644). — Refon- 
de reprendre  ses  état*  au\  condition*  stipulée*  par  le 
congre*  de  Munster.  4012  (1648).  —  Il  entre  en 
France;  rasage  et  pille  la  Champagne;  il  te  joint  a 
l'armée  des  princes.  4064  (4  652).  —  Set  menées  oat* 
le  camp  des  princes;  il  traite  avec  la  cour;  perO.I 
qu'il  méditait  déjouée  par  M.  de  Turcnne;  il  rrvt.i  t 
dans  ses  étal*,  moyennant  une  somme  d'argent.  40  i 
(4  652).  —  Rentré  en  France,  il  joint  son  armée  à  relie 
■lu  prince  de  Condé.  4068  (1652).  —  Campagne  M 
Lorraine  et  d'Alsace  ;  détail*  de  cette  campagne.  1 1  »  J 
et  4  445  (1677).  —  Siège  de  Trêve*  ;  sa  retraite;  »j 
mort.  4  4  4  1  ((6/5). 

Lnr.s: aim:  (Louise  de)  ,  s'oppose  à  l'édit  qui  ab*oot  .(«-< 
personne»  soupçonnée»  de  touptieité  dans  l'anasutr»- 
de  Henri  III ,  son  mari.  823  (159b). 

Lonnsi.ts.  Voy.  les  Giise. 

Lothaihe  ;  ton  père,  Loiiis-le-Débonnaire,  Y  associe  ; 
l  empire.  428  (84  8).  —  Nommé  roi  d'Italie  par  son  père. 
428  (847).  —  Se  fait  couronner  par  le  pape;  coeer.- 
sions  qu'il  fait  à  ion  frère  Charte».  4  29  (829).  —  S  -  • 
lie  à  Pépin  conire  son  père,  et  enferme  celui-ci  «bas «a 
cloître.  429  (834). —  Son  entre» uc  avec  son  père;  .i 
obtient  son  pardon.  (50  (831).  —Il  envoie  le  papcCr<- 
goire  à  ton  père  pour  lui  porter  des  pr  po.iin 
paii.  4  34  (855).  —  Est  proclamé  possesseur  de  la  cou- 
ronne de  France,  lors  de  la  déchéance  de  Loui*-le-lV 
bonnairc.  451  (855).  —  Sa  conduite  envers  son  père, 
qu'il  fait  condamner  à  une  pénitence  pub1  >que,  équi- 
valant à  une  abdication;  il  l'enferme  à  Aii-ta-U*>- 
pclle.  451  et  432  (854-35).  —  Attaqué  par  se»  deva 
frères,  rend  »on  père  a  la  liberté,  cl  lui  demande  pu- 
bliquement pardon.  4  32  (835).  —  Accord  qui  e&«te 
entre  lui  et  Judith  dans  un  nouveau  partage,  il 
le  royaume  de  Rhétie  et  l'Italie.  4  53(857)  —  Sesen- 
treprite*  contre  ses  frère*,  Charles- le-Ciiauve  et  Looi'- 
le  Germanique.  4  55  (844).  — Ses  deai  frère*  marche* t 
contre  lui  ,  et  le  battent  é  Fontenay.  456  (844).  —  lis 
se  partagent  ses  étals  en  France  ;  concile  qui  loiisat  n 
cette  «pnlialion  ;  un  nouveau  partage  e»t  fait  à  Thi— 
ville  ;  on  lui  lai»<e  l'Italie  ,  la  Provence  et  la  Lorraine. 
4  57  (842).  —  Son  abdication  volontaire  au  profil  de 
se*  enfants  ;  sa  mort.  458  et  459  (855). 

Lutuaul,  roi  de  Lorraine  ;  à  la  mort  de  son  père  refost 
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fa  Lorraine  :  médiateur  entre  Loui*-lr-Germanique  et 
Charle*-le-Chauve.  459  (855).  —  Son  inclination  pour 
Valdrade;  il  épouse  Tietberge ,  et  la  répudie  pour  Val- 
drade. 440  (802).  —  0  essaie  vainement  de  Taire  le- 
ver l'excommunication  de  Yaldrade;  il  meurt.  440 
(862). 

Lothams,  roi  de  France;  Hugucs-le-Grand  le  fait  sa- 
crer. 4  52  (954).  -  F**aie  vainement  de  dépouiller  Ri- 
!  de  la  Normandie.  452  (957).  —  Marche  contre 
I]  défend  Paria  contre  lui.  455  (979).  —  Meurt 
empoisonné:  son  caractère.  455  (986). 
Locdch  (traité  de) ,  humiliant  pour  Marie  de  Médicia. 
887  (4646). 

Lotro,  fila  de  Lotliaire ,  reçoit  de  son  père  l'empire  et  l'I- 
talie. 439  (855). 
Louis  I"  u  DaaomAiat ,  est  couronné  roi  d'Aquitaine. 
420  (780).  -  Sa  conduite  peu  réglée,  lorsqu'il  n'était 
que  roi  d'Aquitaine  :  aon  association  à  l'empire  ;  son 
avènement.  426  (84  4).  —  Faute  qu'il  commet  en  parta- 
geant ses  états  entre  set  BU.  427  (847).  -  Son  carac- 
tère ;  puissance  du  tronc  à  son  avènement.  4  27  (844).  — 
Réforme»  qu'il  introduit  dans  le  clergé.  427  (846).  — 
Sa  cruauté  envers  son  neveu  Bernard;  aon  repentir. 
428  (848).  —  Ascendant  qu'il  laisse  prendre  à  ses  fils; 
danger*  que  loi  cause  la  composition  de  sa  cour.  4  29 
(829).  -  Ses  CU  se  révoltent  contre  lui,  et  l'enferment 
dans  un  cloître.  4  29  (834  ) .  —  Est  délivré  de  ta  captivité, 
et  pardonne  a  se*  GU.  4  50  (834).  —  Il  enlève  à  Pépin  la 
couronne  d'Aquitaine,  et  U  donne  a  Charles;  nouvelle 
de  ses  fiU  contre  lai.  454  (852).  —  Est  déclaré 
i  de  U  couronne  ;  Lothaire  le  fait  condamner  a  une 
punition  publique.  434  (834).  —  Est  enfermé  dans 
Aii-Ia-Chapelle ,  après  cette  humiliante  cérémonie.  4  32 
(834).  —  Rendu  à  U  liberté ,  il  reprend  sa  couronne  et 
pardonne  à  Lothaire.  452  (835).  —  Fait  un  nouveau 
partage  de  ses  état*.  433  (836).  —  Donne  l'Aquitaine  a 
Charle*-le-Chaove  ;  u  guerre  contre  son  GU  Louia-le- 
Germamquc;  sa  mort.  433  (836).  —  Appréciation  de 
ce  règne.  434  (840). 
Lotns-u-GuiuaiQOB;  ton  père,  Louia-le-Déhonnaire , 
lui  donne  la  Bavière.  428  (847).  —  D  te  décide  à  faire 
rendre  U  couronne  à  son  père.  430  (831).  —  D  s'unit  à 
Lothaire  contre  son  père.  434  (855).  —  U  arme  de 
nouveau  ponr  ton  père  contre  Lothaire.  452  (834).  — 
Déclare  la  guerre  à  son  père ,  et  marche  contre  lui.  4  55 
(839).  —  Expédition  de  Lothaire  contre  lui.  4  55  (841). 

—  Il  s'unit  à  Charlea-le-Chauve,  et  marche  centre  Lo- 
thaire, qu'iU  battent  à  Foatenay.  456  (644).  —  Il  est 
confirmé  roi  de  Germanie ,  au  partage  de  Thionville. 
4CT  (843).  -  Il  easaio  de  dépouiller  Charlea-le- 
Chauve  de  se*  état*.  4  39  (856).  —  Sa  mort.  4  44  (876). 

—  Son  serment  lors  du  traité  conclu  avec  son  frère 
contre  Lothaire.  454  (871). 

Lt u  II ,  empereur  d'Italie ,  à  la  mort  de  son  père  Lo- 
1 40  (862).  —  Il  réclame  la  Lorraine ,  qui  appar- 
à  aon  frère  Lothaire.  440  (870).  —  Meurt  tan* 
miles.  444  (873).  -  Loui»,  dit  de  Germanie, 
IIU  de  Louii-le-Germaniquc ,  obtient  U  Germanie  à  U 
mort  de  son  père.  441  (876).  —  Est  attaqué  par  Char- 
chauve.  444  (876).  —  Marche  contre  ses  ne  - 
. ,  Loui  »  III  et  Carloman  ;  se  joint  à  eux  contre  le* 
Normand*;  ïamort.  444  (880). 

[emande  un  apanage  à  <on  père , 
,  et  le  combat.  439  (863).  -  Son 
avènement  n'a  pas  lieu  san*  opposition  de  la  part  de* 
grand*.  443  (877).  —  Sa  mort;  et t  mis  au  rang  de* 

AffQUETIL. 


roi*  fainéant*  ;  il  avait  épouté  Antgarde ,  puis  Alix  ou 
AdéUidc.  444  (879). 

Louis  III  reçoit  la  Ncuttrie  pour  ta  part.  144  (879).  — 
Son  avènement  ;  doute*  «ur  sa  légitin  t.  4  44  (879)  — 
Attaqué  par  ton  oncle  Louis  II,  de  Germanie.  444 
(880).  —  U  meurt.  445  (883). 

Loti»  IV  (dit  d'Outremer)  ;  aon  avènement.  4  50  (996).  — 
Se*  projeta  sur  U  Normandie.  4  50  (943).  -  Sa  capti- 
vité chex  les  Normand*  ;  il  se  réconcilie  avec  Hopue*- 
le  Grand;  «es  courte* dan* le*  province».  454  (945). — 
AaaUte  ao  concile  dlngelheim.  4  54  (948).  —  Il  meurt. 
4  54  (949). 

Louis  V  (dit le  Fainéant);  ton  régne.  4  53  (986),  et  4  54 
(987). 

Louis  VI ,  fils  de  Philippe  V  et  de  limite  ;  ta  naissance. 

465  (4087)  Son  père  le  fait  sacrer;  sa  guerre  contre 

les  seigneurs.  4  69  (4  4  04).  —  Son  activité ,  ton  courage  ; 
épouse  Adélaïde ,  tille  de  Humbert  II  ;  suscite  des  em- 
barras à  Henri  I».  470  (440*J.  —  Sa  guerre  contre 
Henri  I".  471  (1 146).  -Sonadmini«tration  ;  *a  piété*; 
ton  caractère;  but  de  tes  guerre*.  475  (4  428).  —  Il 
meurt;  coup  d'oeil  *or  *on  régne.  474  (4457). 

Louis  VII  (dit  le  Jeune),  fiUdeLoui*  VI;  son  père  le 
fait  tacrer.  473  (4  429).  —  Il  épouse  Eléonore,  do- 
cheue  d'Aquitaine.  474  (4  450).  —  RétUtance  qu'il 
éprouve  en  arrivant  au  tronc.  474  (4457).  —  Son 
royaume  rat  mi*  en  interdit  ;  ta  guerre  contre  le  comte 
de  Champagne.  475  (1444).  —  Motif*  qui  l'engagent  4 
te  croiser;  ton  départ  pour  la  Palestine;  souffrance* 
de  son  armée  en  route.  476  (1446).  —  Son  courage 
contre  les  Sarrasins.  477  (4448).  —  Son  séjour  à  An- 
tioche  ;  il  visite  Jérusalem;  ton  retour  rn  France.  477 
(4  449).  —  U  répudie  Eléonore.  478(4452).  —  Épouse 

Confiance,  fille  d'Alphonse  deCattille.  /©.  (4454).  

Se  remarie  à  Alii .  fille  de  Thibault-le-Grand  ,  comte 
de  Champagne.  479  (4  440).  _  £„  g,,crrc  rentre  Hen- 
ri II ,  roi  d'Angleterre.  4  79  (4  4  64  ).  —  Associe  «on  fil* 
Philippe  à  la  couronne.  484  (4  479).  -  Sa  mort;  ses 
qualités  ;  ton  caractère.  4  84  et  4 82  (4  4  80). 

Louis  VIII  bat  Jean-aana-Terre  à  Chinon  ,  en  Poitou. 
495  (4244).  -  Le*  Anglais  loi  offrent  la  couronne 
de  Jean-tant-Terre  ;  aon  expédition  ;  il  est  couronné 
roi  d'Angleterre.  496  (4245).  —  Son  excommunica- 
tion; il  abdique  la  couronne  d'Angleterre.  496  (4 21  G). 

—  Son  avènement  au  trône  de  France  ;  réception  que 
lui  fait  la  ville  de  Paria  au  retour  du  sacre.  498  (4223). 

—  Son  courage  ;  il  te  met  a  la  téte  d'une  nouvelle 
croisade  contre  les  Albigeois.  499  (4225).  —  Son  ca- 
ractère ;  aa  mort.  200  (4225). 

Louis IX;  aon  avènement  au  trône.  200(4226).  Les 

mécontents  essaient  de  l'enlever.  204  (4*27).—  H 
épouse  Marguerite  de  Provence.  202  (4255).  —  Sa 
piété  ;  protection  qu'il  donne  4  l'Instruction.  202  (4  256). 

—  Ses  loi*  contre  le*  usurier* ,  les  juifs  et  le*  prosti- 
tuée*. 203  (1240).  —  Il  marche  contre  Hugues  de  Lu- 
signan  et  contre  Henri  III  d'Angleterre.  205  (4241).  — 
Il  les  défait  à  Taillebourg.  204  (4241).  —  S'oppose  à 
ce  que  aon  frère  Robert  accepte  l'empire.  204  (4245). 

,  —  Sa  politique  à  l'égard  de*  Anglai*;  calme  dont  il 
fait  jouir  le*  peuple*;  ta  piété;  il  rend  la  juttice  lui- 
mémr.  204  (4245).  -  Il  fait  vŒu  de  prendre  la  croit. 
205  (4248).  —  Part  avec  U  croisade  qu'il  a  formée;  uni 
séjour  à  Chypre.  205  (4249).  —  Son  portrait  206 
(4249).  —  Hae  décide  à  attaquer  l'Egypte  plutôt  que 
la  Palestine.  206  (4249).  —  Il  bat  le*  Sarra*in*  et 
s'empare  de  Damiette.  206  (1249).  -  Il  est  fait  | 
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tiien  pjr  Im  Sarra«in».  207  (1250).  —  Sa  captivité , 
traité  ([n'A  «igné  pour  M  délivrance.  208  (1  558).  —  Son 
séjour  en  Palestine.  209  (1251).  —  E»t  respecté  parle» 
••mains  du  Vieux  de  La  Montagne  209  (1251).  —  Son 
retour  en  France;  m  générosité  et  son  humilité.  209 
(4  254 ) .  —  Tranquillité  des  quinte  dernières  années  de 
son  régna.  2H  (1254).  —  Anecdote»  sur  loi.  211 
(4254).  —  11  restitue  impolitiquement  plusieurs  pro- 
vinces à  l'Angleterre;  services  qu'il  rond  à  Henri  II I. 
Si  2  (4255).  —  Province*  qu'il  remet  aux  Anglais  pour 
conserver  la  paix.  242  (1256).  —  Son  esprit  «le  conci- 
liation ;  particularités  »ur  son  caractère  ;  se»  rtablitse- 
mrnu.  213  (1257).  —  Encouragement»  qu'il  donne 
"i\  «avant» ,  ses  fondations  pieuses;  attachement  que 
lui  porte  le  peuple.  M8  (1Î00).  —  Il  projette  une  nou- 
velle croisade.  215  (1200).  — Son  lentement  :  se»  pré- 
paratifs pour  la  croisade  ;  son  départ.  216  (1209).  —  Sa 
mort;  •e*conteil»à*onfil»,  Philippe  III.  247  (127"). 
—  La  vénération  générale  lui  donne  le  nom  de  sm ni: 
jugement  du  président  Hcnault  sur  ce  monarque. 
217  (1270).  —  Son  élojjo.  218  (4270).  —  Se»  funé- 
railles. 219  (4270). 
Lcpis  X  (dit  le  Hutin)  épouse  Marguerite  de  Bourgogne. 
234  (1313).  —  Il  épouse  Clémence  de  Hongrie,  apré» 
avoir  fait  étrangler  Marguerite  de  Bourgogne.  239 
(!34  3).  —  Il  monte  sur  le  trône  ;  événements  qui  mar- 
quent son  régne.  239  (1315).  —  Se»  préparât  Ts  contre 
les  Flamands;  innovations  de  son  régne.  241  (1315).  — 
Il  échoue  dans  son  expédition  contre  le»  Flamand». 
248  (1315).  —  Sa  mort;  »e«  qualité»;  aperçu  de  ton 
règne;  son  portrait.  842  (1 346).  —  Il  «'était  croisé. 
244  (1320). 

Louis  XI.  Mort  de  «a  femme  Marguerite  d'Éroitc;  carac- 
tère de  la  dauphine.  390  (1446).  —  Son  complot  con- 
tre son  père;  ••confrontation  avec Chabanncs,  son  ac- 
cusateur ;  ta  retraite  en  Dauphine  394  (4  446).  —  11 
réclame  le  gouvernement  de  la  Normandie;  refus  du 
roi;  «on  mariage  avec  Charlotte  de  Savoie,  ô'j'2  et  suis . 
(1451).  —  Son  père  refuse  son  concours  contre  la 
tiuienne.  393  (1453).  —  Conditions  qu'il  impo«e  à  son 
pére  pour  »on  retour  à  la  cour;  il  se  sauve  en  Bourgo- 
gne; honneur»  qui  lui  sont  rendu».  397  (1456).  —  Dis- 
tension* entre  le  comte  de  Charolaiscl  lui  ;  accouchè- 
rent de  ta  (emme  à  Bruxelles  ;  intention  du  roi  de  le 
Jéthériter.  398  (145a).  —  Monte  tur  le  trône  à  Tige 
de  trente-huit  ant.  400  (1 461  ) .—  Révition  du  procès  de  la 
Pucrllc  d'Orléant.  582  (1 461)  —  Son  »acrc  à  Rhrims  ; 
amnistie  ;  restrictions  qu'il  y  met;  opinion  du  duc  de 
Bourgogne  sur  son  régne.  400  (  1461).  —  Signe  secré- 
tement  un  traité  avec  ba  Liégeois.  404  (1461).  —  Set 
adieux  au  duc  de  Bourgogne  ;  ton  amitié  pour  le  comte 
de  Charmais  ;  les  présents  qu'il  loi  fait;  il  lui  accorde 
le  gouvernement  de  la  Normandie.  404  (4464).  — Abo- 
lit la  pragmatique;  sa  lettre  au  pape  à  ce  tujet  ;  il  ne 
veut  pas  être  conseillé.  404  et  suiv.  (4  464).  —  Le  pape 
loi  refuse  de  protéger  le  duc  de  Calabre  dans  la  con- 
quête du  trône  de  Naple*;  il  laisse  Ici  tribunaux  juger  Ict 
affaires  suivant  la  pragmatique,  el  enjoint  au  procureur- 
général  d'appeler  au  concile  des  entreprise»  vcxaloirca 
du  saint-siège.  402  (4464). — Accorde  det  secours  insuf- 
fisant» à  la  femme  de  Henri  VI  pour  reconquérir  le  trône 
■'Angleterre.  403  (1462).—  Il  favorise  d'abord  le  roi 
de  Cattillc  ronlre  celui  d'Aragon,  et  finit  par  vendre  à 
c«  dernier  tet  secours.  403  (1 462).— Ses  mésintelligen- 
ce* avec  la  cour  de  Bourgogne;  il  est  proclamé,  par  le 
«lue,  auteur  ou  instigateur  de  ion  empoisonnement; 


ara  intrigue»  à  la  cour  de  Bourgogne  403  (4  465).  — 
Arbitre  entre  le»  rois  de  CasuTie  et  d'Aragon  ;  ta  sen- 
tence; son  entrevue  avec  Henri  IV,  roi  de  Catulle,  ~ir 
la  Bidawoa.  403(4462).  —  Il  se  fait  roti'uer  le»  villes 
tur  la  Somme,  engagées  par  Chariot  VII  au  doc  4e 
Bourgogne  pour  400,000  écot  d'or.  4u3  et  tarir. 
(1463).  — Il  reçoit  d'une  manière  séduisante  l'bomnu  ' 
du  duc  de  Bretagne,  et  se  rend  avec  onc  armée  sur  la 
frontière  ;  condition»  qu'il  prétend  lui  imposer.  404 

(1463)  .  —  Il  veut  exiger  la  levée  det  droit»  de  gajjcllr 
en  Bourgogne  ;  refus  du  duc  ;  belle  réponse  qne  soaea 
voyé  fait  au  roi.  404  (14b3).  —  Soupçonne  d'intrifuc 
contre  lui  le  duc  de  Bretagne;  envoie  le  bâtard  de  R»- 
bempré  pour  s'en  atturcr  ;  tuiie  de  cette  affaire.  «0" 

(1464)  . —  Fait  ce  qu'il  peut  pour  se  disculper  du  grief 
a  lui  imputé  par  le  comte  de  Charolait  ;  il  envoie  u  - 
députation  eu  Bourgogne;  conférence».  405  et  son 
(4  464).  —  Il  assemble  à  Tour»  le»  p  ri  oc  et  du  sans?  et  le» 
principaux  seigneurs  ;  fait  devant  cette  assemblée  ton 
apologie;  ta  colère  contre  le  duc  d'Orléan».406  (1465). 

—  Il  sorprrnd  le  doc  de  Bourbon  ,  chef  de  U  ligne  da 
bien  public,  et  traite  avec  loi  ;  condition»  do  traite.  4u7 

(1465)  .  —  Son  activité  quand  il  perd  l'espoir  de  rom- 
pre par  rote  la  ligne  du  bien  public.  408  (4  465).  —  Il 
se  conduit  vaillamment  à  la  bataille  de  Mondhéri;  se» 
troupe*  le  croient  prisonnier  et  te  débandent  ;  tet  lignes 
le  croient  mort.  408  (1465).—  D  s'étudie  a  gagner 
l'amour  des  Parisiens  ;  set  manoeuvre»  pour  y  retjtair  : 
ton  départ  pour  la  Normandie.  409  (1465).  —  Son  re- 
tour à  Paris  pour  déjouer  le»  trame»  de»  princes  lijw  • 
il  punit  let  bourgeois  qui  négocient  avec  eux.  4ot 
(1465).  —  Il  cherche  à  rebuter  le»  Bourguignon» par 
la  longueur  du  siège  de  Pari»;  sa  réponse  à  un  procureur 
au  parlement.  409  (4  465).  —  Sa  politique  datât  te* 
tra  té»  a  r  radiés  parla  nécessité.  440  (1465).  —  Son  en- 
trevue avec  le  comte  de  Charolait;  te»  flatterie*  à  aon 
égard.  410  (1465).  —  Il  reconduit  le  comte  de  Cbaro 
lai»  jusqu'à  Villiers-le-Bel  ;  fêtes  à  celte  occasion.  41  » 
(14b5l.  —  Sa  politique  à  l'égard  de»  Parisien»  apré»  U 
guerre  du  bien  public;  il  a 'empare  de  la  Normandie;  il 
assiste  aux  exécutions.  44 1  et  tniv.  (1 465).— Kssarastsl 
en  »<>us-rru»re  le  traité  de  Confiant;  serment»  que  tai 
prêtent  le*  grands,  les  magistrat»,  le*  ville»  ;  formule  de 
ce»  serments.  44  2  (4  466). — Comment  il  tranquiUiv 
»a  conscience  »ur  la  violation  det  traité»  de  Saiet- 
Mjur  et  Confiait»;  nomination  de  trente-quatre  nota- 
ble» pour  la  réforme  de»  abus;  il  donne  asile  dan*  Pans 
a  toute»  sorte»  de  personnel  apré»  la  peste.  613  (4  4M). 

—  Attiste  au  mariage  du  frère  de  Labalue;  il  aooL  >t 
Jean  Bureau  ,  homme  de  basse  extraction  ;  pourquoi  il 
.uni  ut  à  prendre  pour  minitires  de»  hommi s  nouveaux. 
44  4  (4  466).— Ses  intrignesaoprètdu  doc  de  Bem,  ••*> 
frère,  pour  le  détacher  de»  doc»  de  Bretagne  et  oV 
Bourgogne,  se»  prolecteur».  44  4  (1467). —  Il  convoque 
les  étata-généraux  à  Tours  ;  te  fait  adjuger  par  eux  U 
Normandie,  cédée  à  ton  frère  par  le  traité  dcConflan-. 
44  5(4468).  —  Il  attaque  la  Bretagne,  et  traite  avec  le 
duc  à  Ancenit,  avant  l'arrivée  du  duc  de  Bourgogne. 
44  5  (4468).—  Son  entrevue  à  Péronne  avec  le  doc  de 
Bourgogne  ;  propos  sur  cette  démarche  ;  ses  tuiles  ;  se» 
prrplexité».  446  (4468).  —  Retenu  prisonnier  dans  te 
château  de  Péronne ,  fait  on  traité  avec  le  doc  Àt 
Bourgogne;  singulière  clause  de  ce  traité.  447  (14644). 

—  Accompagne  le  doc  de  Bourgogne  au  siège  de 
Liège;  il  assiste  an  tac  de  cette  ville.  44  7  (1468).  — 
U  te  sépare  du  duc  de  Bourgogne;  te*  dùposit 
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•  tenir  le»  condition»  du  traité  qulis  ont  fait  ensem- 
ble. 448  (4468).  —  Il  fait  enregistrer  le  traité  de  Pc- 
renne  hors  de  Pari»,  par  le  parlement  ;  ta  répugnance 
i  entendre  parler  de  Pcrnnnr.  418  (4468).  —  Son 
entrevue  avec  ion  frère  à  Sainte»  ;  précautions  prises 
a  ce  »ojei;  ferment  que  lui  prèle  son  frerc.  419  (4  465*). 
—  Sa  sollicitnde  au  sujet  du  mariage  de  «on  frère 
avec  Marie  de  Bourgogne:  il  vent  lui  donner  une 
princesse  de  Castillc;  avantages  qu'il  retire  du  don  du 
duc  de  Guiennc  à  son  frère.  4 19  et  suiv.  (1469).  —  Il 
crée  l'ordre  de  Saint-Michel;  composition  derct  ordre; 
•e*  statuts.  421  (1469).  —  Ruse  qu'il  met  en  œuvre  pour 
engager  la  foi  du  duc  de  Bretagne;  les  grands  seigneur* 
de  re  duché  sont  garants  de  la  parole  de  leur  sonterain  ; 
traité  qui  interv  ient.  421  (1470).  —  Il  négocie  par  am- 
bassadeurs avec  le  duc  de  Bourgogne,  qui  se  plant  de  la 
non  exécution  de*  traité*.  421  (1470).  —  Convoque  les 
états-généraux  à  Tour»  ;  il  tait  annuler  le  traité  de  Pé- 
ronne  ;  déclare  la  guerre  au  duc  de  Bourgogne.  422 
(1 470).  —  Se  refuse  à  livrer  bataille  au  duc  de  Bourgo- 
gne, qu'il  réduit  à  une  position  critique  par  la  famine; 
trêve  qu  il  lui  accorde;  soupeonsqu'on  élévcsurson  cou- 
rage, 423  et  suiv.  (1471).  — Une  nouvelle  ligue  se  forme 
contre  lui;  il  la  découvre  pur  hasard  ;  détail*  du  complot. 
424  (1 47*).  —  Intrigue  pour  empêcher  le  mariage  du 
duc  de  Guienne,  son  frère,  avec  Marie  de  Bourgogne;  il 
flatte  le  pape  pour  qu'il  refuse  le»  dispense*  ;  il  est  soup- 
çonné d'avoir  empoisonné  son  frère;  institue  Vdngc- 
lus  à  l'occasion  de  sa  maladie;  sa  lettre  au  général  qui 
commande  se*  troupe*  en  Guienne.  424  (1471).  — 
Traite  avec  le  duc  de  Bourgogne  pour  le*  villes  sur  la 
Somme  ;  bonne  foi  que  le*  deux  princes  apportent  à  ce 
traité.  425  (1472).—  E»t  chargé  par  le»  dépositions 

frère;  fait  étrangler  en  prison  l'une  d'elles,  et  sauver 
l'autre.  425  H  472).  —  Porte  la  guerre  en  Roussillon; 
assiège  le  roi  d'Aragon  dan»  Perpignan  ,  et  traite  avec 
lui  ;  condition*  de  ce  traité.  426  (1 473).  —  Il  fait  arrê- 
ter et  conduire  à  Pari»  le  duc  d'Alençon  ;  attaque  le  ' 

ruse  de  sa  fille  ;  mort  du  comte  et  de  sa  femme  ;  capti-  I 
srité  de  Charte*  d'Armagnac.  426  (1473).  —  Il  fait  faire 
le  procès  du  duc  d'Alcnçon  ;  lui  fait  grâce,  mai*  le  re- 
tient prisonnier  ;  se*  convention*  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne touchant  le  comte  de  Saint-Paul  ;  son  entrevue 
avec  ce  dernier.  428  (1474).  -  Engage  l'empereur  de 
ae  déclarer  contre  le  duc  de  Bourgogne;  il  suscite  les 
Suisses  contre  lui  :  le»  réconcilie  avec  Sigismond,  duc 
d'Autriche  ;  traité  qu'il  fait  avec  eux  ;  subside*  conve- 
nu*. 429  (4  474).  —  Il  s'empare  par  surprise  de  Perpi- 
gnan et  du  Rouisillon  ;  instructions  donnée*  de  sa  main 
a  aea  généraux  concernant  cette  province.  430  (4473). — 
Il  négocie  avec  1rs  Anglais  débarqué*  L  Calais;  présents 
qu'il  fait  au  roi  ;  pensions  qu'il  accorde  ;  ses  largesse*  i 
l'armée  anglaise  ;  traité  qui  intervient;  entrevue  entre 
le*  deux  roi*.  434  (4475).  —  Divert  traité*  qu'il  passe  ; 
il  abandonne  René  de  Lorraine  qu'il  avait  poussé 
à  indi»po»er  le  duc  de  Bourgogne,  etauquel  il  avait  pro- 
mis de*  secours.  433  (4  475).  —  Ruse  qu'il  emploie  poor 
perdre  le  comte  de  Saint-Paul  aux  yeux  du  duc  de 
Bourgogne;  sa  duplicité  avec  le  comte;  il  ohtient  qu'il  lui 
soit  livré;  le  fait  juger  et  décapiter.  433  (1475).  — 
Contribue  aux  troubles  de  l'Alsace  ;  suscite  des  em- 
barras an  duc  de  Bourgogne;  renoue  alliance  avec  le 
duc  de  Milan.  435  (1476).  —  Se  rcfu*c  i  tenir  le*  con- 
dition* da  traité  fait  avee  lei  Suisses;  propose  ses  »cni- 
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pulc*  à  de*  théologiens.  436  (1476).  —  Yc  salions  qu'il 
emploie  envers  René,  son  oncle;  demandes  qu'il  lui  fait; 
il  défère  leurs  différends  au  parlement  de  Paris;  arrêt 
du  parlement  contre  René;  accommodement  qui  l'es) 
suit.  436  (4  476).  —  Excite  le*  Suisses  à  continuer  U 
guerre  contre  le  duc  de  Bourgogne;  il  leur  envoie  pour 
les  commander  le  duc  de  Lorraine.  437  (1476).  —  Pro- 
fite des  malheurs  du  duc  de  Bourgogne  pour  l'isoler  de 
«es  allié*;  il  délivre  Yotndc,  douairière  de  Piémont, 
rt  traite  avee  elle.  437  (1476).  -  En'èvc  au  duc  du 
Bourgogne  l'alliance  du  duc  de  Bretagne;  il  engage  par 
ruse  Charlcs-lc-Téméraire  à  donner  sa  confiance  à  l'a- 
venturier Campo  Bas»o ,  qui  lui  c»t  vendu .  438  (1 476). 

—  Manifeste  une  joie  indécente  à  la  nouvelle  de  la  mort 
du  duc  de  Bourgogne  ;  pèlerinage  et  voeux  qu'il  fait  à 
cette  occasion.  43«  (1477).  —  Il  «éduit  le»  conseiller* 
de  Marie  de  Bourgogne.  439  (1477).  —  Réclame  le* 
deux  Bourgogne*  comme  fief*  masculins  ;  il  acquiesce 
à  toute*  le»  demande*  des  états.  439  (4  477).  —  Fait 
semblant  de  vouloir  marier  le  dauphin  son  fil»  avec 
Marie  de  Bourgogne  ;  raisons  pour  lesquelles  il  lui  faut 
de»  conseillers  peu  scrupuleux  440  (1 477).  —  Abuse 
de  la  confiance  de  Marie  de  Bourgogne;  suite*  de 
celle  trahison;  il  s'empare  de  l'Artois.  440  (4477). 

—  Prend  d'Arras  ;  cruautés  qu'il  commet  contre  le» 
habitant*  ;  lente  inutilement  de  changer  le  nom  de  la 
ville.  441  (4477).  —  S'empare  de  la  correspondance  du 
duc  de  Bretagne  et  du  roi  d'Angleterre;  usage  qu'il  en 
fait.  441  (1477).- Se  saisit  de,  possessions  du  duc  de 
Bretagne  au  coeur  de  la  France;  il  lui  impose  de  dure* 
condition*  ;  et  *e  refuse  à  jurer  sur  la  croix  de  Saint  Ld 
d'Angers.  442  (4477).  —  Sa  lettre  au  parlement  à  l'oc- 
casion du  procès  de  Jacquet  d'Armagnac  ;  il  porte  une 
loi  qui  punit  de  mort  les  non  délateur*  de  complot* 
contre  le  roi  ,1a  reine  ou  le  dauphin.  445  (1 477). — Con- 
clu! une  trêve  avec  Maximilien  ;  offre»  séduisantes  qu'il 
fait  au  roi  J'Anglctcrrc  pour  l'attirer  à  »on  parti  ;  tes 
libéralité*  a  l'égard  des  Suisse*  et  de*  seigneurs  bour- 
guignons; remontrances  du  parlement  dont  il  ne  tient 
pa,  compte.  444  (4  478).—  Il  traduit  devant  la  cour  de 
pair»,  pour  crime  de  félonie,  Charles- le-Téméralrc, 
mort  à  Nancy  ;  il  est  forcé  de  rendre  Cambrai  ;  il  as- 
sure sa  tranquillité  par  divers  traités;  le  procès  de 
(  harles  est  abandonné.  444.(4478).  — Se  rend  favo- 
rable Edouard  d'Angleterre;  traite  pour  le  Roussillnn 
et  la  Cerdagne;  il  consent  à  de*  conférence*  pour  la 
paix  entre  Marie  de  Bourgogne  et  lui  ;  étrange  déclara- 
tion de  ses  commissaires.  445  (1478).  —  Prend  sou*  ta 
protection  le*  Florentins  ;  convoque  à  Lyon  un  concile, 
national.  445  (4  478).  —  Guerre  avec  Maximilien  ;  soin* 
de  Louis  pour  la  discipline  des  troupes;  compagnie* 
d'ordonnante  ;  cavalerie  supprimée;  infanterie  insti- 
tuée. 445  (4  479).  —  Perd  Cambrai  ;  prend  la  Franchc- 
(  omté  ;  te*  mirécbaux  sont  battus  à  Guincgate  ;  causes 
de  la  défaite  ;  ses  ordonnance*  concernant  le*  prison- 
niers. 446  (4  479).  —  Exerce  de  sanglante*  représailles 
sur  des  prisonniers  ;  il  établit  des  camps  Je  paix  pour 
<  xercer  les  troupes;  il  apure  lui-même  le*  comptes  du 
maréchal  des  guerres.  44  6  (1 479).  -Suscite  à  Edouard  IV 
nnc  guerre  avec  l'Ecosse  ;  il  achète  de  Madeleine  de 
Penthièvre  ses  droits  sur  la  Bretagne  ;  sa  colère  contre 
le  duc  de  Bourbon;  vengeance  qu'il  en  tire.  447  (1 480). 

—  Prétend  à  une  partie  de  l'héritage  du  roi  René;  In- 
structions qu'il  donne  à  ses  négociateurs  ;  il  s'empara 
du  BarroU.  447  (1480).  —  Son  astuce  dans  an  traité 
de  paix  passé  par  son  ambassadeur  avec  le  roi  d'Anglc- 
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terre.  447  (1  T80).  —  Met  tous  le*  moyens  en  orusre 
pour  circonvenir  le  légat  du  pape;  il  lui  livre  le  cardinal 
de  la  Rjlue  ;  fait  une  trêve  avec  Maximilien  ;  te*  lettre* 
au\  plénipotentiaire*,  448.  (1 480).  —  E*t  atteint  d'une 
attaque  d'apoplexie;  *e*  effort»  pour  déguiser  ton  état; 
précaution*  qu'il  prend  pour  ta  sûreté;  il  pa*»c  une  re- 
vue au  Pont-de-l'Arche.  449  (4484).  —  Fait  plusieurs 
règlements  *ur  la  discipline  de*  troupe*;  il  rend  de*  or- 
donnance* utile*  ;  parti  qu'il  prend  dan*  la  querelle  de* 
métaphysicien*  dit*  le*  réalistes  et  le*  nominaux.  449 
(1481).  —  Veut  réunir  le*  us  et  coutume*  et  en  former 
un  code  général  ;  ses  encouragement*  au  commerce  ;  il 
établit  de*  manufacture*  ;  on  lui  doit  le  bienfait  de*  pos- 
•«*.  450  (4482).  —  Est  soupçonneux  pendant  sa  ma- 
ladie; procès  fait  au  comte  du  Perche  ;  il  s'empare 
de  ses  châteaux  ;  le  comté  de  Provence  est  réuni  à  la 
couronne.  450  (4  482). —  Mort  de  Marie  de  Bourgogne; 
traité  qu'il  fait  avec  les  Gantais,  tuteurs  de  la  fille  de 
Marie  :  cette  princesse,  destinée  à  épouser  le  dauphin  de 
France,  lut  est  livrée.  451  (1482). — Sa  position  avec  le* 
puissances  voisines  a  la  lin  de  son  régne.  454  (4  482).— 
Education  qu'il  fait  donner  au  dauphiu  son  fils;  conseils 
qu'il  loi  adresse  avant  sa  mort;  —  Ecrits  qu'il  fait 
pour  lui.  451  (4  482).  —  Préservatif*  auxquels  il  a  re- 
tour* pendant  sa  dernière  maladie;  prières,  pèlerinages 
qu'il  fait  faire  ;  relique*  dont  il  se  couvre  ;  ermite  qu'il 
appelle  ;  il  ne  peut  souffrir  qu'on  prononce  le  mot  de 
mort.  Se*  dernière*  instruction!  ;  sa  mort.  452  (4485). 

—  La  conduite  qu'il  tenait  avec  sa  femme;  sa  posté- 
rité :  son  inhumation  ;  opinion  de  Scipiun  Dupleix  sur 
Min  compte;  ses  qualité-;  avantages  qu'il  procure  a  la 
France  et  à  la  cour» inc.  453  (I4K3). 

I  ••!  :<•  XII  (lils  du  duc  d'Orléans)  est  fiancé  en  naissant  à 
la  fille  de  Louis  XI.  400  (1465).  —  Prétend  à  la  tu- 
telle de  Charles  VU  I;  son  portrait  ;  ligue  qui  se  forme 
en  sa  faveur  ;  il  est  nommé  à  divers  gouvernements. 
455  (4  483).  —  Est  nommé  président  du  conseil  en  l'ab- 
sence du  roi  Charles  VIII.  457  (( 484).  —  Forme  le 
projet  d'enlever  le  jeune  roi  ;  il  cherche  à  soulever  Pa- 
ri* ;  se*  plaintes  au  parlement  contre  A  r  ue  de  France  ; 
mémoire  qu'il  adresse  à  l'Université.  458  (4  484). — Se 
sauve  à  Verncuil  pour  échapper  aux  embûche*  d'Anne 
de  France;  il  perd  le  commandement  de  Pari*;  licen- 
ciement de  ses  compagnie*  d'ordonnance  ;  il  est  forcé 
de  *e  réconcilier  avec  la  cour.  459  (4485).  —  Forme 
une  nouvelle  ligue  contre  Anne  de  France;  il  est  oblige 
de  se  soumettre.  460  (4  435). — Conspiration  tramée 
par  Dunnis  en  sa  faveur  ;  kl  se  sauve  d'Orléans  et  s'en- 
fuit en  Bretagne.  461  (i486).  —  Est  poursuivi  par 
Anne  de  France  ;  le*  conditions  d'un  traité  qu'il 
propose  sont  rejetées.  —  4C3  (1487).  —  Est  crié  à  la 
table  de  marbre  et  ajourné  à  deux  mois.  4(15  (1 488). 

—  Prévient  un  complot  contre  sa  vie,  tramé  par  le  sire 
d'Albret;  il  est  fait  pri»onnier  à  la  bataille  Saint-Aubin; 
sa  détention  à  Bourges.  466  (4488).  — Intercession  en 
sa  faveur  auprès  du  roi ,  par  sa  femme  ;  Charles  VIII  lui 
rend  la  liberté.  469  (1494).  —  Est  nommé  par  Char- 
les VIII  gouverneur  de  la  Normandie.  4u9  (4  494).  — 
Oblige  la  flotte  du  roi  Alphonse  à  rentrer  dans  Naplcs. 
485  (4  494).— Il  amène  des  troupes  au  roi;  s'empare  de 
Novarrc  ;  il  y  est  assiégé  ;  le  roi  s  icut  à  son  secours  ;  trêve 
convenue;  il  sort  avec  la  garnison  ;  mortalité  de*  troupe*. 
480  (4495).  — Monte  sur  le  trône  ;  son  sacre;  sa  réponse 
concernant  la  Trémouille.  483  (4498). — Sa  conduite  en 
prenant  le*  rêne*  de  l'état  ;  sa  réputation  de  justice  ;  il 
est  soupçonne  de  parcimonie.  484  (4  498).  —  Se*  con- 


seillers; ses  égards  pour  la  veuve  de  CbarTu  Vlîî; 
moyen*  qu'il  emploie  pour  rompre  «on  mariage  avec 
Jeanne  de  France;  procédure  à  ce  sujet.  484  (I49S). — 
Son  mariage  avec  Jeanne  est  annulé  ;  il  lui  cède  le  Bar- 
ri; punition  de  plusieurs  docteurs  et  prédicateurs  «rut 
parlent  sur  son  divorce.  485  (4  498).  —  Son  mariage 
avec  Anne  de  Bretagne  ;  stipulations  du  contrat  concer- 
nant la  reine  et  la  Bretagne;  fêtes  à  Paris  à  l'occasion 
de  son  mariage  ;  diminution  de*  impôt*.  486  (4499). — 
Règlements  dans  l'intérêt  public;  il  assure  la  solde  de* 
troupe*  ;  règlement*  sur  la  discipline.  486  (4  499).  — 
Assure  un  traitement  aux  magistrat*  ;  examen  de*  can- 
didat* à  la  magistrature;  établissement  d'un  tribu  ail 
de  censure  pour  le*  mœurs.  486  (149  j).  —  Se*  règit- 
ment*  lui  font  donner  le  surnom  de  père  du  peuple; 
•e*  projet»  sur  ."Naplcs  et  M  dan. 487  (4  499).  —  Sescoffres 
sont  épuisés  ;  vente  des  office*  de*  finance*,  emprunt*  an 
traitants;  il  se  repend  d'avoir  eu  recours  à  ce  moyen.  487 
(4  499). —  Son  armée  s'empare  du  Milanais;  «on  entrée 
triomphante  à  Milan  ;  ses  dispositions  pour  le  gouverne- 
ment  de  ce  duché  ;  son  retour  en  France.  487  (4  499).— 
Fermentations  sourdes  contre  les  Français  dans  le  d  te  fa- 
de Milan;  la  discipline  de  son  armée  se  relâche;  la  galan- 
terie de*  officiers  provoque  la  jalousie  et  la  lia  me  de*  Ita- 
lien*. 488  (1 500).—  Envoie,  sous  la  Trémouille,  unear- 
méeau  secours  du  gouverneur  de  Milan;  S  force  est  pris; 
son  autorité  est  de  nouveau  reconnue  dan*  tout  le  duché  : 
il  y  envoie  le  cardinal  d'Amboise.  488  (4  500).  —  La** 
une  partie  de  «es  troupe*  aux  Florentins;  siège  de  Pite: 
mo) ens  employés  par  les  habitants  pour  attendrir  les 
Français;  désertion  dans  l'armée;  le  siège  est  levé.  4M 
(1500).  —  Pour  se  rendre  le  pape  favorable,  prit*  «s* 
troupe*  à  César  Borgia  ;  George  d'Amboise  est  caves* 
a  Rome.  490  (4500).  —  Traite  avec  le  roi  d'Aragoa,  et 
partage  avec  lui  le  royaume  de  Piaplcs;  sa  géocrosite 
envers  Frédéric.  494  (4504).  —  Perd  le*  viiiisam 
qu'il  avait  sur  les  cotes  d'Italie  dans  une  tempête  ;  il 
traite  avec  Ferdinand-le-Catholique.  Maximilien  étants 
fils;  condition*  de  ce  traité  desavantageux  à  la  France. 
493  (4504).  —  Passe  en  Iulie  pour  juger  par  lui-astesne 
de*  plainte*  portée*  contre  César  Borgia;  il  *c  laisse 
séduire  aux  discours  d'an  envoyé  de  ce  dernier  ;  sa  tour- 
née ùan*  le  Milanais;  son  retour  en  France.  494  (4503). 
—  Congédie  brusquement  le*  envoyé*  de  la  ligue  for- 
mée en  Italie  contre  les  Borgia  ;  crimes  qu'il  !*■•*« 
commettre  à  cette  famille.  495  (4502).  —  Contestation* 
au  sujet  du  traité  de  partage  du  royaume  de  Naple*  ; 
guerre  qui  s'ensuit  entre  le*  France»  et  les  Espagnol*. 
496  (4  502).  —  Se  laisse  endormir  par  une  proposition 
de  traité  que  lui  apporte  Philippe ,  archiduc  d'Autri- 
che; allégresse  à  la  cour  à  l'occasion  de  ce  traité; 
mauvaise  foi  insigne  de  Ferdinand  -  le  -  Cathol-qoe  ; 
belles  paroles  de  Louis  XII  à  ce  sujet  ;  il  laisse  partir 
l'archiduc.  497  (4503).  —  Prend  le  parti  de  pian  i 
avec  vigueur  la  guerre  contre  les  Espagnol*  ;  grands 
préparatifs  ;  leur  tort  ;  il  demande  la  paix  à  Ferdinand; 
trêve  de  troi»  ans,  tans  y  comprendre  l'Italie.  4V9 
(4503).  —  Maladie  de  la  Trémouille,  général  en  Italie  ; 
Jean-François  Gonxague*  le  remplace  ;  butes  de  ce 
nouveau  général;  rêver*  en  Italie.  SOI  (4503).  —  Ap- 
prend avec  colère  l'abandon  du  royaume  de  N'splnt  ; 
nouvelle*  défavorable*  du  duché  de  Milan  ;  sa  uisladV  ; 
soins  que  lui  prodigue  la  reine;  «on  rétablisse**)*»! 2 
procès  fait  au  maréchal  de  Rohan-Gié.  505  (4504).  — 
Permet  le  retour  en  France  de  l'armée  de  N'apiVt  ;  sa 
sévérité  envers  le*  commissaires  des  vivres  et  les  tre- 
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«..ncr*  de  ccllo  armée,  505  (1504).  —  Commande  aux  | 
ambassadeur*  du  roi  d'Aragon  île  sortir  <lu  royaume  ,  ; 
et  leur  reproche  la  perfidie  de  leur  maître;  il  rl.ivoilc  s 
l'archiduc  Philippe  la  mauvaise  loi  de  son  bea.i-pc.c  , 
traité  entre  cet  archiduc,  Maximilien  et  lui  ;  stipulation 
île  ce  traité  défavorable  à  la  France  ;  ligue  outre  les 
Vénitiens.  500  (laO-l).  -  Rend  hommage  à  l'empereur 
pour  le  duché  de  Milan  ;  sa  maladio  ,  son  testament ,  ta 
gucrUon.  5<)7  (4  5u5j.  —  Coiwcni  au  mariage  de  Ger- 
maine de  Fni\  avec  Ferdinaod-lr-Caiholiquc  ;  il  donne 
en  dot  la  partie  rlu  royaume  de  ISaple*  qu'il  s'était  ré- 
servée. 508  (4  505).  —  Convoque  le*  ctats-generaux  de 
Tour*;  il  y  est  appelé  U  /Vre  du  ptupU;  il  envoie 
«Uns  toutes  le*  cours  de  l'Europe  le  procès-verbal  de» 
«éaorei.  508  (45O0).  —  Révolte  de  Géncs;  il  t'y  reud  a 
la  tète  de  son  armée  ;  s'en  empare  ;  punition  dci  prin- 
cipaux révolté»;  il  fait  grâce  aux  habitants;  sa  parci- 
monie tournée  en  ridicule  par  des  comédien»;  belle»  pa- 
role! a  ce  sujet.  SOI*  (I  507).  —  Traité  de  Cambrai  ;  ses 
«vtipuladoot.  54 i  (1508).  —  On  lui  prête  le  projet  d'a- 
voir voulu  enlever  le  pape  et  de  le  dep<t»«-r;  il  visite  le 
duché  de  Milan;  fête  magnifique  que  lui  donne  Tnvulcc; 
ton  eotrevue  avec  Ferdinand  V.  5H  (1507).  —  Passe 
«n  personne  en  Italie  à  la  tête  d'une  armée  et  marche 
cootre  le»  Vénitiens  ;  bataille  d'Aguadcl  gagnée  par  les 
Français  ;  sang-troid  et  courage  de  Louis  XII  ;  création 
d'un  corps  d'infant-  rie;  fanfaronnade  contre  Veni»e  ;  son 
retour  en  France.  512  (1500).  —  La  haine  du  pape  lui 
•uacile  des  ennemis;  ses  projets  contre  lui  :  sa  position 
à  la  mort  du  cardinal  d'Amboise.  544  (4510).  -  Perd 
l'alliance  des  Suisses  ;  il  convoque  un  contilc  à  Tours  ; 
décisions  de  ce  concile,  appelée;,  les  lib'-rte*  de  l'église, 
gallicane;  sa  patience  avec  la  reine.  510  (4540).— 
l'ait  des  démarches  pour  la  réunion  d'un  concile  gé- 
néral ;  i|  échoue  -  convocation  par  l'empereur  et  lui  de 
C*  concile  à  Pise;  il  rejette  les  propositions  du  pape. 
517  (4541).  —  Son  alliance  avec  Maximilien  est  rom- 
pue par  le  pape  ;  plaiotcs  de  ce  dernier  ;  trahison  d'un 
agent  du  pape  qui  lui  fait  reconnaître  (.es  véritables  en- 
nemis. 54  7(4  514). —  Excite  une  révolte  dans  Rouie; 
ae»  projets  contre  le  pape;  médaille  qu'il  fait  frapper  à 
cette  occasion.  54  8  (c542).  —  Envoie  uno  armée  en 
Italie  sous  le*  ordres  de  Gaston  de  Foix  ;  ses  instruc- 
tion* contre  le  pape;  bataille  de  Ravcnnc,  sa  douleur 
en  apprenant  la  mort  de  Gaston.  54  8  (4  542).  —  Mal- 
heur* qui  fondent  sur  lui  ;  la  ligue  de  la  sainte  union  se 
ranime;  l'Angleterre  lui  déclare  la  guerre;  Ferdinand  V 
«'empare  de  la  Navarre  ;  les  généraux  de  Louis  XII  re- 
prennent presque  tout  ce  royaume,  mais  ils  sont  arrêtés 
devant  Pampclune.  549  (154  2).—  Son  armée  est  forcée 
d'évacuer  l'Italie,  sauf  quelques  places  conservée*  dans 
le  Milanais.  549  (4542).  —  Les  Suisses  se  refusent  à 
une  négociation;  il  traite  avec  les  Vénitiens  cl  conclut 
une  trêve  avec  Ferdinand  V  le  Catholique,  et  Margue- 
rite, gouvernante  des  Pays-Bas.  520  (4543).  —  Pro- 
position qu'il  fait  à  I.eon  X;  il  envoie  une  nouvelle 
armée  en  Italie  ;  elle  e*t  battue  et  évacue  toute  l'Italie  j 
irruption  de*  Anglais  et  des  Suisses;  ligue  contre  la 
France.  520  (4543).  — Sa  lettre  a  Marguerite  des  Pays- 
Bas;  il  rappelle  dan*  l'Océan  se*  galère*  de  la  Méditer- 
ranée :  engagements  sur  mer  avec  les  Anglais;  aug- 
mentation des  impôts;  vente  de*  biens  de  la  couronne; 
conditions  qu'y  met  le  parlement:  il  défend  à  se*  géné- 
raux de  livrer  bataille.  521  (454  5).  —  La  France  est 
attaquée  par  le*  confédéré*  ;  journée  dite  de*  éperoiu  ; 
llcnil  VIII  rrpasic  eu  Angleterre.  522  (4543).  —  Etat  I 


pénible  dans  lequel  il  ic  trouve;  mort  de  ta  femme. 
525  (4  54  4).  —  Jjissout  la  ligue  de.  Maline*  ;  tes  divers 
traités  avec  le*  confédérés;  il  épouse  la  sœur  du  mi 
d'Angleterre  :  dot  de  cette  princesse;  il  refuse  de  re- 
mettre a  Henri  Vliï  le  duc  de  Sufïock.  524  (454  4).  — 
Fête*  à  l'occasion  de  ton  second  mariage;  ta  mort  ; 
retour  sur  son  régne  ;  opinion  des  écrivain*  contempo- 
rains; son  amour  de  la  justice,  sa  politique;  deuil  gé- 
néral occasionné  par  «a  mort,  521  (4  54  5). 
Lor  is  XIII  sacré  à  Reims  874  (4  64  4).  —  Conrlution  , 
dans  le  conseil ,  de  son  mariage  avec  l'infante  d'Espa- 
gne ,  et  de  sa  «mur  avec  l'iufaut.  875  (4  642).  —  Apres 
«a  majorité  le*  étais  s'assemblent  à  Paris  ;  préjugé*  uu 
temps:  prétentions  des  trois  ordre*.  870  (4  04  4).— Part 
de  Paris  avec  sa  cour,  suivi  du  singulier  cortège  de 
deux  armées  ennemies.  885  (4  645).  —  Se  marie  a 
Bordeaux.  880  (IH45).  —  Anne  d'Autriche  o»  lui  sont 
victime»,  dans  leur  mariage,  de  l'ambition  de*  cour- 
tisans. 8*50  (4045).  -  De  retour  a  Pari»,  après  sen 
hymen  ,  renvoie  le*  amiens  ministres.  887  (I04C).  — 
Dans  sou  lit  do  justice  e\pnse  au  parlement  le*  motifs 
de  sa  sévérité  a  l'égard  de  Comlé.  880  (4046).-  Reçoit 
rliiiidestinenient  de*  témoignages  de  soumission  da 
Soissnns;  il  est  indisposé  par  la  conduite  impérieuse  de 
*a  mère  et  par  l'arbitraire  du  maréchal  d'Ancre.  $iH 
(1046).  — Conçoit  des  soupçons  sur  l'affection  de  t.* 
mère.  894  (4  046). —  Signe  l'ordre  de  tuer  le  maréchal 
d'Ancre.  892  (4 u4 7).  —  Convoque  une  assemblée  des 
notables  à  Rouen,  pour  calmer  la  nation  inquiète  de  la 
puissance  de  son  jeune  favori,  de  Lu  y  nés  ;  décisions  du 
cette  assemblée.  800  (4  047).  -  Se  plaint  des  relations 

entretenues  par  ta  mère  dans  ton  exil.  897  (464  8).  

Part  inopinément  pour  Angers  ;  dan*  quelle*  disposi- 
tion* il  trouve  les  province*  qu'il  traverse.  908  (4  020). 
—  Son  entrevue  à  Angers  avec  sa  mère  ;  elle  l'accompa- 
gne en  Poitou  et  eu  Guirnnc  pour  pacifier  ce*  province* . 
909  (4  020).  —  Soumet  et  pacifie  le  Béarn;  son  entrée 
triomphante  à  Paris.  909  (4  020). — Met  à  exécution 
Sun  edit  sur  les  biens  ecclésiastique*  du  Béarn;  plaintes 
et  résistances  des  réforme*  dans  toute  la  France.  94  2 
(4  024).—  Sa  capacité  et  son  aptitude  militaire;*»* 

succès  en  personne  contre  les  réfoimc*.  944  (4  622)  

Se  laisse  déterminer  à  la  paix  avec  le*  calviniste.»  et  la 
conclut  à  Montpellier.  944  (4622).— Part  po-jr  l'Italie» 
triomphe  rapidement ,  et  reviciit  pour  achever  de  ré- 
duire les  religionnaire*  qui  tenaient  bon  dan»  quelque* 
province*.  929  et  950  (4  029).- Entreprend  une  seconde 
campagne  d'Italie;  divers  incident*  do  celle  guerre. 
934  (4050).  —  Apre*  la  conquête  de  1» S* voie  revient  en 
France  ;  une  grave  maladie  fait  craindre  pour  te*  jour* 
953  (1630).  —  Au  milieu  de  l'hiver,  va  turprendre 
Charles,  duc  de  Lorraine,  il  le  force  à  un  traité 
onéreux  .  et  oblige  Gaston  à  quitter  les  élan  du  duc' 
940  (4  634).  —  Etant  à  Toulouse,  il  ordonne  de  fai,« 
le  procès  au  duc  de  Montmorency.  945  (4  032)  Con- 
tribue par  l'argent  de  la  France  à  la  révolution  q«; 
s'opère  en  Allemagne.  953  (4  035).  -  Avec  le  duc  d'Or- 
léant  va  assister  en  personne  au  •fége  de  Corbic.  9j7 
(4036).  —  Se»  inclination*  pour  quelques  dame*  de  U 
cour;  ton  caractère  inégal  avec  tet  gens.  959  et  9M 
(4  657).  —  Rend  des  soins  à  mademoiselle  La  Fayette 
dans  le  convent  de  la  Visitation  ;  set  visites  sont  empê- 
chée* par  Richelieu.  904  <4t>57).  -  Souffre  du  peu 
d'affection  de  son  épouse ,  de  l'exil  do  ta  mère ,  de  la 
tyrannie  de  ton  ministre  et  des  plaintes  de*  peuple*.  975 
(4642).  —  Pari  pour  la  pri»«  de  poiteuion  de  la  Cata- 
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logno  el  pour  la  conquête*  du  Roassillon  ,  avec  ion 
frère  et  Richelieu.  975  (4  G42) .  —  Donne  la  barrette  de 
cardinal  a  Mazarin  ;  il  fait  deux  maréchaux  de  France. 
970  (1(342). —  Approche  de  si  fin;  il  nomme  m  femme 
régente  ,  et  le  duc  d'Orléans  lieutenant-général  du 
royaume;  ta  mort  ;  jugement  qu'on  porte  sur  loi.  382 
et  983  ((643). 

Loris  XIV.  Sa  naissance  ;  réjouissance*  troublées  par  les 
rêvera  de*  armes.  962  (4638).  —  Il  est  visité  la  nuit 
par  le  peuple  ,  qui  craignait  que  la  régente  ne  l'enlevât  | 
de  Paris.  4042  ((651).  —  Tient  un  lit  de  justice,  dans 
lequel  il  reconnaît  solennellement  l'innocence  du  prince  , 
de  Condé.  4049  (4654).  —  Court  le  rUque  d'être  en- 
levé par  un  parti  de  rebelles  ,  a  Gcrgeau  ;  Turennc  le 
délivre.  4057  (4652).  —  Reçoit  à  Saint-Germain  di- 
verse* députation*  de  la  ville  de  Paris,  qui  l'engagent 
a  y  rentrer.  4  069  (4  652).  —  Rcnirc  dans  Paris;  ; 
sa  clémence  envers  les  frondeurs  ;  il  lient  un  lit  de  jus-  . 
tice.  —  Amnistie  générale.  4070  (4652).  —  Est  «acre;  ! 
ilse  renferme  dans  la  compagnie  dos  sept  nièce*  de  Ma-  ' 
»arin.  4075  (4  654).  —  Au  milieu  de  la  galanterie,  sait 
s'appliquer  à  acquérir  les  connaissances  qui  font  les 
roi*  ;  il  fait  se*  premières  armes  durement.  4075  (4654). 

—  (.arrouscls,  cavalcade*  ,  courte»  «lr  bague»  qui  sui- 
vent son  retour  de  l'armée.  4075  et  4l'7l<  14  6541.—  Sa 
vigoureuse  sortie  contre  le  parlement.  4H/7  (4655). — Il 
tombe  malade  à  Calais,  trés-dangrreusement;  sa  piété,  sa 
résignation.  40/9  (4  658).  —  Se»  Intrigue* avec  les  niè- 
ces du  cardinal  j  téponse  de  la  régente  à  ce  dernier,  qui 
la  sondait  sur  un  mariage  du  roi  avec  Marie  Man- 
«ini.  4  079  (  I C58).  —  La  reine  songe  à  le  marier  ,  évé- 
nement qui  dérange  le»  négociations  entamées  à  rc  sujet 
avec  la  duchesse  de  Savoie  :  négoc  iation  pour  ce  ma- 
riage avec  l'Espagne.  4  080  (4058).  —  Fait  élever  une 
forteresse  à  Marseille  et  démolir  les  fortification»  d'O- 
range; son  passage  à  Avignon;  son  entrevue  avec  le 
prince  de  Condé;  amabilité  du  roi.  4'<84  (4659).  — 
Célébration  de  sou  mariage  ;  fêtes  et  réjouissance*  ;  en- 
trée du  roi  dans  Paris.  4085  (1660).  -  Sa  réponse  au 
président  de  l'assemblée  du  clergé  concernant  l'cxpe- 
dition  de*  affaires  après  la  mort  do  Malaria.  4  086 
(1664).  -  Force  I  nnorent  X  à  lui  faire  des  excases;  il 
s'empare  d'Avignon  et  du  cnmiat.  4089  («662).  -  Srs 
occupations  ordinaire»  ri  ses  distraction*.  4  089  («663). 

—  Assiège  Marsal  ;  il  tran»i;;e  avec  le  duc  de  Lorraine, 
qui  rentre  dans  le  reste  de  se*  états.  4094  (4  666).  —  Est 
institué  héritier  du  duc  de  Lorraine;  ce  dernier,  lui  livre 
M*r»ol  pour  gage  du  traité.  1 09 1  (I66(i).  —  Guerre 
avec  le*  Anglais  et  les  Hollandais,  se»  résultats.  4091 

(4666)  .  —  Se*  regret*  de  la  perle  d'Anne  d'Autriche  , 
**  mère;  noie»  »ur  «on  enfance.  4002(1666).  —  Sa 
liai»on  avec  madame  de  Mnntrspan.  4092  et  4093 

(1667)  .  —  Lutte  entre  la  France  et  le  Portugal.  4tl!».> 

(4667)  .  —  Gncrrc  avec  l'Espagne  contre  Chai  les  II. 
4093  et  4094  (4  667).  —  Accepte  la  paix  avec  la  nip'r 
alliance;  traité  qui  est  coin  lu;  principaux  articles.  4094 

(1668)  .  —  Déclare  au  pape  qu'il  est  »ati»fnit  «le*  pic- 
lats,  à  propos  de  l'ouvragcde  Janséniu».  4  097  (4  668).  — 
Fait  repentir  le*  Hollandais  de  leurs  intrigues  ,  et  leur 
fut  la  guerre.  4097  (4669-70).  —  Offre  de  l'argent  à 
Chai  le»  II,  pour  que  celui-ci  reste  nul  dans  la  |;ucric 
de»  Hollandais  et  de»  Français.  4097  (4670).  —  Négo- 
ciation avec  le  r<»i  d'Angleterre.  4099  (4  672)  —  Motif» 
•le  la  guerre  contre  1rs  provinces  unie»  ;  détail»  de  relie 
g  terre.  4099  et  4  400  (1672)  —  Refuse  les  proposition* 
de  la  doputaiiuti  de»  cUt»  de  Hollande .  t  onsi  qui  m  (> 


de  cette  faute.  4  404  (4672).  -  Donne  à  Torenii» |sj 
pleins  pouvoirs.  4403  (4 672(.  —  Rompt  avec  ses ti- 
Iié*  ;  conséquence*  da  cette  rupture.  4  403  et  1(04 
(4  674).  —  Donne  l'ordre  à  Turcnne  d'opérer  si  retraite 
de  l'Alsace.  4  4  07  (1674).  —  Commence  la  ca»pi;.K 
de  Flandre;  détails  de  cette  campagne.  4  4  4  1  et  II I j 

(4676)  .—  Rupture  défaillance  avec  l'Angleterre.  H  (S 

(4677)  .  —  Traité  avec  la  Hollande  à  Nimégoe;  stipu- 
lation* de  ce  traité.  4  4  45  (4  679).  —  Étendue  do  droit 
de  Régale  ;  il  rend  un  édit  qui  soumet  à  ce  droit  look» 
le»  ègli*es  du  royaume.  4  4  4  6  (4  684).  —  Tr»iVauc 
les  éveque*  pour  le  droit  de  Régale.  4  1  47  (4681).  - 
Etablit  une  chambre  souveraine  à  Besançon,  et  deui 
conseil»  à  Rrisach  et  à  Met*.  4  4  49  (4684).  —  Hopttin 
du  mariage  avec  l'ir'ante  d'Espagne.  1 1 20  (4694k  — 
Note*  sur  *a  rie.  4(20  et  4  424  (4  684). —S*  liait** 
avec  madame  de  Fontanges.  4  422  '4£84i.  —  Ru»tu> 
avec  madame  de  Montetpan.  4  422  (4684).  Msm-t 
avec  madame  de  Maintcnon.  4  421  (4623).  —  EcMacc 
aux  droit*  de  franchise  et  rend  Avignon  au  pape.  4427 
(4687).  —  Excursion  en  Allemagne.  4127  et  4IÎ8 
(4h88).  —  Ravages  en  Allemagne;  ce  qa'il  enrémltr. 
4  428  (4  689).  —  Fin  de  la  campagne  de  Hollande.  «01 
((694).  —  État  de*  finance*  en  4689;  expédieab.  (411 
et  4452  (4694).  —  Assiège  Namur.  4432  (46*!).- 
Création  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  4(34((t 
Campagne  de  Bruxelles;  détails.  4  434  ,  4453  «((V- 
(4693).  —  Propose  la  paix,  qui  e»t  refusée  par  Guil- 
laume. 4  4  36  (IOM).  —  Propose  su  duc  ckSivok  de» 
négociation*.  4  436  (4694). —  Expédient*  poorfearm: 
aux  besoin,  de  la  France.  4  4  37  (4695).  —  ProjrtjJt 
paix.  4  4  38  (4  695).  —  Dernière  tentative  en  f»»e«r  i< 
Jacques  d'Angleterre.  4  438  (4696).  —  Traité  de  p>  \ 
avec  le  duc  de  Savoie.  4  438(1696).  —  Paix  géaénle. 
*e*  conséquence*.  4  4  38,  4  459   et  4  4  40  (4697). - 
Union  avec  l'E*p»gno  ;  «e*  résulta U.  4  444  (7700).- 
Campagnes  des  deux  continents;  leurs  suites.  Hil. 
4(43  et  4  444  ((704-2).  —  Ruptuta  avec  le  Portai 
4  4  48  (1703).  —  Discussions  théologique* ;  trouble»» 
rte  sujet.  4  4  50  et  4  434  (4  705).  —  Inlrodoeiian  J« 
papier-monnaie.  4  436  ((704).  —  Fait  des  pref«*i- 
tion»  de  paix  ;  elle»  sont  refusée*.  4  458  et  4«39(»7M). 
—  Fait  de  nouvelles  propositions  de  paix;  elles  wei 
encore  refusée»  ;  il  se  résout  à  continuer  lagaerre.4(»i 
4  463.  4  464  et  4  465  (4740).  —  Fait  la  paix  avec  diver- 
se* puissance»;  le»  traité»  d'L'trecht  «auvent  la  Frwwf 
4  468,  4  469  et  M70  (1742-45).  —  Dernière  ****>«■< 
sa  vie;  ta  mort  :  note*  diverses  le  concernant.  4175. 
4470  et  4  477  (4745). 

Ixmjis  XV.  —  Son  sarra  à  Reims  :  il  prend  le*  réasssa 
gouvernement.  4  499  (4722-23).  —  Fait  le  prioc*  4> 
Condé  ,  duc  de  Bourdon  ,  premier  ministre;  saa gou- 
vernement. 4  499  et  4200  (4723-24).  —  Son  m*n»;< 
avec  la  là  II  e  du  roi  de  Pologne  ;  déclaration  canot!*» 
protestant*.  4200  (4725).  —  Etal  des  tinaoce»;  «ip»- 
•lient»  pour  les  rétablir;  divers  édit*.  4200  (4725).— 
Venge  son  bean-pére  et  prend  la  Lorraine  ;  alliances»" 
I  Espa;;ne  cl  la  Sardaigne.  4208  et  4209  (4735).— F»» 
de»  hostilités  ;  traite  de  paix  et  d'alliance  générale. 424i' 
1 4  755J .  -  Se*  débordement*.  4  2 4  0  (4  735).  -  Ses  liai*"  ' 
avec  la  comtesse  de  Mailli  et  autres.  4240  et  4ÏH 
((735).  —  Intervention  de  la  France  en  I»  Cor* 
4  24  4  (463R).  —  \inl  lion  du  traité  qui  assure  la  pris- 
matique. 4  24  3  (4744).  —  Guerre  contre  l'Angleterre, 
•on  issue.  424!».  4220,  4Î24  ,  4222  et  1223  (4744).  - 
Sa  maladie  à  Mu*;  sa  goeriato.  1224  (1746).  —  S* 
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la  ôWheus  de  Chitesurnti*  ;  «on  retour  à 
U  foi  conjugale.  1221  (1746).  —  Projet*  d'alliance; 
les  Français  «ont  surpris.  4256(1720).  —  Ruine  de  la 
marine  françaiae.  4229  (1747).—  Paix  générale.  4229 
et  4230  (4748).  —  Sa  liaison  avec  la  marquée 
de  Pompadour  ;  »e«  «uite*  fâcheuse*.  4230  et  4  234 
<4748).  —  Se»  débordement* ;  son  irréligion.  4234 
44  748).  —  Édit  de  main-morte;  te*  effet*.  4  234  et 
4  232  (4748).  —  Nouveau»  trouble*  à  propo*  du  jan- 
sonisme;  démission  du  parlement;  tentative  d'assaxsi- 
nat  contre  lui;  fin  des  querelle*  religieuse*.  4  234 
(4  753).  —  Nombreux  changement*  dan*  le*  emploi»  du 
gouvernement;  disgrâces  et  faveurs.  4235  (4755).  — 
Ditcunion  entre  la  France  et  l'Angleterre.  4233(1755). 

—  Guerre  avec  l'Angleterre.  4236  (4755).  —  État  de» 
afTairetdan*  l'Inde  quand  la  guerre  éclate.  1242  (4757). 
— Continuation  de  la  guerre  d'Angleterre;  «uite*  désas- 
treuses; destruction  de  la  marine;  perte  de  l'Inde; 
traité  de  paix.  4  243  à  4  254  (4758-53).  —  Traité  d'al- 
liance avec  l'Espagne .  dit  le  pacte  de  famille.  4252 
(4  764).  —Terme*  du  traité  de  paix  avec  l'Angleterre; 
conditions  onéreuses  pou/  la  France.  4255  et  4  Î56 
(4  763).  — Expulsion  des  jé*uitc*  et  du  parlement.  4256 
(1764).  —  Sa  liaison  avec  la  comtoise  Dubarry.  1259 
(1764).  —  Est  proclamé  roi  de  Corse;  insurrection  de 
.  rtte  nation.  4264  (4768)  —  Maintient  le*  impôt»  ; 
»r»  discussion*  avec  le  parlement.  4263  et  4264  (4763). 
— Amélioration  dan*  leschsr^e»  de  l'état.  4263  et  4264 
(4  763).  —  Destitue  le  duc  d'Aiguillon  cl  rappelle  le 

I26«  (4774).  -  Le.  dernières 
année*  de  ton  régne;  sa  mort  ;  note»  «ur  ton  caractère. 
4*74  et  4272  (4774). 
l.nrn,  dauphin  de  France  ;  ta  mort;  mort  de  ton  épouse. 

4  259  et  4260  (4765-66). 
Ix>ns  XVI  (dauphin);  son  mariag*  avec  Marie-Antoi- 
nette. ,267  (4  774)  —  Son  avènement  an  trône  ;  pre- 
mier* temps  de  «on  règne;  changement.  4272  a  4280 
(4  774  à  79).  —  Traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
l'Angleterre;  rupture;  guerre  qui  »'entuit.  4277  à 
4  294  (4778  à  83'.  —  Alliance  avec  l'Espagne;  t'tcgc  de 
«iibrallar.  4279  et  4S80  (4779).  —  Traité  de  pais  avec 
.'Angleterre,  4294  (4783).  —Traité  de  commerce  avec 
I  Angleterre.  4295  (1783).  —  État  des  finances;  Remè- 
de* inutiles:  leur  dépérissement.  4295  et  4296  (478$). 

—  Avilissement  politique  de  la  France.  4296  et  4  297 
4]t785j. —  Il  nomme  Galonné  au  ministère  de*  finances. 
4296  (4787).  — Il  abandonne  le  parti  républicain  de 
Hollande.  4 206(4787).-  Exile  Necker.  4298(4787). 

—  Il  fait  convoquer  la  première  assemblée  de*  notable*. 
4  296  (4787).  —  Renouvellement  du  ministère.  1298 
(4  787).  —  Le  parlement  réfute  d'enregutrer  le*  impôts, 
il  tient  un  lu  de  justice.  4299  (4788).  —  Il  adopte  les 
loi*  de  Calonne  pour  dissoudre  le  parlement.  4299 
(4  788).  —  Alarme»  et  protestation  du  parlement;  »os- 
nensinn  de*  paiement*.  4504  (478f).  —  Loui*  XVI 
rappelle  Necker  ;  ivrette  de»  Parisiens.  4304  (4788).— 
Convocation  de  la  seconde  assemblée  de»  notables. 
4  302  (1788). 

Louise  (madame)  prend  le  voile  dan»  l'ordre  de»  carmé- 
lite*. 4239(4770). 
Locp,  duc  de  Champagne,  favori  deBrunchaut.  95  (580). 
Loutet  (le  président),  chargé  d'une  négociation  en  Brc- 
par  Gharle»  VII,  en  et  renvoyé  tant  être  en- 
ti  370  (4425).  —  Son  éloi^nemcnt  de  la  cour;  est 
lé  par  le  duc  de  Bretagne.  374  (1 4*3). 
«!.  de  !..  tellier  ,  iniiiutre,  interrompt  la  pros- 


périté de  l'état.  4090  (4666).  -  Prise  de  S"rs*boure. 
44  49  (4684).  —  Sa  mort;  sa  vie.  4132  (1694). 

Loi  vae  ;  Philippe  II  bâtit  le  palais  de  ce  nom ,  sutour  uc 
la  grosse  tour.  497  (4247). 

LcmraDAHL  (le  comte  de).  Siège  et  prise  de  Bcrfc-ob- 
Zoom  ;  il  ett  fait  maréthal.  4229  (4747). 

Li'A*  (Jean  de)  ,  ami  de  Dunoi*;  *on  dévouement  pour  le 
parti  d'Anne  de  Bretagne.  4  68  (4494)' 

Lins  (comte  du) ,  arrête  le  comte  du  Percha,  et  le  mène 
au  château  de  Chinon.  450  (1482). 

Lliti'RaKD  ,  roi  de*  Lombard*,  allie  de  Charles-Martel  ; 
ses  démêlé*  avec  le  pape  Grégoire  III.  409  (757). 

Lire  (Pierre  ,  cardinal  de)  •  st  élu  précipitamment  |  |  ■ 
à  Avignon  ,  sous  le  nom  de  Benoit  XIII.  531  (4594). 

LctKMAJ  (Guy  de),  perd  le  trône  de  Jérusalem.  4 84 
(4  4  87).  —  Richard  Cceur-de-Lion  lui  rend  le  royaume 
de  Chypre.  4  86  (4  492). 

Luther  ;  son  hérésie;  ses  motifs;  sa  doctrine;  son  mariage; 
sa  mort;  réformateurs  après  lui.  526  et  suiv.  (1547). 

Luxembourg  (François  de),  duc  de  Piney  ,  ambassadeur 
des  seigneurs  catholiques  auprès  du  pape  ;  résultat*  de 
ta  mission.  776  (4590).  —  Il  fait  de  vaincs  démaulio 
auprès  du  pape  en  faveur  d'Henri  IV.  789  (1594). 

Ltxcuaorac  (duc de) ,  tente  d  aller  prendre  La  Haye,  en 
marchant  sur  la  glace  ;  le  dégel  lui  fait  éprouver  un 
gTand  danger  ;  la  lâcheté  du  commandant  d'un  fort  le 
sauve.  4  403  (4674).  —  11  est  mit  en  prison  :  motif*  de 
celte  mesure;  il  tombe  en  disgrâce.  4  4  4  6  (1682).  — 
Sa  campagne  de  Flandre;  ses  détails.  4  430  (4  690).  — 
Il  meurt  d'une  attaque  d'apoplexie.  4  437  (4  695). 

Levais  (Albert  de),  gagne  la  confiance  de  Louis  XIII. 
886  (4645).  —  Il  appelle  prés  de  lui  se*  frère*  Branles 
et  Cadcnct  ;  sa  conduite  avec  le  roi  sous  les  yeux  de  la 
reine-mère,  et  en  son  absence. 894  (4640).  — Son  ma- 
riage ;  son  ascendant  sur  Loui»  XIII.  896  (4  048).  — 
Son  habile  politique  à  l'égard  de  Condé  en  prison  et  do 
la  icj  ne-mère  exilée;  se*  précautions  pour  surveiller 
l'cx-régente.  897  (4  64  8).  —  H  use  de  modération  vb- 
t-vi»  de  la  rcint>mère;  moment  qu'il  met  en  œuvio 
pour  l'amener  à  une  réconciliation.  897  (4  04  8)  —  Dif- 
ficultés et  insinuations  suxquclles  il  est  en  butte.  898 
(4  64  8).  —  Appuie  puissamment  les  jésuites  à  Paris  cl 
le  clergé  catholique  en  Béarn.  898  (64  48).  —  Son  avis 
concernant  la  reine  et  ses  partisans  retirés  à  Angoulcmc. 
902  (4649).  —  Il  excite  des  murmures  universels  en 
poussant  à  la  guerre  ,  dont  un  cri  public  annonce  la  fu- 
neste issue;  il  essaie  de  semer  la  division  dans  la  cour 
de  la  reine.  903  (4649).  -  Il  s'alarme  de  la  désertion 
de  plusieurs  grands  personnage*  de  la  cour  du  roi  ;  of- 
fres qu'il  fait  en  vain  à  la  reine.  907  (4020).—  Il 
cherche  à  gagner  par  de»  t.rgcsses  les  partisans  da 
la  reine.  908  (4620).  —  Comment  il  traite  eux 
qui  entrent  trop  avant  dans  la  faveur  du  roi.  910 
(4  624).  —  Il  devient  connétable  ;  arrive  au  comble  d« 
la  fortune  ;  il  meurt  d'une  fièvre  violente  en  Qucrcy  ; 
*on  portrait.  943  (4  622). 

Litres  (le  duc  de)  embrasse  le  parti  de  la  Fronde,  par 
dévotion.  4048  (1649). 

Lu  (baron  de) ,  nouveau  confident  de  Biron.  8  '.0  (4  G02) . 
E«t  envoyé  à  la  cour  pour  sonder  le  terrain ,  à  l'é,;ard 
de  Biron  ;  Henri  IV  lui  parle  de  Celui-ci  en  termes 
obligeant*.  844  (1602).  —  Dévoile  le  projet  qu'avait 
formé  le  chevalier  de  (iuite  de  tuer  le  marquit  d'An- 
cre; il  est  tué  par  le  chevalier  de  Guise. 
—  Son  fils,  qui  veut  le  venger 
sort.  lôùl. 


Guise.  876  (46  43). 

,„irnil„  ie 
,  éprouve  le  m-  ma 


Digitized  by  Google 


5G 


TABLE 


Lkw  (rille  de) ,  est  fondée  par  M  uns  tins  PUncui.  43 
(A.  J.  44).  —  Combats  d'éloquence  institué*  dans  cette 
ville  par  Calignla.  47  (37).  —  Néron  contribue  à  ta  re- 
construction ,  après  an  incendie.  47  ($4).  —  Est  brûlé 
et  saccagé  par  Scptiroe  Sévère.  58  (493).  —  Revient  à 
la  France ,  après  en  avoir  été  distrait  sous  Lothairc. 
255  (1343).  —  Le  massacre  des  huguenots  y  est  horri- 
ble. 690(4572).  —  Les  deux  reines  y  viennent  au-de- 
vant de  Louis  XIII ,  âpre*  ses  victoires.  944  (4  624). 

Ltobhaise  (seconde) ,  appartient  i  Mérovéc ,  à  sa  mort. 
83  (457). 


Caracalla  ;  Il  lui 


Malec  Sala  (  le  sultan  ) ,  ta  paUtanot  en  ttgyptt.  W 

(1249). 

Malts  (siège  de)  soutenu  glorieusement  par  un  Françu*, 

Jean  Périnet  de  la  Valette.  657  (1565). 
MAtisra.D  (Charles  de)  conduit  des  troupes  espsgBoksi 

Mayenne.  8>5  (1594). 
Mai^fredi  (Aslor)  se  rend  i  César  Borgia  tout  corxiitio»; 

il  est  envoyé  à  Rome;  le  pape  le  (ait  mourir,  4» 

(1500). 

Mamcbbus  ,  le  roi  Robert  en  fait  brûler  une  troupe,  4M 

(4023). 

Martes  est  incendiée  par  Guillaume-le-ConqBcrint.  143 
(4087).—  Est  assiégée  par  1  armée  française  sou  Ou- 
ïes VIII;  levée  du  siège.  463  (4487).  -  Henri  17 
manque  d'y  être  enlevé  par  les  ligueurs.  787  (1591). 
M autour  (marquis  de),  Jean-François  II  de  GaoapK, 
commande  l'armée  des  alliés  qui  t'oppose  au  retocr  st 
Charles  VIU  en  France  ;  il  est  battu  à  Fersoea.  47» 
(4493). 

M  abc  d'or  fin  et  d'argent;  variations  diverses  de  an- 

.  293  (4363). 


Macria  (l'empereur)  fait 

code,  est  battu,  et  perd  la  vie.  56  (247). 
Madei  ki»b  de  Frarce,  fille  de  François  I",  est  donnée  en 

mariage  à  Jacques  V,  roi  d'Écoste.  567  (<  557). 
Madrid  (traité  de).  FraoçoU  I"  accepte  dos  conditions    Marcel  (Ëtienne),  prévét  des  marchands;  «on  grsade*- 

toot-à-fait  déshonorantes.  551  (4  526). 
Magrercr  est  assiégé  dans  Lyon  et  se  tue.  67  (352). 
Wahacd  est  déclarée  par  la  cour  des  pairs  seule  héritière 

de  l'Artois.  242  (134  6). 
Mahomet  et  Maliomctants.  404  (623). 
Mahomet  II  fait  une  irruption  en  Italie.  448  (4480). 
Maillard  (Simon)  tue  Etienne  Marcel  et  lait  avorter  ses 

projets.  282  (4  553). 
Maillebou  (maréchal  de)  est  battu  par  les  Autrichiens. 

4  226  (1 746).— Bat  les  Anglais  ;  sadisgrâce.  4  239  (1 757). 
Mailxotirs  (révolte  des).  51 4  (4 582). 
Maire,  réuni  aux  états  de  Clovis.  87  (496).  —  Donné 
en  apanage  par  Pépin  à  ton  frère  Grifon.  4  40  (750). — 
Est  conquit  par  Philippe  II.  4  97  (1247).  —  Est  donné 
par  Louit  VIII  à  ton  Gis  Charles.  200  (4225) . 
Maire  (comte  du),  confédéré  contre  Louis  XI.  407 
(441*5).  —  Est  le  compétiteur  de  Louis  XI  à  l'héritage 
du  roi  René.  447  (1 480,. -Laisse  à  Louit  XI,  par  tes- 
tament ,  la  Provence  et  tet  droits  sur  le  royaume  de 
Naples.  450  (4481). 
Maire  (la  Roche  du),  otage  de  la  France;  ses  réparties  et 

plaisanteries  à  Charles-Quint.  564  (4  536). 
Maire  (duc  du) ,  son  mariage  avec  mademoiselle  Louise- 
Bénédicte  de  Bourbon.  I  i  52  (4  G92). 
M  Aiitraoi ,  frère  de  Conrad  IV,  l'empoisonne  et  prend  le 
titre  de  roi  de  Naples;  Charles  d'Anjou  le  défait,  il 
est  tué  dans  la  bataille.  21 4  (1 253). 
Maihttjor  (madame  de) ,  ton  mariage  avec  Louit  XIV. 
4  422  (K>84).  —  Dernière  année  de  ta  vie  ;  ta  mort  ; 
notes  tur  elle.  4175  (4715). 
Maires  dd  palais  ,  leur  pouvoir  sous  Childéric  I».  94 
(575).  —  Leur  toute-puissance.  98  (598).  —  Rendus 
inamovibles  par  Clou  ire  II  ;  les  seigneurs  revendiquent 
et  obtiennent  leur  nomination  ;  deviennent  héréditaire». 
400  (644). 

Majorier  ,  élu  empereur.  83  (457).  -  Il  est  assassine.  84 
(465). 

M  ajouté  des  rois  G«co  à  quatorze  ans  par  Charles  V.  502 

(1575) 

Malate&ta  (les)  se  démettent,  par  crainte,  tla  la  seigneurie 

de  Rimini  en  faveur  de  César  Borgia.  490  (4500). 
Malue  (Louis  de),  comte  de  Flandre;  sa  tyrannie.  34  4  et 

3(5  (1382).  ~  Chassé  de  Brrges,  il  ré.lame  Ici 

d-  la  France.  315(1582). 


dit  sur  les  états-généraux.  275  (4356).  —  JUeamt  bm 
commission  dans  les  état*,  et  en  fait  exclure  Imbw»- 
bres  du  conseil  du  roi.  275  (4356).— Fait  atsèiWIe» 
nouvelles  monnaies  ;  terreur  qu'il  inspire.  276  (lîStr. 

—  Paralyse  complètement  l'autorité  du  lieulenioi-çt- 
néral  du  royaume,  Chartes  V.  277  (4357).  —  S»  pou- 
tance;  ton  entrevue  avec  le  dauphin.  277(1357)- ~ 
Demanda  aux  étala  la  liberté  de  Ctsariss-le-nsirtu  ; 
son  union  avec  ce  prince.  278  (1357).  —  Set  ia»u«a 
font  céder  Charles  V  aux  demandes  de  Ct»arles-le- 
MauvaU.  279(1357).  —  Seconde  Charkt-le-Mnnu 
dans  ses  prétentions  à  la  couronne.  279  et  280  (ISS*)- 

—  Massacres  qu'il  ordonne  sous  les  yeux  da  distbu. 
280  (4558).  —  Commence  la  Bastille.  280  (45$t>- 
Son  dessein  de  renvoyer  Charles-le-Mauvau  à  Paria. 
284  (1358).  —  Ett  tué  par  son  parent  Milliard.!*.' 
(4358). 

Marcel,  prévôt  des  marchands  sous  Charles  IX;  il  "f*1 
de  Tavennea  l'ordre  de  faire  armer  le»  compsrtM 
bourgeoises  pour  la  noit  de  la  Saint- Rartheleay  ;  «a» 
refus;  on  l'intimida ,  il  se  prête  aux  ordre  da  rot.  68T 

(4572). 

Marcellus,  ses  triomphes.  40  (A.  J.  222). 
Makceelcs,  maître  de  la  cavalerie,  trahit  J«lie». « 

(557). 

Marche  (Charles,  comte  de  la),  frère  de  Philippe  T.isp- 

pose  à  son  sacre.  243  (4547). 
Marche  (le  comt  e  de  la)  te  touléve  contre  Charles  Tll; 

leur  réconciliation.  374  (1427). 
Marcieb,  époux  de  Pulchérie.  83  (455). 
Marcomars  battus  par  Aurélien.  59  (270). 
Mabcomu,  chef  de  Francs.  74  (592). 
Marecil  (Bernard  de) ,  maréchal  de  France ,  d««W »* 

précepteur  du  secon  d  fils  de  Philippe  VI.  253  (4530;. 
Marcs.  (Robert  de  la) ,  devenu  maréchal  de  Fleursagoi 

délivre  Péronne.  567  (4556). 
Marguerite  (épouse  de  Louis  IX ,  reine  de  Frtsv*),  m 

désolation  pendant  la  captivité  du  roi.  218  (I5JI).- 

Refuse  la  régence  que  Louis  IX  lui  offre.  211 

—  Son  éloge.  248  (4  470). 

Marguerite  (reine  d'Angleterre),  soeur  de  PailifT  |V> 
Edouard  1*';  tes  tentative*  pour  ramcoer)*»^', 
225  (4 29 S). 

Marguerite  de  Bocrgocre  (rpouse  de  Louit  X)  eit  ror 
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fermée  et  étranglée  dan»  la  forteresse  de  Ch£teau-G*ll- 

lard,  pour  Infidélité.  234  (4  34  5). -Sa  mort.  239  (IS45). 
Marci.  ebite  dk  Flasdre  (veuve  du  duc  de  Bourgogne)  , 

renonce  à  la  communauté  de  bieni  de  son  mari ,  selon 

l'usage  humiliant  de  ce  temps.  357  et  53S  (440  '•). 
llABcrum  d'Ecosse, »a  mort, «on  caractère. 590  (4446). 
Marguerite  (gouvernante  de*  Pays-Ba»)  ,  préside  à  la 

ligue  contre  la  Franc*  ;  lettre  de  Louis  XII.  524  (154  3). 
Maucciuti  (reine  de  Navarre)  ,  soeur  de  Franco»  I", 

adopte  le  luthéranisme  et  favorise  tes  co-réligionnaircs. 

564  (4  535). 

Mabci  erite  de  Vaxois  (épouse  de  Henri  IV) ,  eat  mariée 
à  Henri  huit  jours  avant  la  Saint -Barthélémy.  688 
(4572). — Sa  séparation  de  sa  famille  la  vcillo  delà 
Saint- Barthélémy;  sa  frayeur  causée  le  lendemain  par 
un  huguenot  ensanglanté.  688  (1572).  —  Forme  des 
liaisons  peu  décentes  sous  les  yeux  de  son  mari  et  de  sa 
famille;  «on  inconstance.  698  (4  574).  —  Se  venge  de 
du  Gua ,  qu'elle  croit  l'avoir  desservie  dans  l'esprit 
de  son  frère.  742  (4575).  —  Fait  poignarder  du  Gua, 
favori  de  Henri  III.  745  (1575).  —  Excite  la  jeuncs*c 
aux  combats.  728  (4  580).  —  Par  ses  liaisons  avec  le 
duc  d'Anjou  est  suspecte  au  roi,  dont  les  archer*  fouil- 
lent ta  litière.  733  (4583).  —  Ne  veut  point  te  prêter 
au  divorce  du  vivant  de  Gabrielle  d'Etirée*.  829 
(1599).  —  Son  mariage  avec  Henri  IV  est  annulé  par 
le  pape.  837  (4  600). 

M AEcrcaiTE  de  Frarcx  (duchesse  de  Savoie)  ,  conseille 
au  doge  de  Venise,  la  paix  avec  Henri  LU.  709  (4  574). 

Makis  de  Brabast  ,  ton  crédit  tur  le  roi.  220  (4  277).  — 
Accusation  calomnieuse  de  La  Brosse  contre  elle.  220 
et  224  (1278). 

Mabie  de  Bbetagre  est  recommandée  honorablement  en 
Angleterre,  où  elle  se  remarie.  550  (<  34  5). 

Mabie  d'Ascletebrb  ,  sa-ur  d'Edouard  VI ,  lui  succède  ; 
ton  mariage  avec  le  fils  aîné  de  Charles-Quint.  59g 
(4  554).  —  Elle  déclare  la  guerre  à  Henri  II.  607 
(4  557). 

Mabie  Stoart,  circonstances  de  sa  mort.  747  (4  587). 

Marie  de  Médius  (reine de  France) ,  épouse  Henri  IV. 
837  (4  600).  —  Elle  est  mère  d'un  dauphin.  838  (4604). 
— Son  caractère  d'après  les  plaintes  de  Henri  lui-même. 
854  (4604).  — Est  déclarée  régente.  870  (4640).  — Motifs 
qui  la  font  nommer;  sa  circonspection  au  commencement 
de  sa  régence.  874  (164  0).  —  S'engage  en  promesses  à 
l'égard  de  tout  le  monde  ;  sa  funeste  prédilection  pour 
Concini  et  sa  femme.  872  (1640). — Abus  criants  et  exac- 
tions inouïes  des  courtisans  pendant  les  premières  années 
de  sa  régence.  873  (1640).— Inquiétude  des  calvinistes. 
874  (164  1).  —  Gaspillage  des  trésors  déposés  à  la 
Bastille.  875  (164  4).  —  Laisse  deux  factions  se  former 
dans  sa  cour.  876  (4  642).  —  Ne  dédaigne  pas  les  jeux 
et  les  plaisirs  pendant  sa  régence.  876  (If- 4 2).  —  Déta- 
che les  Guise  et  le  duc  d'Epcrnon  du  parti  du  prince  de 
Coudé  en  les  accablant  de  faveurs.  870  (1 64 3).  — Cabale 
de  plusieurs  dames  de  sa  cour  et  de  jeunes  gens  contre 
elle.  877  (4643).  —  Fait  reconnaître  Louis  XIII  ma- 
jeur, au  parlement  de  Paris.  879  (4  64  4).  —  Préftwc 
la  négociation  a  la  violence,  via-à-vis  de*  confédérés  ; 
traité  de  Saintc-Ménéhnuld.  879  (164  4).  —  S'oppose  à 
la  réunion  des  pairs  avec  le  parlement.  884  (4  64  5).  — 
Son  caractère.  886  (4645).  —  Tire  de  la  Bastille  le 
comte  d'Auveigne.  889  (164  6).  —  Fait  résouJru  dan» 
un  conseil  secret  le  tiége  de  Soissons.  8V2  (4  647).  — 
h»t  exilée  de  la  cour.  893  (4647).  —  Proteste  à  la  face 
de  toute  la  nation  de  la  rigueur  dont  on  l'accable;  elle 

ASQUETIL. 


proclame  qu'elle  a  des  teereu  importants  à  commu- 
niquer à  son  fils.  897  (4648).  —  Signe ,  jure  tout  ce 
qu'on  veut  dans  le  but  d'abréger  ton  exil.  898  (4648). 

—  Concessions  qui  lui  sont  faites  à  Angouléme  ;  son 

entrevue  avec  le  roi  ton  OU.  905  (4649)  Se  chagrine 

fort  de  la  disgrâce  de  ses  ami*,  et  des  faveurs  accordées 
à  ceux  dont  elle  croit  avoir  à  se  plaindre.  905  (4649).— 
De  quels  a  ni  lices  usent  set  favorit  à  Angert  pour  la 
conserver  sous  leur  influence.  907  (4  620).  —  Joint  >a 
cour  à  celle  de  ta  belle-fille.  909  (4620).  —  Elle  dés- 
approuve, ainsi  que  le*  ministres  ,  la  guerre  qui  éloi  m 
Loui*  de  leur  influence.  94  4  (4  622).  -  Sa  froideur 
envert  Bicbelieu  te  change  en  haine.  930  (1 629).— Ello 
obUent  du  roi,  avec  la  jeune  reine,  la  promesse  de  ren- 
Toyer  Richelieu.  953  (4  630).— Sa  violente  tortie  contre 
Richelieu  et  ta  nièce  ,  en  présence  du  roi  ;  journée  des 
Dupe*.  934  et  933  (4  630) .  —  Sa  chute ,  et  dlagracc  de 
se*  principaux  partisans  ;  négociations  qui  durent  cinq 
mois.  938  et  tuiv.  (4654).  —  Elle  te  retire  en  Flandre. 
939  (4634).  —  A  quelles  dures  conditions  elle  est  ac- 
cueillie en  France.  949  (1634).  —  Réfugiée  en  Angle- 
terre depuis  la  guerre  avec  let  Espagnol»,  est  obligée  do 
quitter  ce  téjour  ;  elle  se  relire  à  Cologne.  969  et  970 
(4  644). —  Y  meurt  dant  le  dénuement;  elle  pardonne 
au  cardinal.  «80  (1642). 

Mabie  (duchesse  d'Yorck) .  son  mariage  avec  Guillaume, 
prince  d Orange  4  4  43  (4  677).  * 

Mabie-Tiifrese  tente  de  reconquérir  le  trône  d'Autri- 
che; suite  de  cette  tentative  et  son  dénouement.  1245  et 

4216  (1744)  Ses  projeta  d  alliance.  4237  (4756).  

Expédie  une  armée  contre  Frédéric  ;  issue  de  la  guerre. 
4  238  et  4  239  (4736).  —  Institution  de  l'ordre  dit 
de  Marie-Thérèse.  4240  (4757). 

Mabie- Josèpiie  (  de  Pologne),  son  mariage  avec  le  dau- 
phin. 4227  et  1228  (4747). 

M abie-Aktoibette ,  son  mariage  avec  le  dauphin;  acci- 
dent arrivé  lors  des  fêtes  de  son  mariage.  4270  (4770). 
Elle  devient  reine  de  France.  4272  (1774).  —  C'e*t  elle 
qui  gouverne  d'une  manière  occulte.  4283  (4781).  — 
Faste  et  prodigalité  de  sa  cour.  4295  (4783). 

Mabicbav  (bataille  de).  552  (4  54  5). 

Mamckar  (Médequin.  marquis  de),  fait  capituler  Sienne. 
591»  (4354)  —Sa  générosité  à  l'égard  de  Montluc  et  de 
tesioldats.600  (4  555). 

Marigjiy  (Enguerrand  do),  haine  de  Charles  de  Valoi» 
contre  ce  ministre.  226  (4  299).  —  Il  iotroduit  le  tiers- 
état  dans  les  étals-généraux.  229  (1303).  —  Est  chargé 
de  s'arranger  avec  les  Flamands.  236  (154  3).  —  Son 
crédit  et  sa  puissance  tous  Philippc-le-Bd.  238  (4344). 

—  S*  discussion  avec  Charles  de  Valois;  son  arresta- 
tion. 239  (4345). —  Son  procès;  sa  condamnation  ; 
réparation  à  ta  mémoire.  240  et  244  (4  34  3). 

Marillac  (Françoia) ,  avocat ,  défend  Du  Bourg  trés-élo- 

quemment.  649  ((559). 
Marillac  (  Michel  de  )  propose  la  délibération  qui  amène 

l'arrêt  du  28  juin.  808  (1595). 
Marillac  (Louis,  maréchal  de),  son  procès,  sa  condamna* 

lion.  944  (4  632). 
Marire,  sous  Charlemagne.  426  (304*. 
M  ARiMis  est  opposé  à  Gordien-le-Jcunc.  5f,  (236). 
M  inu  s  ,  élu  consul ,  marche  contre  les  Cimbre*.  4  4  U, 

J.  4  05).  —  Sa  politique  et  ses  mesures  pour  amener  sa 

victoire  sur  les  Teutons.  45  (A.  J.  402).  —  Mesures 

qu'il  prend  pour  a»surcr  le  succès  de  la  bataille  do 

Verceîl.  46  (A.  J.  404). 
MaMMMM  (général  anglai»),  sa  desrente  en  Irlande  ;  te* 
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•  enquête».  M 50  (1690).  —  Combat  d'Ekcrcn.  4147 
0704).  —  Il  C»t"c  ,a  bataille  de  Hochlfltdt.  H 48 
et  1449  (1704).  —  Le»  dispositions  prises  par  Villir» 
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(1705).  —  Bat  Villcroy;  rêvera  de  la  France.  H  53  et 
(4  54  (1706).  —  Battu  en  Flandre  par  Vendôme.  4  4  5o 
(1707).  —  Campagne  de  Flandre.  H  57  (1708). 

MiBMOVTiEKS  (le  monastère  de) ,  ta  fondation.  73  (374). 
—  Saint  Martin.  »on  fondateur,  s'y  retire.  73  (385). 

Massai  (ville  de),  est  prise  par  Louis  XIV.  4  091  (1606). 

M* asrii.LAis ,  se  portent  contre  César.  41  (A.  J.  49). 

Marseille ,  sa  fondation.  6  (A.  J.  599).  —  Sa  puissance 
et  sa  prospérité.  4  4  (A.  J.  4 54).  —  A  recours  à  l'appui 
de  Borne.  42  (A.  J.  425).  —  Est  réunie  à  la  domina- 
tion des  Francs.  91  >'533).  —  Est  disputée  entre  Gnu- 
tran  et  Sigebert.  93  (570).  —  Est  assiégée  par  le* 
impériaux.  546  (1524).  —  Entrevue  et  conférences  de 
François  1"  et  du  pape  Clément  VII.  559  (1533).  -- 
Peste  et  famine  qui  la  de.olent.  H  94  et  1195(1720). 

Mar.si.».  |le  comte  de)  ravitaille  Barcelonne.  4<»24  (4649). 

M  assis.  (  maréclial  de)  est  battu  par  Marlborough.  1148 
et  M 49  (1704).  —  Sa  mort  devant  Turin.  4154 
(470IÎ). 

Maiitiai.  vient  prêcher  la  foi  à  Limoges,  sous  le  règne  de 

Décc.  57  1236). 
Mabtigsi  (Cbarlesde)  ,  étèque  d'Elne  ,  ambassadeur  de 

Louis  XI  auprès  d'Edouard,  pour  la  prolongation  de  la 

trêve;  il  est  cité  au  parlement.  4 47  (I4K0). 
Masqi'e  ne  FM».  Carte  trouvée  à  la  prise  de  la  Bastille 

qui  attribue  ce  masque  à  Fouquct.  4  088  (4  660). 
MsTiui.r  .  abbé  de  Saint-Denis,  est  nommé  régent  par 

Louis  IX.  216  (4269). 
Matihei'  (le  pére) ,  jésuite,  est  dévoué  à  la  ligue.  733 

(1585). 

Matbigkoh  se  refuse  à  exécuter  les  ordres  sanguinaiics  de 
Charles  IX.  690  (4  572). 

Matiuloe,  lille  de  Henri  l",  roi  d'Angleterre,  mariée  à 
l'empereur  Henri  V.  471  (4  420).  —  Bcmariéc  a  Geof- 
froy Plantagenci.  472  (1425). 

M  .  is..v  n  (gentilhomme  normand),  avertit  François  I" 
du  complot  de  Bout  bon  et  de  Charles-Quint.  544 
(4  523). 

Mai-clesc  (Pierre)  ,  duc  <1c  Bretagne,  s'allie  à  Henri  III 
d'Angleterre  contre  Blanche  do  Castille;  il  est  oblige 
de  se  soumettre.  202  (1250). 

MAtTnw.AT  (gouverneur  de  Lyon)  «e  refuse  a  exécuter  le» 
ordres  sanguinaires  de  Charles  IX.  690  (4572). 

Macplou  (le  chancelier)  casse  le  parlement  et  le  remplace. 
4268  et  «269  (1774). 

MaTWrâl  (Jean-Fredéric-Phibppe  ,  comte  de),  expédi- 
tion contre  l'Angleterre;  son  is»uc.  I2'9  (1744) 

Macres,  harcèlent  les  croisés  campé*  à  Carthage.  247 
(1270).  —  Chassés  d'Espagne;  leur  infortiino,  leur  de- 
mande à  Henri  IV.  8b2  (1609). 

Msiij.  «•  de  Saxe  (le  comte),  notes  sur  sa  vie.  4  209 
(1734). 

Mur.'  (éleeteor  de  Saxe),  sollicite  les  secours  de  la 
France  contre  Charlrs-Ouint.  590  (4  552).  -  Il  envahit 
la  Souabe  et  le  Tyrol ,  dissipe  le  Concile  de  Tiente  ,  et 
manque  de  surprendre  Charles-Quint  à  Iuspruck. 
593  (4  552).  —  Il  signe  le  traité  de  Passa u ,  duquel  date 
la  liberté  des  protestants  en  A  Irmagne.  501  (4  552). 

M  si  mm  i  (le  tueur  du  roi)  assassine  à  Mort  le  seigneur  de 
Mouy.  682  (4  572).  —  Il  tire  sur  Coligni  un  coup  d'ar- 
quebuse et  le  blesse.  684  (157-*). 

Maxeuce  se  W1  proclamer  auguste,  et  ipp<l!e  Maxiniicn 


•on  pére  a  son  aide.  65.  —  Il  est  défait  par  CoutUntMA 
sa  mort.  65  (312). 

Maxime,  révolté  contre  («ratien  ,  le  défait.  72  (380).  — 
Sun  ambition.  74  (387). 

Maxime  (soldit  obscur)  ,  Géronce  le  fait  proclamer  empe- 
reur. 79  (441). 

Maxime  (Pétrone)  excite  Valentinien  contre  Aéllos.  S- 
(454).  —  Il  est  proclamé  empereur.  Sa  lâcheté  ,  sa 
mort.  83  (455). 

Maximieh  est  associé  a  l'empire  par  Dioctétien.  —  Il  fait 
égorger  une  légion  chrétienne,  dite  Thcbftnne,  qui  ne 
veut  pas  lui  prêter  serment  a  ranse  de»  pratique»  d'ido- 
lâtrie usitées  dans  cet  acte.  60  (286).  —  Il  disperse  la 
Bagande»  ,  et  en  fait  un  grand  carnage  ;  il  bat  1rs 
Bourguignons  et  le»  Allemand»,  et  |e«  force  à  demandrr 
la  pais  ;  il  établit  sa  résidence  à  Trêves,  qui  devient 
une  seconde  Borne.  60  (28<i).  —  Il  a»*oeie  Constance- 
Chlore  à  l'empire,  et  lui  donne  Théndora,  sa  belle-fille. 
64  (892).  —  Il  renonce  à  l'empire  et  abdique  malgré 
lui.  62  (303).  —  Beprend  la  pourpre.  63  (30Gl.  —  De- 
vient le  brau-pére  de  Constantin.  64  (307).  —  Essaie 
d'enlever  la  pourpre  à  son  lils.  64  (307).  —  Sa  révol'e 
contre  Constantin  ,  et  sa  mort.  Ibtd.  64.  (308). 

Maximieh  .  empereur  romain  apré»  Alexandre.  56  (247). 

Maximiek-Daia  est  nommé  eé-ar  par  Galère  ,  soo  oncle 
62  (305).  —  Il  réclame  le  titre  d'auguste  et  l'obtient. 
64  (308).  —  Il  e»t  vaincu  par  Liciniu»  ,  el  fait  mettre  à 
mort  un  grand  nombre  de  prêtre»  romains;  il  est  cerné 
dans  Tarse  et  s'empoisonne.  66  (34  3). 

Maximilies  ,  archiduc  d'Autriche ,  fils  de  IVmjxrew 
Frédéric,  est  sur  le  point  d'épouser  la  fille  du  duc  <U 
Bourgogne.  428  (4  475).  —  Enlève  cette  princesse 
et  l'épouse.  Oppositions  qu'il  met  à  l'exécution  des  pro- 
jets de  Louis  XI  sur  la  Bourgogne.  443  (1477).  —  En- 
voie de»  ambataadcur»  à  Louit  XI  pour  »e  plaindre  de 
se»  empiétement»  sur  le»  états  de  Marie  de  Bourgogne , 
sa  femme;  trêve  conclue;  efforts  qu'il  fait  puar  « 
rendre  le  roi  d'Angleterre  favorable.  444  (447K).  — 
Surprend  Cambrai  el  s'en  empare  ;  perd  la  Franche- 
Comté;  gagne  la  bataille  de  Guinegate  mr  les  Fran- 
çais; cause  de  cette  victoire  ;  prisonnier».  446  (4  479). 
—  Obtient  de  Loui»  XI  une  trêve  de  qnatre  moi»  ;  il 
cherche  a  lui  susciter  de»  ennemis  ;  n'y  pouvant  réuwir, 
il  drmande  une  prolongation  de  trêve.  448  (4  480).  — 
Les  Gantois  lui  enlèvent  1»  tutelle  de  sa  fille;  traita 
conc'u  entre  Louis  XI  et  le»  Gantois,  contre  sa  volonté. 
454  (4  482). —Traite  avec  le  duc  de  Bretagne;  vîctau- 
tudes  qu'il  éprouve  a  Gand  ;  déclaration  de  guerre  à  ta 
France;  celte  guerre  n'a  pat  de  résultat.  461  (4486).— 
Envoie  quinze  cents  hommes  de  troupe»  an  aeeovrs  de 
Nantes.  463  (4  487).—  Blessé  du  mariage  d'Anne  de 
Bretagne  avec  le  roi  de  France  ,  lui  déclare  la  guerre. 
474  (I4i»4)  —  Il  succède  à  ton  pére;  il  traite  avec 
Louis  XII  et  Ferdinand-I  -catholique  ;  conditions  da 
traite.  493  (4  501).  —  Fomente  de»  trouble»  dan»  le 
Milanais.  503  (4  504).  —  Traité  passé  entre  l'arcbidm- 
Philippe,  Louis  XII  et  lui  ;  stipulation»  de  ce  traité: 
ligue  contre  les  Vénitien».  500  (1504).  —  Se»  préten- 
tions sur  l'Italie.  54  2  (1509).  — Met  le  siège  devant 
Padnue;  il  est  rejoint  par  le»  Français  ;  proposition 
qu'il  fait  aux  chevaliers  éludées  parte  conseil  de  Bavard; 
désertion  de  srs  troupes;  il  abandonne  le  siège  et  son 
armée.  34  3  (4  509).  —  Projet  de  ligue  avec  Louis  XII 
i  nntic  le  pape  ;  il  veut  le  devenir  lui-même;  sa  lettre  s 
sa  fille  à  ce  sujet.  51 4  (4540).  —  Rompt  son  allia*** 
avec  Louis  XII  ;  plaintes  qu'il  expos*   N7  (1341).  — 
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Ligue  former  contre  Lomt  XII  ;  irruption  en  France; 
Ml  projet*  fur  le  duché  de  Milan.  524  (4543}.  —  Se* 
desv-ini  -m  l'Italie,  concernant  non  pctil-tilt.  524  (45(3). 

—  Sa  conduite  étourdie  devant  Milan.  534  (15(6).  — 
Sa  mort.  335  ((5(0). 

Matu»e  (le  duc  de)  à  la  tête  d'une  armée  royale  «ait  la 
marche  de  Casimir  et  de  Coudé.  746  ((576). —Aie 
commandement  de  l'armée  de  Henri  III  pour  faire 
exécuter  ses  différents  édil».  730  (1587).  —  Appuie  le* 
conjure»;  plan  d'envahir  la  Bastille  et  de  renverser  le 
gouvernement.  746  (4567).  —  Se  n  tire  voyant  la  eou- 
juialion  découverte  ;  Henri  le  laisse  partir.  74<>  (4  587). 

—  Mari  lie  ver*  le  Languedoc  contre  Montmorency. 
760  (4568).  —  Confirme  l'autorité  de*  Seize.  766 
(4589).  —  Créé  lieutenant-général  de  l'état.  7m  (1589). 

—  £*l  battu  par  Henri  III  à  Tour*.  769  (4589).  — 
S'embusque  dan*  Paru  avec  la  duche**e  de  Guise  et  la 
duche»*c  de  Montpcn*icx.  770  (1589).  —  Son  portrait; 
il  e»l  mi*  a  la  tête  de  la  ligue;  »ilualion  de  Pari»;  il 
proclame  roi  le  cardinal  de  Bourbon;  «a  »ortie  de  Pa- 
ri» avec  une  armée.  773  (1589).  —  Il  prend  le  titre 
de  lieutenant-général  du  royaume.  775  (4  589).  — 
Orne  l'armée  d'Henri  IV  à  Dieppe;  combat  d'Arqué*; 
escarmouche*  désavantageuse*  ;  il  te  relire.  774  (4  589). 

—  Bruit*  qu'il  fait  répandre  à  Pari*  ;  il  refuse  la  bataille 
que  lai  offre  Henri  IV  ;  *e*  irrésolution*  ;  il  fait  rendre 
un  arrêt  par  le  parlement  de  Pari*  .  pour  la  reconnais- 
sance de  Charte*  X.  775  (1589).  —  Se*  dispositions 
pcwr  la  couronne  ;  il  casse  le  conseil  de  l'Union  et  en 
compose  un  nouveau.  777  (1590).  —  Décret  de  la  Sor- 
bonne  ;  renouvellement  du  serment  de  la  ligne  ;  bataille 
tl'Ivry;  faute*  qu'il  y  commet.  708(4590).  —  Situation 
de  la  ligue  apré»  la  bataille  d'Ivry  ;  ses  lettre*  au  roi 
d  Espagne  ;  instance*  auprès  du  pape  ;  pourparlers  avec 
1 1'  un  IV  pour  gagner  du  temps  ;  mort  du  cardinal  de 
Bourbon;  son  voyage  en  Flandre  auprès  du  duc  de 
Parme;  investissement  de  Paris;  famine;  procession 
militaire  dan*  cette  ville.  780  ((590). —  Prend  un 
corps  de  dix  mille  homme*  de  l'armée  du  duc  de 
Parme  pour  aller  relever  le  courage  de*  Parisien*  blo- 
que*. 781  (4  590).  —  Se  rend  à  l'assemblée  convoquée 
à  Reims  par  le  nonce  du  pape  ;  résolutions  adoptée*  par 
«cite  assemblée;  commission  secrète  qu'il  donne  à 
Jeannin  pour  le  roi  d'Kspajnc  789  (1594).  —  Est  re- 
joint par  le»  troupe» du  pape;  indisposition» de* ligueur* 
contre  lui  ;  le  duc  de  Guise  s'échappe  de  Tour*  et  vient 
m  Paris;  suite*  de  cette  éva*ion  ;  le  parlement  »'atts<  hc 
à  Ini.  790  (1594).  —  Découvre,  par  Jeannin,  le  but 
du  roi  d'Espagne;  il  insiste  auprès  du  duc  de  Parme 
pour  de*  tecourt;  il  permet .  contre  ton  gré  ,  que  le* 
Espagnol*  mettent  garnison  dan*  lafére;  Crime  qu'il 
avait  commit  en  cette  vilie.  792(4591). — Cherche  à 
miner  l'autorité  de»  Seixe;  il  leur  promet  satislai  tion 
de  l'affaire  Brigard.  792  ((59().  —  Revient  à  Paris  à  la 
nouvelle  de  l'assastinat  de  Brisson  ;  il  fait  exécuter  ses 
meurtrierset  détruit  la  puissance  dc*Sci/c.  794  ((594). 

—  Se  méfie  des  Espagnols  et  contrarie  leurs  projets  ;  il 
décide  le  duc  de  Parme  à  aller  faire  lever  le  sitge  de 
Rouen.  795  (1592).  —  La  mésintelligence  éilatc  entre 
le  duc  de  Parme  et  lui  ;  il  tombe  malaJc  à  Caudcbcc. 
797  (1592).  —  Négocie  avec  le  roi  ;  tet  prétendons  «ont 
rrjetée*.  799  (1592).  —  Engage  le*  seigneurs  royalifie* 
i  se  trouver  aux  état*  généraux  ;  son  conclue  a  Sois- 
aon*  avec  le*  minitires  espagnol*;  tcéne  trés-vive  qui  a 
liea  entre  eux.  802  (I597>).  —  Se  réconcilie  avec  le* 
luiiiislrc  espagnol»;  il  t'empare  de  Noyon  ;  il  uounuc 


quatre  maréchaux  de  France.  803  (1593).  —  Sa  eun- 
du  i  ;c  inexplicable  pendant  les  conférence*  de  Soréne 
806  (4595).  —  Le  parlement  lui  signifie  l'arrêt  du  29 
juin;  il  menace  de  le  casser.  808  (4 593).  Condition* 
extraordinaire*  qu'il  impose  aux  Espagnol*  ;  il  projette 
de  relever  le  tiers-parti;  propose  l'élection  aux  état»; 
dénouement  ridicule  des  délibérations  de»  état*  gêné» 
raux  809  (4  393).  —  Demande  une  (uspention  d'ar- 
mes; il  fait  renouveler  le  serment  de  l'union  ;  il  pro- 
roge le* états;  arrestation  de  ton  frère  le  duc  de  Ne- 
mours; la  guerre  «'éteint.  8*  4  (4593).  —  Envoie  une 
ambassade  et  un  agent  secrets  auprès  du  pape  ;  »e»  pro- 
jet*; refus  de  secours  du  roi  d'Espagne.  843  (4594).  — 
Nomme  le  comte  de  Brissac  gouverneur  de  Pari*;  s* 
ronliance  en  lui  ;  cause*  qui  l'empêchent  de  traiter  avec 
Henri  IV;  ses  irrésolutions;  il  emmène  en  Champagne 
•a  femme  et  *e*  enfant».  84  4  (4  594).  —  Mot  d'Henri 
IV  sur  lui  ;  risques  qu'il  court  de  la  part  des  Espagnols; 
•a  trahison  à  leur  égard.  817  (.594).  —  Fait  la  paix 
avec  Henri  IV.  821  ((5"5).  — Traite  avec  lui  ;  avan- 
tage* qui  lui  sont  faits.  822  (1596).  —  Sert  vaillamment 
Henri  IV  au  siège  d'Amiens.  825  ((597). 
Mazabik  (Jules,  cardinal  de).  Son  origine,  tes  éludes,  se, 
première*  mitsions;  vient  en  France.  970  (I64().  — 
Succède  à  Richelieu,  d'après  le  conseil  de  celui-ci  i 
Louis  XIII;  début»  de  son  ministère.  982  ((6  13).  — 
Intrigues  qu'il  fail  jouer  auprès  de  la  reine.  985  ((645). 

—  S'attire  la  haine  du  peuple  et  de  la  cour.  995  et 
*uiv.  (1648).  —  Le  peuple  parle  de  le  prendre  pour 
otage,  et  de  le  rendre  l'objet  de  représailles.  (005 
(4  648).  —  Arrêt  du  parlement,  qui  l'exile  du  royaume. 
10(5  (4648).  —  Son  ingratitude  envers  le  prince  de 
Condé.  1025  (1649).  —  Fournit  le*  témoins  pour  prou- 
ver la  tentative  d'assassinat  »ur  le  prince  de  Condé. 
4029  (1650).  —  Déjoue  la  ruse  de*  Espagnol»,  qui 
voulaient  lui  laisser  la  responsabilité  de  la  continuation 
de  ra  guerre.  4  034  (4ti50).  —  Excite  la  jalousie  des 
frondeur*,  et  nuit  au  coadjuteur  dan»  l'esprit  du  duc 
d'Orléans.  4  035  (4630).  —  A**i*te  à  la  bataille  de 
Rheiel,  dan*  laquelle  Tu  renne  est  battu.  1038  (1650). 

—  Sa  conduite  inconcevable  avec  le*  frondeur  s  1039 
(1654).  —  Détourne  la  reine  du  projet  de  s'environ- 
ner de  troupe*,  et  dn  «'enfermer  dan»  le  Palais-Koynl, 
cl  quitte  Pari*  pour  aller  à  Saint-Germain.  4044  (465*). 

—  Se  rend  lui-même  au  Havre  pour  faire  mettre  le* 
princes,  qui  y  étaient  détenu»,  en  liberté.  1042  (1654). 

—  Exilé,  cherche  à  jeter  la  division  parmi  le*  fron- 
deur*. 1045  (44)54).  —  Empêche,  par  le  prince  de 
Condé  ,  la  réunion  de*  état*  généraux.  1013  (4  654). — 
Ecrit  à  la  reine  pour  la  détourner  d'accorder  le  gouver- 
nement delà  Guicnne  au  prince  de  Condé;  «on  desin- 
ti  re «sèment.  1015  (1651).  —  Lève,  à  •«•  frai*,  une 
armée  de  huit  mille  hommes  ,  et  l'offre  au  roi.  1053 
(4654).  —  Sa  tète  est  mise  à  prix  ,  par  arrêt  du  parle- 
ment. 4054  (4651).  —  Rentre  au  conseil;  le  roi  va  aa 
devant  de  lui,  à  deux  lieues  de  Poitiers;  il  cherche  à 
gagner  sa  confiance.  1055  (1652).  —  N'est  pas  aimé  du 
pape,  et  méprisé  à  Rome.  1056(1652)  —  Déploie 
beaucoup  de  finesse  dan»  le*  négociation»  qui  *e  trai- 
tent entre  la  cour  et  les  prince*.  1062.  (1652).— 
Est  soupçonné  d'avoir  fomenté  le  massacre  de  l'HAtel- 
dc- Ville.  106(i  (4652).  —  Est  obligé  une  seconde  fol* 
de  quitter  la  France;  ruse  qu'il  met  en  rcutrr  pour 
empêcher  l'armée  espagnole  de  joindre  le  prince  de 
Condé.  1068  (4b52).  —  Rentre  à  Pari»;  espèce  d'a- 
mende honorable  de*  Parisien*  a  -un  égard  ;  mépris 
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qu'il  conçoit  pour  U  nation.  4074  (4653).  —  Éteint  la  ; 
guerre  civile.  4072  (4  653).  —  Embarras  «Ici  liiun-  j 
ce»;  èdiu  burttux.  4077  (4655).  —  Ébranlé  par  la 
maladie  du  roi,  t'affermit  dam  le  pouvoir,  quand  celui- 
ci  e»t  hors  de  danger,  et  punit  »<•»  ennemis.  4079 
(4  658).  —  Sa  mort;  ses  scrupule»;  don  que  lui  fait  le 
roi  ;  parallèle  entre  lui  et  Richelieu.  4085  (4660). 
Mm  \  ,  le  mauacre  des  calvinhtcs  y  est  horrible.  9f0 
(4572). 

Mi-ruM!  ms  (les)  envoient  leurs  députés  en  Allemagne 
poitcr  les  paroles  de*  confédérés  au  prince  de  Coudé. 
743  (1575). 

Méhecire,  état  de  cette  science  sous  Charlemagnc.  4  23 

(789). 

Mkuicis  (Laurent  de).  Sa  confiance  dans  le  roi  de  Maples  ; 
il  ramène  le  calme  à  Florence.  445  (4  478). 

Médicu  (Pierre  de) ,  traite  avec  Charles  VIII ,  et  lai  livre 
toutes  le»  forteresses  des  Florentin».  476  (4  494).  — Est 
submergé  avec  la  grosse  artillerie  française  qu'il  s'était 
chargé  de  remettre,  par  mer,  à  G  se' te.  502  (4503). 

Y  édicij  (la  cardinal  de)  est  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 
Ravcnnes.  54  8  (4542).  —  Est  élu  pape,  sons  le  nom  de 
Léon  X  }  propositions  que  lui  fait  Louis  XII.  524 
(4543). 

Mùias  (Jules  de)  succédo  à  Adrien  VI ,  sous  le  nom  de 
Clément  VIL  546  (4  524). 

Marnas  (Alexandre  de)  -  est  nommé  légat  du  pape;  ses 
dispositions  en  faveur  d'Henri  IV  ;  il  jette  les  fonde- 
ments de  la  paix  avec  l'Espagne.  823  (4  596). 

Mimcu  (Catherine  de) ,  veuve  de  Henri  II,  se  venge  de 
ses  ennemis.  64  6  (4559). 

Mr.mcis.  Voy.  Mabib. 

Meillebaie  (le  maréchal  de  la)  prend  Aire  qu'il  e»t  bientôt 
forcé  d'abandonner.  969  (4644).  — -  Il  occasionne  de 
tristes  représailles,  en  taisant  pendre  un  officier  borde- 
lais. 4  054  (4  650) . 

Meillebaie  (le  duc  ,  fils  du  maréchal  de  la),  épouse  Ilor- 
tense  Mancinl ,  nièce  de  Maxarin.  4085  (4  660). 

Meihibr  (Jean)  (Appcde,  baron  d');  sa  baibarie  contre  le» 
calvinistes.  580  (4  545). 

Melchthal  (Arnould  de),  l'on  des  libérateurs  de  la  Suisse. 
238  (1344). 

Melcr  (le  comte  de),  convaincu  de  trahison,  est  con- 
damné à  mort  par  une  commission  j  il  a  la  téte  tranchée; 
ses  défauts.  445  (4468). 

Merdoxa  Hustado  (  général  espagnol)  surprend  Sienne. 
594  (4552). 

Mebdoze  (ambassadeur  d'Espagne)  se  rend  à  Paris  avec 
Mayenne.  764  (4  589).  —  Il  l'eicite  contre  Henri  IV. 
775(4589).  —  11  fait  valoir,  aux  états  généraux,  les 
droit*  de  l'infante  Isabelle  au  tronc  de  France.  807 
(1593). 

Merestbels  ,  leur  apparition.  4  68  (4  4  03). 

Meicokcb  Philippe-Emmanuel  de  Vaudemont  (duc  de)  , 
veut  profiter  de  la  guerre  civile ,  pour  se  rendre  indé- 
pendant en  Bretagne.  786  (4  594). —  Fait  sa  soumission 
i  Henri  IV  ;  avantages  qui  lui  sont  assurés.  825(4598). 

Mebcoeub  (duc  de)  recherche  la  main  de  Laure  Mancini , 
nièce  de  Mazarin.  4026  (4649). 

Mebcubialu  (le»).  Henri  II  y  assiste;  arrestations  qu'il  y 
fait  faire.  644  (4559). 

Miné  (Jean  Poltrot  de)  blesse  mortellement  Guise ,  d'un 
coup  de  pistolet  lire  on  traître;  personnes  que  l'assassin 
implique.  649  (4  565). 

Mébimî  .t  Louis  XI  le  fait  servir  de  héraut  d'armes  :  dis- 
cours qu'il  adresse  a-  roi  d'Angleterre.  434  (4475). 


Mékobato  bat  IcsQuade*.  74  (3*5).  —  Accompagne  feav- 
pereur  (jratien  dan.  «a  fuite.  72  (380). 

MilnnvÈK.  Avènement  de  ce  prince.  84  (448).  —  Marcha 
avec  les  alliés  contre  Attila  et  le  défait.  82  (454).  -- 
Accroissement  de  ses  états  à  sa  moi  t.  85  (457). 

Mésovêe,  fils  de  Chilpéric,  épouse  Brunehaut  ;  son  pe-t 
le  confine  dan*  un  cloître.  94(575).  —  Est  asaa»»iet 
sous  les  veut  de  son  perc  par  des  soldats  de  celui  ci. 
95  (580). 

Mlbovibgiers  (race  des).  80(420).  —  leur  faiblc.se.  «02 
(62M).  —  Fin  de  cette  branche  de  rois.  4  4  4  (753).  — 
Germe*  de  destruction  qui  existaient  dans  celle  rats 
royale.  4  56(987)* 

Mr.nvEiujt  (  agent  secret  de  François  I"  )  est  aaaaariié  s 
Milan.  560  (4  534). 

Mesme  (de),  sa  réponse  au  cardinal  Mazarin.  4022  (4619). 

Mitélih  (île  de)  est  attaquée  par  les  Français  qui  sont  n- 
poussé».  495  (4  604). 

Metz  'ville  de),  enlevé*  à  Aîgtdius,  par  Chidéric.  Si 
(465\  —  Est  la  capitale  de  l'Auatrasie,  sous  Thierry  le 
89  (5*2).  —   Est  attaquée  par  Charles- Quint.  595 
(4552).  —  Cédée  a  la  France,  au  congre»  de  Munster. 
404  4  (1648). 

Mm  ^  le*  deux  frères  de)  reçoivent  la  régence,  sot»  Pt»- 
lippe-Auguste.  482  (4  480). 

Mezebat  ,  son  opinion  sur  la  clémence  de  Louis  XI;  sur 
le  siège  de  Paris ,  par  les  princes.  409  (1 465).  —  Je*  • 
sous  lequel  il  présente  les  traités  de  Contiens  et  de  Sam  - 
Maur;  portrait  qu'il  trace  de  Louis  XI.  440  (4  4651. 

Michel  III,  empereur  d'Orient,  protège  le  schtsane  4c 
l'Iiotiu»  4  42  et  4  45  (876). 

Mignobs,  décorés  par  Henri  III  des  titre*  vacants,  fi 
(4574)  — Leurs  noms.  717  (4  576). 

Milan  (le  due  de)  envoie  à  Loui»  XI  tourtes  les  troufe* 
qu'il  peut.  408  (4  463). 

Mirée  vire  est  répudiée  par  Constantin.  64  (307). 

Moires;  leur  bonne  réputation  au  commencement  éa 
onzième  siècle.  4C4  ,4057). 

Moi.ARn  (de),  gentilhomme  dauphinois,  est  rsjga»u» 
comme  le  créateur  de  l  infanurie.  545  (4509).  — E»t 
tué  à  Ravennc.  549  (4542). 

Molat  (Jacques  de),  grand-maitre  des  Temt4*c*«;  sa* 
arrestation.  232  (4307).  —  Est  présenté  au  peuple  sar 
un  échafaud  ;  son  supplice.  233  et  234  (1 545). 

Mou  (Edouard)  ;  ses  conclusions  dans  l'arrêt  du  23  jeta , 
qui  enjoint  a  Mayenne  de  veiller  à  ce  que  la  ceuroaas 
ne  passe  pas  à  un  étranger.  808  (1593).  —  Favrnae 
l'entrée  de  Henri  IV  dans  Paris.  844  (4594).  —  Ses  sa- 
telligences  avec  le  roi  pendant  la  ligue.  846  (4594). 

Moii  (Mathieu  de) ,  premier  président ,  mal  va  de  La  cocr 
et  de  la  fronde  ;  son  portrait.  9!»  8  (4  64  8) .  —  Menacé  «Tetra 
maisacré,  retourne  auprès  de  la  régente  pour  eu  obtenir 
la  liberté  de  Broussel,  4005  (4648).  —  Son  courage  etsoa 
sang-froid  dans  l'émeute  soulevée  par  le  traité  qui  ter- 
mine la  guerre  de  la  fronde.  4023  (4  649).  —  Requête 
présentée  au  parlement ,  dans  le  but  de  le  récuser.  4026 
(4  650).  —  Il  dresse  la  requête  pour  la  délivrance  des 
princes.  4058  (4  650).  —  Sa  douleur  delà  violence  lai» 
a  la  volonté  de  la  régente.  4042  (4  654).  -  Est 
garde-des-secaux.  4044  (4651).  —  Fait  ouvrir  les  por- 
tes de  son  hôtel ,  assiégé  par  des  mutins  ;  s'offre  à  eu 
et  les  menace  de  les  faire  pendre;  il  part  do  Paris  :  tes 
paroles  remarquables.  (4054  ((654). 

MoRABQtns;  leur  autorité  sur  leurs  grands  vassaux.  442 
(732). 

Morastcbes;  nombreuses  fondations  de  ces  s  tabasse» 
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menti  sous  Dagobert  1W;  leur  Milité.  405  et  40*4 
(638). 

AIostcKAtTX  (château  dt)  ;  la  cour  y  apprend  la  levée  de 
boucliers  dej  calvinistes  ;  die  s'enfuit  à  Meaux.  664 
,4567)» 

Uohbw  (TrUun  de),  massscré  par  la  populace.  587 

(4548). 

Moujaim;  leur  altération  sous'  Philippe-le-Bet.  227 
(4304). 

Momies ,  aorio tendant  de*  finances ,  eat  jugé  et  exécuté. 
544  (4 400). 

M oktabcis  (rille  de)  ;  aa  dé  renie  contre  les  Anglais  ;  re- 
connaissance de  Charles  VII;  armoiries  de  k  ville.  373 
(4427). 

"Moutaebâb  (ville  de)  ;  affaire  entre  les  reformés  et  les 
calvinistes.  943  (4624). 

MoUTACBA*  (Philippe  de)  tait  opposition  à  la  dispense 
demandée  an  pape  par  le  sire  d  Aibrct ,  pour  son  ma- 
riage avec  l'héritière  de  Bretagne.  467  (4488).  —  Con- 
duit secrètement  Anne  de  Bretagne  au  château  de  Lan- 
geais, on  elle  épouse  Charles  VIII.  470  (4494). 

IIostbaso»  (duchesse  de) ,  fait  amende  honorable  à  la  du- 
chesse de  Longueville.  989  (1643). 

Mowtbsl  (Jacqueline  de) ,  dame  d'Entremont,  épouse  le 
vieux  Coligni.  680  (4574). 

MoBTBatH  ,  gentilhomme  dauphinois  ;  son  insolence  en- 
▼ers  le  roi;  il  est  tait  prisonnier  et  perd  la  vie.  740 
(4574). 

Mowtcoktoc»  (bataille  de)  ;  pertes,  massacre  et  défaite 
des  calvinistes  ;  leur  découragement.  675  (4569). 

Morra  (Jean  Marie  del)  est  élu  pape  sous  le  nom  de 
Joies  III  ;  il  (ait  diverses  promené»  à  la  France,  à  l'Es- 
pagne et  ans  Faxnése.  589  (4554), 

MoBTÉccccxu  (Sébastien)  ;  soo  procès  i  Lyon  ;  son  sup- 
plice, pour  avoir  empoisonné  le  dauphin.  555.  (4566). 

MoKTiicucvui  dirige  seul  les  opérations  snr  le  Rhin 
contre  la  France  4409  (4675).  —  Ruses  de  guerre  qu'il 
emploie  pour  éloigner  l'armée  française  de  Strasbourg. 
4  4  00  (4675).  —  Hommage  qu'il  rend  à  Toreone.  4409 
(4675).  —  Est  obligé  de  se  retirer  devant  rurenne, 
faute  de  vivres.  4409  (4675).  —Oblige  les  Français  à 
repasser  le  Rhin.  4440  (1675).  —  Fin  de  la  campagne 
d'Alsace;  ses  infirmités  le  forcent  à  quitter  la  carrière 
militaire.  4440  (4675). 

Mowtb-Fbxtm  (Gui  TJbalde) ,  due  dUrbin ,  est  désarmé 
per  surprise  par  César  Borgia ,  et  perd  son  duché.  494 
(1502). 

Mo  *  tu  as  t  (Hector  de)  est  envoyé  à  Pise ,  pour  la  som- 
mer de  se  rendre.  489  (4500). 

MosrrwBAO  (ville  de) ,  est  prise  par  Charles  VII  sur  les 
Anglais.  585  (4457). 

Moutota*  (duchesse  de);  sa  liaison  avec  Louis  XIV. 
4  092  et  1093  (<667\  —  Va  chercher  dm  consolations 
auprès  de  madame  de  la  Vallière  au  Carmélites.  4  424 
(4684).  -  Notes  sur  sa  vie.  4424  (4684).—  Se  retraite 
de  la  cour;  sa  mort.  4422  (4684). 

Mosrmocioo  tue  le  prince  de  Coudé  à  Jarnae.  674 
(4369). 

Movttort  l'Amacu  (Simon ,  comte  de) ,  prend  le  com- 
mandement des  croisés  contre  les  Albigeois.  492(4209). 
-  Est  tué  à  un  assaut;  cet  mis  an  rang  des  saints.  493 
i<242). 

Moxttobt  ,  duc  de  Bretagne,  s'empare  des  trésors  et  des 
places  fortes  h  la  mort  de  Jean-le-Bon ,  et  se  proclame 
duc  de  Bretagne.  259  (4341).  -  Dispute  la  Bretagne  à 


Charles  de  Blols,  et  appelle  Edouard  III  à  son  aide. 
259  (4342).  —  Est  fait  prisonnier.  259  (4342).  —  U 
meurt.  260  (4543'. 

MoirrrotT  (Jean  de);  sa  réconciliation  avec  Charles  V. 
292  (1 365).  —  Se  prononce  pour  l'Angleterre,  maigre 
le  vœu  des  seigneurs  bretons.  500  (1573).  —  Va  dan* 
cette  Ile  pour  hâter  les  secours  qu'il  en  attend.  504 
(4573).  —  Reçoit  des  secours  avec  lesquels  il  remporta 
plusieurs  succès.  504  (4374).  —  Est  rappelé' par  lus 
Bretons  ;  porte  la  guerre  en  Normandie.  307  (4579).— 
Confiscation  de  son  duché  par  Charles  V  ;  effet  qu'elle 
produit  sur  les  seigneurs  bretons.  306  (4579).  —  Se 
soumet  à  la  France  ;  restriction  qu'il  spporte  à  cette 
soumission.  34  4  (4384).  —  Son  mot  fameux  sur  Char- 
les VI,  projetant  une  guerre  contre  Boine.  326.  (4394). 
—  A  une  conférence  avec  Charles  VI  à  Tours  ;  ses  gens 
sont  maltraités;  lui-même  méprise  tlans  la  i-our  du  roi. 
527  (1594).  —  Se  réconcilie  avec  Cl isson  ;  leur  entre- 
vue i  Vannes.  554  (4  594).  —  Meurt,  en  confiant  sa 
rernme  et  ses  enfants  i  Clissoo.  356  (4399). 

Mostcommbri  ,  condamné  par  le  parlement  de  Parts,  et 
exécuté  en  effigie.  674  (1569).  —  Il  est  condamne 
comme  rebelle  et  complice  de  la  conspiration  de  l'amiral. 
708  (4574). 

MosTuntai  (bataille  de)  ;  ses  détails.  408  (1465). 

Motm.cc  (Biaise  de)  va  demander  à  François  I»r  la  per- 
mission de  se  battre  en  Italie. 576  (4544).— Sa  noble  con- 
duite h  l'égard  des  réfugiés  politiques  à  Sienne.  599 
(1555).  -  Obtient  le  collier  de  l'ordre  de  Saint-Mi.  bel 
600  (1355).  —  Ses  cruautés  et  sa  haine  contre  les  cal, 
violstas.  654  (4563). 

Moa-n.cc ,  évoque  de  Valence,  fait  élire  le  doc  d'Anjou 
roi  de  Pologne.  696  (4373). 

MorroiBAtL.  Entrevue  de  Louis  VII  et  du  roi  Henri  H 
dans  cette  ville.  479  (4  469). 

Mokthobrsct  prend  la  croix  lors  de  la  dernier*  croii 
sade.  246  (4270). 

Moanoasacr  (Anne,  connétable  de)  s'oppose  à  la  pour 
suite  de  Tannée  espagnole  fuyant  de  la  Provence.  566 
(1536).  —  Force  le  pas  de  Suse;  ravitaille  Pignerol  et 
Turin.  568  (4557).  —  Devient  connétable;  son  austère 
probité;  son  ascendant  sur  François  I".  569  (1359). — 
Exilé  avec  ses  partisans.  574  (4539).  —  Ses  cruautés 
contre  les  révoltés  de  Bordeaux  et  des  autres  provinces. 
587  et  388  (4>548). 

Mormoacacr  (François,  connétable  de) ,  fait  prisonnier  a 
Thérooenne.  597  (4555).  —  Épouse  la  duchesse  d'An- 
gooléme,  fille  naturelle  du  roi.  607  (4557).  —  Est 
battu,  blessé  et  fait  prisonnier.  608  (1558).  —  Rentre 
à  jour  fixe  chex  l'ennemi ,  qui  l'avait  relâché  sur  pa- 
role. 614  (4559).  —  Sa  rançon.  642  (4559).  — 
Tâche  de  conserver  quelque  pan  dans  le  pouvoir.  64 6 
et  617  (1559).  —  Rentre  dans  la  cour  de  Chsrlcs  IX  , 
après  sa  disgrâce.  629  (4560).  —  Sa  protestation  A 
Charles  IX;  il  concilie  la  régente  et  le  roi  de  Navarre. 
650  (4  560).  —  Il  est  blessé  et  fait  prisonnier  à  Dreux , 
et  gardé  a  Orléans.  647  et  648  (4562).  —  Mécontent, 
prépare  une  émeute  dans  la  capitale  ;  la  présence  du  roi 
la  provient.  Il  se  retire  i  Chamilli.  654  (1563).— 
Est  blessé  mortellement  i  la  bataille  de  Saint-Denis, 
et  apporté  vivant  dans  Paris,  où  le  roi  et  la  reine 
le  visitent;  son  portrait;  sa  mort.  664  (4567). 

MosTsi  obéit cr  (le  maréchal  de)  est  enfermé  à  la  Bastille , 
pour  avoir  fait  partie  des  politique:  699  (4574).  — 
Traite  avec  le  roi  de  Naples  pour  le  soutenir.  735 
4584).  —  Est  fait  connétable,  pour  prix  de  sa  toumis- 
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«Ion  à  Henri  IV.  848  (IS04».  —  Prend  de*  engage- 
menu  avec  Gaston  pour  renverser  Richelieu  ;  il  .ente 
en  vain  de  soulever  le  Languedoc.  945  (4682).  H  re- 
jette de*  proposition*  d'accommodement,  et  livre  ba- 
taille; il  est  blessé  et  fait  prisonnier  pre*  de  Castelnau- 

ilary.  944  (463Î)  Est  condamné  à  mort;  sa  résigna» 

lion  chrétienne;  sa  piété;  douleur  des  Toulousains. 
945  (4632). 

Mostmoruct  (tes),  quoique  catholiques,  protègent  les 
calvinistes.  G93  (4572). 

Montmobbiict  (Henriette-Charlotte  de)  est  aimée  de  Hen- 
ri IV ,  et  est  cause  de  quelque*  faiblesses  du  roi.  865  et 
864  (4009). 

Mn*TKu.m  (comté  de) ,  est  vendu  à  la  Fronce  pat  don 
Ja.mo  II ,  roi  de  Majorque.  260  (4543).  —  Est  donné 
par  Charles  V  à  Charlcs-lc-Mauvaia.  292  (4365).— 
En  confisqué  sur  Charies-le- Mauvais.  297  (4570). 

Moutpemie»  prend  la  crois,  lor»  de  Ja  dernière  croisade 
246  (4270). 

MorrPHMiia  Gilbert  de  Bourbon  (comte  de),  De  peut  con- 
server le  royaume  de  Naples  ;  sa  capitulation;  ta  sortie 
de  ce  royaume.  484  (4495).  -  Est  preasé  par  Ferdi- 
nand ;  il  s'enferme  dans  Àtlella;  sa  capitulation;  elle 
n'est  pas  exécutée;  il  .neurt  dans  une  petite  Ile,  où  Fer- 
dinand le  jette  avec  son  année.  484  (4496). 

Mortmmihi  (Louis  de  Bourbon  duc  de) ,  est  l'un  des 
plu*  f  jricux  catholiques  contre  lea  calviniste*.  669 
(1568).  —  11  propote  au  rot  de  Navarre  de  te  prêter 
•  la  paii.  721  (4  577).  —  Accompagne  Henri  IV  en 
Normandie.  773  (1589).  -  Commando  Pavant-garde 
de  l'armée  de  Henri  IV  aux  environs  de  Dieppe.  797 
(4592).  TF  ♦ 

Moft-rmsiB*  (la  duchesse  de)  dresse  des  embuscade»  au 
roi.  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  754(4588).  — 
Sa  conduite  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  III.  772 
(1589).  —  Ses  foreurs  contre  Henri  IV.  775  (4589).  — 
Conseille  à  Mayenne  de  tout  riaquer,et  de  se  faire  roi. 
775  (4589).  —  Approuve  la  composition  d'un  pain 
fait  avec  la  farine  des  osscmenU  des  cadavres;  ce  pain 
prend  son  nom.  782  (4  590). 

Mo»tfûat  (marquis  de) ,  fait  une  honorable  capitulation 
à  Fossano.  564  (1536). 

Mojitkéso»,  chef  de  la  cabale  dite  des  Important*.  984 
(4C45). 

IIobat  (ville  de),  est  assiégée  par  le  duc  de  Bourgogne  ; 
bataille  qui  porte  ce  nom;  ossuaire  fait  avec  les  dé- 
pouilles des  Bourguignons.  437  (4476). 

Moukat  :  son  adresse  à  se  tirer  d'un  mauvais  pas  devant 
Mante*.  698  (4594). 

Moaosttii,  nonce  du  pape;  conseils  qu'il  donne  au  légat  du 
pape.  774  (4  590).-Temcen  vain  de  désarmer  Ma  y  eH„c 
767  (4589).  1 

Mobvilueas,  chancelier,  membre  de  la  dépotation  en- 
voyée en  Bourgogne  par  Louis  XI ,  porte  la  parole;  son 
*    discours.  405  (4  4C4). 

Mot  luis  (ville  de) ,  appelée  Gergorie  de*  Boien*,  attaquée 
par  Vcrcingctorii  34  (A.J.  52).  -  Lea  notables  s'y 
rassemblent  sous  Charle*  IX  657(1565). 

Maokv  (de) ,  général  du  roi  d'Angleterre,  Edouard  III 
•a  siège  de  Calai*.  2C5  (1347). 

Motnr  (seigneur  de) ,  tué  à  Niort.  682  (4  572). 

"Ômo)"3  F"A*fA18'       PMw°  de  ValoU'  2fi* 

^  -'^—P^LuUier;  udoc. 
Mr*STM  (congrès  de);    nom  des  plénipotentiaires  des 


diverse*  puissance*  ;  convention*  qui  y  sont 
4040ctsuiv.  (4648). 
Mrsrtao  (le.)  .ont  teptewolé,  à  l'entrée  de  Cl»,  h,  vsl 
i  Pari*.  386  (4457). 


s\ 


Naicv  (ville  de) ,  ses  habitant*  août 
un  asége  contre  le»  Bourguignons;  singulier  ux  é> 
nomphe  qu'ils  élèvent  à  leur  duc  victorieux.  453 
(i  477).  —  bile  est  assiégée  par  ordre  de  Richelieu  a* 
godation*  et  pourparlers.  948  (4633). 
Nauts»,  prise  et  brûlée  par  les  Normands.  4  37  (844). 
Niutw  <édit  de) ,  rendu  par  Henri  IV  ses  AiL^L^ 
826  et *uiv.  (4598).  -  Se  révocation  ;  .«JTet  eT 

(468I5rUmCC*  d°  CC  C°UP  U22'U2Z  ««■*• 

Kahiuw,  mère  de  Clovi*;  ae*  vertu*.  404  (644) 

r7^A.i,!.e<,*,'£  P°WN<i0n  *«  dUPotie  P-rFercsinassd, 
fikd  Alphonse  V,et  Jean,  due  de  Ca  labre.  ^TuoVT 

tM  enlevée  à  Philippe  par  les  ,IUé*  4  456  (4707). 

Namc*«ai»  (province  la),  e*t  .rranchie  de  tout  tribo, 
perClaude; en  reçoit  le  droit  décile  romaine  57  ,i, 

(ville  de)  dévie»,  U  capiu.e  des  éut.  ZL^ 
«lan*  le  midi  de  ta  Gaule.  42  (A.J.  448).  _  Elle  «i 
re,uure*  sou*  Antonio.  54  (450).  -  Embellie  t», 
Scpume  Sévère.  56  (493).  -  Prise  et  évacuée  £r 
Ataulphe.  80  (445).  -  E.t  cédée  par  Vibius  ScvirT 
Theodoric.  84  (465)  -  Elle  tombe  au 
Sarra.ii,,.  408  (727).  -  Est  prise  par  P,pic 
on  chasse.  4  4  (764).  V 
NAmeoni.  (vicomte  de).*e,  exploit*  a  Baogé.  367  (1421  > 
^A.»»„Je.n  deFoix  (le  vicomte  de).    ,e  ligsae 
d  autre*  seigneurs  pour  faire  obtenir  au  duc  , 
U  tutelle  de  Charles  VIII.  455  (1483) 
Na»»o*„  (l'archevêque  de)  est  membre  de  la  dépuuUro 
«nvoyee  par  Louis  XI  en  Bourgogne.  405  (1 464) 

»'  c«n»qoc)  chasse  le*  Ostro-oth*  d'IuUe  •  sa  rsW 
ponae  a  Sophie  ;  sa  mon.  S5  (5r,fi).  ' 

>as*ao  (Henri ,  comte  de),  rivage  la  Picardie,  a^ic—  Pe 
roone.  566  (4  55.1) .  — ««ege  re 

Navaxxi,  formation  du  royaume  de  ce  nom  4*$ 

T     fT,  t  Va,°U  U  "!0d  4  Jeann<>  li' 
lippe-lo-Bel.  254  (4328). 

Navaxm  (Pierre)  défend  vriltammcnt  Canose  contre  le, 

5  raDfa,i»  '1  «t  I  Inventeur  des  mines.  496  (450°)  — 

Introduit  un  renfort  dan*  Rocea-Srcea ,  assurée  Mé  W* 

Franck.  502  (4305).  -  Est  fait  prisonnier  à  b  bauilfe 

de  Ravenne.  548  (4542).  -  Dirige  habilement  le, 

français  au  passige  de*  Alpes.  534  (4545) 

Nncvu  Jacqnc,  dArmagnac  (doc  de),conlïdéré  comro 

LouU  XI.  407^4465). 

Nmocas  (Louis  d'Armagnac  le  duc  de)  est  nommé  cor 

Loui.  XII ,  vice-roi  d.  N.ple.  ;  j.l««ie  de.  .otres  L 

nerau, :  ;  blocus  de  Barlette.  496  (4502).  -  Es,  tore*  d. 

faire  têteedeux  armée, on lulie.  498  (4303).  -  AUa  - 
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«tue  contre  ion  optnton  le*  Espagnols  i  CcrignoHes ,  el 
«•«■d  la  bataille;  sa  mort,  499  (1503). 

rtmatocu  (Gaston  de  Fou,  doc  de)  commande  l'armée 
de  Louis  XII  en  Italie;  se* succès;  bataille  deRavenne 
pagne»!  par  lui;  m  mort;  deuil  de  l'armée.  548  (1542). 

iNsusocas  (le  doc  de)  assiste  à  la  procession  du  clergé; 
serment  qui  y  fut  prononcé.  782  (4  590) .  —  Se  prend  i 
l'amorce  jetée  par  les  ministres  espagnols  pour  faire 
llire  l'infante  reine  de  France.  807  (4593).  —  Est  en- 
fermé à  Pierre- Eucisc  par  ordre  de  Mayenne.  844 
(4  5S5). 

Rassoiras  (le  duc  de)  entre  en  France  à  la  tète  d'une  armée 
de  douze  mille  hommes ,  composée  d'étrangers ,  pour 
soutenir  Condé.  4056  (4652). 

ÏSnsocES  (madame  de)  soupçonne  Bri«sac  de  trahison; 
elle  engage  Mayenne,  son  fils,  à  traiter  de  Paris  avec 
UenrilV.  844  (4594). 

Marx»  (Julien),  élu  empereur  par  Léon  de  Thrace;  re- 
nonce k  la  pourpre.  85  (474). 

Nsaac  (conférences  de),  elles  étendent  le* droit*  des  réfor- 
mé*. 727  (4  579). 

rXÉnost  (empereur),  son  règne.  47  (44). 

Muta  (Coccéius),  gouverne  avec  aménité  las  Gaules.  54. 

ISebviejis  (les)  livrent  aux  Romains  uoe  sanglante  bataille, 
et  sont  défait»  par  cui>.  24-22  (A.  J.  57). 

Kesib  (le  connétable  de)  est  nommé  régent  par  Loui*  IX. 
24  6  (4269).  -  E*t  tué  à  la  bataille  de  Coertray.  228 
(4504). 

IVtSLi  (Raoul,  comte  d'En,  conoétable  de)  laisse  prendre 
Caen  par  les  Anglais.  262  (4346). —  Jean  II  le  fait 
exécuter  sur  des  soupçons  de  trahison.  268  (4  349). 

TNrcnorr  (le  baron  de)  est  proclamé  roi  de  Corse,  sou* 
le  nom  do  roi  Théodore.  4244  (4739). 

INei  stsix  :  elle  est  donnée  en  partage  à  Clodomir  par 
Clovis.  89  (51 4).  —  Est  partagée  entre  Charles  et  Car  - 
luman,  à  la  mort  de  Pépin-le-Bref.  416  (768).— Char- 
lemagne  en  est  couronné  roi.  4  4  7  (768). 

lNiuYiiAE,  sieur  de  Villeroy  (Nicolas  de),  ministre  de 
Henri  IV.  853  (4604). 

ISbvejis  (Louis  de)  doc  de  Flandre  ;  haine  que  lui  portent 
ses  sujets  ;  il  engage  Philippe  VI  à  marcher  contre  eux. 
254  (1328). 

lNevuis  (Jean,  comte  de)  Gis  du  duc  de  Bourgogne ,  com- 
mande l'armée  envoyée  à  Sgiamond;  ses  succès,  sa  dé- 
faite et  sa  captivité.  333  (4396). 

TNrveas  (duc  de),  est  du  conseil  secret  qui  désigna  le  jour 
Je  la  Saint- Barthélémy.  686(4  572).  —  Conseils  qu'il 
donoe  au  légat  du  pape.  776  (1590).  —  Ambassadeur 
d'Henri  IV  à  Rome;  tracasserie*  qu'il  y  éprouve.  815 
et  suiv.  (4  593-94). 

ISicjs  (*iége  de)  par  les  Français  sur  terre,  et  par  les  Tnrrs 
sur  mer;  la  ville  est  prise,  mais  non  le  chétcau.  574 
(4543). 

PîiCŒ  tombe  au  pouvoir  des  croscs.  467  (4095). 

Nicolas  1er  (le  pape)  excommunie  Valdrade.  440  (862). 
-—  Déclare  Pholius  intrus.  442  (876). 

Nicolas  V  (pape).  Son  élection  par  le  conclave  est  con- 
firmée par  le  concile  de  Lyon.  594  (4  447). 

IYkofoms  (*iége  de)  par  les  Turcs.  533.(4596). 

Iftsiss  est  embellie  par  Antonin.  64  (450). 

HoAn-us  (maréchal  duc  de)  bat  les  miquelct*  en  Catalogne, 
et  s'empare  de  Campredon.  4128(1689).  —  Il  prend 
plusieurs  villes  delà  Catalogne.  4436  (4  694).  —  Suc- 
cède à  Berwick.  4209  (4734).  —  (Campagne  du  Mcin. 
4247  et  suiv.  (1743). 

Noaillzs  (cardinal  de).   Résurrection  do  jansénisme  ; 


discord  entre  les  membres  de  l'église.  1 1 72  et  suiv. 
(1744).  —  Occasionne  de  nouveaux  troubles  entre  les 
membres  de  l'église.  4 195  et  suiv.  (4720).  —  Nouveaux 
troubles  jsosénistes  4  497  (1720).  —  La  constitution 
untgenilUM  occasionne  encore  de  nouveaux  embarras. 

4  204  (4752).-Sa  mort  et  sa  rétractation.  4205  et  suiv. 
(I73Î). 

Num.es.se,  »on  origine  est  dans  les  fondatairc*  do  rovaume. 

457  (9«7).* 

NogAMET  (Guillaume  de)  est  chargé  d'arrêter  le  pape  Bo- 
nifacc  VIII.  229  (4302).  -  Il  l'arrête.  250  (4  303)  - 
Peine  que  le  pape  Clément  V  prononce  contre  lui.  832 
(4305). 

Noibmodtieb  (Ile  de).  Les  Normands  s'en  emparent.  428 

(824). 

Noaolikcvb  (bataille  de),  est  gagnée  par  le  due  d'Enghien; 

ses  détails  992(4645). 
NoaMAxqife  (duché  de)  est  donné  i  Rollon,  par  Charles-le- 

5  mple.  4  47  (942).  —  Sa  r.  union  à  la  France  est  pro- 
noncée par  la  cour  des  pairs.  470  (4203).  -  Est  con- 
quise par  Philippe  II.  497  (4247).  -  Est  ravagée  par 
Edouard  III.  262  (4346). 

NoasiAJintE(ducde).  456  (987). 

Nobbubds ,  leur  excursion  en  Aottrasie,  sous  la  conduite 
de  Cochiliac.  90  ot  94  (584).  Leurs  excursions  en 
Fiance.  426  (804).  -  Ils  s'emparent  de  l'Ile  de  Noir- 
moutier.  428  (824).  — Leurs  descentes  et  leurs  ravages. 
434  (840).  —  Dévastations  causées  par  eux  dans  une 
eraode  partie  de  la  France;  Charle*-le-(.banve  les 
y  fixe.  457  (844).  —  Ils  s'y  établissent  de  la  même 
manière  que  les  Francs.  458  (844).  —  Succès  do 
Robcrt-le-Fort  contre  eux.  439  et  440  (865)  —  Leur 
irruption  furieuse  sous  Louis  III  et  Carlotnap.  444 
(880).  —  AiMéyent  Paris,  et  pénétrent  jusqu'en  Bour- 
gogne. 445  (885).  —  Leur  multiplication  en  France. 
446  (942).  —  Font  quelques  descentes  partielles  sur  les 
côtes  de  l'Angleterre.  257  (4558). 

NoawicK ,  sa  défense  d'Anr.oeléme.  261  (4345). 

Notables,  assemblé*  à  Moulins,  par  Charles  IX  657  (4566). 

Notih-Dasje-db-Pabu.  Philippe-Auguste  contribue  à  son 
édification  497  (4  247). 

Noce  (la).  Sa  bravoure ,  sa  probité  à  toute  épreuve;  mi- 
nistre, ambassadeur  du  roi,  et  défenseur  tout  à  la  fois 
de  la  Rochelle  assiégée  par  l'armée  royale.  693  et  694 
(1572).  —  Abandonne  la  défense  de  La  Rochelle  et 
passe  dans  l'armé  du  roi  où  il  rend  un  grand  service. 
695  (1573).  —  Propose  an  duc  de  Guise  de  s'unir  anx 
calviniste  contre  Henri  UI.  774  (4587).  —  Tient  seul 
en  échec  le  duc  de  Mercosur  en  Bretagne;  *on  éloge  ;  sa 
mort  au  siège  de  Lamballe.  794  (1591). 

ÎS'ovaiwb  (ville  de),  tombe  au  pouvoir  du  duc  d'Orléans, 
qui  la  prend  par  surprise.  480  (4  495). 

NovE*tPorut.A»iE ,  cédée  aux  Barbares  par  Constantin.  79 

Notiaut.  ministre  de  Charles  VI ,  est  poursuivi  criminel- 
lement par  les  oncles  du  roi  ;  comment  il  est  sauvé.  529 
et  530  (4592). 

Novice,  est  le  candidat  en  chevalerie.  499  (4223). 

Notox  (wlle  de) .  Traité  qui  y  est  passé  entre  François  ï«r, 
Charles  d'Autriche  et  Charles-Quint.  534  (4546). 
—  Est  prise  par  Henri  IV  790  (1594). 

Nummieb  est  associé  à  l'empire  par  son  père  ;  il  *'e mpar» 
de  Séleucle  ou  Babylone;  sa  mort.  60  (282). 


Digitized  by  Google 


64 


TABLE 


0 


O  (François  d') ,  favori  de  Henri  III ,  surintendant ,  in- 
capable, <U  finances.  848(103). 

Octave  se  fait  nommer  consul  i  seize  ans;  triumvirat. 
42  (A.J.  44).  —  O  Institue  la  garde  prétorienne  ;  il  reçoit 

10  surnom  d'Auguste.  45  (A.  J.27). 
Odoacbe  eit  proclamé  roi  d'Italie.  85  (-175). 

Onam  ne  Chaupdivkm  soignait  Charles  VI .  quand  dan» 
sa  frénésie  il  demandait  la  «inc.  534  (4507». 

Ocmics  (l'hercule  gaulois)  ;  ses  conquêtes.  5  (A .  J .  600) . 

Ouvma  (le  chancelier)  meurt  do  chagrin,  i  Amboisc.  625 
(1560). 

Olivieh-le-Rocy  découvre  par  hasard,  chez  le  comte  de 
Foix ,  un  complot  contre  Louis  XI .  424  (1474). 

Ot.tTm-u-DA.in ,  bashier  de  Louis  XI ,  est  fait  comte  de 
Meulan ,  et  envoyé  en  ambassade  auprès  de*  Gantois 
pour  les  séduire;  fêtes  qu'il  donne;  il  est  hue,  et 
s'enfuit.  440  (4 477).  —  Convaincu  de  meurtre,  il  ert 
pendu.  455  (4483). 

Olivier  (Séraphin),  auditeur  de  Rote;  lettres  que  lui 
adresse  Henri  IV  ;  son  portrait;  adresse  avec  laquelle 

11  amène  le  papa  à  reccToir  PenToyê  de  Henri  IV  ;  il 
sert  le  roi  do  tous  ses  moyens.  842  (4594).  —  Il  dé- 
cide le  papa  à  lui  donner  l'absolution.  824  (4  595). 

Oiraa  tes,  épouse  une  fille  d'Eudoxic.  85  (455).  —  Il  c*t 
proclamé  empereur  par  Rieimer.  84  (472).—  Sa  mort. 
85  (475). 

Oltswcs,  s'empare  de  la  faveur  uflonorios.  78  (408). 
Ou  *a ,  roi  de  Tunis  ;  ses  avances  à  Louis  IX  poussent  ce- 
•  lui-ci  a  m  seconde  croisade.  245  (4289).  —  Sa  réponse 

à  la  sommation  de  Louis  IX.  246  (4270).  -  Traité 

qu'il  fait  aTec  les  croisés.  24  8  (4 174). 
Ommmd»  (dynastie  des).  449  (777). 
Oasaoi  (le  prince  d')  ;  son  énergique  protestation  dorant 

Henri  V,  rei  d'Annleterre.  508  (4420).  —  Est  battu 

par  le  prince  de  Condé.  4  4  04  (4674). 
Oaarrnxo.  Siège  do  cette  place  par  les  Français.  992 

(4646). 

Oacams  reste  i  la  France.  254  (4  304). 

OaDOJtHAltCES  C4BOCH1EHKE3.  354  (<442). 

Oannx  dp  S&ut-Esmit;  m  création  ;  sa  destination.  497 

(4247). 

Oanex  ra  la  Tuson;  sa  création  par  Philippe  17.  497 
(4247). 

Obdbes  (religieux).  Le  cardinal  d*Amboise  opère  leurre- 
formation;  difficultés  que  certains  ordres  élèvent.  494 
(4500). 

OaesTB»  (le  patrice  )  tourne  ses  armes  contre  Népos  ;  fait 
proclamer  Romulus  Augustus  ;  il  est  tué.  85  (475). 

OacxMOtrr  (Guillsume  d'} .  chef  de  la  conspiration  bour- 
guignonne de  Paris.  (558  (4446). 

O&cÈTOKix,  excite  les  Hetvétiens  à  la  conquête  de  la  Gaule 
celtique.  48  (A.  J.  59). 

Oacca.  Apparition  de  cet  instrument  en  France,  sous 
Pépin.  445  (758). 

OatrLAJSME  de  Saint-Denis,  devient  la  bannière  de  la 
France.  474  (4  457). 

OatiABS  (Genabum),  prispar Vercingétorix. 50  (A.  J.  52). 
—  Est  repris  par  les  Romain*.  54  (A.  J.  52).  —  Est  pris 
psr  Attila.  82  (454)  —  Un  concile  y  est  convoqué  par 
Cloris.  89  (54  1).  —  Km  'a  r.iptalc  de  îa  Ntust  ,c,  >uu» 


Clodomir.  89  (54  4).  —  Le  siège  en  est  fait  psr  les  Ai» 
plais;  belle  défense  des  habitants.  574  (4421).  - 
Moyen  qu'ils  prennent  pour  ne  pas  tomber  sa  p*mw 
des  Anglais.  375  (4429).  — Les  états-f^nénux y »ott 
atscmble*  par  François  II  et  continuel  souChsrksn. 
630  (4  564).  — Est  évacué  par  les  calvinistes.  éH 
(4505).  —  Ils  y  «ont  massacrés  horriblement s Ytfoq* 
de  la  Saint-Barthélémy.  690  (4.572). 
OaLÉAkS  (Louis,  duc  d') ,  second  fils  de  Charles  Y;  m 
naissance.  299  (4374).  —  Il  épouse  Valwtiat  Vit- 
conti;  dnt  de  la  princesse;  stipulations  d  a  ceotrsi  it 
324  (4589).  —  Est  nommé  régent  psr  ltru 
.  550  (4  392).  —  Ses  prodigslitrs;  dksskr 
lion  de  »<•»  inrrurs  ;  son  différend  avec  le  duc  de  kW- 
gopne  365  (4  404  j.  —  Favorise  le  pape  Benoit  XIII.  H? 
(1402).  —  Ses  imprudences  à  l'égard  de  lopirisapi- 
blique.  538  (4  405).  — Se  réconcilie  avec  Jesiwsni- 
lVur.  539  ;4  405).  —  Est  assassiné  par  les  {tas  Un 
duc.  340  (4407). 
Om  r.iss  (le  duc  A')  ;  sa  rançon  est  payée  par  Phttps*4e- 
Bon  ;  craintes  qu'il  inspire  à  Charles  VII;  cooeilùtjnt 
entre  eux.  T.88  (4  440).  —  Il  eaci te  la  colère  dALnm< 
XI  â  l'assemblée  de  Tours  ;  le  chagrin  qu'il  efl  éprsof 
occasionne  ss  mort.  406  J4465). 
OnLEADs  (Charles,  duc  d'),  e»t  l'auteur  de  qnelqocf  p«- 

»ies  agréables.  450  (4  482). 
Oai.r.A«s  (François,  doed'),  fils  de  François I" ,  swn 

de  la  perte.  580  (4540). 
Ouléam  (Henri ,  duc  d') ,  épouse  une  psrentc  ét  O 

ment  VII.  559  (4  533). 
Oauuas  (Gastou,  frère  du  roi  Louis  XIII,  as*  /)  • 
plusieurs  gouverneurs  qui  modifient  direr»«mt*t  t» 
dispositions.  945  (4426).  —  Difficultés  coatis  m 
mariage  ;  suggestions  qu'on  lai  hit  au  sujet  de  ItoV 
lieu.  920  (4  626).  —  D  épouse  mademoiselle  ét  Mm- 
pensier.  923  (4626).  —  1)  derleutteuf ,  spra  d  »( 
mois  de  mariage  ;  agitation  de  toute  la  ceer  sa  ssjct 
d'une  nouvelle  union.  926  (4627).  —  Son  amow  pot- 
Marie  do  Gontegee,  fille  du  duc  de  Neven,  tmeré 
par  la  reine-mère.  929  (4629).  —  Se  rsatit  <Ui>  h 
débauche  en  l'absence  du  roi ,  qu'il  n'ose  vsir,  spé 
son  retour  d'Italie;  le  duc  de  Lorraine  l'iavUeia 
cour,  où  il  se  lie  à  Marguerite,  saur  du  duc.  W 
(1629).  —  Fuit  de  Paris  après  une  singulier»  «pp» 
auprès  de  Richelieu.  935  et  956.  (1651).  -  Dm 
retire  à  Orléans  ;  ses  menacée  en  appteesat  le  nr) 
de  sa  mère;  il  fuit  a  travers  la  Beurjo&«.  3" 
(4654).  —  Réfugié  dans  la  cour  de  Lorraine,  k  ■* 
clandestinement  avec  Marguerite.  950  (465*).  —  F-"1* 
en  France  à  la  tète  d'une  armée  composée  de  diveno  **■ 
tions ,  rebut  de  l'armée  espagnole  ;  il  est  nul  rff"  f*^ 
tout  ;  il  se  jette  imprudemment  dans  le  Laisrssest.  W 
(4  652).  —  Il  est  à  Béxiers,  abattu ,  ssns  argent  i  ilsart 
pour  Tours,  où  l'on  fixe  sa  résidence.  944  (4652).— Sss 
mariage  avec  la  soeur  du  duc  de  Lomioeesldècbrt"*' 
par  le  parlement  de  Paris  et  par  le  clergé  de  Fraace.tit 
(4654).  —  S'enfuit  de  Bruxelles:  comment  d  os  «s 

par  Louis  XIII  et  par  Richelieu.  950  (4634).  -  ^ 
en  accommodement  avec  Richelieu;  à  quelles tsssV 
tions.  958  (4  657).  —  Après  avoir  brûlé  le  trait*  f"  * 
vait  perdre  Cinq-Mars  et  de  Thon ,  a  ls  ttchc**  *  * 
accuser  horriblement  par  ses  aveux.  9" 8  (4i4$.  ' 
Confiné  à  Blois.  980  (1642).  -  S'ialerpo*  u 
reine  et  les  frondeurs.  999  '4648).  -  Deaiaadelsdn- 
peau  de  cardinal  pour  l<  eeedjuteur  de  Psris.  <W 
(IC30).  —  Sa  querelle  »toc  U  reina ,  â  r«a"c« i 


Digitized  by  Google 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


<J5 


coadjuteur.  4  039  (4654).  —  Se»  perplexité*  sur  le  pro- 
jet d'enlever  la  reine,  que  lui  suggère  Bondi.  4040 
(4  654).  —  Refuse,  sur  la  délibération  du  parlement, 
d'assister  à  une  entrevue  entre  la  reine,  Mazarin  et  lui. 
4044  (1051..  —  Sa  femme  donne  en  sou  nom  Tordre 
de  s'opposer  au  départ  de  la  régente.  4044  (1651).  — 
Sa  faiblesse  de  caractère;  conséquences  de  ce  défaut 
1 049  (4  65 1  ) .  —  Envoie  sa  fille  a  Orléans ,  qui  en  refuse 
lea  portes  au  roi,  et  fait  tirer  sur  le  conseil.  4057 
(4  652).  —  Veut  se  faire  nommer  par  le  parlement 
lieutenant-général  pour  le  roi.  4066  (4652).  -  Sa 
mort.  4085  (1659). 

ObxbabS  (  frère  de  Louis  XIV  ,  le  duc  d")  reçoit  l'apanage 
d'Orléans.  4085  (1659).  —  Mort  de  sa  femme.  4099 
(4  674).  —  Son  second  mariage  avec  Elisabeth  Char- 
lotte. 4099  (1674). 

Obliaks  (Gis  du  précédent,  duc  d')  ;  son  mariage  avec  ma- 
demoiselle de  Blois.  4432  (1692).  —  (Campagne  de 
Piémont;  suites  désastreuses.  4  454  (4706).  —  Prise 
de  Lérida.  4436  (1708).  —  Liquidation  de  la  dette 
de  l'état;  abus  d'autorité.  4497  (4724).  —  Malheurs 
dans  l'intérieur  de  la  France  ;  peste ,  incendies.  4  4  99 
(4  720).  —  Projeta  de  paix  et  d'alliance  avec  l'Espagne. 
4494  (4720).  —  Sa  haine  contre  Albcrooi  ;  guerre  en- 
tre la  France  et  l'Espagne.  4 1 90  (4  71 9).  —  Découverte 
d'une  conspiration  tramée  contre  lui.  4188(1719).  — 
Arrestations  nombreuses  a  propos  de  cette  conspiration  ; 
suites.  1 188  (4749).  —  Autres  aites  de  la  régence; 
conseil  de  justice.  4182  (1718).  —  Traité  dit  la  triple 
alliance;  ses  résultats.  4180  (1717).—  Sa  régence. 
4479  (4745).  — Est  nommé  régent  du  royaume}  créa- 
tions et  réglcmcuU  divers  qu'il  fait.  4177  (1745).  — 
(Campagne  d'Espagne.  4 1 58  (1708).  —  Il  est  fait  pre- 
mier ministre  ;  sa  conduite  louable;  sa  mort.  4499 
(4723). 

Obléabs  (duchesse  d')  ;  sa  requête  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne. 343  (4408). 

Oblsabs  (duchesse  d') ,  régente  ,  contracte  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensivo  avec  Henri  VIII.  550 
(4  525). 

OaxiàBS  (Mademoiselle  d')  épouse  le  duc  de  Lauzun  .  qui 
la  méprise.  4073  (4653). 

Obléabs  (Henriette,  duchesse  d' ) ,  sollicite  son  frère 
de  se  charger  des  négociations  pour  la  France.  4097 
(4669).  —  Sa  mort;  soupçons  d'empoisonnement. 
4098  (1670). 

Oaxéaas  (1*  Pucclle  >V).  Voyez  Jeabkb  d'Abc. 

Oblbabs  (Philippe  duc  d',  d'abord  duc  do  Chartres  et  en- 
suite connu  sous  le  nom  de  Philippe-Égalité).  Il  com- 
■sandc  l'arriére-garde  au  combat  d'Oucssant ,  assisté  du 
brave  Duchaffaud  ;  le  courage  qu'il  y  déploya ,  vanté 
d'abord  avec  cicés ,  fut  mis  en  doute  ;  la  cour  l'accuse 
d'irrésolution  et  de  lâcheté  ,  et  lui  impute  le  pen  de 
succès  de  ec  combat  ;  il  est  éloigné  du  service  de  mer, 
par  la  charge  de  colonel-général  des  hussards;  cet 
affront  fut  le  premier  germe  de  la  haine  qu'il  manifesta 
contro  la  famille  royale.  4279  (1779).  —  Ses  anciens 
ressentiments  s'aigrissent  encore  de  I  opposition  que  met 
la  reine,  au  mariage  de  sa  fille  avec  le  fils  aîné  du 
comte  d'Artois.  4299  (1787).  —  Il  s'exprime  avec  tant 
de  véhémence  dans  le  parlement  que  le  roi  est  tenté  de 
le  faire  arrêter  ;  il  est  exilé  dans  nn  de  ses  châteaux. 
4299  (4787). 

Obki  (Mathieu),  inquisiteur  Je  la  foi,  nommé  par  le 

pape.  602  (435S). 
Obthzx  (vicomte  d'),  commandant  s  Baronne,  se  refuse 
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d'exécuter  les  ordres  barbares  de  Charles  IX  ;  lettre 
généreuse  et  honorable  qu'il  adresse  ad  roi.  690  (4572). 
Ossat  (Arnaud  d')  sert  Henri  IV  à  1a  cour  de  Rome.  842 
(4593). 

Ostbogoths;  Narcès  leur  enlève  l'Italie.  93  (566). 
Otbok;  son  règne.  48  (69). 

Otbob  I"  (l'empereur)  ;  son  crédit  à  la  cour  de  France. 
452  (957). 

Othor  U ,  surpris  par  Lothaire  dsns  Aix-la-Chapelle. 

marche  contre  lui  ;  il  se  retire  sans  combattre.  4  53  (979) 
Othok  ,  Gis  de  Charles ,  duc  de  Lorraine,  lui  succède  dan. 

ee  duché;  sa  mort.  458  (9C4). 
Othok  IV  (l'empereur)  s'allie  à  Jean-sans-Tcrre  contre 

Philippe-Auguste  ;  il  livre  a  ce  dernier  la  bataille  de 

Bouvinea.  494  (1244). 
Othmam  fonde  l'empire  des  Tares  ;  ses  successeurs.  B9 5 

(1500). 

Orr  (Guillaume)  combat  contre  le  roi  Robert  pour  le  do 
ché  de  Bourgogne ,  et  en  reçoit  le  comté  de  Dijon.  459 
(4101) 


V 


Paibs  de  FnABCB.  Fixation  de  leur  nombre  sous  Louis-  le- 
Gros.  473  (4  429). —  Assistent  an  sacre  de  Philippe  II; 
leurs  attributs.  4  81  (1479).  —  Condamnent  Jean- 
sans-Tcrre  à  mort  par  contumace,  et  prononcent  la  con- 
fiscation de  ses  terres  situées  dans  le  royaume.  490 
(4203). 

Pau  (camps  de)  établis  par  Louis  XI  pour  exercer 

les  troupes  aux  évolutions  en  grand.  446  (1479). 
Paix  de  D.Etr.  183  (14  85). 

Palatih  (  le  comte  )  montre  au  roi ,  dans  une  galerie  de 
portraits,  celui  de  l'amiral  assassiné.    707  (1574). 

PiLÉOLor.uBS.  Leur  domination.  494  (1206). 

Palicf.  (Chabannes  de  la);  sa  belle  défense  de  Bon  va  ,  en 
Italie;  son  dévouement  ;  il  a  la  vie  sauve.  498  (4503). 

—  Prend  le  commandement  des  Français  à  la  mort  de 
Gaston  de  Foix.  519  (134  3).  —  Ne  se  croyant  pas  en 
état  de  résister  aux  troupes  qui  s'approchent  pour  l'at  - 
tiquer,  évacue  l'Italie,  sauf  quelques  places  fortes.  519 
(1513). 

Pahpeu-kk  est  prise  par  Charlemagne.  449  (771). 

PABDrcTES  de  JrsnM!  >.  Leur  découverte  et  leur  Intro- 
duction dans  notre  jurisprudence.  235  (1 437). 

Paoli  se  met  à  la  tétc  du  parti  corse  ;  suites  de  l'insur- 
rection. 4261  et  4262  (4768). 
I  PaRDAiLtAtr ,  tué  à  Amboin  par  la  Renaudic.  625  (4560). 

—  Ses  imprudents  propos  après  la  blessure  de  Coligni. 
I  685(1572). 

[  Pabis  devient  la  capitale  des  états  de  Clovis.  88  (482).  — 
Assiégé  par  les  Normands.  445  (855).  —  Embellisse- 
ments qu'il  doit  à  Philippe-Auguste.  482  (4182)  

Charles-le-Mauvais  obtient  du  régent  Charles  V  qu'il  en 
lève  le  siège.  281  (1358).  —  Brillantes  £etcs  que  cette 
ville  donne  à  Charles  V  lors  du  couronnement  de  ta 
reine.  324  (4389).  —  Est  attaqué  sans  succès  par  Char- 
les VIL  379  (1429).  —  Sa  reddition  à  Charles  VIL 
385  (4436).  —  Sa  consternation  aux  approches  de 
Charles-Quint.  578  (1 544).  —  Fêles  qu'il  donne  à 
Henri  II  ;  tragi-comédie  du  poète  Jadille  à  l'Hôtel-dc- 
Ville.  640  (1558).  —  Assiégé  par  Henri  IV;  fa  m  in- 

»     qui  la  désole.  782  (4590).  -  Le  siège  en  est  levé  à 
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l'arrivée  d'une  armée  espagnole,  conduite  par  le  duc  de 
Parme.  785  (1590). 
Pabis  (1^  diacre).  Culte  rendu  sur  ion  tombeau  ;  créduli- 
té, raoaiitme.  4200  (1732). 
Pabisieks.  Leurs  instan<  es  pour  faire  revenir  Chariot  V 
dana  leur  ville.  277  (4357).  —  Mesure»  qu'il»  prennent 
pour  aoutenir  Ici  projet»  de  Marcel.  277  (4357).  — 
Sont  battu»  par  le»  Anglais  que  Charles-le-Mauvai»  a 
rctin-s  dans  leur»  murs.  284  (1358).  — Ne  veulent  point 
»ou(Trlr  d'impôts.  344  (4582).  —  Leur  nouvelle  sédi- 
tion; manière  dont  Charte»  VI  s'en  venge.  34  6  et  347 
(4383).  —  Ce  qu'il»  étaient  dan»  l'origine.  234  (1302). 
Pauli  vqt.  Première  assemblée  de  ce  nom.  476  (4  4  40). 
—  Il  e«t  rendu  sédentaire  a  Pari»  ;  »on  organisation. 
i35  (4  302).  —  Il  prononce  l'incapacité  de»  femmes  à 
porter  la  couronne.  242  (1346).  —  Fait  des  remon- 
trance» a  Loui»  XI  sur  «es  libéralités  excc.siie»  envers 
le»  Suisses  et  les  seigneurs  bourguignons.  444  (1478). 
Charles  VIII  veut  le  faire  contribuer  aux  charges  do 
lctat;  remontrances  au  roi  par  le  président.  482  (1498). 

  S'oppose    à    la  donation    du  Maine ,  faite  par 

Louis  XII  au  roi  de  Naplc».  493  (15'JI).  —  Oppo»it..... 
qu'il  met  à  l'aliénation  de»  bien»  de  la  couronne.  522 
(4  543).  —  Fait  de»  remontrance»  à  Henri  II  contre 
l'inquisiteur  Orri  «t  les  é»êque».  602  (1555).  —  Sa 
composition  ;  première  modification  qu'il  snbit.  6C3 
(1555).  —  Nouvelle»  modification».  644  (4358).-  Pro- 
cès fait  à  quelques- un»  de  *#*  membres  accusé*  d'hérésie. 
645  (4559).  —  Condamne  Coligni,  Fernère»ct  Mont- 
gommeri.  674  (4569).  —  Son  arrêt  contre  Coligni  et 
«es  descendants.  692  (1572).  —  Rend  un  arrêt  qui  or- 
donne de  reconnaître  le  duc  de  Bourbon  pour  roi ,  sous 
le  nom  de  Charles  X,  et  Mayenne  son  lieutenant,  géné- 
ral; cet  arrêt  est  cas«é  par  le  parlement  r»'uni  a  Tours 
par  Henri  IV.  775  (4  589).  —  Contredit  l'arrêt  rendu 
par  le»  parlements  de  Tours  et  de  Châlons.  790  (4  594  ), 
 Rend  un  arrêt  qui  recommande  à  Mayenne  de  veil- 
ler à  ce  que  la  couronne  ne  tombe  pas  entre  1rs  maint 
d'un  étranger.  808  (4  593).  —  Malgré  sa  répugnance, 
il  enregistre  un  «dit  qui  déclarait  le  prince  de  Condé  et 
se»  adhérents  criminels  de  lèsc-msje.té.  885  (4615).  — 
Création  de  la  chambre  dite  de  Saint-Louis.  990 
(4648).  —  H  ie  rend  en  corps  auprès  de  la  reine  pour 
demander  la  liberté  du  conseiller  Rrousscl.  4004 
(1648).  —  Ses  conférences  à  Saint-Germain  avec  le 
prince  de  Condé  et  le  duc  d'Orléans,  pour  réglera  l'a- 
mablr  te»  difiérend*  avec  la  cour.  4  008  (4  048).  — 
Grande»  ilifGcultét  qu'il  éprouve  pour  borner  l'exercice 
du  pouvoir  absolu  tur  la  liberté  de»  citoyen».  4008 
(1648).  —  Edittet  arrêti  portant  diminution  des  tailles, 
suppression  des  droits  de  tarif,  et  restrictions  aux  let- 
tres de  cachet.  4009  (4648).  —  Rend  un  arrêt  qui 
oblige  Mazarin,  ses  parents  cl  domestique»,  a  sortir  du 
royaume  dans  quinze  jourt.  4041  (1051).  —  ScanJales, 
violence»  qui  ont  lieu  dam  son  sein  entre  le  prince  de 
Condé,  lecoadjuteur  et  leurs  parliaant»  armé».  4048 
(4651).  —  Rend  un  arrêt  qui  met  à  prix  le  tétede  Ma- 
zarin. 4054  (4651).  —  Lit  insulté  par  la  populace, 
ameutée  par  les  princes.  4  062  (1652).  —  Est  transféré 
à  Pontoiie  par  ordre  du  roi.  4  067  (4  652).  —  11  proteste 
contre  l'enregistrement  force  du  lit  de  justice  terni  par 
Loui»  XVI.  4209  (1788). 
pAM.raitvr  nr.  Toctocsr.  Sa  création.  235  (4302).  —  Le 
procès  du  maréchal  de  Rohnn-Gié  lui  est  déféré;  *on 
arrêt.  504  (4  504). 


Pablemkbt  db  PotriEts  (le)  rend  un  arrêt  contre  les  bat 

lea  du  pape;  dispositions  de  cet  arrêt.  789  (1591). 
PiumiT  d'Aix  (le)  déclare  le  doc  de  Savoie  gonveraew 

et  protecteur  de  la  Provence.  786  (1394). 
Pablembitt  DBTocat(lr).  Rend  un  arrêt  contre  les  belle» 

du  pape;  dispositions  de  cet  arrêt.  789  (4594). 
Passao  (traité de).  Clauses  de  ce  traité,  qui  fat  appelé  h 

liberté  de  Passait.  594  (I55Î). 
Pajtocbeacx  (guerre  des).  183  (1485).— Leur»  oonmst 

désordres.  840  (4254).  —  Leuri  mouvement*  et  Ion 

llllu  Ml  »ou»  Philippe  V.  244  et  245  (1320). 
Pastbase  (duc  de),  ministre  d'Espagne,  demande Elkv 

beth,  soeur  du  roi,  en  mariage.  875  (4642). 
Pad  (états  et  parlement  de).  Résistent  à  la  restitution  ê< 

bien»  du  clergé  ;  tont  le  théâtre  de  violentet  apttbo»». 

898  (46481. 

Pacl  vient  prêcher  la  foi  a  Narbonne  »ous  le  règaisc 
Dcce.  57  (250). 

Pacl  II,  pape,  sollicite  de  Louis  XI  l'exécution  As rétV. 
qui  supprime  la  pragmatique;  il  donne  le  chape»  •< 
cardinal  à  La  Balue  à  cette  occasion.  413  (I4H). 

Paul  UI,  l'efforcé  auprès  de  Charlea-Quint  de  cœjsrf 
l'orage  qui  menace  la  France.  564  (4  536).  —  Estsk^ 
réunir  à  Nice  l'empereur  et  François  l«*;  il  aepsst 
opérer  leur  entrevue;  il  obtient  une  trêve  de  dis  «t. 
509  (4539).  —  Sa  mort.  589  (4554). 

Pacl  IV,  pape,  entreprend  d'abolir  le  désordre  «la 
abus  des  barons  romains  ;  il  dote  quatre  de  ses  oeven 
pour  l'en  aider.  604  (4555).—  Troubla  et  mmée»s> 
verses  à  Rome  sous  ce  pontificat.  605 (4535).— Décbr; 
Philippe,  roi  d'Espagne,  rebelle  envers  son  Mitron 
606  (4550).  —  Coup  d'autorité  contre  les  ban*»  ro- 
mains et  un  envoyé  espagnol.  606  (1556).  —  Ej»«* 
une  ambassade  à  la  cour  de  France  pour  U  prier  de  «* 
cevoir  le  concile  de  Trente  ;  réponse  évasive dire». 
655  [4564). 

Pacl  V,  pape;  «on  différend  avec  loi  Vénitiens.  W 

(4609). 

Pacle  i  François  de)  est  appelé  par  Louis  XI  lors  «  u 

dernière  maladie;  ton  éloge  par  Commit»*».  «5-1 
(4483). 

Paclette  (droit  de)  soulève  l'indignation  de  toulilit» 

gi. triture.  996  (4648). 
Pavif.  (liége  de),  par  François  I";  bataille  qu'il  y  lin*.! 

en  fajt  prisonnier;  seigneur»  qoi  y  sontloé».  547(1  S2J< 
Pats- Bas  (les)  révoltés  contre  l'Espagne.  C80  11571). 
I'èdbe  d'Abacox  (don)  dispute  la  Sicile  a  Cbarleii"A«- 

jou.  222(4282). 
P£luikages.  Leur  fréquence  460  (4025). 
Pixissos.  Son  attachement  à  Fouquet;  ses  mcmum  es 
sa  faveur;  moyen  qu'il  emploie  pour  lui  taire 
que  de»  papier»  dangereux  ont  été  détruit».  4087  (li^  - 
Pr.uxnEft ,  curé  de  Saint-Jacque*-de-U-Boacl>ene.  Fé- 
roces discours  qu'il  prononce.  793  (4  591). 
Pelle  vb  (lo  cardinal  de)  s'élève  contre  le  doc  •«  F*11 

en  pleins  états-généraux.  804  (1595). 
Pzmbbo&e  (Jean  Uasting»,  comte  de),  repoussé  p»^'» 
Rochrllois,  est  battu  par  une  flotte  castUlu*-  2" 
(4371). 

PéxrrncB  cabokiqch,  •»  rigueur.  496  (4246). 
Pii.v  item  s,  procession  qu'ils  font  à  Avignon,  à  lit»"* 
assiste  le  roi.  740  (4  574).  —  H»  Tort  propos» ••  « 
de  revenir  à  Pari»,  du  contentement  du  doc  de  w" ■ 
758  (1588).  , 
l'i  m  m 1 1. v i  i  'le comte  de)  commande  le»  FrsoraiJ  •t**' 

t.llon.  393  (4  453). 
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Pu-nuirvftE  (Madeleine  de)  vend  à  Louis  XI  ses  droits 
•or  la  Bretagne.  447  (1479). 

Finit  (de  Landen,  dit  le  Vieux)  retourne  auprès  de  no- 
taire II.  400  (644). —  Nommé  maire  du  palais  par  Clo- 
taire  II.  401  (622).  —  Il  meurt;  sa  réputation.  404 
(638). 

Pipi»  sb  Hkbutaj,  ,  chef  et  duc  des  Austrasiens,  est  défait 
par  Thierry  M,  qu'il  défait  i  son  tour;  sa  puissance 
comme  maire  du  palais  de  ce  prince.  406  (684).- 
autorité.  407  (693).  —  Sa  mort.  407  (754). 

PÉMM,  dit  le  Bref,  fils  de  Charles -Martel»  reçoit  la 
trie  de  celui-ci.  440  (744).  —  Travaille  à  réunir  entre 
ses  mains  la  souveraine  puissance  tout  entière.  44^) 
(750).  -  Nommé  roi  i  la  place  de  Childebcrt  m.  4  4  4 
(734).  —  Son  courage  et  ses  bonnes  qualités.  4  42 
(752).  -  Attention  qu'il  porte  à  l'Italie.  44  3  (752).— 
Se  fait  sacrer  par  le  pape  Clément  III.  443  (752).  — 
Ses  projets  contre  Astolphe;  guerre  qu'il  lui  fait.  444 
(752).  —  Appelé  parle  pape,  repasse  en  Italie  contre 
Didier.  444  (756).  —  Ses  plaintes  ,  son  manifeste  ,  et 
ses  guerres  contre  Gaifre,  due  d'Aquitaine.  445  (760). 

—  Conquiert  l'Aquitaine.  445  (764).  —  Sa  mort;  ju- 
gement sur  ce  prince.  416  (768). 

Tir  m,  fils  de  Charlemagnc,  est  couronné  roi  d'Italie.  420 
(780).  —  Conspire  contre  son  père  Charlemagnc ,  et 
est  enfermé  dans  un  monastère.  424  (793).—  Sa  mort. 
4  26  (840). 

Par» ,  fils  de  Louis-le-Débonnaire  ;  son  père  lui  donne 
l'Aquitaine.  428  (847).  —  Se  met  i  la  tét*  des  mé- 
contenta contre  son  père  ;  se  décide  à  faire  rendre  la 
couronne  à  son  père.  430  (834).  —  Ses  nouvelles  intri- 
gues contre  son  père ,  celui-ci  le  prive  de  sa  couronne. 
4  54  (833).  —  Arme  de  nouveau  pour  son  père  contre 
Lothalre.  452  (835).  —  Meurt.  453  (836). 

>  de  Pépin,  roi  d'Aquitaine,  est  privé  de  son  héri- 
tage par  Louis-le-Débonnaire.  433  (839).  —  Lothaire 
embrasse  ses  intérêts;  plus  tard  il  l'abandonne.  435 
(844).  —  Charles  -  le-  Chauve  le  poursuit.  436  (842). 

—  Ses  luttes  contre  lui  ;  il  meurt  dans  un  cloître.  437 


AtiKt 

<B4o;. 
PÉasxTai 


(le  capitaine)  défend  vaillamment  Canosc  contre 
le*  Français;  sa  loyauté.  496  (4  502). 
PÉaicoao  (le  comte  de)  amène  des  secours  au  roi  de 

France.  369  (4424). 
Pésuhkt-le-Clmic,  opère  le  renversement  des  Armagnacs. 
~H  (1448). 

(siège  de) ,  courage  et  dévouement  de  ses  habi- 
tants. 567  (4537). 

(siège  de)  par  le  dauphin ,  fils  de  François  kVj 
ase  résistance  ;  épidémie  parmi  les  assiégés.  572 

1542). 


Pcaaoa  (du)  gagne  la  confiance  d'Henri  IV  et  contribue 
a  aon  abjuration.  805  (4595). 

PuTHaarr,  roi  des  Lombards,  accueil  qu'il  reçoit  de  Clo- 
tairein.  403  (687). 

Pava-roux,  empereur  romain;  ses  soldats  le  mettent  à 
mort.  56  (493).  «, 

PcasjRC,  aventurier  qui  se  disait  Gis  d'Êdou-ird  IV;  ac- 
cueil que  loi  fait  Charles  VHT.  474  (1492). 

Pkscaibb.  Est  fait  prisonnier  i  la  bataille  de  Ravcnne.  5l  8 
(4  54 2) — Détend  Pavie  contre  les  Français.  547  (1 525) . 
— Prêt  i  trahir  Charles-Quint ,  en  passant  à  la  ligue 
sainte,  meurt  subitement.  552  (1526).  — 


du  quatorzième  siècle,  ses  ravages.  266  (1348).— 
Ce  fléau  frappe  de  mort  plus  de  quarante  mille  per- 
sonnes dans  Taris.  443  (4  466). 


PrrraBoaoco.  Assiège  Barcelone;  singulière  conduite  qu'il 
y  tient.  4  4  53  (4703). 

Pétiluki,  général  des  troupes  Vénitiennes,  perd  la  ba- 
taille d'Aguadcl  ;  il  sauve  les  débris  de  l'armée  et  la 
réunit  à  Brescia.  543  (4  509). 

PHAasMonD,  son  règne.  84  (420). 

Pha»S4lk  (bataille  de).  42  (A.  J.  42) . 

Philippe  (l'Arabe)  ;  Gordien  l'associe  à  l'empire  ;  il  s'en 
défait.  56  (236). 

Philippe  !•';  son  père,  Henri  !«',  le  fait  sacrer.  402 
(1059).  —  Son  caractère.  463  (1064).  —  Sa  première 
guerre.  4  64  (4060).  —  Il  répudie  Berlhe.  465  (1087). 

—  Enlève  Bcrtrade  ,  femme  de  Foulques  le  Kéchin. 
4  65  (1089).  —  Il  est  excommunié  par  le  concile  de 
Clermont  pour  son  mariage  avec  Bej  trade.  4 60  (IOOj). 

—  Humiliation  que  son  excommunication  lui  cause. 
468  et  4  69  (1  104).  —  Son  excommunication  est  levée; 
sa  mort,  son  caractère.  4  69  (4  108). 

Philippe,  fils  de  Louis  IV;  son  sacre  ,  sa  mort.  473 
(H  29). 

Philippe  d'Alsace  ,  comte  de  Flandre ,  régent  sous  Phi- 
lippe-Auguste. 482  (4480).  —  Abandonne  la  régence 
482  (4  484).— Défend  le  Vermandois  contre  Philippe  II. 
qui  le  lui  enlève.  483  (4484). 

Philippe  II  (Auguste),  sa  naissance.  479  (4468).  —  Sa 
maladie.  481  (1478).  —  Son  père.  Louis  VII,  le  fait 
couronner.  481  (1479). —  Épouse  Isabelle  de  nainaut; 
la  maladie  de  son  père  lui  fait  supporter  tout  le  poids 
du  gouvernement.  481  (1479).  —  Son  avènement.  482 
(1 1 80).  —  Prend  les  rénes  du  gouvernement  ;  embel- 
lissement que  Paris  lut  doit.  482  (44  82).  —  Expulse 
les  Juifs  de  France.  483  (44  82).  —  Attaque  Philippe 
d'Alsace,  et  lui  prend  le  Vcrmandois.  483  (14  84).  — 
Projette ,  avec  le  roi  d'Angleterre  ,  une  nonvcllc  croi- 
sade. 484  (4  4  87).  — Attaque,  en  Angleterre,  Henri  II. 
484  (4486).  —  Sa  guerre  contre  Richard  Cœur-dc- 
Lion  ;  engagement  qu'ils  prennent  ensemble  au  sujet 
de  la  croisade.  4  85  (4  4  87) .  —Ses  démêlés  avec  Richard 
Cceur-dc-Lion  en  Sicile ,  et  au  sujet  da  la  princesse 
Alix,  sa  soeur.  485  et  4  86  (1492).— Sa  mésintelligence 
avec  Richard.  486  (4  4  90) .  — Reprend  les  terres  du 
Vexin  données  à  Richard.  187  (4493).  —  Se  remarie 
à  Ingclburge;  divorce,  et  épouse  Agnès  de  Méranic.  4  88 
(4  493).— Condamné  à  reprendre  Ingclburge,  et  excom- 
munié, reprend  cette  princesse.  488  (4495).  —  Ses 
guerres  contre  Richard  ;  son  courage.  4  83  (4494). — 
Les  craintes  d'une  agression  de  Jcan-«ans-Tcrrc  l'em- 
pêchent de  marcher  contre  les  Albigeois.  492  (4207). 
— -  Marche  contre  l'armée  d'Othon  IV,  et  le  bat  à 
Bouvinrs.  494  et  495  (4244).  —  Ses  conquêtes,  ses 
occupations  ,  ses  constructions  ,  son  caractère.  4  97 
(4247).  —  Ses  qualités,  sa  mort,  son  testament.  498 

(4225)  . 

Philippe,  évéque  de  Beauvais,  se  distingue  à  la  bataille  de 

Bocvincs.  495  (4244). 
Philippe,  comte  de  Boulogne  ,  aspire  à  la  régence.  200 

(4220).  -  Blanche  le  détache  des  mécontents.  204 

(4226)  . 

Philippe  IU,  dit  le  Hardi,  épouse  Isabeau  d'Aragon.  245 
(4269).  —  Son  avènement.  248  (4274).  —  Sa  guerre 
contre  l'Espagne.  249  (4272).— Se  fait  sacrer  ;  marche 
contre  Roger,  comte  dcFoix,  et  le  soumet.  249  (4272). 

—  Se  remarie  à  Matie  de  Brabant.  220  (4273).—  Pro- 
vinces qu'il  réunit  à  la  couronne.  520  (4275).— AssWa 
l'intégrité  de  la  monarchie.  223  (4285).  —  Son  expé- 
dition contre  l' Aragon;  sa  mort.  222  (4285). 
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Philippe  IV,  dit  le  Bel,  épouse  Jeanne,  reine  de  Navarre. 
232  (1283).  —  Se  fait  sacrer.  223  («286).  —  Grande* 
affaires  que  Philippe  III ,  ton  père ,  lui  laiuc  à  termi- 
oct.  223  (4286).  —  Sa  guerre  contre  Edouard  I".  22 
<429u).— Set  démêlé»  arec  le  pape  Bonifare  VIII.  225 
(1297).  —  II  con.lul  la  paix  avec  Edouard  I".  225 
(4  297).  —  Fait  cmpriionner  Guy  de  Dampierre,  et 
réunit  la  Flandre  à  la  couronne.  226  (1 299)  .—Émeute* 
toui  ion  règne  à  l'occasion  de  l'altération  de»  monnaici. 
227  (1304).  —  Date  de  sa  haine  contre  les  templier*. 
227  (1 304).  —  Se§  démêlé*  avec  Bonif.n  r  VIHs'enve- 
ciment  228  (1502).  —  Embarrat  qu'il  »u*cite  à  Boni- 
face  VIII.  229  (I5U3).  —  Il  c»t  forcé  de  continuer  la 
guerre  contre  le*  Flamand*.  S30  ( 4  304) . — Il  défait  le» 
Flamands  à  Mon.-cn-Puelle;  part  qu'il  a  à  ce  succès. 

234  (4504).  —  Coup  d'état  qu'il  frappe  contre  le* 
templiers.  232  (4306)  —  S'empare  il'un  partie  de 
leur  mobilier  el  de  leur  argent.  233  (4  342).  — 
Coup  d'œil  sur  les  institutions  de  son  régne.  254  et 

235  (4545)  —  Magnificence  de  ses  fête*.  256  (4  343).— 
Scs  loi*  lomptuaircs.  256  (4545).  —  Sa  maladie,  te* 
inquiétudes  ,  sa  mort ,  son  portrait ,  ses  qualités.  257 
(4  34  4).  —  Aperçu  de  son  régne.  237  et  238  (454  4). 

Philippe  V,  dit  le  Long  ,  épou»e  Jeanne  de  Bourgogne. 
$54  (454  5). —  E*t  proclamé  régent  pendant  la  grossesse 
de  la  reine.  242  (4546).— Son  avènement.  245  (4546). 

—  Son  sacre;  il  convoque  régulièrement  les  premier* 
états-généraux.  243  (4547).  —  Condescendance  dr» 
Artésiens  et  des  Flamands  à  ses  désirs.  244  (4549).  — 
Ses  ordonnances.  246  (4  324).  —  Sa  mort.  246  (4322) 

—  Jugement  de  Vclly  sur  ce  monarque.  447  (4322). 
Philippe  VI,  dit  de  Valois,  est  déclaré  régent.  24'J  (1328). 

—  Est  proclamé  roi.  250  (4  528).  —  Bat  les  Flamand» 
et  prend  Casscl.  252  (4  528).  —  Commencement  de  son 
administration.  253  (4  354).  —  Sa  flotte  perd  le  combat 
de  l'Écluse.  258  (15(0). —  Il  remédie  aux  désordres  de 
la  guerre,  et  s'attache  quelques  alliés  d'Edouard  III.  258 
(1540).  —  Il  acquiert  le  Dauphiné  et  Montpellier;  I! 
établit  la  gabelle.  260  (1544). —  Son  luxe  et  ta  magni- 
ficence ;  il  ordonne  l'ai  restation  et  l'exécution  de  dourr 
chevalicrt  bretons  et  normands;  motifs  d«  cette  mesure. 
264  (4  344).  —  Changement  dans  son  caractère.  204 
(4  545).  —  Il  est  battu  à  la  bataille  de  Créci.  265 
et  264  (4546). — Arrivé  devant  Calais  ne  tente  pas  d'en 
faire  lever  le  siège.  265  (4347).  —Trêve  qu'il  fait  avec 
rAnglctcire.  266  (4547).  —  Épouse  Blanche  de  Na- 
varre. 267  (1549). — Sa  mort;  jugement  sur  ce  prince; 
son  caractère.  207  cl  268  (4  530). 

Philippe  de  Haikact,  reine  d'Angleterre;  ses  succès  con- 
tre l'Ecosse.  265  (4347).  —  Elle  meurt.  298  (4370). 

Philippe  (quatrième  lil»  de  Jean  II),  sa  vaillance  à  la  ba- 
taille de  Poitiers.  274  (4356).  —  Cessation  de  sa  capti- 
vité; affection  de  Jean  II  pour  ce  prince.  287  (4364). 

—  Reçoit  de  son  père  le  duché  de  Bourgogne.  288 
(1364).  —  Épouse  l'héritière  de  Flandre.  296  (1369). 

—  Accroissement  de  se*  étals  par  la  mort  du  comte  de 
Flandre.  348  (4  385). 

I'hilippe  ,  arvhiduc  d'Autriche,  sert  innocemment  la 
mauvaise  foi  de  ton  beau-père  Ferdinand  V;  réception 
que  Lotis  XII  lui  fait;  sa  sortie  de  France.  497  (4503). 

—  Traité  consenti  entre  Louis  XII,  Maximilicn  et  lui , 
ttipulation  de  ce  traité;  ligue  contre  les  calvinistes. 
506  (4  504).  —  Sa  mort  à  I  agr  de  vingt-huit  ans.  509 
M  507). 

PiiinrrcII,  roi  d'Espagne;  son  peu  d'empressement.  se« 

inau>  ii*r«  disposition»  à  remplir  les  clauses  drs  traité* 


G06  (4556).  —  No  tait  pas  profiler  du  la  victoire  de 
Saint- Quentin.  607  (4  536).  —  Il  voil  la  Saint- Barthé- 
lémy avec  plaisir,  par  l'avantage  qui  doit  lui  en  revenir. 
695  (4  572).  —  Aide  la  ligue  de  tous  ses  moyens.  749 
(1576). —  Suscite  des  troubles  dans  la  France,  qui 
mettent  le  roi  hors  d'étal  de  secourir  le»  Flamands  11 
le  duc  d'Anjou.  730  (4582).  —  Propote  a  Henri  de 
Navarre  de  rompre  ton  mariage  avec  ton  épouse  dés- 
honorée, de  lui  donner  sa  fille,  el  d'épouser  lui-même 
la  princesse  de  Navarre.  733  (4  584).  —  11  offre  an  mi 
de  Navarre  et  aux  calvinistes  do  l'argent  et  de*  troupe 
pour  renouveler  la  guerre  en  France.  735  (4584). — Se 
lie  au  duc  de  Bourbon  et  au  duc  de  Guise  par  un  traiit 

*  qui  exclut  du  tronc  les  protestants.  755  (4  584).  —  Sa 
politique  à  l'égard  de  la  France  j  Henri  IV  lui  déclare 
la  guerre  84  9  (4  595). 

Philippe  IV,  roi  d'Espagne ,  guerre  entre  la  France  et  le 
Portugal.  4093  (1068).  —  Sa  mort.  4093  (1668). 

Philippe  V  est  reconnu  roi  d'Espagne  ;  premiers  temps  de 
•nn  régne.  4  444  (4704).  —  Son  union  avec  la  France. 
•M  résultats.  4  444  (4704).  —  Campagne  d'Eapagnr . 
siège  de  Barcclonne.  4  4  54  (4706).  —  Prise  de  Naples 
par  les  alliés.  4  456  (4707).  —  Projets  de  paix,  et  d'al- 
liance avec  la  France.  4  4  94  (4  720). 

PiiiLiSnotac  (sille  de).  Le  droit  d'y  tenir  garnison  est 
cédé  à  la  France,  au  congrès  de  Munster.  40(4 
(4648).  —  E»l  investio  par  le  marquis  d'Asfeld.  (2«.9 
((754). 

Piiocée»s  (les)  fondent  Marseille.  6  (A.  J.  595). 

Photiis  (schisme  de).  142  et  (43  (877), 

Picas DIE,  est  conquise  par  Philippe  11.  197  (42(7).— 
Elle  est  saccagée  .  brûlée  par  les  troupes  de  la  gouver- 
nante des  Pays-Bas.  596  (1 552)  —  Elle  est  envahie  par 
une  forte  armée  espagnole;  consternation  des  Parisien». 
956  (4  636). 

Picot  r,  avocat  d'Orléans,  son  esprit  insinuant,  sa  laveur 
auprès  du  baron  de  Lux  et  de  Biron.  853  (4599). 

Pictes,  leurs  courses  désolent  la  Bretagne.  62  (305). 

Pie  11 ,  manière  dont  il  s  y  prend  pour  engager  Louis  XI 
à  abolir  la  pragmatique.  404  (4464).—  Sa  répons  x 
l'envoyé  français  qui  le  somme  d'accorder  satisfaction 
a  Louit  XI  dans  la  guerre  toulcvée  par  l'héritage  du 
trône  de  Naples.  402  (4464). 

Pie  III  (Picolomini),  pape,  élu  par  le»  intrigues  de  Julien 
de  la  Bon  ère.  500  (1503). 

Pie  IV,  lance  ses  foudres  contre  plusieurs  évi«|uea  et 
Jeanne  d'Albrct;  sur  les  plaintes  de  l'ambassadeur  tra- 
çais, il  retire  ta  bulle.  654  (1563). 

PiBMtcs  commande  l'armée  française  à  la  journée  des 
Éperons.  522  (454  5). 

I  :  ■  i  ,  Gis  de  Louis  IX  ,  en  reçoit  les  comtés  d'Alcacoa 
et  du  Perche.  216  (4269). 

Piratr  l'Ebmite  conçoit  le  plan  des  croisades  et.  le  fat 
adopter.  466  (4094).  —  Il  est  général  d'une  troupe  de 
croisés.  467  (4095). 

PiritRE,  roi  d'Aragon,  t'allie  à  Raymond  VI,  comte  de 
Toulouse  ;  est  tué  dans  une  bataille.  (93  (12*  S). 

PlEiiBE-LE-CacEL  est  détrôné  par  Henri  de  Traostamar  , 
et  le  détrône  à  son  tour.  294  \(567).  —  Uetst  début 
par  Trantlamarc.  295  (1368). 

PirtnE  111  succède  à  Elisabeth  Pétrowna.  (233  (1762).— 
Son  abdication  et  sa  mort.  (254  ((762). 

Pigxebol  (ville  de)  cédée  à  la  Franco  au  congrès  de  Mut- 
iler. (04(  (1648). 

Pii.atb  (Ponce)  exilé  à  Vienne.  46  (53). 

Pii.es  (  seigneur  de)  défend  glorieusement  Saint- J««aa>- 
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d'Augely.  676  (4569).  —  Ses  propos  hardis  en 
présence  da  roi ,  «pré*  It  blcMara  de  Coligni.  685 
(1572). 

,  nom  donné  à  un  Tort  bâti  par  Henri  IV. 
à  quatre  lieues  de  Paris ,  pour  intercepter  le*  convois. 
800  (1592). 

Pue  (la  ville  de)  est  assiéger  par  les  Français  au  service  do 
Florence;  singulier  niojcn  que  les  Pisans  emploient 
pour  attendrir  les  assiégeants  ;  désertion  des  Français; 
lésine  est  levé.  489  (1500). 

Pisseleo  (Anne  de),  la  même  que  la  duchesse  d'Étampes, 
intrigue  en  faveur  de  Charles-Quint.  578  (1 544). 

Placidie,  fille  de  Théodose,  prisonnière  d'Alaric.  79 
(41 0),  —  Amour  de  Constance  et  d'Ataulphe  pour  ectto 
princesse.  79  (-11 1).  —  Elle  cède  à  l'amour  d'Ataulphe. 
80  (41 4).  —  Hooorius  donne  sa  main  à  Constance.  80 
(448).  —  Elle  est  renvoyée  à  son  frère  par  W allia.  80 
(415).  -  Ses  démêles  avec  son  frère.  84  (-125). 

Plaisascz,  est  brûlée  par  les  Gaulois.  14  (Al  J.  200). 

Plabtagebet  (Geoffroy)  épouse  Mathildc  .  veuve  de  l'em- 
pereur IJenri  V,  et  fille  de  Henri  1«  d'Angleterre.  172 
(4  425). 

Puerions,  Tcmme  de  Pépin  d'Hérislal ,  essaie  vaine- 
ment de  lui  succéder  au  pouvoir.  407  (74  5). 

Pois»;  goût  qui  se  manifeste  pour  ce  talent  sous  Charlc- 
magne.  422,  (789).  —  Ses  premiers  essais  lors  de  la 
première  croisade.  4  68  (1400). 

Poids  rr  mesvbcs.  Philippe  V  tente  vainement  d'en  éta- 
blir l'égalité  dans  tout  le  royaume.  246  (1521). 

Poisst  (colloque  de)  ;  sa  composition  ;  harangues  et  dis- 
cussions diverses  sans  utilité.  655  et  034  (1501). 

Formas  (comté  de)  ;  Hugucs-lc-Grand  l'enlève  à  Gail-  : 
laume  Tèle-d'Éloupcs.  452  (954). 

Pornos  (ville  de)  ;  bataille  de  ce  nom.  274  (4356).  — 
Edit  qui  v  est  rendu  ;  cet  acte  réunit  les  intéressé*  dans 
un  même  sentiment.  722  (4  577).  —  Autre  édit  de  ce 
nom  qui  ménage  la  religion  romaine  et  ne  fait  perdre 
aucun  avantage  aux  réformés.  722  (4  577).  —  Son  siège 
par  les  calvinistes  sous  Coligni,  très-meurtrier  et  sans 
résolut.  674  (4  569). 

Poitoc  ,  est  conquis  par  Philippe  II.  497  (1217).  —  Est 
donné  par  Louis  VIII  à  son  fils  Alphonse.  2O9  (1 225). 
—  Est  réuni  à  la  couroune  par  Philippe  1U.  220 
(1275). 

Poutiqdes.  Cabale  de*  mécontents  de  la  Saint-Barthé- 
lémy; personnages  qui  sont  de  cette  cabale;  leur  pro- 
jet mal  exécuté.  698  (4  574).  —  S'engagent  à  ne  pas 
quitter  les  armes  jusqu'à  la  réforme  du  gouvernement. 
708  (1574).  —  Ce  nom  est  donné  parles  factieux  à 
ceux  qui  parlent  de  s'accommoder  avec  Henri  IV. 
•00  (4592). 

PocunTiA  (bataille  de).  77  (403). 

Potvocra  (la)  a  pour  roi  un  prince  français ,  le  duc  d'An- 
jou. 697  (1574). 

Pompaducb  (Gcoffroi  de),  grand  aumônier,  est  arrêté 
sur  l'ordre  d'Anne  de  France.  4t>2  (4  487). 

Posjpa  doc  a  (la  marquise  de)  ;  ses  intrigues  contre  divers 
maréchaux  et  leur  résolut.  4259  (4756).  —  Sa  mort. 
4259  (4768). 

Pompes;  influence  que  lui  donnent  ses  victoires.  48 
(Av.  J.  58).  —  Reçoit  le  gouvernement  de  l'Espagne  et 
de  l'Afrique.  24  (Av.  J.  55).  —  Envoie  trois  légions  au 
secoure  de  César,  menacé.  29  (Av.  J.  53). —  Traverse 
les  vue*  ambitieuse*  de  César.  59  (Av.  J.  59).  —  Est 
révoqué  de  son  gouvernement  des  Espagnes ,  dans  le- 
quel il  avait  été  prorogé  précédemment.  46  (A.  J.  48). 


—  Se  retire  en  Macédoina ,  devant  César.  44  (A.  J  49). 
Ses  partisans  sont  défaiu  eu  Espagne  par  César.  44 
(A.J.49). 

Poscaca  (Etienne) ,  évoque  de  Paris ,  est  le  conseil  en  po- 
litique de  Louis  XII.  484  (4498). 

Pomatowski  (Sunislas-Auguste),  roi  de  Pologne  1  guerre 
avec  la  Russie  ;  ses  suites.  469  (1774). 

Pobtsbiaxt,  chambellan  du  duc  d'Angouléme  ;  ses  dépo- 
sitions dans  le  procès  de  Rohan-Gié  ;  démenti  que  lui 
donne  le  maréchal.  504  (4  504). 

Pokthieo;  ses  habiUnu  secouen  le  joug  de  l'Angleterre. 
296  (4369). 

Poktoisb  (conférence  de) ,  stipulations  de  cette  conférence. 

532  (4442). 

PoBToaso»  (ville  de)  prise  par  les  Anglais  et  reprise  par  le 
connétable  de  Richcmond,  sou*  Charles  VII.  574 
(4426). 

Pohts  (doc  des  Decx-);  après  avoir  traversé  plusieurs 
province*  de  France ,  meurt  de  la  fièvre  prés  do  Li- 
moges; il  désigne  son  successeur.  672  (1569). 

Pools  (cardinal)  ,  entreprend  de  réconcilier  Henri  II  «t 
Charles-Quint  ;  accueil  qu'il  reçoit  en  traversant  les 
populations  de  la  France.  598  (4  554). 

Poeto  Cabbebo  est  découvert  portant  de*  dépêche*  pour 
l'Espagne.  4488  (4749). 

Portugal  (révolution  de)  qui  le  déuche  de  l'Espagne  963 
(4644).  —  Rupture  avec  la  France;  réaulut.  4447  et 
4448  (4704). 

Posthume  ,  est  donné  pour  conseil  au  jeune  Gallien.  36 
(251).  —  Est  proclamé  empereur  de*  Gaule*.  58  (264). 
Potihk,  évéque  de  Lyon ,  meurt  dans  les  prisons.  53 

(477). 

Totieb  (Augustin) ,  évéque  de  Bcauvais  ;  la  reine  veut  en 
faire  un  ministre;  son  portrait.  984  (4  645). 

Podillt-le-Fobt  ;  le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  s'y 
réconcilient  dans  une  entrevue.  564  (1449). 

Poulaiv  (Nicolas)  ,  lieutenant  du  prévôt ,  emploie  divers 
stratagèmes  pour  sauver  la  rie  d'Henri  III.  746  (4587). 
— Renverse  tous  les  projets  du  duc  de  Mayenne.  746 
(4587).  —  Arrête  le  complot  des  seize.  753  (i  588).  — 
Sauve  le  roi  des  embuscades  de  la  duchesse  de  Mont- 
pensier.  754  (4588). 

Porrr  (chancelier)  ;  sa  fortune  rapide  ;  quelle  en  fut  la 
cause;  motif  de  sa  disgrire.  753  ((563). 

Pbacmatiqvb  sabctiok;  elle  est  décrétée  sous  Char- 
les VII  ;  ses  principaux  articles.  586  (4458).  —  Son 
abolition  et  les  causes  qui  l'améocnt;  conditions  impo- 
sées au  pape  à  cette  occasion.  404  (4464).  —  La  cour 
de  Rome  cherche  à  y  faire  renoncer  le  roi  de  France. 

533  (1547). 

Pbaslir  ,  est  enroyé  par  Henri  VI  pour  s'emparer  du 
prince  et  de  la  princesse  de  Condé.  865  (1609). 

Pbaguebib  (complot  de  la)  ;  ligue  formée  par  le  dauphin 
avec  les  principaux  seigneurs,  contre  Richcmond; 
origine  de  ce  nom.  587  (4440). 

PaÉrccrr/BES.  Division  de  l'empire  ;  Constantin  le  divise 
en  quatre.  43  (Av.  J.  27). 

PitBjBAB ,  vice-amiral ,  amène  les  galères  françaises  de  la 
Méditerranée  dans  l'Océan  ;  passage  du  détroit;  il  re- 
pousse les  vaisseaux  ang'ais  jusqu'en  Angleterre;  y  des- 
cend ;  meurt  de  ses  blessures.  522  (4343). 

Pbémoxtbbs  ;  fondation  de  cet  ordre ,  par  saint  Norbert. 
468  (4  4  00';. 

Prétextât  ,  évéque  de  Rouen  ,  marie  Mérovéc  i  Brune, 
haut.  94  (575).  —  Frédégonde  le  fait  déposer.  91 
(580).  -  Elle  le  fait  assassiner  97  (583). 
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Prétorienne  (garde),  instituée  par  Oclavc.  43  (Av.  J.  27). 
Prévôt  du  marchands  j  Charte*  VI  abolit  cette  charge. 
513  (1385). 

Prihaudet  ,  capitaine  breton ,  commande  vingt  gros  vais- 
seaux ;  il  a  un  engagement  avec  la  flotte  anglaise  ;  sa 
mort  héroïque.  522  (4543). 

Paisaixicn  ,  fauteur  d'hérésie.  73  (381). 

I'risciuuiiistis.  Disciples  de  cette  secte;  extirpation 
sanglante  de  leur  hérésie.  72  et  73  (381). 

Probl'S  délivre  les  Gaules  des  Barbares.  59  (476). 

Processions  blanches  ;  cérémonies  pratiquée»  par  les  li- 
gueurs. 747  (4587). 

Procession  burlesque  et  militaire  faite  par  les  ligueurs. 
784  (4590). 

Procida  (Jean  de)  organise  la  révolte  contre  les  Fran- 
çais. 224  (4282). 

Pnoci-Lvs  se  fait  proclamer  empereur  des  Gaules.  59 
(27G). 

Prostttcées;  loi*  sévères  portées  contre  elles  par  Phi- 
lippe-Auguste. 4  82  (4  4  82).  —  Lois  de  Louis  IX  contre 
elles.  203  (4244). 

Protestabts.  Commencements  de  leur  longue  guerre  en 
Allemagne  avec  les  catholiques';  défiance  réciproque 
des  deux  partis  en  France.  914  (4C24). 

taovEscE ,  donnée  par  l'empereur  Lothaire  a  son  fils 
Charles.  439  (855).  —  Massacres  des  calvinistes  qui  y 
ont  lieu.  580  (I34G). 

Provence  (le  comte  de) ,  devenu  Louis XVI II  ;  son  ma- 
riage avec  la  princesse  de  Savoie.  4270  (1774). 

PcLCiiéniB,  prend  Marcien  pourépcu\.  85  (455). 

PcTLAi-nus,  est  caressé  par  Richelieu,  pour  qu'il  influence 
Monsieur  à  Bruxelles.  950  (1634).  —  11  épouse  made- 
moiselle de  Pont-Chttcau ,  nièce  de  Richelieu  ;  m  pros- 
périté; sa  chute  et  sa  mort.  974  (1655). 

Pïtiiéas  ,  astronome ,  détermine  la  latitude  de  Marseille; 
ses  découvertes  sur  mer.  4  4  (Av.  J.  454). 


Quades  ,  battus  par  les  Romains.  74  (373). 
Qciivrii».  martyr  A  Saint-Quentin.  64  (286). 
Qimu-VixcTS  (hôpital  des),  est  fondé  par  Louis IX. 24 3 

(42C8). 

Qberct .  cédé  à  Philippe  IV ,  par  Édooard  I".  223 
(4290). 

QvESKer.  (le  Père)  fait  paraître  ses  Réflexions  morales 
sur  TLvangilc  ;  la  quatrième  édition  de  ce  livre  occa- 
sionne des  troubles  dans  l'Église.  4472  (1744). 


Il 


Rado»,  maire  du  palais,  en  Auslrasie.  400  (644). 
Ragajve  ,  roi  franc ,  livré  aux  bétes  par  l'ordre  de  Con- 
stantin. 63  (306). 
Racnacaire ,  massacré  par  son  parent  Clovis.  88  (540). 
Ru  mort  (le  cadet)  arrête  l'armée  dç  Maximilicn,  pendant 


trois  jours,  avec  soixante  Gascons;  il*  sont  pcn.lu» , 
malgré  la  capitulation.  446  (1 480). 
Raiafkot,  maire  du  palais  en  Neustrie.  407  (744}.  — 
Fait  proclamer  Chilpéric  II.  407  (746).  —  Est  défait 
par  Charles-Martel;  reçoit  l'Anjou  de  celui-d.  4 OS 
(716). 

Raocl,  duc  de  Bourgogne ,  couronné  roi  de  France  par 
Hugues-lc-Grand.  448  (924)  —Guerre  contre  Herbert 
et  les  Normands  ;  a  une  guerre  vive  avec  l'empereur  de 
Germanie,  au  sujet  de  la  Lorraine.  448  (929).  —  D 
fait  la  conquête  de  la  haute  Lorraine;  son  caractère;  il 
meurt  sans  postérité.  448  (929).  —  Sous  son  r^gne  s'é- 
teint en  Allemagne,  en  la  personne  de  Louis  IV,  la 
postérité  de  Louis-le-Gcrmanique  et  de  Cbariemsgnf 
448  (929). 

RAorx,  comte  de  Vermandois;  troubles  que  cause  son  di- 
vorce. 4  75  (1441). 

Raktsao  (comte  de) ,  est  battu  et  fait  prisonnier.  JSS 
(1643). 

Ram*,  condamné  par  le  parlement  de  Toulouse  677 

(4570). 

Ra.vaiu.ac,  natif  d'Angoulcme,  assassine  Henri  IV  ;  son 

procès;  son  supplice.  869  et  870  (1 610). 
Ratekke  (bataille  de)  gagnée  par  les  Français  ,  ton*  le* 

ordres  de  Gsston  de  Foit ,  contre  lea  troupe*  d«  ù 

sainte-union.  Détails  sur  cette  affaire.  548  (1512). 
Raymond  dr  Sajrt-Gk.lzs,  comte  de  Toulouse ,  l'an  de* 

chefs  de  la  première  croisade.  166  (1095). 
Raymond  de  Poitiers,  prince  d'Antioche,  reçoit  Louis  VU  ; 

ses  amours  avec  la  reine  Éléonore ,  épouse  de  celoi-ci. 

477  (4  448). 

Raymond  VI  fait  abjuration  et  marche  contre  le»  Albigeois. 
4  92  (1 209);  —  Appui  qu'il  donne  aux  Albigeois  ;  il  est 
excommunié.  492  (4208).  — Son  voyage  à  Rome;  il 
demande  merci  au  pape.  192  (4 24  4).  —  Se  prononce 
de  nouveau  pour  1rs  Albigeois;  perd  ses  états.  493 
(1242).  —  En  recouvre  une  partie.  493  (4  242). 

Raïmond  Vn  ;  Philippe-Auguste  lui  rend  le  comté  de 
Toulouse,  497  (424  8).  —  Ses  mesures  défensive»  tW 
la  guerre  de  Louis  VIII contre  les  Albigeois.  200  (1 225). 
Battu  par  Blanche  de  Castillc ,  demande  la  paix  ;  à 
quelles  conditions  il  l'obtient.  200  et  201  (1227). 

Razis,  ancien  ligueur,  fait  connaître  la  malversation  de 
L'Hoste;  sa  fuite  opportune  de  Madrid  à  Paris.  855 
(4604). 

Ré  (île  de)  ;  vigoureuse  défense  contre  la  flotte  anglaise. 

927  (IC27). 

Référendaire.  Ses  fonctions  sous  Chilpéric  94  (575). 
Régale  (droit  de);  sa  fondation.  89  (54 4).  — Étendue 

de  ce  droit;  ses  conséquences.  4  4  16  (4  582). 
Rbcclos  (Attilius)  défait  les  Gaulois  a  Pue,  et  rédoit  la 

Gaule  cisalpine  en  province  Romaine.  40  (Av.  J. 2 4 7). 
Reicrier,  parent  de  Clovis,  est  massacré  par  loi.  88 

(540). 

Reicmer  ,  calviniste,  sauvé  du  massacre  parVeiias  ,  ca- 
tholique, et  son  plus  grand  ennemi.  G89  (4572). 

Reims  (ville  de)  j  le  privilège  exclusif  du  sacre  du  roi  est 
annexé  à  cette  ville.  481  (4  479).-  Reçoit  (huiles  VII 
avec  enthousiasme.  578  (4429). 

Religieux  (mendiants).  258  (1544). 

Renaud  ,  comte  de  Boulogne ,  s'allie  à  Otlion  contre  Phi- 
lippe II.  494  (4245).  —  Il  est  fait  prisonnier  à  la  ba- 
taille de  Bouvine*.  495  (1244). 

Reani  die  (de  la)  ,  chel  des  conjurés  d'Amboise  ;  il  con- 
voque les  principaux  à  Nantes.  624  (4559).  —  Son  dis- 
court au*  conjurés ,  à  Nantes;  son  imprudence  sepré* 
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de  l'avocat  A  venelle  t.  624  (1560).  —  Se»  mouvements 
devant  AmboUe  ;  sa  mort.  023  {4560) 

K ikasâ ,  secrétaire  de  la  Fin ,  portcar  de*  «vit  secrets  de 
Biroq  aux  chefs  cnncmii.  830  (4  600).  — Il  est  arrêté  en 
Savoie  et  emprisonné.  840  (4602). 

R  in  II ,  héritier  de  la  Lorraine ,  est  enlevé  par  le  duc 
de  Bourgogne.  428  (4473). 

Bekb-lb-Boi  cet  traduit  par  Louis  XI  au  parlement  de 
Paris;  la  défaite  du  duc  de  Bourgogno  à  Gransan  le 
prive  de*  secourt  de  ce  prince;  il  traite  avec  Louis  XI. 
436  (4476).  —  Il  est  l'auteur  de  quelques  poésies  agréa- 
bles; il  s'occupa  aussi  de  peinture.  450  (1482). 

R»t  (  d'Aleofoa,  comte  du  Perche),  son  arrestation, 
son  procès ,  sa  grâce  :  confiscation  do  ses  biens.  450 
(4484). 

Usa  tu  perpétuelles  et  à  via;  date  des  première»  lois  sur 

cette  matière.  24«  (4324). 
Ram  (château  de);  combat  meurtrier  dans  ce  château. 

598  (4554). 

R zr aasEHTATioM  dramatiques  sous  Philippe-le-Bel  250 
(1313). 

Retz  (le  baron  de)  est  député  pour  confier  au  roi  de 
quelles  mains  était  parti  le  coup  qui  avait  frappé  Coli- 
gni.  685  (4572).  —  Etait  do  conseil  secret  qui  désigna 
le  jour  de  la  Saint-Barthélémy.  686  (1572). 

Rrrz  (le  cardinal ,  Pierre  de) ,  l'un  des  députes  envoyés 
par 'la  ligue  à  Henri  IV  lors  du  siège  de  Paris;  confé- 
rences.  783  (4990).  —  Est  forcé ,  par  les  intrigues  du 
légat ,  à  se  sauver  de  Paris.  793  (4594).  —  Porte  des 
espérances  du  côté  de  Rome  à  Henri  IV.  848  (4594). 

Rrrz  (cardinal  de)  ,  neveu  du  précédent,  est  à  la  téte  des 
mécontent*.  998  (4648).  —  Ses  intrigues  pour  s'attirer 
des  partisans;  son  portrait.  4000  (1648).  —  Il  se 
charge  de  haranguer  le  peuple  soolevé.  4002  (4648). 
—  Imagine  de  renouveler  les  barricades  de  la  ligue. 
4003  (4648).  —  Prend  le  parti  de  se  mettra  sous 
l'étendard  du  prince  deCondé.  4000  (4648).  —  Amène 
le*  Parisiens  à  des  sacrifice*  pécuniaires ,  et  forme  à  ses 
dépens  un  régiment  de  cavalerie.  4047  (1649).  —  Son 
admission  aux  séance*  du  parlement.  40' 9  (4  649).  — 
Ruse  dont  il  se  sert  pour  réchauffer  le  zèle  des  fron- 
deurs. 4020  (4649).  —  Accusé  d'avoir  tenté  de 
faire  assassiner  le  prince  de  Condé.  4028  (4649).  — 
Se  réconcilie  avec  la  reine  et  Mazarin.  4030  (1650).  — 
Sa  position  après  la  reddition  de  Bordeaux.  4035 
(4  650).  —  Intrigue  dans  le  parlement  contre  Mazarin. 
4039  (4654).  —  S»itc  de  ses  intrigues  au  parlement 
contre  Mazarin.  4040  (4654).  —  Message  de  la  reine 
ao  parlement  pour  diminuer  son  influence  ;  son  allocu- 
tion. 4040  (4  654).  —  Met  obstacle  à  la  fuite  projetée 
de  la  régente.  4041  (4  651).  —  Conseille  au  duc  d'Or- 
léans de  faire  enlever  de  force  les  sceaux  au  premier 
président  Molé.  4044  (4654).  —  Craignant  d'être  sacri- 
fié par  le  duc  d'Orléans,  fait  le  semblant  de  renoncer 
aux  affaires  publiques.  4 OU  (4651).  —  Son  entrevue 
avec  la  régente ,  et  ce  qui  fut  convenu  entre  eux.  4046 
(4  654).  —  Lance  divers  écrits  contre  la  petite  fronde, 
et  sort  de  sa  retraite.  4046  (4654).  —  Sa  lutte  avec  le 
prince  de  Condé  pour  la  domination  du  parlement. 
4047  (4654). — Gourville,  homme  dévoué  à  La  Rochc- 
foucault,  tente  de  l'enlever;  il  pardonne  à  ses  com- 
plices, tombés  en  son  pouvoir.  4054  (1654).  —  Ses 
perplexités  à  la  nouvelle  du  projet  de  rappel  de  Maza- 
rin. 4053  (1634).  —  Ses  intrigues  pour  empêcher  le 
retour  do  Mazarin.  4053  (4654).  —  Est  préconisé  car- 
dinal par  le  pape  daus  un  consistoire  tenu  secret  à  l'am- 


bassadeur français.  4  056  (1652).  —  Lève  te  premier 
la  tête  contre  les  princes;  situation  de  Pan*  et  du 
parti  des  princes  k  cette  époque.  4067  (4652).  —  En- 
tame une  négociation  avec  la  cour;  amnistie  accordée 
par  le  roi.  4068  (1 652).  —  Refuse  de  la  régente  l'am- 
bassade de  Rome;  son  arrestation.  4074  (4652).  — De- 
vient archevêque  de  Paris ,  par  la  mort  de  son  onde  ; 
-  à  quelles  conditions  on  lui  offre  sa  liberté  ;  manœuvres 
d'an  de  ses  grands-vicaires;  il  s'enfuit  à  Rome.  4075 
(4653).  —  Transige  avec  la  cour;  donne  sa  démission 
a  pré»  la  mort  de  Mazarin  ;  reçoit  de  grosses  abbayes  en 
échange;  pave  se*  dettes;  iiic  sa  demeure  en  Lor- 
raine, et  obtient  de  terminer  ses  jours  à  Paria.  4074 
(4655). 

Rkltix  (royaume  dp);  sa  fondation  et  sa  composition 
sous  Louis  Ier.  429  (829).  —  Donné  à  Lothaire  dans 
un  nouveau  partage.  453  (836). 

Rhiw  (passage  du)  par  l'armée  française.  4004  (4672). 

Rhoobs  (prise  de)  par  Soliman  II.  540  (4523). 

RicasaD-LB-Bo*  ,  due  de  Normandie;  Louis  IV  essaie  do 
le  dépouiller  de  son  duché.  450  (943).  —  Tentative  de 
Lothaire  pour  le  dépouiller  ;  il  appelle  à  son  aide  Hu- 
gues Capct.  452  (957).  —  Prête  le  secours  de  sesanrKa 
au  roi  Hobert.  459  (4003). 

Richard  Cosra-oa-LiOH.  Éléonore  se  défait  de  l'Aqui- 
taine en  sa  faveur.  479  (4469).  —  Il  prête  hommage  à 
Louis  VII.  479  (1 169).  —  Il  se  révolte  contre  Henri  H, 
son  père.  480  (4  472).  —  Projette  une  croisade  avec 
Philippe- Auguste;  sa  guerre  contre  celui  -cl  ;  engage- 
ment qu'ils  prennent  ensemble  pour  la  croisade.  4  85 
(4487).  —  Se»  démêlé*  avec  Philippe-Auguste  en  Si- 
cile. 485  (4490).  —  Sa  querelle  au  sujet  d'Alix,  soeur 
de  Philippe.  486  (4494).  —  Détrône  Isaac  Comnéne, 
roi  de  Chypre;  aborde  en  Palestine  ;  sa  mésintelligence 
avec  Philippe;  sa  conduite  hautaine.  486  (4494).  —  Bat 
Saladin;  sa  captivité  an  retour  do  la  Palestine.  487 
(4492).  -  Est  mis  en  liberté;  son  ressentiment  contre 
Philippe-Augmte  et  Jean-sans-Terre.  487  (4495).  — 
Ses  guerres  contre  Philippe-Auguste;  sa  mort.  489 
(4499). 

Richard  II ,  roi  d'Angleterre ,  envoie  ses  oncles  à  sa  place 
pour  traiter  avec  Charles  VI  ;  inutilité  de  cette  confé- 
rence. 327  (4392).  —  Sa  méchanceté,  ses  crimes  ré- 
voltent le  peuple;  il  est  déposé,  emprisonné,  et  peu 
après  trouvé  mort.  335  (4399). 

Rtcntxnc  (le  cardinal  de),  favori  du  maréchal  d'Ancre, 
déjà  évéque  de  Luçon ,  est  appelé  au  conseil.  887 
(464  6).  —  Prend  un  grand  ascendant  dans  le  conseil , 
après  l'arrestation  de  Condé.  8V0  (4646).  —  Partage  la 
disgrâce  commune  aux  ami*  dn  marée  liai  d'Ancre.  895 
(4647)  —  Sa  mission  secrète  dans  la  cour  de  la  reine; 
son  arrestation  à  Lyon  ;  son  adresse  dans  la  cour  d'An- 
gouléma.  905  (4649).—  Son  rôle  auprès  de  la  reine— 
mère;  motifs  de  son  influence  sur  la  cour  de  Louis  XIII. 
906  (4620).  —  On  lui  promet  lo  bonnet  de  cardinal 
dans  les  stipulations  secrètes  d'Angers.  9C9  (4620).  — 
Par  quelles  menées  secrètes  sa  promotion  au  cardinalat 
est  empêchée  ;  conduite  qu'il  tient  à  l'égard  de  ses  ad- 
versaires. 940  (4620).  —  Est  fait  cardinal.  914  (4622). 
—  Entre  dans  le  conseil  ;  premières  affaires  dans  les- 
quelles il  capte  la  bienveillance  et  l'estime  du  roi.  946 
(1 624).  —  Sa  potitique,  sa  vigueur  et  sa  fermeté  auprès 
des  puissances  voisines  et  auprès  du  nonce  du  pape.  946 
et  947  (4624).  — Marie  Madame,  sœur  du  roi,  à  Char- 
les Ier  d'Angleterre,  duc  d'Yorck  ;  sa  retenue ,  sa  dis* 
crétion  au  sujet  des  alfaires ,  lui  aliène  les  dames  et  lu 
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homim  s  Je  la  cour,  accusa  lion*  contre  loi.  948  (4625).  i 
—  Paissante  conspiration  c«ntr«  m  vie.  924  (4626}.  —  I 
Inspire  à  Louis  XIII  de  la  défiance  contre  tout  le  • 
monde ,  et  s'empare  exclusivement  de  «a  confiance.  925 
(4626).  —  Convoque  aux  Tuilerie*  l'assemblée  de»  no- 
tables; actes  dt  cette  assemblée.  925  (4626).  —  Sa  po- 
litique au  sujet  des  Rochellois ,  de  l'Espagne  et  de 
l'Angleterre.  926  (4  627).  —  Inflige  de  nouveau  des  pu-  ! 
nilions  eiemplaircs  contre  les  traître»  et  contre  deux  I 
grand»  seigneurs  coupables  de  duel.  927  (4  627).  —  Ob- 
tient de  Louis  XIII  le  pouvoir  le  plus  étendu  sous  La 
Rochelle,  que  le  roi  quitte  pour  cause  de  santé;  assiège 
cette  ville  ,  après  avoir  construit  la  fameuse  digue.  928 
(4628).  —  Se»  premières  brniiillcries  avec  la  reine- 
mère;  plan  de  campagne  pour  l'Italie,  qu'il  fait  adop- 
ter par  le  roi.  928  et  929  (4628J.  —  Son  entrevue  à 
Versailles  avec  Louis  XIII  ;  moyens  secrets  qu'il»  con- 
certent; personnages  qui  sont  punis.  935  (4630).  —  Est 
»ur  le  point  d'être  renversé  ;  il  ose  se  promener  dans  les 
rues  de  Paris;  comment  il  rassure  le»  l'ari-iens.  936 
(4634).  —  Sa  harangue  chaleureuse  et  persuasive  au 
roi  dans  un  grand  conseil.  936  (4634).  — Fait  décider 
dans  le  conseil  du  roi  qu'on  ait  à  user  de  sévérité  à  l'é- 
gard de  tous  les  complices  de  Montmorency  et  de 
Gaston.   946  (4  652).  —  Après  «a    maladie,  il  fait 
payer  bien  cher  le»  propos  qu'on  s'est  permis  pendant 
s*  maladie.  946  et  947  (1633).  —  Fait  mourir  deux 
domestiques  de  la  reine-tnére ,  et  quelques  autres  per- 
sonnages dévoués  à  cette  princesse.  949  (4  634).  — 
Fonde  l'Académie  française;  la  dote  de  revenus;  lui  im- 
pose la  critique  du  C&f  j  il  encourage  le  commerce  ma- 
ritime. 952  (l$S5)< — Annulle  le  traité  dcRatisbonnc  et 
fait  commencer  de  nouvelles  négociations.  952  (1635). 
—  Déclare  ta  guerre  aux  deux  branche»  de  la  maison 
d'Autriche;  lentcursdcs  alliés  delà  France  ;  commence- 
ments de  cette  guerre.  9*4  (4  635).  —  Terrible  conspi- 
ration contre  sa  vie;  il  devient  plus  puissant  que  jamais. 
957  (4  636).  —  Nouveau  complot  contre  sa  puissance; 
comment  il  en  est  instruit.  963  (1638).  —  Négociations 
au  sujet  de  la  Savoie  ;  ses  manoeuvres;  divers  exploits 
militaire».  966  et  967  (4639).  —  Ses  projet»,  dans  le 
cas  où  le  roi  viendrait  à  mourir.  971  (4  644).  —  Ch.  r- 
che  à  perdre  tout-a-fait  le  comte  de  Soissons,  réfugié  à 
Sedan  ;  il  dirige  une  armée  contre  cette  ville.  972 
(4  644).  — Comment  il  rentre  en  grâce  avec  Louis,  et 
fait  arrilrr  Cinq-Mars  et  de  Thou.  977  (1642).  — 
Son  départ  de  Lyon  ;  son  arrivée  à  Paris.  980  (4  642). 
Meurt  après  une  longue  maladie  ;  se»  travaux  ;  consé- 
quences de  sa  mort  à  l'égard  de*  exilés  et  des  prison- 
niers ,  ses  ennemis.  981  et  982  (4  642). 
Richelieu  (le  duc  de)  continue ,  en  remplacement  de 
Boufllers.  h  guerre  en  faveur  de  Gènes  contre  l'Autri- 
che et  le  Piémont.  4228  (4747).  —  Siège  du  fort  Saint- 
Philippe.  4236  (4756).  — -  Suerèdc  à  Mnillcbois;  »e» 
exploits;   lin  de  la  guerre  avec  l'Angleterre.  4  239 
(1757). 

l'.i.  iiiviim,  (le  comte  de),  attaché  à  la  France;  le  duc  Bcd- 
fort  le  rend  favorable  aux  Anglais  par  un  mariage.  369 
(1423).  —  Propositions  qui  lui  sont  faites  de  la  part 
de  Charlrs  VII;  négociation  à  ce  sujet;  il  est  fait  con- 
nétable de  France.  370  (1425).  —  Reprend  Pouterson 
sur  le»  Anglais; désertion  dans  son  armée;  intrigues  con- 
tre lui  ;  il  échoue  devant  Saint-James  de  Beuvron  ; 
propos  à  la  cour  372  (4  426).  —  Intrigue  contre  le 
ininisUe  Giac;  il  le  fait  prendre  et  exécuter;  fait 
nomme/  le  sire  de  la  Tréniouillc  ministre  à  sa  place;  il 


fait  assassiner  le  camus  de  Beaulieu.  573  (4427}  —  lo- 
trigues  à  la  cour  contre  lui;  alliance  de  ton  trèra,  le 
duc  de  Bretagne ,  avec  les  Anglais  ;  haine  que  le  roi  lai 
porte;  sa  pension  et  ses  appointements  lui  sont  suppn 
mes.  573  (4  427).  —  Se  soulève  contre  Charle*  VII  avec 
le»  comtes  de  la  Marche  et  de  <  .lermont  ;  prite  de  Bonr- 
ge«  ;  arrivée  du  roi;  Si  retraite  à  Partenay.  573  (4427). 
—  Arrive  avec  des  troupes  ao  secours  du  roi;  il  brave 
la  défense  de  Charles  VII  ;  son  entrevue  as ec  la  Po- 
celle  d'Orléan».  377  (4  429).  —  Défiance  du  rr.i  à  sec 
égard  ;  il  s'en  venge  héroïquement.  378  (1459).  —  Fait 
saisir  la  Trémouille .  et  le  retient  prisonnier  ;  U  fait 
nommer  ministre  Charles  d'Anjou  ;  avantage  que  Char- 
les VII  en  retire.  583  (4454).  —  Paris  lui  narre  m 
portes;  la  garnison  anglaise  capitale.  385  (4  436).— 
Complot  qui  se  forme  contre  lai ,  le  dauphin  en  est  le 
chef;  conseil  qu'il  donne  au  roi.  387  (4  440).  —  Ee- 
montranecs  qu'il  fait  à  Charte»  VII  sur  «a  faiblesse; 
succès  qu'il  m  obtient.  589  (4  445).  —  Son  arrivée 
rétablit  le  combat  a  Formigny  ;  sa  grandeur  d'âme  à 
l'égard  du  comte  deClermont.  592  (1450).—  Sem avè- 
nement an  duché  de  Bretagne  ;  amitié  qu'il  conserve  à 
Charles  VIL  597  (4  456).  —  Refose  I  !,.,,„-,, n  , 
«on  avènement  au  duché  de  Bretagne.  404  (1465). 
Richemoud  (Henri  Tudor,  comte  de),  bat  Richard  III  dan» 
nne  bataille  ;  il  monte  sur  le  trône  d'Angleterre  soo*  le 
nom  de  Henri  VII.  463  (4  488). 
Rimn.ro:,  maîtresse  et  puis  femme  de  Charles-le-Chaare. 
442(876).  —  Contraire  d'abord  à  Loui»-le-Bègue  ,  Ici 
devient  favorable.  443  (878). 
Ricisira,  bat  Avitu».  83  (455).  —Fait  élire  Majorien.  83 
(437).  —  Fait  assassiner  Majorien.  83  (457).  —  Il 
épouse  la  fille  d'Anihemias.  84  (467).  —  II  tait  pro- 
clamer Olybrius.  84  (472).  —  Il  meurt  85  (47$). 
Rictjovare  (le  préfet)  ;  atrocité»  qu'il  commet  contre  les 

chrétiens.  61  (286). 
Rirrx  (le  maréchal  de) ,  principal  auteur  de  la  ligne  de» 
tritons,  rompt  avec  Anne  de  France;  il  rentre  en  fa- 
veur auprès  du  duc  de  Bretagne.  463  (4  487). — Convoi 
au  mariage  de  sire  d'Aibrct  avre  la  duchesse  de  Bre- 
tagne: motifs  qui  l'y  déterminent.  465  (4  487).  Est 

investi  de  l'autorité  pendant  la  minorité  dea  filles  da 
due  de  Bretagne.  467  (4488).  —  S'oppose  à  rentrée, 
dan»  TN'ante»,  d'Anne  de  Bretagne.  468  (4  489).  —  Coav 
mande  l'armée  qui  doit  attaquer  le  Roussitlon  ;  U  tombe 
malade  au  siège  de  Salce»  ;  retraite  de  cette  année.  499 
(4  503). 

Rio-Jakciro,  colonie  de  matelots  fiançais  qui  y  e»t  en- 
voyée. 601  (4  555). 
Rivh'rf.  (la),  ministre  de  Charles  VI,  est  poursuivi  crimi- 
nellement par  les  oncles  du  roi  ;  comment  il  est  saa»é. 
329  et  330  (4  592). 
RontHT-Lr-Foi\T  ;  Charles-lc-Chauvc  lu"!  donne  le  durbé 
de  France;  sa  fidélité  à  ce  monarque.  139  (SCS).— Est 
tué  dans  un  combat.  4  40  (864). 
]  Robmit,  fi'*  de  Robert -lc-Fort,  défend  Pari»  contre  les 
Normands  4  43  (885).  —  Est  à  la  téte  de»  roecoufenbi 
contre  Charles  III.  4  47  (922t.  —  Se  fait  déclarer  roi. 
4  47  (922).  —  Marche  contre  Charte»  III,  et  est  tué  à  U 
bataille  de  Soiwnns.  4  48  (923). 
Roueivt,  rot  de  France  ;  Hugues  Capet.  son  père,  le  fait 
couronner.  4  57  (928). — Son  avènement;  il  est  esenns- 
munié  à  l'occasion  de  son  mariage  arec  Berthe.  fille  de 
Conrade.  458  (996).—  Fait  la  guerre  à  l'empereur 
Henri  II.  459  (4005».  —  Attaque  le  comte  de  Cham- 
pagne, et  Otl.  -Guillaumr,  qui  lui   dispute  le  duebe 
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de  Bourgogne.  i39  (4004).  —  Se  fait  relever  de  l'ex- 
communication, et  épouse  Constance,  fille  de  Guillaume 
Taillefer,  comte  de  Toulooae.  159  (1000).  -  Sa  pa- 
tience devenue  proverbiale;  ta  piété  ;  «on  caractère.  1 00 
(1024).—  Il  meurt;  parallèle  entre  Ini  et  Charlemagne; 
il  protégeait  le*  lettre*  et  le*  science*.  1 60  (1 050). 

Robert  ,  duc  de  Bourgogne  ;  embarras  qu'il  cause  à  ton 
frère  Henri  1**;  il  en  reçoit  le  duché"  de  Bourgogne. 
161  (4055). 

Rokbt,  comte  de  FrUe,  aea  guerre*  contre  Richildc  et 
contre  Philippe  I»».  164  (1067). 

Robebt,  CU  de  Guillaume-Ie-Conquérant,  ae  révolte  con- 
tre ion  père;  aa  lutte  contre  lui.  164  (1076).  —  L'un 
de*  chefs  de  la  première  croisade.  166  (4095). 

Rvrit,  comte  de  Flandre ,  l'un  des  chefs  de  la  première 
croisade.  166  (1095). 

Ko bist  eat  fait  comte  d'Artois  par  te  testament  de  ton 
père,  Louis  VII.  200  (1225).  —  Épouse  Mathilde  de 
Brabant.  S02  (1255).  —  Prend  la  croit.  205  («248). 
—  Son  courage  imprudent  ;  il  est  tué.  206  et  207 
(4S50). 

Robebt  (tiges  de  Bourbons)  reçoit  de  Louis  IX  le  comté 
de  Clermont  en  Beauvoisis.  21 6  (4  269). 

Robert  ,  61a  aîné  du  comte  Guy  de  Dampierre  ;  Phi- 
lippe IV  le  fait  emprisonner.  226  (1299).  —  Il  est  mis 
en  liberté  et  recouvre  le  comté  de  Flandre.  2}1 
(1304). 

Robcit  II ,  comte  d'Artois ,  bat  les  Flamands  a  Furnes. 
224  (1296). — Marrhe  de  nouveau  contre  les  Flamands, 
ut  battu  et  tué.  227  et  223  (1502). 

Rokbt  III ,  sa  lutte  contre  Mahaad ,  pour  reconquérir 
l'Artois.  244  (1349).  —  Repousse,  dans  les  états-géné- 
raux, lea  prétentions  d'Édouard  III  à  la  couronne  de 
France.  250  (4528).  —  Nouveau»  titres  qu'il  prétend 
avoir  pour  la  possession  de  l'Artois.  254  (1331).  —  Se 
brouille  avec  Philippe  V;  les  pièces  qu'il  produit  con- 
tre Mahaad  sont  déclarées  fausses  par  la  cour  des  ps  irs. 
255  (1334).  —  Est  condamné  à  mort  par  la  cour  des 
pairs.  255  (1 332).  —  Proclamé  criminel  par  la  cour 
des  pairs,  se  sauve  en  Angleterre.  255  (1332).  — 
Est  bien  accueilli  par  Edouard  II.  256  (1334).  — 
Conseille  à  Edouard  II  de  réclamer  la  couronné  de 
France.  25*6  (1334).—  Ravage  les  provinces  françaises. 
257  (1339).  —  Assiège  et  prend  Vannes;  il  meurt  de 
ses  blessures.  260  (1343). 

Robebt  (  Florimond  )  est  placé  à  la  tête  des  Gnanccs  par 
Louis  XII.  484(1498). 

Robut  d'Ambissbl,  fondateur  des  monastère*  pour  les 
femme*.  4(>8  (1099). 

Roccaseoca  ( la  ville  de)  est  assiégée  par  le*  Français  et 
sauvée  par  un  renfort  que  lui  amène  Pierre  de  Navarre. 
502(4  503). 

Roots  (Henri  de  la),  soupçonné  coupable  d'empoisonne- 
ment sur  le  duc  de  Guienne ,  est  arrêté;  conduit  en 
Bretagne ,  il  s'échappe  de  prison.  425  (1 472). 

Roche -l'Abeille  (bataille  de  la) ,  entre  les  armées  royalhte 
et  calviniste,  gagnée  par  celle-ci.  673  (45(59). 

Rochefobt  (Guy  de) ,  seigneur  de  Gournai,  sa  guerre 
contre  Louis  VI.  470  (4109). 

Rkbefobt  (Guillaume  de),  son  discours  au  conseil  d'état, 
délibérant  si  l'on  s'emparerait  de  la  Bretagne.  466 
(44D8V. 

Rociiefobt  (Gui  de)  est  confirmé  daos  sa  charge  de  con- 
ArYQliKTH. 


•eiller  par  Louis  XII.  484  (1498).  —  Est  président  du 
tribunal  chargé  de  juger  le  maréchal  de  Rohau-Gié; 
aauve  le  maréchal.  504  (1304). 

RocnErorjCACU)  (le  duc  de  la)  fait  partie  des  Frondeurs. 
4017  (1649).  —  Se  déclare  en  faveur  des  prince» ,  et 
prend  les  arme*.  1032  (1650).  -Déteste  le  coadjuteur, 
et  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  lui  nuire  auprès  du 
prince  de  Condé.  4  043  (1 654). 

Rochelle  (la  ville  de  la)  repousse  les  An;;U=*  de  ses  murs. 
298  (1374).  —  E»t  rendue  à  la  France.  299  (1375).  — 
Se  révolte  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  sel.  574  (1543).— 

Importance  de  cette  ville.  676  et  677  (4570)  Se» 

habita  nu  ont  le  plaisir  de  voir  mourir  sous  leurs  mur* 
Cossein*  et  quelque*  autre*  exécuteur*  de  la  Saint-Bar- 
thélemy.  695  (4573).  —  Traité  avantageux  qu'obtient 
cette  ville  après  une  honorable  résistance.  696  (1573). 

—  Refuse  de  recevoir  une  flotte  formidable  que  l'An- 
gleterre lai  envoyait  sans  l'avoir  prévenue.  927  (1627). 

—  En  proie»  la  famine,  se  rend  à  Louis  XIII,  appelé  de 
nouveau  par  Richelieu;  condition*  de  cette  reddition. 
928  (4628). 

Rocaov  (la  ville  de)  est  assiégée  parle*  Espagnol*.  607 
(4557).  —  Bataille  de  ce  nom;  «es  détails.  987  (4645). 

Rocaties,  martyr  à  Nantes.  64  (286). 

Ruceb  (Bernard,  comte  de  Foix),  s'unit  à  Gérand.  comte 
d'Armagnac ,  pour  dépouiller  le  seigneur  de  Sompuy. 
24  9  (4  272).  —  Philippe  III  marche  contre  lui  et  le  sou- 
met. 249  (4272). 

Robab-Gib  (maréchal  de) ,  indisposa  Anne  de  Bretagne , 
reine  de  France  ;  son  procès  après  la  guérlson  du  roi  ; 
sa  conduite  à  l'égard  de*  témoin*  ;  son  jugement.  505 
(4504). 

Rokai  Jean  II,  vicomte  de),  aspire  pour  son  fil*  à  la 
main  d'Anne  de  Bretagne.  467  (4489). — Est,  par 
Louis  XI,  détaché  du  service  da  duc  de  Bretagne.  424 

(4470). 

Renan  (duc  de)  excite  les  calviniste*  à  *e  joindre  à  Condé. 
886  (1645). 

Roi  (Pierre  le) ,  artisan  de  Bruges;  part  qu'il  prend  a  la 
révolte  des  Flamands  sous  Philippe  IV.  227  (4300). 

Rois  fbabçau  ,  leur  pouvoir  du  temps  de  Dagobert  I*'. 
402  (628).  —  Leur  élection  par  leurs  sujets  résulte  de 
la  formule  de  leur  installation.  457  (988). —  Leur  fai- 
blesse et  l'eiiguité  de  leurs  état*  au  commencement 
du  onzième  siècle.  4C4  (403G).  — Leur  autorité  s'établit 
dans  les  villes.  4  72  (4  456).  —  Prennent  le  litre  de  rois 
de  Navarre.  244  (4348). 

Rolakd ,  dit  l'invulnérable,  neveu  de  Charlemagne,  est 
tué  à  Ronccvaux.  4  49  (778). 

Rollob,  chefs  des  Normands,  assiège  Paris.  4  45  (885).  - 
fixe  le  siège  de  sa  domination  à  Rouen.  446  (942). 
Police  les  Normands  ;  son  caractère;  Charlcs-le-Siinpt« 
lui  donne  une  de  ses  filles  et  le  duché  de  Normandie. 
447  ^942). 

Rovaius,  leur  première  expédition  au-delà  de*  Alpes.  42 
(K.J.I54). 

Roue,  assiégée  et  mise  à  contribution  par  Alaric.  78  (408). 

—  Prise  et  livrée  aux  Flamands,  et  au  pillage  par  Ala- 
ric. 79  (409).  —  Affaiblissement  de  sa  domination.  81 
(448).  —  Pillée  par  Genséric.  83  (455).  —  Anéantisse- 
ment de  sa  puissance.  85  (476).  —  (Traité  de)  en «ro 
Paul  IV  et  Henri  II.  605(1555). 

Romo5T  (!c  comte  de)  est  la  cause  de  la  guerre  entreprise 
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TABLE 


contre  les  Suisses  par  le  duc  de  Bourgogne.  435 
(4476). 

Rowllcs-Aoodstclcs  proclamé  empereur.  85  (473). 

Kooe  ,  combat  de  Gibraltar.  H  49  (1 704). 

Roqcetecuxb  (le  comte  de  ) ,  expédition  contre  l'Angle- 
terre; ton  iuue.  4249  (1744). 

Hosbec  (bataille  de)  gagnée  par  le*  Français  mr  les  Fla- 
mands. 346  (4382). 

Rosbb  (de),  réfugié  auprès  de»  Espagnols,  ne  participe  pas 
aux  faveurs  du  roi  ;  il  contribue  au  succès  de  ces  étran- 
gers ;  sa  mort.  81 8  (4  594).  —  Est  cause  de  la  prise  de 
Calais  par  les  Espagnols.  823  (1596). 

Rosmr  (château  de) ,  Henri  IV  s'y  arrête  le  soir  de  la  ba- 
taille dlvry.  778(4590). 

Rothoc  ,  comte  do  Perche ,  l'un  des  chefs  de  la  première 
croisade.  4  66  (4095). 

Routa  est  brûlé  par  les  Normands.  4  37  (844).—  Le<  Nor- 
mand* y  fixent  le  siège  de  leur  domination.  446(942). 
-  Se  révolte  pendant  la  minorité  de  Charles  VI.  544 
(4382).  —  Le  procès,  le  jugement,  la  condamnation  et 
l'exécution  de  jeanoe-d'Arc  ont  eu  lieu  dans  cette  ville. 
580  (4434)  —Est  reprise  sur  les  Anglais  par  Charles  VII. 
392  (4448).  —  Est  assiégée  par  les  catholiques  ;  pillage 
et  massacre  horrible.  644  et  045  (4562). — Lo  massacre 
des  calvinistes  s'y  fait  impitoyablement.  690  (4572). 

Roctieas  :  bande  aux  ordres  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre. 
480  (1473). 

Roc  vbai-Saibt-Debis ,  lieu  où  se  donna  lo  combat  dit  la 
journée  des  harengs.  375  (4429). 

Rovkm  (Julien  de  la),  neveu  du  pape  Sixte  IV,  est  nommé 
légat  en  France  et  en  Flandre;  son  caractère;  il  est 
dupe  des  flatteries  de  Louis  XI.  448  (4  480). 

Roxx  (Guillaume) ,  évèque  de  Senlis.  est  à  la  tète  de 
la  procession  miljtaire  faite  par  les  ligueurs.  784 
(1590).  —  Sa  sortie  contre  le  duc  de  Feria,  qui  pro- 
posait l'élection  de  l'infante  d'Espagne  an  trône  de 
France.  806  (4593). 

Rcbkmpbe  (le  bâtard  de),  envoyé  par  Louis  XI  pour  s'em- 
parer du  vice-chancelier  de  Bretagne,  est  arrêté  par  le 
duc  de  Bourgogne.  405  (4464). 

RccCELii,  riche  florentin;  il  reçoit  l'abbaye  de  Sijny  ; 
faste  do  sa  maison  ;  il  suit  la  reine  Marie  de  MédecU 
dans  son  exil.  899  (4618).  —  Son  énergie;  il  délivre 
la  reine.  900  (4649).  —  Accusation  portée  contre  lui  ; 
comment  II  la  conjure.  906  (4620). 

Rctib,  ministre  d'Arcades;  son  ambition.  76  (395).— 
Massacre  par  les  soldats  de  Gainas.  76  (395). 

Htccreai  (Coime),  Florentin,  astrologue;  passe  pour  ha- 
bile empoisonneur.  706  (4574). 


S 


Sabibus  se  fait  proclamer  empereur;  a*  mo;t 

par  Vespasien.  58  (69). 
Sacbovib  soulève  les  Gaulois  contre  les  R  on  tains,  uw 

Tibère.  45  (24  ).  —  II  est  défait,  et  se  toc.  46  (24). 
Saccb  (La)  ;  il  est  arrêté  et  soumis  à  la  torture  ;  U  av 

aux  Guise  une  conjuration  nouvelle  qui  m 

627  (1560). 

Saibt-Ambboisk  éconduit  les  PrésctllianU.  73  (4  386).  - 
Il  retourne  dans  les  Gaules.  74  (387). 

Saikt-Akdbb  (Jacques  d'AIban,  le  maréchal  de)  ;  ton  mé- 
rite; sa  fortune.  651  (1564).  —  Est  tait  prisonnier  s 
Dreux  et  tué  à  bout  portant.  647  (4  562). 

SAJBT-AjrTOUB-DES-CaAitrs  (abbaye  de) ,  lien  où  se  bat 
une  conférence  entre  Henri  IV  et  les  dépotes  d«>  li- 
gueurs. 783  (1590). 

Saobt-àtsabaje  est  relégué  à  Trêves  par  les  Ariens  6) 
(360). 

SAtKT-AcBni-DV-CoBsnBB.  ;  Heu  où  so  donna  la  betaîBe  de 
ce  nom,  gagnée  par  les  Français  sur  les  Brttons.  4M 
(4  448). 

Saibt-Barthm.kmt  (U).  Incertitudes  et  obscurité»  concer- 
nant ce  massacre.  679  (4570).— La  joar  est  désigné  ea 
conseil  ;  personnages  qui  y  prennent  part.  686  (I5T2'. 

—  Horrible  boucherie  qui  dure  trois  jours;  h^tnan* 
marquants  qui  en  sont  victime».  688  et  689  (4372).- 
Opinion  la  plus  probable  sur  le  projet  de  ce  oussacre. 
682  (t  572).  —  Est  attaquée  en  Allemagne  par  une  mC- 
nité  d'écrits  qui  la  représentent  comme  le  crime  k  »!u 
noir ,  le  plus  exécrable  de  la  tyrannie.  692  (1 572).  — 
Le  pape  en  verse  des  larmes  de  joie  ;  la  politique  de 
l'Espagne  l'approuve.  692  (4372). 

Saiht  Bebsabo  réforme  l'ordre  de  Cloni  et  ! 
vaux,  dont  il  est  abbé.  475  (4  442).  —  Sa 
478(4451). 

Saibt-Cabdidb  est  mis  à  mort  pr  Maximien.  60  (2S6). 
Saiht  Draw  »  ient  prêcher  la  foi  à  Paris ,  sous  le  régne  de 

Dèce.  57  (236). 
Saist-Debu  (ville  de)  ;  son  église  devient  la  sépulture  «s 

Hugues  Capet ,  et  celle  des  rois  de  France.  1 58  [9ii). 

—  Anne  de  Bretagne  y  est  couronnée  reine  de  Fnncr. 
471  (4492).  —  Tombe  au  pouvoir  des  calviniste*; 
Charles  IX  leur  envoie  un  hérault,  avec  une  signiÊu- 
tion  qui  les  embarrasse.  663  (4  567).  —  Bataille  de  et 


nom 


les  calvinistes  sont  vaincus,  après  s'être 


prise  de 


raillamment.  664  (4567). 
Saibt-Dimeb  (ville  de),  i 

«Joint.  577  (4544). 
Saibt-Eiupbbb  est  mis  a  mort  par  Maximien.  60  (266.:. 
Saibt-Fbabçois-d' Assise  Tonde  l'ordre  desCordciiers.  m 

(4223). 

Saibt-Gebmaiï-l'Auxebbois.  Les  cloches  de  cette  éçbat 
sonnent  le  tocsin  de  la  Saint-Barthélémy.  687  (l$7J\ 

Saibt-Gebmaik-u-Laye.  Traité  de  paix  entre  Charles  rX 
et  les  calvinistes ,  conclu  en  cette  ville  ;  disposition»  à? 
ce  traité  678  et  679  (1578).  —  La  cour  en  fuit 
quement  pour  se  rendre  a  Paris  ;  Charles  IX , 
malade,  est  porté  en  litière.  699  (4574). 
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Saimt^I ê« a*,  en  Auvergne ,  m  réfute  à  exécuter  le»  or- 
dre» sanguinaire*  de  Ourle*  IX.  690  (1572). 

Sairt-Ibai.  est  le  chef  de  la  cabale  dite  de*  importants. 
984  (1643). 

Saott-J ajus-db  Beuvmw  ett  prise  pur  lea  Anglais  ;  le  con- 
nétable de  Richcmonu  ne  peut  la  reprendre.  572 
(U26). 

S  aiït-Jeau— d' Abcely  (siège  de)  ;  il  ett  toatenu  pur  Pile» , 
contre  l'armée  royale.  676  (1569) 

S*a*r  lio»  :  te»  supplication»  arrêtent  Attila ,  marchant 
contre  Rome.  82  (453). 

SaiMT-Luc ,  favori  de  Henri  III  ;  profusion»  scandaleuses 
de  ae»  noce»  ;  le  duc  d'Anjou  réfute  d'y  assister.  724 
(4578).  —  11  entreprend  de  convertir  Henri  III; 
moyen  qu'il  emploie.  729  (1581).  —  Il  doit  son  salui  au 
duc  de  Guise.  7501581. 

Saijit-Malo.  Les  armateur»  de  cette  ville ,  tout  la  con- 
duit* de  Beaulicu ,  vont  détruire  les  vaisteaux  torct. 
863  (160.). 

Saxut  Usât».  Sutpice  Sévère  a  fait  ta  biographie.  74 
(386). 

SAurr-afarn  village  de).  Traité  qui  y  cet  signé  par 
Louis  XI  et  le  duc  de  Bretagne,  se*  stipulation».  (410) 
4465). 

Sanrr^4DB-D»t-ros«is  (abbaye  de).  Origine  de  son  nom. 
60  (4286). 

Saint  Macbice  ett  le  chef  de  la  légion  Thébéenne;  U  to 
refuse  «  prêter  le  serment  exigé  par  Maiimlen.  60 

(286). 

Saist-Mescuk  ,  favori  du  roi,  amant  de  la  duchesso  de 
Gobe ,  est  assassiné  à  la  porte  du  Louvre.  726  (4578). 

Saibt  Nicaisi,  martyr  à  Reims.  59  (262). 

Sanrr-Oma  (ville de),  ett  euiégée  par  Robert  d'Artois. 
258  (1340). 

Sajbt-Paci.  (le  comte  de)  ett  à  la  Ute  de»  Bourguignons, 
et  gouverneur  de  Parte.  547  (1414). 

Saibt-Pacl  (le  comte  de)  épouse  Marguerite  de  Savoie, 
»<rar  de  la  reine.  442  (4466).  —- Intrigue»  qu'il  fait 
jouer  pour  te  rendre  indépendant  du  duc  de  Bourgogne 
et  du  roi  de  France.  423  (4474).  —  Commande  avoc 
Chabanne»  l'armée  do  roi  contre  le  duc  de  Bourgogne. 
425  (1474).  —  Set  trahison»  envers  Looit  XI  et  le  duc 
de  Bourgogne  ;  convention»  entre  eux  arrêtée»  contre 
lui  ;  ion  entrevue  avec  Louis  XI.  428  (1 474).  —  Ses 
trahisons  tout  découverte»;  il  ett  livré  au  roi  par  le 
duc  de  Bourgogne  ;  ton  procès  ;  «a  sentence  •  son  exé- 
cution. 433(4475). 

Saiit-Pacl  (comte  de) ,  est  battu  et  fait  prisonnier  pré* 
dePavie.  556  (1529). 

Saist  Ptatxan  vient  prêcher  la  foi  i  Auxerre  sous  lo  rè- 
gne de  Déce.  57  (250). 

cUuT-Qcxrrm  (ville  de) ,  est  prise  et  la  garnison  faite 
prisonnière.  608  (4557). 

Saujt  Rosi,  évèqnc  de  Reims ,  instruit  Clovis  dan»  la  foi 
chrétienne.  86  (496). 

Saist  Rivât,  martyr  à  Mcndc.  59  (276). 

Sajbt-Sisjo*,  calme  Louis  XIII,  et  appoio  indirectement 
la  cause  de  Richelieu.  954  (4  630) . 

SAXtrr-Soauii  (Henri,  marquis  de) ,  te  rend  à  Henri  IV. 
823(1396). 

S  Ajhte -Chapelle  ;  est  fondée  par  Louis  IX.  215  (4268). 
Saisskt  (Bernard  de),  légat  do  pape  et  évéque  de  Pamiert  ; 
s*  captivité.  228  (4502). 


Sajlaoih  prend  Jérusalem  à  Guy  de  Lutignan.  484 
(4187).  —  Il  est  battu  par  Richard-Caor-de-Llen . 
son  traité  avec  ce  prince.  4  87  (4 1 92. 

Salckdx  ;  il  conspire  avec  le  duc  de  Guise  contre 
Henri  III.  734  (4582).  —  H  a  pour  but  d'allumer 
la  guerre  dans  tout  le  royaume;  d'empêcher  le  duc 
d'Anjou  de  rentrer  en  France  ;  de  faire  la  loi  à  Hen- 
ri III.  731  (1582).  —  Il  est  arrêté  en  Flandre  par  lo 
duc  d'Anjou  ;  Henri  III  le  fait  condamner  au  suppliée 
des  criminels  de  lèse-majesté.  731  (1582). 

S  Ali  SST  et  (Montaigu ,  comte  de) ,  commande  le»  Anglais  à 
la  bataille  de  Cravant.  309  v4423).  —  Siège  d'Orléan»; 
Journée  de»  hareng».  374  (U28). 

Salcces  (LouU  ,  marquis  de) ,  prend  le  commandement 
de  l'armée  française;  il  est  surpris  par  Go  magne  sur 
les  bords  du  Garillan;  u  retraite  sur  Gac'to.  502 
(1503). 

Salcces  (Michel-Antoine,  marquis  de) ,  succède  a  Lau- 
trec;  est  forcé  à  uue  capitulation  dure,  mais  nécessaire  ; 
Il  meurt  d'une  blessure  au  genou.  556  (1528). 

Salcces  (F rancois ,  marqui»  de) ,  nommé  lientcnant-géné- 
ral  de  François  Iar  en  Italie  ;  le  trahit  en  payant  aux 
Espagnol*.  564  (4  536). 

Sasceese  (siège  de)  ;  courageuse  résistance  de  ses  h»bi- 
tant»;  horrible  famine  qui  désole  cette  ville;  elle  wt 
prise  et  démantelée.  696  (1573). 

Sajou  dk  Castille.  Le»  état»  de  ce  royaume  l'en  recon- 
naissent héritière.  219  (4272).  —  Son  ingratitude  en- 
vert  ton  père.  220  (1275). 

Samt  a  une  dispute  avec  Rosny ,  en  prétencn  du  roi.  849 
(1605). 

Sak»,  roi  de  Perte;  aa  perfidie  envert  Valérien.  57 
(254). 

Saahatis  (  apparition  et  incursion*  des  ).  57  et  58 

(260). 

Sairasisis;  leur  irruption  en  France.  408  (727).  —  Sont 
défaits  par  Charles-Martel.  409  (732).  —  Conservent 
ISarbonne ,  d'où  ils  menacent  le  Languedoc.  M  2  (752). 
—  Chaste»  de  France  par  la  prise  de  Narbonne.  4  4  3 
(761).  —  Leur  expulsion  complète  de  la  France  ;  ils 
l'ont  envahie  sept  foi».  409  (761).  —  Lenr  députation  à 
Charlemagne.  119  (775).  —  En  guerre  contre  le»  Fran- 
çais 128  (824).  —  Sont  mit  en  déroute  par  les  Français 
au  passage  du  Méandre.  477  (1448).  —  Sont  défaits 
par  les  croisé».  206  (1249) . 

Suies,  bal  le»  lieutenant»  de  Constantin  ;  est  contraint  de 
repasser  les  Alpes;  sa  trahison  envers  Stilicon.  78 
(408). 

SATtJajua  vient  prêcher  la  foi  à  Toulouse,  sous  /e régne 

do  Déce.  57  (236). 
Sadmcb  (Traité  de)  patté  entre  Charte»  VII  et  le  duc 

de  Bretagne;  Stipulation»  onéreuses  à  Charles.  572 

(4426). 

Sal  vai  (Gîlle*  de) ,  par  tel  remontrantes  sauve  la  vie  aux 
proscrit».  715  (1575). 

Savoie  (le  duc  de)  demande  l'hommage  du  marquUat  de 
Saluées.  462  (148S). 

Savoie  (Charles  Emmanuel ,  duc  do)  ;  ses  prétentions  à  la 
couronne  de  France  ;  il  veut  le*  échanger  contre  le 
marquisat  de  Saluce*.  777  (4  590).  —  Il  entre  en  Pro- 
vence ;  le  parlement  d'Aix  l'en  nomme  gouverneur  et 
protecteur.  786  (1594).  -  Son  portrait;  il  gagne  la 
confiance  de  Biron.  833  (1599).  —  Vient  à  la  rouv  de 
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il  en  ri  IV,  qui  devine  juste  ttt  intentions  ;  «on  habileté 
et  cet  menée*.  854  (1590  '.  —  Sa  soumission  à  la  cour 
d'Espagne;  il  envoie  ton  fila  lui  demander  publique- 
ment pardon.  874  (1040). 

Savoie  (doc  de).  Négociation  avec  la  France  ;  «a  politique. 
4  438  (4  C96).  -  Traité  de  pal»  arec  Louia  XIV.  4138 
(1697).  —  Campagne  de  Provence.  4  4  56  ((708). 

Savoie  (Charlotte  de)  ;n'ett  pat  heureuse 'avec  Louit  XI. 
455  (1483).  -  Elle  aspire  à  la  tutelle  deCharl.s  VIII; 
elle  meurt  peu  de  trmpi  après  Louit  XI.  454  (1483). 

Savoie  (dauphinc  de  France ,  princette  de)  ;  ta  mort  ;  le 
duc  d'Orléans  en  eit  accusé.  4  4  65  (4742). 

Savoie  (la  princesse  de)  ;  ton  mariage  avec  le  comte  de 
Provence.  4870.  (4774). 

Savoie  (la  princesse  de)  ;  son  mariage  avec  le  comte  d'Ar- 
tois. 4270  (1774). 

Savoisi,  chambellan  du  roi,  est  condamné  à  une  forte 
amende,  parce  que  ses  gens  avaient  troublé  une  proces- 
sion de  l'Université.  338  (4  405). 

Saxe  (maison  de)  ;  splendeur  dot  Allemands  tout  ton  ré- 
gne. 449  (929). 

Saxe  (Maurice,  comte  de),  est  élevé  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France;  il  est  chargé  de  couvrir  let  sièges  des 
places  de  l'Alsace.  4220  (4  744).  —  Ses  habiles  ma- 
nœuvres en  Flandre.  (220  (4744).  —  Gagne  la  célèbre 
bataille  de  Fonlcnoy ,  quoique  bien  malade.  4223 
(1745).  —  Se*  savantes  manoeuvres  lui  livrent  les  prin- 
cipales places  de  la  Flandre  et  du  Brabant.  4226  (1746). 

—  Il  gagne  la  bataille  de  Liera,  et  force  le  prince 
Charles  à  repasser  la  Meuse.  4227  (4746).  —  La  gloire 
dont  il  se  couvre  facilite  le  mariage  de  la  fille  de  l'élec- 
teur de  Saie  avec  le  dauphin.  4227  (4  747).  —  Il  gagne 

la  bataille  de  Laufeldt;  sel  résultats.  1229  (4  747)  

Il  investit  Maastricht  et  prépare  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 4230  (4748).  —  Sa  mort ,  causée  par  ton  intem- 
pérance ,  est  une  grande  perte  pour  la  France.  4239 
(4750).  —  Cet  illustre  guerrier  n'était  grand  qu'à  la 
tête  des  troupes.  4239  (4  750). 

Sa  ions  (les)  infestent  let  cotes  de  la  Belgique  64  (237). 

—  Ils  envahissent  les  deux  Germaniques  et  la  Belgique. 
77  (407).  —  Leur  établissement  dana  l'Armorique.  84 
(467).  —  Ils  sont  battus  à  plusieurs  reprises  par  Char- 
les-Martel. 408  (724). —  Repoussés  de  nouveau  par 
Charles-Martel.  409  (734).  —  Sont  chattes  par  Pépin. 
4  4  3  (752).  —  Ils  paient  un  tribut  annuel  à  la  France.  (  4  5 
(756).  —  Luttes  des  rois  français  contre  cet  peuplet  ; 
Charlemagne  marche  contre  eux  et  let  met  en  déroute. 
447  et  4  48  (772).  —  Attaquent  de  nouveau  la  France; 
ils  te  soumettent  à  Charlemagne  et  se  convertissent. 
4  4  8  (775).  —  Le»  lois  par  lesquelles  Charlemagne  veut 
les  soumettre  ne  font  quo  les  irriter  contre  Ini.  420 
(779,\  —  Soulevét  encore  contre  Charlemagne  ;  pertes 
qu'Ut  essuient  ;  quatre  mille  d'entre  eux  tont  suppliciés. 
4  20  (783).  —  Ha  (ont  tran»planlés  en  Flandre  par 
Charlemagne.  424  (795).  —  L'n  grand  nombre  d'entre 
eux  sont  transportes  dan»  I  llelvclie.  428  (8<i9). 

ScAftito»  (madame).  Notes  sur  ta  vie.  H  24  ((684).  Voyei 

MiJ.ITEKOH. 

ScHARiM-Gr/EE av,  Lan  dcsTartares  de  Crimée;  ta  trans- 
action avre  la  R.i»*ic.  (295  ((783). 

Si-heijcer  (le  cardinal  de  Sion) ,  est  appelé  la  général 
Tondu  ;  ilsoulève  et  conduit  let  Suisses  contre  les  Fran- 
cis en  Italie.  5(9  (1544).  -  Prêche  contre  les  Fran- 
çais. 534  et  532  ((545). 


Schisme  papal;  tes  funestes  effets.  330  (4  393) — Nouvelle 
occasion  et  nouvelles  démarches  peur  le  détruire.  339 
(4  406).  —  Incidents  qui  le  vivifient  ;  ta  fia.  354  et  35! 

(1444). 

Schombehc  (Théodore  de).  Réparation  que  lai  lait  Hen- 
ri IV  ;  ta  mort  à  la  bataille  d'Ivry.  (778.  (4  5410). 

Schombebc,  conseiller,  l'un  de»  auteur»  de  l'élit  de 
Nantes.  826  (4598). 

Sciekces;  leur  état  en  France,  sou»  Charlemagne.  4  22  et 
423  (789).  —  Leur  état  mus  Louia-le-Groo.  474 
((4  37). 

Scipiok  Nasica  est  vainqueur  de»  Gaulois   4  4  (Av.  I. 

200). 

Scvdékt  (mademoiselle  de)  continue  tes  relation i  tv« 
Fouquet,  après  ion  arrestation.  1087  ((661). 

Seca  (Philippe) ,  évéque  de  Ptaisance,  est  nommé  légat  du 
pape  en  France ,  en  remplacement  du  cardinal  Gaétaa; 
ton  dévouement  à  la  ligue.  786  (1 594).  —  E»t  confirmé 
légat  en  France  ;  il  devient  maître  du  spirituel  dans  Pa- 
ria par  la  fuite  de  l'évoque.  792  (4591). 

Séccua  (le  président)  ;  son  discourt  à  Henri  II au  sujet 
dea  calviniste».  644  (4559). 

Str.nia,  doyen  de  l'église  de  Pari»;  tracasseries  qall 
éprouve  dans  ton  ambassade  à  Rome.  845  (4594). 

Ser.riEB  (chancelier  de) ,  perd  la  confiance  du  public.  994 
((648).  —Court  le  risque  d'être  assassiné  par  le  peuple 
4003  (4648).  —  Est  nommé  minittre  de  la  justice  par 
Louit  XIV.  4086  (4664). 

Seigrelais  (marquis  de).  Bombarde  Gènes  4(14 
(4681). 

Seiii  (les)  ;  leur  conseil  t'occupe  des  intérêts  de  la  saintr- 
union.  75  (1 588).  —  Ils  prétendent ,  dans  leurs  délibé- 
rations, que  Henri  en  vent  à  la  religion  catholique.  753 
(4588).  —  Abandonnés  du  duc  de  Guise,  ils  l'appellent 
à  leur  secourt.  753  (1588).  —  Soutenu»  par  les  fie- 
lleux, il»  t'assemblent  à  l'Hotcl-de-Ville.  764  (1589). 
Ils  tentent  d'asservir  le  parlement.  765  (1589).  —  Ht 
font  augmenter  de  quatre  mille  hommes  la  garnison  es- 
pagnole de  Paris  ;  dissensions  qui  éclateot  entre  eux  et 
Mayenne.  794  (1594).  —  Se  plaignent  de  Mayenne;  re- 
quête qu'ils  lui  adressent;  ils  prennent  le  parti  de  ta 
défaire  de  Briston  .  président  du  parlement  ;  ils  l'assas- 
sinent. 793  (1 59 4).  —  Sant  effrayés  du  peu  de  sympa- 
thie du  peuple  pour  l'exécution  de  Rrisson  ;  ils  cher- 
chent des  appuis;  Mayenne  en  fait  exécuter  plusieurs  « 
détruit  leur  autorité.  794  (1594).  —  Meures  que 
prennent  contre  eux  le»  principaux  de  Paris.  866 
((592).  —  Tiennent  Pari»  en  alarme».  84  5  (1594). 

Sel  (impêt  tur  le)  établi  par  François  I«,  est  cause  defia- 
turrection  de  presque  toutes  les  villes  bordant  la  Ga- 
roneet  la  Dordogne.  573  (1542). 

Sèum  II,  empereur  des  Turcs,  attaque  Lépaote.  (79 

(4570). 

Semaihes-lu-uoi.  Jours  pendant  lesquels  les  guerres  parti- 
culières sont  suspendues.  2(3  et  244  (1255). 

Serarimmct.  gouverneur  de  Boulogne,  prend  le  plan  Je 
Calais  en  plusieurs  fois.  608  (4558). 

Sénfcal.  Son  embouchure  est  reconnue  par  Euthvmenu. 
4  4  (A.  J.  550). 

Serais  (Bernard,  comte  de)  contrarie  le  projet  de  Louis  IV 
de  dépouiller  Richard,  duc  de  Normandie.  156  (945  . 

Seoir  axais  (les)  s'unissent  aux  Arrerne»  contre  les  Edqen* 
fO  (A.J.58). 
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SdvtaàC  (le  maréchal  de)  commande  les  Français  à  Gra- 
vant arec  Jean  Staart.  569  (4423). 

SÊvias  (Septimc),  empereur,  bat  Albinos  dans  les  Gaule*, 
et  brûle  Lyon.  56  (193). 

Sériât,  est  fait  Céaar.  62  (303). —Il  eit  reconnn  Auguste 
par  Galère.  63  (306)  —  Il  assiège  Maxencc  dans  Home. 
65  (307). 

Sert»  (Yibitu)  cède  Narbonne  à  Théodoric;  son  règne. 
84  (463). 

Sfohce  (le  doc)  n'ose  attenter  aux  jours  de  ses  neveu* 
pendant  la  vie  de  Louis  XI  ;  il  conclut  son»  main  nnc 
alliance  avec  le  roi  de  Naples.  454  (1 482). 

SroaoB  (Ludovic,  dit  le  Maure),  désire  l'entrée  des 
FrançaU  en  Italie  ;  ses  raisons  pour  cela.  474  (4493). 
—Inquiétudes  qu'il  conçoit  de  l'arrivée  eu  Italie  du  roi 
de  France;  description  des  fêtes  qu'il  lui  donne.  475 
(4  494).  —  Cherche  à  conjurer  l'orage  qui  le  menace; 
•es  démarches  auprès  des  princes  italiens  ,  du  pape  et 
du  roi  d'Angleterre,  dans  le  but  d'empêcher  l'expédi- 
tion de  Louis  XII  contre  lui.  487  (1499).  —  Pressé 
par  les  Français,  il  s'adresse  en  «ain  an  peuple  ;  craignant 
d'être  livré,  il  s'enfuit.  487  (1499).—  Conçoit  l'espoir  de 
rentrer  dans  le  duché  de  Milan;  troupes  qu'il  enrôle; 
composition  de  son  armée. 4 88  (l  300).—  Révolution  dans 
Milan  en  sa  faveur  ;  il  se  porte  au-devant  de  la  T re- 
mouille ;  il  est  fait  prisonnier  et  conduit  en  France  ;  sa 
captivité;  sa  mort.  488  (1500). 

Sroaa  (Jean)  se  démet  de  son  autorité  sur  la  ville  de 
Peiaro  en  faveur  de  César  Borgia.  490  (4  500). 

Sroaa  (Maximilicn)  cause  la  guerre  civile  dans  le  Mila- 
nais. 520  (1513).  -  Il  renonce  au  duché  do  Milan  en 
faveur  de  François  I",  et  se  relire  en  France.  543 
(1517). 

Sroacx  (François-Marie),  frère  puîné  de  Maximilicn  ,  Lat 
les  Français  et  les  Suisses  devant  Milan.  538  (1522).  — 
Meurt  sans  enfants.  5b2  (4535). 

Sicile  (la),  est  pendant  deux  siècles  le  théâtre  de  guerres 
entra  les  Français  et  tes  Espagnols.  222  (4282). — 
Les  Français  sont  obligés  de  l'évacuer  après  le  mas- 
sacra des  vêpres  siciliennes.  222  (4282). 

Statuas  (les),  massacrent  les  Français  dans  leur  tic.  221 
(4*82). 

Siwie,  tombe  au  pouvoir  de  Mrndoia;  et  puis  se  livre  au» 
Français.  594  (4552). -Assiégée;  sa  capitulation.  5'J9 
(4555). 

Sicsaxar,  roi  de  Cologne.  Clovis  le  fait  tuer.  87  (508). 

Sicebut,  Sis  de  Clotaire,  engage  son  frère  Chilpcrtc  à  ces- 
ser ses  dérèglements.  92  (562).  —  Il  bat  ses  deux  frères 
Contran  et  Chilpéric.  93  (570  .  —  II  est  assassiné  par 
l'ordre  do  Frédégonde.  93  (595). 

SiGeseet  II  est  fait  roi  d'Austrasie  par  Dagobert  son  pè- 
re. 408  (637).  —  Sa  mort.  404  (650). 

Sictaic.  H  asaaasioe  Ataulphe.  80  (444). 

Sicismoio,  roi  de  Bourgogne,  est  attaqué  et  mis  à  mort 
par  les  fils  de  Clovis.  89  (342). 

SictSMOxi),  roi  de  Hongrie,  demande  des  secourt  contre 
Bajazet.  535  (4596). 

Sicumoid,  due  d'Autriche,  cède  à  prix  d'argent,  au  doc 
de  Bourgogne ,  le  comté  de  Fcrrcte  et  le  landgraviat 
d'Alsace.  427  (4475).  —  Reçoit  en  prêt  dot  Suisses 
80,000  florin»  pour  dégager  le  comté  de  Ferrèto  des 
mains  du  duc  de  Bourgogne.  429  (4474). 

Siccrt».  Son  expédition  en  Germanie.  6  (Av.  J.  60<>). 
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Silhouette (de)  remplace  M.  de  Boulogne  aux  financée, 

il  réduit  de  moitié  les  profits  des  fermiers-généraux;  il 
fait  enregistrer  un  édit  qui  soumet  à  l'impôt  les  corps 
privilégiés;  haine  que  cet  édit  suscite  contre  lui.  4249 
(47«>0).  —  Les  ressources  qu'il  emploie  ne  répondent 
pas  à  set  vues;  il  cède  sa  place  à  M.  Berlin.  4249 
(47tO). 

Siuànt ,  chancelier,  expose  ,  aux  députes  que  ce  corps 
avait  envoyés  auprès  do  Louis  et  en  présence  du  roi,  sa 
doctrine  sur  les  pouvoirs  du  parlement.  882  (ICI 5). 

Sixte  IV  (lopspcj  est  <lans  les  intérêts  de  Louis  XI.  451 
(1482). 

Sixte  V  (le  pape)  excommunie  les  Bourbons.  740  (4  585). 

—  Inflexible  pour  absoudre  Henri  de  la  mort  du  duc 
de  Guise.  766  {i  589).  —  Nomme  le  cardinal  Gaétan  son 
légat  en  France  ;  instructions  qu'il  lui  donne.  776 
(4  590).  —  Se  montre  moins  prévenu  contre  Henri  IV. 
780  (4590).  -Sa  mort.  786  (4594). 

Su  alealob  (ville  de).  C'est  là  que  se  liguent  lct  électeurs 
allemands,  les  rois  de  Suède  et  de  Dancmarck,  et  quel- 
ques villes  considérables.  558  (153«). 

Soaouu(lcs  frères),  après  avoir  été  élevés  par  le  duc  <TÉ- 
pernon,  sont  disgraciés;  ils  lèvent  des  troupes;  le 
roi  Henri  IV  te»  désavoue.  854  (1603). 

Soc»,  réformateur  après  Luther.  528  (1545). 

Sousobs  (ville  de)  est  le  centre  des  états  de  Syagrius.  86 
(482).  —  Elle  est  la  capitale  des  états  de  Lothaire. 
89  (542).  —  Tombeau  pouvoir  de  Sigebcrt.  93  (565). 

—  Est  prise  et  pillée  horriblement  par  les  Armagnacs. 
554(1414). 

Soissoas  (le  comte  de),  intrigues  pour  lui  faire  épouser  Ca- 
therine, sesur  de  Henri  IV.  7X8  (4  591).  —  Ses  préten- 
tions à  la  régence.  870  (4  640).—  Agrandit  son  gouver- 
nement de  Normandie  en  s'emparant  de  places  voisines 
que  la  reine  s'était  réservées.  875  (1612).  —  Retiré  à 
Sé'lan,  demande  à  Louis  XIII  a  n'être  pas  forcé  de  re- 
venir à  la  cour,  ni  dans  aucun  lieu  où  le  cardinal  aurait 
de  l'autorité.  959  (1657).  —  Sa  victoire  sur  l'armée 
myale  ;  sa  mort  violente  ;  punition  de  ses  complices. 
973  (1644). 

Soimoxs  (la  comtesse  de).  Elle  est  impliquée  dans  le  pro- 
cès de  la  Brinvilllcrs  ;  elle  se  sauve  en  Fspagne,  y  em- 
poisonne la  reine  et  s'enfuit  en  Allemagne;  elle  meurt 
à  Bruxelles,  méprisée  de  tout  le  monde.  4  46  (4682). 

Solde  des  trottes.  Son  origine.  472  (14  56). 

Soliuah  (le  sultan).  Sa  valeur  contre  les  croisés;  il  est 
défait.  4  67  (1099). 

Sousiah,  envoie  un  ambassadeur  à  François  I*',  qui  le 
reçoit  bien  ;  intinuations  de  Cliarles-Quint  à  ce  sujet  ; 
réponse  de  François  1".  564  (4  535). 

Sow»  (Denis) ,  conseiller  au  parlement ,  est  le  créateur  du 
Journal  des  savants.  4089  (4  664). 

Sor boiihx. Doit  son  établissement  à  Louis  IX.  202  (4  23li). 

 Elle  rend  un  décret  qui  délie  tous  les  Français  de  leur 

serment  do  fidélité  à  Henri  III.  705  (4589).-Ellcrend 
un  décret  contre  Henri  IV;  ses  dispositions. 777  (4590). 

Sobel  (Agnès).  On  lui  attribue  la  résolution  que  prit 
Charles  VII  de  ne  pas  se  retirer  dans  le  midi.  575 
(4  429).  Sa  mort  ;  causes  présumées  j  elle  est  la  premiers 
qui  porte  publiquement  le  titre  de  maitresse  du  r»i  ; 
morale  qu'elle  adresse,  au  lit  de  mort,  aux  demoiselles 
de  son  service.  392  14449}. 

Socaas  (maison  de) ,  décadence  de  l'Allemagne  sous  son 
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régna.  (49  (920).  —  Son  extinction  par  U  nuin  du 
bourreau.  214  ((268). 

Socltibay  (combat  naval  de),  le  comte  d'Ettréea  y  com- 
mande la  flotte  française.  1002  ((672). 

Sodkdis,  archevêque  de  Bordeaux,  échoue  devant  Tarra- 
gone.  9G8  ((641). 

Sr-uta  (ville  de);  le»  prince*  allemand»  y  protestent  contre 
la  décision  de  la  diète  de  Worms,  de  là  vient  nom  de 
protestants.  558  ((530).  —  Diète  qui  y  est  tenue; 
Charles-Quint  y  exaspère  les  princes  confédérés  contre 
Françol»  I".  575  ((540). 

SramSLAS  Lezcztkski  Tait  des  vaincs  tentatives  pour  re- 
monter sur  le  trône  de  la  Pologne.  (207  ((733).  —  Sa 
faite  de  la  Pologne.  (208  ((733).  —  Sa  mort  occasion- 
née par  le  feu   I2C0  ((768). 

Stwui  (siège  de).  (076  (IG54). 

Stiliook  ,  commande  les  Goths  et  les  Vandale*  dan*  l'ar- 
mée  de  Théodoie.  75  (594).  —  Ett  nommé  tuteur 
d'Honoriu*  par  Théodose.  76  (395).  —  Repousse  le* 
Barbare»  de  la  Grèce  ;  singularité  de  sa  conduite.  76 
(395).  —  Sa  politique;  il  bat  Alaric  i  Pollrntia.  77 
(403).  —  Fait  épouser  successivement  ses  deux  filles  à 
Honoriu*.  77  (406).  —Il  est  mi*  à  mort  par  *on ordre. 
78(408). 

Stiusbocbg,  résiste  à  Henri  II.  594  (1552). 

Stromboli  [combat  naval  de),  Duquesne  y  réside  à  l'ami- 
ral Ruyter.  (((I  (1675). 

Sinozzi  (Pierre),  demeure  longtemp*  disgracie  malgré  se* 
campagnes  et  te*  blessures.  600  (4555).  —  Il  est  fait 
prisonnier  par  1rs  calvinistes  ;  danger  qu'il  court.  673 
(1569). 

Strozzi  (Philippe),  commande  la  flotte  du  prieur  Creto  ;  il 
est  attaqué  par  le  marquis  de  Sainte-Croix,  massacré  à 
coups  de  hallebardes  et  jeté  à  la  mer.  732  (1582). 

Stcart  (Jean),  amène  au  dauphin  Charles  six  mille  Ecos- 
aaii;  il  détient  connétable.  367  (1 421). 

Sicart,  tue  le  connétable  de  Montmorency  d'un  coup  de 
feu,  presque  à  bout  portant.  661  (1569).  —  Il  est  fait 
prisonnier  à  Jarnac ,  et  tué  à  coups  de  poignard*.  671 
(1569). 

Stcailt  (Marie)  épouse  le  dauphin,  (il*  de  Henri  II.  610 
(1558).  —  Veuve  de  François  II ,  revient  en  Ecosse; 
ses  vifs  regrets  en  quittant  la  France.  G35  ((  5GI). 

Srfcvu  (les)  sont  appelés  en  Gaule  par  les  Arverncs;  rui- 
nent la  puissance  de*  Eduens.  20  (A.  J.  '<8).  —  Leur 
seconde  expédition  contre  la  Gaulo  e*l  comprimée  par 
Carinas,  préfet  delà  Belgique.  43  (A.  J.  42).  —  Enva- 
hissent ses  deux  Germaniques  et  la  Belgique.  77  (407). 
—  Réduits  par  YVallia.  80  (4(8).  —  Leur  progrès  en 
Espagne.  81  (448). 

v  rrnt.K  (le  duc  de)  ;  Ilonri  VIII  ne  peut  obtenir  du  roi 
de  France  la  remise  de  ce  personnage.  524  (15(4). 

Sfi.rn  ,  *bl>é  de  Saint- Denis ,  appelé  par  Louis  VI  à  se* 
conseils.  (73  (1(29).  —  Il  s'oppose  a  la  croisade.  (78 
(((50). —  11  raccommode  Louis  VII  et  Eléonore;  il 
mcort.  1-78  (1152). 

Suisses  (les).  Guerre  avec  la  France;  jotvrnée  de  Saint- 
Jacques  ;  conclusion  de  la  paix.  589(1414).  —  Appa- 
raissent pour  la  première  foiidan*  les  armée*  française». 
409  (1465).  —  A  l'instigation  de  Louis  XI  ,  entrent 
en  guerre  avec  le  dur  de  Bourgogne;  traité  qu'il*  font 
■ivec  le  roi.  429  (I  474).  —  Sont  attaqués  par  le  duc  de 
Bourgogne;  ils  lui  envoient  de*  députés  pour  la  paix  ; 


il*  remportent  sur  lui  une  victoire  mémorable  à  Grsn- 
son.  456  (1476).  —  Continuent  la  guerre  avec  la  Bour- 
gogne ;  il*  taillent  en  pièce*  l'armée  du  doc  à  Mont.  437 
(1476).  —  Sont  congédié*  du  service  de  France  par 
Anne  de  France.  455  (1483).  —  Accourent  en  grand 
nombre  .  en  Italie .  au  tecour*  de  Charie*  VIII  ;  i  l'in- 
stigation du  duc  d'Orléans ,  ils  se  révoltent;  otage*  qui 
leur  sont  donnés  en  garantie  du  paiement  de  leur  solde. 
480  (1493). — S'engagent  au  service  de  Ludovic  Sforcc; 
ils  le  trahissent  à  Novarre  et  passent  dans  les  ranjn 
français-  s'emparent  de  Bellinzo.ia  dans  le  Milanais.  488 
(1500).  —  Occasionnent  la  bataille  des  CcrignoUes,  et 
y  fout  de*  prodige*  de  valenr.  499  (1505).  —  Battent 
le*  Français  à  Novarre  ;  iU  font  une  irruption  en  France. 

521  (15(3).— Inondent  la  Bourgogne  de  leur*  troupe» 

522  (15(3).  —  Investissent  Dijon;  Traité  qu'il*  bot 
avec  la  Trémouille.  523  (1513). 

Susses  (le*), garde*  de  Henri  III;  sont  massacré»  au  mi- 
lieu du  tumulte.  756  (1388). 

SriAt  (Rosny,  sire  de),  engage  Henri  IV  a  ne  point  bra- 
quer le  jeune  cardinal  de  Bourbon.  788  (1591).  —  Re- 
présentations qu'il  adresse  au  roi  au  combat  d'Aumal'. 
795  (1591).  —  Conseils  qu'il  donne  à  Henri  IV  sur  li 
conduite  qu'il  doit  tenir  à  l'égard  des  diver»  parti*.  8*)l 
(1592).  —  H  engage  Henri  IV  d'abjurer  le  eajri- 
nitme.  805  ((593).  —  Il  ett  le  «cul  confident  de*  peine* 
d'Henri  IV.  827  (1599).  —  Son  entretien  arec  Hen- 
ri IV  »ur  Gabriellct  d'Etirées;  il  le  détourne  de  fiait 
»er.  828  (1599).  —  Sa  conduite  énergique  avec  Hen- 
ri IV;  il  déchire  une  promesse  do  mariage  faite  t 
Henriette  d'Entraguet.  831  (1599).  —  Sa  prévoyance 
contre  le  duc  de  Savoie;  une  campagne  suffit  pour  sr 
rendre  maître  du  marquisat  de  Salaces.  856  (1600). — 
Est  nommé  turin tendant  des  finances  ;  ses  travaux,  (es 
recherches.  849  (1603).  —  S'occupe  de  l'amélioration 
des  finances,  d'à  pré*  l'ordre  exprès  de  Henri  IV;  moyen 
qu'il  propose  au  roi.  849  (1603).  —  Ses  première*  me- 
sures financières  le  font  bénir  du  peuple  et  détester  dos 
grands.  850  (1605). —  Soutient  avec  fermeté  une  sorti-, 
du  duc  d'tpernon  ;  le  roi  lui  écrit  pour  l'en  KéJWstr. 

850  (1605).  —  Antre»  mesures  financières  très  atiki 
qu'il  adopte  ,  malgré  les  clameur*  des  intéresse*.  850  et 

851  (1605).  —  Ett  envoyé  complimenter  Jacqaea  I», 
devenu  roi  d'Angleterre  ;  il  obtient  un  traité  de  cceosan 
contre  la  Hollande.  852  (1604).—  A  tonte  la  confiance 
du  roi.  853  (4  604).  —  Une  puissante  cabale  est  sur  le 
point  de  priver  Henri  IV  d'un  au»ti  bon  ministre;  in- 
trigue* et  moyen  dont  elle  use.  859  et  860  (4605).  — 
Remet  l'administration  des  finances  et  le  gouvernement 
de  la  Bastille.  874  (1611).  —  Donne  d'utile*  avertie 
mentt  à  la  rcinc-mère.  889  (16(6). 

Si'!»h05 ,  chef  de*  Francs,  est  forcé  de  rendre  le*  dépouilles 
faites  sur  le*  Romain*.  74  (592). 

Si'Besse  (le  village  de)  est  choisi  pour  une  conférence, 
entre  les  députés  det  ligueur*  et  les  députés  des  sei- 
gneurs catholique*.  802  (4593).  —  assemblée*  qui  *'» 
tiennent;  personnage!  qui  y  figurent,  pour  les  catholi- 
ques et  pour  les  ligueurs.  804  (1593). 

Si  Acnirs,  fil*  d'iEgidiut;  faible  héritage  que  lui  UisM 
celui-ci.  84  (465).  —  État*  qu'il  t'était  formé»;  mi*  s 
mort  par  Clovis.  86  (482). 

Stlyai*  se  révolte  contre  Constance  ;  il  se  fait  proclamer 

auguste  ;  il  est  assassiné  par  Ursicin.  67  (554). 

StMM  i  national  de*  calviniste;  le  premier  ett  un* 
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par  lu  ministre*  de  diverses  églises,  dans  l«  faubourg 
Sadnt-Germain.  645  (155»). 


T 


Tacïtb  (Glande),  cil  du  empereur  parle  Sénat.  59(275). 

Tactiqib.  Se»  progrès  tout  Philippe  II.  197  (1217). 

Talbot,  prend  le*  villes  du  Mam  et  Laval.  57*  (4427). 
—  Il  reçoit  dcj  secours  du  doc  do  Bcdfort  ;  il  est  baltu  j 
est  Fait  prisonnier  par  Xalntreille»  ;  son  renvoi  «ans 
rançon.  577  (U29).  —  Le  dauphin  le  foire  à  lever  le 
siège  de  Dieppe.  589  (1445).  —  H  reprend  Bordeaux 
ettnnicla  Guienne.  595  (4  452).  —  Il  perd  U  vie  an 
combat  de  Caatillon;  déroute  de  «on  armée.  594 
(4-453). 

Taixabd  (le  maréchal  de)  conduit  une  armée  an  aecoorado 
l'électeur  de  Bavière  ;  se*  manœuvres  en  Suisse  forcent 
le*  allies  à  repasser  le  Danube.  4 148  et  H  49  (1 704).  — 
Est  cause  de  la  déroute  de  Stochoffen  ;  il  eat  fait  pri- 
sonnier. 1149  (4704). 

Tais»  (conférence  de) ,  entre  les  protestants  et  les  catho- 
lique». 644  (1562). 

TA»ca*DB ,  l'un  des  chefs  de  la  première  croisade.  4  67 
(4095). 

Tabbecoï-dc-Chatti..  Charles  V  se  l'attache  par  des  dons 
et  de* promettes.  292  (1365).  —  Le  duc  de  Bourgogne 
demande  son  exil  à  Charles  VII  ;  son  dévouement.  574 
(4425).  —  Il  fait  les  frai»  de»  obsèques  de  Charles  VII. 
400  (1460). 

Tabiugut-li-Vejibcii,  se  refuse  à  exécuter  les  ordres  san- 
guinaires de  Charles  IX.  690  (4572). 

Tabascoh  (ville  de).  Le  roi  y  va  rendre  visite  àRichclicu. 
978(1642). 

Tajidif  (Jean)  est  exécuté  par  les  Seize  en  même  temps 
que  Brisson.  704  (4  594). 

Tassiixob,  duc  de  Bavière,  fait  hommage  à  Pépin.  4  45 
(760).  —  Il  s'évade  de  la  cour  d«  Pépin.  4  4  6  (76-t) .  — 
Attaque*  par  Charlemagne,  Il  est  forcé  de  se  soumettre; 
•1  est  enfermé  dans  un  monastère  121  (788). 

Tavaxes  (le  maréchal  de)  a  Tordre  d'arrêter  Condé  et 
Coligny  ;  ruse  dont  il  te  sert  pour  les  faire  évader.  668 
(4568}.  —  Set  prompts  travaux  devant  Jarac.  670 
(1569).  —  Sa  réplique  énergique  an  cardinal  de  Lor- 
raine. 675  (4569).  —  Il  demande  et  obtient  son  congé. 
676  (4569).  —  Il  est  du  conseil  secret  qui  désigne  le 
jour  delà  Saint-Barthélémy  686  (1672).— Son  discours 
hautain  et  menaçant  à  Jean  Charron  et  a  Marcel ,  pré- 
vôts-det-marchands  de  Paris.  C87  (4572).  —  Il  cric  : 
«  Saignes,  saignez  î  »  pendant  les  massacres  de  la  Saint- 
Barthélémy.  689  (1572). 

Tavemv  te  défend  avec  courage  contre  les  exécuteurs  de 
la  Sainl-Barthélemy.  691  («57f). 

Taxis  (Jean-Baptittc),  ageot  espagnol  à  Paris;  sot  vues. 
792(4594). 

Téucsi,  simple  gentilhomme,  épouse  la  fille  de  Coligni. 
C80  (4574). 


|  Tau.  (Guillaume),  un  dot  libérateurs  de  U  Suisse.  258 

'  (4514). 

:  TzLUsa  (Le),  nommé  par  Louis  XIV  ministre  de  la 
|     guerre.  4086(4664) 

I  Telumb  (le  père  Le)  succède  au  père  La  Chaise  dans  la 
|     place  de  confesseur  du  roi.  1164  (1709) 

Tmpuebs.  Fondation  de  leur  ordre.  468  (4099> — Leurs 
dissentiments  avec  les  hospitalier*.  208  (4254).  —  Dalo 
db  la  haine  de  Philippe  IV  contre  eux.  227  (1501).  — 
Conp-d'état  frappé  contre  eux  par  Pbilippe-le-Bel.  252 
(4  506) .  -  Crime*  dont  on  les  accuse ,  leur  procès  ;  exé- 
cution des  chefs.  232  (4507).  —  Sont  déclaré*  inno- 
cent* par  le  concile  de  Salamanque.  233  (1424). — 
Clément  V  prononce  l'abolition  de  leur  ordre.  235 
(1544).  —  Le  peuple  croit  à  leur  innocence;  juge- 
ment toreux.  234  (4313). 

Tarots  (le  comte  de) ,  se  refuse  à  exécuter,  en  Provence , 

les  ordres  sanguinaires  de  Charles  IX.  690  (4372). 
Tissa;  (maréchal  de).  Il  assiège  Barrelonne.  4  454  (1706). 

—  Il  dérend  la  Provence.  4  4  55  (47l»7). 
Trrarcca  est  proclamé  empereur  par  ses  légions.  58  (207). 

—  Il  abandonne  le  Irène  et  ae  rend  à  Aurélien.  59 
(274). 

TrcTOns.  Leurs  guerres  contre  Marins  ;  leur  défaite.  4  5  et 

4  6  (Av.  J.  404). 
TnÉazeii»  (la  légion)  eat  massacrée  tout  entière  par  ordro 

de  Maximien.  60  (286). 
TfiioDUAx.De,  roi  d'Ausiratie.  Son  règne.  (554) 
Théodebebt,  fils  de  Thierry,  épouse  Deutéric  et  succède 
à  son  père.  90  (554).  —  Sa  mort  ;  sa  réputation  équi- 
voque; son  gouvernement.  94  (554). 

TsfKODcaeftT  II,  roi  d'Aostrasie.  98  (598). — S'allie  à 
Thierry  contre  Clotaire.  98  (606).  —  Victime  de  la 
haine  que  lui  porte  Bronehaut  ;  Il  est  vaincu  et  détrôné 
par  son  frère.  99  (014). 

TtrÉonoaic,  roi  des  Vlsigoths,  marche  avec  ses  alliés  con- 
tre Attila,  et  est  tué  aux  plaine*  catalanniquc*.  82  (451). 

—  Il  bat  les  Suéves  et  fonde  la  puissance  de*  Goths  en 
Espagne.  85  (455).  —  Il  étend  »e*  possessions  dans  le* 
Gaule*.  84  (469). -Il  est  roi  d'Italie  et  épouse  une  fille 
de  Chilpéric.  85  (467).  -  Il  bat  Thierry  à  Arle».  87 
(508). 

Thkodose  (le  comte)  bat  les  Franc*.  70  (566).  —  Sa  mort, 
j     72  (380). 

i  TaÉODOSx-LK-GaAB d  est  placé  par  Gratjen  à  la  tête  des  lé- 
gions, et  fait  empereur  72  (380).  —  Épouse  Galla, 
I     soeur  de  Valeotinien.  74  (587).  —  Marche  contre  Arbo- 
gast et  Eugène.  75  (392).  —  Battu  par  Arbogatt,  il  le 
bat  à  son  tour  le  lendemain.  75  (594).  —  Réunit  l'em- 
pire d'Orient  et  celui  d'Occident.  76  (395). 
T  humes  (de  la  Baithe,  maréchal  de),  obtient  des  succès 
en  Corse.  597  (4  553).  —  Il  ravage  la  Flandre  et  est 
battu  près  de  Gravelincs.  61 4  (1559). 
Thébouevkk  (ville  de),  prise  et  ruinée  par  les  Anglais. 
522(1513).—  Elle  est  assiégée  par  l'empereur  d'Au- 
triche; elle  est  prise  et  démolie.  597  (4  535). 
Thibaclt  II,  comte  de  Champagne.  Sa  guerre  contre 

LouUVII.  475  (1441). 
TniBAULT  IV,  comte  de  Champagne  ;  Blanche  le  déclare 
du  parU  des  mécontents.  201  (4227).  —  Son  amour 
pour  clic;  concession*  que  celte  passion  lui  arrache. 
204  (4227).  —  Son  comie  est  revendiqué  par  le*  mé- 
contents; conditions  aiiiqncllc*  »!  le  conserve.  201 


Digitized  by  Google 


80 


TABLE 


(4  217).  — Se  »ît  à  la  tète  d'an*  croisade  ;  triste 
résultat  de  cette  expédition.  205  (1248). 

Thkai'lt  II.  roi  de  Navarre,  épouse  Elisabeth  ,  fille  de 
Louis  IX.  225  (1265).  —  Sa  mort  2) 8  (1270). 

THtisBT  est  battu  par  Théodorir  à  Arles.  87  (508).  —  11 
devient  roi  d'Austrasie.  89  (541). — Il  t'agrandit  au 
loin  en  Allemagne.  90  (535).  —  S*  réputation  équivo- 
que. 94  (554).  —  lU'allie  i  Théodebert  contre  Clo- 
taire.  98  (606). 

1  hibbbv  II,  roi  de  Bourgogne.  98  (598).  —  Il  bat  et  dé- 
ponillc  Théodebert  son  frère  ;  meurt  à  la  suite  d'une 
querelle  avec  Brunehaut.  99  (614). 

Tmebbt  III.  Mis  sur  le  trùne  par  Ëbroin,  est  détrôné.  1 05 
(668).  —  Il  est  proclamé  par  Léger,  après  la  mort  de 
Childéric  II.  105  (674).  —  Il  marche  contre  Pepin- 
d'Iléristal  ;  sa  nullité  ;  sa  mort.  407  (690). 

Titra  a  y  IV,  mis  sur  le  tronc  par  Charles-Martel.  408 
(691).  — Sa  mort.  409  (757). 

TniOBviiXB  (ville  de)  est  assiégée  et  prise  par  le  doc  do 
GuUe.  61 1  (1559).  —  Est  prise  par  le  duc  d'Enghien  ; 
avantages  de  la  possession  de  cette  place.  988  (4643). 

Thobb,  frère  du  duc  de  Montmorency,  pénètre  en  France 
pour  joindre  les  confédérés.  714  (1575).—  Il  est  battu 
près  de  Langres  par  Guise,  gouverneur  de  Champagne. 
744  (1575). 

Tboo  (président  de).  Sa  courageuse  résistance  à  Char- 
les IX  dans  le  lit-de-justiee  qui  suivit  la  Saint-Barlhé- 
lemy.  690  (4  572).  -  Est  l'un  des  auteurs  de  ledit  de 
Nantes.  826  (4  598). 

Tbou  (de),  confident  de  Cinq-Mars;  lui  conseille  de  ne 
pas  user  de  violence  k  l'égard  de  Richelieu.  976  (4642). 

—  Est  jugé,  condamné;  sa  résignation;  son  exécution 
à  Lyon.  979  et  980  (1642). 

Thooabs.  Siège  de  cette  ville  par  Dugucsclin.  279  (4572). 

Tibbbb.  Son  expédition  en  Germanie  sous  Auguste.  44 
(r\v.  J.  48).  —Il  est  adopté  par  Auguste.  45  (I).  Il  est 
placé  a  la  tète  d'une  levée  contre  les  Germains.  45  (8). 

riKftJ-ÉTAT.  Sa  première  apparition.  229  (4  302). 

Trcas-PABTi(la  faction  dite),  est  formée  de  catholique*  mé- 
contents de  l'emprisonnement  des  maréchaux  Montmo- 
rency ctCosté.708  (1574). 

Tietbebcb  épouse  Lothatre,  roi  de  Lorraine;  ce  prince  la 
répudie  et  la  reprend.  440  (862). 

Ticbkbettb,  gendarme  ;  son  courage  et  son  dévouement 
sauvent  l'armée  française.  540  (4525). 

TjCBr.Dvn.i.B  (Guillaume) ,  prévôt  de  Paris,  fait  dos  rc- 
enerches  dans  l'hôtel  de  Jean-sans-Pear  lors  de  l'assas- 
slnat  du  duc  d'Orléans.  541  (4407). 

Tm,  fils  de  Veapasion,  prend  Jérusalem  et  entre  a  Rome 
et  triomphe.  49  (68). 

Tolbiac  (bataille  de).  Clovis  y  fait  vœu  d'embrasser  le 
chrittianisme.  86  (495). 

Tolbt  (le  cardinal)  est  favorable  à  Henri  IV.  812  (1593). 

Tout  (évéché  de),  cédé  à  la  France  au  congrès  de  Muns- 
ter. 4011  (1648). 

TociovcEO»,  commande  les  Bourguignons  à  Cravant.  369 
(1423). 

Toitocse,  est  enlevée  aux  Cimbres  par  les  Romain;.  13 
(A.  J  4 09). -Elle  est  la  capitale  des  Goths.  80  (418.) 
— Son  siège  par  Henri  II,  roi  d'Angleterre.  479  (14  01). 

—  Elle  est  érigée  en  archevêché  par  Jean  XXII.  247 
(4317).  —  Le  parlement  de  cette  ville  est  créé  par 
Charbs  VU.  589  (4  443).  —  Cruauté  des  calvinistes, 


surtout  i  l'égard  des  membres  du  parlement.  677 
(4570).  —  Rapin  y  est  condamné  par  le  parlement. 
677  (1370).  —  Horrible  massacre  qu'on  y  fait  des  hu- 
guenots. 690  (1 572). 
TooLorsa  (comté  de) ,  est  réuni  i  la  couronne  par  Philip- 
pe III.  220  (4  277).  —  Sa  réunion  définitive  i  la  Franc*. 
288  (1304). 

Toubawb  réunie  aux  états  de  Clovis.  87  (496).  —  Elle 
est  conquise  par  Philippe  II.  497  (4  247). 

TovBkAi  (ville  de)  est  assiégée  par  Edouard  III.  Î54 
(4  540).  —  Elle  est  prise  par  les  Anglais;  reçoit  garnie 
anglaise.  523  (1543). 

Tocbko*  (cardinal  de)  forme  une  ligne  a  Venise  de  plu- 
sieurs princes  ils  liens.  594  (1552). 

Topbs  (ville  de)  ;  il  s'y  tient  «n  concile  qui  consacre  les 
libertés  de  l'église  gallicane.  546  (4540). 

Xoi'Bvnx»  (Guérin  de),  amiral;  il  commande  avec  Chi- 
teau  -  Renaud  la  formidable  flotte  que  Seignclay  avait 
fait  ameoer  à  Brest.  4429  (4690).  —  H  eut  chargé  4e 
remplir  les  intentions  du  minstre  contre  l'Irlande  et 
l'Angleterre.  4  429  (4690). —  H  livre  le  combat  de 
Beachy.  4  429  (4690).  —  Reprend  la  mer,  et  rentre  i 
Brest  chargé  des  dépouilles  de  l'ennemi.  4  4  29  (4  694». 

—  Il  attaque  l'escadre  anglaise  quoique  double  de  b 
sienne;  son  courage  dans  co  glorieux  combat.  4 4M 
(4692).  —  Une  partie  de  set  vaisseaux  est  brûlée  à  h 
Hogue.  4  434  (4  692).  —  Il  est  élevé  à  la  dignité  o> 
maréchal  de  France.  4434  (4  693).  —  Mal  qu'il  fait 
aux  Anglais  dans  les  mers  de  Portugal.  4  435  (4693). 

Tcr.cs  (les).  Leur  origine;  diverses  monarchies  qu'il» 
fondent.  594  (4  300). 

Tiut^STAWABE  (Henri  de)  prend  les  grandes  compagnie  . 
sa  solde  contre  Pierre-lc-Cruel.  289  (4  362).  —  Son  ex- 
pédition contre  ce  prince.  293  et  294  (4  367).  — 
Est  délait  par  Pierre-lc-Cruel.  294  (4  567).  -  Pré- 
pare une  nouvelle  expédition  contre  lui.  295  (456*1 
—Il  le  tue  ;  il  est  proclamé  roi  de  Outille.  295  (43<<é  . 

—  Envoie  une  flotte  à  la  France  contre  l'Angleterre. 
298  (4374). 

Tbajak  (Ulpius)  étend  la  domination  romaine  au-ddj  In 
Danube  et  de  l'Euphrate.  54  (79). 

Tbébohics,  lieutenant  de  42ésar,  assiège  et  prend  Mar- 
seille. 44  (Av.  J.  49). 

Trf.ublav  (Joseph  du).  De  quelle  utilité  il  est  k  Ricbetiea. 
906  (1620).— Sa  mort  ;  son  portrait;  ses  travaux.  9U 
et  965  (1658). 

Tbbmocillb  (Georges  de  1s)  manque  d'être  massacra  par 
les  satellites  de  Jacqueville.  552  (4442). 

Tbémocillb  (Georges ,  sire  de  la) ,  fils  du  précédent .  est 
appiné  auprès  de  Charles  VII  par  Rirhenmnd;  srèe* 
entre  lui  et  Giac  ;  son  exil  ;  son  rappel;  il  est  fait  sur- 
intendant des  finances.  372  (1427).  —  Il  intrigue  ros- 
tre le  connétable  de  Ricbemond.  573  (1427).  —  S'op- 
pose à  sa  réconciliation  avec  le  roi.  377  (1 429).  —  E« 
saisi  par  ordre  du  duc  de  Ricbemond  ,  et  reste  prison 
nier.  585(1434). 

Tbbmodille  (Georges,  fils  du  sire  de  la)  est  l'un  des  ces» 
mandauu  de  l'armée  de  Louis  XI  sur  les  frontières  éV 
la  Bourgogne.  459  ('477). 

TaÉuoviLLE  (Louis  de  la)  est  nommé  commandant  de  Fer- 
mée levée  par  Anne  de  France.  460  (1485).  —  I!  ça- 
gne,  contre  les  Bretons,  la  bataille  de  Saint- Ashia;  sa 
conduite  envers  les  prisonniers.  466  (4488).—  Sas*1* 
l'armée  an  passage  des  Apennins;  il  commande  le  cens» 
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«Je  bataille  à  Fornnnc.  478  (4495).— Marche  au  »e<  our* 
•  lu  ffnuverm-nr  Je  Milan  ;  prend  Sforce  et  rétablit  l'au- 
torité du  roi.  488  (1500).  —  Commande  l'armée  qui 
•loit  narrer  en  Italie.  490  (1505).  —  S'avance  en  Ita- 
lie ;  confère  avec  le»  Borgia  pour  son  passage  «or  1»  » 
I  taU-Homain*.  500  (1503).  —  Tombe  malade  rn 
Italie;  il  cède  le  commandement  de  l'année.  504  (1505). 
—  E»t  envoyé  en  négociation  auprès  des  Suisses:  il  ne  peu  i 
accepter  le»  conditions  onéreuse*  qu'il*  proposent.  520 
<I5I  ">).  —  Accepte  le  commandement  d'une  armée  eu 
Italie  ;  se*  succès  au  débat;  il  est  battu  et  évacue 
repars.  521  (1513)-—  Défend  Dijon  contre  les  Sui»ses. 
traité  qu'il  pause  nvic  eu*.  523  (4513).  —  Meurt  à  Ma- 
rignan;  ses  services  dans  cette  baUille.  532  (151  :  ). 

Trëmociixe  (la),  chef  dos  calvinistes  suscite  des  embarra* 
à  Henri  IV.  824  (4590). 

ïiiemx  (ville  de) ,  se  rend  aut  Français  et  au*  Espagnols 
combinés.  495  (1501).  —  Il  s'y  conclut  an  traité  entre 
Louis  XII,  Ferdinand -le -Catholique  et  l'empereur 
Maximilicn;  conditions  du  traité.  495  («501).  —  Lu 
curM.de  y  est  convoqué  par  le  pape.  585  (1548).  —  Le 
concile  de  1 548  y  est  repris ,  confirmé  et  clôturé.  65-5 
(1303). 

Thkport  (ville  de),  est  réduite  en  cendres  par  les  Anglais. 
258  14540). 

Tntv  a  <fn  Seigneur  (institution  de  la);  clic  est  établie  sous 

Henri  l".  4  02(1039). 
TtivES  (ville  di  ),  est  attaquée  par  Classieu*  et  Civilis.  5.' 

(*iJ>).  —  Elle  est  embelli*  par  Constantin.  t$  (34  4).  -- 

Childéric  l'enlève  à  «gi  liu*.  84  (465).  —  L»t  investie 

par  le  vicomte  de  Turcnne.  992  (4  b4t>). 
Taâvins,  soulevés  contre  les  Romain»,  sont  soumis  ;  ur  la 

clémence  de  Lena  lis.  52  et  53  (G9) . 
TaiBOUurr,  fou  de  la  cour  de  François  l*';  conseil  fort  »a«e 

qu'il  donne  au  roi  en  plaisantant.  570  (4550). 
l  aisriB  l'Ebuitt,  est  U  bourreau  duroi  Loiiù XL  442 

(4  405). 

I  Bicaivia4T  (le)  *e  compose  de  César,  Pompée  et  Crassus.  I 
48  (A.  J.  5$).  -  Est  formé  par  Octave,  Lëpi.ie  et  An- 
toine. 42  (A.  J.  44i.  —  On  appelle  ainsi  la  réunion  de 
Montmorency, du  duc  de  Guise  et  do  maréchal  «le  Saint- 
André;  ce  triumvirat  n'a  pas  de  couleur  religicu.e.  652 
i.4  W2). 

TniitaiviRS  (les)  vont  à  Fontainebleau  s'emparer  du  roi 
Charles  IX ,  qu'ib  amènent  à  Mclun  ,  à  Yincenncs  ci  à 
Paru.  038  (4562). 

TaivmcB  (Jean-Jacques ,  maréchal  de) ,  eat  nommé  gou- 
verneur du  Milanais  par  Louis  XII.  488  (4499).—  E*t 
assiégé  dam  l'hotcl-de-ville  par  les  Milanais  révolte*; 
il  «e  sauve  à  Montaro.  488  (I50(>\  —  Donne  une  féte 
magnifique  à  Louis  XII.  511  (1508).  —  Soccède  à 
Beau  mont  dans  le  commandement  des  troupes;  il  gagne 
une  bataille  sur  le  général  des  Urslos;  il  renvoie  au  mi 
dea  proposition»  que  lui  fait  la  pape.  517  (45' 4).  — 
Accepte  le  commandement  de  l'armée  d'Italie  :  succès: 
perle  d'une  bataille;  l'Italie  est  évacuée.  521  (1515). 

TaivcLCE  (Théodore) ,  commandant  pour  les  Français  à 
Gènes,  est  obligé  de  céder.  55G  (1528). 

Troccj,  agent  secret  de  Osa  r  Borgia,  envoyé  à  Louis  XII; 
ses  raisons  >edoiseot  le  roi.  494  (15u2\ 

Tbossfctts  (château),  construit  par  Chartes  VII  pour  cou  • 
tenir  Bordeaux.  594  (1453). 

TaornvMB,  vient  prêcher  la  foi  i  Arles,  son»  le  règne  d 
Ûèce.  57  (25"). 

A9QI.-I.TIL. 
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Tûolvèiid,  leur  oppnruion.  ItiS  (iûOD) 

Tiiokes  (ville  de);  sommation  que  lui  envoie  la  l'i:.«!tc 

d'Orléans;  elle  ouvre  ses  portes.  378  (1429). 
TlMS  (ville  de),  est  atsiégrn  par  Ks  croisé».  24 C  (4270). 

—  Les  vaisseanx  des  pirates  turcs  y  sont  brûlés  cou- 
rageusement par  Beaulien.  803  (K  O»). 

Tt'r.nma  (  Henri  de  la  Tour-d'Auvergnc,  vicomte  de  ), 
I  horreur  de  la  Saint-Barthélémy  le.  porte  à  se  faire  cal- 
viniste. 691  (4  5721.  —  Il  conçoit  le  même  projet  que 
le  duc  d'Alencnn ,  et  de  concert  avec  c.  lui-ri.  tii»5 
(4575).  —  Est  nommé,  par  Henri  IV,  ambassadeur 
auprès  de  diverse»  cours.  78  î  (1594).  —  Amène  une 
année  allemande  au  trniuri  d  Henri  IV;  il  épouse  en 
récompense,  l'héritière  du  duché  de  Bouillon.  79C 
(1594}. 

Turent  (ticointe  de)  cnmrnmce  à  ve  signaler.  9  V. 
(Iti55).  —  Maréchal  de  France  à  trente-deux  ans.  '.'SM 
(1045).— Il  est  battu  à  Mariendal.  991  (I (1(5). -Com- 
mande l'arriére-gardc  à  Caudebec.  997  (104e).  —  Bst 
1rs  impériaux  à  Siimmerhausen.  400'J  ( I <»4 M) .  —  S-' 
déclare  pour  la  Fronde  ;  son  armée  est  gagnée  pm 
l'argent  de  Mazaiin  ;  il  est  obligé  de  se  sauver  ,  n 
Allemagne.  4024  (1049).  —  Se  soulève  contre  la  ré- 
gente, en  favtur  des  princes,  et  lève  une  petite 
armée.  4  034  (ItiSOt.  —  Bat  les  troupes  du  murqm* 
D'Hocquinconrt,  et  campe  a  Dammnrtin.  4,134  (!''•!•'  ). 

—  Est  battu  près  de  Snmincpv,  et  s'enfuit  à  Mon(méd)  . 
4038  (I  !»30).  -  Sauve  le»  débris  de.  l'armée  de  D'Hne- 
quincourt,  et  protège  le  retour  du  roi  à  Paris.  4  05:* 
(1 052).  —  Surprend  l'armée  du  prince  de  Condé  en 
avant  d'Elampci;  il  l'assiège  dan*  cette  ville.  4  00*' 
( I G4> 2 ) .  —  Attaque  l'armcc  du  prince  de  Condé  dans 
les  faubourgs  de  Pari»;  elle  lui  échappe  et  se  réfugie 
dans  la  vi  te.  K'G3  (1032).  —  Harcelle  le  princr  d, 
Condé,  et  le  jette  dans  le  Luxembourg;  il  reprend 
plusieurs  pinces  tombée*  au  pouvoir  des  ennemis. 
4074  (4(i52).  —  Sa  savante  et  habile  camp.t^ne  con- 
tre le»  Espagnol»,  commandés  par  Coude.  4074  (1G55|. 

—  S'empare  de  Maubrugc  .  de  Saint  -  Guilain  et 
de  Condé.  4077  (4655).  —  Se  rencontre  de  nouveau 
avec  Condé  ,  ayant  l'avantage  du  nombre  cette  fois. 
4077  (1055).  —  Prend  Mardis:,  qui  est  cédé  aux  An- 
glais. 1078  (4  657).  —  Son  éloge  par  le  roi  d'Eq>a;;ne. 
4085  (1660).  —  Réponse  tranchante  qu'il  fait  aux  mi- 
nistres au  sujet  de  la  condamnation  dcFnuquct.  4  08H 
(4  001).  —  Avoue  son  indiscrétion  au  roi,  qui  la  lui 
pardonne.  1097  (IWiv).  —  Prend  le  commandement  a 
la  place  do  Coudé,  blessé.  1 10»  (4072). —Traverse  le 
Bhiu  a  Wr&et,  et  entre  dan*  le  comté  de  LamarcL.  1 4  02 
(t  073).  —  Reçoit  du  roi  des  pleins  pouvoirs  pour  trai- 
ter. 1 403  (•  673).  — ■  Sa  campagne  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine; passage  du  Rhin.  4 105  (1674).  —  Son  refus  d.- 
se  conformer  au*  ordre»  du  roi.  4107  (1074).  —  Ga- 
gne la  bataille  d'Eiuhcin.  4107  (4674).—  Sa  nouvelle 
campagne  d'Alsace;  sa  mort.  1 109  (4675). 

Trui»  (ville  de)  est  prise  par  les  Français.  908  (1641). 
Trams  (époque  des  (renie).  57  (251). 
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TABLE 


Ut!»s;  leur  première  alliance  avec  les  Romain*.  44 
(Av.J.  48). 

Unos  (Llc;ue  de  la  sainte-)  formée  par  le  pape  contre 
Louis  XII.  547  (4544). 

UaioR  (Arrêt  de  V),  rendu  par  le  parlement  contre  le  mi- 
nistère. 996  («648). 

UKivtasiTÉ;  sa  création;  privilège  que  loi  donne  Philippe- 
Auguste.  497  (424  7).  —  Faveur  qu'elle  reçoit  de 
Louis  IX;  aea  divisions.  202  et  205  (4242).  —  Em- 
barra»  qu'elle  cause  à  Saint-Louis.  210  et  24  4  (4234). 
—  Coup-d'état  du  régent  contre  elle  :  il  lui  abandonne 
Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris.  345  (4584).  —  Elle 
n'élève  contre  le  clergé  d'Avignon.  534  (4594). —  Son 
conseil  à  Charles  VI  pour  terminer  le  schisme.  554 
(1 897).  —  Son  influence  sur  le  peuple  :  elle  présente  un 
Mémoire  vlRoureux  contre  les  désordres  de  la  cour.  538 
(4404).  —  Son  entêtement  à  soutenir  la  non-obé- 
dience aux  dcui  papes.  545  (4408).  —  «Querelle  entre 
ses  écoliers  et  les  apprentis,  fils  de  marchands  et  arti- 
sans: troubles  de  la  capitale.  602  (1555).  —  Intente  uo 
procès  au»  jésuites,  et  le  gagne,  bti  .4  SAM. 

Uvhilas.  Inventeur  des  lettres  gothiques,  obtient  pour 
les  Goths  b  permission  de  passer  te  Danube.  74  (379). 

Uneam  II»  p»P«»  proclamo  la  première  croisade.  466 
0095). 

Un baim  IV  (le  pape)  offre  le  royaume  de  Naples  à  Charles 

d'Anjou .  et  le  couronne.  214  (4260). 
Uaaam  VI;  son  élection.  505  (4  578).  —  Troubles  et 

►chisme  qu'elle  fait  naître.  3^5  (-4378).  —L'Angleterre 

le  reconnaît  seul  pape.  396  (1578). 
Casai»  Vil  (le  pape)  succède  à  Sixte  V  ;  sa  mort  treize 

jours  après.  74>8  (4  594). 
C nains  (famille  des);  son  influence  a  Rome;  elle  lutte 

contre  les  Cajetana.  251  (4505».  —  Se  laisse  prendre 

ans  ruses  de  César  Borgia  et  do  pape  ;  les  TJrsins  perdent 

leurs  biens  et  la  vie.  493  (1502). 
Csraieas;  lois  portées  contre  eux  par  Louis  IX  203 

(1241). 

CxEtxoDVkCM  (aujourd'hui  Cap-de-Nac,  ville  dcÇtocrcy), 
est  assiégée  et  prise  par  César.  58  (Av.  J.  49). 


Vsla  ,  abbé  4e  Corbie.  Part  qu'il  •  au  troubles 
Looi  s- le- Débonnaire.  428  (848).  -  Il  est  relégué  daus 
un  châtean.  430  (854). 

Valobads  Lotliaire,  roi  de  Lorraine,  l'épouse  après  avoir 


répudié  Tielberp,<s  elle  est  exoommuniée  par  Nicolas  I". 

4  40  (862). 

\  ALEJtcrxarES  (ville  de).  François  I**  et  r empereur  s'y 
rencontrent;  suite  de  cette  entrevue.  536  («524). 

1  uus,  est  fait  rmpercuf  d'C*rlent  par  son  frère  Valc»- 
tinien.  70  (564).  —  Ses  généraux  sont  battus  par 
les  Huns  et  les  Alains.  74  (575).  —  Marche  contre  les 
Barbares.  74  (575).  -  Défait  les  Germains.  74  (575). 

—  Sa  mort  (375). 

Valkhti»,  général  Gaulois,  est  fait  prisonnier  à  Trêves.  52 
(69). 

Valeutirikb,  et*  cassé  de  la  charge  de  tribun  par  Barba- 
tion.  68  (357).  —  H  est  fait  empereur  d'Occident  ;  suc- 
cède à  Jovien.  70  (364). 

Valeatimed  H,  se  réfugie  s  la  cour  deTbéodose.74  (387) 

—  Ses  démêlés  avec  Arbogast;  sa  mort.  74  (392). 
Vauktuiim  m,  arrive  au  trône.  84  (425).— Il  poignarde 

Aétius  de  sa  main;  il  est  assassiné  lui-même  quelque 
jours  après.  82  (454). 
Valébixb,  est  enlevé  par  Sapor,  roi  des  Pertes,  et  < 
tout  vif.  57  (259). 

Valbttb  (Jean  Parlsot  de  La)  s'immortalise  en  < 

Malic,  assiégée  par  les  troupes  de  Soliman.  657  (4  565). 

Valette  (duc  delà).  Il  devint  odieux  au  cardinal;  sua 
procès  illégal ,  contre  lequel  les  membres  do  parlement 
protestent  fortement  ;  sa  condamnation;  disgrâce  de 
ses  frères.  965  et  966  (4C39). 

Yallbtts  (le  père  La).  Motifs  de  l'expulsion  des  jésuites , 
leurs  procès;  suites.  4256  et  suiv.  (I7b4). 

\i.i.  jfdàd  (mademoiselle  de  La)  fait  connaissance  du  roi. 
4?&9  (44*64).  —  Prend  le  voile  aux  Carmélites  ;  note* 
sur  sa  vie.  4  420  (1684). 

Valois  (branche  des).  Coup  d'oeil  sur  ce  rameau  de  la  fa- 
mille capétienne.  4  35  (987). 

Valois  (comté  de)  est  donné  par  Louis  IX  à  son  fils  Jean, 
dit  Tristan.  246  (4269). 

Valois  (Charles  de)  ;  son  altercation  avec  Eogucrrand  de 
Marignv.  259  (15»  5).  -  H  fait  condamner  Eu-oerrso.l 
de  Mari'enyàmort.244  0345). 

Valois  (l«  duc  de)  commande  les  Français  envoyés  au  se- 
cours de  don  Juan  de  Navarre.  54  »  (4  54  2). 

Valtblmz  (la)  est  disputée  par  la  France  et  par  l'Espar/» 
94  4  (4624). 

Yardales.  Leurs  apparitions  et  incorsions.  57  (260).— F* 
sont  battus  par  Aurélien.  59  (274).  —  Us  sont  chasse* 
des  Gaules  par  Prohos.  59  (276).  —  Auxiliaires  de 
Tliéodote  contre  Eugène.  75  (394,.  —  Battus  par  Ici 
Francs  et  par  les  Armoriques,  ib  se  réfugient  en  E» pa- 
gne. 97(444).  — Réduit*  par  Wallia. 80  (448).— Con- 
duits par  Genseric,  se  rendent  maîtres  de  l'Afrique.  84 
(448).  —  Ils  pillent  Rome.  85  (455).— Fin  du  royaui». 
qu'Us  avaient  fondé  en  Afrique.  89  (542). 

Vaederesse  (le  chevalier),  se  dévoue  pour  rinstructiea  et 
le  commandement  des  milices.  545  (450*). 

Varies  (ville  de) ,  est  assiégée  et 
d'Artois.  260  (4545). 

Vaque?»  (Jacques  de  la) ,  premier  | 
répond  au  mémoire  adressé  par  le 
(4484). 

Vareuse  (La)  découvre  le  plan  de  la  cour  d'Espagne.  84 S 

(4  594). 

Varlet,  grade  que  devait  prendra  l'aspirant  à  la  chevale- 
rie. 499  (4225). 
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Timuaiut,  mire  d<.  Bourgogne ,  menacé  par  Brune- 
haut,  s'allie  à  Clouire.  9'J  (fi '3). 

VamajJm)  infestent  le*  cote*  île  la  Belgique.  64  (287  . 

Viat-s  (Quintilios),  est  défait  par  le*  Germains.  45.  (8). 

Vassalité;  serment  et  obligations  auxquels  elle  se  sou- 
mettait. 112  (752). 

Tassa  ex  (les  grands);  leurs  obligaUons.  457(987).  — 
Autorité  dos  monarques  sur  eux;  leur*  droits.  4  42 
(752). 

Vasst  (ville  de)  ;  le»  religionnaircs  y  sont  massacres  par 

les  gens  du  duc  «le  Guise ,  malgré  lui  ;  plaintes  au  roi  à 

ce  sujet.  65.'  (I5fi2). 
Vaucelus  (»ille  dr)  ;  trêve  qui  y  est  conclue  pour  cinq  ans 

entre  Philippe ,  61s  de  Charles-Quint ,  et  Henri  II.  604 

(1555). 

Vklasco  (don) ,  ronnétablé  de  Cas  tille ,  entre  en  France 

avec  une  armée.  819  (1595). 
Véniuii  il»)  des  charges  commence  sous  Louis  X ,  qui 

fait  vendre  des  offices  de*  judieaturc.  241  (4515). 
Veucbslas,  empereur   d'Allemagne,   est  déposé.  395 

(4  599). 

Vejidome  (villo  de)  ;  les  princes  du  sang  s'y  réunissent  avec 
les  amis  des  Montmorency  ;  leurs  délibérations.  647 
(4559). 

Ver  dame  (duc  de) ,  arrive  au  secours  de  Péronne.  567 
(1530). 

YsuidAuk  (Antoine  de  Bourbon  ,  duc  de) ,  épouse  Jeanne 
d'Albrct.  588  (4548). 

YiSkDOMB  (François  de),  jelé  dans  b  Bastille  et  Ton  un, 
traité  j  sa  mort;  soupçon  de  poison.  627  (1560). 

Yekdomk  (duc  de) ,  gouverneur  de  Bretagne,  se  soumet  à 
Marie  de  Médicis,  qui  se  présente  avec  son  fils,  à  la 
tète  d'une  armée.  879  (4644).  —  Prend  les  armes  en 
faveur  de  Condé.  886  (4645).  —  Accusation  portée 
contre  loi;  sa  fuite;  son  procès.  970  (4  644).  —  Re- 
cherche l'appui  de  Mararin.  4026  (4649).  —  Bat  sans 
milité  la  flotte  espagnole  sous  Barcelone.  4078  (4655). 

Vrfloom  (duc  de),  prend  le  commandement  de  l'armée 
française  en  Catalogne;  ses  premiers  service*.  4457 
(4  695).  —  Sa  campagne  du  Piémont;  il  est  appelé'  en 
Flandre.  1454  (1706).  —  Camparjne  de  Flandre.  4(56 
(1707).  —  Ilc*t  battu  en  Flandre.  1457  (4708). 

Vrais*;  origine  de  cette  ville.  82  (453).  —  Le  parlement 
et  le  doge  sont  excommuniés;  ils  sont  raccommodés 
avec  le  pape  par  Henri  IV.  862  (4609). 

VéirriEBS  ;  leur  conduite  avec  les  croisés.  190  (1204). 
Ha  s'emparent  de  l'île  de  Candie.  499  (<2u4).  — 
Frtgnpent  les  Français  4  la  conquête  des  îles  de  l'Archi- 
pel, et  les  secondent  mal.  493  (4501).  —  Ligue  formée 
contre  eus  ;  leur  résolution  de  soutenir  la  guerre  ;  ré- 
ponse du  doge.  514  (4507).  —  Perdent  1a  bataille  d'A- 
gnades,  contre  Louis  XU.  543  (1809).  —  Traitent  de 
la  paix  avec  Louis  XII;  causes  de  la  guerre  qui  exis- 
tait entre  eux.  520  (4515). 

Vêpres  tiaunves  ;  massacre  des  Français  4  Païenne.  224 
(4  282). 

V  sauçais  (ville  de)  ;  Pépin  y  lient  un  concile,  qui  porte 

une  loi  contre  le*  excommunié*  ;  disposition*  de  cette 

loi.  438  (755). 
Vbuczu.  (bataille  de),  gagnée  par  Marius  sur  les  Cimbre*. 

46  (Av.  J.  104). 
VoeaiL  (ville  de) ,  «à  se  fit  le  traité  entre  Charles  VIII 

et  Ludovic  Sfore*.  480  (4495). 
YB»oacrro«ix  se  met  a  la  téte  des  Gaulois ,  soulevés  con- 


tre les  Romain*.  50  (Av.  J.  52).  —  Surpris  par  kt  our- 
die rapide  de  César.  34  (Av.  J.  82).  —  1  actitiue  nou- 
velle par  laqoelle  il  veut  vaincre  les  Romains.  31 
(Av.  J.  52).  — Sa  réputation  s'accroît,  malgré  ta  prise 
de  Bourges  pur  les  Romains.  32  (Av.  J.  32).  —  Reçoit 
le  commandement  général  de  la  ligue  des  Gaulois  con- 
tre les  homains.  54  (Av.  J.  52).  —  Attaque  César,  qui 
le  défait.  54  (Av.  J.  52).  —  Accablé  par  le  sort,  se  do- 
voue  pour  le*  Gaulois.  36  (Av.  J.  52). 

Venue*  (ville  de),  tombeau  pouvoir  de  Clovis.  87  (496). 
—  Son  évéché  est  cédé  à  la  France  au  congre*  de 
M  □  tu  ter.  40(1  (1648). 

VebdL'h  (Guillaume,  évéquerfe),  e»t  rendu  à  la  liberté, 
sur  la  demande  du  légat  du  pape.  448  (1480). 

Veadvu  (premier  président)  répond  à  la  harangue  de  Sîl- 
Icri.  882  (4645). 

VcnnT  (  Gabriel  le  de  )  :  son  amour  romanesque  pour 
Raoul  de  Couci.  212  (4  255) . 

Vk**ia«dois  (comte*  de)  ;  étendue*  de  leur*  étal*.  456 
(987). 

VraitAKOOis  (comté  de)  ;  le  régent  Philippe  d'Alsace  le 
retient.  482  (1 480).  -  Philippe  11  le  réclame ei  le  lui 
fait  rendre.  4  83  (1(84). 

VeasEUit.  (bataille  de),  gagnée  par  le»  Anglais  sur  Char- 
les VII  et  ses  alliés  ;  ses  détails.  5fiS»  {Uli). 

Vrantea  SrotitTAcnE*  ,  l'un  de*  libérateur*  de  la  Suisse. 
238  (4314). 

Venue»  (ville  de)  ;  un  concile  y  est  convoqué.  (  4  4  et  4  (  S 

(757). 

Vr*5Ait.tES.  Fondation  du  chiteap  par  Colbert.  4089 
(4  664). 

VebsoiS  (Jean  Faurede),  abbé  de  Saint-Jean-d'Angély . 
le  duc  de  Guicuno  est  empoisonné  chez  lui,  en  man- 
geant une  orange.  4E4  (1472).  —  Soupçonné  d'empoi- 
sonnement sur  la  personne  du  duc  de  Guienne ,  en  ar- 
rêté avec  son  complice  ;  il  est  amené  en  Bretagne  ;  scè- 
nes qui  précèdent  sa  mort  ;  il  est  étranglé  en  prison.  425 
(4472) 

Veavms  (traité  de),  conclu  le  2  mai  en  celte  ville  pour  la 

paix  générale.  826  (1 598). 
Vespasutr;  sa  rupture  avec  Vitidliu*;  il  entre  à  Rome. 

47  (68). 

VrrcaA  (camp  de)  attaqué  et  bloqué  par  Civilis:  le*  brave» 
qui  le  défendaient  reconnaissent  l'empire  des  Gaule* , 
et  sont  massacrés.  50  et  51  (69). 

Vesiis;  trait  de  générosité  de  ce  gentilhomme  envers  un 
calviniste,  son  mortel  ennemi.  689  (1572). 

Vie  (le  comte  de)  sauve  la  ville  de  Saint-Denis  par  m  va- 
leur. 787(4594). 

Victor,  martyr  à  Marseille.  64  (286). 

Vkttor  (le  pape):  se*  violences  contre  ceux  qui  ne  sont  pas 
de  ta  communion  ;  sa  mort.  70  (500). 

Vicroa  AisÉnÉB,  roi  de  Sardaigne;  ses  dernières  s  noces  ; 
*a  mort.  1208(4734). 

Vivant  (ville  de);  le  pape  Clément  y  convoque  on  conrile; 
but  de  cette  assemblée.  253  (1 51 1). 

Viesoes  (sur  le  massacre  dit  des  on  se  mille).  39  (2T0). 

Vievyjlu  (Charles,  marquis  de  U) ,  est  renvoyé  et  em  - 
prisonné à  Amboise.  9<G  (1624). — Son  portrait;  ascen- 
dant qu'il  prend  sur  Louis  XIII.  9<5  (»C24|. 

Vieux  de  la  Montagne;  crainte*  qu'il  inspire  dan*  tout 
1  Orient  ;  il  épargne  Loui*  IX  a  cause  de  sa  vertu.  209 
(4251). 
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Vir.ncartJX  (le)  :  se»  crimes  :  fa  punition  c»  celle  Je  ses  j 

complices.  1116  (4  080). 
Villarct;  «on  opinion  «or  le  rogne  de  LoaU  XI.  *0l  j 

(4461). 

Viixaus-Brauca»,  tenlo  d'enlever  Henri  IV  à  Manie*.  787 
(1591).-  Défend  Bwn  contre  Henri  IV.  793  (159'.|. 
-  Rend  Rouen  à  Henri  IV ,  et  enmerve  »  charge 
d'amiral.  818  (I59i). 

Vii.i.AKd  (le  maréchal  de)  :  succès  qu'il  obtient  »ucccs*ive- 
■nom  ;  avantage*  qui  en  résultent.  1145  (1703).  —  Fait 
avorter  le»  projets  d'invasion  en  France.  1151  (1705). 

—  Campagne  d'A!sace.  1154  (1700).  —  Campagne  de 
Provence.  1156  (1708).  —  Est  envoyé  en  Flandre. 
1159  (1709).— Est  blessé  à  Malplaquet  ;  sa  rclraic. 
41ot<  (1709).—  Rauille  do  Dcnain,  gagné*  par  lui;  ses 
détails.  4167  (1712).  —  Campagno  d'Alsace;  siège  de 
plusieurs  villes.  1170(1715).  —  Fin  de  la  campagne 
d'Alsace;  traité  de  paix.  1171  (1715).  —  Ses  remon- 
trances au  due  d'Orléans  ,  régent  ;  leur  résultat.  4 179 
C710).  —  Sa  dernière  campagne;  sa  mort.  1209 
(1754). 

Yju.c-Ha*dovi«.  est  le  premier  qti:  ait  écrit  tn  français. 
2l.ï  (1269). 

V  iLLEXtcvE,  tt.  refuse  à  exécuter  les  ordres  .sanguinaires  de 
Charles  IX.  090  (1572). 

VitL«.u  iei»,  tue  à  la  chasse ,  par  ordre  de  Charles  IX,  Ll- 
gncrollcs,  favori  du  duc  d'Anjou.  682  (1572). 

Viu.cr.or  ;  la  reine-mère  et  lui  penchent  pour  la  ligue. 
745  (1587).  —  Conseille  à  Mayenne  de  traiter  avec 
Henri  IV.  775  (1580).  -  ÎSégociatioos  qu'il  entretient 
avec  Henri  IV;  elles  «ont  sans  résultai.  (4590).  — 
Sa  politique  ministérielle.  871  (1610).  —  Sa  mort,  son 
mérite,  «es  défauts.  895  (ICI 7). 

VitLcaoT  (le  maréchal  de)  assiège  Namur.  4 157  (4  695). — 
Éprouve  des  revers.  4  4  55  (4706).— Succède  à  Luxem- 
bourg; continuation  de  la  campagna  de  Flandre  con- 
tre Guillaume.  4  457  (1708). 

ViLUias,  frère  de  Jumonvillc,  est  envoyé  pour  le  venger; 
»a  conduite  généreuse.  4255  (4754). 

ViaccsT  ne  Beau*  au,  écrit  sous  Louis  IX  le  Miroir  lus- 
tonal.  245  (4269). 

Visncx  (Jalius)  soulève  les  Gaulois  contre  Néron.  47 
(41).  —  Sa  mort.  48(67). 

Vncosrri  (Valentinc),  fdle  de  Jean  Galéas ,  duc  de  Milan  , 
est  couronnée  reine  de  Franco.  524  (4589). 

Visir.oTBJ  (les),  conduits  par  Théodoric,  contribuent  à  la 
défaite  d'Attila.  82  (454).  —  Sont  battua  à  Vooillé  par 
ClovU;  inquiétudes  que  lui  causent  leurs  progrés  ; 
guerre  et  victoire  de  ce  prince  contre  eux.  87  (497).  — 
Sont  chassés  de  l'Aquitaine.  90  (548). 

Vrrtuii*,  proclamé  empereur,  ravage  les  Gaules  ;  son 
règne.  48  et  49  (68). 

VrruiKD,  conduit  les  Saxons  contre  la  France.  4 1 8  (775). 

—  Attaque  de  nouv<  au  Charlemagoc.  4  4  9  (779).  — 
Soulevé  encore  une  fois  les  Saxons;  sa  conversion.  420 
(785). 

Vit»,  capitaine  des  gardes,  arrête  Biroo.  842  (4  602). 
Vocoxa,  général  romain  dans  les  Gaule»;  il  est  assassiné. 
50  et  54  («9). 

Voisib  (la)  ;  ses  crimes  ;  sa  punition  et  celle  de  ses  com- 
plices. 4146  (4680). 

Volt  aux;  son  retour  en  France.  1274  (4777).  —  Ecrit 
contre  la  religion.  4282  (1764). 


Votmui  on  Votiui  (  bataille  de  )  gagr.ee  p»f  Cîov.»  vtr 
Marie  II.  87  (479). 


w 


Wai.ua,  élu  roi  des  Goths.  80  (415).  -  Il  rcdu.t  U 
Alains,  les  Suéves  et  les  Vandales.  80  (418). 

Warwick  (le  comte  de)  est  envuyè  contre  la  Br-Uy  c 
par  le  duc  de  Bcdfort;  il  prend  Pontoms»  et  Saint-Ji- 
incsdc  Bcuvron.  572  (4  426).  —  As«ic»e  Monisrgi* ,  !*» 
Anglais  sont  battus  par  La  Hirc  et  Danois  ;  loée  i* 
siège. 573  (14.7) 

Wkstphauc  (paix  de)  signée  à  Mnnslci  ;  victoire»  qui  en 
amènent  la  conclusion  (OC9  (1648). 

WiaciiESTta  (le  cardinal  de),  préside  le»  plénipotentiaire 
anglais  au  congrès  d'Arras  ;  propositions  desquelles  il 
ne  veut  pas  démordre  ;  il  quitte  le  contres  mécontent. 
384  (1 452). — Sacre,  comme  roi  de  France,  Henri  VI, 
roi  d'Angleterre.  383  (1434). 

WiaTcvaeac  (Frédéric  de)  ;  WoUgang ,  eotnte  d*Ucn  - 
bourg,  et  lui,  vont  en  ambassade  auprès  de  Hcort  III. 
avant  d'entreprendre  la  guerre.  742  (1580). 

.WoLttt  (cardinal  do),  ministre  et  favori  de  Henri  VU, 
d'Angleterre.  555  (1520). 

WiTTsrocx  (ville  de)  ;  les  impér iaux  et  le*  Sax«.n*  y  tom 
défaiu  par  les  Français;  divers  autres  svanuge*  d« 
Français.  957  et  958  (1636). 

WooDBSTOH  (Robert),  AnglaU,  est  dressé  à  employa 
l'arsenic  ;  est  envoyé  à  Parts,  par  Ckarles4e-Ma«vai% 
pour  empoisonner  toute  la  famille  royale.  3îi  (13i>- 1 
—  H  achète  do  l'arsenic  à  Bayonne  ;  esi  anète  'V 
suite  après  être  arrivé  à  Pari»;  sa  condamnation;  «a 
supplice.  322  (1587) 


XaiaTRAiLr.es  ,  se  jette  dans  Orléans  fers  du  J* 
celte  ville  par  les  Anglais.  574  (1428).  -  Il  fait  Talb  < 
prisonnier  et  le  renvoie  san»  rançon.  377  (14i9i.  —  «' 
bat  les  Anglais  à  Germigny.  380  11450). 


Y 


Yoacx  (Richard  duc  à")  remplace  le  duc  de  B-  Jf<rJ  <i->aj 
l'emploi  de  lieutenant-général  de  France  ;  intrigues  eue 
cituc  son  inaction.  586  (1456). 
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Zaoiaul.  Pce i m. ni  Je  c«  ,iinc  ru  faveur  Je  lYiiiu  Ic- 

Brcf.  III  (751). 
ZcMuot-rs,  chef  Je»  Flamands,  «tu<juc  le  camp  Je»  Fran- 

V»i»  c<  c>t  Jcfaii.  252  (1 308). 


Zcxosrr,  reine  Je  Palmyrc,  rst  vaincue  et  faiit  pi  icnn- 
niéro  par  Anrclius.  54  (274). 

Zuim  ,  est  empoisonné  par  le  pape  Alexandre  VII.  577 
(1494). 

Zi'ikclk  ,  curé  du  canton  Je  Zurkli.  réformateur  Je  U 
doctrine  de  Luther  ;  «a  Joctt  ine,  ta  mort.  527  (1515). 

Zckica  (don  Batthasar  de),ambsssarfenrà  la  cour  de  lien, 
ri  IV;  achète  les  secrets  du  conseil  Je  France.  85.» 
(«  604).  Il  gagne  Léonora  et  Concini,  et,  par  leur  canal, 
il  inspire  des  craintes  à  Marie  de  nléJiei..  854  (1604). 
—  H  s'attache  Henriette  d'Eulragucj  tt  loua  ses  pa- 
rent*. 853  (1G04). 


Fl\  DM  LA  TAULE  D'ÀiNQUKTIL. 
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DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  DE  4789  JUSQU'A  CELLE  DE  4850, 


ABAkOouaT,  ancien  ministre  de  Louis  XVI,  est 
à  Versailles.  485  ((792). 

Abatoco  (le  général)  défend  arec  gloire  le  fort  d'Honln- 
gue;  m  mort  héroïque.  490  (An  V). 

Aao  (ville  à").  L'empereur  Alexandre  et  Bernadotte  y  ont 
une  entrevue.  679  (4  842). 

Aaovius,  réorganise  avec  Mareaeot  le  génie  et  l'artillerie. 
584  (An  VIII). 

Abouku  (ville  à) ,  rade  d'Égypte  où  s'embossa  l'escadre 
française  sous  le*  ordres  de  Brueys  ;  combat  naval  qui  y 
eat  livre;  destraction  de  l'escadre  française.  544  (An 
VI.).  —  L'armée  turque  y  est  totalement  détruite  par 
Bonaparte.  564  (An  VIII). 

ICADéuM  DESSoiHCts.  Elle  propose  les  système»  décimal 
et  métrique.  210  (An  I). 

Acadésiik  raïaçAJSE.  Le  directeur  demande  une  au- 
dience an  roi,  laquelle  lui  est  refusée.  888  (4  837).  — 
Elle  vote,  i  l'unanimité,  une  «applique  eu  roi  en  faveur 
delà  presse.  888  (4827). 
Agcapasecxs,  rage  que  ce  mot  excite  au  milieu  du  peuple. 
50  (478^).  —  Leur  tactique;  peines  prononcées  contre 
eux.  295  (An  II). 
Acloqui  est  avec  le  roi  pendant  l'invasion  des  Toileries 
par  le  peuple,  lors  du  20  juin,  164  (1792). 

1  Les  premiers  chiffres  marquent  la  page;  ceux  entre  ( 
liOKARD  OALLOIS. 


Aoosta  (d'J,  général  espagnol ,  est  mis  en  déroute  par 
SocJt,présTarbes.  740  (4844). 

Acn  Annrriovm.  publié  par  Napoléon;  nature  de  cet  ac- 
te. 748  («845). 

Actou,  favori  de  la  reine  de  Naplei,  lui  conseille  de  so 
retirer  en  Sicile  pour  échapper  aux  Français.  547 
(An  VII). 

ADMmtTftATtoa  SKPAnTncsaiTALX  ET  commcsalk.  Projet 
de  loi  sur  cette  matière  ;  sort  de  co  projet.  94  8  (48'>9) 

Abjurai,  (T),  ancien  domestique  d'émigré,  tente  d'amsîi- 
nerCollot-d'Herbois.564  (An  II). 

A  nasse  ni  uaumu  dis  dépotés  de  ix  session  de  1 827 
sa  discussion  est  très-orageuse.  884  et  885  (4826).  — 
De  4830,  dite  des  deux  cent  vingt-un.  954  (4830). 

Amv  (d')  reçoit  de  rassemblée  l'ordre  de  veiller  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique.  405  (4794). 

Acn».  Fraction  de  la  chambre  des  députés  qui  porte  son 
nom.  903  (4  828).  —  Le  résolut  du  scrutin  pour  la  pré- 
sidence de  la  chambre  constate  sa  défection.  931 
(4  830). 

Aciotkvbj.  Leur  tactique  ;  peine  prononcée  contre  oui 
295  (An  II). 

Acoost  (d*),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné,  se  joint  à 
l'assemblée  nationale.  8  (4789).  —  Il  demande  l'aboli- 
tion des  privilèges  des  provinces.  45  (1789). 

Acaa  (évéqued').  Un  aventurier  prend  cette  qualité  auprès 
des  Vendéens;  il  bénit  leurs  drapeaux.  283  (An  II). 

Aide-toi,  lu  cm*  t'aidua  (société  de).  Services  qu'elle 
rend  à  la  cause  libérale.  938  (4830). 

Aiguilu»  (le  due  d')  donne  encore  plus  d'étendue  a  la 

)  indiquent  l'année. 
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motion  ,!«  Noailles,  dan»  U  séance  du  4  août  «789  ; 
projet  d'arrêté  qu'il  soumet.  58  et  50  (l"tt9). 
AuressE  (projet  de  loi  «ur  le  droit  d').  Discussions  y  rela- 
tives. 878,879,  880  («836).  -  Est  rejeté  par  les  deux 
chambre*.  880  (1826). 
Algeb  (ville  d").  La  France  en  proclame  le  blocus;  moiif 
de  cette  mesure.  925  («828).  —  L'expédition  contre  le 
dey  e»t  décidée.  926  (1829).  —  Le  minutére  fait  d'im- 
mrnie*  préparatifs  contre  cette  ville.  935  (1830).  — 
Klle  capitule  cl  *e  rend  aux  Françai.  :  jubilation  de, 
royaliitca  en  apprenant  cette  nouvelle;   Te  Dewn 
chanté  à  cette  occasion.  940(1830). 
Allies.  Leurs  forces;  contingent  de  diverse»  puissances; 
leur»  succèa.  237  (An  I).  —  Nombre  d'homme*  qu'iU 
ont  MM  le*  arme»  en  «813.697  (1813).  -  Dévelop- 
pent de»  force»  immense*  pour  lïnva»ion  de  la  France  ; 
il»  violent  la  neutralité  de  la  Suis.c  ;  Berne  leur  vend 
le  passage.  703  (1813).  —Sont  introduit*  à  Cenèvcpar 
le»  bourgeois  ;  il»  passent  le  Rhin  ;  immensité  numéri- 
que de  leur  armée  704  (1815).  —  Battu,  par  Napo- 
léon, ils  brûlent  le»  pont*  »ur  la  Marne.  700  (18«4).— 
S'emparent  de*  hauteur*  qui  dominent  Pari».  7«« 
(,8«4).— t^iusc»  qui  le»  portent  à  croire  que  la  France 
e*t  coutre  Napoléon  ;  il»  déclarent  qu'il»  ne  traiteront 
plu.  avec  lui.  7«3  et  74  4  (ISH).  -  IU  adressent  une 
proclamation  aux  Parisien».  7«2  («8«4).— Leur  entrée 
dan.  Pari»;  accueil  que  leur  lail  le  peuple;  réception 
que  leur  font  le»  royali.tes,  le»  intrigant»  cl  le*  courti- 
»ane«.  7<2  (1844).  —  Convention»  de  Pari»;  princi- 
aau.  article».  726  («8«4).  —  Ils  sijjncnt  le  traité  de 
Lia  du  30  mai.  728  («81 4).  -  Leur  haine,  leur,  pro- 
clamation» iuceudiairc*  contre  la  France.  746  («8«5). 
—Leur  imprudence  en  marchant  »ur  Pari..  759  (t  8« 5) . 
— Leur  position  respective  devant  Pari».  701  («8«5).— 
Leur  brutalité  et  leur»  dédain»  dan»  Pari».  764  (4815). 
—  Veulent  détruire  le*  monument*  de  leur»  défaite*. 
775  (1815).—  Contenance  de»  souversins  à  Pari».  775 
(4815).—  L«r  perfidie.  781  et  782  (« 8« 5).  —  Traite 
dit  de  la  sainte  alliance.  784  (1815). 
An  (l'archevêque  d').  Son  opposition  à  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  90  (17'JO). 
An  (ville  d')c*t  le  théâtre  d'assassinats  et  d'autre»  mal- 
heurs. 85  (1790).  —  E»t  Pri»c  par  Cartaux  aux  insurgés 
fédéraliste*.  297  (An  II).  -  Elle  envoie  de*  volontaire, 
i  l'armée  d'Italie.  308  (An  II).  —  Devient  le  théâtre 
de*  plu»  sanglantes  représailles  contre  le*  patriote».  431 
(An  III). 

Aix-la-Chapelle  (ville  d  ).  Le*  Françai»  y  sont  m.»  en 
déroute;  la  nouvelle  en  arrive  i  Pari»  cl  y  répand  la 
plu»  vive  agitation.  240  (An  I). 

Aix-la-Chapelle  (congre»  d'),  pour  la  délivrance  du  ter- 
ritoire francai»;  obstacle»  suacité».  801  (1818) 

At.»A  de  Tonnés  (bataille  d*),  gagnée  par  Kellennann. 
662  (1809). 

At„RC(lcdncd')e*t  membre  du  gouvernement  provi- 
soire. 713  («814).  —  Il  est  excepté  de  l'amnistie  de 
Napoléon.  739  (4815). 

AiaiTTB  atné,  conventionnel,  appuie  la  mise  en  jugement 
de.  girondin»  ;  ton  allocution  à  ce  .ujrt.  31 1  (An  II). 
-Est  arrêté  et  décrété  d'accusation  le  1"  pramal.428 
(A* HO,  —  S'évade  de»  prison».  429  (An  1 II) - 

ALRi>ana«  assiste  à  un  comité  secret  chez  Santcrre  ,  la 
ml„du  «9au  20  juin  171.2.158(1792).  -  Est  adjoint 
aux  membre,  du  comité  insurrectionnel.  1 69  (1792). 

àtKSASDMj  en  percur  de  Russie.  Son  avènement  j  MC* 


min n»  qui  péteront  toujours  »ur  m  mémoire.  6ô« 
(  An  IX  ).  —  Il  »'allio   à  rAngleterTe  et  à  l'Au- 
triche contre  la  France;  traité  dit  de  concert.  619 
(1805).  —  A»»i»teen  penonne  à  U  bataille  d'Austerliu. 
62«  («8051.  —  Napoléon  protège  sa  fuite;  trêve  qui  ls> 
est  accordée.  621  (1805).  —  U  déclare  U  guerre  à  la 
France.  624  (1 806).  —  Arrivé  à  *on  armée  avec  de» 
renfort»,  il  prend  l'offensive:  escarmouches ;  beUille 
de  Friedland.  632  («807).  --  Conférence»  »ur  le  Nié- 
men ;  Iap4ix  e*t  «ignée.  633  («807)-  —  Aonulle  se* 
traités  avec  l'Angleterre,  et  lui  Terme  tous  le»  ports  de  la 
Russie.  655  («807).  —  Son  entrevue  à  Erforth  urée 
Napoléon  ;  amitié  qu'il  lui  témoigne  ;  lettre  qu'il  écrit 
au  roi  d'Angleterre.  650  («808).  —  Déclare  la  guerre 
à  l'Autriche  en  «809  ;  les  Russes  entrent  en  Gallioe. 
655  («809).  —  De»  ouvertures  lui  avaient  été  faites  à 
Erfurlh  concernant  le  mariage  de  Napoléon  ;  opposition 
de  s»  mére.  6G3  (4  809%  —  Viole  le  système  coetines- 
tal  ;  ses  prétentions  ;  il  fait  porter  »e*  troupes  en  Polo- 
gne. 668  (1810)-  —  Se  PréP*re  ■  U  J?1*""0  cootre  b 
France  ;  il  signe  un  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre 
et  la  Suéde  ;  paix  avec  la  Porte  à  Buchareat  672  («8«ÎJ 

—  Se  rend  à  l'armée  ;  il  rejette  les  propositions  de  paix 
que  lui  porte  le  comte  Louis  de  Narbonne.  675  (4  842) 

—  Refuse  de  recevoir  le  général  Lauriston;  casse  i: 
sa  persistance  i  la  guerre.  673  (4  842).  —  Ouverture» 
qu'il  fait  faire  à  Napoléon  après  le  passage  du  Niémen 
674  (1812).  —  Composition  de  son  armée  en  4  842.  §74 
(1812).  —  Se  rend  à  Moscou;  il  cherche  à  fanatiser  se» 
habitants  contre  lea  Français  ;  conseils  qu'il  reçoit  i< 
Bernadottc  ;  il  lui  propose  une  entrevue  en  FinlatsJe. 
677  (1812).  —  Son  entrevue  à  Abo  avec  Bcxnadotte. 
conseil*  qu'il  en  reçoit.  679  (181*).  —  Fait  allasse* 
avec  la  junte  suprême  de  Cadix  ;  engagements  qui  aoot 
pri.  contre  la  France  dans  ce  traité.  688  (1812).  — S'al- 
lie avec  la  Pni.se;  principes  libéraux  qu'il  affecte  dan» 
»es  proclamations.  691  («8«2).  —  Signe  un  traité  d'al- 
liance avec  la  Prusse  a  Kalisch;  la  Suéde  accède  a  ce 
traité.  693  («813).  —  Assiste  en  personne  i  la  bataille 
de  Luizen.  694  (<  8«  3).  —  Réunit  son  armée  à  celle  à* 
roi  de  Prusse  à  BauUcn  ;  bataille  de  ce  nom.  695  («  84  S 

  Dispositions  qu'il  apporte  au  congre*  de  Prajse 

6'J6  (1813).  —  Anxiété  qu'il  éprouve  pendant  1a  cam- 
pagne de  France.  740  («814).  —  Fait  son  entrée  dai* 
Paris.  712  l«8«4).  —  Est  sur  le  point  d'accepter  l'abdi- 
cation de  Napoléon  en  faveur  do  roi  de  Rome,  quand  il 
apprend  !a  défection  de  Marmont  ;  cette  défection  loi  tau 
rejeter  toute  proposition .  7 «  6  («  8«  4) . — Insiste  auprès  de 
Louis XV III pour  qu'il  donne  une  constitution  libéras* 
727  (1814).  — Ternit  sa  gloire  en  no  sauvant  pus  «t 
maréchal  Ney.  786  (1815).  —  Sa  mort.  869  (4825). 

Allaud,  député,  est  décrété  d'arrestation.  430  (An  IIIi 
A'  :  >  \nMiS  (les)  composent,  avec  les  émigrés,  l'expoditioa 

deOuiberou.  452  (An  III). 
Almkida  (la  ville  d  )  se  rend  au  maréchal  Masses».  s*4 

(1810). 

Alpes  tVUmmU  (le»)  sont  franchies  par  Bonaparte  et  ssa 

armée.  540  (An  V). 

ALTEnftiftciia  (combat  d').  Le  général  klébcr  y  bat  le*  Au- 
trichiens. 474  (An  I\). 

Alvik/i  (le  maréchal)  prend  le  commandement  de»  A  - 
trichiens  en  Italie  ;  force»  dont  il  dispose  ;  son  plan  d* 
campagne.  485  (An  IV).  —  Avantages  qu'ils  sur  Tar- 
mée  Irançaise;  il  se  proclame  déjà  vainqueur,  et  er»it 
délivrer  toute  l'Italie;  bataille  d'Arcole.  4M  et  4»7 
(An  IV).  —  Fait  attaquer  de  nouveau  Aréole  :  deux  de 
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ses  divisions  y  «ont  encore  battues.  488  (An  IV.) —  I 
Bat  en  retraite;  son  année  est  en  déroute;  il  n'inspire  ; 
plu*  de  crainte  à  Bonaparte.  488  (An  IV*).  —  Com- 
mande U  trouiéme  armée  autrichienne  qui  doit  agir  | 
centre  Bonaparte.  408  (An  V).  —  Se»  force*  dans  cette  | 
U  seconde  campagne  contre  Bonaparte.  800  (An  V).  i 
—  Attaque»  préliminaire»  qu'il  lait  faire  sur  Rivoli 
500  (AnV).  —  Perd  la  bataille  de  Rivoli;  détail*  de 
rette  affaire;  ton  armée  y  est  dispersée.  500  et  504 
(An  V). 

Au  ab,  conventionnel;  reproche»  qn'il  adresse  aux  giron- 
din». 232  (AnI).  —  Réponse  qu'il  fait  i  Buzot  au  aujet 
do  tribunal  révolutionnaire.  244  (An  I).  —  Eat  nommé 
membre  du  comité  de  sûreté  générale.  306  (An  III).— 
Son  rapport  »or  les  girondins  ;  arreataliona  qu'il  de- 
mande ;  prenvea  qu'il  fournit  de  leur  culpabilité.  34 1 
(An  U).  —  Le  tribunal  révolutionnaire  te  tert  de  l'acte 
d'accutation  qu'il  avait  porté  contre  les  girondin».  523 
(An  II).  —  Accuse  Fabre  d'Églanline  d'être  l'auteur 
de  la  falsification  d'un  décret  de  la  convention.  343. 
(An  II).  —  Est  le  rapporteur  de  la  conspiration  Chabot. 
554  (An  II).  —  Lecointre  demande  sa  mise  en  accusa- 
tion. 379  (An  II).  — Presse  Robespierre  dénommer 
ceux  qu'il  accuse.  375  (An  II).  —  Forme  une  coalition 
pour  renverser  Robespierre.  573  (An  II).  —  Est  mis 
hors  d'accusation  par  le  rapport  de  Merlin ,  de  Douai. 
442  (An  tll).—  Son  arrestation  est  demandée;  la  con- 
vention l'ordonne.  420  (An  III).  —  D  t*ît  finie  de  la 
conspiration  Babceuf.  466  (An  IV). 

Aamxao  (combat  d*).  Jourdan  y  est  battu  par  les  Autri- 
chiens. 477  (An  IV). 

A  «  m*  (d')  menace  Mirabeau  de  m  canne.  94  (4794). 

Améaiqu*  BSPAcaou  (I')  se  soulève  et  déclare  son  indé- 
pendance. 664  (4810).  -  Secoue  le  joug  de  l'Espagne 
et  se  constitue  en  république.  848  (4  824). 

Aausxt  (ville  d*).  Des  troubles  y  sont  suscités  par  les  aris- 
tocrate*. 240  (An  I). 

Auras  (traité  d').  Ses  clauses,  ses  conditions.  603 
(1804). 

Astis  de  la  pause  (société  des).  Son  organisation;  elle 
eat  poursuivie  par  le  ministère.  84  5  (4  81 9). 

Astnttr»  ;  elle  eat  sollicitée  par  Necker  en  faveur  de  ses 
•mis  ;  la  commune  la  proclame  ;  Bailly  se  refuse  a  la  si- 
gner 56  (1789).  —  Est  décrétée  par  Napoléon,  à  son 
retour  de  file  d'Elbe.  759  (1843). 

Ammistib  (loi  dite  d*)  ;  discussions  qu'elle  occasionne  dans 
U  chambre  des  députés.  787  (4846).  -  Exceptions 
«p'elle  admet.  787  et  788  (4846).  —  Propositions  des 
bureaux  sur  cette  loi.  788  (1846). 

AaioiTisseanarr  (caisse  d*)  ;  est  maintenue  par  Bonaparte. 
638  (4807). 

AnrmoiM  (ville  d*),  tombe  au  pouvoir  des  Prussiens. 
T02(48I3). 

A  sceau,  rst  arrêté  comme  agent  de  l'étranger;  il  ett  con- 
dnmné  à  mort.  550  (An  II). 

Akczxis  (ville  d*);  les  Vendéens  tentent  inutilement  d'y 
passer  la  Loire.  359  (An  II). 

Asscéss  (ville  d*) ,  est  occupée  par  les  Français,  en  vertu 
de  l'armistice  sigoé  avec  le  pape.  473  (An  IV.  —  Est 
prise  par  Bonaparte.  507  (An  V).  —  Est  laissée  aux 
Francai*  jusqu'à  la  paix  générale ,  par  le  traité  de  To- 
lentino.  507  (An  V).  —  Arbore  le  drapeau  tricolore  , 
«t  tait  partie  de  la  république  romaine.  540  (An  VI).  - 


Est  occupée  par  les  troupes  de  Murât ,  tournées  conttt» 
les  Français.  702  (1845). 
Aaoaiousm  (1')  se  déclare  pour  le  constitution.  823 
(4820). 

Andigsé  (<P)  est  présenté  i  Bonaparte  comme  agent  roya- 
liste, i  Paris;  réponse  que  lui  fait  Bonaparte.  534 
(An  VIH). 

Akdrk,  député  au  conseil  des  cinq-cents,  est  proscrit  le  48 
fructidor.  529  (An  VI) — Ett  exclos  de  la  représentation 
nationale.  573  (An  VIII). 

Ahdhei  est  mit  en  jugement.  544  (An  II). 

Andeéossi  (  général  )  porte  avec  Joubert  le  magnifique 
drapeau  donné  par  le  directoire  i  l'armée  d'Italie.  558 
(An  VI).  —  Fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  541 
(An  VI). 

A>dbiecx  prend  part  à  la  supplique  au  roi  de  l'Académie 
française  .  en  laveur  de  la  presse.  888  (1827). 

Andcjab.  Ordonnance  d'Andujar.  845  (4  825). 

ABrTHEX>EB  (major  impérial) ,  est  délivré  des  prisons 
d'Olmutz ,  par  les  soins  de  Bonaparte.  554  (An  VI). 

A  etc.  cas  (ville  d')  ;  les  Vendéens  en  sont  repoussés.  839 
(An  II). 

Aiîglau;  une  députation  de  démocrates  anglais  vient  félici- 
ter la  convention  ;  don  qu'elle  fait  i  la  France.  24  4 
(An  I).  —  Paoli  veut  leur  donner  la  Corse.  283 
(An  II).  —  Ils  convoitent  Dunkerque.  284  (An  II).  — 
Evacuent  la  rade  de  Toulon,  après  la  prise  do  Petit- 
Gibraltar;  ils  abandonnent  la  ville,  moins  le  fort  la 
Malgue.  539  (An  II).  —  Mettent  le  feu  à  l'arsenal  et 
aux  vaissaux  français  en  quittant  Toulon.  559  (An  17). 

—  Cbarette  leur  porte  la  plus  vite  haine;  il  les  accuse 
de  sa  mort.  454  (An  IX).  —  Tentent  un  débarquement 
d'émigrés  en  Vendée  :  ils  sont  repousses.  455  (An  IV). 

—  Intrigue  et  astuce  de  leur  cabinet  en  4813.  700 
(4845). 

A>gletebjie  (I')  fait  un  armement  général  contre  l'Espa- 
gne. 77  (4790).—  Ses  dispositions  équivoques  à  l'é- 
gard de  la  France.  467  (4  792).  —  Ses  dispositions  à 
l'égard  de  la  révolution  française  ;  mesures  qu'elle 
prend.  228  (An  I).  —  Ses  projets  contre  la  révolution 
française.  234  (An  I).  —  Enumcration  des  échecs  que 
lui  a  fait  supporter  Bonaparte  de  4799  à  4800.  594 
(An  VIII).  —  Son  commerce  éprouve  de  grandes  per- 
tes par  nos  corsaires;  Kielly  lui  prend  un  vaisseau 
de  74.  4(0  (An  III).  —  La  France  t'allie  contre  elle 
avec  les  Provinces-Unies.  450  (An  III).  —  S'engage  n 
fournir  des  armes  et  des  munitions  pour  l'cipcdition 
deQuiberon.  452  (An  III).  —  L'Espagne  lui  déclare  la 
guerre;  sa  situation  i  l'époque  du  directoire.  VJ7 
(An  V).  —  Position  dans  laquelle  sa  guerre  avec  la 
France  l'a  placée;  crise  financière  qui  la  travaille.  515 
et  516.  (An  V).  —  Mesures  patriotiques  qu'emploient 
ses  habitants  pour  conjurer  la  crise  financière  qui  la 
menace.  516  (An  V).  —  Ses  inquiétudes *au  sujet  des 
armements  de  la  France  contre  elle.  539  (An  VI).  — 
Tente  une  diversion  en  faisant  une  descente  sur  les 
cotes  d'Ostende  ;  ses  troupes  sont  repoussées  avec  perte. 
542  (An  VI).  —  Cherche  sur  le  continent  des  ennemis 
à  la  France;  elle  suscite  une  nouvelle  coalition  contre 
elle  543  (An  VI).  —  S'engage  à  fournir  des  subsides  à 
l'Autriche  dans  la  guerre  avec  la  France.  546  (An  VII). 

—  Il  ne  lui  reste  plus  que  la  cour  de  Lisbonne  pour  al- 
lié sur  le  continent  ;  elle  déclare  la  guerre  à  la  Russie  ; 
ses  armements.  599  (An  IX).  — Traite  avec  la  Russie, 
le  Dancmarck  et  la  Suède ,  qui  renoncent  au  traité  de 
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nautralité.  «04  (Ad  IX).  -  S«*  maovai*ea  dispositions 
pour  l'observation  du  traité  d'Amiens  ;  «e»  plainte*  con- 
tre la  France  ;  *c*  prétention!  amènent  une  rupture  ; 
embargo  mit  sur  tout  le*  bâtiment»  français  et  balaye*. 
•06  (An  XI).  —  Ses  dispositions  militaire»  el  se*  crain- 
tes après  la  rupture  du  traité  d'Amien»;  conspiration 
ourdie  contre  Bonaparte.  607  (An  XI).  —  Sa  réponse 
i  Napoléon,  au  «ujet  de  la  paix  ;  elle  déclare  la  guerre 
à  l'Espagne.  647  («805).  —  S'allie  à  la  Russie  et  à  l'Au- 
triche contre  la  France;  traité  dit  de  concert.  61  i» 
(1805).  —  Bombardement  de  Copeuhague  -  ,c  Dane- 
marck  cl  la  Russie  ferment  leur»  port»  à  son  commerce  ; 
ses  vaisseaux  sont  citasse»  des  ports  de  l'Amérique.  655 
(1 807).  —  Déclaration  inique  contre  la  France  ;  décret 
de  Napoléon  en  représailles.  656  (1807).  —  Démarche 
collective  de  Napoléon  et  d'Alexandre  pour  la  paix  ;  sa 
réponse  éva»ive.  650  (1808).  —  Envoie  une  armée  en 
Espagne ,  commandée  par  Moorc.  652  (1 809).  —  Brûle 
plusieurs  vaisseaux  français  dans  la  rade  de  l'île  d'Aix. 
657(1 809).  — Son  expédition  contre  Anver»  ;  *e»  troupe» 
noiit  obligées  de  »c  rembarquer.  3C0  (1809).  —  Em- 
barras qu'elle  occa»ionne  à  Napoléon  ;  intrigues  qu'elle 
noue  avec  se»  allié»  contre  lui.  667  (1810).  —  Fait  un 
traité  d'alliance  avec  la  Suède  et  la  Ruwic  contre  La 
France.  672  (1812). 
Asglo-Rcsses  ;  il»  «'emparent  de  toute  la  marine  hollan- 
daise et  d'une  partie  du  territoire.  558  (An  VII).  — 
Ils  sont  battus  à  Bcrghen  et  à  Castricum  par  le  général 
Brune.  559  (An  VII).  -  Capitulation  avantageuse  que 
le  général  Brune  leur  accorde.  559  (An  MI). 
Asgocleme  (le  duc  A')  débarque  a  Saint-Jcandc-Lui.707 
(4814).  —  Se  porte  sur  Bordeaux,  avec  la  division  du 
général  Uill.  710  (1844).  —  Partions  qu'il  trouve  dan» 
le  Midi.  7*5  (1815).  —  Sa  marche  imprudente  sur  M 
Dauphiné.  745  (1 81 5).  —  E*t  fait  prisonnier  et  renvoyé 
de  France  ;  son  armée  est  licenciée  ;  il  passe  en  Espa- 
gne. 7-45  (1815).  —  Se  rend  de  Puycerda  à  Toulouse: 
son  escorte.  777  (1815).  —  Encourage  par  sa  présence 
les  excé»  de»  royaliste»  ;  il  »e  f»it  appeler  le  héro»  du 
Midi.  777  et 778  (1 8 1 5).  —  Entre  en  Espagne  à  la  tète  de 
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drid. 842  (1823).  —  Se»  efforts  pour  empêcher  la  réac- 
tion de»  royalistes  espagnols;  son  ordonnance  d'Andu- 
jar.  643  (1 823).  —  Fête»  qui  lui  sont  données  à  Pari*  . 
à  son  retour  d'Espagne.  843  (1823).  -  Va  jusqu'à 
Cherbourg  ;  but  de  cette  tournée.  923  (1 829).  —  Il  in- 
flue sur  la  nomination  de  Bourmont  au  commande- 
ment de  l'armée  d'Alger.  935  (1 830).  —  Se  rend  à  Tou- 
lon ;  il  assiste  à  un  simulacre  de  débarquement.  936 
(4830). 

AacocLàiK  (duchesse  d*)  ;  elle  est  échangée  ;  sa  sortie  du 
Temple  ;  clic  est  conduite  en  Suisse  ;  remise  a  l'Autri- 
che. 454  (An  IV).  —  Ses  cfTorts;  son  courage  ft  Bor- 
deaux ;  son  départ  pour  l'Angleterre.  745  (4  84  5.— 
Visite  la  Seine- Inférieure  ;  but  de  son  voyage.  923 
(1829).  —  Elle  cha*»c  la  cour  royale  de  sa  pré*cncc  ,  le 
jour  de  l'an.  929  (1830). 

Amoo  (les  habitants  de  1)  se  lient  par  une  fédération  ar- 
mée. 78  (1790). 

Arskk  nsAftciiM,  le  ministère  propose  delà  mouiller. 

808  (1819).  . 

Assuma  (le  général)  s'empare  de  Nice  et  des  Alpes  mariti- 
me*. 497  (An  I).  —  Est  destitué  du  commandement  de 
l'armée  de»  Alpes  maritime».  505  (An  II). 

AlliraifF  (le  pays  d')  est  cédé  par  la  Pru»»e  à  la  France.  622 

(4  f)0lf. 


Aktisucl.  conventionnel ,  est  mis  en  jugement.   5 H 
(An  II).  — Comparait  au  tribunal  révolutionnaire.  553 

(An  II). 

Asvea*  (ville  d')f  e»t  pri*e  par  le»  Français.  370  [An  D). 

A  rPEi.  au  peuple  (procès  de  Loui»  XVI)  ;  eat  demandé  par 
les  girondins  et  repoussé  par  le»  montagnard».  224  et 
225  (An  I).  —  Agitation  qu'il  cause  dan»  Paria.  227 
(An  I).  —  Conventionnel»  qui  le  votent  on  qui  le  rejet- 
tent. 229  (An  I). 

Abahes;  il»  altaqucnt  le»  Français  à  Sidi-Ferroch  ;  il* 
•ont  repoussés.  939  (1830).  —  H*  reçoivent  journelle- 
ment des  renfort*  d'Oran  el  de  Consiautinc  ;  il»  atta- 
quent les  Français  à  Staouelli  ;  il»  y  sont  bottas.  939 
(4830). 

Asaco*  (T)  «t  envahi  par  les  Français.  582  (An  II). 
Arahles  (bataille  de») ,  c»t  gagnée  par  Wellington  mt 

les  Français;  ses  conséquence».  688  (4842). 
AacoLE  (bauille  d*)  ;  elle  est  gagnée  par  Napoléon  mr  l- 
maréchal  Alvimi  ;  ses  détail»  écrits  par  Napoléon.  4tt 
et  487  (An  IV). 
Aaçoa  (le  général  «H  f»il  capituler  Brada  ;  il  prend  la  place 

de  Gcrtruydenberg.  237.  (An  I). 
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tionale. 573  (An  VIII).  Complice  de  Ceraccbi  ;  il  en 
condamné  a  mort.  597  (An  V III). 
AacMTKAU  (le  général)  attaque  les  redoutes  de  Monte 

légino  ;  il  est  repoussé.  464  (An  IV), 
AacotT  (d*) ,  pair ,  a'oppose  à  la  réélection  des  dépatn 

nommés  a  quclqu'cinploi.  908  (4  828). 
Attirer,  (département  d')  :  tous  ses  représentant»  votent  U 

peine  de  mort.  229  (An  I). 
Aristocrate*  (les);  personnes  qu'on  qualifiait  ainsi.  59 
11789).  —  Leurs  funestes  menée».  29  (1789).  —  Vio- 
lences exercée»  contre  leur*  personne*  et  leur»  habita- 
tions. 33  (1789). —  Mauvai*  traitement»  qu'on  leorfatt 
»ubir.  37  (4789).  -  II»  remplissent  de  nouveau  le»  pri- 
son». 4  85  (4792).— Leur»  e*pcrance»;  démarche»  ridi- 
cule» de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  resté*  en  France.  24  4 
(AnJ).  —  Dcf>ui*é*  en  patriote*,  il»  fomentent,  a»et 
leur»  agent»  ,  de*  trouble*  et  de*  émeute*  à  Pari».  2» 

(An  I).  Leur  coopération  probable  dam  le*  trônait» 

de  Pari»  et  de*  autre*  localité*.  239  et  240  (An  I).  — 
Troubles  qu'il»  suscitent  à  Moolbriaon  ,  à  Amiens,  et 
surtout  a  Lyon.  240  (An  I).— Leur  audace  renaissante: 
trouble»  qu'ils  fomentent.  225  (An  I).  —  Mouvement 
qu'ils  tentent  a  Paris  au  commem  ement  de  septembre; 
émeute  qu'il*  soulèvent  tourne  contre  en*.  298  (An  II». 

—  Joie  qu'il*  éprouvent  a  la  chute  dm  HekenUto- 
351  (An  II). 

Aales  (ville  d  )  e»t  le  ihéitre  d'assassinats  et  d'antres  saai- 
heur».  85  (1790).  —  Elle  e»l  en  guerre  avec  le»  patrio- 
te* de  Mancille.  445  (1792). 

Aat.oH  (ville  d*)  c*t  prise  par  Jonrdan  ;  *on  importanr' 
pour  le*  opération»  militaire».  564  (An  II). 

Ajimasd,  e*t  condamné  à  mort  aTec  les  Héberti»tes.  55* 
(An  II). 

Aimée  de  l'Ange  ;  elle  est  en  pleine  retraite.  330  (As 

VII). 

Armée  de  Alpes  j  sa  position  lïchense  entre  le»  tVmonui» 
et  le»  révolté*  de  Lyon.  283  (An  II).  —  Elle  repoosw 
le*  Piémontai»  *ur  le  col  de  l'ArçcnUère.  339  (An  10- 

—  Se»  snecé»  sou»  Masséna  et  Dumerbion.  560  et  3*« 
(An  II).  -  Elle  force  le  pa  *.>ge  do  monl  Cém».  $«î 
(An  II). 
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Àlmbe  dm  Ardbbbes  ,  force  ie  passage  do  Boira.  561  (An 
II). 

Armée  du  Dakcbb;  elle  rentre  i«r  dm  frontières,  battue 
et  affaiblie.  550  (An  VII). 

Abnée  d'Italie;  elle  manqne  de  tout  du  coté  de  Nice ,  et 
ne  pent  plus  être  ravitaillée.  2S5  (An  II).  —  S'empare 
de  la  vallée  de  h  Stur*  et  de  la  position  des  Barricades. 
569  (An  II) .  —  Elle  est  dans  le  pins  grand  dénuement  ; 
Schérer,  qui  la  commande,  est  remplacé  par  Bonaparte. 
460  (An  IV).  —  Haine  qu'elle  porte  aux  royalistes; 
proclamation  qui  lui  est  adrestée  par  Bonaparte  le  44 
juillet.  524  jAn  V).  —  Position  qu'elle  occupe;  son 
infériorité  en  nombre  a  celle  des  eoneuiis  ;  confiance 
que  lui  inspire  son  général  ;  ses  belles  campagnes.  550 
(An  VII). 

A aMÉs  de  la  Loi»;  son  dévouement  exclusif  pour  la 
patrie.  773  (1815).  —  Est  désignée  par  les  absolutistes 
sous  le  nom  de  Brigands  de  la  Loire.  773  (4  815).  — 
Sa  résignation  après  son  licenciement.  774  (4  84  3). 

Armée  de  l'Ouest;  la  convention  lai  adresse  une  pro- 
clamation et  lui  ordonne  d'exterminer  ions  les  Ven- 
déens. 347  (An  II). 

Abuse  m  la  Vesdée  ;  avantages  qu'elle  remporte  sur  les 
insurgés.  538  (An  II). 

Abmée  de  la  Mev.se  ;  sa  composition,  ses  cantonnements, 
sa  force  inférieure  en  nombre,  ses  désastres.  257  (An  I). 

Armée  de  la  Moselle  ;  elle  éprouve  un  échec  i  Filmas- 
sent. 504  (An  H).  —  Elle  échoue  dans  «ne  attaque 
contre  les  Prussiens.  520  (An  II).  —  Elle  obtient  des 
succès  sur  les  Prussiens;  forcée  débattra  en  retraite, 
elle  se  joint  à  celle  du  Rhin.  557  (An  II).  —  Ses  succès 
sur  les  ennemis;  viUes  et  pays  dont  die  s'empare.  582 
(An  H).  —  S'empare  du  poste  de  Trabach  et  prend  la 
ville  de  Kreutznach.  409  (An  III). 

Abmze  de  Naples;  elle  ae  retire  pour  ne  pas  être  coupée 
de  la  France.  550  (An  VII). 

Aeetce  du  Nord  ;  mouvements  séditieux  qui  y  sont  pro- 
duits par  l'arrestation  de  Coltine  ;  ils  sont  calmés  par 
le  représentant  Levasscnr.  288  (An  II).  —  Elle  gagne 
la  bataille  de  Watigniea;  la  convention  déclare  qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  320  (An  II).  —  Elle  obtient 
quelques  succès  partiels.  557  (An  II).  —  Ses  succès 
centra  les  Autrichiens;  elle  entre  en  communication 
avec  celle  des  Ardennes.  564  (An  II). 

Armée  des  Ptbekées-Occideutales  obtient  des  succès  con- 
tre le*  Espagnols.  544  (An  II).  —  Bat  les  E<pagn«ls  ; 
s'empare  de  la  vallée  du  Bastan  ,  et  de  plusieurs  villes. 
582  (An  II). 

Armée  des  Ptbérebs-Obixbtalk  ;  elle  est  battue  par  le* 
Espagnol»  ;  son  camp  est  pris  ;  elle  se  sauve  en  déroute 
273  (An  II).  —  Est  réorganisée  par  Fibre  de  l'Hérault 
et  Gaston ,  représentants.  545  (An  U).  —  Ses  succès 
contre  les  Espagnols;  résultat  de  ses  victoires.  361 
(An  II).  —  Elle  prend  les  redoutes  des  Aldulés  et  du 
col  d'Itpegny.  569  (An  II). 

Armée  du  Rnu<  ;  renforts  qu'elle  reçoit  ;  attaque  les  Au- 
trichiens, et  s'empare  de  la  position  de  Bodcnfhal.  304 
(An  II).— Est  forcée  par  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
dans  les  lignes  de  VVeisseobourg.  520  (An  II).  -  •  Ob- 
tient des  luccès  contre  les  Autrichiens.  543  (An  IL). 

Abusée  do  Rbir  et  Moselle  ;  échecs  qu'elle  éprouve  dans 
le  Palatlnat.  508  (An  II).  —  Son  adresse  contre  les 
Cliebiens.  522  (An  V). 

Aussi*  du  Savoir;  s'empare  des  redoute*  élevées  par  les 
Piémontaii  sur  le  Saint-Bernard.  361  (An  II). 


Armées  riuoç aises;  leur  infériorité  numérique  auprès  des 
armées  coalisées.  484  (4792).  —  Elles  se  recrutent 
comme  par  enchantement  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. 448  (4792).  —  Ou  craint  qu'elles  ne  veuillent 
pa»  approuver  les  événements  du  4  0  août.  4  79  (1792). 

Abmemert  gébébal  ;  inconvénients  et  avantages  qui  en 
résultent.  53  et  34  (4789). 

Armoire  db  fer  trouvée  dans  les  Tuileries.  243  (An  1).— 
Pièce*  qu'elle  contient,  et  preuves  qu'elle  fournit  contre 
le  roi  et  ses  courtisans.  249  (An  I).  —  On  y  trouve  les 
preuves  de  la  trahison  de  Mirabeau.  555  (An  II). 

Aiqoato  (ville  d%  est  forcée  et  prise  par  Lanncs.  472 
(An  IV). 

Arriaxaca  (  le  général  d')  commande  les  Espagnol»  à  la 
bataillé  d'Ocana .  662  (4  809) . 

Absrradx  (les);  les  travaux  y  sont  vigoureusement  acti- 
vés. 94  3  (4828). 

Artourix;  ses  prodiges  dans  la  fabrication  des  armes  i 
feu.  747  (1845). 

Asooli  (ville  d')  ;  les  Napolitains  j  sent  battus  par  les 
Français.  546  (An  VII). 

Assemblée  cebtralc  de  salut  public;  son  but ,  sa  compo- 
sition, craintes  qu'elle  inspire;  tous  les  partis  blâment 
ou  accusent  cette  société.  256  (An  I). 

Assemblée  ratiokau  CORSTITCABTe  ;  sa  constitution  ;  di- 
vers arrêtés  qu'elle  prend.  5  (4  789).  —Prête  un  serment 
solennel  dans  la  salle  Au  J  tu  de  Paume.  5  (4789). —  Se 
réunit  dans  l'église  Saint -Louis;  honorable  accueil 
qu'elle  y  fait  aux  dépotés  du  clergé.  8  (4789).  -  Nom 
que  prennent  les  députés  du  tiers.  9  (4789).  —  Adopte 
la  motion  de  Camus.  40  (1789).  —  Adopte  la  mo- 
tion de  Mirabeau  et  vote  une  adresse  au  roi.  43 
(4789).  —  Sa  déclaration  énergique.  4  3  (4 780).  — 
Quatre-vingt*  députés,  ayant  le  président  i  leur  téte,  se 
rendent  auprès  du  roi.  48  (4789).  —  Se  déclare  en  per- 
manence. 4  8  (1789).  —  Commission  qu'elle  nomme 
pour  ta  constitution;  membres  qui  en  font  partie.  23 
(4789).  —  Envoie  successivement  deux  députatious  an 
roi.  24  (4789).— Enreie  i  Paris  une  députation  de  cent 
membres.  25  (4789).  —  Enthousiasme  avec  lequel  sa 
députation  est  reçue  a  Paris.  26  (4  789).  —  Vote  des 
remercîments  au  roi.  28  (1789).  —  Envoie  une  dépu - 
tation  pour  calmer  le  peuple  de  Saint-Germain.  50 
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32  (4  789). — Arrêté  contre  les  coupables  de  lèse-nation. 
52  (4789).  —  Établit  un  comité  de  recherches.  34 
(1789).  —  Délibère  si  elle  doit  ouvrir  des  lettres  inter- 
ceptée». 54  (1 789).  —  Sa  mémorable  séance  du  4  août. 
37  et  suiv.  (1789).  —  Accueille  avec  enthousiasme  les 
offres  généreuses  des  divers  opinants  de  la  noblesse.  59. 
40  et  41  (4789).  —  Enthousiasme  et  applaudissements 
excités  par  les  membres  du  clergé.  42  (1789).  —  Pro- 
clame Louis  XVI  le  restaurateur  de  la  liberté  française. 
44  (4789).  —  Une  médaille  est  frappée  en  l'honneur  de 
la  séance  du  4  août.  46  (4789).  —  Sa  proclamation 
contre  les  perturbateurs  et  les  séditieux.  47  (4789).  — 
Décrète  un  emprunt  de  50  millions,  à  5  p.  */..  47  (1 789). 
Se  divise  en  divers  partis  :  cété  droit ,  c6té  gauche.  4  8 
(1 789).  —  Vote  la  contribution  du  quart  du  revenu.  48 
(4789). — Se  décide  pour  le  veto  suspensif  ;  effeude  cette 
décision.  50  (4789).  -  Vote  l'inviolabilité  du  roi  ;  k 
liberté  de  1a  presse  ;  la  permanence  de  l'assemblée.  30 
(4789).  —  Serment  de  tous  ses  membres,  relatif  à  la 
défense  du  roi.  60  (4789).  —  Prend  une  mesure  qui 
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(1789).— Arrête  ta  formule  de  promulgation  royale  pour 
le»  loit.  C6  (4  789).  —  Se  transporte  à  Paru  ,  où  elle  ic 
réunit  dan»  l 'archevêché.  C7  (1789).  —  Mesure  qu'elle 
prend  concernant  le  costume.  C7  (1789). — Vote  la 
loi  maritale;  dispositions  de  ce  décret.  67  et  68  (1789). 

—  Attribue  provisoirement  au  Châtrlet  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-nation.  68  (1789).  —  Etablit  un 
comité  de  reclscrches.  68  (1789).  —  Dangers  qui  ia 
menacent;  comment  elle  les  conjure.  70  (4789).— 
Déclare  les  biens  ecclésiastiques  la  propriété  de  l'état. 
70  (1789).  —  Abolit  les  ordres  religieux,  et  attribue 
leurs  biens  à  l'état.  70  (1789).  —  Proroge  les  vacations 
du  parlement.  70  (1789). — Son  arrêt  contre  la  réunion 
des  états  provinciaux.  70  (1789).  —  Tactique  qu'y  sui- 
vent le  c6ié  droit,  le  clert;c  et  la  noblesse.  70  (1 789).— 
Établit  les  municipalités.  74  (1789). — Divise  la  France 
en  départements.  71  (1789).  —  Ses  mesures  et  ses  tra- 
vaux pour  consolider  la  révolution.  71  (1789).  —  Reçoit 
des  adresses  approbativesdes  municipalités  du  royaume. 
72  (1789).  —  Vote  des  remerciments  an  roi;  serment 
qu'elle  décrète.  75  (4790).  —  Décrète  la  vente  de 
400.000,000  des  biens  du  clergé.  76  (4790).—  Attache 
la  Corse  à  la  France,  en  l'appelant  à  la  liberté.  78(1 790). 

-Ses  travaux  concernant  l'administration  et  la  jus- 
tice. 78  (1790).  —  Exige  l'exhibition  du  livre  rouge; 
révélations  qu'elle  y  puise.  78  et  79  (4790).—  Propose 
des  indemnités  aux  étrangers  qui  possédaient  des  droits 
féodaux  en  France.  78  (1790).  —  Exige  de  NecLrr 
qu'il  exhibe  le  registre  des  décisions.  79  (4  790).  — 
Reçoit  une  députation  composée  de  tous  les  peuples 
connus.  79  (4  790).  —  Décret  relatif  aux  députés  des 
départements  pour  la  fête  nationale.  80  (i 790).—  Joint 
le  cortège  des  fédères  à  la  place  Louis  XV.  85  (4790). 

—  Porte  deux  arrêtés  contre  les  insurges  de  Nam  y. 
86  (4  790). —  Improuve  les  actes  du  comité  de  Jales  ,  e| 
en  livre  les  membres  à  la  justice.  87  (4790).  —  Décret 
qu'elle  porte  concernant  le  clergé  (Constitution  civile 
du  clergé).  90  (1790).—  Déc  icic  la  formule  du  ser- 
ment obligatoire  pour  tous  les  membres  du  clergé. 
90  (4  790). — Sa  séance  orageuse  sur  la  prestation  du  ser- 
ment des  membres  du  clergé.  94  (4794).  —  Ses  mem- 
bres sont  divisés  par  le  club  des  jacobins  et  par  ce  lu 
de  quatre-tingt-nciif.91  (4794). — Agitation  et  dcsir- 
dre  extrême  dans  son  sein.  94  (4791).  —  Envoie  une 
députation  pour  avoir  des  nouvelles  de  la  maladie  du 
roi.  98  (4  794).  —  Vote  la  loi  de  régence.  99  (4794).  — 
Tumulte  qui  y  a  lieu.  99  (4794). —  Son  décret  relatif 
aux  fonctionnaires  publics.  400  (1791).  — Est  informée 
de  la  fuite  du  roi  '.'proclamation  qu'elle  publie;  mesures 
de  sûreté  qu'elle  prend.  405  (1794).—  Mande  à  sa 
barre  les  ministres  Railly,  La  Fayette  et  Gouvion.  4  05 
(4794).  — Envoie  une  députation  au  roi,  en  lui  recom- 
mandant tout  le  respect  e(  tonte  la  dignité  convenables. 
4  1  1  (1794).  —  Crée  un  gouvernement  presque  républi- 
cain, après  la  faite  du  roi.  4  4  4  (4  794) .—  Est  divisée 
en  trois  partis  à  l'égard  du  roi.  4  43  (1701)-  —  Décrète 
l'apothéose  de  Voltaire.  4  4-4  (1791).—  Entend  le  rap- 
port relatif  à  la  fuite  du  roi.  445  (4794).  —  Reconnaît 
l'innocence  du  roi.  4  45  (4794).—  Perd  sa  popularité. 
416  (1791).  —  Ordonne  des  mesures  sévères  de  réprrs- 
sion  contre  les  attroupements  du  Champ-dc-Mars.  4  4  6 
|4794).  —  Elle  approuve  la  conduite  de  Bailly  au 
Champ-dc-Mars.  4  47  (1794).  —  Annonce  au  roi,  par 
une  nombreuse  députation  ,  la  fin  de  ses  travaux.  148 
14794  ).  —  Appréciation  de  se*  travaux  ;  heureux  résul-  I 
tau  de  h  révolution.  119(1791)   —  Son  président  lui  I 


annonce  que  sectrataux  som  finis,  et  tes  séances  le», 
minées.  4  49  (4791).  —  Parti»  qu'elle  laisse  en  France; 
•a  comparaison  avec  la  législative.  4  20  (1794). 
Assemblée  législative;  elle  se  constitue  ;  esprit  de  tm 
membres.  4  20  (1791).  —  Sa  comparaison  avec  la  con- 
stituante ;  partis  qu'elle  trouve  en  France.  4  20  (4794). 

—  Double  serment  qu'elle  prête.  420  (1791)  Le 

côté  droit  est  occupé  par  les  constitutionnels,  et  le  côu 
gauche  par  les  girondins.  4  20  (4791).  —  Son  décret 
sur  les  titres  de  sire  et  de  majesté;  il  est  révoque  U 
lendemain.  124  (4794).  —  Circonstances  qui  devaient 
rcnJrc  u  session  orageuse.  124  (1794).  —  Sa  dé- 
putation éprouve  des  retards  aux  Tuilerie*  ;  vengeance 
qu'elle  en  tire.  424  (1791).  -  Discote  une  loi  tor  l'é- 
migration. 426,  427  et  418  (1791).  —Son  décret  v 
relatif.  129  et  430  (4794).  -  Son  décret  concernax.1 
le»  prêtres  insermentés.  434  (4794).  —  Depaut.oe 
qu'elle  envoie  au  roi ,  relativement  aux  émigrés.  134 
(i79z).  —  Elle  entre  en  guerre  ouverte  avec  l'adminis- 
tration. 436  (4792).  —  Principaux  émigrés  qu'elle  met 
en  accusation  ;  elle  met  le  séquestre  sur  leur*  bien»  et 
en  attribue  le»  revenus  a  l'état.  437  (1792).  —  Décret 
la  formation  d'une  haute  cour  de  justice  à  Orléans  ,  et 
un  comité  de  surveillance  dans  son  sein.  4  57  (4792).- 
Elle  décrète  la  fermeture  du  club  des  Feu  il  Lan  u.  <5> 
(1792).  —  Elle  déclare  traître  à  la  patrie  tout  Francs  • 
qui  concourra  à  modifirr  ou  détruire  la  constitotioc 
de  9 1 .  4  38  (4  792).  —  Sa  déclaration  en  faveur  de  Nar- 
bonne  et  contre  les  ministre»  restant».  459  (4  792).— 
Son  décret  relatif  à  la  manière  dont  f .oui»  XVI  «W 
traiter  avec  l'empereur.  439  (4792).  —  Elle  rend  «a 
décret  d'accusation  contre  Delesaart.  140  (4792).  — 
Son  indignation  en  apprenant  la  note  de  l'Autriche;  sa 
députation  au  roi.  445  (4792).  —  Elle  délibère  snr  U 
guerre  ;  son  décret  appuyé  par  des  motifs  à  jamais  mr- 
morable».  146  (4  792).  -  Elle  décrète  I  ariiiesaeat  de» 
quarante-huit  sections  de  Paris.  4  49  (4  792).  —  Met 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  prisonniers  éc 
guerre;  elle  porte  une  loi  martiale  contre  I  insuboraV 
nation  militaire.  4  49  (1792).  —  Sa  sage  conduite  re4s>- 
tnement  aux  déroute»  deTournay  et  de  Quievraia.  449 
(1792).  —  Se  déclare  en  permanence;  séance  o ragea** 
4  54  (4792).  —  Elle  décrète  le  licenciement  de  la  farde 
et  l'accusation  de  Brissac.  452  (1799),  —  Porte  en  se- 
cond décret  contre  les  prêtres  réfractairos  ;  diepeeslieee 
de  ce  décret.  4  52,  155  (4792).—  Elle  adopte  la  motisa 
de  Servan.  453  (4792).  — Elle  est  vivement  cm  ne  par  I» 
lettre  de  La  Layette  ;  elle  décide  que  cette  lettre  ne  »era 
point  envoyée  aux  département».  4  56, 4  57  (4  792).— Elle 
passe  d'abord  à  l'ordre  du  jour,  et  bientôt  décide  qoe 
la  pétition  des  Marseillais  sera  envoyée  aux  départe- 
ment». 4  58  (1 792).  —  Sa  séance  orageuse  du  20  jeta  ; 
elle  autorise  l'introduction  des  pétitionnaires  anaes. 

commandes  par  San  terre.  159  et  4  60  (1792).  El  t 

envoie  deux  députés  s'informer  de  l'état  des  chose»  aux 
Tuilerie»,  à  la  fin  de  la  journée  du  20  juin.  1 63  (4792). 

—  Elle  décrète  que  le»  fédéré»  des  département»  pas- 
seront par  Paris  pour  s'y  faire  inscrire  ;  elle  detrv 
ainsi  le  veto  du  roi  concernant  le  camp  sons  Paris. 
4  65  (1792).  —  Elle  nomme  une  commission  qui  s'oc- 
cupe dis  moyens  de  sauver  la  patrie  en  danger.  4M 
(1792).  —  Pétitions  nombreuses  qu'elle  reçoit  de  tonte 
la  France  sur  le  danger  do  la  patrie.  465  (1792).  — 
Reçoit  avis  de  la  part  du  roi  de  l'imminence  de»  boso- 
lilés;  le  coté  gauche  rit  de  ce  message  tardif.  4  6<» 
(1792).  —  Décide  que  le  décret  qui  doit  proclamer  t. 
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patrie  en  danger  ne  sera  pu  tovmi»  à  la  sanction 
royale.  466  (1792).  —  Pétition  démocratique  que  lui 
envoie  la  ville  de  Marseille.  167  (1702).  —  Elle  dé- 
clare ta  patrie  en  danger,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  Hérault  de  Sc- 
clieltc*.  407  (1792).  —  Enthousiasme  avec  lequel  clic 
accueille  la  proposition  de  se  réconcilier  avec  le  roi.  4  07 
(4792).  —  Set  décrets  relatifs  aux  fédéré*  arrivés  à 
Paris.  468  (4792).  — Elle  annulle  lu  arrêtés  de  deux 
tecliooi  relatifs  à  la  déchéance  du  roi.  470  (4792).  — 
Elle  porte  un  décret  d'absolution  en  faveur  de  I-a- 
fayette.  477  (4792).  —  Elle  est  jetée  dans  une  agita- 
tion fort  orageuse  par  l'annonce  de  l'attitude  mena- 
çante du  peuple.  473  (1792),  —  Elle  se  réunit  à 
deux  heures  après  minuit;  elle  apprend  que  IV (ion  est 
prisonnier  aux  Tuilerie*  ;  elle  le  mande  a  sa  barre  pour 
le  délivrer.  473  (47l>2).  —  Ses  mesures  insuffisante*, 
an  4  0  août.  475  (4792).  —  Elle  crée  un  conseil  exé- 
cutif; membres  du  ministère  qu'elle  nomme.  476 
(1792).  —  Elle  décrète  la  suspension  du  roi  ;  elle  ap- 
prouve tous  le*  acte*  de  la  commune;  c'.lc  anéantit  le 
veto  sur  tous  le*  décret* déjà  portés.  476  (4792).  —  Sa 
sollicitude  pour  les  Suivscs;  elle  est  forcée  déporter  un 
décret  d'accusation  contre  eux;  elle  vote  un  projet 
sur  le*  élection*  pour  la  convention.   477  (1792). 

—  Elle  envoie  trois  commissaires  avertir  l'armée  des 
événements  du  40  août.  479  (1792).  —  Elle  attribue  la 
police  de  sûreté  générale  aux  département*,  aux  dis- 
irlct*  et  aux  municipalité*.  179  (4792).  —  Tente  en 
vain  de  *'oppo*er  aux  empiétement*  de  la  commune; 
elle  réfute  l'érection  d'un  tribunal  extraordinaire.  480 
(4  792).  —  Envoi  de  nouveaux  commissaires  pour  tlar- 
yir  le*  premier*;  déclara  Lafayette  traître  a  la  patrie  ; 
son  décret  contre  le  département  de*  Ardcnncs.  480 
(1792).  —  Elle  informe  Dumouricz  des  événement*  du 
théâtre  de  la  guerre.  4  84  (1792).  —  Elle  est  forcée  de 
créer  un  tribunal  extraordinaire,  après  des  refus  réité- 
rés. 481  (4792).  —  Son  décret  de  mort  contra  celui  qoi 
parlera  de  fuir;  autre  décret  pour  la  levée  de  singt  mille 
hommes  dans  le  département  de  la  Seine  et  les  dépar- 
te menu  voisins.  482  (4792).  —  Elle  ne  peut  empêcher 
les  journée*  de  septembre  4  83  (4792).  —  Elle  ne  con- 
serve plus  qu'un  simulacre  d'autorité.  485  (1492).— 
Elle  cède  l'arène  à  la  convention  nationale.  4  87.  (4  792). 

Assr.MBt.ics  ritiMAia.ES  :  leurs  envoyés  arrivent  à  Paris , 
prévenus  contre  le*  jacobins;  ils  so  réconcilient  avec 
eux  ;  la  salle  des  jacobins  est  mise  à  leur  disposition  ; 
adresse  toute  républicaine  votée  à  la  séance  du  6  août 
à  la  commune.  288  (An  II).  —  Leurs  envoyé*  assistent 
à  la  féte  du  40  août.  289  (An  II).  —  Leur*  envoyés 
ajournent  le*  élections,  qu'ils  pensent  être  dangereuse* 
pour  la  république  ;  nu-sures  énergiques  qu'ils  propo- 
sent ,  de  concert  avec  les  jacobins.  291  (An II). 

Assicists  (les)  ;  opposition  qu'ils  rencontrent  ;  une  émis- 
sion de  400  millions  est  décrétée.  77  (1790).  —  Leur 
valeur  rcl.itirc  diminue  progressivement ,  difficultés  que 
rencontre  leur  circulation.  443  (4794).  — Leur  discré- 
dit segmente  la  misère  du  peuple.  237  (An  I).  —  Il  en 
est  fait  une  émission  de 800  millions.  530  (An  1). — Nou- 
velle émission  de  1 ,200  millions  de  fr.  par  la  convention. 
264  (An  II).  —  Par  leur  moyen,  la  république  soutient 
la  guerre  ;  ils  remplacent  le  numéraire ,  qui  est  trés- 
raro.  2(  5  (An  II).  —  Oux  qui  portent  la  face  royale 
►  ont  démonétisés;  les  nationaux  ont  un  cour  forcé; 
peines  portée*  contre  ceux  qui  les  refusent.  295  (An  II). 

—  Sont  déprécié*  tous  le*  jouis  dasantage  ,  a  cauK  du 
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système  adopté  par  la  convention.  415  (An  III).— 
Somme  pour  laquelle  il  en  a  été  émis  avant  la  direc- 
toire. 454  (An  IV).  —  Le  conseil  des  cinq-cents  pro- 
pose une  dernière  émission  de  40  milliards  ;  il  veut  af- 
fecter 4  milliard  numéraire  au  remboursement  de 
30  milliards  assignats;  ils  ne  dnitent  plus  être  reçus 
qu'au  cours  par  les  caisses  publique*.  452  (An  IV).  — 
Sont  réduits  au  centième  de  leur  valeur  par  une  loi  ;  dé- 
préciation qu'ils  éprouvent.  452  (An  IV).  —  Sont  reti- 
rés de  la  circulation  par  le  moyen  des  mandats.  408 
(An  IV).  —  Ce  qui  en  reste  en  circulation  est  reçu  au 
cours  aux  caisses  publique*  et  annulé.  500  (An  V). 
Association  bretonne  pour  le  refus  de  l'impôt;  clause, 

principales  de  cette  association.  924  (1829).    Le* 

journaux  qui  en  publient  le  prospectas  sont  pourtant, 
924  (4  829). 

Avtorca  (la  ville  d')  se  rend  à  Masséna.  664  (4  840). 
Ath  (ville  d') ,  est  prise  par  les  Français.  230  (An  II). 
ActaaT-Dt'BATET  (le  général)  ;  il  commande  avec  Kléber 
et  Meunier  la  garnison  laissée  à  Mayence.  283  (An  II). 

—  Voit  avec  peine  la  nomination  de  Rossignol  dans  l> 
\  i  n.lce.  505  (An  II).  —  Est  nommé  ministre  de  la 
guerre.  450  (An  IV). 

A:  cm  ,  conventionnel,  rentre  à  la  convention  ,  le  ccenr 
ulcéré  contre  les  montagnards.  407  (An  III). —  Est arrêté 
pour  la  révolte  de*  sections  ;  reproches  qu'il  mérite. 
Bonaparte  est  une  des  victimes  de  sa  réaction.  445 
(An  III).  —  Est  compris  dans  la  liste  de  proscription 
dressée  le  4  S  fructidor.  529  (An  VI).  —  Est  déporté  à 
la  Guiauc;  il  parvient  à  s'évader.  530  (An  VI). 

Amont»  ,  conventionnel,  engage  la  convention  a  s'occu- 
per des  lois  organiques  de  Is  constitution  de  93.  44  5 
(An  III). 

At'DOriii  (Xavier),  président  du  club  des  jscobins ,  est  ar- 
rêté et  mis  en  accusation  comme  jacobin.  430  (An  III). 

Arcr.nr.AU  (général  de  la  république),  prend  le  fort  de 
San-Fcrnando.  44  0  (An  III).  — Commande  une  division 
de  l'armée  d'Italie.  4C0  (An  IV).  —  Part  glorieuse  qu'il 
prend  à  la  bataille  de  Montcnotle.  464  (An  IV).  — S'em- 
pare des  gorges  de  Millésimo.  461  (An  IV).  — Conseilla 
a  Bonaparte  de  détrôner  le  roi  de  Piémont.  403  (An  IV). 

—  Saisit  un  drapeau  et  s'avance  le  premier  sur  le  pont 
de  Lodi.  470  (An  IV).  —  Se  distingue  au  combat  do 
Uorghetto.  472  (An  IV).  —  Occupe  Ferrarc  et  Bolngna 
avec  sa  division.  473  (An  IV).  —  Est  le  seul  des  gène 
raux  de  Bonaparte  qui  opine  contre  la  retraite  dosant 
Wurmser.  480  (An  IV).  —  RcprcnJ  Brescia  et  y  fait 
des  prisonniers;  il  s'empare  des  hauteurs  de  Castiglionc; 
il  se  distingue  à  la  bataille  de  Lonato.  480  et  484 
(An  IV).  Contribue  puissamment  au  gain  de  la  bataille, 
de  Castiglione;  il  est  chargé  de  la  poursuite  de  Wurm- 
ser. 482  (Au  IV).  —  Services  qu'il  rend  au  combat  do 
San-Marco  et  à  la  bataille  de  Rovért-do.  483  (An  IV). 

—  Il  prend  part  à  la  bataille  de  Bassano.  484  (An  IV). 
—Fait  à  Legnsgo  quinze  cents  Autrichiens  prisonniers, 
il  contribue  à  battre  Wurmser  devant  Mantoue.  484 
(An  IV).  —  Contribue  au  gain  de  la  bataille  d'Arcolc. 
4r>7  (An  IV).  —  Prend  Dolcc  et  fait  quinze  cent,  pri- 
sonnier*. 489  (An  IV).  —  Se  laisse  surprendre  le  pas- 
sage de  l'Adige  par  Proscra  ;  il  le  poursuit  et  assiste  à 
la  bataille  delà  Favorite.  502  et  503  (An  V).  —  Le  di- 
rectoire décrète  que  le  drapeau  qu'il  portait  à  Aréole  Im 
sera  donné  à  titre  de  récompense  nationale,  504  (An  V) 

—  Est  envoyé  à  Paris  porter  les  drapeaux  pris  sur  l'en, 
nemi.  309  (An  V).  -  Est  en  concurrence  svec  Baribe- 
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lemy  poui  enlrer  au  directoire  ;  il  échoue.  519  (An  V). 
 Eit  envoyé  par  Bonaparte  à  Pari»  pour  «ervir  le  di- 
rectoire ;  il  e»t  nommA  commandant  de  la  capitale.  522 

(An  V).       Adresse  de  sa  division  contre  le»  Clichiens. 

522  (An  V).  —  Part  qu'il  prend  à  la  journée  du  18  fruc- 
tidor, contre  le»  Clichiens.  526  et  527  (An  VI).—  Nom- 
bre de  voix  qu'il  obtient  comme  candidat  au  directoire. 
550  (An  VI). — Sa  lettre  à  Bonaparte  au  sujet  du  coup- 
d'etat du  18 fructidor. 531  (An  VI).  -Est nommé  géné- 
ral  de  l'armée  d'Allemagne  à  la  mort  de  Hoche;  ses  pré- 
tentions aux  fonctions  de  directeur.  534  (An  VI). — Fait 
partie  d'une  commission  spéciale  pour  de»  mesures  de 
«alut  public.  55-1  (An  Vil).  —  Son  exclamation  au  su- 
jet de  la  proposition  de  Joubcrt  »ur  le»  danger»  de  la 
patrie.  558  (An  VII).  —  Se  relire  de  la  »ociété  de 
Bonaparte;  il  communique  ses  craintes  au  conseil  des 
cinq  cent».  563  (An  VIII).—  Attend  1  Saint-Cloud 
le  moment  favorable  pour  ramener  les  troupes  ;  il  raille 
Bonaparte.  568  (An  VIII).  —  Est  nommé  commandant 
de  l'armée  de  Hollande.  581  (An  VIII).  —  Remplace 
Brune  au  commandement  de  la  Hollande.  585  (An  Y III). 
—  Son  entrée  à  Maycncc.  594  (An  VIII).  —  Gagne 
sur  le»  Autrichien»  la  bataille  de  Nuremberg.  5*5 
(An  VIII).  —  E»t  nommé  maréchal  de  France.  6*5 
(4804).  —  E»t  chargé  d'envahir  le  Voralbcrg.  649 
(1 805).  —  Se»  «ucecs  dan»  le  Voralbcrg.  620  (1 805).— 
Force  le  camp  de  Golymin  ;  le»  Russes  se  retirent  »ur 
Oatrolcuka.  629  (1806).  —  Reprend  Gironnc.  662 
(4809).  —  Perd,  par  de  fausse»  manœuvres,  l'occasion 
de  sauver  la  France.  709  (1 8(4). 

A  cens  (conventionnel)  Le»  jacobins  lui  imputent  le»  dés- 
ordre» do  Marseille.  392  (An  II).  —  Son  caractère  de 
représentant  est  méconnu  dan»  le»  trouble»  de  Mar- 
seille. 393  (An  II).  —  Est  adjoint  à  Pichcgru  dan»  le 
commandement  de  la  force  armée  de  Pari».  420 
m).  —  Amène  de»  secours  à  la  convention  le 
l*  prairial.  428  (An  111). 

Acmort  (le  général  d')  est  nommé  commandant  de  la  mi- 
lice parisienne  ;  il  demande  vingt-quatre  heures  pour 
réfléchir.  46  (1789). 

A  m  ut  aid  (bataillo  d')  est  gagnée  par  Davomt  «ur  le* 
Prussiens;  se»  détails;  généraux  qui  y  commandent. 
626(4  806). 

icSTrauTx  (bataille  d'),  gagnée  par  Napoléon  sur  letRuue» 
et  le»  Autrichiens;  ses  détails  ;  ie«  résultats.  624  (4  805). 
Auto  mt  là  patrie  (I') ,  dans  le  Champ-dc-Mar».  4  4  6 

(4794). 

A  r  tu  h  AMP  (Charles  d').  Sa  soumission.  582  (An  VIII). —  1 
S'adjuge  le  commandement  d'Angers.  707  (4  844). 

Autorités  kévolutiossaibes.  Elles  demandent  pour  la 
dernière  fois  l'arrestation  de»  factieux;  la  convention 
passe  à  l'ordre  du  jour.  275  (An  II) 
.  ■  i  .!•!'.•'  ■  Elle  envoie  à  la  France  une  note  arrogante  et 
inexécutable.  4  45  (4792).  —  Elle  a  de»  intention»  hos- 
tiles contre  la  France.  (67  (1792).  —  Se*  disposition* 
relativement  à  la  rcvolntion  française.  235  (An  I).  — 
Se»  dernier»  succès  lui  donnent  l'espoir  de  rentrer  dan» 
*c*  possessions  des  Pays-Bas.  459  (An  IV).  —  Encou- 
rage à  la  guerre  le  roi  de  Piémont,  et  lui  promet  une 
puissante  armée.  460  (An  IV).  —  Est  abandonnée  à  te» 
propre»  forces  par  le  roi  de  Pru»»e  et  les  petit»  prince» 
d'Allemagne  ;  elle  reste  »culc  contre  la  république  ;  elle 
demande  un  armistice,  qui  r»t  refusé.  476  (An  IV). — 
Préparc  une  troisième  armée  contre  Bonaparte.  498 
V).  —  Bcfu»«  l'cntrOc  de  Vienne  aux  négociateur» 


envoyés  par  te  directoire.  498  (An  V).  —  Lenteurs 
qu'elle  apporte  à  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Fran- 
ce ;  motif»  de  ce»  retarda.  525  (An  V).  —  Apporte  d»  • 
lenteur»  dan»  la  conclusion  de  la  paix,  dans  l'espoir  de 
voir  renverser  le  directoire  ;  elle  e»t  effrayée  en  appre- 
nant qu'il  se  prépare  à  la  guerre.  533  (An  VI).  —  Se» 
mauvaise»  disposition»  pour  In  paix  au  congre»  de  Ras- 
tadt  ;  elle  promet  de  se  joindre  à  la  nouvelle  coalition 
contre  la  France.  545  (An  VIII).  — Entre  dans  la  coa- 
lition; engagement»  respectifs  des  puissance»  pour  la 
guerre;  l'Angleterre  lui  promet  des  subside».  546 
(An  VII).  —  Se»  préparatifs  contre  ta  France;  force 
numérique  de  son  armée  et  de  celle  de»  coalisé».  549 
(An  VII).  —  Toutes  le»  apparence»  l'accotent  de  l'as- 
sassinat des  plénipotentiaires  français;  le  directoire,  la 
caractère  de  l'empereur  et  du  prince  Charles  itfoaMM 
cette  idée.  554  (An  VII).  —  Reprue  de»  hostilité»;  dé- 
tails de  la  campagne  ;  bataille  de  Uohenlinden  ;  aea  ré- 
sultats; armistice  conclu  à  Steyer.  594  (An  VILT).  — 
S'allie  à  l'Angleterre  et  à  la  Rusaic  contre  la  France  ; 
traité  dit  de  concert.  619  (1805).  —  Se»  prétention. 
»ur  le»  frontière»  françaises.  782  (4  815). 

AcTaicHirss.  H»  aaiégent  Lille.  497  (An  I).  —  H»  s'iaav 
tallent  sur  une  crête  de  Mons  à  Tournay  ;  lear  défmx  : 
leur»  force*.  207  (An  I).  —  H»  veulent  »'emp*rer  de  V»- 

kneienneset  de  Condé.  284  (An  H)  H»  •'emparent 

de  Condé  et  de  Valenciennc».  288  (An  II).  —  Ils  Mut 
battu»  par  le»  Français  à  Bodcnthal.  504  (An  II).  — 
Sont  en  mésintelligence  avec  le»  Prussien»  ;  ils  leor  re- 
prochent leur  inaction  ;  l'armée  du  Rhin  leur  enlève  les 
rcJoutc*  d'Haguenau.  339  (An  II).  —  Sont  battu»  a 
Geisbcrg;  il»  se  retirent  en  désordre  sur  M  >\ 
(An  II).  —  Sont  battu*  à  Julicr»  par  le»  Français  ;  résul- 
tat de  cette  victoire.  599  (An  II).  —  Sont  battu*  dan» 
leur*  retranchement»  sur  la  Rcnchen,  par  Moreau 
(An  IV).  —  Ils  n'osent  pas  poursuivre  les  Français  après 
la  bataille  de  Stockach.  550  (An  VIT).  —  Sapériontc 
numérique  de  leur  armée  d'Italie  sur  celle  des  Français, 
Kray  les  commande  provisoirement.  550  (An  VU). — 
Envahissent  la  Bavière  ;  ils  en  »oiit  chaises  par  le» 
Françai».  620  (1805).  —  Perdent  la  bataille  d'Auter- 
liu.  62(  (4805). 

Auxerre  (ville  d').  Quelques-un»  de  tes  citoyen»  deman- 
dent, par  pétition,  la  mise  en  accusation  de  Louis XVI. 
206  (An  I). 

Avighoh  (ville  d")  e»t  en  guerre  avec  le»  patriotes  de  Mar- 
seille. 4  45  (1792).  —  Envoie  des  volontaire*  à  l'arsscc 
d'Italie.  508  (An  II).  —  Le*  patriotes  y  sont  jeté»  dut» 
le  Rhône.  43(  (An  III).  —  Le  maréchal  Brune  y  est 
égorgé  par  la  populace.  777  (1815). 

Axsx  (ville  d')  est  prise  par  les  Français.  408  (An  III). 

Av. m  An  (l'abbé  d')  combat  la  motion  de  Tallcyrand  (%vsa 
bien»  ecclésiastique».  69  (1789). 


hw  C 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


Basoecf  (dit  Graechai) ,  journaliste,  c*t  à  la  léte  du  parti 
démocrate;  ton  caractère;  no  but;  m conspiration  ;  il 
échoue;  ion  arrestation; m  lettre  au  directoire;  sou ju- 
gement; m  condamnation;  sa  mort.  465  et 
(An  IV). 

B  a  boeuf  fils ,  âgé  de  douta  ans;  il  •'élance  an 

Rendarmoa,  et  remet  à  son  pére  le  poignard  dont  II  M 

frappe.  467  (An  IV). 
Bâche»  (lecltoyen),  ramène  la  Mie  do  Louis  XVI  d'Honte. 

foe  i  Richen ,  où  elle  est  échangée.  454  (An  IV). 
Bacot  de  Romajs;  sa  motion  a  la  chambre  des  députés. 

906(1838). 

Badajoi  (h  ville  de),  est  assiégée  par  Wellington  ;  Soult  et 

Marmont  la  délivrent.  669     81 0) . 
Badx  (le  Margrave  de)  signe  la  paix  avec  le  directoire.  497 

(An  IV).  —  Fait  prévenir  Napoléon  de  la  défection  de 

ses  troupes.  700  (1 81 3). 
Bacxatiox  (le  général)  est  battu  par  Darotut  a  Mohilow. 

678  (1812). 

BiiuauL  (conventionnel)  combat  le  décret  d'exclusion 
d«  dépotés  mU  hors  la  loi.  444  (An  III).  —  Compte 
qu'il  rend  du  dénâment  dans  lequel  s'est  trouvé  le  direc- 
toire à  sou  installation.  449  (An  IV).  —  Fait  paraître 
un  écrit  intitulé  :  Déclaration  à  mes  Commettants  ; 
faits  qu'il  y  expose.  525  (An  V).  —  Fait  lo  rapport  sur 
le48fruetsàor.  330  (AnV). 
Baiuy,  constituant ,  est  nommé  doyen  do  tieri-état. 
4  (4789).  —  Sa  conduite  pleine  de  sagesse,  en  trouvant 
la  salle  commune  fermée  et  bien  gardée.  6  (1789).— 
Préside  à  la  séance  du  jeu  de  Paumo.  7  (1769).  —  Sa 
réponse  à  M.Bréré.  9  (4789).  —  Trouvant  des  gardes- 
françaises  à  U  porte  de  la  salle ,  lenr  demande  quelle 
est  la  consigne.  40  (4789).  —  Sa  réponse  i  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  et  aux  autres  nobles  de  la  minorité,  i  \ 
(1789)»—  Su  réplique  généreuse  aux  minorités  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  44  (4789).  —  Est  nommé 
maire  do  Paris.  26  (4789).  —  Ses  travaux:  son  aéle 
dans  ses  nouvelles  fonctions  de  maire.  27  (4, 789)  S'ef- 
force de  calmer  le  peuple  ,  qui  demande  à  grands  cri»  la 
mort  deFoulon.  54  (4  789).  —  Fait  tous  se*  efforts  pour 
purger  Paris  des  ma  u  Tais  sojeu.  55  (1789). —Se  refuse 
à  signer  l'arrêté  à' amnistie.  56  (4  789),  —  Reçoit  le  roi 
à  la  barrière,  et  raccompagne  i  CHAtel-de- Ville. 
63  (4789).  —  Lo  supplie  de  fixer  sa  résidence  à 
Paris.  64  (1789).  —  Son  télé  et  ses  cfTorts  pour  appro- 
visionner la  ville.  67  (4789).  —  Demande  a  l'assemblée 
an  décret  sur  tes  attroupements.  67  (4789).  —  A  la  téte 
de  soixante  membres  de  la  municipalité ,  va  féliciter 
Louis  XVI.  76  (4790).  —  Sa  proposition  relative  au 
papier  municipal.  77  (1790).—  Préside  la  députation 
des  districts  ,  lors  de  la  demande  de  la  fite  nationale. 
80  (1790).  —  En  qualité  de  maire  de  Paris ,  écrit  uni», 
lettre  à  toutes  les  municipalités  de  France.  84  (1790). 
—  Se  sépare  des  jacobins  et  entre  dans  Us  89.  95 
'4791).  —  Sauve  les  monarchiens  de  la  fureur  du  peu- 
p\e.  94  (1794).  -Va  »  la  téte  d'un 
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prier  Louis  XVI  d'empêcher  le  départ  pour  l  é 
ses  Unies.  95  (4794).  —  Fait  connaître  les  mesures  pri- 
»es  vainement  pour  empêcher  l'évasion  du  roi.  406 
(4794).  —  Un  coup  de  pistolet  toi  est  tiré;  il  perd  sa 
popularité.  4  47  (4794).  —  Sa  conduite  aoChamp-de 
Mars  ;  elle  est  approuvée  par  l'assemblée.  447  (4791) 
De  pose  son  écharpe  dentaire  de  la  ville  de  Paris.  425 
(1791).— Est  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire 
son  exécution.  326  (An  II). 

Bailly  (député  des  cinq-cents)  est  ctdu  de  la 
talion  nationale.  573  (An  VIII). 

Ballajto  (le  général)  ;  ses  réclamations  i  Venise  contre 
les  excès  commis  sur  des  Français  par  des  Monta- 
gnards; réponse  évaslve  qui  lui  est  faite.  545  (An  V).  — 
Attaqué  dans  Véronne ,  il  se  retire  an  fort  ;  sa  garnison 
faitfeusurVéronne.5l5(AnV). 

Bauj,  est  nommé  professeur  de  l'école  normale. 
(An  II). 

Baixestebos,  décide  Ferdinand  VII  à  reconnaître  la  con- 
stitution. 823  (1820).  —  Traite  avec  le  duc  d\ 
léme.  842(4823). 

Bajsbekxb  (ville de);  les  Français  s'en  emparent.  303 
(An  II). 

Ba*cal~des-1ssaits ,  est  député  pour  informer  l'assem- 
blée nationale  de  l'état  de  Paris.  22  (4789).  —  Est 
échangé  contre  la  fille  de  Louis  XVI;  il  prend  place  au 
conseil  dos  cinq-cents.  454  (An  IV). 

Banos  (Lopés),  eat  un  des  chef»  de  la  révolution  espa- 
gnole. 825  (4  Ô20). 

Bajiqvu  db  Fbaucs;  est  créée  tous  lo  consulat.  584 
(An  VIII). 

BAJrrxr  (baie  de).  L'escadre  française  portant  l'expédition 
d'Irlande  y  fait  son  entrée  le  4  nivése.  498  (An  V). 

Bab  (ville  de),  est  occupée  par  les  Français,  après  un 
combat  contre  les  Prussiens.  704  (1 814). 

Babacoat-d'Uilueu  ;  sa  division  accourt  à  Véronne  pour 
venger  les  Français  massacrés.  51 4  (An  V). 

Babaiuoo;  il  vote  seulement  comme  législateur  sur  la 
culpabilité  de  Louis  XVI.  228  (An  I). 

Bahabte  (de),  soutient  chaudement  la  proposition  de 
M.  de  Conny.908  (4828). 

Babbaroox,  conventionnel;  sa  jactance  rend  Impossible 
tout  rapprochement  entre  les  jacobins  et  les  girondins. 
487  (1792).  —  Son  accusation  contre  Robespierre.  4  94 
(An  I).  —  Il  accepte  le  défi  de  Robespierre  de  l'accu- 
ser en  fcce.  200  (An  I).  —  S'efforce  en  vain  d'in- 
sister sur  l'accusation  de  Robespierre.  204  (An  I).  Il 

complète  l'acte  d'accosation  du  roi,  par  Y  acte  e'non- 
ciatifdes  crimes  attribués  à  Louis  XVI.  220  (An  I). 
—  Il  combat  le  sursis  avec  énergie.  250  (An  I).  —  J| 
vote  Tappel  au  peuple.  230  (An  I).  —  Il  est  déclaré 
traître  i  la  patrie  par  plusieurs  sections.  245  (An  I).  _ 
Il  eat  nommé  membre  du  comité  de  salut  public.  250 
(An  I).  —  Il  est  dénoncé  avec  ses  amis ,  par  la  section 
de  Bon-Conseil ,  comme  complice  de  Do  mouriez.  255 
(An  I).  —  La  commune  demande  sa  mise  en  accusation. 
274  (An  II).  —  Veut  mourir  à  son  poste,  plutét que 
de  cesser  volontairement  ses  fonctions.  276  (An  II).  — 
Repousse  la  proposition  des  otages  faite  par  la  com- 
mune, pour  cautionner  la  sûreté  des  Girondins.  277 
(An  II).  —  Est  décrété  d'arrestation.  277  (An  II).  — 
Proclame  l'insurrection  dans  le  département  de  l'Eure. 
284  (An  II).  —  Est  décrété  d'accusation  ;  il  se  siuve. 
282  (An  II).  —  Saint-Just  propose  de  le  déclarer  traf- 
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trea  la  patrie.  285  (An  II).  —  Quitte  Évrcux ,  et  te 
rend  à  Cacn.  285  (An  II).  —  E»t  soupçonné  d'avoir  eu 
de*  liaisons  intimes  avec  Charlotte  Corday.  286  (An  II). 

—  Les  girondin*  le  chargent  de*  grief*  qu'on  leur  im- 
pute. 525  (An  17). 

IUreé-Maubois  ,  fait  partie  de*  clichyens.  518  (An  V). 

—  E*t  nommé  président  du  conaeil  des  ancien*.  54  8 
(An  V).  —  Elt  arrêté  le  1 8  fraetidor.  588  (An  VI).  — 
Est  proterit  le  4  8  fraetidor.  529  (An  VI).  —  E*t  dé- 
porté à  la  Guyane;  il  rentre  en  France  au  4  8  brumaire. 
530  (An  VI).  —  Son  rappel  en  France  »ous  le  consu- 
lat. 581  (An  VIII).  —  Gardc-de»-»ccaux;  est  partisan 
do  la  modération.  787  ((846).  —  Prédit  Ici  malheur* 
devant  résulter  de  la  motion  de  Barthélémy.  809 
(1819). 

Bâufilts  (le*).  Il*  infestent  los  routes  ;  Bonaparte  prend 
des  mesures  pour  les  détruire.  472  (An  IV). 

BAiiCL*T-DE-ToLLr  (le  général),  abandonne  le  camp  re- 
tranché de  Drissa.  676  (4  812).  —  Comnaand  -  là  thef 
le*  Russe*  à  la  bataille  de  Smoiensk  ;  il  y  est  battu  ,  et 
évacue  la  ville  pendant  la  nuit.  678  (4  842).  —  Eitam 
prise*  avec  le  corps  de  LaurUton,  à  Baulzcn.  C95 
(1845). 

IU  m  _m  e  (village  de).  Napoléon  y  passe  à  son  retour  de 

l'iled'Elbr.  736  (1844). 
BAnnmH,  gardc-des-sccaux ,  lit  un  discours  sur  la  qur*- 

tion  du  vote,  soumise  aui  états,  i  (4  789). 
Rabbbb,  député;  son  avis  relatif  sur  la  constitution.  23 
(1 789).  —  Il  fait  partie  du  côté  gauche  de  la  législative. 
4  20  (1791).  —  Il  est  également  étranger  aux  jacobins 
et  aux  girondins.  487  (4792).  —  11  demande  le  rappel 
des  membres  de  la  commune  et  du  pouvoir  exécutif; 
Motifs  de  sa  proposition .  et  effet*  qui  la  tui virent.  24 0 
(An  I).  —  Ses  parole*  à  la  convention,  au  moment  nù 
Louis  XVI  allait  y  comparaître.  220  (Au  1).  —  Il  com- 
bat l'appel  au  peuple  ;  son  discours  remarquable.  226 
et  227  (An  1). —Son  vote  sur  l'appel  au  peuple.  230-234 
(An  Ii.  —  Il  entraîne  la  convention  contre  le  sursis.  230 
(An  I).  —  Appuie  la  motion  d'Amar;  son  amendement  ; 
tes  paroles  pacificatrices.  232  (An  I).  —  Sa  motion  enn- 
ire  les  instigateurs  des  désordres  de  Paris.  239  (An  1). 
 Opine  pour  la  publicité  du  rapport  sur  l'état  de  l'ar- 
mée de  Belgique;  ses  paroles.  244  (An  I).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  déclaration  de  guerre  a  l'Espagne  ;  son 
discours  à  ce  sujet.  242  (An  I).  —  Il  répond  à  la  dé- 
nonciation de  Garoon  et  entraine  l'assemblée.  243 
|An  1).  —  Il  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire 
toit  entouré  de  la  garantie  du  jury  ;  sa  motion  est  adop- 
tée. 444  (An  1).  —  Il  est  nommé  membre  du  i  (imite 
de  salut  public.  250  (An  I).  —  Il  est  confirmé  membre 
do  ce  comité  dans  la  réorganisation  définitive.  253 
(An  I).  H  dénonce  i  la  convention  Rassemblée  centrale. 
256  (An  I).  —  Combat  les  propositions  de  Guadct;  il 
demande  l'établissement  d'une  commission  de  dnuio 
membres  pour  connaître  de*  conspirations  ;  cette  mo- 
tion est  adoptée.  267  (An  II).  —  Propose  la  suppre*- 
sion  de  la  commission  des  douce.  274  (An  II).  —  Sur 
sa  motion  ,  la  convention  lève  la  séance  et  va  fraterniser 
avec  les  sections.  274  (An  II).  —  Propose  et  fart  adopter 
une  adresse  au  peuple  en  faveur  des  événement»  du 
34  mai.  274  (An  11).  —  Engage  la  convention  à  s'assu- 
rer si  elle  est  libre ,  en  se  rendant  en  corps  ou  milieu  du 
peuple  276  (An  II).  —  Propose  comme  terme  moyen 
un  décret  pour  inviter  les  girondins  à  se  suspendre  vo- 
lontairement de  leurs  fonctions.  276  (An  II).  —  Appuie 
la  constitution  de  4  793;  il  pense  qu'elle  mn  d'une 


grande  influence  sur  la  république.  281  (An  II)  —  E*t 
conservé  au  comité  de  salut  public.  286  (An  II).  — 
Fait  décréter  la  formation  de  greniers  d'abondance  dan* 
chaquo  district.  294  (An  II).  —  Son  rapport  sur  la  lé- 
sée en  misse.  292  (An  II).  —  Son  rapport  sot  le» 
rêver»  éprouvé»  par  les  années  ;  il  en  dénonce  les 
causes;  il  défend  le  ministère  attaqué  par  le*  modéré». 
306  (An  II).  —  Son  magnifique  rapport  snr  la  Vendée: 
mesures  qu'il  propose  pour  terminer  cette  guerre.  517 
(An  II).  —  Obtient  de  la  convention  un  vote  de  eoe- 
frarree  pour  le  comité  de  talut  public.  329  (An  II).  — 
Sollicite  le  rapport  du  décret  d'inviolabilité.  550 
(Air  II).  —  Fait  un  rapport  sur  la  situation  de  U  line 
blique;  fragment»  de  »on  discours  ;  enthousiasme  de  b 
convention.  536  (An  II).  —  Présente,  an  nom  d a  co- 
mité de  salut  public,  on  rapport  sur  les  reaaaarcrs)  de  la 
France;  quelques  phrases  de  ce  rapport  546  (An  II).  — 
Porte  une  accusation  contre  les  ultra-révolutionnaire», 
mesures  qu'il  propose  à  la  convention.  349  (An  II).  — 
Son  rapport  à  la  convention  pour  l'organisation  de  sc- 
«ours  nationaux.  363  (An  I').  —  Signe  l'arrête  de 
2  prairial.  364  (An  II).  —  Présente  et  fait  décréter  ooe 
loi  *ur  les  rentes  viagères.  568  (An  II).  —  Prouve  U 
nécessité  de  la  continuation  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire; son  discours.  570  (An  II).  —  Présente  uo 
proclamation  contre  Robespierre  ;  sensation  qu'elle  are- 
duit.  375  (An  11).  — Demande  le  remplacement  de  trou 
membres  du  comité;  il  en  présente  nnc  liste;  firt 
rapporter  le  décret  qui  donnait  au  comité  le  droit 
de  présentation.  378  (An  II).  —  Lecointro  demande 
sa  mise  en  accusation.  379  (An  II).  —  Est  remplacé  su 
comité  de  salut  public.  380  (An  II).  —  Est  jonrncBe- 
nient  calomnié  par  le*  thermidoriens.  589  (An  II 
Son  discourt  en  faveur  des  jacobins  et  des  sociétés  po- 
pulaires. 590  (An  II).  —  Lrgendre  le  dénonce  casante 
robcspierrislc;  il  invoque  le  témoignage  de  Carnotpoar 
»a  ju»li(ication.  594  (An  II).  —  Demande  qu'on  resn- 
pli*»e  les  lacunes  existantes  dan»  la  législation  civile. 
399  (Au  II).  —  Une  committion  e«t  nommée  poar exa 
miner  sa  conduite  pendant  la  terreur  ;  son  discours.  4(2 
(An  III).  —  Propose  à  la  convention  de  «'occuper  de» 
lois  organiques  delà  constitution  de  4793.  445  (An  III1 
—  Son  procès  ;  discussion  qu'il  amène  ;  depatés  qai  h 
défendent;  «on  discourt  de  justification.  446  et  4(7 
(An  III).  —  La  convention  décrète  qo'il  sera  chut» de 
territoire  français.  44  9  (An  III).— Est  enferme  dan*  U 
prison  de  Saintes  :  il  recouvre  *a  liberté ,  et  patae  plus 
tard  vingt  ans  de  sa  vie  dans  l'exil.  420  (An  III 
Babcvtb  (le  pays  de) ,  est  cédé  à  la  France  par  la  Presse. 
622  (1 806). 

Baiikaye  (député);  mot»  qui  lui  échappent  dan*  la  cWcar 
de  la  discussion.  32  (4789).  —  Se  place  aucOtepacka 
de  l'assemblée  constituante.  48  (4789).  —  Combat  l'o- 
pinion de  Mirabeau.  77  (4790).  —  Provoque  énergie*» 
ment  des  mesures  contre  l'obstination  do  clergé»  M 
(4  790).  —  E»t  à  la  tète  des  jacobin*.  93  ((794).  —Jetât 
le  roi  à  Epcrnay  ,  »a  conduite  en  faveur  d'un  prêtre  :  d 
gagne  l'estime  de  la  reine  pendant  le  voyage.  4(î 
((791).  — Séduit  par  la  cour,  entraîne  l'asormiSire  » 
reconnaître  l'innocence  du  roi;  son  discours.  445 
(1791).—  Perd  sa  popularité  (1794).  —  Fonde  ledek 
des  feuillants.  4  (7  (4794).  —  Est  condamné  a  mer: 
par  le  tribunal  révolutionnaire.  542  (An  II). 

Babiial  (de),  archevêque  do  Tours;  parole*  qae 
adresse  Napoléon  pour  les  rapporter  an  pape.  67i> 
((814). 
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lUr.i.AS  (conventionnel) ,  est  envoyé  pour  presser  le  siège 
de  Toulon.  34  8  (An  II).  —  Est  dépêché  par  la  conven- 
tion, à  Marseille.  527  (An  II).  —  Est  forcé  d'ap- 
pronver  silencieusement  l'accusation  de*  modéré*.  553 
(An  II).  —  La  convention  lui  donne  le  commandement 
de  la  force  armée,  et  lui  adjoint  plusieurs  représen- 
tant!!. 575  (An  II).  —  Déclare  que  la  convention  ne 
veut  point  di**oudre  le*  société»  populaire*;  applaudis- 
sement* que  ta  déclaration  provoque.  587  (An  II).  — 
£*t  accu»é  par  le*  jacobins  de  dilapidations  dans  le  Midi. 
5»2  (An  II).  —  Est  adjoint  i  Picbcgru  dans  le  comman- 
dement de  la  force  année  de  Paris.  420  (An  III).  — 
Est  chargé  de  pourvoir  a  la  sûreté  de*  subsistance*. 
•422  (An  111).  —  Est  nommé  commissaire  pour  le  dés- 
armement de»  faubourgs.  420  (An  III).  —  Est  membre 
du  comité,  qui  concentre  tous  les  pouvoirs  de  la  con- 
vention. 439  (An  III).  —  Est  nommé  à  la  place  de  Me- 
nou  ,  contre  les  sections;  il  se  fait  adjoindre  Bonaparte. 
440  (An  III).  —  Se  réconcilie  avec  la  Montagne.  445 
(An  III).  —  Est  d'avis  d'attaquer  les  élections.  444 
(An  III).  —S'entend  avecTallico  pour  dénoncer  le* 
députés  royaliste*  accuses  do  royalisme.  445  (An  III). 

—  Son  rapport  sur  les  événements  du  45  vendémiaire  ; 
il  jette  l'alarme  dan*  le  coté  droit  de  la  convention. 
446  (An  III).  —  Fait  créer  une  commission  chargée  de 
présenter  le*  mesures  réclamée*  par  les  circonstances  ; 
le*  montagnards  y  *ont  en  majorité.  446  (An  III).  — 

—  Est  nommé  membre  du  directoire.  449  (An  IV).  — 
A  la  direction  de  la  police.  450  (An  IV).  —  Veut  que 
la  république  humilie  les  puissances.  515  (An  V).  — 
Parle  de  monter  à  cheval  et  do  sabrer  les  royalistes. 
521  (An  V).  —  Demande  en  particulier  ,  à  Hoche  ,  son 
intervention  dans  le*  événement»  qui  se  préparent.  522 
(An  V).  —  Arrête ,  avec  ses  collègue* ,  de  comprendre 
Carnet  dans  le  coup  d'état.  524  (An  V).  —  Est  dénoncé 
à  ses  collègue»  comme  traitant  avec  le  prétendant  ;  il  le» 
rassure  en  leur  faisant  connaître  le*  dispositions  qu'il  a 
prise*  contre  le»  royalistes  ;  il  est  prêt  à  agir  dan*  trois 
on  quatre  jours.  526  (An  V).  —  Louange*  outrée»  qu'il 
donne  à  Bonaparte.  558  (An  VI).  —  Se*  grandes  dé- 
penses font  présumer  qu'il  participe  aux  dilapidations 
des  fournisseurs  par  de*  cadeaux  qu'il  reçoit;  il  c*t  le 
seul  de*  directeur*  qui  n'en  soit  pas  soupçonné  par  le* 
patriote*.  553  (An  VII).  —  Il  engage  Lareveillére  a  se 
retirer  du  directoire  ;  il  se  déchaîna  contre  Merlin.  554 
(An  VU).  —  Est  attiré  par  Siéyes  dan*  la  parti  dit 
réorganisateur  ;  les  patriotes  le  dénigrent  dans  leurs 
journaux,  et  l'appellent  pourri;  il  contribue  aux  me- 
•urrs  prises  contre  la  presse.  558  (An  VII).  —  La  ré-  ■ 
volntion  du  4  8  brumaire  le  surprend  dans  son  bain.  564 
(An  Mil).  —  Talleyrand  et  Bruix  lui  sont  dépêché* 
pour  lui  demander  sa  démission.  566  (An  VIII).  — 
Cède  aux  instance*  de  Talleyrand  ,  et  donne  (a  démis- 
sion ;  sa  lettre.  5G6  (An  VIII).  —  Part  pour  sa  terre  de 
Groa-Bois,  le  4  8  brumaire.  5'i7  (An  VIII). 

Barricades  (position  des)  ;  l'armée  d'Italie  t'en  empare. 
569  (An  IIl. 

Barricades  faite*  i  Paris  sans  aucun  empêchement  de  la 

police  ;  barbare  répression.  904  (4  828). 
Barrières  de  Pari*  (le*) ,  sont  démolie*  et  incendiée*.  16 

(4  769). 

Barrois  .  est  membre  de  la  commission  qui  condamne  le 
duc  d'Enghicn.  642  (An  XII). 

Barthélémy  (député  aux  anciens),  est  nommé  membre 
da  directoire;  il  y  est  porté  par  les  royaliste*.  519 
(An  V)    -Sa  nullité  au  directoire.  521  (An  V).  -  Est 


arrêté  dans  son  lit  ;  il  refuse  l'offre  qu'on  lui  fait  de  s'é- 
vader ;  il  est  mis  au  Temple.  527  (An  VI).  —  Est  pro- 
scrit ,  le  4  8  fructidor.  529  (An  VI).  —  Est  déporté  a  U 
Guyane  ;  il  parvient  à  s'évader.  530  (An  VI).  —  Atta- 
que la  loi  électorale  dans  la  chambre  des  pairs  ;  sa  mo- 
tion est  prise  en  considération.  809  (1849).  —  Il  la 
développe;  agitation  occasionnée  dans  Paris  et  les 
départements.  840  (4  849). 

Bascule  (système  de);  le  directoire  l'adopte  après  le 
4  8  fructidor.  342  (An  VI). 

Basoche  (les  clercs  delà) ,  demandentde*  armes  et  rendent 
de  grands  services  à  la  ville  de  Paris.  4  7  (1789). 

Bassal  (représentant)  ,  est  obligé  de  négocier  avec  les  pay- 
san* du  Jura,  révolté*.  284  (An  II).  —  Se  déchaîne 
contre  le  système  de*  thermidoriens.  586  (An  II).  — 
Revient  aux  opinions  de»  jacobins  ;  motifs  de  ce  chan- 
gement. 390  (An  II). 

Bassaso,  bataille  que  le*  Français  y  gagnent.  484  (An  IV}. 

—  Est  érigée  en  duché.  623  (1 806). 
Bamako  (duc  de).  Voyez  M*arr. 

Bastah  (vallée  du) ,  est  envahie  par  le*  Français.  582 

(An  II). 

Bastille  (la).  Détail»  tnr  cette  citad»Me.  49  et  20  (1789). 

—  Description  de  l'attaque,  de  sa  défense  et  de  sa  prise. 
20,21,  22  et  23  (4789).-  Elle  est  démolie.  23  (1789V 

—  Desaugier*  fait  un  mélodrame  sur  la  prise  de  celte 
forteresse.  82  ((790). 

Battagua  (Podestà  de  Brescia),  t'oppose  inutilement  à 
la  révolution  de  Brescia.  54  4  (An  f|, 

Bataves  (le*).  Le*  représentants  en  mission  leur  adressent 
une  proclamation.  408  (An  III). 

Baudax.  maire  de  Chalon»;  sa  belle  conduite  avec  le  roi 
et  la  famille  royale  après  leur  arrestation.  4  42  (1794). 

Baudii,  des  Ardâmes,  c*t  nommé  secrétaire  du  conseil 
de*  ancien*.  450  (An  IV). 

llAtmE»  (bataille  de),  est  gagnée  par  Napoléon  sur  les  al- 
lié*; se*  détails; se*  résultat*.  695  (1845). 

BatalitSCH  (le  général)  perd,  avec  Limptay.la  bataille  do 
Lonato ,  contre  Bonaparte.  481  (An  IV).  —  E*t  déta- 
ché par  le  prince  Charles  pour  couvrir  le  col  de  Tarwi». 
509  (An  V).  —  Sa  division  e*t  détruite  ou  prisonnière. 
540  (An  V). 

Batabj>.  député,  est  proscrit  le  4  8  fructidor.  529  (An  VI). 

Batle  (Moïse),  conventionnel,  est  nommé  commissaire 
pour  l'exécution  du  décret  de  la  levée  en  masse.  293 
(An  II).  —  Entre  an  comité  de  sûreté  générale.  506 
(An  II).  —  Est  remplacé  au  comité  de  surveillance. 
580  (An  II). 

Batles  (capitulation  d<  ),  est  consentie  par  le  général  Du- 
pont; détail  de*  événement*  qui  l'amènent;  son  in 
fluence  sur  le  sort  de  l'Espagne.  648  (1808). 

Baxabcourt  est  membre  4e  I*  commission  qui  condamne 
le  duc  d'Enghien.  642  (An XII). 

Baube,  conventionnel,  fait  un  discours  tres-violent  contre 
la  garde  constitutionnelle  durai.  4  50  (4792).  —  Pro- 
pose le  licenciement  de  cette  garde.  451  (4792).— 
Est  du  comité  insurrectionnel.  469  (4792).  —  Son  rap- 
port sur  Paris,  contraire  aux  girondins.  2o4  (An  I). — 
Sa  proposition  relative  au  jugement  de  Louis  XVI* 232 
(An  1).  —  Demande  l'exécution  des  mesures  proposées 
contre  les  aristocrates.  299  (An  II).  —  Demande  une 
définition  catégorique  de*  suspects;  il  se  déchaîne  con- 
tre plusieurs  classes  d'hommes.  300  (An  II).  —  Appuie 
le  rejet  de  l'ordre  du  jour  sur  les  attaque*  dirigées  eoo- 
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tre  le  comité  île  «lut  public  508  (Ao  II).  —  Se  récrie 
contre  one  motion  de  Philippcaux.  350  (An  II).  —  At- 
taque indirectement  le  comité  de  salut  public.  530 
(An  II).  —  Lee  jacobins  doivent  examiner  m  conduite. 
330  et  534  (An  II).  —  Dément  te*  paroles  nr  la  loi 
d'inviolabilité.  531  (An  II).  —  Dénonce  une  conspira- 
tion ;  il  est  arrête  ;  convaincu  de  la  fa l»i  Dca  lion  d'un 
décret.  340  (An II).  —  E*l  de  nouveau  dénoncé  par 
Hébert  et  Vincent.  349  (An  II).  —  E»t  renvoyé  avec 
■ea  co-accusés  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  — 
Est  mit  m  jugement  avec  lesdaotonistcs.354  (Anll).— 
Sa  condamnation  et  ton  exécution.  554  (Au  II). 

BEAOCAïae  (ville  de}.  Les  patriote!  y  «ont  jeté»  dana  le 
Rhône.  431  (An  III). 

Beaodot,  député,  est  décrété  d'arrestation.  450  (An  III). 

BaiDnAMAis  (le  vicomte  dr)  demande  l'égalité  dea  peine* 
et  l'admissibilité  à  tous  les  emplois.  44  (1789). 

Beaclku  (général  autrichien),  commande  soixante  mille 
Autrichiens  opposés  à  Bonaparte.  460  (Ao  IV).  —  Ac- 
court au  secours  de  Gènes;  son  quartier-général  est  à 
Novi;  il  divise  son  armée  en  trois  corps.  460  (An  IV). 
—Débouche  sor  Géncs;  le  centre  desnn  armée  est  mis 
en  déroute;  il  se  replie  en  toute  liitc  sur  le  Piémont. 
464  (An  IV).  —  Est  séparé  des  Piémontais  ;  il  se  porte 
à  Acqui  pour  couvrir  le  Milanais.  464  (An  IV).  —  Se 
bisse  tromper  par  Bonaparte  sur  le  point  où  doit  s'ef- 
fectuer le  passage  du  Po.  469  (An  IV).  —  Tombe,  la 
nuit,  au  milieu  des  corps  français  ;  il  est  obligé  débattre 
en  retraite.  469  (An  IV).  —  Est  battu  par  Bonaparte  à 
Lodi;  il  se  retire  en  désordre  sur  la  Créma.  470 
(An  IV).  —  Tombe  en  disgrâce;  il  est  remplacé  par  In- 
térim par  le  général  Mêlas.  472  (An  IV).  —  S'établit 
derrière  le  Mincio  pour  empêcher  le  blocus  de  Man- 
toue.  472  (An  IV). 

Beacmost  (le  général),  contribue  à  la  victoire  de  Lodi. 
470  (An  IV). 

Beawbéau  (ville  de)  est  prise  par  les  Vendéens.  544 
(An  H). 

Bec-d'Aubes ,  nom  donné  au  département  de  la  Gironde 
par  la  convention.  327  (Anll). 

Brxxca  (1«  général)  fait  quatre  mille  Prussiens  prisonniers. 
627  (4806). 

Bcro»T  (complot  de).  840  (4822). 

Bu-ciQrt  (la).  Dumouricx  en  médite  l'invasion,  qu'il  con- 
fie i  Lafayette.  448  (4792).  —  Elle  est  tout  entière 
sous  le  pouvoir  de  l'armée  républicaine,  après  la  bataille 
de  Jemmape».  208. 209  (An  I).  -  Divers  partis  qui  s'y 
agitent  lors  de  l'invasion  française.  209,  210  (AnI). 
—  Les  assemblées  primaires  y  sont  convoquées  par  Du- 
mouriez  pour  une  convention  nationale.  240  (An  !)• — 
Sea  conventions  provinciales  émettent  le  veto  de  la  réu- 
nion de  ce  pays  a  la  France.  236  (An  I).  —  Est  recon- 
quise par  l'armée  française;  clic  est  révolutionnée.  370 
(An  II).  —  Est  détachée  de  la  France  par  le  traité  du 
50  mai.  729  (1814). 

Bbllabd  (l'avocat),  préside  le  conseil  général  de  la  Seine, 
qui  injurie  Napoléon.  745  (4844).  —  Est  excepté  de 
l'amnistie.  739  (4845).  —  Son  réquisitoire  contre  le 
Constitutionnel  et  le  Courrier  français.  870  et  874 
(1823). 

Bclugaxds  (représentant),  adresse,  avec  ses  collègues  en 
mission,  une  proclamation  aux  Batavcs.  408  (An  II). 

Bku-bgaade  (le  comte  de)  propose,  de  la  part  du  prince 
Charles,  un  armistice  i  Bonaparte.  542  (An  V). 


BeLucAana  (ville  de)  est  bloquée  par  les  Espagnols.  284 
(An  II).  —  Est  investie  par  Dugommici.  569  (An  II).  — 
Tombe  au  pouvoir  de  Dugommier  ;  elle  prend  le  nom 
de  Sud-Libre.  398  (An  11). 

Bellébopho»  (vaisseau  anglais),  surveille  avec  une  frégate 

poléon  ;  protestation  qu'y  rédige  Napoléon.  706(4  84  5). 
— Part  dePlymouth  pour  ta  baie  do  Start,  oà  l'attendait 

CocklMrn.  T67  (4*484. 


BaxLuan  (le  général),  est  blessé  a  Aréole.  487  (An  TV).— 
Fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  541  (Aa  VI).  — 
Bat  les  Turcs  près  de  Domiette ,  et  s'esnpmre  de  cette 
ville.  594  (An  VIII).  —  Fait  mettre  bas  les  armes  ac 
prince  de  Hobenloheetàses  troepes.687  (4 806).— Com- 
trlbue  à  la  défense  de  Paris.  740  (4844).  —  Appert*  à 
Napoléon  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris  ;  il  l'en»- 
péche  do  se  porter  sur  cette  ville.  74  4  (4  844). 

Brtxmu  est  érigé  en  duché.  625  (4  806). 

Br.LviDà»  (ville  de),  est  prise  par  les  Français.  3C0 
(An  II). 

BtKEZEOi  est  nommé  ministre  do  riutéricur.  450  (An  IV). 
—  E»t  renvoyé  du  ministère  a  cause  de  la  faibles»*:  L 
son  opinion.  523  (An  V). 

BéaxptCBS.  Proposition  d'en  abolir  le  cumul.  44  (4789). 

Besoît,  attaché  à  la  police,  est  coodamaé  à  mort  et  exé- 
cuté avec  Foaquier-Tinvillc.  424  (An  III). 

Bcstabollb,  conventionnel,  est  envoyé  dana  le  Kerd  poor  v 
surveiller  les  opérations  militaires  et  lea  généraux. 5W 
(An  II).  —  Est  forcé  d'approuver  silencieusement  l'ac- 
cusation des  modérés.  55»  (An  II)  Impute  la  tenta- 
tive d'assassinat  sur  Talnco  aux  jacobins;  il  demande 
leur  dissolution.  387  (An  II).  —  Accuse  le  rouai  té  ré- 
volutionnaire de  vouloir  continuer  Robespierre.  395 
(An  II).  —  Appuie  la  loi  contre  l'affiliation  des  sociétés 
populaires.  596  (An  II).  —  Est  dénonce  pur  les  jscobmi 
comme  réactionnaire.  402  (Ao  II).  —  Préside  la  con- 
vention ;  sa  partialité.  444  (An  III).  —  Se  distm^e 
parmi  ceux  qui  demandent  la  lé  le  des  membres  des  an- 
ciens comités.  442  (An  III).—  Se  rapproche  de  b 
montagne  et  rentre  dans  ses  rangs.  445  (An  LU). 

BéaaJicn.  Son  opinion  sur  les  coup*-d'elat  médités  par 
le  ministère  Polignac.  936  (4830). 

Bcaau)  (de)  déclame  contre  les  révolutionnaires  a  roeea- 
sion  de  l'adresse  de.  2!i  ;  ses  conseils  ao  ras.  952 
(4850). 

BiaisniA ,  passage  de  cette  rivière  par  Tannée  fran- 
çaise; désastres.  686  (1842). 

Brar.  (le  duché  de),  est  cédé  par  la  Prusse  à  h  France.  622 
(4  806).  • 

Bkkcame  (ville  dr),  se  soulève  et  se  déclare  libre.  310 

(An  V). 

Bucami  (Barthélémy) ,  favori  de 
reine  d'Angleterre.  829  (4  820). 

Beacasse,  est  nommé  membre  delà  commission  delà 
stitution.  23  (4  789).  —  Est  exclu  de  la  représentation 
nationale.  573  ^An  VIII). 

BrncRrji  (bataille  de).  Elle  est  gagnée  par  Brune  sur  lu 
Anglo-Russes.  559  (An  VII). 

BracoïKC,  conventionnel,  fsit  partie  de  la  commission  de* 
douze.  268  (Ao  II).  —  Est  décrété  cTarresutioe.  277 
(An  II).—  Saint-Just  propose  do  le  déclarer  traître  à  Js 
patrie.  285  (An  II).  Amène  des  secours  à  b  convention  le 
4*'  prairial.  428  (An  III). -S'oppose  à  ce  qu'on  attaque 
les  élections.  444  (An  III).  —  Défend  les  députe,  roya- 
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li>ies  dénoncés  par  Tallien.  445  (An  II!».— Foi»  partie 
«l'une  commission  »pet  ialc  pour  dcà  mesures  de  «lut 
public.  554  (An  VII). 
Beugle  (ville  de),  en  investie  par  le  duc  d'Yorck.  j"5 
(Ai»  II). 

Brhlibr  ,  représentant ,  es»  envoyé  à  Dunkcrquc,  et  s'y 
entérine  pendant  le  siéj.c.  305  (An  II).  —  E»t  nomme 


membre  de  U  commission  chargée  de  réiiscr  la  consli- 

I  tulion  de  1793.  425  (An  11).—  tdaire  de  se*  lumière* 

la  discussion  de  la  constitution  de  l'un  III.  455  (An  111). 
Beau»  (ville  de).  Napoléon  y  fait  son  entrée.  027  (1800). 

i  Bb»»adottt.  (le  central),  est  envoyé  avec  ta  division  à  l'ar- 
rose d'Italie.  505  (An  V).  —  Prend  part  à  la  bataille 

i  de  Tagliamcnto  ;  «on  allocution  au»  soldats  du  Rliin  ; 

i  détail*.  509  (An  V).  —  Somme  GradUca  de  se  rendre  ; 


se*  soldat*  demandent  l'assaut;  la  garnison  te  rend  pri- 
sonnière. 509  (An  V).  —  Eu  chargé  de  porter  à  Pari» 
,  le»  drapeaux  pris  sur  le*  Autricliiern  ;  il  se  met  à  la  dû- 

position  du  directoire  contre  les  royaliste*.  524  (An  V). 
.  —  Opinion  qu'il  exprime  à  Bonaparte  sur  le  1  8  fructi- 

dor. 552  (An  \Tj.  —  Nommé  ambassadeur  a  Vienne 
il  y  reçoit  de»  insultes  graves;  ilesi  obligé  de  quitter  celte 
ville;  refuse  l'ambassade  de  Hollande.  542  (An  VI).- 
Refiuc  de  succéder  à  Joubcrt  au  commandement  de  l'ar- 
mée d'Italie;  11  est  nomme  général  de  celle  du  Kbin 
549  (An  VII).—  Est  nommé  ministre  de  la  guerre. 
555  (An  VII).  —  Pense  qu'il  faut  déployer  toute  l'éner- 
gie révolutionnaire  pour  sauver  la  France.  555  (An VII). 
'  —  Il  fréquente  le  club  du  Manège  ;  ta  correspondance 

•  ranime  et  encourage  les  autorité»  civiles  et  militaires  ; 

«ervices  qu'il  rend  à  la  patrie  pendant  son  ministère.  555 
(An  VII).— Est  renvoyé  du  ministère  de  la  guerre.  558 
i  An  VII)  —  Se  retire  de  la  sociéié  de  Bonaparte,  et 

communique  ses  craintes  au  conseil.  565  (An  VIII).  — 
E.t  nommé  maréchal  de  France.  015  (4  804).  —  1* li- 
vre Munich.  C20  (1805). —  Commande  le  centre  à 
i  Austcrlitz.  621  (1805).  —  Se  dislingue  au  combat  de 

Schleiti.  625  (1800).  — Bat  cinquante  mille  Prussiens 
à  Halle  avec  quinze  mille  hommes.  627  (1 806) .  —  Avec 
i  Soull  et  Murât,  anéantit  le  reste  de  l'armée  prussienne 

à  Lubeck.  027  (1  806).  -  Bat  les  Russes  à  Brui.sbcrg. 
631  (1807).  —  Se  laisse  tromp.r  parla  Ilomana  ,  qui 
•'embarque  et  revient  en  Espagne.  650  (I  808). — Com- 
mande les  troupes  à  Anvers;  il  force  le»  Anglais  à  se 
rembarquer.  660  (1809).  —  Élu  par  les  états  de  Suède, 
est  adopté  par  le  roi  Charles  XIII  ;  il  demande  le  con- 
sentement de  l'Empereur  ;  jugement  porté  sur  lui  par 
Napoléon.  665  (4810).  --  No  peut  pas  s'entendre  avec 
Napoléon  ;  ses  menaces  en  apprenant  l'entrée  des  Fran- 
çais en  Poméranie  ;  ligue  qu'il  forme  avec  l'Angleterre 
et  la  Russie;  jugement  de  sa  conduite  par  Napoléon 
671  (1812).—  Passage  d'une  de  ses  lettres  à  Napoléon; 
il  amène  lapait  entre  la  Porte  ce  la  Russ.s.  672  (1812). 

—  Accepte  une  entrevue  avec  Alexandre  en  Finlande; 
conseils  qu'il  émet  contre  les  Français.  677  (4  842}. 

—  Son  entrevue  avec  Alexandre  à  Abo;  conseils  qu'il 
lui  donne;  lettre  qu'il  lui  écrit  lors  de  l'occupation  de 
Moscou.  679  (1812).  —  Bat  l'armée  française  qui  mar- 
che sur  Berlin.  698  (1815).  -  Devient  roi  de  Suéde  à 
la  mort  de  Charles  XIII,  sou  pèro  adoptif  ;  qualités  et 
défauts  de  Bornadotte.  808  (4319). 

Br.a»ARo  de  Suvras.  conventionnel,  est  présenté'  par 
Barre ro  pour  remplacer  un  membre  du  comité  de  salut 
public.  578  (Ad  II).  -  Il  est  décrété  d'arrestation  450 
(An  III). 
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BusAiini»  dhSaist-Pieriik  est  nomma  professeur  de  Î'E- 
eolc  normale.  599  (An  II). 

Beuke  (ville  de)  ;  il  doit  s'y  rassembler  un  congrès  pour 
traiter  de  la  paix  entre  la  France  et  l'empereur  d'Autri- 
che 512  (An  V).  —  Ré.istc  à  l'insurrection  du  pays  do 
Vaud,  qui  se  constitue  en  république.  540  et  541  (An 
VI).—  Est  forcée  d'ouvrir  ses  portes  au  général  Brune. 
541  (An  VI}.  — Vend  aux  alliés  le  passage  sur  son  terri- 
toire. 703  (4  813). 

Brnftir.n  (le  cure)  accompagne  Stofflct  partout;  on  croit 
qu'il  contribue  à  le  livrer  a  liochc.  457  (An  IV).  —  Sa 
soumission.  582  (An  VIII). 

Berkoh  (le  général)  s'empare  en  peu  de  jours  du  fort  de 
Klundert  237  (An  I). 

Bennr  (le  duc  de)  se  présente  dans  l'île  de  Jersey.  707 
(I  SU).- Jure  fidélité  au  roi  et  a  la  charte.  741  (1845). 

—  Prend  le  commandement  des  troupes  rassemblées  à 
Pari»;  il  marche  contre  Napoléon  ;  ses  troupes  l'aban- 
donnent. 741  (4  84  5). —  H  est  assassiné  par  Louvcl.  84  9 
(4  849). 

Benavr.n  fils,  avocat,  est  nommé  député  dans  la  Haulc- 
Loirc.  930  (1830).  -  Se  révelle  comme  un  grand 
orateur  dans  la  discussion  de  l'adresse  des  221 .  933 

(1830). 

Br.iiTiiE/.ÉhE  (le  général);  sa  division  éprouve  de  grandes 
pertes  à  Alger.  939  l1830>. 

Beat  hier  de  Sai'yicm,  gendre  de  Foulon  ,  e*l  massacré 
malgré  le*  effort*  des  électeurs,  de  Bailly  et  de  La 
Fayette.  51  (1789). 

BtnTHiEa  ,  chef  d'état- major,  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  est  traduit  à  U  barre  de  la  conven- 
tion, 288  (Au  II).  —  Commande  une  division  de  l'Ar- 
mée d'Italie.  460  (An  IV).  —  Devenu  général,  il  prend 
le  commandement  de  l'avant-gardc  à  l'armée  d'Italie. 
419  (An  IV).  -  Contribue  à  la  victoire  de  Rivoli.  500 
et  501  (An  V). — Est  envoyé  par  Bonaparte  à  Paris  pour 
porter  au  directoire  le  traité  do  Campo-Formio.  557 
(An  VI).  —  Reçoit  l'ordre  de  marcher  sur  Rome.  540 
(An  Vl>.  —  Fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  541 
(An  VI).  —  Escorte  Bonaparte  le  18  brumaire.  565 
(An  VIII).—  Remplace  Dubois-Crancé  au  ministère  de 
la  guerre.  578  (Au  VII).  —  Est  nommé  maréchal  de 
France.  615  (1804).  —  Est  fait  prince  de  Neuchâtcl. 
623  (1806). -Est  fait  prince  de  Wagram.  659  (1809). 

—  Conseille  à  Napoléon  de  s'arrêter  à  Wilepsk.  678 
(4  812).  — Part  pour  Vienne,  et  va  demander  solennelle- 
ment demander  la  main  de  Maric-I  .ouise  pour  Napo- 
léon. 063  (1809).  —  Empêcha  Napoléon  de  se  porter 
sur  Paris.  74  4  (4  81  4). 

Bsxtrolct  ,  savant ,  fait  un  cours  sur  la  fabrication  de  la 
poudre.  345  (Au  II).  -  Fait  partie  de  l'expédition 
d'Egypte  541  <Àn  VI). 

Serti  N  de  Vai'x  ,  écrivain  ,  exctte  les  sections  contre  la 
convention.  458  (An  III).  —  Révélation  qu'il  fait  à  ta 
chambre  des  députés  pendant  la  di  cussion  de  la  loi  de 
conversion  des  rentes.  862  (4  825). 

Bertc».  général:  son  insurrection  ;  son  exécution.  840 
(4  822.). 

Banni  and  ,  conventionnel ,  est  décrété  d'arrestation.  277 
(An  II). 

Bertrand  ,  du  Calvados  ,  excite  les  conseils  contre  le  di 
rectoire.  553  (An  VII).  —  Est  exclus  de  la  représenta- 
tion nationale.  575  (An  VIII). 

Berthakd  (le  finirai),  fait  jeter  les  ponts  pour  passer  i« 
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DjiiuLc.  635  (4  809).  —  Accompagne  Napoléon  à  tt'e 
•l'Elbe.  720  (181 -5).  —  Sa  femme,  «et  (roi»  enfant»  et 
lai ,  »ont  ad  mi»  à  l'honneur  de  partager  l'exil  de  Napo- 
léon à  Saiiitc-llcléne.  767  (4845). 

Kr>Mii;uS  il"  n>at<  <  hall  .  c»t  nomme  mairrli.il  de  Franco. 
645  (4804).  —  E»t  fait  duc  d' latrie.  623  (1806).  — 
Commai)d«  vingt  mille  homme»  en  Espagne  ;  ta  poti- 
tion.  646  (4808).  —  Bat  le»  Espagnol»  à  Mcdina-del- 
Rio-feco;  avantage»  qu'il  obtient.  647  (1808).  — Gagne 
la  bataille  de  Burgo».  654  (<  808).—  E»t  tué  à  la  bataille 
de  Lulien  ;  il  e*t  regretté  par  Napoléon  :  le  roi  de  Saxe 
lui  faii  élever  un  monument.  694  (4  843). 

Bel-gxot  est  nommé  mini«trc  de  la  police  728  (184  4). — 
Publie  une  ordonnance  »ur  l'observation  du  dimanche. 
732  (1844).  —  Son  rapport  contre  la  résolution  de» 
pair».  843  (4849). 

Rei'BtionYtLU  (le  général)  ;  il  lit,  au  comité  de  défente 
générale,  une  lettre  de  Oumouriez.  252  (An  II.  — Com- 
mande dix  mille  homme*  de  l'armée  du  Nord;  il  joint 
Dumouriet.  4  85  (4792).  —  Il  e»t  placé  par  celui-ci 
a  la  droite  de  »on  armée.  287  (An  I).  —  Y.  t  obligé  de 
se  replier  tur  la  Lorraine,  et  ne  peut  porter  du  secours  ! 
a  Custine.  207  (An  I).  — H  s'illustre  par  sa  conduite  à  ! 
Jemmape».  208  (An  I).  —  Fait  une  malheureuse  len-  ; 
tative  contre  I  électoral  de  Trêve».  24  6  (An  1).  —  Est 
nommé  ministre  de  la  guerre.  234  (An  I). — Commande 
l'armée  de  Sambrc-ct-Mcu»c  ;  il  la  réorganise.  490 
(Au  V).  —  Est  remplacé  par  Hoche  au  commandement 
de  l'armée  de  Sambre-ct-Meusc.  499  (An  V).  —  E»t 
nommé  membre   du  gouvernement  provisoire.  74  3 
(4  84  4).  —  Est  excepté  de  l'amnistie.  739  (1815). 

BtvTi,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  573  (An 
Mil). 

Bexjers  (ville  de)  ;  de»  assassinats  et  autre»  malheurs  s'y 

commettent.  85  (4799). 
Riakchi  (le  général),  est  battu  par  Napoléon  à  Montcreau.  ; 

70i;  (4844). 

Riaukat  propose  la  responsabilité  miniiléricllc.  4  8  (4789). 
Ujpebac  (ville  de);  Morcau  y  bat  le  général  Laiour.  478 
(An  IV). 

RiiliotoLques  (les)  ;  la  convention  leur  restitue  tout  les 
monuments  des  irience»  et  de»  art»,  échappés  aux  dé- 
gradation». 400  (An  II).— Sont  dévastées  par  les  alliés. 
TT6  (4  84  5). 

Bidassoa  (la  rivière  de  la),  ext  franchie  par  "Wellington. 
699  (4843). 

I!  i  >  > •>  hatioraux  ;  leur  produit  met  la  r/publique  à  même 
de  soutenir  la  guerre.  265  (An  II).  —  II»  *ont  afecté» 
au  remboursement  d'un  emprunt  fait  sur  le»  riche*. 
2Gf>  (An  II).  —  Motion  de  Gaston  pour  les  utiliser  au 
profit  de  la  nation.  384»  (An  II).  —  Valeur  métallique 
qu'ils  représentent  à  l'installation  du  directoire.  452 
(An  IV).—  Les  acquéreur»  sont  tournis  à  faire  dis 
obligation»  payables  à  l'échéance  des  paiement»  qu'il» 
ont  i  faire.  500  (An  V). 

Bicoxurr,  député  aux  cinq -cent»:  son  interpellation  b 
Bonaparte  ,  le  4  8  brumaire,  en  le  repoussant.  570  (An  i 
VI II).  —  Est  exclut  de  la  représentation  nationale.  Il  5  , 
(An  VIII). 

Bicitos,  rentre  dan»  la  chambre  de»  député».  900  (4  827). 

Billacd-Vaikihiu,  conventionnel,  est  élu  membre  de  la  . 
convention  a  Pari».  486  (4792).  —  Propo*c  une  ère 
nouvelle.  4  92  (4792).  —  Son  amendement  relatif  à 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  244  (An  I). 


—  Il  prend  la  défense  de  Dumouriei;  ton  opinion  re- 
lativement à  l'expulsion  de»  girondin».  246  (An  I) 

—  Combat  la  proposition  du  comité  de  salut  public  , 
concernant  li  t  girondin*  ;  il  demande  leur  mise  en  ac- 
cusation. 276  (An  II).  —  Accusation  qu'il  porte  contre 
le»  traîtres;  compte  rendu  de  l'esprit  public  dans  les 
provinces  du  Nord.  297  (An  II).  —  Demande  l'eatMaV 
tion  immédiate  des  mesures  propotées  contre  le*  aris- 
tocrates. 299  (An  U).  —  Appuie  la  pétition  du  pe»p> 
de  Paris  ;  il  propose  des  mesure»  plut  efficaces  contre 
les  ennemis  de  la  république  ;  pérorai»on  de  son  dis- 
cour».  299  (An  II).  —  Fait  rendre  un  décret  qui  auto- 
rise les  arre»tation»  de  nuit.  500  (An  11).  —  Est  adjoint 
au  comité  de  »alut  public.  506  (An  II).  —  Deaxûade 
que  la  convention  cutendc  un  rapport  du  comité  é- 
salut  public  »ur  l«s  désastres  des  armée*.  506  (An  II 

—  Défend  le  comité  de  salut  public  ;  il  rassure  la  con- 
vention sur  la  crise  dans  laquelle  se  trou»  c  la  république 
il  annonce  que  ce  sera  la  dernière.  S07  (An  11/  — 
Anathéme  qu'il  prouonce  contre  1rs  girondins.  510  (An 
II).  —  Propose  d'envoyer  le  duc  d'Orléans  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  341  (An  11).  — Trace  le  mode 
du  gouvernement  révolutionnaire;  péroraison  de  son 
discours.  314  (An  II).  —  Accuse  Duboit-Crance  de 
•'être  opposé  à  l'attaque  de  vive  force  de  Lyon.  ||l 
(An  11).  —  Appuie  la  motion  pour  le  rapport  du  décret 
d'inviolabilité.  350  (An  II).—  Fait  appeler  rétKtiuùom- 
naire  le  tribunal  qui  juge  les  ennemis  do  peuple.  526 
(An  II).  —  Présente  à  la  convention  un  rapport  aar 
l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire.  53T 
(An  II).  —  Décide  Robespierre  à  attaquer  ln*  modère» 
de  la  convention.  352  (An  II).  —  Son  rapport  à  la 
convention  sur  la  théorie  du  gouvernement  démocrati- 
que. 362  (An  II).— Signe  l'arrêté  du  2  prairial.  564  (Aa 
11).  —  Est  en  hostilité  avec  Robespierre.  574  (An  11 

—  Saint-Just  demande  son  éloignemeut  du  comité  de 
salut  public.  572  (An  II).  —  Presse  Robespierre  de 
nommer  ceux  qu'il  accuse  dan»  son  diteour»  du  8  ther- 
midor. 573  (An  II).  —  Fait  décréter  l'arrestation  e> 
plusieurs  chef»  de*  jacobin».  574  (An  II).  —  Signale  à 
la  convention  le  danger  où  elle  se  trouve  ;  il  accuse  Ro- 
bespierre et  llenriot.  574  (An  II).  —  Son  allocution 
a  la  convention  contre  Robespierre.  576  (An  II).  — 
Fait  rapporter  le  décret  qui  suspend  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 577  (An  II).  —  Délie  Lecointre  d'appuvv 
son  accusation  ;  son  apostrophe  à  ce  sujet.  579  (Aa  II). 

—  Lecointre  demande  sa  mise  en  accusation.  579  (An 
II).  —  Donne  sa  démission  de  membre  du  comité  de 
talut  public.  580  (An  II).  —  Est  chargé  avec  Carrier, 
do  la  rédaction  d'une  adresse  énergique  à  la  conven- 
tion, de  U  part  de*  jacobin».  584  (An  II). —  Est  appelé 
au  comité  de  correspondance  dei  jacobins.  585  (Ao  I! 

—  S'oppose  a  la  démarche  ,  en  masse  ,  de»  jacobins 
auprès  de  la  convention;  il  appuie  l'envoi  d'une  de- 
putation  ;  son  discours.  386  (An  II).  —  Est  journelle- 
ment calomnié  par  les  thermidorien*.  589  (An  II).— 
Est  dénoncé  par  Legendre,  comme  robespierr  isle.  594 
(in  II).—  Son  discours  aux  jacobins ,  qui  se  plaigaaat 
de  «on  silence  ;  il  contient  son  discours  à  la  convention. 
404  (An  II).  —  Une  commission  est  nommée  pour 
examiner  sa  conduite  pendant  la  terreur.  412  (An  11T|. 

—  Son  procès  à  la  convention  ;  discussion  qu'il  amène; 
député»  qui  prennent  sa  défense.  416  et  447  (An  IIL 

—  La  convention  décrète  qu'il  sera  exilé  do  terri- 
toire français.  419  (An  III)  —  Est  embarqué  psor  la 
Guyane.  420  (An  III) 
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Biï*sco  (v.llage  d*) ,  «t  prit  et  brute  par  les  Français 
474  (An  IV). 

f)i»ou  (Tille  de),  est  prise  par  les  Français  408  (An  III). 

Biocabd,  empêche  de  Launay  do  faire  sauter  la  Bastille  ; 
il  n'en  périt  paa  moins.  22  (1789). 

Biaos  (le  général)  entre  à  Quiévrain;  foito  de  ses  trou- 
pes. 448  (4792).  —  Commande  l'armée  de  La  Rochelle 
contre  la  Vendée.  282  (An  II).-  Marat  le  dénonce  à  la 
cornent  ion.  286  (An  II).  —  Eu  traduit  à  la  barre  de  U 
convention.  28K  (An  II).  —  Voit  avec  peine  la  nomi- 
nation de  Rossignol  dans  la  Vendée.  305  (An  II). 

Bihotïau,  conventionnel,  fait  la  malheureuse  motion  de 
suspendre  l'inviolabilité'  des  conventionnel*  suspects. 
234  (An  I).  —  Est  décrété  d'accusation.  277  (An  II). 
Saint-Just  propose  de  le  déclarer  traître  à  la  patrie. 
283  (An  II).  —  Dirige  les  partisans  des  girondins  à 
Lyon  ;  il  sert  les  royalistes  sans  s'en  douter  ;  il  quitte 
Lyon  ,  voyant  que  celte  ville  ne  veut  pas  se  soumettre. 
290  (An  II). 

Bascatk  (la)  est  envahie  par  les  Français.  382  (An  II). 
Brrcm  (ville  de)  est  prise  par  Hocl.c.  337  (An  II). 
Biiahet,  général,  détruit  un  corps  de  quatre  mille  Anglais 

a  Bcrg-op-Zooro.  709  (1814). 
K laças  d'Aclps  (le  comte  de) .  est  nommé  ministre  de  la 

maison  do  roi.  728  (1814). 
Blacobs  (le  marquis  de) ,  député  de  la  nob'essc  du  Dau- 

phiné,  se  joint  à  l'assemblée  nationale.  8  (178*). 
Butta,  député,  est  proscrit  le  4  S  fructidor.  529  (An  VI). 
Bu*  ,  est  exclus  do  la  représentation  nationale.  573  (An 

VIII). 

Bli-chk»  ,  général  prussien  ,  subterfuge  déloyal  qu'il  em- 
ploie auprès  de  Davoust  ;  il  est  battu  et  fait  prisonnier 
à  Lnbeck.  627  (4  800).  —  Bat  les  Français  en  Silé>ie. 
698  (1813).  —  Est  battu  par  Napoléon  en  Silésie.  698 
(4  84 3). -Est  battu  par  Napoléon  a  Bricnne.  705  (484  4). 

—  Est  battu  par  Napoléon  a  Chamo-Aubert.  705  (1 84  4). 

—  Est  battu  à  Vaucliamps  par  Napoléon  ;  son  armée 
est  dispersée  ou  détruite.  706  (4  81 4).  —  Il  est  battu  à 
Montereau,  par  Napoléon.  707  (4  84  4).  —  Est  dans  une 
rceurilé  parfaite  pendant  les  premiers  mouvements  de 
l'arme  française.  750  14  84  5).  —  Perd  la  bataille  de 
Fleurus;  il  manque  d'y  être  fait  prisonnier.  751  (4  8 15). 

—  Il  arrive  en  ligne  à  Waterloo  à  sept  heures.  755 
(184  5).  —  Il  refuse,  avec  Wellington  ,  un  armistice  , 
demandé  par  Davoust.  764-  (4  8(5). —  11  prend  position 
sur  le»  hauteurs  de  Mettdon  ;  il  refuse  do  nouveau  un 
armistice;  il  le  signe  de  3  Juillet.  704  (4  84  5).  —  Il  j 
entre  à  Paris  avec  ses  troupes.  7C4  (184  5). —Il  dorade  « 
leus  monuments  qui  rappellent  nos  triomphes;  il  veut 
faire  aauter  le  pont  d'iena.  773  (4  84  5). 

Bodistbal  (ville  de)  ;  les  Français  en  chassent  les  Autri- 
chiens, et  .'en  emparent.  (304  (An  II). 

Bonn;  son  rapport  sur  1a  libre  exploration  des  voitures 
publiques.  400  (An  II). 

Boiscuto*  ,  est  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 327  (An  II). 

Boiuad  (conventionnel)  ;  il  dénonce  un  pamphlet  de  Ma- 
rat. 494  (An  I).  —  Fait  prtie  de  la  commission  des 
douze.  268  (An  II).  -  Est  décrété  d'arrestation.  277 
(An  II).  —  Est  mis  en  jugement.  31 4  (An  II).  —  Com 
parait  an  tribunal  révolutionnaire.  523  (An  II).  — 
Achève  de  perdre  ses  co-accusés ,  en  avouant  l'exis- 
tence d'une  conspiration  ;  il  est  condamné  à  mort.  525 
(An  II). 

BnisOKU*  (de),  archevêque  d'Aix  ;  la  motion  dam  la 
•tUoea  du  4  août.  42  (4789) 


Bois -lc-D tic  (ville  de) ,  se  rend  à  Picbegru.  597  (An  II). 

Boii^EL ,  accuse  le  parti  brlssotin  de  vouloir  se  reconsti- 
tuer à  la  convention.  508  (An  II). 

Botssrr ,  est  nommé  commissaire  pour  l'exécution  dn  dé- 
cret de  la  levée  en  masse.  293  (An  II). 

Boisai eb  ,  est  exclu  de  la  représentation  nationale.  573 
(An  VIII). 

Boisai*,  blesse  impunément  d'un  coup  de  pistolet  la 
général  Lagardc.  784  (4  845). 

Boissr  d'Akglas  (conventionnel) ,  est  également  étranger 
aux  jacobins  et  aux  girondins.  487  (4792).  —  Vota 
l'appel  au  peuple.  229  (An  1).  —  Son  vote  pour  le  sur- 
sis. 239  (An  I).  —  Remplace  Thuriot  au  comité  de  sa- 
lut public.  414  (An  III).  —  Est  appelé  par  le  peuple 
Boissy-Famine;  il  présida  la  convention  à  la  séance  do 
4  2  germinal.  448  (An  III).  —  Est  nommé  membre  de 
la  commission  chargée  de  réviser  la  constitution  do  4  793. 
423  (An  III).  —  Sa  conduite  énergique  et  son  impas- 
sibilité pendant  la  séance  du  4**  prairial.  427  (An  UT). 
Son  rapport  sur  la  constitution  de  4795  ;  critique  qu'il 
en  fait  ;  nouveau  projet  de  constitution  qu'il  présente; 
articles  de  ce  projet.  433  (An  III).  —  Favorise  toujours 
le  mouvement  réactionnaire.  436  (An  III).  —  S'oppose 
au  décret  sur  la  composition  du  directoire.  437. 
(An  III).  —  Appuie  la  demande  faite  par  le  parlemen- 
taire des  sections  insurgées.  440  (An  111).  —  Est  dé- 
noncé par  Tallinn  comme  royaliste.  445  (An  III).  - 
Fait  partie  des  cllchyens.  548  (An  V).  —  Est  proscrit 
le  4  8  fructidor.  529  (An  VI). 

Boissr  p'Abclas  (fds  du  président) ,  est  élu  député.  906 
(1828). 

Bollemot  (le  général),  commande  l'artillerie  au  siège  de 

Maéstricht.  409  (An  III). 
Bolocbb  (ville  de) ,  est  occupée  par  Augereao  ;  elle  reçoit 
les  Français  avec  enthousiasme  ;  elle  leur  est  cédée  par 
l'armistice  conclue  avec  le  pape.  473  (An  IV).  —  Ses 
habitants  sont  en  état  de  résister  aux  troupes  du  pape. 
485  (An  IV). —  Est  la  capitale  de  la  république  Cispa- 
danc.W)  (An  V).  — Est  cédée  aux  Français  par  le  traité 
de  Tolcntino.  507  (An  V). 
Bojald  (de),  député);  son  amendement  sur  la  loi  du 
sacrilège  est  adopté.  855  (4824).  —  Répond  i  Mont- 
losicr;  il  attaque  La  ChalolaU  ;  proréi  qui  lui  est  in- 
tenté par  les  descendants  de  ce  magistrat.  882  (4  826). 
Bowapakte  (Napoléon) ,  commande  l'artillerie  au  siège  de 
Toulon;  détails  de  l'attaque;  la  prise  de  cette  ville 
commence  sa  réputation.  359  (An  II).  —  Rend  formi- 
dable la  ligne  de  défense  de  la  convention  ;  armes  qu'il 
met  à  la  dispo.ition  des  dépotés.  440  (An  III).  —  Est 
adjoint  à  Barras  contre  les  sections;  il  sauve  et  fait 
amener  quarante  pièces  d'artillerie  que  les  sections  al- 
laient enlever  aux  Sablons.  440  (An  III).  —  Disperse  à 
coups  de  canons  une  colonne  de  sectionnaircs  engagée 
dans  la  rue  Saint-IIoooré  ;  11  bat  les  Insurgés  sur  tous 
les  points.  440  (An  III).  —  Il  réorganise  l'année  de  l'in- 
térieur ;  il  établit  la  garde  du  directoire  et  des  con- 
seils. 454  (An  IV).  —  Remplace  Schérer  au  commande- 
ment de  l'armée  d'Italie;  situation  de  son  armée;  dif- 
ficultés qu'il  rencontre.  460  (An  IV).—  Passe  la  revue  dd 
départ  ;  proclamation  qu'il  adresse  à  ses  soldats.  460  (An 
IV).  —  Sépare  les  deux  armées;  combat  de  Dégo. 
461  (An  IV) .  —  Enveloppe  le  centre  de  l'armée  de  Beau- 
lieu  ,  et  le  disperse.  461  (An  IV).  —  Contrairement  à 
ses  instructions ,  se  décide  i  attaquer  l'armée  piémon- 
laiie;  ?es  dispositions  (An  IV).  —  Tourne  les  Alpes. 
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402  (An  IV).  —  Gagne  U  bataille  de  Mondovl  tur  In 
Piémontais.  462  (An  IV).  —  Accorde  un  armistice  au 
rot  de  Sardaigne;  à  quelles  condition*.  462  (An  IV). — 
Poursuit  ses  «accès  en  Itade  ;  il  s'empare  de  Fouano,  de 
Cherasquc;  il  reçoit  de  l'artillerie  et  dea  renforts.  462 
(An  IV).  —  Rejette  l'avis  de  quelques  généraux  ,  qui 
veulent  détrôner  le  roi  de  Sardaigne  ;  raisons  qui  le  font 
agir  ainsi.  463  (An  IV).  —  Récapitulation  de  ses  suc- 
cès ;  il  envoie  Murât  porter  les  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi ;  sa  proclamation  à  l'armée.  463  (An  IV).  —  Mar- 
che en  avant  en  Italie  ;  ressources  qu'il  peut  attendre 
des  peuples  de  ce  pays;  il  leur  adresse  une  proclama- 
tion. 469  (An  IV).  —  Passe  le  Po;  il  bat  à  Fombio 
une  division  autrichienne;  il  signe  une  armistice  avec  la 
duc  de  Parme.  469  (An  IV).  —  Bataille  de  Ud.  ;  le* 
soldats  le  nomment  le  petit  Caporal.  470  (An  IV).  — 
Reçoit  une  députation  du  Milanais  pour  la  soumission 
de  la  Lombardie  ;  il  fait  son  entrée  à  Milan.  470 
(An  IV).  —  En  fait  investir  le  château;  contri- 
bution qu'il  frappe  sur  le  Milanais;  usage  qu'il  fait  des 
fonds  qui  en  proviennent.  470  (An  IV).  —  Organise 
provisoirement  la  Lombardie;  il  signe  un  armistice 
avec  le  duc  de  Modène.  470  (An  IV).  —  Contrarié  par 
le  plan  du  directoire  sur  l'Italie,  donne  sa  démission  ; 
le  directoire  adopte  ses  vues  ;  il  reste  à  la  tête  de  l'ar- 
mée. 474  (An  IV).  —  Révolte  de  Milan  et  de  Pavie  ,  il 
prend  cette  dernière  ville,  et  la  livre  au  pillage.  474 
(An  IV).  —  Son  intégrité;  sa  haine  pour  lea  dilapidâ- 
tes» ;  sa  continence  ;  il  fait  une  révolution  dans  la  con- 
duite, les  manière*  et  le  langage  des  militaires.  474 
(An  IV).  —  S'empare  de  Brescia;  les  Vénitiens  lui  font 
réclamer  le  respect  do  leur  territoire  ;  grief*  qu'il  a  à 
leur  reprocher;  ménagements  qu'il  doit  garder  avec 
eux.  474  (An  IV). —  Presse  le  directoire  de  fa  ire  entrer  en 
campagne  les  armées  du  Rhin;  ses  motifs  pour  cela. 
472  (Au  IV).  —  Passage  du  Mincio  ;  combat  de  Bor- 
ghetto  ;  il  manque  d'être  fait  prisonnier  à  Vallcgio.  472 
(An  IV).  —  Fait  ouvrir  la  tranchée  devant  la  citadelle 
de  Milan  ;  il  prend  des  mesures  pour  détruire  les  bar- 
bets ,  qui  infestent  les  routes.  472  (An  IV).  —  Reddi- 
tion du  château  de  Milan;  arrivée  de  Wurmscr  en  Ita- 
lie. 472  (An  IV).  —  Force  le  pape  à  signer  un  armis- 
tice; il  s'empare  de  Livourne.  473  (An  IV).  —  Position 
da  son  armée  à  l'ouverture  de  la  campagne  contre 
Wurmser.  479  (An  IV).  —  Dispositions  qu'il  prend 
pour  recevoir  l'armée  de  Wurmscr.  479  (An  IV).  — 
Les  Italiens  s'attendent  à  sa  défaite  à  l'arrivée  de 
Wurmser  ;  ils  répètent  que  V Italie  est  le  tombeau  dus 
Français  ;  le  roi  de  Naples  et  lr  pape  rompent  l'armis- 
tice. 480  (An  IV). — Wurmscr  a  quelques  succès  sur  lui; 
il  assemble  un  conseil  de  guerre  ;  tous  ses  généraux,  sauf 
Augcrcau  ,  opinent  pour  la  retraite  ;  plan  do  campagne 
qu'il  adopte.  480  (An  IV).  —  Met  en  exécution  son 
plan  contre  Wurrnscr  ;  mouvements  qu'il  fait  faire  à 
ses  divisions;  il  gagne  la  bataille  de  Lonato.  480  et  484 
(An  IV).  —  Il  est  surpris  par  une  colonne  autrichienne 
à  Lonato;  sa  présence  d'esprit;  il  la  fait  prisonnière. 
484  (An  IV).  —  Gagno  sur  le  général  Wurmscr  la  ba- 
taille de  Castiglionne  ;  il  le  fait  poursuivre  jusqu'aux 
montagnes  du  Tyrol.  482  (An  IV).  —  Résultat  de  sa 
campagne  de  six  jours  contre  Wurmscr  ;  les  vieux  sol- 
dats le  nomment  sergent  à  Castiglionne  ;  effet  moral  de 
ses  victoires  sur  les  peuples  et  les  puissances  de  l'Italie. 
482  (An  IV).  —  Permet  aux  habitants  de  la  Lombar- 
die de  lever  ane  légion;  il  leur  donne  des  armes  ;  les 
Polonais  proscrit»  s'enrôlent  sous  ses  ordres;  il  de- 


mande des  secours  au  directoire;  il  remonte  le  Tyrol. 
482  (An  IV).  —  Ses  dispositions  contre  Dawidovich  ;.l 
gsgno  la  bataille  de  Rovéredo;  son  entrée  à  Trente,  ca- 
pitale du  Tyrol  italien.  483  (An  1 V) .  —  Descend  da  Ty- 
rol contre  Wurmser  ;  bataille  de  Bassano.  485  et  484 
(An  IV).  —  Poursuit  vigoureusement  Wurmscr  ;  il  i . 
peut  l'empêcher  de  s'enfermer  dans  Manloue  ;  rotnîui 
de  Saint-Georges;  résultat  de  la  campagne  ;  la  Frase- 
est  transportée  d'admiration.  484  (An  IV).  —  Il  atta- 
que l'armée  d'Alvinzi  ;   U  retraite  de  Vauboia  net 
son  armée  dans  une  position  critique  ;  il  change  son 
plan.  485  (An  IV).   —  Reproches  qu'il  adresse  aut 
troupes  de  Vaubois  ;  position  critique  de  son  armer 
avant  la  journée  d'Arcnle  ;  bataille  de  ce  nom  ,  rac— 
tée  par  lui-même.  486  et  487  (An  IV).  — Piante  «su 
drapeau  sur  le  pont  d'Arcolc  ;  danger  qu'il  court  ;  dé- 
vouement de  ses  officiers  et  des  soldait.  487  (An  IV 
Dispositions  qu'il  prend  pour  secourir  Vauboia  apr-  « 
la  bataille  d'Arcole.  488  (An  IV).  —  Fait  poursuivre 
Alvinzi;  il  rentre  triomphant  dans  Véronne  :  ctrthoa 
siasme  des  Italiens  pour  les  Français.  488  (An  IV).  — 
Son  armée  est  affaiblie  par  ses  victoires  ;  il  cesse  toae 
opération  contre  Alvinzi  ;  il  organise  la  Lombardie  ea 
république.  489  (An  IV).  —  Nouveaux  préparatifs  de 
l'Autriche  contre  lui  ;  travaux  dont  il  s'occupe  pendaor 
son  inaction  ;  plaisirs  qu'il  laisse  prendre  à  ses  troupes 
490  (An  V).  —  Sa  situation  périlleuse  ,  en  Italie  ,  fai 
fait  demander  des  secours  au  directoire.  498  (An  V). 
Force  de  son  armée  ;  positions  qu'il  occupe  à  l'arrivée 
du  maréchal  Alvinzi.  500  (An  V).  —  Dispositions  qu'il 
prend  pour  résister  à  Alvinzi  ;  il  arrive  i  deux  heure» 
du  matin  à  Rivoli.  500  (An  V).  —  Gagne  la  bataille  de 
Rivoli.  504  et  502.  (An  V).  —  Se  porte  à  Mania** 
après  cette  bataille  ;  ses  dispositions  ;    il  bat  fea- 
nrmi  à  la  Favorite.  502  (An  V).  Résultat  dea  vic- 
toires do  Rivoli  et  de  la  Favorite.  505  (An  V).  —  S*x> 
discours  au  plénipotentiaire  du  général  Wurmser  ;  coo- 
diiions  qu'il  accorde  pour  la  reddition  de  Mantooc. 
capitulation  de  cette  place;  il  se  dérobe  à  son  II  las» 
phe.  504  (An  V).  —  Le  directoire  décrète  que  le  dra- 
peau porté  par  Bonaparte  a  Arcolr  ,  lui  est  donné  à  ti- 
tre de  récompense  nationale.  504  (An  V).  —  A  le  projet 
de  franchir  les  alpes  Juliennes  et  de  marcher  sur 
Vienne  ;  il  demande  pour  cela  trente  mille  hommes  ic 
renfort  au  directoire.  505  (An  V).  —  Prend  Loretto; 
il  trouve  le  trésor  de  la  Vierge  dévalisé;  il  en  «oie  la 
Madonne  à  Paris.  507  (An  V).  —  Attaque  Colli ,  re- 
tranché devant  Ancône  ;  il  met  son  armée  en  déroute  ; 
rend  la  liberté  aux  prisonniers;  il  s'empare  d'Anc&ae. 
507  (An  V).  —  Se  rend  à  Bologne  pour  punir  le  pape; 
il  met  en  déroute  son  armée,  conduite  qu'il  adopte 
dans  cette  guerre;  son  arrière-pensée.  506  et  507 
(An  V).  —  S'arrête  à  Tolentino  ;  il  a  une  cooserencr 
avec  le  général  des  Camaldules  ;  le  pape  est  rassuré  sur 
ses  dispositions.  507  (An  V).—  Fait  on  traité  de  paix  avec 
le  pape  ;  conditions  qu'il  lui  impose.  507  (An  V).  — Forte 
les  couvents  des  étals  romains  i  recevoir  et  peauionaer 
les  prêtres  français  émigrés;  lettre  qu'il  écrit  a  ce  sujet  su 
directoire.  508  (An  V).  —  Adresse  une  proclamation  à 
son  armée  ;  dévouement  qu'il  inspire  aux  soldats  :  leur» 
bonnes  dispositions.  508  (An  V).  —  Se  porte  sur  l"A- 
dige;  dispositions  qu'il  prend  pour  au  campagne  sar 
Vienne;  trois  routes  l'y  conduisent  ;  son  plan  de  cam- 
pagne. 508  (An  V).  —  Passage  de  la  Piave;  Ba- 
taille du  Tagliamento.  509  An  V).  —  Poursuit  l'archiduc 
Charles  ;  il  s'empare  de  m.iga.-ins  immenses  a  Palnu- 
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Non;  prise  do  Gradisca  509  (An  V).  —  Poursuit  U 
division  de  Rayalitsch .  et  U  détruit.  540  (An  V).  — 
Résultat  de  m  campagne  contre  le  prince  Charles  ;  in- 
surrection de  l'Italie.  510  (An  V).  —  Peine  que  lui 
cause  le  soulèvement  des  patriotes  italiens  ;  il  se  plaint 
au  directoire  >l»  l'inactivité  des  armées  du  Rhin.  544 
(An  V).  —  Écrit  une  lettre  foudroyante  au  sénat  de  Ve- 
nise; il  descend  des  alpes  Norique*  dans  la  vallée  de 
la  Murr;  son  irritation  contre  la  directoire  ,  qui  laisse 
les  années  du  Rhin  inactives.  51 1  (An  V).  —  Son  en- 
trevue avec  le*  envoyés  de  Venise  ;  discours  qu'il  leur 
tient  ;  menace  qu'il  leur  adresse.  51 1  (An  Y).  —  Sa  let- 
tre au  directoire  ;  il  concentre  ses  forces  à  Klagcnfurth  ; 
il  (ait  des  propositions  de  paii  au  prince  Charles.  542 
(An  Y).  —  Signe  un  armistice  de  cinq  jours  avec  le 
|>rinco  Charles.  542  (An  V).  —  Poursuit  le  prince 
Charles;  il  le  bat  dans  les  gorges  de  N  eu  mark  et  à 
L'nzemark  ;  il  fait  son  entrée  à  Léobcn.  54  2  (An  Y).  — 
Signe  des  préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche ,  à  Léo- 
bcn. 54  2  (An  Y).  —  S'occupe,  à  Milan,  de  l'organisa- 
tion de  tous  les  gouvernements  de  l'Italie  ;  sa  conduite 
à  laor  égard.  54  4  (An  Y).  —  Déclare  la  guerre  à  Ve- 
nise. 54  4  (An  Y).  —  Signe  à  Milan  ,  avec  les  plénipo- 
tentiaires vénitiens,  un  traité  conforme  à  la  révolution 
qui  s'y  est  opérée.  54  4  (An  Y').  —  Demande  des  ren- 
forts au  directoire  ;  il  fait  fortifier  ses  positions  ;  avan- 
tage* que  la  république  a  tirés  de  ses  succès  en  Italie. 
515  (An  V).—  Sa  position;  il  y  appelle  l'amiral 
Rrueys  pour  aller  prendre  possession  des  Iles  véni- 
tiennes de  la  Grèce  ;  son  opinion  sur  Malte  ;  ses  pro- 
jets sur  l'Egypte.  54  5  (An  Y).  —  Trouve  à  Venise  la 
preuve  complète  de  la  trahison  de  Pichegru.  520 
(An  Y').  —  Il  est  at'aqué  dans  le  conseil  des  cinq-cents, 
à  l'occasion  des  révolutions  de  Venise  et  de  Gènes.  520 
(An  Y).  —  Haine  qu'il  porte  aux  royalistes  des  con- 
seils ;  motifs  de  cette  haine  ;  proclamation  qu'il  adresse 
à  son  armée,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  4  4  juillet. 
524  (An  V).  —  Écrit  au  directoire  qu'il  est  prdt  à  faire 
marcher  vingt  mille  hommes  sur  Paris;  il  lui  offre 
2  millions  pour  se  tirer  de  la  crise  où  il  est;  il 
fait  partir  Augereau  pour  Paris.  — 522  (An  V).  —  Re- 
présente la  France  avec  Clarkr,  aux  conférences  de  Mon  - 
tcbcllo  ,  pour  la  paix  avec  l'Autriche.  525  (Ao  V).  — 
S'impatiente  des  lenteurs  apportées  par  l'Autriche  à  la 
conclusion  de  la  paix  ;  il  fait  remettre  à  M.  de  Mecrvcld 
une  note  vigoureuse;  il  rend  compte  des  négociations 
au  directoire.  525  (An  V).  —  Félicite  le  directoire  à 
l'occasion  du  48  fructidor;  fin  de  sa  lettre.  532  (An  VI). 
Mécontentement  qu'il  éprouve  en  recevant  l'ultimatum 
du  directoire  concernant  l'Italie  ;  il  donne  sa  démis- 
sion ;  elle  n'est  pu  acceptée  ;  il  reprend  ses  projets 
d'organisation  des  républiques  italiennes  ;  433  (An  VI). 
Il  crée  la  république  cisalpine  ;  il  inspire  à  ses  habitants 
le  goût  des  armes.  533  (An  VI).  —  Les  Valtclins  le  pren- 
nent pour  arbitre  dans  leur  révolte  contre  les  Grisons , 
grande  maxime  qu'il  prononces  cette  occasion.  553  (An 
IV).  —Est  consulte'  parla  ville  de  Gênes  sur  le  choix  d'une 
constitution.  551  (An  VI).  —  Dilfîcultés  qu'il  éprouve 
pour  obtenir  la  délivrance  de  Lafayettc  ;  sa  fermeté  en 
vient  à  bout.  534  (An  VI).  — Il  répond  avec  énergie  aux 
notes  dilatoires  de  l'Autriche  ;  il  envoie  son  ultima- 
tum à  M.Cobcntzel;  insultante  apostrophe  de  ce  der- 
nier ;  réponse  qui  lui  est  faite,  en  brisant  un  cabaret  de 
porcelaine.  550  (An  VI).  —  Ne  se  conforme  pas  aux 
instructions  du  directoire  pour  le  traité  de  Campo- 
Formio;  raisons  qui  l'y  engagent;  inquiétude*  qu'il  I 
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éprouvo  a  ce  sujet  ;  elles  sont  détruites  par  la  joie  avec 
laquelle  la  paix  est  accueillie.  537  (An  VI).  —  Met  la 
dernière  main  à  l'organisation  des  gouvernements  de 
l'Italie  ;  sa  proclamation  aux  peuples  de  ce  pays.  557 
(An  VI).  —  Il  quitte  l'Italie;  insinuations  calomnicu* 
ses  sur  son  compte;  réfutation  de  ce*  calomnies;  soi 
éloge;  empressement  des  populations  sur  son  passage: 
son  arrivée  à  Rastadt,  il  en  part  pour  Paris.  557 
(An  VI).  —  Est  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
contre  l'Angleterre;  et  plénipotentiaire  au  congrès  de 
Rastadt.  537  (An  VI).  — Son  arrivée  incognito  ;  tout 
Paris  accourt  pour  le  voir;  sa  simplicité;  «a  présen- 
tation aux  directeurs  ;  sa  déférence  pour  eux  ;  fête 
qui  lui  est  donnée  ;  détails  et  description  de  cette 
féte  ;  son  discours  à  cette  occasion.  537  rt  53S  (An  VI). 

—  Ranquct  qui  lui  est  offert  par  les  conseils;  il  est 
nommé  membre  de  l'institut  ;  la  rue  Chantereine,  qu'il 
habite,  est  appelée  rue  de  la  Victoire.  539  (An  VI). 

—  Propose  au  directoire  l'expédition  d'Égypte.  559 
(An  VI).  —  Il  quitte  Paris;  son  départ  de  Toulon  pour 
l'Afrique  ;  il  s'empare  de  Malte  ;  il  aborde  en  Égypte. 
514  (An  VI).  —  Ce  qu'il  dit  sur  l'indifférence  des  Fran- 
çais, en  matière  de  religion,  sous  le  directoire.  544 
(An  VIII).  —  S'empare  d'Alexandrie  et  marche  sur  le 
Caire  ;  inexécution  des  ordres  qu'il  donne  concernant 
la  flotte;  désastre  d  Aboukir.  544  et  545  (An  VII). 

—  Gagne  la  bataille  des  Pyramides,  et  s'ouvre  la 
route  du  Caire.  545  (An  Y'IJ).  —  L'Égypte  est  con- 
quise en  moins  d'un  an  ;  gouvernement  mixte  qu'il  y 
organise.  564  (An  Y'IIl).  —  Prend  le  parti  d'aller  atta- 
quer les  Turcs  en  Syrie,  pour  s'ouvrir  la  route  de  l'A- 
sie et  le  passage  de*  Indes  ;  il  prend  El-Arisch,  Gaza  et 
Jaffa.  564  (An  VIII).  —  Conquiert  la  Palestine;  il  met 
le  siège  devant  Saint-Jean-d'Acrc;  les  Français  en  sont 
repousses.  564  (An  VIII) .  —  Laisse  des  troupes  autour 
de  Saint-Jean-d'Acrc ,  et  se  porte  au  mont  Thabor;  il 
défait  le*  Turcs  et  les  Mamelourks  à  la  bataille  de  Tha- 
bor. 501  (An  VIII).  —  Reprend  les  opération*  du  siège 
de  Saint-Jean-d'Acrc  ;  il  donne  inutilement  dix-sept 
assauts  consécutifs  ;  le  siège  est  levé  ;  il  retourne  en 
Égypte.  564  (An  VIII).  —  Se*  dispositions  à  l'arrivée 
des  Turcs;  bataille  d'Aboukir;  l'armée  turque  est  to- 
talement anéantie.  C64  (An  VIII).  —  Reçoit  des  nou- 
velles de  France;  il  se  décide  i  quitter  l'Egypte  ;  il 
laisse  le  commandement  à  Kléber;  s'embarque  à  Da- 
iniettc  et  arrive  à  Fréjui.  562  (  An  VIII).  —  Situation 
de  la  France  à  son  retour;  espérances  que  la  nation 
fonde  sur  lui.  562  (An  VIII).  —  Comment  il  est  en- 
traîné à  s'emparer  du  pouvoir;  sa  visite  àGohicr;  il 
lui  donne  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  revenir  à  Pa- 
ris; réponse  de  Gohier.  562  (An  VHI).  —  Il  fonde 
l'espoir  de  s'emparer  du  gouvernement  sur  la  désunion 
du  directoire  et  des  conseils.  562  (An  VIII).  —  Sa  pré  • 
tentation  au  directoire;  son  allocution  ;  cour  de  mili- 
taires et  de  mécontents  qui  se  forme  autour  de  lui  ;  se« 
prévenances  pour  Moreau.  563  (An  VIII).  —  Déférences 
des  directeurs  à  son  égard  ;  il  est  consulté  sur  toutes  1rs 
affaires  ;  Il  gouverne  de  fait  ;  de  tous  cotés,  il  lai  est  fait 
des  offres  de  service.  563  (An  VHT).  —  Ses  amis  lui 
forment  un  parti  dans  les  conseils;  négligence  cal- 
culée du  ministre  de  la  police  ;  crainte  des  patriote* 
au  sujet  de  ses  projets;  le  conseil  des  cinq-cent* 
lui  refuse  un  banquet.  563  (An  VIII).  —  On  lui  en 
offre  an  par  souscription  ;  il  sort  pour  arrêter  avec 
Siéycs  le  plan  de  la  conspiration  contre  la  constitu- 
tion ;  leur  projet  ;  moyens  qu'ils  doivent  employer.  563 
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{Kn  VIII).  —  On  loi  propose  le  commandement  d'une 
•  m.-  .•  à  ton  choix  ;  il  rc'usc  ,  socs  prétexte  de  sa  santé  ; 
•es  égards  et  ses  déférences  trompent  |o  directoire. 
565  (An  \  III  —  Son  ambition  se  borne  d'abord  a  en- 
trer an  directoire;  nom  qu'il  donne  aui  directeurs;  tes 
ouvertures  à  Gobier  et  Moulins;  il  change  son  plan. 

563  (An  VIH)  —  Se  décide  à  s'aboucher  avec  Siéyet: 
ils  arrêtent  ensemble  le  renversement  de  la  constitution. 
503  (An  VIII).—  Ilt'aiaurcde  la  disposition  des  tiou- 
pes:  il  séduit  le  général  Lcfebvrc  ;  il  t'invite  à  dim-r 
cher  Gohier ,  le  18  brumaire,  pour  mieux  le  tromper. 

564  (An  VHIJ .  —  Confiance  général'  qu'il  inspire  ;  le* 
patriotes  craignent  qu'il  ne  commette  un  grand  attentat. 
564  (An  VIII).  —  Est  nommé  au  eommar dément  des 
troupes  de  la  capitale;  il  se  rend  aux  Tuileries;  déclama- 
tions et  menaces  auxquelles  il  se  livre,  son  allocution  aux 
soldats.  5G5  (An  VIII).  —  Suspend  les  muni»  ipalilés  ; 
proclamations  qu'il  adresse  aut  Français;  courriers  qui 
partent  pour  lus  départements;  promisses  d'une  meil- 
leure république.  5GC  (An  Mil).  — Il  te  rend  à  la  com- 
mission du  conseil  dea  cinq-cents;  Cambacérèt  et 
Fourhé  l'y  rejoignent  ;  il  dUtribuc  le  .•ominandemcnt 
des  troupes.  56b  (An  VIII). —  Son  autorité  est  reconnue 
partout;  colloque  entre  Gohier  et  lui.  566.  (An  VIII). 

—  Quitte  Ict  directeur*  ;  il  t'entoure  des  minittret, 
et  réunit  toutes  les  forces  dans  tes  mains.  567  (Au  VIII;. 

—  S'nppos«  aux  arrestations  que  veut  faire  Sièyes;  il 
prend  la  résolution  de  se  présenteraux  conseils  le  49  bru- 
maire ;  raillerie  d'Augcrcau  ;  réponse  de  Bonaparte.  567 
(An  VIII).  —  Son  dincours  au  conseil  det  ancien:  a 
Saint-Cloud;  il  ctt  souvent  interrompu.  568  et  suiv. 
(An  VIII).  —  Se  présente  au  conseil  des  cinq-cents  ; 
danger  qu'il  y  court  ;  interpellations  qu'on  lui  adretse  ; 
tea  grenadier*  le  dégagent.  570  (An  VIII).  —  Se  refuse 
à  employer  la  force  contre  le  conseil  det  tinq-cenu  ;  il 
craint  pour  son  frère;  le  général  Lcfcbvre  va  le  cher- 
cher et  l'emmène  hors  la  salle  ;  ton  allocation  aux  sol- 
datt;  il  fait  évacuer  la  salle  de  l'Orangerie.  574 
(An  VIII).  —  Besoin  qu'il  a  dn  conseil  det  cinq-cents, 
qu'il  vient  de  dissoudre;  <  otnmcnt  il  apprécie  sa  position 
à  Saint-Cloud  ;  expédient  qu'il  adopte.  571  (An  VIII). 

—  Est  nommé  consul.  573  (An  VIII).  —  S'annonce 
con.mc  le  restaurateur  de  la  liberté  ;  ton  retour  à  Paria. 
575  (An  VIII).  —  Est  nommé  président  de  la  cnmmis- 
fion  consulaire  ;  mot  de  Sièye*  sur  ton  compte.  578 
(An  VIII).  —  Est  nomme*  premier  consul  ;  prérogatives 
et  émoluments  attachés  à  cette  charge.  579  (An  VIII). 

—  Etat  du  Trésor  a  son  événement  au  consulat  ;  mesu- 
res qu'il  prrnd  pour  la  rentrée  des  contributions;  cau- 
tionnement des  rcccvcurt- généraux;  établissement  det 
préfecture.  580  (An  VIII).  —  Ouverture  det  églises  ; 
i  appel  des  prêtres  ;  émigrés  rayés  de  la  liste  ;  rappel  det 
déportés;  liberté  rendue  à  quelques  émigrés  royalistes. 
580  (An  VIII).  —  Fait  fermer  tou*  les  ccrcltt  constitu- 
tionnels ;  réduit  le  nombre  des  journaux.  580  (An  VIII). 

—  11  abolit  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ;  la  félc  du 
24  janvier  est  supprimée;  nomination  au\  commande- 
ments militaires  ;  démarches  det  Bourbons  auprès  de 
lui  581.  (An  VIII).  —  Première  lettre  de  Louit  XVIII; 
deuxième  le'.tre;  réponse;  il  consent  à  ce  que  la  Prusse 
reçoive  Us  Bourbons.  584  (An  VIII).  —  EÏtaie  de  trai- 
ter de  la  paix  directement  avec  le  roi  d'Angleterre;  let- 
tre qu'il  lui  adretse  ;  réponse  du  ministre  d'Angleterre; 
I.  tire  de  Tilley.-and.  583  (An  VIII).  —  Négociations 
pour  la  paix  entamées  avec  l'AtUricho  et  1*  Prusse  ;  ré- 
ponse de  ce»  puissances  58  '.  (An  VllI) .  —  Il  ic  prépar; 


à  la  guerre  ;  création  le  la  Banque  Je  France,  de»  \. 
trois  .  du  timbre,  det  patentes,  det  ciulionoenwnu,  du 
corpt  des  inspecteurs  et  tout  -  inspecteurs  aux  rêvas, 
réorganisation  du  ^énic  et  de  l'artillerie.  584  (An  VIII-.— 
Étaldcdésordrc  de  l'armée  d'Italie  entj  800 ;  ptocliau- 
tioo  qu'il  adresse  aux  armévt.  385  (An  VIII).—  Ptsssp 
du  flranJ  Saint-Bernard.  587  (VIII).— Sop  entrée  i  aV 
Ua;  sa  pro<  lamation  ;  rétablissement  de  ls  féasitV 
que  cisalpine.  587  (An  VIII).  —  Bataille  de  Marop. 
détail»  ;  jugement  qu'il  porte  sur  cette  bataille;  ttstts- 
tiou  d'armes.  588  (An  VIII).  —  Intrigues '*  Paru  m 
une  fausse  nouvelle  de  la  perte  de  la  bataille  Je  Ht- 
rengo  ;  joie  à  Paris  et  en  Italie.  589  (An  TOI).  - 
Ouvre  l'université  de  Pavic:  réorganise  les  répsiL 
que.-  cisalpine  et  ligurienne  ;  son  retour!  Paris;  :Hta>- 
nation  générale.  589  (An  VIII).  —  Traite  avec  flsp 
gne  pour  le  recouvrement  de  la  Louisiane  ;  ilreem- 
huit  mille  prisonniers  nsstet ,  armés,  habillés  et  ofti 
pét  ;  traité  avec  la  Russie;  avantages  procurés p* lt- 
naparte  a  la  France,  en  une  année.  593  (An  VlU).  - 
Récompenses  qu'il  accorde  aux  générant  qti  «ri 
combattu  sous  set  ordres;  Latour- d'Auvergne.  53^ 
(An  Mil).  —  Complot  de  Ceracrhi ;  marhiac  itfc- 
nale.  596  (An  VIII).  —  Let  deux  compilation» «pif: 
éclaté  contre  lui  secondent  ses  projets;  il  taaralelt 
jury  ;  le*  crimes  de  haute  trahison  sont  soumit  an  cas 
teilt  de  guerre.  598  (An  IX).  —  Signe  la  paix  M 
l'Autriche  et  le  corpt  germanique  ;  conditions  Je«u 
paix.  598  (An  IX).  —  A  détaché  de  l'alliance 
glclcrre  toutes  les  puissances  du  continent,  m*w  « 
cour  de  Lisbonne;  une  arrivée  ctt  envoyée ea Ptrts- 
gal.  599  (An  IX).  —  Il  signe  la  p*ix  arec  k Ptctapi 
et  la  Bavière  ;  état  de  la  France  à  la  fin  de  4 Ml,  (+' 
(An  IX).  —  Prépare  let  esprits  à  la  noavelleJilB* 
qu'il  ambitionne  ;  fondation  de  Saint-Cyr,  désisté* 
il  achève  le  Code  civil  ;  concordat  de  4804.602  (lalT 

—  Prend  la  résolution  de  porter  la  guerre  a  Saist-fa- 
mingne;  jugement  tur  cette  expédition.  606  (aaD). 

—  Il  forme  le  camp  de  Boulogne;  attaque  de 
contre  la  flottille;  note  de  l'Angleterre;  paisJ'aawB' 
stipulations  convenues.  603  (An  1"X).  —  Décret  al k- 
nst  qui  le  réélit  consul  pour  dix  ans;  arrêté  des  caost'- 
qui  porte  que  le  peuple  tera  ronsulti  sur  lecatwati 
vie.  604  (AnX).  —  Prétcntc  la  louftilutioaéaltsii 
4802;  clic  est  acceptée  par  le  sénat.  605  (An X).  - 1' 
crée  l'ordre  de  la  Légion-d'llonneur  ;  distioctitasatv 
cet  ordre;  ton  opinion  tur  cet  distinctions.  60J  (AtK 
Set  rt-clamaiiont  à  l'Angleterre  sur  rinobservsitf*^ 
traité  d'Amiens;  rupture  avec  cette  puissance  ;  rrpf- 
saillcs  exercée*  sur  let  su j ris  anglais.  606  (AaH-- 
Prospérité  du  commerce  et  det  artt  ;  route  de  (karit  i 
Milan;  expnltion  des  jésuites  ;  l'île  d'Elbe  et  k  Piétt*- 
tonl  .éonit  à  la  France.  600  (An  XI).  —  Activité^ I 
déploie  à  la  rupture  de  la  paix  avec  l'Angleterre;  f 
formation  du  camp  de  Boulogne  ;  armement»  de  ttat" 
let  cAlet.  607  (An  XI).  —  Conspirai  ion  contre  ■« 
par  Georges  Cadoudal  et  aotree;  détaili.  607  (toW 

—  État  de  la  France  après  la  con»piration  de  Cau- 
dal; procès  du  duc  d'Enghien.  64  4  (An  XII) 
position  du  tribunal  pour  ta  nomination  à  Te«|*v- 
tanclion  donnée  par  le  aénat  ;  H  ctt  procliafeaft" 
reur.  643  (An  XI).  Organise  la  cour  impériales a* 
det  maréchaux  de  Fiance  tt  rétablit  l'étiqneitf 
eiennet  court  ;  but  qu'il  se  propote  en  créant  «Ha» 
vclle  nohlctte.  GI5  (4804).  -  Son  acre  ;  le  f£* 
rend  à  Pari*  pour  la  cérémonie  ;  détails;  fé»*»'  P*1 
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mot  du  maréchal  Lannrs.  6*6  4804).  —  Adulation* 
que  lui  adresse  le  clergé  ;  il  s'entoure  d'hommes  <l  i  - 1  il  - 
gués;  impulsion  immense  donnée  aux  travaux  publies; 
vote  du  peuple  en  faveur  de  l'hérédité  de  l'empire.  61 G 
(1804).  —  Sa  lettre  au  roi  d'Angleterre  pour  la  paix. 

—  Réponse  ;  déclaration  de  guerre  de  l'Angleterre  à 
l'Espagne  ;  levée  de  soixante  mille  hommes  ;  l'Italie  le 
nomme  roi.  M"  (1805).  —  Se  rend  a  Milan  ;  il  est  sa- 
cré roi  d'Italie;  il  donne  à  son  beau-frere  la  principauté 
de  Lucqucs  cl  de  Piombino;  il  institue  l'ordre  de  la 
Couronne-dc-Fcr  |  Gènes  cl  la  république  ligurienne 
sont  incorporées  a  l'empire.  64  7  (4  805).  —  Décret  ri- 
goureux pour  la  conscription  ;  lois  concernant  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  lois  de»  douanes  ;  création 
des  droita  réunis.  017(1 805).  —  Ses  dispositions  pour 
assurer  la  descente  en  Angleterre.  64  8  (1805).  —  Coa- 
lition de  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Angleterre;  ses  me- 
sures; il  entre  en  Allemagne  avec  la  grande  armée. 
649  (4  805).  —  Te  Deum  chanté  par  le  clergé  à  son  dé- 
part pour  la  campagne  de  4  805  ;  il  substitue  le  calen- 
drier grégorien  au  calendrier  "républicain.  649  (4805). 

—  Début  de  la  campagne  ;  combat  de  YVertingen  ; 
prise  d'Augshourg,  de  Munich  ;  la  Bavière  est  recon- 
quise. 620  (4  805).  —  Attitude  équivoque  du  ca- 
binet de  Berlin;  il  ne  veut  pas  prendre  connaissance 
de  son  ultimatum  ;  il  envoie  le  ministre ,  comte 
d'Hangvriiz ,  a  Vienne.  620  (4  805) .  —  Force  le  gé- 
néral Matk  à  s'enfermer  dans  Ulm  avec  tiente  mille 
hommes  ;  capitulation  de  ce  général ,  qui  reste  prison- 
nier avec  son  armée.  620  (4  805).  —  Après  plusieurs 
combat.»  glorieux,  fait  «on  entrée  à  Vienne.  620  (4  805). 

—  Bataille  d'AustcrliU,  ses  détails;  tes  résultats. 
621  (4  805).  —  Signe  un  sauf-conduit  pour  assurer 
la  fuite  de  l'empereur  Alexandre;  l'empereur  d'Au- 
triche vient  à  son  bivouac  lui  demander  la  paix;  in- 
fluence de  cette  démarche  sur  son  caractère.  624  (4  805). 

—  Trêve  avec  la  Russie  ;  félicitations  de  la  Prusse  ; 
traité  de  Vienne  avec  cette  puissance  ;  ses  stipulations; 
paix  de  Strasbourg.  622  (4  806).  —  Basses  adulations 
du  tribunal,  du  sénat  et  du  clergé  après  Austcrlitx.  622 
(4  806).  —  11  est  reçu  avec  enthousiasme  à  Paris;  mort 
de  Pitt;  son  opinon  sur  Fox;  négociations  entamées  avec 
l'Angleterre.  623  (1806).  —  Refonte  de  l'Italie  ;  créa- 
tion de  principautés  et  de  duchés  en  faveur  des  grand* 

.  dignitaires  de  l'empire.  623  (4  806).  —  Son  activité 
prodigieuse  ;  grands  travaux  qu'il  entreprend  ;  publica- 
tion du  code  de  procédure  civile;  fondation  de  l'uni- 
versité impériale.  624  (1806).  —  Nouvelle  guerre  qui 
lai  ess  suscitée  par  l'Angleterre;  proclamation  du  prince 
de  la  Paix  aux  Espagnols;  notes  diplomatiques  à  cette 
occasion  ;  il  prend  la  résolution  de  renverser  les  Bour- 
bons d'Espagne.  624  (1806).  — Composition  de  la 
grande  armée;  commandements;  réunion  de*  divers 
corps  ;  son  départ  de  Paris  pour  l'armée.  625  (1806). 
Combats  de  Schleitz,  de  Saafcld  ;  il  tourne  l'armée 
prussienne  ;  bataille  d'Iéna.  625  (4  806).  —  Résultats 
de  la  bataille  d'Iéna;  il  fait  son  entrée  à  Berlin.  627 
(4  806).—  Réjouissances  en  France  a  l'occasion  de  la 
campagne  de  Prusse  ;  système  continental  ;  décret  de 
Berlin  qui  le  proclame.  627  (4  806).  —  Réorganisation 
de  la  garde  nationale  ;  but  auquel  il  la  destine.  628 
(4  806). —  Entraves  qu'il  suscite  à  U  Russie;  son  entrée 
à  Varsovie;  espoir  des  Polonais.  629  (4  806).  -  Isole 
les  divers  corps  de  l'armée  Russe  ;  combat»  de  Pultnsk 
et  de  t  lolj mm  ;  il  met  l'armée  en  quartiers  d  hiver. 
629  (4  806).  —  Occupe  toutes  les  villes  maritimes  du 
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nord;  les  effets  dn  sjstèma  continental  se  font  sentir  à 
Londres;  préliminaires  de  la  campagne  de  4807;  ba- 
taille de  Premsich  E>lan.  630  (4  807).  —  Combat»  par 
ses  lieutenants,  d'O.trolcnka  et  de  Bamberg;  siège  et 
prise  de  Danizkk.631  (1807).  — Nouvelle  co  nscriplion  ; 
murmures  à  ce  sujet;  préludes  de  la  campagne;  bataille 
de  Fricdland.  632  (4  807).  -  Conférences  sur  le  Nié- 
men  ;  paix  avec  la  Russie  et  avec  la  Prusse  ;  ses  frères 
sont  reconnus  rois.  633  (4  807).  — Enthousiasme  qv; 
éclate  en  France  à  la  nouvelle  du  traité  de  Tilsitt  ;  ma- 
gnificence de  sa  cour;  sa  composition  ;  il  parle  en  maî- 
tre du  monde;  guerre  avec  la  Suisse  634  (4  807).  — 
Coup  d'ail  sur  la  France  après  la  paix  de  Tilsitt;  pro- 
spérité de  l'empire  ;  grands  travaux  entrepris  ;  son  sys- 
tème financier  ;  budget  ;    cadastre  ;   son  ingratitude 
envers  la  liberté.  636  (4  807).  -  Décret  de  Milan  ;  ses 
dispositions  principales;  représailles  de  l'Angleterre. 
636  (4  807).  —  Trésor  qu'il  a  amassé;  usage  qu'il  en 
fait;  suspension  du  tribunat;  commissions  qui  le  rem- 
placent; établissement  d'une  commission  de  censure;  M 
attaque  l'indépendance  des  juges.  637  (4  807).—  Traité 
avec  l'Espagne  pour  le  démembrement  du  Portugal; 
mésintelligence  qui  éclate  entre  le  roi  d'Espagne  et  son 
Gis;  situation  de  la  cour  d'Espagne.  639.  (1807).— En- 
vahissement du  Portugal  par  Junot;  départ  de  la  mai- 
son de  Braginre  pour  le  Brésil.  640  (4  808).  —  H  com- 
mence la  réalisation  de  ses  projets  sur  l'Espagne  ;  set 
troupes  envahissent  ce  pays  sous  divers  prétextes.  64  4 
(1 808).  —  S'empare  de  Rome  ;  ses  demandes  au  pape  ; 
elles  sont  rejetées;  notes  échangées;  excommunication 
contre  lui;  démembrement  des  états  romains.  642 
(4  808).  —  Institution  des  titres  honorifiques  ;  il  se  rend 
à  Rayonne;  sa  lettre  à  Murât  ;  incertitude  dans  ses  pro- 
jets sur  l'Espagne.  643  (1808).  —  Son  opinion  sur  la 
cour  d'Espagne;  jugement  qu'il  porte  sur  l'invasion  de 
ce  pays.  645  (4  808).  —  Le  roi  d'Espagne  lui  cède  ses 
droits  à  la  couronne;  il  établit  un  gouvernement  provi- 
soire à  Madiid  ;  insurrection  de  cette  ville;  adresse  de 
la  junte  suprême.  645  (4  808).  —  Insurrection  générale 
en  Espagne  ;  dénombrement  de  ses  troupes  dans  ce  pays; 
leur  position  ;  capitulation  de  Baylen.  646  (1808).— 
Son  retour  a  Paris;  insurrection  de  Portugal.  647 
(4808).  —  Suite  de  la  capitulation  de  Baylen  ;  état  de* 
armées  françaises  en  Espagne;  son  frère  quitte  Madrid; 
retraite  de  l'armée  ;  à  quoi  se  réduit  alors  l'occupation  ; 
orages  dans  le  Nord.  649  (4  808).—  Démarche  qu'il 
fait  auprès  du  roi  d'Angletrrre  pour  la  paix  ;  discours 
au  corps  législatif  avant  son  départ  pour  l'Espagne.  650 
(4808).  —  L'Autriche  fait  des  armements;  il  conclut 
un  nouveau  traité  avec  la  Prusse;  entrevue  d'Erfurth  ; 
détails.  650  (4808).  —  Son  entrée  en  Espagne  -.bataille 
de  Burgos;  bataille  d'Espinosa  ;  bataille  de  Tudéla; 
décrets  rendus  à  San-Martin;  il  abolit  l'inquiiitinn  ; 
arrivée  d'une  armée  anglaise  ;  proclamation  aox  Espa- 
gnols; réinstallation  de  Joseph.  654  (4808).—  Ses 
menaces  aux  Espagnols;  position  avantageuse  des  fran- 
çais en  Espagne  ;  retraite  de  l'armée  anglaise  ;  destruc- 
tion de  cette  armée.  652  (4809).  —  Prescriptions  qu'il 
donne  à  ses  lieutenants  en  quittant  l'Espagne  ;  fautes  de 
ces  derniers;  son  opinion  à  Sainte-IIélèno  sur  la  guerre 
d'Espagne.  652  (4809).  —  Préparatifs  hostiles  de  l'Au- 
triche; il  se  porte  sur  le  Rhin  ;  la  Bavière  est  envahi* 
par  l'Autriche.  653  (4  809).  —  Combats  avantageux  qui 
commencent  la  campagne;  bataille  d'F.ckmul;  prise  de 
Ratisbonne;  il  y  est  légèrement  blessé.  654  (4  809).— 
Fait  passer  le  Danube  à  l'armée  française;  bataille 
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d'Esling  ;  poiilion  critique  de  l'armée  franc  aiac  ;  résul- 
tat! morau  \  de  celte  bataille.  655  (4  80V) .  —  Fait  mar- 
cher ton  armée  »ur  Vienne,  bombardement  de  cette 
ville  ;  ta  reddition  ;  auccès  en  Italie .  655  (1 609) .  —  E't 
excommunié  par  le  pape;  il  le  fait  enlever  de  Rome; 
ta  justification  de  cette  violence;  intrigue  qui  le  foire 
à  l'amener  à  Fontainebleau.  657  (1809).  —  Succès  du 
prince  Eugène  en  Italie  ;  jonction  de  la  grande  arm»'c 
avec  celle  d'Italie |  revers  en  Portugal;  l'insurrection 
espagnole  te  ranime  ;  échec  arrivé  à  la  marine  ;  mau- 
vaises disposition*  delà  Prusse.  657  (4 809)-  —  Ses  pro- 
jeta sur  l'Italie;  combats  qui  précèdent  la  bataille  de 
Wagram  ;  bataille  de  Wagram;  armistice  conclu;  gé- 
néraux récompensés.  658  (4809). —  Expédition  de  l'An- 
gleterre contre  Anvers;  les  Anglais  font  forcét  à  se  rem- 
barquer; il  manque  d'être  assasainé  à  Schœnbrunn  ; 
interrogatoire  et  condamnation  de  l'assassin  ;  la  paix  est 
signée;  son  retour  en  France.  660  (1809). — Fétcs  qu'on 
lui  donne  à  Paris  ;  mauvaises  dispositions  à  son  égard  du 
Faubourg  Saint-Germain  ;  causes  qui  amènent  son  di- 
vorce avec  Joséphine;  son  divorce.  664  (4  8u9).—  Revers 
en  Espagne  ;  quelques  corps  de  la  grande  armée  y  réta- 
blissent les  affaires  ;  bataille  d'Ocana;  bataille  d'Alba-dc- 
Tormés;  prise  de  Gironne.  662  (4  809). — Négociations 
entamées  pour  son  mariage  ;  il  choisit  l'archiduchesse 
Marie-Louise  ;  son  mariage  ;  ses  pressentiments  à  l'oc- 
casion de  l'incendie  de  la  salle  de  bal  chez  M.  de 
Schvrartzemberg.  665  (4809).  —  Son  voyage  avec  Ma- 
rie-Louise dans  les  provinces  du  nord  ;  fêtes  qui  les  ac- 
cueillent. 663  (1809).  —  La  guerre  d'Espagne  décime 
et  fatigue  ses  troupes;  combat  de  Vich  ;  prise  de  Léri- 
da  de  Méquinema.  664  (4  810).  —  Remplace  Foucbé  à 
la  police  par  Savary ,  il  joint  à  l'empire  deux  départe- 
ments de  la  Hollande;  abdication  de  son  frère  Louis  ; 
la  Hollande  est  réunie  à  l'empire  français.  665  (1810). 
—  Content  à  l'élection  de  Bernadotte  au  tronc  de 
Suéde;  ion  opinion  sur  lui  et  sur  son  élection.  666 
(4810). —  Complément  du  système  continental  ;  les 
marchandises  anglaises  sont  brûlées;  il  institue  des 
cours  prévotalcs  et  des  tribunaux  de  douane  ;  change- 
ment observé  dans  ton  caractère;  publication  du  code  pé- 
nal ;  asservissement  de  la  presse  ;  suspension  de  la  liberté 
individuelle.  666  (4840).  —  Mesures  qu'il  prend  pour 
recréer  une  marine  ;  résultats  de  ces  mesures  connus 
en  484  4.  668  (4  84  0).  —  Demanda  de  nouvelles  levées; 
le  sénat  les  vote  et  l'encourage  à  la  guerre;  réunion  du 
Valais  à  l'empire  ;  étendue  de  la  France  en  4  84  4  ; 
coup  d'ail  sur  les  finances.  668  (4810).  —  Naissance 
du  roi  de  Rome;  ses  inquiétudes  pendant  l'accouche- 
ment ;  ta  réponse  à  Dubois  ;  tes  projets  sur  son  fils.  668 
(4  84  4  ).  —  Prend  possession  du  duché  d'Oldcmbourg  ; 
mésintelligence  qui  éclate  à  cette  occasion  entre  Alexan- 
dre et  lui.  669  (4  814).  —  Embarras  que  lui  suscite  le 
clergé  ;  ton  opinion  sur  cet  ordre;  couvents  qu'il  réta- 
blit; justification  qu'il  donne  de  cette  mesure;  il  te  re- 
fuse à  l'introduction  des  jésuites.  670  (1 81 4  ).  —  Con- 
voque un  concile  à  Paris  ;  décisions  qui  y  sont  adopte .  j  ; 
paroles  qu'il  adresse  à  l'archevêque  de  Tours  pour  les 
rapporter  au  pape.  670  (4  84  4).  —  Préparatifs  pour  la 
guerre  de  Rutsic;  opinion  qu'il  émet  à  Sainte-Hélène 
sur  cette  guerre.  674  (4842).  —  Fait  envahir  laPomé- 
ranie  suédoise;  son  arriére  instinct  contre  Bernadotte. 
671  (4842).  — Traités  qu'il  renouvelle  avec  la  Prusse 
••t  l'Autriche;  sa  confiance  à  l'égard  de  ton  beau-père  ; 
formation  de»  cohortes;  leur  destination.  672  (4  842). 
— •  Envoie  le  comte  Lnuit  de  N'ai  bonne  faire  dej  pn- 


posilions  de  paix  à  l'empereur  Alexandre.  675  (4845). 
—  Son  départ  pour  Dresde;  trahison  d'un  employé  da 
ministère  de  la  guerre  qui  dévoile  son  plan  de  campa- 
gne ;  séjour  à  Dresde  ;  sa  magnificence  ;  son  départ  pour 
l'armée.  673  (4842).  —  Décrète  la  réunion  de  la  Cata- 
logne à  l'empire.  673  (4842).  —  Composition  de  son 
armée  avant  le  passage  du  Niémen.  674  (4  842).  —  Sa 
proclamation  à  l'armée  ;  passage  du  Niémen  ;  prernwr. 
succès;  il  rejette  les  ouvertures  que  lui  fait  frire 
Alexandre.  674  (1842). —  Députation  de  la  diète  de 
Varsovie;  sa  réponte;  jugement  de  sa  conduite  à  erttr 
époque.  774  (4842).  —  Envoie  le  général  Laoriaton 
auprès  d'Alexandre  pour  l'amener  «  la  paix  ;  cette  am- 
bassade n'est  pas  reçue.  675  (4  842).  —  L'année  nuw 
fuit  dans  toutes  les  directions  ;  le  camp  retranché  de 
Dritra  est  abandonne;  combat  d'Ostrowno;  prise  de 
Witepsk  ;  le*  villes  sont  dévastées  par  les  Russes.  67* 
(1842).  —  Etablit  un  gouvernement  provisoire  en  L- 
thuanie;  il  y  organise  la  garde  nationale;  ses  troupe* 
avancent  rapidement  en  Russie;  interruption  dan»  lr> 
subsistances  ;  676  (184*2).  —  Révèle  a  Sainte-Hélène  b 
cause  du  non  rétablissement  de  la  Pologne.  676  (484?i. 

—  Prend  la  résolution  de  s'arrêter  en  Lithuaaie;  A 
parle  de  réorganiser  la  Pologne  ;  opposition  de  tes 
généraux  ;  il  apprend  la  paix  de  Bukarcst,  et  se  parte 
sur  Smolensk.  677  (4  842).  -Concentre  son  armée  sur 
le  Borytlhènc  ;  il  atUque  SmolensL  ;  bataille  de  ce  non* 
678(4  84  2). — Se  décide  à  marcher  sur  Moscou  ;  cir- 
constances qui  auraient  dù  l'en  détourner  ;  combat  d» 
Valontina.  678  (4812).  —  Continue  sa  marche  ter 
Moscou  ;  bataille  de  la  Motlowa  ;  son  entrée  à 
Moscou.  679  (1842).  —  Incendie  de  Moscou;  considé- 
rations sur  cet  événement  ;  fautes  qu'on  lui  reprocLr  : 
il  se  décide  à  la  retraite.  682  (4  842).  —  Sort  de  Moscou 
et  se  dirige  sur  Smolensk;  combat  de  Miln  larasii 
vcu.  684  (4  84  2).  —  Espère  prendre  des  quartier*  d'hi- 
ver en  Lilhuanie  avant  les  froids  ;  le  7  octobre  la  f-elre 
commence;  perles  de  la  cavalerie.  684  (4  84  2).—  L'in- 
tensité du  froid  augmente  à  la  sortie  de  Smolenii  . 
perte  de  toute  la  cavalerie;  combat  de  Kratnoc.  614 
(4  84  2).  —  Position  critique  où  te  trouve  l'ai  suée  parla 
trahison  des  Autrichiens  ;  Oudinot  s'empare  du  pont 
de  Brisow  sur  la  Bérésina  ;  passage  de  la  Bérésina.  6SS 
(1842).  — Son  départ  de  l'armée  ;  il  en  laisse  le  com- 
mandement  à  Murât;  conspiration  Mallct.  686  (4842). 
— Voyage  tout  le  nom  du  duc  de  Viccncc  ;  sou  entré*  i 
Paris.  687  (4  842).  —  Exactions  de  tes  employés  en  Es- 
pagne ;  ses  craintes  sur  l'hérédité  du  trône  impérial . 
activité  qu'il  déploie  pour  réparer  les  désastres  de  Mot- 
cou.  689  (4842).  —  Se  prépare  à  la  guerre;  il  situe 
un  concordat  avec  le  pape;  ton  discourt  an  corps  Inêat- 
lalif;  travaux  entreprit  depuis  4804;  situation  de  la 
France  en  4812.  694  (4842).  —  Aveux  qu'il  fait  a 
Sainte-Hélène  tur  ta  position  en  4842;  il  réunit  une 
armée  en  Saxe  pour  la  campagne  de  4843.692  (41431. 

—  Pourparlers  avec  la  cour  de  Lisbonne;  il  lui  declarr 
la  guerre  ;  Junot  en  est  charge.  639  (1 807).  —  Décret* 
de  nouvelles  levées;  formation  de  quatre  régiments  de 
gardes-d'honneur;  travaux  qu'il  a  faits  en  quatre  tneés, 
tes  projeta  pour  la  raropagne.  693  (4813).  —  Son  dé- 
part de  Paris  pour  la  campagne  de  4845;  bataille  de 
Lut  zen.  694  (4843). —  Ramène  le  roi  de  Soc  a* 
triomphe  dans  Dresde;  tes  adieux  an  prince  Eugène, 
bataille  de  Bautzen  ;  mort  de  Duroc  ;  regrets  qa'il  Ici 
donne.  695  (4845). —  Accorde  une  suspension  cf  armes 
aux  alliés  ;  l'Autriche  te  joint  à  la  coalition;  congrès  c« 
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Prague.  695  <4  815).  —  Rêver»  en  Espagne ,  méconten- 
tement de  la  France;  Intrigues  des  royalistes.  006  et 
suiv.  (1813).  —  Rupture  de»  conférence»  de  Prague; 
aituation  de  l'Europe  â  cette  époque  ;  dénombrement 
dea  armée»  coalitée»  ;  re**ourcc»  de  la  France.  097 
(1813).  —  Prend  rolTen»ivc  contre  le» armée»  de  la  coa- 
lition; Dresde  e»t  la  clef  de  »a  position.  697  (1813). — 
Ouverture  de  la  campagne  ;  »c»  plan»  «ont  dévoilé»  par 
un  traître  ;  il  attaque  et  bat  Bluchcr  ;  »on  retour  à 
Dresde;  bataille  de  ce  nom.  698  (1815).  —  S'attend  à 
une  paix  honorable  après  la  bataille  de  Drcadc  ;  événe- 
ment» malheureux  qui  changent  »a  potilion  ;  on  le  croit 
empoisonné  ;  défection»  qui  le  forcent  à  rétrograder 
▼era  le  Rhin.  698  (1813).  —  Bruit*  sinistre»  qui  »c  ré- 
pandent à  l'intérieur  ;  rever»  *n  Espagne  et  en  Italie  ; 
bataille  de  Leipiick.  699  (1813).  —  Bataille  d'Ha- 
nau  ;  il  repasto  le  Rhin  ;  »on  opinion  à  Sainte-IIéléno 
»ur  la  campagne  de  Saxe.  700  et  suiv.  (1813).  —  Se 
préparc  a  combattre  ;  activité  inouïe  qu'il  déploie  à  son 
retour  à  Paris;  levée  de  troi»  cent  nulle  homme»  ;  il  met 
son  trésor  à  la  disposition  de»  ministres.  704  (4813).— 
Malgré  se»  désastre»  ,  continue  de  parler  en  maître; 
propositions  de  paix  que  lui  porte  le  comte  de  Saint- 
Aignan;il  envoie  son  acceptation  par  le  duc  de  Vi- 
cence  ;  rupture  du  congres  de  Francfort.  701  (4  843).— 
Désagrément»  qu'il  éprouve  à  l'intérieur;  adresse  du 
corps  législatif;  il  ajourne  ce  corps  ;  le  dissout  ;  son  dis- 
cours au  conseil-d'état.  702  et  suiv.  (4845). —  Son 
obstination  à  ne  pas  faire  de  sacrifices  lui  c»t  funeste. 
702  (4813). —  Déploie  une  activité  extraordinaire; 
dispositions  qu'il  prend  pour  la  campagne  do  4814. 
705  (4813).  —  ÏSommc  Carnol  gouverneur  d'Anvers; 
il  confie  la  régence  à  Marie-Louise  ;  son  frère  Joseph  est 
nomme  lieutenant-général  ;  son  discours  aux  officiers 
de  la  garde  nationale  ;  on  le  détourne  de  faire  arrêter 
Talleyrand.  704  (184  4).  —  Les  alliés  passent  le  Rhin  ; 
plusieurs  départements  sont  envahi»;  disproportion  de 
son  armée  avec  celle  des  allié»  ;  il  cherche  en  vsin  à 
ranimer  le  patriotisme;  il  traite  avec  Ferdinand  VII.  704 
(4814).  —  Part  pour  l'armée;  combat»  de  Saint -Disier 
et  de  Bar  ;  combat  de  Bricnnc  ;  il  c*t  forcé  à  la  retraite  ; 
ouverture  du  congre»  de  Châlillon  ;  rupture  de»  négo- 
ciations. 705  (1814).  —  Sacrifices  qu'il  est  disposé  à 
faire  pour  la  paix  ;  bataille  de  Champ-Aubert  ;  bataille 
de  Montmirail.  705  (1844).  —  Bataille  de  Vauchamp  : 
résultat  moral  de»  dernières  victoires  ;  il  bat  les  Autri- 
chien». 706  (1844)  —  Ecrit  lui-même  à  l'empereur  d'Au- 
triebe;  il  lui  envoie  une  lettre  de  Marie-Louise  ;  il  refuse 
de  suspendre  les  hostilités  ;  bataille  de  Montercau.  706 
(4  84  4). —Les  victoires  qu'il  vient  de  remporter  relèvent 
ses  prétentions;  sa  réponse  à  M.  de  Saint-Aignan  ;  il  est 
trahi  pries  émigrés  qu'il  a  mts  à  la  téle  des  préfectures; 
confédération  royaliste.  707  (184  4).  —  Projets  des 
royalistes;  il  craint  un  soulèvement  en  Vendée;  des  no- 
ble» se  montrent  avec  la  croix  de  Saint-Louis;  pro- 
clamation de  Louis  XVIU.  T07  (1844).  —  Décrète  la 
levée  en  misse  des  départements  de  l'Est  ;  il  organise 
des  corps  de  partisans  ;  il  Inflige  le  supplico  des  traî- 
tres aux  maires  et  adjoints  qui  arrêteront  l'élan  de  leurs 
communes.  708  (1844).  —  Est  décidé  à  la  paix;  projet 
du  traité  préliminaire  proposé  à  Châlillon;  il  le  sou- 
met à  un  conseil  extraordinaire  ;  conditions  humilian- 
tes qu'on  veut  lui  imposer.  708  (4844).  — Talents  mi- 
litaires qu'il  déploie  dans  la  campagne  de  France;  me- 
naces de  SchwartiembcTg  contre  les  paysans  révoltés. 
708  (4844).  —  Essaie  de  rendre  la  guerre  nationale; 


bataille  de  Craonne.  709  (1814).  —  Est  forcé  à  la  re- 
traite ;  bataiHc  de  Reims.  709  (1814).  —  Situatiou  de 
l'empire  après  la  bataille  de  Reims.  709  (1844).  — 
Consent  à  quelque  traité  que  ce  soit,  pourvu  que  les  al- 
liés évacuent  le  territoire  ;  inquiétudes  qu'il  donne  à 
Alexandre;  rupture  du  congrès dcChitillon.740  (4844). 

—  Envoie  vainement  le  duc  de  Vicencc  aux  alliés, 
Bordeaux  proclame  les  Bourbons  ;  combat  de  Saint- 
Dizicr;  il  est  sur  les  derrières  des  alliés  ;  note  que  lui 
envoie  Lavallcttc.  74  0  (1844).  —  Revient  sur  Paris  : 
attaque  de  cette  ville  par  les  alliés;  Joseph  et  l'impéra- 
trice se  sauvent,  emmenant  le  roi  de  Rome;  considé- 
rations sur  la  prise  de  Paris.  710  et  741  (1844).  —  Ar 
rive  quelques  heure»  trop  tard  ;  Belliard  lut  annouce  la 
capitulation  de  Pari»;  il  veut  marcher  sur  la  capitale; 
on  l'en  empêche;  il  se  retire  à  Fontainebleau.  744 
(18(4).  —  Entrée  des  alliés  dan»  Pari»;  considération» 
tur  la  réception  qui  leur  est  faite;  le*  alliés  déclarent 
qu'il»  ne  veulent  plut  traiter  avec  lui.  742ct743  (1314). 

—  E»t  injurié  dan»  une  proclamation  du  con»eil  géné- 
ral de  la  Seine  ;  gouvernement  provisoire  ;  le  sénat  pro- 
nonce sa  déchéance  ;  considérants  de  ce  décret.  743 
(1844).  —  Il  rallie  son  armée;  ne  sait  quel  parti 
prendre  ;  il  envoie  Caulaincourt  à  Alexandre.  715 
(18(4).  —  Ses  propositions  sont  rejetées  par  les  allié*  ; 
on  lui  conseille  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils;  il  s'y 
résigne.  743  (4814).  —  Ordre  du  jour  qu'il  publie  à 
Fontainebleau;  teneur  de  ton  abdication.  716  et  suiv. 
(1844).  —  Peines  que  lui  occasionnent  Ici  défection*  de 
set  créatures  ;  traité  de  Fontainebleau  ;  cause»  qui  le 
portent  a  le  signer.  7 1 8  et  suiv.  (1814). — Tente  de  s'em- 
poisonner ;  il  résiste  au  poison  ;  son  départ  pour  l'Ile 
d'Elbe  est  retardé  par  les  royalistes  ;  ses  adieux  à  la 
garde  impériale;  son  départ.  719  et  tuiv.  (1814).  — 
— Facultèt  dont  l'avait  doué  la  nature;  ta  facilité  pour  lo 
travail  ;  sa  connaissance  des  homme» ,  ta  probité  ;  exac- 
titude et  régularité  de  tes  finances.  720  et  suiv.  (4814). 

—  Complots  pour  l'assassiner  en  route  ;  son  arrivée  à 
Fréjus  ;  son  embarquement  ;  quels  généraux  l'accom- 
pagnent ;  réflexions  tur  sa  chute;  retour  sur  son  régne. 
720  (4  814).  —  Travaux  qu'il  a  entrepris  ;  son  caractère 
dans  son  intérieur  ;  ses  qualités  domestiques;  causes  de. 
sa  chute.  722  (1 814).  —  Justification  de  sa  conduite . 
qu'il  donne  à  Sainte-Hélène  ;  réfutation  de  ses  raisons. 
724  (184  4).  —  Est  regretté  par  l'armée  et  par  la  popu- 
lation. 752  (4  81 4).  —  Les  fautes  des  Bourbons  lui  don- 
nent l'espoir  de  les  renverser.  735  (1814).  —  Refuse  do 
seconder  le  projet  de  Murât  contre  les  Bourbons  ;  il  fait 
encore  trembler  le»  rois.  734  (1813).  —  A  la  connais- 
sance exacte  de  la  disposition  des  esprits  en  France  ;  il 
forme  le  projet  de  revenir  en  France.  734  (1845).— 
Motifs  qui  le  déterminent  à  bâter  son  retour;  son  dé- 
barquement à  Cannes  735  (1813).  —  Fait  imprimer 
deux  proclamations  à  Gap;  leur  teneur;  il  marche 
sur  Grenoble.*. 736  (4845). —  Déjoue  les  volontaire* 
royaux  ;  impression  que  fait  à  Paris  ton  retour;  joie  des 
militaires;  dispositions  de  la  population.  736  (184  5). — 
Sa  marche  rapide  et  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe.  73t> 
(184  5).— Sa  rencontre  avec  le  7*  de  ligne;  sa  conduite; 
allocution  à  nn  vétéran  ;  réponse  do  celui-ci;  son  entrée  à 
Grenoble.  737  (4815).— Empressement  des  Dauphinois 
à  le  voir;  acclamatiors  de  la  population  ;  fautes  du  gou- 
vernement de  Louis  XVIU.  737  (4  84  5).  ■ —  Marche  tur 
Lyon  ;  mesures  adoptées  par  Louis  XVIII  pour  l'arrêter. 
758  (4815).  —  Son  entrée  à  Lyon  ;  divers  décrets  qu  i! 
rend  en  cette  ville.  739  (1815).  —  Quille  Lyon  aux 
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aicbmations  de  loutc  la  population  j  il  enjoint  àNey  de 
lo  venir  joindre  avec  se*  troupe*  ;  jugement  qu'il  porte  à 
Ste-IIéléne  »urla  position  de  ce  maréchal.  740  (181 5). 
—Continue  sa  marche  *ur  Pari»  ;  ton  armée  grouit 
chaque  jour;  son  entrevue  avec  NcyàAuserre;  leur 
réconciliation.  740  et  *uiv.  (1815). — Contradiction»  qui 
ciisteut  din§  »c*  décret*  de  Lyon;  il  rsprend  «es  habi- 
tude» de  despotisme  ;  le»  républicain»  espèrent  en  l'as- 
semblée du  Champ-dc-Mai.  740  (1 81 5>-  -  Le  peuple 
recherche  avec  avidité  Ici  nouvelle*  ;  de*  troupe*  ac- 
i  ucillent  le»  Bourbon*  avec  un  morne  tilence  ;  Ici  cri*  de 
vive  l'empereur  si  font  entendre  à  l'arii.  741  (4  815).— 
Entres  Pari*  a  neuf  heure*;  il  c*l  porté  en  triomphe  aux 
Tuilerie*;  réception  que  lui  font  Im  patriote*  etle»miU- 
ttirc*.  741  et  *uiv.  (1815).  —  Motif» de »a  détermination 
concernant  la  guerre  ;  rccompo»e  le  ministère.  *a  courct 
lamaiwnde  l'impératrice.  743  (18 «5).— Renouvelle  h 
rhambre  de*  pair»  et  celle  de*  député*.  744  (1815).  — 
Annonce  le  couronnement  de  l'impératrice  »u  prochain 
Champ- dc-M»i.  744  (1815).  -  Premier  fruit  qu'il 
recueille  de  la  liberté  de  la  prc**c.  745  (484  5).— 
Donne  de*  ordre*  pour  faciliter  la  sortie  du  territoire 
français  à  tou»  le*  membre*  de  la  famille  royale  dont  il 
pouvait  «'assurer.  745  (1815).  -  Déclare  et  fait  pu- 
blier le»  dispositions  pacifique»  de  la  France.  745  (1 81 5). 
—Ses  préparatifs  pour  la  guerre. 745  (4  81 5).— Réponse 
qu'il  Tait  publier  au  manifetU  do»  puissance*.  746  (1815). 
— Son  activité,  ion  énergie  prodigieuse  malgré  les  obsta- 
cles qu'il  rencontre.  7461  (815).  —  Ressources  qu'il  sait 
trouver;  divers  plan*  qu'il  médit»  iur  la  guerre  qui  lo 
menace.  747  (1815).  —  lndi»po»c  le*  patriote*  Tançai» 
en  présentant  l'acte  additionnel  comme  un  pur  don. 
748(1815)-  — Fait  uoe  grande  promotion  de  pairs.  749 
(1815).  —  Substance  du  discours  qu'il  prononce  à  l'ou- 
verture de  la  chambre  des  députés.  749  (1815).  —  Sa 
dernière  allocution  à  celte  chambre  ;  ton  départ  de  Pa- 
ris; état  et  dispo>ition  do  ses  forces.  750  (4815).  — 
Ses  première*  actions  ;  ses  succès  ;  distribution  de  ses 
corps  d'armée.  754  (4845).  —  Bataille  do  Ligny.  754 
(4845).—  Bataille  de  Waterloo.  752  et  753.  (4845).— 
ludique  Laon  pour  lieu  de  réunion  aux  débris  de  son 
année.  754  (1815).  —  Revient  i  Paris  :  motifs  de  ce  re- 
tour. 754  (4845).— Justification  des  reproches  qu'on  lui 
a  faits  concernant  la  bataille  de  Waterloo.  754  (4  84  5). 
— Convoque  un  conseil  des  ministres  dans  le  palais  de 
Y Elysée  ;  mesure*  qui  y  «ont  concertée».  755  (1815).  — 
Envoie  Lucien  et  ses  ministre*  à  la  chambre  de*  députés 
|.«mr  gagner  du  temps.  756  (1815).  —  Abdique  ,  par  une 
déclaration  adressée  au  peuple  français  ,  en  faveur  de 
Napoléon  II,  son  H*.  757  (4845).  —  Son  abdication 
encourage  le*  allié*  ,  qui  marchent  »ur  Pari»  sans  ob- 
stacles. 758  (4  84  5).  —  Voyant  l'imprudence  de»  allié», 
offre  se*  service*  an  gouvernement  provisoire  ;  on  le* 
refuse.  760  (4  84 3).— SV\ilc  pour  toujours  dcl»  France 
malgré  les  immenses  ressources  qu'elle  lui  offrait  en- 
core pour  se  relever.  760  (4  84  5).  —  Son  séjour  à  Ro- 
rhtfort  ;  projet»  et  divers  plan»  qu'on  lui  propose  pour 
résister.  766  (1815).  —  Est  retenu  par  l'inactivité  des 
i.-ipilaincs   des  frégates  mises  à  sa  disposition.  766 
t 4  84  5).  —  Refuse  les  offres  généreuses  qu'on  lui  fait  de 
le  sauver  des  croisières  anglaises.  760  (1815).—  Let- 
tre qu'il  écrit  au  régent  d'Angleterre.  766  (4845).  — 
Entre,  avec  toute  sa  suite,  a  bord  du  Brllcroyhon  j  ses 
paroles  au  capitaine  Maitlaml.  767  (1845).  —  Reçoit  b 
iMlilicalinn  de  la  résolution  des  puissance*  de  l'envoyer 
à  Sainte-Hélène.  767  (4  313).  —  En  quels  terme»  et 


avec  quelle  dialectique  il  proteste  contre  la  décision  des 
puimnee*.  767  (4  84  5).  —  Son  arrivée  à  Torbaj  «t  à 
Plymoulh  ;  afQucncc  d'Anglais  pour  voir  le  héros  <t  lu 
témoigner  de  la  faveur  et  de  l'admiration.  767  (181 5). 

—  Est  dépouillé  de  ses  objets  les  plus  précieux  ;  aignsfi- 
cation  iuhumaine  que  lui  fait  le  ministère  anglais».  768 
(4815).  —  Arrive  en  soixante-dix  jours  à  Sainte-Hé- 
lène. 7C8  (4  815).  —  Meurt  à  Sainte-Hélène  ;  sensation 
produite  en  Europe  par  cet  événement.  837  (4824  \ 

Iii  >>  a  l'A  11  te  (Joseph)  est  ambassadeur  i  Rome  lors  de  l'or- 
ganisation des  états  du  pape  en  république.  540  (An  M). 

—  Représente  la  France  au  traité  d'Amiens.  603  (4  804). 

—  Est  nommé  roi  de  Naplcs.  622  (4  806).  —  Est  recon- 
nu roi  de  Naplcs  aux  conférences  du  Niémen.  655 
(1807).  —  Règne  paisiblement  »ur  le  royaume  de  Na- 
plcs.  642  (4  808).  —  Fait  son  entrée  dans  Madrid;  le* 
insurgés  s'spprochcnl  de  la  capitale  646  (4608).  — 
Quitte  Madrid  cl  se  retire  à  Victoria.  649  (4608). — Est 
réinstallé  à  Madrid  ;  sa  cour.  652  (1 809).  —  Son  arase- 
bâties  Espagnol»*  Grenade.  664  (4840).  —  Perd  ace 
voitures  à  la  batailla  de  Victoria.  696  (4843).  —  Perd 
définitivement  la  couronne  d'Espagne.  666  (1815).  — 
Est  adjoint  à  la  régence  sous  le  titre  de  I  i  en  tenant  -gé- 
néral. 704  (4  844).  —  Quitte  Paris  avec  Marie-Léo»»* 
et  le  roi  de  Rome.  74  4  (1844). 

R01UPAKT8  (Louis)  est  reconnu  roi  de  Hollande  aux  con- 
férences du  Niémen.  634  (4  807).  —  Entame  des  sségo- 
dations  avec  l'Angleterre  pour  la  paix  générale; 
sont  sans  résultat  ;  il  abdique  la  couronne  de  Hol 
665  (48(0). 

Bo*s.PA.iiTE  (Lucien)  fait  partie  d'une  commission  spéciale 
pour  des  mesures  de  salut  public.  554  (An  VII).— Son 
discours  remarquable  au  sujet  des  craintes  qu'inspire  le 
directoire  sur  l'inviolabilité  des  députes.  558  (An  VU*. 

—  Forme  à  son  frère  un  parti  dans  le  conseil  des  cinq 
cents.  563  (An  VIII).  —  Fait  lever  an  conseil  des  cinq 
cents  la  séance  du  4  8  brumaire,  en  leur  rappelant  U  con- 
stitution. 566  (An  VIII).  —  Préside  le  conseil  des  cinq 
cenU'aSaint-Cloud,  le  49  brumaire.  568  (An  \  111  ..— 
Dérend  -on  frère  ;  il  combat  de  toutes  ses  forces  b  pro- 
position de  mettre  son  frère  hors  b  loi  ;  il  dépose  le» 
insignes  de  sa  magistrature  à  b  tribune.  570  (An  VlH). 
— U  défend  son  frère  au  conseil  des  anciens;  il  les  con- 
jure de  sauver  la  patrie.  57  I  (An  VIII).  —  Le  générai 
Lcfebvrc  protège  sa  sortie  delà  salle  du  conseil  des  cinq 
cents;  harangue  qo'il  adresse  aux  troupes.-  574  (An 
VUI).  —  Réunit  une  trentaine  de  membres  dn  conseil 
des  cinq  cents  après  leur  dispersion;  il  les  fuis—  on 
assemblée;  discours  qu'il  leur  adresse.  572  (An  VlH  . 

  Son  discour»  aux  députés  à  Saint-Clood  après  la~ 

dopiion  de  la  constitution  de  l'an  VlH.  575  et  574 
(An  VHI).  —  Parti  violent  qu'il  propose  b  Kapoleoo. 
756  (1845). 

Bonaparte  (Jérôme)  est  reconnu  roi  de  Wcspbnlse  anx 

conférences  dn  Niémen.  634  (1807). 
B<r  c  u  v.sir.  commande  un  corps  de  Vendéens.  265  (AnlF 

—  Est  blessé  mortellement  ;  sa  mort.  521  (1795). 
Boi>.  Son  amaudemeot  est  voté.  827  (4  820). 
Bohême»  se  sigualc  lors  de  la  prise  de  la  Bastille.  23 

(4789). 

Bu;.j>et,  lonveulionncl,  est  mis  en  accusation  avec  les  gi- 
rondins. 54  4  (Au  11). 

Bum»kt  (le  général)  »e  distingue  an  pxssage  de  l'Aywwlk 
567  (An  II).  —  Bal,  à  Bauticn»  le  corps)  ; 

Met.  695  (1813). 


Google 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


25 


professeur  de  l'école 


le.  899 


,,est 
(An  II). 

BoNicrr ,  avocat,  est  nomm6  d'office  pour  défendre  Lou- 
vcl.827  (1620). 

Borhct  bouge.  Sa  première  Apparition;  ion  origine  ;  sa 
▼ogoe.  444,  445  (4792). 

Bobbibr,  remplace,  îvccTreilliard,  les  commissaires fran- 
çais ans  conférence)  de  Lille.  546  (An  V).  —  Est  nom- 
mé plénipotentiaire  an  congre*  de  Rastadt.  S57  (An  VI). 
—  Reçoit,  ainsi  qoe  ses  collègues,  l'ordre  de  quitter 
R'sudt  dans  les  vingt-quatre  heares  ;  ils  partent  le  soir 
même,  et  sont  égorgés  par  les  h  a  Mardi  de  Szccklers. 
550  (An  VII). 

Boa d as  ,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  575 
(An  VHI). 

Boa  Dr  a  ex  (l'archevêque  de),  est  membre  de  la  commission 
de  la  constitution.  25  (4789). 

Bordeaux  (ville  de)  ;  elle  est  entièrement  dévouée  aux  gi- 
rondins. 262  (An  II).  —  Sa  pétition  menaçante  a  la 
convention ,  en  faveur  des  girondins.  265  (An  II).  — 
Persiste  dans  la  révolte  282  (An  II).  —  Se  rallie  à  la 
convention.  288  (An  II).  —  Est  en  armes;  elle  chasse 
les  représentants  Matthieu  et  Treilhard  ;  les  fonds  pu- 
blics sont  employés  4  des  levées  d'hommes:  son  avant- 
garde  est  a  Langon.  285  (An  II).—  Envoie  sa  cavalerie 
à  l'armée  des  Pyrénées -Occidentales.  508  (An  II).  — 
Devient  le  théâtre  des  plus  sanglantes  représsillc!  contre 

les  patriotes.  434  (An  III)  Reçoit  le  duc  d'Angoe- 

12me,  et  proclame  les  Bourbons.  740  (4  844). 

Boamuux  (le  duc  de);  rameurs  vagues  concernant  la 
grossesse  de  sa  mère  ;  sa  naissance.  832  (4820). 

Bobdbsoulle,  accusé  de  dilapidation,  au  sujet  de  la  guerre 
d'Espagne.  884  (4  826). 

Bo* ghetto  (combat  de);  les  Autrichiens  y  sont  battus  par 
les  Français;  la  cavalerie  française  s'y  distingue.  472 
(An  IV) .  —  Les  Napolitains  y  sont  battus  par  les  Fran- 
çais. 546  (An  VII). 

Boris,  député ,  est  arrêté  et  décrété  d'accusation  le  1«* 
prairial.  428  (Au  IH). 

Bormevells,  électeur  de  Paris  ;  proposition  qu'il  tait.  4  4 
(4789). 

Bonus,  député,  est  proscrit  le  48  fructidor.  529  (An  VI). 
Bout  de  Saisi -Virckht  dénonça  un  complot  royaliste 

contre  la  chambre.  765  (4845). 
Bosse  (passage  de),  est  forcé  par  l'armée  des  Ardcnnes. 

564  (An  II). 

Ross  (le  peintre),  sert  d'intermédiaire  ans  principaux  gi- 
rondins, pour  transmettre  leurs  conseils  conciliateurs 
mu  roi.  168  (4792).  —  Sa  déposition  à  la  barre  do  la 
convention,  en  faveur  des  quatre  girondins  dénoncés  par 
Gaspario.  225  (An  I). 

Bouaua-SAisTT-SAUTXc*,  entre  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 506  (An  II). 

Boucan,  s'élève  contre  le  projet  de  conversion  des  rentes 
à  trois  pour  cent.  861  (4825). 

Bocciiottx  ;  les  agents  qu'il  envoie  &  l'armée  de  l'Ouest 
y  mettent  l'anarchie  et  le  chaos,  par  excès  de  tile.  282 
(An  II).— Est  attaqué  dans  un  rapport  de  Phclippcaus  ; 
il  est  dénoncé  à  la  convention  par  Fabrc  d'Kglantinc. 
544  (An  II).  —  Est  arrêté;  il  est  mis  en  accusation.  430 
(An  m). 

B<>Piu.é  (le  général),  est  un  des  chefs  de  la  contre-révo- 
lution. 51  (4789).  —  Commande  one  grande  partie  de  I 
l'armée  de  Mets.  76  (4790).— Msrche  sur  Nancy,  pren*  j 


cette  ville  et  la  soumet.  86  (1790).— Est  mis  dans  la  se- 
cret du  plan  d'évasion  du  rot.  95  (4794). — Instructions 
qu'il  envoie  i  Louis  XVI  pour  son  évasion.  403  (4794). 
—  Arrive  trop  tard  pour  délivrer  le  roi  à  Varennes  ;  d 
donne  sa  démission  et  émigré.  140  (4794).  —  Ses  ten- 
tatives d'embauchage  pour  grossir  les  forces  des  émi- 
grés. 414  (4794). 

Boortxsais  (le  baron  de  la),  rapporte  le  trésor  Impérial  de 

BloUi  Paris.  725(4844). 
Boum,  se  déchaîne  contre  le  systémo  d< 

fin  de  son  discours.  586  (An  Ù). 

Boclabceb,  représentant;  la  convention  décréta  son  i 
tation.  574  (An  II). 

BocLARoaas  (les)  ;  mauvais  traitements  que  quelques-uns 
subissent  à  Paris.  56  (4789).—  Bruits  qu'on  fait  courir 
aor  leur  compte.  67  (1789).  —  Un  d'eux,  nommé 
François,  est  pendu  à  la  lanterne,  malgré  lu  efforts  de 
la  municipalité  pour  le  sauver.  67  (1789). 

Boulât,  de  la  Meurthe ,  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission proposée  par  Poulain-Grand pre  le  4  8  fructidor. 
529  (An  VI).  —  Son  rapport  ao  nom  de  la  commission 
pour  légaliser  le  coup-d'état  do  48  fructidor.  529  (An 
VI).  —  Violence  de  son  accusation  contre  Merlin  et 
Lareveillére;  son  discours  à  ce  sujet.  554  (An  VII).  — 
Il  fait  partie  d'une  commission  spéciale  pour  des  Me- 
sures de  salut  public.  554  (An  VII).  —  Embrasse  le 
parti  de  Bonaparte.  565  (An  VIII).  —  Est  chargé  de  la 
rédaction  do  projet  de  loi  qui  doit  être  présenté  a-n 
conseils  pour  sanctionner  la  révolution  de  Saint-Gond. 
572  (An  VHI). 

Boulât -Patt,  est  exclus  de  la  represenutioo  nationale. 
575  (An  Vm). 

Bodlocke  (camp  de)  se  reforme  à  la  rupture  du  traité 
d'Amiens.  007  (An  XI). 

Boum  bob  (due  de) ,  ne  trouve  que  froideur  dans  l'Ouest 
et  dans  la  Vendée  ;  U  s'embarque  pour  l'Angleterre.  745 
(1845). 

Boubbors;  leur  déportation  et  ordonnée,  sanf  celle  de 
Marie-Antoinette  et  de  ses  enfants.  294  (An  II).  —  Aox 
conférences  de  Lille ,  l'Angleterre  est  décidée  i  les 
abandonner.  516  (An  V).  —  Intrigues  de  salon  qui  les 
ont  ramenés  en  France.  744  (1844).  — ■  La  défection 
de  ifannont  assure  leur  retour.  716  (4844).  —  N'exé- 
cutent pas  la  promesse  concernant  la  conscription  et  les 
droits  réunis.  728  (1 814). —  Les  Français  commencent 
a  comprendre  qu'ils  n'ont  rien  gagné  avec  eux.  754 
(1844).  —  Mécontentements  qu'ils  soulèvent.  752 
(4844).  —  Napoléon  décrète  que  le  séquestre  sera  mis 
sur  leurs  biens  759  (4845).  —  L'échec  de  la  tentative 
des  généraux  Lallcmant  leur  radonne  de  la  confiance. 
744  (18(5). 

Boubbobs  de  Naplcs  (  les  )  t  Us  se  retirent  en  Sicile. 
(4806). 

Boubbotte,  conventionnel  se  rend  à  la  convention  avec 
le  général  Rossignol  pour  le  faire  réintégrer.  505 
(An  II). — Presse  les  opérations  de  la  guerre  en  Vendée. 
320  (An  II).  -  Est  adjoint  à  Barras  pour  le  comman- 
dement de  la  force  armée.  375  (An  II).  —  Se  met  à  la 
tête  du  mouvement  projeté  contre  les  thermidoriens. 
425  (An  ni).  —  Est  arrêté  le  4"  prairial,  et  décrété 
d'accusation.  428  (An  III).  —  Son  jugement,  m  con- 
damnation, son  suicide;  services  qu'il  a» ait  rendus. 
429  (An  UT). 


Digitized  by  Google 


24 


tabm: 


Boi'KDBiu  ,  député  ,  combat  la  loi  du  iacriUge.  855 
(1824).  —  Sa  vivo  et  forte  oppo*ltlon  à  la  conversion 
des  rente*.  864  (1825).  —  Son  discours  au  sujet  des 
empiétement*  du  clergé.  877  (1826).  —  Devient  mi- 
nistre de  la  justice.  920  (4  829). 

Boubdob  (Léonard) ,  conventionnel ,  revient  an  opinions 
des  jacobins;  motifs  de  ce  changement.  590  (An  11 
Est  adjoint  à  Barras  pour  le  commandement  de  la  forco 
année.  575  (An  II).  —  Entra  à  la  téte  de  quelques 
gendarmes  dans  la  salle  de  la  maison  commune  ,  et  y 
surprend  Robespierre  et  ses  amis  ;  il  les  arrête.  376 
(An  II).  —  Son  arrestation  est  demandée;  la  conven- 
tion l'ordonne.  420  (An  III). 

ibdon  ,  de  l'Oise,  conventionnel,  suspend,  avec  Gou- 
pillcau ,  le  fanerai  Rossignol.  305  (I  n  II).  —  E*i  à  la 
tête  dn  parti  opposé  an  comité"  de  salut  public;  il  lui 
reproche  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  les  désastres  des 
armées.  506  (An  II).  —  Dénonce  à  la  convention  Rnn- 
sin  et  Vincent  ;  les  jacobins  tonnent  contre  lui.  344 
(An  II).  —  Attaque  de  nouveau  Bouchotte  ,  et  fait  dé- 
créter une  nouvelle  organisation  ministérielle.  342 
(An  II). — Perd  la  confiance  des  cordcliers.  543  (An  II). 

—  Est  assigné  a  jour  fixe  par  les  jacobins.  543  (An  II). 

—  S'oppose  inutilement  à  l'élargissement  de  Vincent , 
Ronsin  et  Mazurier.  348  (An  II). — Est  de  nouveau  dé- 
noncé par  Vincent  et  Hébert.  349  (An  II).  —  Ne  cejvc 
de  dénoncer  des  ultra-révolutionnaire*.  551  (An  II).— 
Est  forcé  d'approuver  silencieusement  l'accusation  des 
modérés.  553  (An  II).  —  Rappelle  à  Robespierre  le 
mot  de  Mirabeau  :  que  la  roche  Tarpciennc  est  près 
du  capitole.  566  (An  II).  —  Ses  amis  et  lui  attaquent, 
au  sujet  d'un  article,  la  loi  du  22  prairial;  Merlin,  de 
Douai,  fait  adopter  la  question  préalable.  567  (An  II). 

—  Devient  un  ennemi  implacable  de  Robespierre.  568 
(An  II).  —  Attaque  do  nouveau  la  loi  du  22  prairid  ; 
Robespierre  la  défend  avec  aigreur  ;  péroraison  de  son 
discours.  368  (An  II).  —  Snint-Jast  demande  sa  puni- 
tion. 572  (An  II).  —  Part  qu'il  prend  à  la  séance  du  9 
thermidor.  374  (An  II).  —  Est  adjoint  à  Barras  pour 
le  commandement  de  la  force  armée.  375  (An  II).  — 
Propose  d'imprimer,  en  regard  des  noms  des  individus 
mis  en  liberté  ,  les  noms  de  leurs  dénonciateurs.  578 
(An  II).  —  Est  réintégré  aux  jacobins.  579  (An  II) 
Entre  au  comité  de  surveillance.  530  (An  II).  —  Sa 
déchaîne  contre  les  robespierristes.  393  (An  II).  —  Ap- 
puie la  loi  contre  l'affiliation  des  sociétés  populaires. 
396  (An  II).  —  Demande  un  décret  d'accusation  contre 
plusieurs  anciens  jacobins.  430  (An  III).  —  Est  arrêté 
le  4  8  fructidor.  527  (An  VI).—  Est  proscrit  le  4  8  fruc- 
tidor. 529  (An  VI)  Est  déporté  à  la  Guyane.  530 

(An  VI). 

BocaooN,e*t  nommé  rsfenistre  de  la  marine.  555  (An 

VII).  —  Est  remplacé  par  Forfait,  au  ministère  de  la 

marine.  578  (An  VII). 
Bourgeois,  est  arrêté  comme  agent  de  l'étranger;  il  est 

condamné  a  mort.  3j0  (An  II). 
Bocncrr  (le);  les  voitures  destinée*  à  l'approvisionnement 

de  Paris  y  sont  arrêtées.  44  8  (An  111: . 

BoractMGKOX,  est  nommé-  ministre  de  la  justice.  555 
(An  VU). 

■MIUMOI  (de),  est  excepte  de  l'amnistie.  739  (4  813). 

Bcubhobt ,  général  ;  sa  soumission  ;  il  vient  à  Paris.  582 
(An  VIII).  —  Trahit  et  passe  à  l'ennemi.  750  (1845). 
—  Devient  ministre  de  la  guerre.  924  (4  829).  —  Est 
nnmmc  commandant  de  l'expédition  d'Alger  ;  personna- 


ges qui  influencent  sa  nomination;  il  pousse  avec  vi^ueir  - 
les  préparatifs.  935  (4  830). — Son  départ  pour  Tonton; 
lo  miuistrc  de  la  marine  l'accompagne  ;  il  laisse  l'inté- 
rim et  son  portefeuille  à  M.  de  Polignac.  930  (1830). 
—  Son  indécision  après  le  débarquement  ;  il  est  atta- 
qué par  les  Arabes;  la  journée  de  Suonclli  est  décidé» 
par  un  mouvement  heureux  de  la  division  Dejca.rs.93l 
(4830). 

BornsAiLT,  représentant,  emploio  en  Vendée  un  système 
de  douceur  qui  réussit.  41 4  (An  DU). 

Boi  vrr,  contre-amiral,  rallie  la  flotte  portant  l'expédions) 
d'Irlande ,  après  la  tempête  qui  l'avait  séparée  ;  il  entra 
dans  la  baie  de  Bantn  ;  n'ayant  pas  de  nouvelles  de 
Ilot  lu:,  général  en  chef,  il  revient  en  France  4 '-4 
(An  V). 

Bouvitn  ,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  373 

(An  VUI). 

Boit el  (combat  de);  les  Anglo-Hollandais  y  sont  baitias 
par  Pichegru  ;  cette  ville  tombe  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. 397  (An  II). 

Botejsyal,  tailleur,  est  condamné  à  mort,  el  exécute  avec 

Fouquier-Tinvillc.  424  (An  III). 
Boieb-Fobfbède.  Voy.  FonraàoE. 

Bbabdebocbg  (ville  de),  est  occupée  par  les  Français.  C27 

(1806). 

Bn  is  ni  (le  duc  de) ,  neveu  du  pape,  est  envoyé  par  son 
oncle  à  Bonaparte  pour  traiter  de  la  paix.  507  (Aa  T). 

Bail  sur-r.c  (combat  de);  les  Russes  y  sont  battus  par  Bcr- 
nadotte.  634  (4  807). 

BatlxBD  ,  conventionnel  ;  il  propose  l'ajournement  de  la 
motion  de  Buzot.  247  (An  I). —  Sa  motion  relative  «as 
vitites  domiciliaires.  252  (An  I). — Il  est  nommé  dm- 
bre  du  comité  de  talut  public.  250  (Aa  I).  —  Il  est 
confirmé  membre  du  comité  de  salut  public  ,  dan*  la 
réorganUation  définitive.  255  (An  I)  .—Est  chargé"  avec 
Jean-Ron-Saint-André  de  la  réorganisation  de  la  ma- 
rine. 329  (An  II).  —  Presse  Robespierre  de  nommer 
ccun  qu'il  accuse.  373  (An  II).  —  Rentre  ao  comité  's 
salut  public;  il  y  est  remplacé  par  Dubois-Cranré ,  an 
mois  après.  414  (An  III).—  E*t  nommé  secrétaire  do 
conseil  de*  anciens.  450  (An  IV). 

Bar.DA  (ville  de) ,  réputée  imprenable ,  est  forcée  de  ae 
rendre  à  l'armée  républicaine.  237  (An  I). 

Bbescja  (ville  de)  ;  !e»  Françai*  y  font  leur  entrée.  471 
(An  —  Les  Autrichiens  s'en  emparent;  elle  est  r»*- 
pri.c  par  Augercau.  480  (An  IV).  —  Se  soulève  et  s* 
déclare  libre.  54  4  (An  V). 

BbtsstiK ,  conventionnel ,  ett  mi*  en  jugement  avec  lea  gi- 
rondins. 31 1  (An  II)* 

BitESStriaa  (ville  de)  ;  elle  est  pri*e  par  le*  Vendéens.  263 
(An  II).  —  Le*  Vendéen*  y  sont  battu*  par  Wcarex- 
mann.  286  (An  II). 

Biiest;  des  trouble*  y  éclatent.  88  (1790). 

Bbetagke  ;  ses  habitants  se  lient  par  une  f&lrratiom  arsaée. 
78  (4790).  —  Elle  laisse  entrevoir  un  esprit  de  roya- 
lisme. 262  (An  II).  —  Est  soumise,  désarmée  et  [îiilii 
par  Hoche.  458  (An  IV).  —  Le*  département,  qui  le 
composent  forment  une  association  pour  le  rtfoa  d 
l'impôt;  clause*  principale*  de  cette  association.  fS4 
(4829). 

Bbetei'K.,  fait  partie  du  conseil  de  Louis  XVI  .après  Cet  il 
de  Nectar.  4  5  (4789).  —  Est  le  principal  mot  nr  da 
plan  contre-révolutionnaire.  51  (4789). 

Bbetztil  (de),  rapporteur  de  la  chambre  de*  pain  ,  va  plat 

loin  que  le  miniHèrc.  853(4  824). 
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Bretos  ,  députe*  ;  son  discour»  au  sujet  des  empiétements 
do.  cierge;  réponse  qoe  lui  Tait  Mirabeau.  877  (4  826). 

Bap.zi  (de),  grand-maître  des  cerémontc*  ;  tes  paroles  i 
Bailly  ;  réponse  que  lui  fait  Mirabeau.  9  (1789). 

Biuchxt,  fait  aux  jacobins  la  motion  d'engager  la  conven- 
tion à  s'épurer  elle-même  ;  il  est  chassé  du  club  sur  la 
demande  do  Robespierre.  348  (An  U). 

Briout,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  573 
(An  VIII). 

Bana»  (ville  de):  Napoléon  y  livre  deux  combats  ;  il  est 
forcé  à  U  retraite.  705  (4844). 

Bu  jei  ,  conventionnel ,  est  adjoint  an  comité  de  saint  pu- 
blie. 500  (An  II).  —  Donne  sa  démission.  507  (An  II). 

Bricakm  (les)  répandent  la  terreur  aux  environs  de  Paris. 
33  (1789). 

Baior,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  573 
(An  VIII). 

Baiscrm,  est  exctns  de  la  représentation  nationale.  575 
(An  VIII). 

Bkissac  (le  duc  de) ,  commandant  de  la  garde  du  roi ,  est 
décrété  d'accusation.  451  et  452  (1792).— Est  massacré 
à  Versailles.  485  (4792). 

BaissoT,  conventionnel,  acquiert  une  grande  popularité. 
4  46  (1791).  —  Est  du  c6té  gauche  de  la  législative. 
4  20  (4794). — Son  discours  où  il  développe  les  mesures 

répressives  de  l'émigration.  4  26  (1794).   Prend  la 

défense  de  Narbonne.  439  (1792)  Attaque  Detessart 

dans  un  long  discours.  439'(4792).  —  Son  audace  dans 
l'exposition  des  motifs  qui  lui  font  adopter  la  guerre. 
447  (4792).— Demando  le  renvoi  dn ministère  et  l'épu- 
ration des  armées.  467  (1792). —  Rebuté  par  le  roi ,  se 
tourne  du  coté  de  la  république.  468  (4792).— Déteste 
Robespierre.  486  (47)2).  —  Est  accusé  par  Gatparin. 

225  (An  I).  —  Vote  l'appel  au  peuple.  229  (An  I).  

Son  vote  sur  le  sursis  à  l'exécution  de  Louis  XVI; 
il  l'appuie  de  tontes  ses  forces.  230  (An  I).  -  Fait  son 
rapport  sur  nos  relations  diplomatiques  ;  il  prouve  les 
projets  contre-révolutionnaires  du  roi  et  des  ministres 
d'Angleterre.  234  (An  I).  —  Est  le  principal  rédacteur 
dn  journal  de  Gorsas.  243  (An  I).  —  Est  déclaré  traître 
à  la  patrie  par  plusieurs  sections.  245  (An  I),  —  Est 
dénoncé  avec  ses  amis  comme  complice  de  Dumouriez. 
235  (An  I).  —  Est  accusé  par  Robespierre,  de  com- 
plicité avec  ce  général.  258  (An  I).  —  L'Huillier  de- 
mande sa  mise  en  accusation.  274  (An  II).  —  Est  dé- 
crété d'arrestation.  277  (An  II).  —  Est  mis  en  juge- 
ment. 511  (An  II). —  Est  amené  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire ;  sa  condamnation  :  son  exécution  523 
(An  II). 

Brok  ,  avocat  -  général ,  soutient  l'accusation  contre  le 
Constitutionnel*  le  Courrier-Français.  874  (4825). 

Bsocus  (le  maréchal  de)  commande  les  régiments  réunis 
autour  de  Paris.  42  (4  789).  —  Fait  partie  dn  conseil  de 
Louis  XVI,  après  l'exil  de  Necker.  4  5  (1 789). 

Baooui  (de)  combat  la  loi  Hu  sacrilège.  854  (1824).  — 
Soutient  la  proposition  de  M.  de  Conny.  908  (4828). 

BeoTTim  (André-Charles),  est  l'un  des  commissaires  roya- 
listes i  Paris;  il  conspire  avec  Duverne  de  Prcslc;  son 
arrestation.  493  (AnV).— Est  réintégré  dans  la  prison  du 
Temple,  après  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ;  il  est 
traduit  devant  les  tribunaux  pour  avoir  conspiré  contre 
U  république,  il  en  est  quitte  pour  U  détention.  495 
(An  V).  —  Est  condamné  i  dix  ans  de  réclusion.  495 
(An  V). 

Uonakd  Gallois. 
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Brottier  ,  dépoté  des  cinq-cents,  est  proscrit  le  48  frue- 
tidor.  529  (An  VI).  -  Est  déporté  i  la  Guyane.  530 
(Au  VI). 

Baocssira  (le  général) ,  est  blessé  a  Pultusk.  629  (4  806). 

Bactvs  (l'amiral),  est  appelé  en  Italie  par  Bonaparte,  pour 
aller  prendre  possession  des  Iles  vénitiennes  de  1a 
Grèce.  545  (An  V)._  N'exécute  pas  en  Egypte  les  or- 
dres de  Bonaparte  ;  sa  flotte  est  détruite  à  Aboukir 
par  celle  de  Nelson.  544  (An  VJI).  -  Quitte  le  minis- 
tère de  la  marine.  555  (An  VII) . 

Race»  (ville  de),  est  prise  par  Pichegru.  370  (An  II). 

Bauix  (l'amiral)  devient  partisan  de  Bonaparte  au 
retour  d'Egypte.  563  (An  VIII).  —  Seconde  les  projets 

de  Bonaparte.  563  (An  VIII)  Est  dépêché  avec  Tal- 

leyrand  auprès  de  Barras  pour  l'engager  i  donner  sa 
démission.  566  (An  Mil). 

Brplart.  Voy.  Sillert. 

Bsu>h  (le  général)  prend  le  commandement  de  l'armée  de 
Suisse;  il  s'empare  de  Solenre,  Fribourg  et  Berne;  la 
république  helvétique  est  constituée.  544  (An  VI).  — 
Défend  la  Hollande.  549  (An  VII).  _  Est  obligé  de  se 
retirer  devant  les  Anglo-Russes;  il  se  concentre  sur  Ams- 
terdam ,  après  un  combat  opiniâtre.  558  (An  VII).  - 
Gagne  la  bataille  de  Berghen  sur  les  Aoglo-Runes; 
victoire  de  Castrlcum  ;  ses  détails ,  ses  résolu ts  ;  condi- 
tions qu'il  impose  au  doc  d'Yorck.  559  (An  VII).-  Est 
nommé  commandant  de  l'armée  de  l'Ouest.  585  (An 
VIII).  —  Détruit  les  bandes  de  Sornmariva  en  Italie  - 
il  prend  Arrezzo  et  Livourne.  595  (An  VIII).  —  Divers 
combats  qu'il  livre  en  Iulie  ;  il  conclut  une  trêve  ;  re- 
prise des  hostilités  ;  armistice  do  Lanéville.  595  (An 
VIII).  —  Est  nommé  maréchal  de  France.  64  5  (4  804). 
—Prend  Stralsond  en  Suéde,  et  occupe  l'Ile  de  Rogen. 
635  (4807).  — Est  assassiné  à  Avignon.  777  (4845). 

BaoatL,  conventionnel ,  à  son  retour  de  Lyon ,  il  est  dé- 
crété d'accusation  pour  actes  fédéralistes.  294  (An  II/. 

Brebet  (le  général)  remplace  Anselme  au  commandement 
de  l'année  des  Alpes  maritime»  ;  il  est  destitué  et  ren- 
voyé devant  le  tribunal  révolutionnaire.  303  (An  II).— 
Est  condamné  à  mort  par  ce  tribunal.  327  (An  II). 

Bauaswics:  (le  duc  de);  son  manifeste  contre  Paris  et  la 
France.  169  (4792).  —  Est  en  mésintelligence  avec 
Wurmser.  339  (An  II). 

Bacxswica>0ixs(Ie  duc  de),  est  blessé  à  la  bataille  d'Icn*. 
626  (4  806).-Est  fait  prisonnier  au  combat  de  Lubcck. 
327  (4806). 

Bruxelles  (ville  de);  lieu  de  ralliement  des  émigrés.  444 
(4794).  -  Est  prise  par  les  Français.  370  (An  II). 

Bcdcet  ;  sa  quotité  ;  amélioration  que  le  directoire  y  in- 
troduit. 499  (An  V).  —  Sa  fixation  ;  sa  quotité  en 
l'an  VI.  535  (An  VI).— Sa  quotité  sous  Napoléon.  658 
(1807).  —  Somme  a  laquelle  il  s'élève  en  4844.  668 
(4810).- De  1814-15  et  46.  790  (184  6).  -  Vives  dis- 
cussions qu'il  occasionne  dans  la  chambre.  920  (4829). 

Bclow  (le  général) ,  prend  Amsterdam  et  Utrecbt;  il  en- 
vahit toute  la  Hollande.  702  (4  813). 

Bi  rejid-de-Plit,  est  délivré  des  prisons  d'OImoU  par  l'in- 
sisunec  de  Bonaparte  aux  négociations  d'Udinc.  554 
(An  VI).  —  Sa  rentrée  en  France  sous  le  consulat.  580 
(AnVUI). 


Kcos  (bauillc  de) ,  est 
tais.  651  (1808). 
Hvsca  ,  conseiller  d'état ,  le  pape  le  renvoie  comme 
mi  des  Français.  307  (An  V). 
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Bi'iot,  ton  avia  relatif  à  U  constitution.  23  (4789).  — 
combat  l'inviolabilité  du  roi.  4 15  (1794).  —  Est  en  op- 
position avec  lca  jacobins.  48G  (4792).— Sa  proposition 
relative  à  nnc  garde  conventionnelle.  493  (An  I).  — 
Répond  au  discourt  do  Danton.  494  (An  I).  —  Son 
rapport  relatif  à  la  garde  départementale  de  la  conven- 
tion. 498  (An  I).  —  Son  rapport  à  ta  loi  aux  lca  provo- 
cation*. 499  (An  I).  —  Il  interrompt  Robcapicrrc  par- 
lant contre  la  responsabilité  royale.  24  3  (An  I). — Accuse 
l'ai  lie,  ministre  delà  guerre.  210  (An  I).— Se*  raitont 
captieuses  pour  entendre  Louis XVI.  24C  (An  1).  —  Sa 
proposition  pour  l'expulsion  de  Thariot  et  de  la  famille 
A' Orléans;  suite  de  cette  proposition.  247  (An  I).  — 
Tâche  de  prouver  l'incompétence  de  la  convention  dans 
lo  procès  de  Louis  XVI.  225  (An  I).  —  Vote  l'appel 
au  peuple.  229  (An  I).  —  Demande  le  sursis  de  toutes 
ses  forces.  230  (An  I).  —  Son  opinion  relative  à  l'accu- 
sation de  Marat  ;  il  est  interrompu  dans  son  discourt. 
239  (An  I).  —  Fait  ressortir  les  inconvénients  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire.  244  (An  I).  —  Est  nommé 
membre  du  comité  de  salut  public.  250  (An  I).  —  Eit 
dénoncé  avec  ses  amis ,  par  la  section  de  Bon-Conseil, 
comme  complice  de  Dumouric*.  255  (An  I). — Dénonre 
lea  causes  du  retard  de  la  conspiration  des  montagnard*. 
268  (An  U).  —  Est  décrété  d'arrestation.  277  (An  II). 
—  Proclame  l'insurrection  contre  la  convention,  dans 
le  département  de  l'Eure.  281  (An  II).  —  Est  décrété 
d'accusation.  282  (An  II).  —  Quitte  Evrcux  et  se  rend 
à  Cacn.  285  (An  II).  —  Saint-Just  propose  de  le  dé- 
clarer traître  à  1a  patrie.  285  (An  11). 

Ryalystocx,  (ville  de),  un  corps  d'armée  s'en  empare  dans 
la  campagne  de  4  34  2.  674  (4842). 


Cababis,  embrasse  le  parti  de  Bonaparte  563  (An  VIII). 

('  u  iurr-Noin  (le).  La  Chambre  des  députés  en  demande 
l'abolition.  906  (4828). 

Cadix  (ville  de) ,  est  assiégée  et  bloquée  par  le  maréchal 
Victor.  664  (1810). 

Cadobe,  est  érigé  en  duché.  623  (4806). 

Cadol'Dai.  (George*)  ;  la  division  qu'il  commande  sa  ré- 
volte contre  Puisayc.  456  (Au  IV).  —  Refuse  d'adhérer 
au  traité  de  Monlluçon;  il  se  rend  au  général  Bruno;  il 
se  rend  a  Paris.  582  (An  VIII).-  Est  le  directeur  de  la 
conspiration  de  la  machine  infernale.  597  (An  VI1T).  — 
Conspire  de  nouveau  contre  Bonaparte  ;  il  est  arrêté  ; 
détails  du  procès  ;  sa  condamnation  ;  il  refuse  de  de- 
mander sa  gricc  i  Bonaparte;  ton  exécution.  608  et 
auiv.  (4804). 

Cutaov  (député),  est  proscrit  le  4  8  fructidor.  529 
(An  VI). 

Cafw  (ville  de)  ,  persiste  dans  la  révolte  contre  la  conven- 
tion. 282  (An  II). 
C\rABOXi  (le  Général),  fait  partie  de  l'expédition  d'É- 


gypto.  544  (An  VI).  —  Ce  qu'il  pense  des  fortifies, .* 
de  Malte.  544  (An  VI). 
Café  For,  foyer  do  la  réunion  dite  du  Palau -Kou 
49  (4789). 

Cahier-  de  Gerville  (dépoté)  ;  est  nommé  minutie  i 
l'intérieur;  il  est  patriote  prononcé.  133  (179!).— Lt 
excepté  de  la  déclaration  de  la  législative  contre  la  m 
nlttret.  439  (4792).  —  Donne  sa  Wmltslii,  MO 

(4792). 

Caire  (ville  du)  ;  lea  savants  français  y  forment  tn  u* 

tut.  364  (An  VIII). 
Caibo  (combat  de)  ;  les  Sardes  et  les  Autrichiens  y  mi 

battus  par  les  Français.  398  (An  II). 
Cauduro  (bataille  de)  ;  elle  est  gagnée  par  Bonifatt  - 

Alvinzi.487  et 488)  (An  IV). 
Calendrier  béfublicaib.  Rommc  présente  a  U< 

10  travail  fait  à  ce  sujet  par  le  comité'  d'u 
publique.  309  (An  II). 

Caluabo  (défile  de)  ;  il  est  forcé  par  Boutant  M 
(An  IV). 

Calssob  .  est  destitué  de  sa  place  de  direclcar  dtsistu 
nés  935.  (1830). 

Calorie  (ex-mlnistrc)  ;  est  mis  par  la  léjptlauai  •  ri» 
d'accusation.  457  (4792). 

Calvados  (département  du)  ;  plusieurs  (,/rondiw  ; 
arrêté*.  284  (An  II). 

Cambaocbès  (conventionnel)  ;  ton  vote  tor  la  pdf*  in- 
fliger à  Loui»  XVI.  230  (An  I).  -  Il  insiste B»r«p- 
nisation  du  ministère  et  du  tribunal  rcvolatittsah. 
(244  (An  I).  —  U  est  nommé  membre  ducata*»*:» 
lut  public.  250  (An  I).  —  Il  est  nommé  inpilèta*  *»» 
milé d'exécution. 255  (An  I).  —  Présente  le  CatW 
à  la  convention.  296  (An  II).  —  Est  le  natort»  t> 
comité  de  législation.  399  (An  II).  —  Fait  dont*:' 
amnistie  pour  tous  les  faits  qui  ne  sont  r*»repots*<l 
par  le  Code  pénal.  407  (An  111).  -  Soo  discaansv 
rette  fie  la  famille  Cupet,  détenue  damle**!»**;  « 
conclut  à  ce  que  le  jeun*  Capet  soit  fjsn)é»»Trr 
445  (An  III).  —  Son  rapport  sur  U  cosaiwia»  * 
4793  ;  il  la  critique ,  et  propose  des  mesnra  •»  k. 
dent  à  son  renversement;  il  est  nommé  iBant**^ 
commission  qui  doit  la  réviser.  423  (Au  III).  -Ernr< 
de  ses  lumières  la  discussion  de  b  contint** 
l'an  III).  453  (An  III).—  Est  nonunéitcréuinêW 
tcil  de*  cinq-cents.  450  (An  IV).  -  Remplies  l» 
brcchls  au  ministère  d«  la  justice.  553  (AtïuV- 
Joint  Bonaparte  au  conseil  des  cinq-cent»,  k4»»1v 
maire.  566  (An  VIII).  —  Est  nommé consal ;*»»:• 
tributions;  son  traitement;  son  caractère.  579  (AtMI» 
—  Est   nommé  ardu-chancelier  de  lanpirt  ' 
(1804). 

Cakbou  (conventionnel);  Il  propose  une  èpnrttiaa m 
toutes  les  administrations.  209  (An  I).  —S*  a****»*" 
volullonnairo,  relativement  aux  peuples  éUSBflB**1 
biens  îles  ém  igrés  et  de*  prêtre*.  233  et  2W  (A*  !'■- 

11  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire  sa* 

de  la  garantie  du  jury  ;  ta  motion  est  ad****»-  ••' 
(An  I).  —  Calmo  la  convention  en  loi  uotf*1- 
rapport  du  comité  de  salut  public  sor  les  maaio  < 
l'état  des  choses  nécessite.  276  (An  II).  ""SffJJ** 
»ur  les  malvcrtalions  des  fournisseur»;  ilfsit**11 
la  liquidation  de  la  dette  publique  et  b*1**"  . 
grand-livre.  295  (An  II).  -  Il  propose  «a»»*  ; 
remboursement  de  l'empront  forcé,  qui  s'est"1* 
le*  émigré*  et  leurt adhérent*  293  (Anlî)•-■|,,,, 
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comme  témoin ,  prouve  la  falsification  du  décret  do  la 
compagnie  des  Indes ,  par  Chabot  et  se»  complices.  354 
f  An  JI).  —  Présenta  à  la  convcnlion  le  compte  de»  re- 
cettes et  impenses  depui»  1  789.  359  (An  II).  —  Propose 
divers  décrets  pour  régulariser  les  Gnanccs;  il  Tait  ré- 
doire  le»  appointements  des  employés.  5S9  (An  II).  — 
Sa  détache  par  amour-propre  du  comité  de  salut  pu- 
blic. 30$  (An  H).  —  Est  en  hostilité  avec  Robespierre. 
371  (An  II).  —  Se  plaint  de  Robespierre ,  et  l'attaque 
le  8  thermidor  ;  sa  sortie  ranime  les  amis  do  Robes- 
pierre. —  373  (An  11}.  —  Son  discours  pour  faire  re- 
jeter l'accusation  de  Lccointre.  379  (Ao  II).  S'ap- 
plaudit de  la  fausseté  de  l'accusation  du  Lccointre,  et 
fait  rendre  un  décret  qui  la  déclare  calomnieuse.  580 
(An  H).  -  Cherche  à  ramener  les  divers  parti»  qui 
«'accusent  mutuellement  à  la  convention.  594  (An  II). 

—  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  est  confectionné 
»ur  son  rapport.  400  (An  M).  —  Fait  rendre  un  décret 
contre  les  agioteurs  de  la  Bourse.  403  (An  III).  —Re- 
proche à  Tallicn  d'avoir  été  l'un  des  organisateurs  de  la 
terreur  ;  il  cite  ses  paroles  et  «es  actions  à  cette  époque. 
400  (An  III.)  — Tallicn  demande  sa  mise  hors  la  loi; 
il  est  rave  du  comité  des  tinanecs  ;  il  est  décrété  d'ar- 
restation. 428.  (An  III). 

Casthèai  (ville  de) ,  les  ennemis  s'en  approchent  et  l'atsié- 
Ijcnt;  elle  est  livrée  par  trahison.  297  (An  II). 

CaanmowB  (le  B^é'al)  »  «compagne  Napoléon  à  l'île 
d'Elbe.  720  (1314).  -  Sa  réponse  héroïque.  753 
(18(5). 

CAiannxt.  (le  colonel) ,  laisse  Napoléon  s'échapper  de  l'Ile 
J*Elbo.  755  (1814}. 

CAMFO-Foftiiio  (traité  de)  ;  il  est  conclu  entre  ta  France  et 
l'Autriche  ;  ses  stipulations,  536  (Au  VI). 

Camis  (conventionnel)  ;  sa  motion  pour  que  rassemblée 
législative  persiste  dans  ses  décrets,  10  (1789).  —  Sa 
proposition  concernant  le  serment  des  députes,  adop- 
tée avec  enthousiasme.  75  et  76  (17U0).  —  Accusation 
«ju'il  porte  contre  IScckcr.  87  (1790).  Est  absent  pour 
commission,  lors  de  l'appel  nominal  sur  la  culpabilité  de 
Louis  XVI. 223  (An  I).—  II  est  nommé  membre  do  co- 
mité de  salut  public.  2^0  (An  I).  —  II  est  interpellé  de 
«lire  ce  qu'il  pense  de  Dumourici  ;  son  rapport  plein 
d'indulgence.  250  (An  I).—  Est  l'un  des  quatre  commis- 
saires arrêtés  par  î/umourici  et  livrés  au»  Autrichiens. 
552  (An  I).  —  Il  présente  un  projet  de  décret  au  nom 
«les  jacobins ,  projet  qui  est  adopte.  252  (An  I).  —  Est 
échangé  contre  la  fille  de  Louis  XVI  ;  il  prend  place  au 
conseil  des  cinq-cents.  424  (An  IV). 

C.itwxACi  (général)  ,  commande  l'armée  de  Brest,  contre 
la  Vendée.  282  (An  II).  —  Voit  avec  peine  la  nomina- 
tion de  Rossignol  dans  la  Vendée.  303  (An  II).  —  Est 
forcé  par  les  Vendéens  de  rentrer  à  Nantes.  306  (An  1 1  ). 

—  Est  nommé  général  en  chef  de  l'année  de  l'Ouest. 
599  (An  II). 

Casiuxg  (premier  ministre  anglais)  ;  sa  pqlitiquc.  807 

(1627).  Sa  mort.  912  (1823). 
Cabuel  (général)  se  signale  par  ses  rigueurs,  à  Lyon. 

797  (1817). 

Cas*  DEBosiirr-EsPs'riAscr  ;  sa  possession  est  couse  que  la 

France  et  l'Angleterre  ne  peuvent  s'entendre  pour  la 

rai*.516(An  V). 
Cakiii (le  préfet)  ,  abandonne  Genève,  »  l'approche  «les 

Autrichiens.  70 (  (<$!3).  —  Entre  au  ministère;  motifs 

de  «««faveur.  930  (I8")0). 
Orn-n'Ivrr.M,  prévint  do*  chef?  HcîUnc.  915  HSSï)- 


Capoue  (villo  de)\  Clrampionct  y  signe  un  armistice  avec 
le*  Napolitains;  à  quelles  conditions.  547  (An  VII). 

Caiiavta  ,  demande  la  radiation  dé*  la  liste  de»  jacobins 
de  Tallien ,  Lecointrc  et  Fréron.  585  (Ao  II). 

Caubox  ,  est  convaincu  de  complicité  dans  la  conspiration 
de  la  machine  infernale  ;  sa  condamnation  ;  son  ciécu- 
f ion.  598  (An  IX). 

Cajiuttci  (ambassadeur  toscan),  demande  à  faire  une  vi- 
site au  Temple,  à*  la  Gllc  de  Louis  XVI  ;  il  est  désa- 
voué par  sa  cour;  tt  remplacé  par  Néri  Cor  sic  1.  454 

(An  IV). 

Cabmoua  (la  ville  d«) ,  se  rend  au  maréchal  Soult.  664 

(1810). 

Cai^ot,  conventionnel.  Système  de  guerre  admirable  qu'il 
établit.  235  (An  1).  —  Remplace  Thuriot  au  comité  de 
salut  public.  506  (An  II). —  Se  rend  à  l'armée  du  Nord 
pour  faire  exécuter  le  nouveau  système  de  guerre  arrête 
par  le  comité  de  salut  public.  318  (An  II).  —  Charge,  à 
la  tête  des  colonnes,  à  la  bataille  de  Watignie».  320  (An 
II). —  Son  rapport  sur  l'organisation  du  gouvernement 
révolutionnaire.  358  (An  II).  —  Signe  l'arrêté  du  2 
prairial.  304  (An  II).  —  Est  brouillé  avec  Robespierre. 
371  (An  II).  —  Est  remplacé  au  comité  de  salut  public. 
580  (An  II).—  Repousse  l'accusation  portée  contre 
Billaud-Varcnncs  et  Collot-d'Herboi».  594  (An  II).  - 
Dé^nd  Barràrc  et  ses  collègue»  accusés  ;  son  discours. 
417  (An  III).  —  Est  nommé  membre  du  directoire  en 
remplacement  de  Sièyc*.  qui  refuse.  449  (An  IV>.  —Il 
est  chargé  du  département  de  la  guerre.  450  (AoIV).— 
Plan  de  campagne  qu'il  prépare;  il  veut  porter  la  guerre 
au  milieu  desetats  ennemis.  453  (An  IV).  — Fait  adopter 
pour  la  paix  définitive  les  bases  du  traité  de  Léobcn.51 3 
(An  V).— Se  sépare  d'opinion  de  ses  collègue»  et  se  met 
à  la  tête  des  constitutionnels  ;  Lctourncur  lui  donne  sa 
voix.  418  (An  V).  —  Se  laissa  entraîner  par  amour- 
propre  dan»  une  fausse  direction..  51  o  (An  V).—  Sa 
position  au  diroctoirc.  520  (An  V).  —  Calme  les  consiU 
tutionncls rl  les  ramène  à  employer  des  voies  légales 
contre  le  directoire.  523  (An  V).  —  Désappointement 
qu'il  éprouve  an  sojet  du  changement  des  ministres. 
523  (An  Y).  —  Sa  position  singulière;  son  amour-pro- 
pre l'empêche  de  se  réconcilier  avec  se»  collègue»  ; 
son  obstination  ;  il  est  sur  le  point  de  passerpour  traître 
à  la  république.  524  (An  V).  —  Averti  à  temps  qu'on 
vient  l'arrêter,  se  sauve  du  Luxembourg  ;  il  se  retire  en 
Sui»»c.  52-7  (An  VI).  -  Est  proscrit  le  18  fructidor. 
529  (An  VI).  —  Le?  républicains  ne  veulent  pas  croire 
à  sa  culpabilité.  550  (An  \I).  —  Son  rappel  en  France 
sous  le  consulat.  581  (An  VIII).  —  S'oppose  seul  au 
projet  d  érijjcr  la  république  en  empire;  passage»  de  l'é- 
crit qu'il  fait  paraître.  G15  (An  XII).  —  Est  nommé 
gouverneur  d'Anvers.  704  (1 81 4) .—  Repousse  les  atta- 
que* de»  AnSlnis  contre  cette  ville.  709  (1814).  -  E  t 
d'avis  d'accepter  les  offres  de  Napoléon.  760  (1 815). 

CAnitT,  fait  un  cours  sur  la  fabrication  de  la  poudre.  345 
(An  II). 

Caroure  i>r.  ButBSWica  (reine  d'Angleterre).  Séparée  de 
son  mari;  ses  voyages;  bruits  contre  sa  moralité: 
son  retour  en  Angleterre  ;  son  procès.  829  et  850 
(1820). 

C*noi.i*r,  reine  deNaple».  rommcnrc.la  première,  la  lutte 
contre  la  France  ;  elle  presse  les  levées,  Tait  des  neuvat- 
nés  et  derido.  <nn  mari  à  attaquer  les  Français.  546 
(In  VIJ).-Acton,  son  favori,  lui  conïdllç  de  se  retirer 
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eii  Sicile  ;  elle  décide  ton  aucri  à  prendre  es  parti.  547 
(An  VII)  Preuve*  qui  assument  »or  «4  téte  l'assas- 
sinat des  plénipotentiaire*  français  à  Ras  tarit  ;  per- 
sonnages qui  couGrment  ce  fait.  554  (An  VII). 

Carba-Saikt-Ctr  (le  général),  se  distingue  à  Marengo  ;  dé- 
tails. 589  (An  VIII). 

(Jarra,  journaliste,  est  adjoint  aux  membres  du  comité 
insurrectionnel.  469  (4792).  —  Il  établit  avec  ses 
amis  un  comité  pareil  ans  cordeliers.  472  (1792). 

—  Est  décrété  d'accusation  pour  avoir  cherché  à  met- 
tre le  duc  d'Yorck  sur  le  trône  de  France.  294  (An  II). 

—  Est  mis  en  jugement.  34  4  (An  II).  —  Comparaît  au 
tribunal  révolutionnaire  î  sa  condamnation  ;  son  no- 
tion. 323  (An  II). 

CABRèxE-LACABBtiae  est  éteins  de  la  représentation  na- 
tionale. 575  (An  VIII). 

Carrier,  conventionnel.  Ses  cruautés  a  Nantes  ;  Robes- 
pierre demande  son  rappel  ;  il  est  défendu  au  comité  de 
saint  public.  349  (An  II).  —  Saint-Just  demande  sa 
punition.  372  (An  II).  -  Propose  que  les  jacobins  et  les 
tribunes  se  rendent  en  masse  à  la  convention  pour  ap- 
puyer une  pétition  ;  cette  mesure  est  rejetée  ;  il  est  char- 
gé de  la  rédaction  d'une  adresse  énergique.  381  (An  II). 

—  Est  nommé  membre  des  comités  des  jacobins.  585 
(An  II).  —  Demande  la  radiation  de  la  liste  des  jaco- 
bins de Tallicn,  Lccointrc  et  Fréron.  385  (An  II)  Se 

déchaîne  contre  le  système  des  thermidoriens  ;  il  re- 
prodoit  sa  proposition  aux  jacobins  de  se  rendre  en 
masse  à  la  convention ,  accompagnés  par  les  tribunes. 
586  (An  II).  —  Est  journellement  attaqué  par  les 
thermidoriens;  ils  font  retomber  sur  lui  l'odieux  du 
procès  des  cent  trente-deux  Nantais  traduits  au  tri- 
banal  révolutionnaire:  sa  défense.  389  (An  IT).  —  La 
convention  suspend  toute  décision  à  son  égard  jusqu'à 
ce  que  le  rapport  sur  sa  conduite  soit  présenté.  390 
(An  II).  —  Est  décrété  d'accusation  par  la  convention. 
405  (An  III).  —  Est  condamné  à  mort.  441  (An  III). 

Carropsbl  (place  du).  Elle  est  envahie  par  les  insurgés. 
473  (4792).  —  Le  quadrige  de  l'arc-dc-triomphe  qu'y 
a  fait  ériger  Napoléon,  est  enlevé  par  les  alliés.  775 
(4845). 

Castaix  (le  général)  met  en  fuite  les  Nimois.  288  (An 
II).  —  Succès  qu'il  obtient  contre  les  insurgés  du  Midi. 
297  (An  II).  Rempl  ace  Brunei  au  commandement  de 
l'armée  des  Alpes-Maritimes  ;  il  se  défend  sur  le  versant 
des  Alpes.  305  (An  II).-  Commande  le  corps  de  droite 
de  l'armée  qui  assiège  Toulon  ;  il  s'empare  des  hauteurs 
opposées  au  fort  Malbousquct  rt  du  fort  des  Pommet- 
tes. 319  (An  II).  —  Est  remplacé  au  siège  de  Toulon 
par  Dugommicr.  528  (An  II).  —  Se  retire  du  Pont- 
Neuf  devant  les  force*  supérieures  de*  sectioniuire*. 
440  (An  III). 

Cartes  à  jouer  (les)  prennent  des  noms  républicains.  555 
(An  II). 

Carthut,  gardo  national.  Sa  proposition  à  ses  camara- 
de* rclativo  aux  travaux  du  Champ -de -Mars.  81 

(1790). 

Casa-Biarcha  (le  général),  bat  le*  Napolitain*  à  AscolL 
546  (An  VII).  ' 

Casalks,  député,  dénonce  le*  ministre»  à  l'assemblée  con- 
stituante. 88  (4790).  -  Déclaration  qu'il  fait  au  sujet 
delà  prééminence  de  la  royauté.  99  (1794), 

Cajsaro  (bataille  de) ;  Moreau  y  est  battu ,  et  force»  i  la 
retraite;  ses  résultats.  556  (An  VII;. 


Castajm.  du  Var,  est  exclus  de  la  représentation  naiie- 

uale.  573  (An  VIII). 
Cajtasos  (le  général);  perd ,  avec  Palafox ,  la  batailk  du 

Tudéla.  654  (1 808). 
Castrx-Bajac;  sa  violente  pbilippiquo  contre  la  prevt. 

886  (4827). 

Castxxlabe  (  le  comte  de) ,  est  condamne'  à  mort  par  U 
conseil  de  guerre,  après  le  4 "brumaire;  il  n'ot  pas 
inquiété ,  et  se  montre  publiquement.  444  (An  III). 

Casticljobe  (bataille  de)  ;  elle  est  gagnée  par  Bonaparte 
sur  le  général  Wurmser;  ses  détails;  se*  résultats  432 
(An  IV). 

Castlereahu  ,  ministre  anglais,  se  suicide.  841  (1823). 
Castiucim  (  bataille  de)  ;  elle  est  gagné*  par  le  général 

Brune  sur  le*  Anglo-Russes;  ses  résultats.  559  (An  VU). 
Castries  (de)  blesse  en  duel  Charles  Lametti;  son  bote] 

est  envahi  et  saccagé  par  la  foule.  88  (1790). 
Caslel  (le) ,  est  offert  à  l'assemblée  censUtaante  par  k 

clergé.  42  (4789). 

Cateac-Cambrbsu  (ville  de),  tombe  au  pouvoir  Jt»  rcjc- 

mis.  303  (An  II). 

Catelar  (de)  combat  le  projet  de  loi  sur  les  communautés 

religieuses.  «52  (4  824). 

Cathelire<u  commande  un  corps  de  Vendéens.  2  G  S  (Aa 
II).  —  Est  tué  à  l'attaque  de  Nantes.  286  (An  II). 

Cauiaibcovrt  (le  général)  conseille  à  Napoléon  de  s'arrê- 
ter à  Witepsk.  678  (4  812).  —  Est  envoyé  à  Francfort 
pour  la  paix.  704  (4815).  —  Est  eovoyé  par  Napoléon, 
avec  carte  blanche,  au  congrès  de  Chàtillon.  705  (  1 8 1 4) . 
— Se  présente  aux  avant-postes  pour  traiter  de  la  pai\; 
il  est  rerusé.  740  (4  844).  —  Empêche  Napoléon  de  m 
porter  sur  Paris.  74  4  (4  84  4).  —  Est  envoyé-  par  Napo- 
léon vers  Alexandre;  il  n'est  pas  admis.  74  5  (1814).— 
Est  joint  aux  maréchaux  qui  vont  proposer  l'abdication 
aux  alliés.  746  (4  814).  -  Sa  fidélité  envers  Napoicor, 
ne  s'est  jamais  démentie.  74  9  (4  84  4). 

Cadtiorkemexts  (les)  des  fonctionnaires  sont  crées  sous  le 
consulat.  584  (An  VIII). 

Cexsecr  EcropÉe»  (le)  ;  son  apparition  ;  Comte  et  Do- 
noyer  le  rédigent.  752  (1 84  4). 

Cehsure  (la),  est  établie  par  Napoléon.  659  (4807).  — 
Frappe  les  brochures  et  les  journaux.  732  («84  4).  — 
Elle  est  exercée  par  une  commission  à  Paris,  et  par  les 
préfets  dans  le*  département*.  775  (1815).—  Est  abolie 
temporairement.  845  (1849).  —  Est  rétablie  pour  Je* 
journaux  littéraire*,  par  un  amendement.  856  (4  824). 
—  Est  rétablie  pour  toute  sorte  d'écrits.  896  (1827). 
—La  commission  qui  censure  les  journaux  cet  abolie 
907  (4828). 

ClftAGCHi;  sa  conspiration  contre  Bonaparte;  détail, 
nom  de  ses  complices.  596  (An  VIII).  —  Est  coodaawM 
à  mort  par  le  tribunal  criminel  de  1a  Seine.  597  ikm 
VIII). 

CÊrékoh  (village  de);  Napoléon  y  couche  au  retour  de 

Pile  d'Elbe.  756  (1815). 
Cérdtti,  est  nommé  l'un  des  secrétaire*  de  la  législatif. 

420(4794). 

Crrtom  (le  général)  contribue  puissamment  au  succès  «Il 

combat  de  Cairo.  598  (An  II). 
Céseve  (ville  de),  est  prise  par  Bonaparte.  507  (An  V). 
Cette  (une  société  populaire  de),  cette  ville  propose  i  U 

convention  de  mettre  la  mort  à  l'onlr*  du  jour.  55T 

(An  II). 
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(Isya  (villa  de),  cM  remise  aui  Français  en  vertu  de  l'ar- 
mistice signé  à  Chcrasqur.  403  (An  IV). 

Chabot  ,  conventionnel ,  rassemble  le  peuple  dant  l*é{jli*o 
de»  Enfants-Trouvés ,  et  y  prêche  l'insurrection.  457 
(1792).  —  Est  du  comité  insurrectionnel.  469  (1792). 

—  Sa  motion  en  présenco  de  Louis  XVI.  474  (1792). 

—  Il  accuse  la  majorité  des  députés ,  tantôt  à  la  tri- 
bune, tantôt  aui  jacobins.  478  (4792). — Prononce  wi 
jacobins  un  discours  contre  Louvet  et  les  girondins.  201 
(An  I).  —  Il  accuse  Maral.  218  (An  I).  —  Il  accuse  les 
girondins  de  l'agitation  qui  règne  partout  223  (An  I). 

—  Il  prend  la  défense  des  septembriseurs.  234  (An  I). 

—  Est  nommé  commissaire  pour  l'exécution  du  décret 
de  la  levée  en  masse.  293  (An  II).  —  Se  récrie  avec 
l'opposition  contre  une  mesure  proposée  par  Philip— 
praui  ;  proposition  qu'il  fait  adopter  j  son  discours. 
530  (An  II).  —  Les  jacobins  doivent  examiner  mi  con- 
duite. 330  et  331  (An  II).  —  Dément  ses  paroles  »ur  la 
loi  d'inviolabilité.  331  (An  II).  —  Fait  décréter  que 
tout  citoyen  est  dispensé  de  payer  un  culte  auquel  il  ne 
croit  pas  ;  but  de  cette  mesure.  334  (An  II). — Dénonce 
une  conspiration  ;  il  se  constitue  prisonnier;  convaincu 
d'avoir  falsifié  un  décret  pour  s'enrichir.  340  (An  II). 

—  Est  de  nouveau  dénoncé  par  Hébert  et  Vincent. 
349  (An  II).  —  Est  renvoyé  avec  ses  co  accusés 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  551  (An  II).  —  Est 
mis  en  jugement  avec  Danton  et  ses  amis  ;  sa  condam- 
nation, son  exécution.  534  (An  II}. 

CnAMorn,  conseiller  au  Chatelct,  fait  un  rapport  perfide 
contre  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau.  89  (4790). 

Cuabbabd  (le  général)  ;  ses  bataillons  accourent  pour  ven- 
ger les  Français  massacrés  à  Véronne;  il  entre  dan* 
cette  ville  et  la  met  au  pillage.  514  (An  V).  —  Prend 
part  à  la  bataille  de  Zurich.  559  (An  VIII). 

Chabrol  (préfet  du  HhAne);  se  signale  à  Lyon  par  son 
rèle  outré.  7S7  (1817).  —  Est  fait  ministre  de  la  ma- 
rine; Il  est  conservé  sous  M.  de  Marti;;nac.  904  (1828). 

—  Donne  ta  démission.  906  (182$).  —  Devient  mi- 
nistre des  finances.  921  (I82C). 

C «a Lira ,  président  du  club  des  jacobins  ,  à  Lyon  ;  les 

sections  lui  font  son  procès.  281  (An  II'. 
CiiAU-Ass  (ville  de)  ;  clic  est  prise  par  les  Vendéen*.  2C3 

(An  II). 

Chalmu.  ,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  575 
(An  Mil). 

OiAt-oiw-sra-SAOsi  (ville  de)  ;  énuméralion  des  dons  que 
la  Société  populaire  de  cette  ville  fait  à  la  république. 
545  (An  II). 

•  m»  m  nos  (maire  de  Paris);  il  est  tout  dévoué  à  la  Gi- 
tonde;  sa  démarche  au  nom  des  sections.  216  (An  I). 

—  Son  rapport  sur  cette  ville  ,  favorable  aux  habitants 
et  impartial,  malgré  son  dévouement  aux  Girondins. 
S27  (An  I).  —  Est  décrété  d'arrestation.  277  (An  U). 

Chambojkas  est  nommé  ministre  des  affaires  étrangères. 
157  (1792). 

Chambre  des  pairs  :  elle  est  formée  du  sénat  de  l'empire 
et  d'anciens  nobles  ;  elle  est  dissoute  par  un  décret  de 
Napoléon  en  date  de  Lyon.  759  (1815).  —  Elle  est  re- 
mn-tituée  .la  us  les  cent-jours.  748  (I8(5l. —  Elle  prête 
serment  à  Napoléon  IL  757  (1815).  —  Vingt- neuf 
membres  en  sont  exclus  par  Louis  XVIII.  772  (1845). 
— Bases  sur  lesquelles  elle  est  reconstituée.  776  (4  84  5). 

—  Constituée  en  haute  cour,  elle  condamne  a  mort  le 
maréchal  Ney.  786  (1815).  —  L'ne  partie  de  ses  mem- 


bres se  dé«larcnt  pour  la  loi  élertoralo  projetée  en  4  81 6 . 
794  (1846). —  Elle  est  augmentée  de  soixante  mem- 
bres pour  mettre  un  terme  à  l'exigence  des  royaliste*  - 
812  (1819).  —  Sa  résolution  sur  la  proposition  Bar- 
thélémy. 812  (1319).  —  Création  de  huit  nouveaux 
pairs.  817  (1819).  —  Huit  archevêques  on  évéqnca  y 
sont  appelés.  817  (1825).  —  Création  de  vingt- sept 
pairs  royalistes.  843  (1823). —  Principaux  membres  de 
celte  chambre  qui  appuient  la  loi  du  sacrilège.  854 
(<824).  —  Elle  adopte  cette  loi  barbare.  855  (1824). 
— Adopte  la  loi  de  la  conversion  des  rentes.  862  (1825). 

—  Elle  rejette  le  projet  de  loi  sur  le  droit  d'ainessc. 
680  ((826). — Se  montre  contraire  à  la  loi  sur  la  polira 
de  la  pressa,  dite  loi  d'amour.  891  (1827).  —  Sa  ré- 
ponse au  discours  du  roi.  95(  (1850). 

Chambre  nrs  hetrésestarts  :  sa  composition  dans  les 
cent-jours;  elle  se  montre  hostile  à  Napoléon.  749 
(4  84  5).  —  Discours  que  La  Fayette  y  prononce  sur  les 
dangers  de  la  patrie  ;  elle  se  déclare  en  permanence. 

756  (1815).— Napoléon  veut  la  dissoudre.  757  (4845). 

—  Elle  nomme  une  commission  executive  provisoire. 

757  (1815).  —  Elle  accepte  l'abdication  de  Napoléon; 
clic  proclame  Napoléon  II.  753  (1815).  —  Elle  se  mon- 
tre digne  de  la  France  ;  déclaration  de  ses  principes. 
765  (1 815).  —  Le  lieu  de  ses  réunions  et  fermé  par  les 
royalistes  et  gardé.  765  (1815).  —  Elle  se  réunit  chez 
son  président  et  proteste  contre  la  violence  qui  lui  est 
faite.  763  fl  84 5). 

Chambre  des  dépctés  :  elle  prête  serment  a  la  charte.  780 
(1315).  —  Actes  de  celle  de  1815,  et  jugement  porte 
sur  elle.  790  et  791  (1816).  —  Dissolution  de  celle  de 
4815.792  (1816).  —  Elle  est  reronstitoéc.  792  (4846). 

—  Ouverture  de  la  session  de  1316.795  (1816).—  Elle 
vote  la  loi  des  élections  de  I  817.  794  (1817).  —  Sa 
session  de  4317.  798  (18171.  —  Elle  vote  U  loi  pour 
le  recrutement  de  l'armée.  799  (1818).  —  Sa  session 
de  4  8 1  S.  804  (1813).  —  Elle  rejette  la  proposition  de 
Barthélémy ,  pour  changer  la  loi  des  élections.  813 
(1819).  —  Sa  situation  à  l'ouverture  de  la  session  de 
4819.  817  (1819).  —  Ouverture  de  sa  session  de  4819. 
818  (184  8).  —  Elle  expulse  de  son  sein  le  député  Gré- 
goire. 819  (1820).  —  Elle  vote  les  lois  de  circonstance 
proposées  après  l'assasinat  du  duc  de  Berry.  822  (1820). 

—  Grands  débats  qui  ont  lieu  dans  son  sein  ,  relative- 
ment à  la  nouvelle  loi  des  élections;  rassemblements 
qui  ont  lieu  autour  de  cette  chambre  pendant  ces  dé- 
bals. 825  (1820).  —  Elle  vote  la  nouvelle  loi  des  élec- 
tions. 828  (1820).  —  Sa  session  de  4821.  844  (4  822). 

—  Elle  exclut  Manuel.  842  (4825).  —  Elle  devient 
septennale.  844  (4  823).—  Sa  session  de  4823.  844 
(1823).—  Elle  adopte  la  loi  du  sacrilège.  854  (1824). 

—  Elle  vote  le  milliard  d'indemnité.  860  (4  825).  — 
Elle  est  prorogée  après  le  sacre  de  Charles  X.  867 
(4825).  —  Sa  session  de  4825.  874  (I82(i).  —  Sa  ses- 
sion de  4326.  834  (4826).  —Elle  vote  le  projet  vandale 
sur  la  police  de  la  presse.  890  (1827).  —Sa  dissolution. 
893  (4  828).—  Sa  recomposition  est  favorable  aux  libé- 
raux. 902  (482S).  —  Sa  session  de  4828.  905  (4828). 

—  Immense  intérêt  qui  s'attache  à  son  adresse.  934 
(4850).— Vote  l'adresse  des  deux-ccnt-vingi-iui.  953 
(4  330). —  Sa  prorogation  et  sa  dissolution.  954  (1850) 

Ciiamp-Aibeiit  (bataille  de)  ;  se*  détails  ;  ses  résultats.  705 
(1844). 

Champ-o' Asile.  Histoire  de  celle  colonie.  807  (4  849). 
CHAStr-nc-MAi  (assemblée  du) ,  est  convoquée  par  un  do» 
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cret  Je  Lyon.  739  (1 815).  —  H  y  est  prêté"  s  m,  i  t  ,!.• 
fidélité  aux  constitution*  de  l'empire  ;  distribution  dej 
aigle»  et  des  drapeaux  tricolore*.  749  (4 815). 
Chas p-nc-M Ans  (le) ,  est  désigné  pour  le  lieu  de  réunion 
delà  fétc  nationale.  84  (1790).  —  Prodiges  de  travail 
de»  personne*  de  tout  rang,  de  tout  Age  et  do  tout  icie. 
84  et  82  (4790).  —  Les  travaux  de  la  fi  tc  nationale  sont 
Urtninés.  82  (4790).  —  Multitude  de  spectateurs  atti- 
re» pour  la  fête  nationale.  85  (4  790).  —  Les  fédéré»  y 
arrivent.  84  (4790).  —  Prêtent  le  serment  national 
avec  le  roi.  815  (1790).  —  Un  service  y  a  lieu  pour  les 
Carde»  nationaux  tués  dan*  l'affaire  de  Nancy.  87  (4790). 

—  La  multitude  s'y  rassemble  pour  ligner  la  pétition  de 
déchéance.  4  16  (4794).  —  Masaerct  qui  y  ont  lien  ,  le 
47  juillet.  447  (4794).  —  La  première  exposition  des 
produit*  de  l'industrie  y  a  lieu  sou*  le  directoire  ;  détails. 
S15  (An  VII). 

f  lu  u:  s-Ki.vsm  s  ;  un  grand  reps  y  est  donné  par  le» 
girondins  ;  toast  de  ce  rrpa».  4  57  (4  792).  —  Un  repa»  y 
e»t  donné  aux  fédéré*  de  Marseille.  469  (1792). 

CtiANPioK  de  Ctci.  archcvéqnc  de  Bordeaux;  devient 
gardc-dct-tccaux.  37  (4789). 

Crusirioaiirr  (le  général),  passe  le  Rbin  à  Dusscldorf.  54  3 
(An  V).  —  Prononce  l'éloge  funèbre  de  floche.  534 
(An  \  I).  —  Commande  l'armée  française  à  Rome  ;  dis- 
positions qu'il  prend  contre  l'armée  napolitaine  ;  il  te 
relire  à  Civita  -  Castcllana  et  Civita  -  Ducale.  546 
(An  VII).  —  Rat  le  général  Marrk  à  Civita-Castcllana 
et  à  Terni;  il  s*  met  à  sa  poursuite,  et  rentre  dans 
Rome.  546  (An  VII).  —  Prend  le  parti  de  faire  la  con- 
quête du  royaume  de  Naplcs;  il  poursuit  le  général 
Maek  ,  et  le  bat  dans  toutes  le*  rencontres-  armistice 

de  Capnue;  conditions  qu'il  impose.  547  (An  VII).  

S'approche  de  Naples  ;  défense  de»  lazaroni  ;  ta  clé- 
mence envers  un  de  leurs  chef»;  il  se  rend  maître  da 
Naplcs  et  du  royaume  ;  il  proclame  la  création  de  la 
république  Parlhénopienne.  547  (An  VII).  _  Résul- 
tat de  sa  campagne  contre  le*  Napolitains;  son  armée 
prend  le  nom  J'im-.'éc  de  Naplcs  ;  il  devient  indépen- 
dant de  Joubcrt.  547  (An  VII).  —  Chasse  Ici  commis- 
saires du  gouvernement;  il  est  destitué  par  le  direc- 
toire, et  livré  à  une  commission  militaire.  589  (An  VII). 

—  Est  rendu  aux  armées  ;  il  reçoit  le  commande- 
ment de  celle  qui  doit  se  former  dans  le»  Alpes.  555 
(An  VII). 

Ch.uipt  (savant),  fait  partie  de  1'cxpéJition  d'Éryptc 
544  (An  VI). 

C  H  a  rtel  a  vi.k  (député) ,  combat  les  paragraphes  de  l'a- 
dresse. 932  (1830).  —  Il  réclame  un  cinq  septembre 
monarchique.  952  (4  830).  —  P«**c  au  ministère  de  la 
jtrsticc.  956(4830)  Son  expose  des  motif*  des  ordon- 
nances. Q4*4  (4  830).  —  Son  dialogue  avec  M.  Sauvo, 
en  lui  remettant  les  onlonancts.  942  (4830). 

Ciukterewe  (rue)  ;  elle  est  nommée  rue  de  la  Victoire,  en 
l'honneur  de  Bonaparte.  539  (An  VI). 

CtMdT  nr  Départ  (le) ,  est  composé  par  Chénicr;  et  mis 
en  musique  par  Méhul.  (An  II). 

CitAPrtir.n  (député) ,  est  nommé  membre  de  la  commission 
île  la  constitution.  23  (4789).  —  Invite  les  députés  du 
clergé  à  demander  la  parole  ,  s'ils  In  désirent.  44  et  42 
(4789).  —  Se  range  du  côté  gauche  de  l'assemblée  con- 
stituante. 48  (4789).  —  Quitte  le»  jacobin»  et  fait 
partie  des  quatre- vin^t- neuf.  (4794).  —  Perdra  po- 
pularité. 446  (4794). 


Chappe  ,  invente  le  télégraphe.  296  (An  W\ 

CttABitoKHiEa  (député),  est  décrété  ftwjjjl.  M 
(An  III). 

Cm  mu  mot  (ville  de),  est  assiégée  et  prise  par  Joank. 
assisté  de  Saint-Jus».  569  (An  II).  -  Napoléon  jtstK 
le  4  5  juin.  750  (4  845). 

Ctuiu.ES  IV,  roi  d'Espagne;  il  promet  la  neutralité  si  l'w 
sauve  la  vie  à  Louis  XVI.  227  (An  I).  -  Moiottll, 
gence  qui  éclate  entre  son  Gl*  et  lui;  état  des  parus*  u 
cour  à  cette  époque.  639  (4  807).  —  Son  projet  de  L- 
part  pour  l'Amérique;  le  people  y  met  ob*tack;am>- 
tatlon  de  Gndoi;  pillage  de  l'hôtel  de  ce  favori;  «tl  - 
vcment  de  Ferdinand;  son  abdication.  641  (tÙH\.~ 
Proteste  contre  son  abdication;  il  est  engagé  par  Goda 
à  se  rendre  à  Bayonne  ;  il  fait  ce  voyage.  644  (IWf) 

—  Déshérite  ion  fil*  Ferdinand  VII,  tt  cède  la  «me 
d'Espagne  à  Napoléon;  il  «c  retire  arec  sa  féaux  et  m 
favori  i  Compiégnc.  645  (4  808). 

CnARLEs-AnKDÉE ,  roi  de  Sardaigne.  Ses  irréiihtiMi 
après  la  défaite  de  ses  armée»;  il  refove  de  lu  m 
se»  places  forte»  aux  Autrichiens;  il  envoie  de» ateai- 
poteotiaircs  à  Bonaparte;  un  armistice  est  concis. 4;î 
(An  IV).  —  Rompt  avec  l'Autriche;  il  enraie  des  pV- 
nipotentiaires  à  Paris;  la  paix  y  est  conclue;  fnalitw 
qu'il  reçoit.  463  (AnlT). 

Charles  XIII ,  roi  de  Suéde,  adopte  Bernadette, et lw 
assure  la  couronne.  665  (4  840). 

Chaules  (le  prince),  archiduc  d'Autriche.  Force!  Jatil 
dispose  sur  le  Rhin  ;  avantages  qu'il  a  sur  les  jéarmi 
français.  474  (An  IV).  —  A  ttaque  Jourdan  à  VvttdaK, 
l'extrême  gauche  de  Jourdan  est  battue;  ce  dernier r 
passe  le  Rhin.  574  (An  IV).  —  Arrive  an  sénat»  à 
général  La  tour  ;  bâtai  Ile  de  Raitadt  ;  il  opère  a  MÉ 
pour  ne  pat  compromettre  la  monarchie.  475  (As  P 

—  Se  relire  sur  le  Danube  ;  il  profite  d'une  bue  la* 
par  Jourdan ,  et  rejette  les  armées  frsncaises str It 
Rhin.  476  (An  IV).  —  Reçoit  des  renforts  et  rearad 
l'offensive  ;  il  attaque  Jourdan  et  le  bal;  il  kaaanM 
jutqn'au  Rhin.  477  (An  IV).  S'opiniitre à  eakitr  b 
téie*  de  pont  de  Kell  et  d'IIuninguc.  489  (An  If).  - 
Est  bla  mé  pour  avoir  perdu  du  temps  à  allants  W 
et  Huningue.  490  (An  V).  —  Prend  le  fort  è ïd 
après  un  siège  extrêmement  meurtrier;  il  fttd  bV 
ningue  vingt-cinq  jours  après.  504  (An  V).  —  hmi  k 
parti  de  te  porter  en  Italie;  il  perd  un  temps pmirn 
à  couvrir  la  ville  de  Trieste.  505  (Aa  V).-W» 
bataille  de  Tagliamcntn  contre  Bonaparte.  5W  (An^ 

—  Fait  couvrir  le  col  de  Tarwis  par  one  dirusse* 
ton  année  ;  il  te  retire  ver»  le  Frionl.  509  (Aa  T).- 
Surprend  la  position  du  col  de  Tarwis;  Mawèai f» 
attaque,  et  finit  par  l'en  chasser.  540  (Aa  V).  - 
Ronapartc  lui  fait  des  propositions  de  pan;  il  lt»R* 
met  à  Vienne.  54 1  (An  V).  —  Est  renforcé  psrde»*> 
visions  du  Rhin  ;  il  est  battu  à  Kenmark  et  à  Catttrt 
il  obtient  un  armistice  542  (An  V).  —  Passe  le l>* 
549  (An  VU).  —  Force  Jourdan  a  battre  eo  retwii: 
ce  dernier  reprend  l'offensive;  bataille  de  SwAadt 
549  (An  VIII).  —  Reprend  le  commandement  dt 
méc  autrichienne.  595  (An  VIII).—  Commande i'anr> 
autrichienne  en  4  809  ;  sa  proclamation;  il  eankit  a 
Bavière.  654  (1809).  —  Perd  la  bataille  d'EfAtsalo» 
ire  Napoléon.  654  (4809).  — Se  retire  smr  Vie»: 
bataille  d'EtsIiog.  655  (4809).— Sea  prép»r»ii&*^ 
fente;  il  perd  la  bataille  de  Waçrain.  C5Î  (4M)- 
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Charles  X  (comte  J'ArtoU).  Fait  partie  du  conseil.  8 
(4789).  —  H  émigré  rt  se  rend  à  Turin;  il  y  a  une 
lo-ibrvusccour.  65  (1789).  —  Est  mis  par  la  législa- 
tive en  état  d'accusation  ;  ses  biens  sont  séquestres  et 
«es  revenus  atlr.bués  à  l'état.  (37  (4792).  —  Son  hé- 
sitation fait  manquer  un  soulèvement  général  en  Ven- 
dée ;  il  n'ose  débarquer.  455  (An  IV).  —  Les  nouvelles 
de  l'intérieur  de  la  France  le  comblent  de  joie.  520 
(An  V).  —  Fait  son  entrée  à  Paris;  un  décret  du  sénat 
l'ii  confère  le  gouvernement  provisoire.  725  (1814).— 
S'entoure  d'émigrés;  dilapidation  du  trésor  impérial 
725  (4  844).  —  Signe  les  conventions  de  Paris  avec  les 
alliés;  blâme  qui  en  retombe  sur  lui.  72C  (1844).— Est 
envové  à  Lyon  pour  arrêter  Napoléon.  738  (4  84  5).  — 
Inutilité  de  ses  dispositions  à  Lyon  contre  l'empereur. 
739  (4  845).  — Son  retour  de  Lyon.  740  (4815).  — 
Jure  fidélité  an  roi  et  à  la  charte.  744  (4  84  5).  -  Il  est 
obligé  de  quitter  Lille  et  d'aller  à  l'étranger.  745 
(4845).  —  Les  autres  princes  et  lui,  présents  à  l'ouver- 
ture de  la  session,  prêtent  serment  de  fidélité  à  la  char- 
te. 780  (4  845).  — Est  lechef  du  gouvernement  occulte. 
824  (4  820).  —  Son  avènement  au  trône;  snn  premier 

(4824).  —  Acquiert  quelque  popularité  pr  l'abolition 
de  la  censure  et  par  quelques  mou  adresses  à  la 
garde  nationale.  848  (4  824).  —  Ouvre  la  session  de 
4  825  ;  son  discours  parait ,  aux  gens  réfléchis ,  d'une 
bien  haute  importance.  848  et  849  (1824).  —  Est  sacré 
à  Reims.  868  (4825).  -  Ses  largesses  pour  les  grands 
après  son  sacre;  il  signe  quelques  grâces.  868  (1825). — 
Son  entrée  à  Paris.  869  (4  825).  —  Il  ouvre  la  session 
de  4826.  875  (4  826).  -  Ouvre  la  session  de  4  827;  son 
discours  jette  l'alarme  parmi  les  libéraux.  884  (182 G). 

—  Passe  en  revue  la  garde  nationale  de  Paris  ;  il  la  li- 
cencie. 895  (4  827).  -  Ouvre  la  session  de  4  828;  sub- 
stance de  son  discours.  905  et  906  (4828).  —  Se  com- 
plaît dans  un  ministère  selon  son  cœur.  932  (4  829).  — 
Doit  visiter  la  Normandie;  motifs  qui  font  manquer 
cette  tournée.  923  et  924  (4829).  —  Son  aveuglement 
et  celui  de  sa  cour  amènent  la  révolution  de  4  830.  929 
(1830).  —  Il  s'irrite  de  l'insolence  des  journaux  ;  il  sé- 
monce  la  cour  royale  le  jour  de  l'an.  929  (1830).  —  D 
fait  l'ouverture  des  chambres;  son  discours;  réflexions 
sur  cette  œuvre.  930  (1830).  —  Il  se  montre  mécon- 
tent de  l'adresse  de  la  chambre  des  pairs.  931  (1830).— 
Son  conseil  agite  la  question  de  savoir  s'il  recevra  l'a- 
dresse; il  s'y  décide.  933  (1830).  -  Sa  réponse  à  la 
dépntation  qui  lui  présente  l'adresse  des  députés;  il 
proroge  la  chambre.  934  (1830). — Ses  ministres  le  font 
descendre  dans  l'arène  des  élections;  ta  proclamation 
ans  Français;  effet  qu'elle  produit.  937  (1830). — 
Sa  volonté  surmonte  la  résistance  des  ministres  con- 
traires au  coup-d'é«*t  r«solu  ;  ■  rcnd  •«  ordonnances  de 
juillet.  941  (1 830).  —  Son  trù ne  est  brisé  ;  il  est  chassé 
de  la  France  avec  sa  famille.  942  (4830). 

Charlot,  chef-d'eseadron  de  gendarmerie,  arrête  le  duc 

d'Enghein  à  Manhcim.  64  2  (An  XII). 
Charlotte  Coudât,  assassine  Marat  ;  motifs  qui  l'y  por- 
tent. Î86  (An  11).  — Son  procès;  sa  condamnation, 
;  son  exécution.  287  (An  II). 
(le  général)  est  fait  prisonnier  à  Leipsick. 
700  (1813). 

iarrette,  commande  une  armée  vendéenne.  263  (An  II). 

—  Son  armée  est  confinée  dans  l'ilc  de  Noirmouticrs. 
324  (An  O).  —  Son  armée  est  battue  et  dispersée  dans 


les  bois.  339  (An  II).  Ranime  l'insurrection  de  la  Ven- 
dée ;  il  s'empare,  avec  les  autres  chefs,  de  plusieurs  Til- 
les. 344  (An  II).  —  Recrute  sa  troupe  et  s'empare  do 
plusieurs  villes ,  dont  il  massacre  tes  habitants.  389 
(An  H).—  Donne  de  nouvelles  inquiétudes  au  comité  de 


aalut  public.  398  (An  II).— Reparaît  a  la  téte  des  Ven- 
déens 432  (An  III).—  Recrute  de  nouvelles  forces;  il 
cherche  à  protéger  le  débarquement  dn  comte  d'Artois; 
il  est  attaqué  par  Hoche,  et  son  armée  dispersée.  455 
(An  IV) — Est  furieux  au  départ  de  l'escadre  anglaise;  il 
cherche  à  se  réunir  à  Sic.  filet  ;  il  est  rejeté  dans  les  ma- 
rais. 456  (An  IV).  —  Est  serré  de  près  par  Hoche;  il 
demande  à  passer  à  l'étranger  ;  le  directoire  s'y  refuse; 
sa  cruauté  quand  il  est  aux  abois  ;  les  royalistes  l'accu- 
sent de  l'assassinat  du  curé  de  la  Rabateliére.  457 
(An  IV).— Il  est  surpris  par  la  colonne  de  ïravot  ;  il  est 
blessé  et  fait  prisonnier;  sa  tranquillité  d'âme  ;  il  est 
condamné  par  la  commission  militaire;  il  meurt  avec 
courage.  457  (An  IV).  —  Son  portrait; ses  qualités;  ses 
défauts;  reproches  qu'on  lui  adresse;  sa  mort  termine 
la  guerre  de  la  Vendée.  458  (An  IV). 

Charmer,  ex-constituant,  est  pris  à  la  téte  des  révoltes  de 
la  Lozère.  285  (An  II). 

CnAKTOH  (le  général)  veut  s'opposer  à  la  retraite  de 
Wurmscr  sur  Mantouc;  il  est  sabré.  484  (An  IV). 

Cmasles,  conventionnel,  est  envoyé  dans  le  Nord  pour  y 
surveiller  les  opérations  militaires  et  les  généraux.  303 
(An  II).  —  Est  grièvement  blessé  dans  un  combat  con- 
tre les  Hollandais.  304  (An  II).  —  Qualifications  qu'il 
donne  à  la  loi  de  grande  police;  il  s'oppose  à  son  adop- 
tion. 41 C  (An  III).  —  André  Dumont'demandc  son  ar- 
restation ;  la  convention  l'ordonne.  44  9  (An  III). 

Chasse  (droit  de).  En  quoi  il  consistait;  son  abolition  est 
proposée.  42  (4789). 

Chasset, conventionnel,  quitte  Lyon  quand  il  c>t  couvain 
en  que  cette  ville  va  devenir  coupable.  296  (An  II). 

Cratam  (lord),  commande  la  flotte  qui  tente  l'expédition 
d'Aivers.  C60  (4809). 

Chateac  (le  général),  attaque  l'ennemi  à  Montercau;il  c*t 
repoussé.  706  (4  84  4). 

CitATEAVBRlAKD  (de), fait  paraître  un  écrit  contre  Napoléon. 
74  5  (4  844).  —  Se  relire  à  Gand  au  retour  de  Bona- 
parte. 747  (4  815).  —  Attaque  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre; sa  disgrâce.  795  (4  817).  —  Ambassadeur  à 
Londres.  840  (1822).  —  Ennemi  de  la  révolution  espa- 
gnole, devient  ministre  des  affaires  étrangères.  844 
(1823).  —  Est  destitué  ;  cause  présumée  de  cette  dis- 
grâce. 844  (1824).  —  Plaide  la  cause  des  lettres  contre 
la  loi  de  la  surtaxe.  886  (4  827).  —  Prend  part  à  la 
supplique,  de  l'Académie  française  en  faveur  de  la 
presse.  888  (1827).  —  Se  démet  de  son  ambassade  a 
Rome.  923  (1829).  -  Son  discours  sur  l'adresse  de  la 
chambre  des  pairs.  931  (1 830). 

CnATEAC-GoRTniEn  (ville  de);  les  Vendéens  s'en  emparent. 
328  (An  II). 

Chateac-Neit-Raiidor,  conventionnel,  est  envoyé  pour 
faire  des  levées  dans  les  départements  qui  entourent 
Lyon;  il  disperse  les  leucraiistcs  le  Montbrison.  3U* 
(An  II).  —  Est  adjoint  à  Dubois-Crancc  pour  terminer 
le  siège  de  Lyon  ;  il  y  arrive  avec  des  masses  de  volon- 
taires'; son  entrée  en  cette  Tille.  518  (An  II).  —  Est 
remplacé  à  Lyon  par  Collot-d'HcrboJs  et  Fouché.  327 
(An  II). 

C  ha  tel,  est  massacre  a  Saint-Dcnii.  34  (1789). 


Digitized  by  Google 


52 


TABLE 


Chàtkmt  (  lo  doc  du)  appui.  Ici  motion»  de  Noaillea  et 
d'Aiguillon  ,  for  le  rachat  des  droiu  féodaux.  44  (1789). 

Cratklet  (Achille  du),  colonel;  ton  discour»  contre  le  roi. 
145  (1789). 

CaiTM.iT,  est  condamné  à  mort,  et  exécute  avec  Fooquicr- 
Thinville.  434  |An  III). 

Cratelxt  (tribunal  du) ,  décrite  Mirabeau  cl  le  duc  d'Or- 
léans. G4  (1789). — La  connaissance  des  crimes  de  lêsc- 
nation  lui  eat  attribuée.  68  (1789).—  Absout  Bcsenval  ; 
agitation  populaire  qui  en  résulte-.  75  (1790).  —  Con- 
damne à  mort  le  marquis  de  Favras.  76  (1790).  — 
Poursuit  la  procédure  ,.  plusieurs  fois  commencée  et 
abandonnée ,  contre  le  doc  d'Orléans  et  Mirabeau.  89 
(1790). 

CiuTiixoH.  général  vrndéen,  prend  Nantes.  582  (An  VIII). 

—  Sa  soumission.  582  (An  \  III). 

CriATiLLOH  (ville  de)  ;  le»  Vendéens  y  sont  battus;  elle  est 
reprise  par  eux  le  lendemain,  et  Westcrmann  y  perd 
toute  son  artillerie.  286  (An  II).  —  Le»  républicains 
s'en  emparent.  520  (An  II). 

CiiATiLLOK-srn-SEiîre  (ville  de),  est  désignée  par  les  alliés 
pour  y  tenir  un  congrès.  TOI  (1815). 

Chatohhat  (ville  de);  elle  est  prise  par  les  Vendéens.  263 
(Ad  II). 

Chacdio-j-Rocsseac,  conventionnel,  t'oppose  avec  éner- 
gie à  la  mise  en  liberté  des  soixante-treize  ;  «on 
discours.  406  (An  III). 

CnACTFTCTiS  (compagnie»  de*)  ,  portent  la  désolation  et 
l'effroi  dans  les  campagnes  ;  ils  pénétrent  jusque  dans 
Paris;  mesures  adoptées  contre  eux.  491  (An  V). 

Cbacmette  ,  procureur  de  la  commune;  il  aide  Pacho 
à  calmer  l'effervescence  des  sections.  24-5  (An  I).  — 
Fait  casser  le  premier  arrêté  de  Y  assemblée  centrale. 
256  (An  I).  —  Est  le  disciple  de  Marat.  287  (An  II)  — 
Lit  à  la  convention  une  pétition  du  peuple  de  Paris, 
extrêmement  violente.  299  (An  II).  —  Seconde  le 
comité  de  salut  public  pour  l'amélioration  des  moeurs  ; 
il  poursuit  les  tripots,  les  femmes  de  mauvaise  vie  ;  il 
proscrit  l'oisiveté.  309  (An  II). —  C'est  à  lui  qu'on  doit 
les  heureux  changemnets  opérés  dans  les  cimetières , 
Médite  Une  révolution  religieuse  ;  il  veut  établir  le  culte 
de  la  raison;  son  caractère;  mesures  qu'il  fait  adopter. 
331  et  532  (An  II).  —  Présente  le  clergé  do  Paris  à  la 
convention  ,  pour  l'abjuration  du  catholicisme.  533 
(An  IT). — Prend  le  prénom  d'Anaxagnras,  il  est  imité  par 
la  plupart  des  Français,  qui  prennent  des  prénoms  grec» 
ou  latins.  534  (An  II).  —  Céléhrc  la  chute  du  fana- 
tisme, et  tait  l'éloge  du  culte  de  la  raison.  554  (An  II). 

—  Est  à  la  tétc  des  ultra  -  révolutionnaires.  557 
(An  II).  —  Dirige  la  commune  de  Paris.  340  (An  II). 

—  Prêche  à  la  commune  la  morale  la  plus  pure.  546 
(An  II). —  Est  exécuté  pour  avoir  trempe  dans  la  con- 
spiration dite  de»  prisons.  3*57  (An  11). 

Cbadtbuv  (le  marquis  de) ,  député  ,  est  accompagné  chez 
lui  par  une  nombreuse  jninesso ,  aux  cris  de  «W  la 
charte!  vive  la  liberté!  828  '  I  *-")•  —  Est  rappelé  ri 
la  chambre  des  députés.  900  1 1  s  :  : 

Chaial  ,  est  nommé  membre  de  la  commission  proposée 
par  Poulain-Crandpré,  lo  18  fructidor.  529  (An  VI). — 
Embrasse  le  parti  de  Bonaparte.  5G5  (An  Mil). 

Crf.mblé,  est  nommé  par  le  département  du  Haut-Rhin. 
518  (An  V). 

CncHiixé  (ville  de);  elle  est  priçc  par  les  Vendéen".  263 
(An  II). 


CHémBtt,  conventionnel,  compose  des  hymnes  pm  h  Bk 
de  la  Liberté.  1 4  4  (  «  792) .  -  Son  discours  su  l'Astntto 
publique.  556  (An  II).  —  Compose  l'hymne  catarf 
l'honneur  de  l'Etre  suprême.  503  (An  II).  —Osât* 
le  Chant  du  départ,  qui  est  mis  en  miuiqMaaiMaYrl 
369  (An  II).  —  Célèbre  l'affaire  navale  du  Vatta 
371  (An  II).  —  S'occupe  spécialement  de»  fAaau»- 
nales.  5S9  (An  11). —  Fait  son  rapport  sur  les  (ta  s»- 
cadaircs.  415  (An  III). — Son  rapport  contre  les én-m 
et  contre  les  terroristes.  425  (An  III).  —  Assèasta 
secours  à  la  convention  le  1*'  prairial.  *W|AalL- 
Éclairc  de  te»  lumière»  la  discussion  de  la  eaortitst»- 
de  l'an  111.  455  (An  III).  — Appuie  wvernefit  ki  *Vr- 1 
des  5  et  43  fructidor,  concernant  les  élection*  et  bi> 
rectoire;  il  devient  l'objet  des  invectives  des  reniav. 
437  (An  UI).  —  S'élève  avec  force  contre  le»  ft*f- 
tion»  faites  par  les  sections  insurgées  ;  son  diieaan.  U 
(An  III).—  Se  rapproche  de  la  mootaf-oeet  mitrc  4j 
ses  rangs.  443  (An  III). — Est  d'avis  d'atuqaerkstV 
tions.  444  (An  III). —  Est  nommé  secrétaire  es  esaw 
des  cinq-cents.  450  (An  IV).  —  Embrasse  le  asm* 
Bonaparte.  563  (An  VIII). 

Cher  (département  du) ,  refuse  de  recevoir,  saWro 
les  envoyés  des  girond/ns.  258  (An  II). 

CnuASQur.  (ville  de),  eit  prise  et  année  par  les  Fnsxss; 
un  armistice  y  est  signé  entre  le  roi  de  Sardatgtktd  a 
république.  462  (An  IV). 

CnriiiK,  chef  d'état-major  de  l'année  de  Ssmbrect  M''-' 
se  met  à  la  disposition  du  directoire  contre  les  rtyilufo 

524  (An  V). 

CrTirrurr,  rapporteur  de  la  commission  delarbsjaW- 
députés;  conclut  i  l'adoption  de  U  loi  du  umi< 
855  (1824). 

Cmu  (déclaration  de  l'indépendance  du).  80C  (lt<f|- 
CrtotsTOL  (le  duc  de)  tente  en  vain  de  délivrer  Latwl^ 
109  (1794).  —  Est  rendu  i  la  liberté  to« le eawl. 

581  (An  VIII). 

Cdollet  (ville  de),  est  prise  par  les  Vendéen»  Sill»»** 
—  Est  attaquée  par  les  Vendéens,  qui  sont  refsaa* 
524  (An  II).  —  Convention  qui  y  est  passée  eatn S»- 
pinaud  et  l'armée  pacificatrice.  759  (18(5). 

Choc ajis  (les)  arrivent  à  Pari»  »ous  le  prétexte  k  s* 
rayer  des  listes  de  l'émigration.  492  (An  »).— S"*" 
dent  en  foule  dans  'a  capitale ,  pour  être  acëts»a»**F 
demain.  520  (An  V).  —  Recommencent  k»m stv*- 
dages;  le»  noble»  »euls  n'ont  rien  à  craindre  é'tax.  & 
(An  VII).  —  Infestent  les  environs  de  Pari»; 
prises  contre  leur»  brigandages.  598  (An  IX). 

CiiorDiEC,  conventionnel  ;  sa  motion  rrUûrf  tti «■ra- 
tai rc*  de»  département*  qui  se  trouvent  s  Pstu-  & 
(An  I).  —  Presse  la  guerre  en  Vendée.  5501»»  n)  " 
Démcnt  les  assertions  de  Philppeaox.  342  (i»Dl-" 
Propose  de  décréter  Philippeaux  d'accasatia», •*> 
l'cnsojer  aux  petites-maisons.  548  (An  IH-  —  Aa*" 
Dumont  demande  son  arrestation;  la  eoavealia» IV 
donne.  449  (\n  III).  —  Fait  panie  de  la  corrsjsnt»." 
Babeuf.  466  (An  IV). 

Cnni5Topnr,  roi  des  petit-états  de  Saint-DofsstC»^ 
tyrannie.  806  (1819). 

Ch*okjqcb  (la),  journal;  se*  presses  sont  brisi»^ 

CmrriUES  0e*)-  Les  cyprès  en  sont  présents,  ■ 

ornés  de  fleurs.  552  (An  II). 
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Cxtadkxxa  ,  membre  dei  conseil*,  ett  exclu*  de  U  repré- 

senutioa  nationale.  573  (An  VIII). 
Citoth  (le  moi  de)  remplace  celai  de  monsieur.  334 

(An  II). 

Cjudad-Rodeigo  (la Tille  de),  m  rend  au  maréchal  Ncy. 
604  (4810). 

Claoekfckt  (ville  de);  deux  armée*  française*  y  font  leur 
jonction  en  4803.  610  (4805). 

Cxataturr  général  autrichien) ,  ett  battu  par  Souham  et 
Moreao.56«  (An  II).  -  Attaque  le  corps  du  blocus  de 
Maycnce ,  et  le  force  à  la  retraite.  432  (An  IV).  —  Set 
dernièrea  Tictoirea  empêchent  U  coalition  de  demander 
la  paix.  459  (An  IV). 

CxuraaiDK  (le général),  ett  blessé  à  Pulatuk.  629  (4806). 

Claies  (le  général) ,  ett  envoyé  en  Autriche  par  le  di- 
rectoire ,  pour  faire  de*  proposition*  de  paix  j  on  lui 
réfute  l'entrée  de  Vienne;  il  te  retire  à  Turin.  498 
(An  V.)  —  Représente,  avec  Bonaparte,  la  France  aux 
conférence»  de  Monicbcllo,  pour  la  paix  avec  l'Autri- 
che. 523  (An  V).  —  Remplace  le  maréchal  Soult  au 
minlttére  ;  inutilité  det  m  Mures  qu'il  prend  contre  Na- 
poléon. 738  (4845).  —  Minittre  de  la  guerre,  range 
lea  militairea  en  catégories.  780  (4845).  -  Appuie  le t 
extravagances  de  la  chambre  de  4815.787  (4  846). 

Clacsbv  (combat  de)  ;  Joubort  y  bat  les  Autrichiens.  540 
(AnV). 

Clauzei.  (conventionnel) ,  entre  au  comité  de  surveil- 
lance. 380  (An  11).  —  Demande,  à  l'occasion  des  trou- 
bles de  Marseille,  que  la  convention  se  prononce  contre 
les  continuateurs  de  Robespierre.  393  (An  II).  —  Pré- 
side la  convention  ;  ta  partialité.  444  (An  III).  —  Ac- 
cuse les  patriotes  de  vouloir  réorganiser  la  terreur  ;  il 
est  menacé  d'être  assassiné  par  Duhem.  442  (An  III). 

—  Appuie  le  décret  d'exclusion  des  députés  mis  hors  la 
loi  (An  III).  —  Sollicite  un  décret  d'accusation  contre 
plusieurs  anciens  jacobins.  430  (An  III). 

CtAviiïts  te  joint  aux  quatre-ving-neuf.  93  (4794). 

—  Est  nommé  ministre  des  finances  ;  ton  portrait ,  par 
madame  Roland.  440  et  444  (4792).  —  Etl  confirmé 
aux  (inancet  dans  la  formation  du  conseil  exécutil".  476 
(4792).  —  U  ett  attaqué  par  les  jacobins,  cependant  il 
reste  aux  finances.  233  et  234  (An  I).  —  La  commune 
demande  sa  mite  en  accusation.  274  (An  11).  —  Cou- 
llion  demande  ton  arrestation  277  (An  II).  —  Est  dé- 
crété d'arrestation.  277  (An  II).  —  Est  remplacé  aux 
finances  par  Destouroelle.  279  (An  II).  — Se  tue  à  la 
Conciergerie.  327  (An  II). 

Cuai  wca .  ett  arrêté  comme  jacobin  ;  il  ett  mis  en  accu- 
sation. 450  (An  III). 

Cléjiut  (le  général) ,  apporte  à  Paris  les  drapeaux  pris 
sor  l-s  Anglo-Russes,  àBerghea;  son  discours.  539 
An  VU). 

Cl«bc£  ;  drfférends  de  tes  députés  avec  ceux  du  tiers-état. 
4  (4789).  —  Réponte  qu'il  fait  à  la  tommatiou  de  Mi- 
rabeau. 4  (4786).  —  Neuf  de  tet  députés  po  réunissent 
an  tlers-éut.  5  (4  789).  —  11  décide  qu'il  procédera  à  la 
vérlGcation  des  pouvoirs  en  commun  avec  le  tiers -état. 
6  (4789).  —  Accueil  honorable  qu'il  reçoit  de  l'assem- 
blée nationale.  8  (4789).  —  Ceux  d'entre  ses  députés 
qni  refusent  de  se  réunir  aux  tiers-état  sont  insultés  par 
le  peuple.  40  (4789).  —  Il  excite  les  applaudissements 
de  rassemblée  constituante.  42  (4789).  —  Ses  biens 
sont  proposés  en  garantie  des  dettes  de  la  France.  47 
(1 789).  —  Se  déclare  contre  la  motion  de  Talleyrand, 
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qui  veut  mettre  tes  biens  à  la  disposition  de  la  nation 
69  (1789).  —  Sa  conduite  a  l'assemblée  lui  attire  b 
haine  du  peuple.  74  (4789).  -  Un  décret  qui  ordonne 
la  rente  de  400  millions  de  ses  biens  est  rendu.  76 
(4  790).  -  Set  intrigues  et  se*  efforts  dans  lea  prédica- 
tions et  dans  les  confessionnaux.  77  (1790).  —  Sa 
constitution  civile  en  votée.  90  (4790).  —  Son  oppo- 
sition à  cette  mesure.  90  (4790).  -  Il  la  défère  au  pape. 
90  (4790).  —  Formule  du  serment  auquel  sont  obligés 
tous  set  membres.  90  (1 790).— Une  partie  prête  le  ser- 
ment, l'autre  le  refuse.  94  (4794).  —  Il  obtient  du 
ppe  un  bref,  déclarant  que  rassemblée  a  dépassé 
ses  pouvoirs  dans  la  constitution  civile  du  clergé.  92 
(4794).  —  Sa  scission  devient  complète  dans  rassem- 
blée constituante.  92  (4794).  -  Il  accable  Mirabeau 
d  invectives.  94  (4794).  —  Protestation  de  ceux  de 
ses  membres  insermentés  ;  troubles  religieux  qu'ils 
occasionnent.  425  et  424  (4794).  —  D  abjure  presque 
en  masse  le  culte  catholique.  533  (An  II) .  —  Ses  basses 
aduUtions  à  Napoléon.  646  (4804).  —  Set  basse*  flat- 
teries à  Napoléon,  après  Austerlitz.  623  (4806).  —  Ap- 
pelle le  retour  des  jésuites.  753  (4  844).  —  Il  crie  i  la 
persécution  et  repousse  les  ordonnances  contre  les  petits 
séminaires  940  et  94  4  (4828).  -  Il  publie  un  Mémoire 
contre  les  ordonnances  sur  les  petits  séminaires.  94  4 
(4828).  —  Son  triomphe,  lors  de  la  nomination  du 
ministère  Polignac.  923  (4  829).  —  Il  exerce  toute  ton 
influence  sur  les  élections.  937  (4830).  —  Il  chante  un 
Te  Deum  pour  la  prise  d'Alger.  940  (4  830). 

CLEajsoirr-TonnERas  ;  ses  qualités  ;  n'est  pas  de  l'avis  dn 
la  majorité  de  la  noblesse.  8  (4789).  —  Son  discours  à 
l'assemblée  nationale.  44  (4789).  —  Est  président  et 
successeur  de  Bailly;  Il  porte  au  roi  l'adresse  de  l'as- 
semblée constituante.  43  f4789).  —  Est  nommé  mem- 
bre de  la  commission  de  la  constitution.  23  (4789).  — 
Fait  partie  du  côté  droit  de  l'assemblée  constituante.  48 
(4789).  —  Fonde  le  club  des  impartiaux,  et  puis  celui 
dit  monarchique.  13  (1791).  —  Chef  det  mon ar- 
c/iien  s;  ta  vive  altercation  avec  Bailly  à  ce  sujet.  94 
(4704).  —  Minittre  de  la  marine.  839  (4822). 

CLxanoxT-ToMRERaB  (le  cardinal  de),  archevêque  de  Tou- 
louse ;  refuse  d'obéir  aux  ordonnances  des  petits  sémi- 
naires. 944  (4828).  —  Publie  un  mandement  à  l'avénc- 
ment  du  ministère  Polignac.  923  (4  829). 

Ciinr  (fidèle  domestique  de  Louis  XVI),  obtient  seul  Is 
permission  de  servir  la  famille  royale.  24  8  (An  I). 

Cleves  (ville  de),  est  prise  par  Marceau.  409.  (An  III). 

Clives  (le  pays  de) ,  est  cédé  à  la  France  par  la  Prune. 
622  (I80u). 

Cucar  (club  de) ;  ta  composition  ;  ses  vues;  ses  moyens. 
547  (An  V). 

Clicbtehs  (députes  des  conseil* ,  fréquentant  le  club  de 
Clichy)  ;  leurs  projets  contre  la  révolution  ;  tactique 
qu'ils  adoptent;  moyens  qu'ilt  emploient  pour  mécon- 
tenter les  citoyens  contre  le  directoire.  349  (An  V).  — 
S'opposent  a  ce  que  Letourneur  donne  ta  démission  de 
membre  du  directoire  ;  le  hasard  décide  qu'il  doit  se  re- 
tirer. 549  (An  V).  —Traitent  la  convention avecamer- 
tume,  à  l'occasion  des  colonies  ;  leur  rapport  est  ren- 
voyé à  la  commission.  549  (An  V).  —  Ont  l'espoir  do 
se  renforcer  aux  prochaines  élections  ;  Influence  qu'il* 
exercent  sur  elles.  547  (AnV)  — Entraînent  les  nou- 
veaux élu*  à  leur  club  ;  te  renforcent  d'une  grande 
partie  d'entre  eux;  nom  des  nouveaux  affilie*.  548 
(An  V).  -  Dépassent  la*  constitutionnels,  et  le*  traînent 
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après  eus.  5(8  {An  V).  —  Leur  arrogante;  il*  espèrent 
dan*  peu  être  maîtres  du  gouvernement.  520  (An  V). — 
Vexations  qu'ils  emploient  contre  le  directoire,  a  l'oc- 
casion des  finances;  ils  attaquent  Bonaparte.  52o  (An  V). 

—  Projets  du  directoire  contre  eus.  524  (AnV).  —  Les 
adresses  des  armé*'*  jettent  l'effroi  dans  leurs  ranjj*  ;  il» 
attaquent  le  directoire  avec  plus  d'ardeur.  522  (An  V). 
Lear*  plaintes  au  sujet  de  l'approche  des  troupes;  il» 
obtiennent  du  directoire  une  réponse  évasive.  522 
(An  V).  —  Les  événements  qui  se  passent  sous  leurs 
yeux  les  avertissent  des  projets  du  directoire.  525 
(An  V).  —  Lois  anti-révolutionnaires  qu'ils  font  décré- 
ter ;  ils  font  nommer  Pichegru  et  Willot  inspecteurs  de- 
là salle  b23  et  524(AnV).  —  Font  décréter  la  suppression 
de  tous  Ves  clubs,  et  font  le  sacrifice  de  celui  de  Cli- 
chy.  523  (An  V).  —  Veulent  oter  la  police  au  direc- 
toire, et  la  donner  au  corpi  législatif;  ils  décident  de 
demander  l'organisation  de  la  garde  nationale.  525 
(An  V}.  —  La  ftrmeté  du  directoire  les  intimide  ;  ils 
reprennent  le  projet  de  le  mettre  en  accusation  ;  ils  pro- 
posent aux  inspecteurs  de  la  salle  d'attaquer  le  direc- 
toire et  de  mettre  de  coté  la  constitution.  524  (An  V). 
Poussent  Picbrgru  à  agir  contre  le  directoire;  ils  vou- 
draient ne  pas  être  prévenus.  r»24  (AnV).  —  Ils  sont 
contrariés  par  les  plaintes  que  Baillent  élève  contre  eux 
dans  un  e<  rit  qu'il  publie.  525  (An  V).  —  Organisent 
une  police  autour  du  directoire;  a;;cnls  qu'ils  emploient  ; 
ils  sont  trahis.  520  (An  V).  —  Rapports  inquiétants  qui 
leur  sont  faits;  ils  pressent  Pichegru  d'agir.  52ti  (AnV  >. 

—  La  journée  du  1 8  fructidor  leur  est  funeste.  526  et 
Mm.  (An  VI). 

Clootz  (Anacbarsis,  Prussien) ,  il  est  à  la  tête  de  la  dépu- 
lation  du  genrr  humain  ;  son  discours  à  l'assemblée.  79 
(1790).  —  Présente  le  clrrgé  de  Paris  à  la  convention 
pour  l'abjuration  du  catholicisme.  333  (An  II).  —  Lit 
condamné  a  mort.  550  (An  II). 

Ci  ci  i  i  (le  colonel),  trahit  et  passe  à  l'ennemi.  750 
(4819). 

Ciras;  leur  formation;  sujets  qu'on  y  agite.  2  (1789).  — 
Leur  prépondérance  à  Paris  ;  ils  jcttrnt  la  désunion  en- 
tre les  membres  de  l'assemblée  constituante.  (93  479'). 
— Leurs  chefs  instituent  un  comité  insurrectionnel.  4C9 
(4702).  —  Leurs  sentiments  et  leur  politique  après  le 
40  août.  478  (4792)%  —  Ils  possèdent,  de  fait,  tonte 
l'autorité  du  gouvernement.  485  (4792).  —  Ils  font 
faire  à  Paris  des  choix  républicains  pour  la  convention. 
4 80  (1792).  —  Leur  irritation  contre  la  girondc.  4  96 
(An  I).  —  Les  girondins  se  préparent  à  'es  renverser. 
266  (An  II).  — Ils  se  relèvent  et  épouvantent  les  roja- 
listes;  les  clichyens  les  font  fermer.  523  (AnV).  — 
Leur  réouverture  est  autorisée.  555  (An  VII). 

CltH  PU  AMIS  DC  LA  LIMBTÉ  Kl  DE  LÉGALITÉ.  Voy.  JaCO- 

B1BS. 

CUCB  DM  DROITS  DE  L'HOMME.  Voy.  COBDELIEBS. 

Cii  ■  dit  de  QfATtE- visr.T-ivEcr  ;  son  personnel.  93 
(4794).  —  Ses  affiliations  dans  1rs  départements.  95 
(4791). 

ClI'B  DBS  CQRSTITCTIORREkS.  Voy.  FeUILLABTS. 

Cm  r  des  impartiaux  ;  sa  fondation;  son  existence  éphé- 
mère. 93  (4794). 

Club  morabchique ;  sa  cnnstitntion  ;  ion  but;  ses  mem- 
bres sont  appelés  monarchiens.  93  (4794). 

Clcb  Dt~  Mam.ge.  Généraux  qui  en  font  partie;  sentiments 
qui  y  5ont  professé*.  55Ô  (An  VII). 

Club  de  Cuchy  Voy .  CucnvEas. 


Coalises  dt  l'Europe  (les);  leurs  forces.  447  eu,; 

(4792). 

Coalitiob;  ses  forces  ;  contingent  des  diverses  paiuanct» , 
ses  succès.  237  (An  I).  —  Sa  situation  dans  U  (terre 
contre  la  république.  459  (An  1\). 

Cor*  .\  t  /. r.L.  ministre  d'Autriche;  sa  note  à  la  Fraaet;  ws- 
len'i  de  <e  manifeste.  145  (4  792).  —  Rejette  laltic»- 
tum  de  Bonaparte  pour  la  conclusion  de  la  paix;  il  est 
effrayé  de  sa  réponse  et  de  l'éclat  qui  est  (ait  irtnt 
occasion;  il  signe  la  paix  à  Campo  -  Fortais,  SU 
(An  VI). 

Cobleatx  (ville  de)  ;  lieu  de  ralliement  des  émigrés ;bnm 
de  guerre  que  ceux-ci  y  répandent.  4  44  (4794).  —En 
prise  par  le  général  Marceau.  4u9  (An  III). 

Cornu  bc  (te  prince  de),  passe  la  Roér  avec  mm  iras»  Su 
mille  hommes.  257  (An  I).  —  Loard  l'areo*  4t  fc- 
meuter  l'irritation  de  Paris.  267  (An  II).  —  Il  est  r«- 
furcé  par  Clairfavt,  et  perd  la  bataille  de  VVstipart. 
520  (An  II).  —  Vient  au  secours  de  Cliarlerw; ilôt 
battu  par  Jourdan  ,  à  Fleurus.  570  (An  II). 

Cocabde  ratiorale;  chaque  citoyen  doit  U  porter.  '/ 
(An  II). 

Cocho*  (conventionnel) ,  entre  au  comité  de  salât  pakk 
380  (An  II).  —  U  y  est  remplacé  un  mois  «près  paria 
dré  Dumont,  44  4  (An  III).  — Est  remplace  *  U paU' 
par  Lenoir- Laroche.  523  (An  V).  —  Est  prescrit,  I» 
4  8  fructidor  529  (An  VI). 

Code  civil.  La  convention  le  décrète  ;  il  est  pestait  par 
Camb-c  rès.  296  (An  II). 

Code  rot ESi ieb  ;  il  est  voté  dans  la  session  de4S2T.il' 
(1827). 

Code  militaibe  ;  il  est  voté  dan»  la  session  de  4S2T.I»' 

(1827). 

Code  ural;  publication  de  ses  dernières  disaoBoa». 

667  (4810). 

Cosb  de  procédure  civii-E  ,  est  publié  par  Napole*a.(^ 

(1806). 

Codbirgtoh  ,  amiral  anglais;  commanda  ta  comtti  ai 
Navarin.  897  (4  827).  —  Obtient  I  evactuùos  de  a 
Morcc  par  1rs  Turcs.  94  4  (4  828). 

CormnAL,  président  du  tribunal  révolutionnsirt,  seè- 
vre Ilanriot ,  arrêté  par  ordre  de  la  conreiùas.  V* 
(An  11).  —  Furieux  de  la  lâcheté  de  Ilanriot,  K  jrUt 
par  la  fenêtre  ;  U  est  arrêté;  ton  exécution  le  10  tatr- 
midor.  576  (An  II). 

Cohobtes  (les);  leur  formation,  leur  compositiee,  H 
destination.  672  (1842). 

Col  de  Tabwis  ,  est  pris  et  repris  plusieurs  foi»  pu  ' 
prince  Charles  et  Mastéoa.  540  (Ka  V). 

Collai  d  (le  général)  seconde  les  succès  d'Hooclurl 
(An  II). 

Coi. t.i ,  général  piémontais,  commande  trente  atH* rV- 
montais  opposés  à  Bonaparte.  460  (An  IV).  -»  aat* 
paré  de  Beaulira  par  Bonaparte  ;  il  se  porte  s  Cenf* 
garantir  Turin.  461  (An  IV).  —  Abandonne  le  cas» 
retranché  de  Cem  :  il  se  retire  derrière 
4G4  (An  IV).  —  Est  battu  par  Bonaparte  s  MaBO»" 
perles  qu'il  éprouva.  464  (An  1T).  —  ComiaaasVlif- 
méc  du  pape;  il  est  battu  et  mis  en  déroute p*r Bsi>- 
parte.  507  (An  V).  —  Se  retranche  devant  Aacaat; k 
est  enveloppé  et  mis  en  déroute  par  Boniparte;  «I  * 
sauve  à  Rome  avec  ses  officiers.  507  (An  *)• 

Coluocbe  (ville  de) ,  est  reprise  par  les  Frintai*.  W 
(An  31) 
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CoLiOT-o'IftMOis,  conventionnel,  est  élu  représentant  à 
Parii  4  80  (1792). —  Sa  motion  contre  la  roviutc.  4  92 
(4  7ÎT2).  —  Parole»  qu'il  adre-je  à  Dumounci.  4  97  <  t 
498  (Aq  I).  —  Traite  Pction  de  calomniateur.  233 
(An  Présente  une  loi  contre  les  accapareur».  29^ 

(iïn  II).  —  Est  adjoint  au  comité  de  salut  publ.c.  50  j 
(An  II).  —  Kit  envoyé  par  la  convention  ai  L»on  ;  sa 
cruauté.  527  (An  II).  —  Ori^iii.sc  avec  son  collègue  lu 
fusillades  en  masse,  à  Lyon  ,  il  est  menai.»:  d'un  décret 
d'accusation;  il  est  rappelé  à  Paris,  n  *r  justifie.  54't 
(An  II).  —  Prend  parti  pour  les  mnnla;;uards.  3  il  (An 
—  Demande  aux  jacobins  l'expulsion  de  Philip  peaux, 
et  la  censure  du  journal  le  ^r  u.c-CorJrltCf.  5VJ  (An 
II).  —  Se  plaint  des  attaques  des  modères;  il  les  me- 
nace 3ÎH  (An  II).  —  Si;;ne  l'arrêta  du  2  praitial.  5!i4 
(An  II).  —  Manque  d'être  a*sa*»iné  par  le  domestique 
d'un  émigré.  ÔOi  (An  II).  —  E.»t  en  hostilité  avtc  11»- 
bespierre.  Ï7I  (An  II}.—  Sainl-Just  demande  son  éloi-  , 
gnemeut  du  comité  de  saint  public.  372  An  II).— l'art  , 
qu'il  prend  à  la  rcancc  du  9  thermidor.  5"')  (An  II).—  j 
Son  allocation  à  la  convention  ,  en  lui  annonçant  la 
mue  eu  liberté  de  Robespierre  et  M's  ami,.  373  (An  Kj , 

—  Lccoin Ire  demande  sa  mise  en  accusaliot).  379  |An 
II).  —  Son  discours  contre  l'acruation  de  Lccoimre. 
380  (An  II).  —  Donne  sa  d<:mi»*ion  do  membre  du 
comité  de  salut  public.  380  (An  11'-  —  Cherche  à  rc- 
veiller  la  sévérité,  de  la  convention  cnntic  les  ennemi* 
de  La  république:  son  discouru.  "84  l^An  II).  —  Ksi 
appelé  au  comité  des  jacobin*.  383  (An  II).  —  Dévoile  j 
les  manœuvres  des  contre-révolutionnaire.*  ,  son  dis-  | 
cours.  3SS  (An  11).  —  Lsljuuriii:  1  tuent  calomnie  par  | 
les  thermidoriens.  389  (An  II).  -  l>j;endrc  le  dénonce  , 
comme  robespierrisii:  ;  il  invoque.  le  iciii»ii;nayc  de  ; 
Carnot,  pour  sa  justification  ;  son  rIi.«ours.  394  {.\n  II|.  j 
— Une  commission  est  nommée  pour  examiner  sa  ion-  , 
duile  pendant  la  terreur;  ton  discour».  4»  2  /An  HT. 

—  Son  procès  ;  di.cussion  qu'il  amené;  d>  rutés  qui  le 
dérendent.  416  et  4i7  (An  IIIj.  —  I.a  convention 
décrète  qu'il  icra  exilé  du  territoire.  4'.  9  (Au  M).— 
Est  embarqué  pour  la  Guwnc.  -UO  (An  111). 

CoLOCPE  (Ville  de),  est  prise  par  Jour.lan.  398  (Ad  II  . 

Coloubelu  ,  conventionnel,  entre  au  comité  i!c  «ureté 
générale.  380  (An  11). —  Est  membre  du  eninite  qoi 
concentre  tous  les  pouvoirs  de  la  convention.  439 
(An  IU).  —  Se  dechaine  contre  les  thermidoriens,  les 
tribunes  l'applaudissent.  442  (An  II  J). -Est  exclus  de, 
conseils.  573  (An  Mil). 

CoLnveiEK  (droit  de);  sa  suppression  est  proposée.  42 
(47891. 

Colonies;  les  hommes  de  couleur  demandent  a  l'asscmblcc 
line  représentation  parheuliére.  08  (17X91.  —  Des 
troubles  ont  lieu  dans  b*  colonies.  83  (1790)'.  _  tue 
punie  est  rendue  a  la  France  par  le  traité  du  30  mai.  i 
729(1814). 

GotOintE  iMfKXiU  (la)  » "é(;arc  en  roule, et  fait  manquer, 
parce  retard,  la  prise  de  l'armée  espagnole.  410  (An 
III). 

Commue  di  4}ci«ie  ams  (la)  ;  ce  nom  est  donné  aux  pro- 
testions de  toi  de*  partis  pendant  la  restauration;  elle 
approche  de  son  dénouement.  929  (I  S30). 

Comité;  auteiciuei»  (Ici,  réunion  de*  contre-révolution- 
oairct  chez  la  reine.  78  (1790).  -  Est  dénoncé  par  le> 
jacobins  ;  composition  mystérieuse  de  ce  comité  ;  »c? 
ioMllisenccs.  449  et  4  30  (1792). 

Comités  Divias  établis  par  la  convention.  190  (An  I). 


Ccimitk  n:>Tr.AL  r.KVOLtJTiOMiAir.E  ;  d  est  cn<é  pa'  la  cmn- 
mirne  de  Paris,  sa  composition  ;  w*  attributions.  2n  6 
(Ari  11).  —  (lasse  toute*  le*  autorité*  de  Pari*;  il  réin- 
tègre la  municipalité  et  le  ron-cil  fjonéral  ;  il  nomme 
Hanriot  au  commandement  de  toute  la  forée  armée; 
il  vote  une  indemnité  de  2  fr.  par  jour  pour  Ici  né- 
cessiteux qui  font  le  service.  273  (An  11). 

CnxtiTr  riE  iurrriSf.  r.r>i  iiat.k  ;  son  établissement;  services 
qu'il  rend;  toi:>  Ils  membre-,  de  la  convention  ont  le 
droit  .l'a>si*tcr  a  se.*  délibération*.  233  (An  T).  —  Est 
réuni  sur-le-champ  ap:èï  la  tionv  i  de-1  de «j.stn  s  de 
l'arme  de  Belgique.  J  \u  1).— Ordonne  n  Diimon- 
rie7  île  quitter  la  Hollande  pour  revenir  en  Belgique. 
Î2 4 7  (An  I).  —  Envoie  drui  cotniiiis-vaires  «  Lar^ij  de 
ramener  Dumourici  au  devoir  et  de  le  surveiller.  2-!î* 
(An  l).  —  Ue< -oit  une  lettre  do  Dumoui  iti  dan»  laquelle 
il  tben  lie  a  bt  dix  iilper  2'jO  (Au  1/ 

Comité  Dir.d.Ttt  n  ,  il  est  dénoncé  par  îes  royalistes.  ^  i> 
(IftO.I. 

CouiTt  i>si'f.»ECTiOA>rL  ;  sa  création  ;  son  but  ;  sa  com- 
position. 4  09  (1792).  —  Fixe  au  4"'  août  I  attaque  du 
château,  et,  faute  de  prétexte  ce  jour-U,  l'ajourne  au  5. 
470  (1792).  —  Plan  détaille  de  ses  projets  ajournés 
encore  une  fois.  —  Se  préparc  à  une  nouvelle  journée 
contre  les  girondins.  273  (An  II). 
CumrÉ  d'instull-moîi  ft  i  lic^le  (le)  propose  à  la  con- 
vention ses  vue»  sur  l'éducation.  335  (An  II). 
CoMiTe  de  MiotSLATios  (le)  ;  scs  rapports  sur  les  relations 
de-  citoyens  avec  la  société  ;  sur  l'organisation  de»  corps 
admiuUtialif»  ;  il  est  cbarjjè  de  la  police.  599  {An  II). 
Comité  prit  m  a  m  rai  ;  sa  formation.  4  0  (1789). 
Comité  pi  sui.it  i-i'Ei-ir.  Sa  création;  liste  des  membres 
de  tuutes  opinions  qui  le  composent.  2J9,  2S0  (An  I). 

—  Son  organisation  et  son  personnel  déplaisent  au  cote 
gauche.  230  (An  1).  --  11  est  reeoa*ti,né  définitive- 
ment; ses  attributions  ;  se*  membres  ;  sa  durée  doit  être, 
d'un  mois.  2^5  (An  1).  —  11  e,t  prorogé.        (An  II). 

—  Il  se  met  eu  relation  avec  les  autorités  constituées. 
274  (An  II).  — li  ne  veut  pas  *e  prêter  à  l'arrestation 
des  députes  girondins.  27t>  (An  II).  —  Se«  membres 
s'offrent  en  olarjc  pour  la  sûreté  des  rj'roiidtns.  279 
(An  II). —  Mesures  qu'il  prend  pour  arrêter  l'insurrec- 
tion des  départements  du  Midi  :  il  propose  la  suppres- 
sion des  comités  révolutionnaires.  £79  (An  II).  —  Il 
e,t  conservé  tel  qu'il  était  à  la  journée  du  2  juin;  il 
«t  charfié  de  présenter  un  projet  de  constitution  dé- 
mocratique. 279  (An  ID.  —  Il  enjoint  à  Custinc  d'al- 
ler débloquer  Mayence.  283  (An  II).  —  Il  travaille 
nuit  et  jour  à  renforcer  les  années.  284  (An  11).  —  H 
concentre  en  ses  mains  toulc  l'action  evétutive;  activité 
qu'il  dt ploie;  il  est  renouvelé;  noms  des  nouveaux 
membres  qui  le  composent.  280  (An  II).  —  Il  ordonne 
aux  représentants  eu  mission  de  diriger  des  troupes  itir 
Lyon  et  Marsii  11.  286  (An  II).  —  Il  présente  son  rap- 
port sur  la  levée  en  mausc;  le  décret  qui  l'ordonne  est 
rendu.  292  (An  II)  -  Pouvoirs  dont  il  est  investi.  294 
(An  II).  —  Il  est  chargé  de  la  fabrication  des  armes; 
mesures  qu'il  prend  à  ce  sujet.  293  (An  II).  —  Il  de- 
mande a  mûrir  son  rapport  sur  les  mesures  proposées 
contre  les  aristocrates.  29*  (An  II).  —  Il  propose  de 
mettre  la  terreur  a  l'ordre  du  jour.  500  (An  II).  —  Si- 
tuation de  nos  armées;  mesures  qu  il  inel  à  exécution 
pour  repousser  les  ennemis.  303  (An  II).  —  Sa  scvcrité 
a  l  éyard  des  généraux;  il  Ici  tire  parfois  des  derniers 
ranCs  de  l'armée;  rtcompcnie*  ou'il  accorde  s  ceux 
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dont  il  MtWtfff»1'  ,  pouvoin  qu'il  donne  au»  représen- 
UnU  en  mission  aux  armée».  504  (An  II).  —  Se»  me- 
sure» deviennent  plu»  énergique»  à  cause  de»  rêver» 
éprouve»  par  no»  armée*  ;  »e»  ennemi»  lui  reprochent 
*on  tilence  sur  ce»  désastre»;  la  convcniion  lui  adjoint 
Briez,  »on  dénonciateur.  300  (An  II).  —  La  trahison 
Je  Toulon  et  le»  rêver»  éprouvé»  par  no»  années  *nnt  le 
prétexte  d'ailaqucs  contre  lui.  300  (An  II).  —  Il  e»t 
prorogé  pour  un  moi*  ;  nouveaux  membre»  qui  y  en- 
trent. 306  (An  II).  —  Il  pourvoità  l'armement  de»  vo- 
lontaire». 308  (An  II).  —  Il  »' occupe  d'améliorer  h-« 
mœur».  509  (An  II). — Il  propo»c l'organisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  312  (An  II). —  11  est  investi 
del'autorité  gouvernementale.  314  (An  II).  —  Il  porte 
toute  son  attention  sur  le» armer»  de  la  république;  son 
rapport  sur  la  Vendée.  51"  (An  II).  —  Il  réorganise  1rs 
armée»  de  la  Vrndéc  ;  il  les  fond  en  une  seule  sous  l<  s 
ordre»  de  Lécbrllc;  il  nomme  Jounlan  au  comman- 
dement de  celle  du  Nord  ;  il  presse  les  siège»  de  Toulon 
et  de  Lyon.  318  (An  II).  — Il  rappelle  du  »iége  de  Lyon 
DuboU-Crancé,  dont  il  e»t  mécontent .  51 8  (An  II).  — 
Il  ménage  le»  troupe»  au  siège  de  Toulon  jusqu'à  ce 
qa'il  ait  la  certitude  du  »ucccs.  54 9  (An  II)  — Il  se 
montre  implacable  envers  le*  contre  révolutionnaire»  : 
excellence  de  ce  »y»ièmc.  51 9  (An  II).— Heureux  résul- 
tat de  son  système  de  guerre  en  Vendée.  320  (An  II).— 
Son  rapport  à  la  convention  sur  la  Vendée.  3*21   An  II). 
—  Donne  l'ordre  a  Fouquicr  de  prr»*er  le  procès 
de»  girondin».  225  (An  II).  —  ConCance  qu'il  inspire  à 
la  convention.  529  (An  II).  —  Opposition  qui  se  formr 
contre  lui  dan»  la  convention  :  Bazire  l'attaque  indirec- 
tement. 330  (An  II).  —  Il  est  maintenu  à  l'unanimité, 
il  fait  rapporter  le  décret  d'inviolabilité  de*  députés. 
550  (An  II).  —  Robespierre  y  acquiert  une  grande  in- 
fluence :  fragment*  du  discours  de  Barrêre  ,  son  rap- 
porteur.  550  (An  II).  —  Se  »ai»it  d«  la  dictature  . 
avec  l'agrément  du  peuple.  537  (An  II).  —  Fait  pré- 
senter à  la  convention  le  projet  d'organUattnti  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  337  (An  11).  —  Rappelle  à 
Taris  le  représentant  Collot-d'Uerbois,  et  Ronsin.  540 
(An  II).  —  Fait  condamner  à  mort  Bazire  et  Chabot 
pour  falsification  d'un  décret.  540  (An  II). —  Attaque* 
dirigée*  contre  lui  par  le*  modéré*.  540  (An  II).  —  In- 
trigue* contre  lui;  il  e*t  prorogé;  attaques  de  Fhilip- 
peaui.  541  (An  II).  —  Agrandit  le  cercle  de»  suspect*  ; 
quel»  *ont  ceux  qu'il  met  dan» cette  catégorie  ;  il  survrille 
aussi  le*  patriote*  exalté»  542  (An  II).  —  Est  embar- 
rassé  par  le*  querelle*  qu'on  lui  tu»cite;  il  blâme,  dans 
son  journal ,  le»  exalté*  et  le»  modérés  ;  Robespierre 
se  fait  son  organe  à  la  convention.  542  (An  II).  — 
Rejette  le»  proposition*  insidieuse»  de  Pitt  ;  il  pré- 
sente un  rapport  sur  les  ressources  de  la  France.  540 
(An  II).  —  La  haine  de»  modéré»  et  de»  ultra- révolu- 
tionnaire» *e  tourne  contre  lui.  349  (An  II).  — Fait  acte 
de  puitsance  contre  le»  ultra-révolutionnvirc*  ;  rapport 
de  BarrCre  eu  son  nom;  mesure»  qu'il  propose  a  la  con- 
vention. 549  (An  II).  —  Appréciation  dr  la  faute  qu'il 
commet  en  frappant  lr»  hébertistes.  351  (An  Il  .  —  Est 
forcé  de  sévir  contre  le»  modéré».  551  (An  11).  —  Se 
décide  à  attaquer  le*  modéré*.  352  (An  II).  —  Motifs 
qui  le  portent  à  mettre  en  accusation  Danton  et  »e» 
ami*.  355  (An  II).  —  11  se  décide  à  faire  tomber  les 
tète»  de  Danton  et  de  ses  ami».  357  (An  II).  —  Pré- 
tente  la  loi  du  2  prairial  dan»  lr  but  de  tusprndre  l'ac- 
tion du  tribunal  révolutionnaire.  264  (An  II).  —  Est 
rejeté  dan»  de»  voie»  de  rigueur  par  deux  tentatives 


d'assassinat  sur  Robespierre  et  Collot-d'Herboi*.  Ml 
(An  II).  —  Tous  les  membre*  »o ni  confirmé»  dan*  leur* 
fonction».  367  (An  II).  —  Prend  un  arrêté  qui  prohibe 
l'exportation  des  son  s  non  ouvrée*,  et  répand  le»  béliers- 
mérinos.  568  (An  II).  —  Jalousie  du  comité  de  surveil- 
lance générale  contre  lui  ;  effet  déplorable  de  la  aciuson 
qui  en  résulte;  Robespierre  «e  retire  de  ce  comité.  568 
(An  II).  Pourvoit,  par  de*  réquisition»,  aux  moyen*  de 
transport,  et  approvisionne  le»  armée*.  374  (An  II).  — 
Les  dissentions  parmi  te»  membre»  te  développent.  571  e 
572  (An  II).  —  Rrjelte  l'ultimatum  qui  lui  est  présenté 
par  Sainl-Just.  372  (An  II).  —  Présente  nne  adres* 
au  peuple  français  contre  Robespierre.  575  (An  II). — 
Propose  plusieurs  épuration*  après  le  10  thermidor;  il 
engage  la  convention  à  se  tenir  en  garde  contre  le  sne- 
dérantisme  ;  il  annonce  la  détermination  de  continuer 
le  système  révolutionnaire.  577  (An  II)«  —  Propos»  la 
mi*e  en  liberté  Je  tous  le»  bon»  citoyen*  ;  ton  but  est 
dépassé  par  le»  thermidoriens  578  (An  II)-  —  E*t  vio- 
lemment attaqué  par  Tallicn  et  Jean  de  Bry,  qm  le  re- 
présentent comme  le  continuateur  de  Robe*pierre.  579 
l\u  ||).  —  Se  trousc  rempli  >lc  thermidorien* 
(An  II).  —  Enumération  de»  »ervice*  qu'il  a  rendes  à 
la  république  en  moin»  d'un  an.  582,  583  et  mirantes 
(An  II).— Présente  ,  par  l'organe  de  Robert  Lindet ,  on 
rapport  »ur  la  situation  de  la  république;  teneur  de  ce 
rapport;  décret*  qui  le  complètent.  591  et  392  (An  II). 
—  Charrette  lui  donne  de  nouvelle*  inquiétudes  ;  il 
adopte  ,  pour  pacifier  la  Vendée,  un  système  différent 
de  celui  qui  avait  été  précédemment  employé.  59S  (An 
U).  —  E»t  rempli  tout  entier  de  thermidoriens  parle* 
remplacements  successifs  qui  s'opèrent.  44  I  (An  III).— 
Mesure*  qu'il  prend  pour  arrêter  la  réaction;  sa  note  i 
l'ambassadeur  de  la  république  en  Suisse,  concernaat 
le*  émigré*.  44  4  (An  III).  —  Déclare  que  les 
mi»  hor»  la  loi  ne  peuvent  plu»  rentrer  à  U  conv 
tumulte  a  cette  occasion  ;  membre»  qui  prennent  part» 
la  di»cu»sion.  414  (An  III). 
Comité  des  subsistante*.  Son  rèlc  et  se»  effort».  47 
(4  789). 

Comme  de  smnï  gébébalb.  Sa  fondation;  se» attribotiont 
et  «on  importance.  452  (4792).  —  U  e*t  renouvelé  et 
composé  do  montagnards.  235  (An  I).  —  Il  est  reaeo- 
velé  tout  entier;  membre*  qui  font  partie  de  «a  compo- 
sition. 506  (An  II).  —  Son  embarra*  ponr  faire  »on 
rapport  sur  le*  girondin»;  il  «'arrête à  l'idée  d'un  noovcia 
coup  d'état  :  Robespierre  »'y  oppose.  34  4  (An  II).  — 
Publie  un  arrêté  dans  le  but  de  «utpendre  l'action  du  tri- 
bunal révolutionnaire. 564  (An  II).— Sa  jalousie co*»ji 
le  comité  de  salut  public  ;  parti  qui  le  joint  à  lai  ;  dcpU 
rablc  effet  de  cette  scission.  368  (An  II).  — Son  rapport 
»ur  la  prétendue  coutpiration  de  la  montagne  poar  u- 
mener  le  régime  de  la  terreur.  420  (An  IU). 

Comité  de  scbveh.i.a»c»;  il  est  établi  par  la  commune .  il 
ordonne  plusieurs  arre»tation».  479  (479Î).  —  Son  ac- 
tivité inépuisable.  4  85  (4792). 

Comité  de  recherches,  établi  dan»  l'asaetnblée  consti- 
tuante. 54  (4789). 

Comités  révoll-tiorbaibe*.  Le  comité  de  saint  pnblic  de- 
mande leur  suppression.  279  (An  II)  —  La  contenues 
ordonne  leur  épuration.  414  (An  III). 

Commerce  (journal  du) ,  est  poursuivi  et  condamné.  175 
(1826). 

Commissaires  (des)  «ont  envoyé*  dan»  le*  departassM 
pour  la  taxe  de*  denrée».  210  (An  I).  —  Font  à  h  can- 
veniion  un  rapport  peu  rassurant.  245  (An  I). 
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DE  L'HISTOIRE 

Uommiujoh  coNSLLAiRi.  Bonaparte,  Sièycs  ci  Ro^cr  Dn- 
coe  sont  nommés  membre*  de  celle  commission.  577 
(An  Vil).  —  Recomposition  du  ministère  ;  noms  des 
ministres  remplacés;  noms  de  ceax  qui  les  remplacent. 
578  (An  VII).  —  Rend  un  arrêt  de  proscription  contre 
les  républicains  des  deux  conseils;  causes  de  l'inexécu- 
tion de  cet  arrêt  578  (An  VII). — Retrait  de  l'emprunt 
forcé;  établissement  de  l'impôt  de  25  centimes  par 
franc;  retrait  de  la  loi  des  otages;  arrêté  contre  les 
communes  rebelles.  579  ,An  VIII). 

CoHMissioa  des  Douze;  m  formation  défient  une 
source  de  dissensions.  268  (An  II).  —  Effets  produits 
par  sa  création.  270  (An  II).  —  Elle  requiert  trois  sec- 
tions, avec  leurs  armes.  270  (An  II).  —  Les  sections  de- 
mandent que  la  convention  en  fasse  justice.  270  (An  II). 
— -  Les  sections  en  masse  demandent  sa  suppression  ; 
elle  est  supprimée.  272  (An  II). 

Coawission  sptcuu  ;  elle  est  nommée  pour  s'occuper  de 
la  proposition  des  mesures  de  salut  public  ;  membres 
«pi  la  composent.  554  (An  VU).  —  Son  rapport.  555 
(An  VU). 

Cosutvmxrris  melicievsbs  de  femmes  ;  nne  loi  sur  cette 
matière  est  adoptée  i  la  chambre  des  pairs  et  à  la  I 
chambre  des  député*.  852  et  853  (1824).  —  Esprit 
de  cette  loi  ;  conséquences  nécessaires.  852  et  853 
(1824). 

<  ionMinE  de  Paris  ;  elle  supplie  La  Fa  jette  de  retirer  sa 
démission.  52  (1789).  —  Envoie  une  adresse  patrioti- 
que à  toutes  les  communes  du  royaume.  80  (4790).  — 
Prête  le  serment  décrété  le  4  février.  80  (47UO).  —  Ses 
représentants  arrêtent  que  les  fédérés  départementaux 
seront  logé*  par  le*  citoyens.  81  (4790).  —  Demande 
A  la  barre  le  renvoi  des  ministres.  89  (4790).  —  Porte 
un  arrêté  motivé  de  dissolution  des  monarchient.  94 
(4  794  ).  —  Son  audace  ;  elle  change  tous  les  administra- 
teurs dévoués  au  roi;  elle  envole  une  députatlon 
A  la  législative.  476  (4792).  —  Energie  de  son  con- 
seil général;  principaux  membres  qui  le  composent. 
478  (4792).  -  Sa  politique;  ses  sentiments  178 
(1792).  -  Elle  s'empare  de  la  police.  479(4792).  — 
Elle  demande  à  la  législative  l'érection  d'un  tribunal  ex- 
traordinaire ;  ses  menace*  en  cas  de  refus.  4  80  (4792). 
—  Elle  propose  aux  communes  du  royaume  d'imiter  le* 
massacres  de  septembre.  483  (4792).  —  Elle  ('empare 
de  valeur*  immenses  de  la  liste  civile  ;  usage  qu'elle 
fait  de  ces  biens.  4  85  (1792).  —  Reproches  qu'elle  fait 
aux  girondins.  487  (4792).  —  Son  irritation  causée  par 
les  provocations  de  la  giroode.  496  (An  I).  —  Elle  est 
soumise  à  une  nouvelle  réélection.  4  98  (An  I).  —  Son 
opinion  bien  arrêtée,  relativement  à  l'ex-roi  Louis XVI. 
21 1  (An  I).  —  Elle  fait  exercer  une  grande  surveil- 
lance sur  le*  prisonniers  du  Temple.  218  (Au  I).  — 
Mesures  rigoureuses  qu'elle  arrête  relativement  à 
Louis  XVI.  221  (An  I).  —  Elle  fait  fermer  les  théâtres. 
224  (An  I).  —  Elle  craint  les  résultats  du  maxi- 
mum, quoique  dévouée  au  peuple.  238  (An  I).  —  Com- 
ment elle  calme  l'effervescence  du  peuple  et  de*  sec- 
tion*. 245  (An  1).  -  Elle  improuve  XatiembUe 
centrale  et  casse  son  premier  arrêté.  256  (An  I).—  Elle 
réclame  par  une  pétition  l'exclusion  des  girondins.  260 
(An  II).  —  Les  girondins  dénoncent  i  h  convention 
son  arrêté,  par  lequel  elle  se  déclare  en  révolution; 
principaux  articles  de  cet  arrêté.  264  (An  II).  —  De* 
moyen*  extrême*  y  sont  proposé*  contre  les  girondins. 
260  (An  II).  -  Elle  crée  un  comité  ctntral  révotu- 
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lionnaire;  attributions  et  composition  de  ce  comité.  260 

(An  II).  —  Les  girondins  se  préparent  à  la  r^nvener. 
266  (An  II).  —  Guadct  propose  de  la  t  asser  et  de  la 
remplacer  par  les  présidents  des  section».  207  (An  II). 
Craintes  que  lui  inspire  la  commission  des  Douze  ;  ras- 
semblée <lei  sections  se  réunit  a  clic;  séance  du  t9mai. 
2G8  (An  II).  —  Kilo  se  déclare  en  permanence  ;  elle 
arrête  qu'on  ira  clicrclicr,  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  ,  des  nouvelle»  d'Hébert ,  arrête.  'lù'i  (An  II). 

—  Lllc  propose  une  pétition  aux  sections  contre  les  gi- 
rondint  ;  c\lc  c^t  adoptée  j  une  dcpulaliou  la  porte  à  la 
convention.  2<i'J  (An  H).  —  Modération  de  ses  député* 
en  réponse  au\  menaces  d'Jsnard;  clic  se  prépare  à  une 
lutte  décisive  contre  les  girondins.  270  (An  II;.  —  Llle 
envoie  trois  députalions  à  la  convention,  Lhuillicr,  son 
orateur,  demande  la  mise  en  accusation  des  Douze  ;  ses 
administrateurs  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Elle  offre  des  otages  pour  icpondrc  de  la  sûreté  des 
girondins  277  (An  II).  —  Lllc  se  renferme  dans  ses 
attributions  ,  et  seconde  le  comité  de  salut  public.  31  fi 
(An  II).  —  Se  prépare  a  attaquer  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 3-10  (An  II).  —  Seconde  le*  vues  de  la  con\cn- 
tion  pour  améliorer  les  mœurs  du  peuple.  310  (An  II). 

—  Proclame  l'insurrection  contre  la  convention,  le 
9  thermidor;  elle  convoque  Ici  sections  ;  appelle  les 
j.ïcubitis  ;  fait  battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin.  371» 
(An  II). 

Couvirsrjj  ;  leurs  députés  prennent  le  nom  do  députés  du 
tiers-état.  4  (i  789).  —  Leur  ardeur  pour  la  défense  de 
la  patrie.  308  (An  II).  -  Projet  de  loi  sur  leur  admi- 
nistration ;  discussions  qu'il  suscite.  918  (182'J). 

Coupass  (le  général) .  se  distingue  à  la  bataille  de  Lutzcn. 
69*  (I  8U).  — Sa  d.vUion  enlève,  par  escalade,  la  ville 
de  Bautxen.  695  (1813).  -  Est  blessé  à  Lciprick.  700 
(4815). 

Contât  (le).  Les  Insurges  royalistes  en  sont  chassé*  par 

Cartaux.  297  (An  II). 
Coarrx  (savant) ,  fait  partie  de  l'expédition  d'Égypte.  544 

(An  VI). 

Comtb  (avocat),  rédige  le  Censeur  européen,  avec  Du- 
noyer.  732  (4814). 

Conçut  (  traité  dit  de  )  :  il  est  passe  entre  l'Angle- 
terre et  la  Rouie;  ses  clauses;  ses  dispositions.  619 

(4805). 

CoaciLi  os  PasïS  (le) ,  est  convoqué  par  Napoléon  ;  déci- 
sions qu'il  adopte.  670  (4844). 

CoheonnAT  do  4804  ;  il  est  signé  entre  Bonaparte  et 
Pio  VII  ;  ses  disposition*.  602  (An  IX).  —  Il  en 
est  passé  un  nouveau;  difficultés  qu'il  soulevé.  7a 8 
(1847). 

Costnx  (le  prince  de) ,  est  appelé  à  faire  partie  do  conseil. 
8  (4789).  —  Est  mi*  pr  la  législative  en  état  d'accusa- 
tion ;  se*  biens  sont  séquestrés  et  tes  revenus  attribués 
i  l'état.  437  (4892).  —  N'ose  commencer  l'invasion 
avant  que  Picbegru  n'ait  fait  arborer  le  drapeau  blanc  à 
son  armée;  il  n'ose  passer  le  Rhin.  453  (An  IV).  —  11 
se  retire,  avec  son  corps,  en  Pologne;  le*  nouvelle*  de 
l'intérieur  do  la  France  le  comblent  de  joie.  520  (An  V). 

—  Preuve*  données  par  le  directoire  de  sa  correspon- 
dance avec  Pichegru.  529  (An  VI).  —  Jure  fidélité  au 
roi  et  à  la  charte.  741  (1843). 

Coaoa  (villa  de)  ;  elle  est  prise  par  les  Autrichiens.  288 
(An  II).  —  Se  rend,  tur  une  sommation  energiqu* 
de  la  convention.  584  (An  II).  —  E*t  nommée  par  li 
convention  Nord-libre.  398  (An  II). 
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.",8  TABLE 

Coftboncrr  (député),  se  joint  aux  89,  93  — 
Il  est  républicain,  et  »c  place  au  coté  gauche.  420 


rcpi; 

(,791).  _  E*t  nommé  l'un  de»  »ecrélaire»  de  la  légi»- 
lative.  120  (1794).  —  Demande  l'ajournement  de»  me- 
»urc»  répressives  de  l'émigration  ;  »a  propo»iiion  poslé- 
ricure  concernant  le»  émigré».  4  27  (4794).  —  Exposé 
admirable  qu'il  fait  de»  motif»  du  décret  de  guerre  con- 
tre le»  puissances.  440  (4792).— Son  vote  »ur  la  peine  à 
infliger  à  Loui»  XVI  c*t  pour  le»  fer».  229  (An  I).  —  Il 
appuie  le  »nr»i»  de  toute»  »e*  force».  230  (An  I).  —  Lit 
le  projet  de  constitution,  qui  c»t  rejeté.  240  (An  I). — 
Il  c»t  nommé  membre  du  comité  de  calut  public.  250 
(An  I).  —  Demande  que  le»  assemblée»  primaire*  pro- 
cèdent à  de  nouvelle»  élection»  ;  *a  motion  n'c*l  pa»  ap- 
puyée. 262  (An  II).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
constitution.  262  (An  II).  —  La  convention  vote  »on 
arrestation  pour  »e»  écrit»  contre  la  constitution.  226 
(An  II).  — Est  mis  en  jugement.  34  4  (An  II). 

Coaicuaito,  ett  érigé  en  duebé.  0Î5  (4806). 

CourtDÉBATio»  dd  Riui»;  est  formée  après  la  bataille 
d'Austerlilt.  722  (4  800).  —  Royaume»,  principauté* 
et  duebé»  qui  la  composent  ;  siège  de  la  dicte  ,  contin- 
gent» en  bomme»  qu'elle  doit  fournir.  624  (I80C). — 
E»t  déclarée  indépendante,  par  le  traité  du  30  mai. 729 
(1844). 

CoarÉDUATioti  «otalistf;  elle  e»t  formée  »ou»  l'empire: 
se«  membre»  ;  lieu  de  leur  réunion  ;  leur»  projet».  707 
84  4) .  —  Intrigue»  qu'elle  fait  jouer  pour  la  reddition 
de  ParU.  71  4  (4  84  4). 

Comores  de  Fiabcfoiit  ;  il  est  rompu,  par  la  mauvaise 
foi  de»  alliés.  701  (1813). 

Cokcbès  de  CiiATii.Lo»-sra-SniiK  (le)  n'a  pa»  de  résultat, 
par  la  inaus aise  volonté  des  allié»;  noms  des  plénipoten- 
tiaires. 705  (4  84  4). 

Co.if.ats  de  Yiek.ie  (le) ,  impose  à  Louis  XVIII  l'établis- 
sement de  la  censure.  732  (1814).  —  Le»  décision»  qui 
y  *out  prise»  révoltent  les  peuple».  733  (4  84  4).  —  On 
s'y  occupe  d'éloigacr  Napoléon  de»  côtes  d'Italie.  734 
(4845}. 

Loncaàs  d'Aix-la-Chapelle.  801  (1848). 
CoMcnks  de  Lait bach.  85G  (1824). 
Cosghès  de  TaoppAr.  832  (4  820). 
Couchés  de  Vého.ne.  8-14  (4  823). 

Coai  (ville  de) ,  en  livrée  à  l'armée  française ,  en  vertu  de 
l'armistice  conclu  à  Cberasquc.  455  (An  IV). 

Cosst  (de) ,  député  ;  sa  motion  dans  un  comité  secret 
pour  soumettre  à  la  réélection  le»  député*  nommé»  à 
quelque  emploi.  900  (4828).  —  EHd  est  adoptée  par  Ici 
députés.  907  (4  828).  —  La  ebambre  dis  pairs  la  re- 
jette. 908  (4  828).  —  Il  déclame  contre  le»  révolution- 
naire» ,  à  l'occasion  de  l'adresse  des  224  ;  ses  conseils  au 
roi.  932  (1830). 

Cosscriptiok.  Le  général  Jourdan  la  propose  aux  conseils, 
et  la  fait  adopter.  545  (An  VII).  —  Elle  fournit  en 
moin»  d'un  mois  cent  mille  bomme».  580  (An  Vil).  — 
Loi  rigoureuse  qui  la  rrglc.  047  (4805).  —  Est  conser- 
vée par  l< s  Bourbons.  728  (4  844). 

Consens  ;  leurs  tentatives  pour  exclure  du  directoire  La 
Reveillére  et  Merlin  ;  message  de  ce»  dernier»  ;  loi  reu- 
dtie,  dai. s  la  crainte  d'un  nouveau  4  8  fructidor,  qui  con- 
sacre l'inviolabilité  du  corps  législatif.  553 'An \  II).— 
Ils  rejettent  des  propositions  de  réconciliation  avec  le 
directoire.  553  (An  VII).  —  Leur  but  en  diss<  kant  la 
majorité  du  directoire.  351  (An  VII) 


CoaSEiL  des  arcu»s.  Sa  composition  ;  il  sMge  aux  Tuile 
ries;  il  nomme  les  directeurs.  449  (An  IV).  —  Il  a*, 
corde  un  emprunt  forci  de  600  millions.  452  (An  IV). 
—  Ses  travaux.  468  (An  IV).  —  Il  nomme  Bonaparte 
au  commandement  de»  troupes ,  et  ordonne  le  transle- 
rcment  dea  conseils  à  Sainl-Cloud  ;  son  décret.  465 
An  VIII).  —  Son  embarras  àSaint-Cloud  ,  le  49  bru- 
maire ;  plusieurs  membre»  demandent  que  le  directoire 
soit  reconstitué.  568  (An  VIII).  —  Il  apprend  la  nou- 
velle de  la  dispersion  du  conseil  des  cinq-cents;  sur  U 
demande  de  Lucien  Bonaparte,  il  se  forme  en  cornu c 
général.  574  (An  VIII).  —  Il  a  les  mains  liée»  ,  n'ayant 
pas  l'initiative  de*  lois.  574  (An  VIII).  —  Son  ajocr 
nemrnt  après  le  4  3  brumaire  ;  commission  qui  le  re- 
présente. 577  (An  VIII). 
CoaSEiL  des  ano-crBTS.  Sa  composition  ;  il  siège  au  Ma- 
nège ;  il  dresse  la  lute  des  candidats  au  directoire.  449 
(An  IV).  —  Il  accorde  l'emprunt  forcé  de  600  rnilhof>> 
452  (An  IV) .  —   Il  propose  une  dernière  éruisaiou  de 
40  milliards  d'assignats;  il  veut  créer  des  cédilles  hy- 
pothécaire*. 452  (An  IV).  —  Ses  travaux.  463  (An  IV|. 
—  M.  sure  dérisoire  qu'il  adopte  pour  réprimer  les  abus 
des  journaux.  493  (An  V).  —  Il  décrète  que  Paraee 
d'Italie  a  bien  mérité  de  là  patrie  et  de  l'humanité.  415 
(An  V).  —  Lois  des  finances  qu'il  fait  adopter,  pour 
gêner  les  ministres  et  le  directoire  523  (An  V).  —  H 
nomme  dix  candidats  pour  l'élection  de  deux  directeur». 
530  (An  VI).  —  Il  décrète  la  déportation  des  | 
taires  et  des  réJactcurs  des  journaux  royalistes  ;  i 
tunitéde  celte  mesure.  530  (An  VI).  — II  attaque  Tel  <- 
tion  deTrcilbard,  dirreteur,  pour  vice  de  forme;  il  la 
fait  annuler.  553  (An  VII).—  Il  adresse  un  message  sa 
directoire  pour  lui  demander  nn  rapport  aur  la  situation 
de  l'intérieur  ;  il  le  liarrèle  pour  cela  ;  se  déclare  enper- 
manence.  555  (An  VII).  —  Il  nomme  une  comnusssan 
spéciale  chargée  de  proposer  l'exclusion  de  deux  direc- 
teurs. 554  (An  VII  .—  Honneurs  qu'il  rend  aux  pléni- 
potentiaire* du  congrès  de  Rasladt,  assassiné*.  554  lia 
VI I)  .La  majorité  ignore  ce  qui  »e  prépare  le  1 8  brunsairc. 
564  (An  VIII).  — II  s'assemble  en  tumulte  ;  message  é« 
conseil  de»  anciens  ;  décret  de  sa  translation  à  Saint- 
Cloud .  505  (An  VIII).— Tumulte  qui  s'y  élève  à  la  lec- 
ture du  décret  de  translation  à  Saint-Cloud;  les  dépu- 
tés sortent  de  leurs  salles  et  forment  de*  conciliabules. 
566  (An  VIII).—  Il  se  montre  très-irrilé  contre  cehri 
des  anciens;  reproches  qn'il  lui  adresse  ;  il  s'use  sable 
sous  la  présidence  de  Lucien  Bonaparte,  à  Saint-Clsai, 
le  49  brumaire;  serments  qu'il  prête  à  la  coortiuii»» 
et  à  la  république.  508  (An  VIII).  —  Tumulte  qui  s'y 
élève  à  l'entrée  .1   Bonaparte  ;  menaces,  interpellations 
qui  lui  sont  adressées.  570  An  VIII).  —  Le  tuaaak* 
s'y  accroît  au  départ  de  Bonaparte  :  il  se  déclare  en  per- 
manence; le  décret  du  4  8  brumaire,  du  conseil  des 
anciens,  est  annulé;  Il  veut  mettre  Bonaparte  hors  la 
loi  ;  Lucien  s'y  refuse  ,  et  dépose  ses  insignes  sur  lit  n- 
b'ine.  570  (An  VIII).—  Il  délibère  s'il  se  rendra  de 
Saint-Clouil  à  Paris  en  costume;  le  pas  de  charge  dai 
soIJats  se  fait  entendre;  sa  réponse  aux  sommations  Je 
Mural  et  de  Leclerc;  les  grenadiers  s'avancent  bases» 
netle  croisée,  el  font  évacuer  la  salle.  371  (An  VIII  .— 
Lucien  le  reconstitue,  au  moyen  de  trente 
qu'il  réunit;  décret  rendu  par  cette  mine 
changer  b  constitution.  572  et  573  (An  VIII).  —  Ssu 
ajournement  ;  il  est  représenté  par  une  commission.  S77 
(An  VIII). 

Consm  d'état  (le),  est  crée  par  le  sénat  j  sacomp 
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579  (An  VIII).  -  Se*  attribution*.  62»  (4  806).  — .Di«- 
cours  que  Napoléon  lai  adresse  contre  le  corps  législa- 
tif.  705  (184*3).  •—  Noms  de*  principaux  membre*  qui 
donnent  leur  démission.  925  (4829). 

Conseil  exécutif-,  sa  création;  ses  attribationi.  4 "6 
(4792).  —  Il  est  soupçonné  de  favoriser  le  projet  de 
transporter  le  siège  do  gouvernement  au-delà  de  la 
Loire.  484  (4792).  —  Il  ne  peut  empêcher  les  massa- 
cres de  septembre.  483  (4792).  —  Ses  travaux,  depuis 
le  10  août. 208  (An  I). 

Connus  db  cira  as;  noms  des  principaux  administra- 
teurs et  généraux  qui  sont  traduits  devant  eux.  774 
(1815). 

Coassa  vatetb  (le) ,  cesse  ses  publications.  825  (4820). 

Cousmratioii  (dite  des  prisons)  :  son  existence  ;  ses  fau- 
teurs ,  leur  condamnation.  357  (An  11). 

Coksmbatioh  du  oeufs  bouges;  elle  est  attribuée  aux  ja- 
cobins ;  projets  des  conspirateurs  ;  elle  n'a  aucun  résul- 
tat; le  peuple  n'y  croit  pas.  422  (An  III). 

CottSPUUTioir  Baboïlt  ;  ses  détails  ;  son  but  ;  noms  des 
conjurés  ;  sa  découverte.  465  et  suiv.  (An  IV). 

CoKsrtiuTio*  Dbvbbbb  db  Pkkslb;  son  but;  ses  moyens. 
494  (An  V). 

Cokspibatiob  db  Cadoudal  ;  ses  détail*  ;  noms  des  conspi- 
rateurs: leur  procès;  leur  jugement;  leur  exécution. 
607  (An  XI). 

Coxpisbatiob  Mallbt;  ses  détails.  687  (1812). 

Cobspmatiok  militai» b  découverte  à  Paris.  832  (4  820). 

Cobstabt  (Benjamin) ,  est  à  la  tète  des  patriotes  constitu- 
tionnels. 524  (Ad  V). —  Est  exclus  do  la  représentation 
nationale  573(An  VIII).-Est  él.i  député.  844  (4819). 
—  Réfute  M.  Laioé.  8'.9  (4849). — Se  plaint  des  insultes 
faites  aux  députés  libéraux.  886  (4  820).  —  Réclame  vi- 
vement une  enquête.  826  (4820).  -  tombât  la  loi  du 
sacrilège.  855  (4824).  —  Attaque  le  projet  du  minis- 
tère sur  la  surtaxe  des  journaux.  885  (4827).  —  Est 
nommé  dépoté,  a  Paris.  900  (1827).  —  Sa  motion 
i  la  chambre  des  députés  900  (4  828).  —  Attaque  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  écrits  périodique*.  909  (4  828).  —  Il 
défend  l'adresse  des  224  ,  et  signale  h  cause  de  la  dé- 
fiance que  le  ministère  inspire;  son  discours.  932 
(4850). 

Cohstabtib  (le  grand-duc) ,  manque  d'être  fait  prisonnier 
■  Austerlitz.  621.  (4  805).  —  Reconnaît  la  légitimité  de 
son  frère.  874  (4  825). 

CovSTrrtrnoa  civile  du  clbbcb  ;  effervescence  et  troubles 
qu'elle  occasionne.  94  et  suivantes  (4790). 

Cobstitutiob  db  4793.  La  convention  s'occupe  de  la  dis- 
cussion de  ses  articles  ;  les  événements  commandent  son 
ajournement.  262  (An  II).  —  Elle  est  discutée  et  votée 
en  moins  de  quioxe  jours.  281  (An  II).  —  Les  monta- 
gnards la  votent  de  bonne  foi  ;  son  apologie  ;  urgence  de 
sa  publication.  281  (An  II).  —  Le  peuple  la  réclame  à 
promis  cris.  448  et  449  (An  III).  —  Cambacéré*  la 
critique  dans  un  rapport  ;  une  commission  est  nommée 
pour  sa  révision.  423  (An  III). — La  convention  lanullc 
complètement  par  celle  de  Tan  III.  453  et  suiv. 
(An  III). 

CoBSTiTtmojc  db  l'ah  III;  elle  est  votée  parla  conven- 
tion. 434  (An  III). 

Gohstitctiob  db  l'a  s  VIII  ;  clic  est  décrétée  à  Saint- 
Cloud  :  sa  teneur.  573  (An  VIII).  —  Elle  crée  le  con- 
sulat et  le  sénat;  sa  comparaison  avec  la  précédente. 
579  (An  VIII). 

Co«STrrrT^*  m  4802;  set  dispositions.  605  (An  X). 


Cobstitutioexel  (journal) ,  est  poursuivi  et  acquitté  ;  ef 
fets  de  ce  jugement.  874  (4825). 

Cokstitctiobbels  (les) ,  recherchent  l'alliance  du  coté 
droit  444  (4794).  —  Ils  créent  le  club  des  feununts. 
4  47  (4794).  —  Occupent  le  côté  droit  dans  la  législa- 
tive; principaux  membres  de  ce  parti.  420  (4794).  — 
Ils  désirent  la  guerre.  456  (1692).  —  Ils  organisent 
une  fétc  en  l'honneur  de  Simoneau,  maire  d'Étampes. 
4  56  (4792).  —  Ils  sont  très-affectés  de*  événements 
•lu  20  juin.  464  (4792)  —  Ils  sont  disposé*  à  favoriser 
la  fuite  du  roi ,  sent  moyen  de  le  sauver.  474  (1792). 

—  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  élus  convention- 
nels dsns  les  départements.  486  (4792).  —  For- 
ment un  parti  mixte  entre  le*  républicains  et  les  cli- 
chyens;  ligne  politique  qu'ils  suivent.  54  8  (An  V). 

—  Sont  dépassés  et  entraînés  parles  clichycns.  518 
(An  V).  —  Carnot  veut  se  mettra  à  leur  télé  et  les 
diriger.  519  (An  V).  —  Ils  s'unissent  aux  républicain* 
pour  écarter  de*  propositions  dirigées  contre  le  direc- 
toire par  les  clichycns.  520  (An  V).  —  Ils  se  réunissent 
et  avancent  les  propositions  les  plus  violente*  contre  le 
directoire  ;  Carnot  et  Thibeaudcau  les  ramènent  aux 
moyens  constitutionnels  ;  ils  arrêtent  de  demander  la 
responsabilité  des  ministres  et  l'organisation  de  la 
garde  nationale.  523  (An  V).  —  Ils  s'alarment  de  la  po- 
sition des  partis;  ils  font  des  voeux  pour  le  directoire, 
et  rrgrettent  d'avoir  fait  de  l'opposition  contre  lui.  524 
(AnV). 

Cokclat;  son  établissement,  ouverture  de  registres  pour 

l'émission  du  voeu  du  peuple.  579  (An  VIII). 
Cobti  (le  prince  de) ,  fait  partie  du  conseil.  8  (4789) . 
Coktbaistb  pab  cobps  ;  elle  est  abolie  245  (An  I). 
Cobtbibctior  fobobbk  ;  son  produit  *ou*  le  directoire. 

499  (An  V).  —  Elle  est  diminuée.  535  (An  VI). 
Cobtbibutiob  PEJtsoB  b  élu  ;  à  combien  elle  est  Gxée  sous 

le  directoire.  499  (An  V).  —  Eile  est  diminuée.  535 

(An  VI). 

COBTB IStTTIOH  DD  QUART  DU  REVEBU  (la)  ,  CSt  proposée  par 

Necker ,  soutenue  par  Mirabeau  ,  et  votée  par  l'assem- 
blée constituante.  48  (4789). 
Cobvebtiob,  Espérances  qu'on  place  en  elle.  486  (1792). 
Elle  renferme  trois  partis.  486,  4  87  (1792).  —  Se  con- 
stitue provisoirement  le  80  septembre.  487  (4792).  — 
Eaaraération  des  travaux  qu'elle  a  à  faire.  494  (1792). 

—  Elle  commence  ses  travaux.  494,492  (4792). — Elle 
convertit  en  décret  chaque  proposition  du  discours  do 
Danton.  492  (4792).  —  Elle  abolit  la  royauté.  492 
(1792).— Elle  établit  l'ère  républicaine.  492  (4792). 
— Elle  permet  l'élection  absolue  des  juges.  492  (4792). 

—  Elle  établit  de*  commission*  permanentes  qui  pren- 
nent le  nomdceomités,  et  des  commission*  éventuelles. 
496  (An  1).  — Elle  décrète  que  le*  Lillois  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  197  (An  I).  —  Accueil  qu'elle  fait  h 
Pumonriei,  197  (An  I).  —  Elle  demande  au  ministre 
Roland  un  rapport  sur  l'état  de  Paris.  499  (An  I).  — 
Elle  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Roland ,  mais 
elle  en  ajourne  l'envoi  aux  départements.  200  (An  I). 

—  Elle  passe  à  l'ordre  du  jour  après  la  justification  de 
Robespierre.  204  (An  1)  —  Elle  applaudit  le  rapport 
de  Mailhe;  elle  en  ordonne  la  traduction  dans  tontes  le* 
langue*  et  l'envoi  dans  les  département*.  207  (An  I). 

—  Elle  institue  des  fêtes  pour  célébrer  le  succès  de  no* 
armées.  208  (An  I).— Elle  promet  fraternité  et  secours 
à  toutes  les  nations  désireuses  de  la  liberté.  208  (An  I). 
—Motif*  pour  lesquels  elle  mat  rn  acnisatior,  tan  grard 
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nombre  tic  fournisseurs.  209  (An  I).  —  Elle  envoie  à 
Dumouricz  une  deputation  qui  annulle  les  marchés  ei 
le  force  à  livrer  les  fournisseurs,  ses  protège».  209 
(An  I).  —  Elle  alloue  de»  secours  aux  familles  des  dé- 
fendeurs de  la  patrie,  et  aux  villes  qui  ont  souffert  de  la 
présence  des  troupes  étrangères.  2(0  (An  I).  —  Elle 
s'occupe  des  subsistances  pour  Paris  et  les  départements 
210  (An  I).  —  Elle  envoie  des  commissaires  dans  les 
principales  localités  pour  la  taxe  des  denrées.240(AnI). 

—  Elle  vote  d'enthousiasme  la  réunion  de  la  Savoie 
à  la  France.  24  4  (An  I).  —  Elle  commence  les  débats 
do  procès  de  Louis  XVI.  24  4  et  suiv.  (An  1).  —  Elle 
fait  imprimer,  et  envoie  à  tous  le»  départements,  le  dis- 
cours de  la  dépuUtion  anglaise.  2M  (An  I).  —  Ella 
décrète  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  elle.  215  (An  I).— 
Elle  porte  un  décret  d'expulsion  contre  tous  les  Bour- 
bons, moins  les  prisonnier*  du  Temple.  2(7  (An  1). — 
Elle  refuse  rétablissement  du  maximum.  21 S  (An  II.— 
Elle  vote  la  suspension  du  décret  d'expulsion  des  Bour- 
bons. 21 8  (An  I). — Elle  décrète  h  peine  de  mort  de  tout 
émissaire  qui  arrêtera  ou  détournera  les  denrées  desti- 
nées à  Paris.2l8(An  I). — Formes  qu'elle  adopte  pour  le 
jugement  de  Louis  XVI.  219  (An  I). — Décret  qu'elle 
porte  contre  la  mémoire  de  Mirabeau.  2)9  (An  I). — 
Elle  écoute  l'acte  d'accusation  du  roi  avec  un  silcnccre- 
ligieux.  2(9,  220  (An  I).  —  Elle  décrète  la  proposition 
de  Legendre,  relative  au  jugement  de  Louis  XVI.  220 
(An  I).  —  Elle  accorde  deux  défenseurs  à  Louis  XVI. 
222  (An  I).  —  Elle  ordonne  qu'il  soit  donné  une  copie 
de  l'acte  d'accusation  et  des  pièces  à  charge  aux  dt Ten- 
seurs du  roi;  elle  leur  adjoint  de  Sèzc.  221  (An  I).  — 
Elle  casse  les  mesures  trop  rigoureuses  contre  le  roi  et 
sa  famille.  22(  (An  I). —  Elle  décrète  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capct,  jusqu'à  la 
prononciation  de  son  jugement.  223  (An  I). —  Les  gi- 
rondins tâchent  de  prouver  son  incompétence  dans  le 
procès  du  roi.  225  (An  I).  —  Elle  ferme  la  discussion 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI.  227  (An  I).  —  Elle  fixe 
le  jour  de  la  position  des  questions  et  de  l'appel  nomi- 
nal. 227  (An  I).  —  Elle  fait  une  explosion  générale 
contre  Holand,  et  lui  refuse  la  lecture  d'un  rapport.  227 
(An  I).  —  Elle  s'occupe  des  dispositions  de  l'Angleter- 
re; rapport  qu'elle  entend  de  Kersaint  à  ce  sujet.  227, 
228.  (An  I).  —  Elle  demande  de*  explications  a  l'An- 
gleterre. 228  (An  I). — Armement  maritime  qu'elle 
ordonne,  et  levées  qu'elle  fait  pour  défendre  les  cotes. 

228  (An  I).  —  Elle  adopte  trois  questions  pour  le  ju- 
gement de  Louis  XVI:  4*  culpabilité;  2*  appel  au  peu- 
ple; 3*  peine.  228  (An  I).  —  Chacun  de  ses  membres 
prononce  son  vote  du  haut  de  la  tribune ,  lors  du  juge- 
ment du  roi.  228  (An  I).—  Elle  fait  l'appel  nominal 
sur  la  première  question  relative  au  jugement  du  roi  ; 
nombre  de  sesmcmbns  présents  et  absents.  228  (An  I). 

—  Six  cent  quatre-vingt-quatre  membres  votent  pour 
la  culpabilité  de  Louis  XVI.  228  (An  I).  —  Elle  lit  une 
lettre  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  relative  au  salut  de 
Louis  XVI.  229  (An  I).  —  Elle  décrète  qu'elle  écoute- 
ra les  défenseurs  du  roi  après  le  recensement  des  votes. 

229  (An  I).  —  Avant  l'appel  nominal  sur  la  troi- 
sième question',  elle  s'occupe  de  plusieurs  objets  in- 
cidents. 229  (An  IL  —  Trois  cent  quatre-vingt-sept 
voix  prononcent  la  peine  de  mort  contre  Louis  XVI  ; 
son  président  prononce  l'arrêt  d'une  voix  altérée.  230 
(An  I).  —  Ce  qu'il  faut  penser  de  son  jugement  relati- 
vement au  roi.  230  (An  I).  —  Trois  cent  quatre-vingts 
voix  te  prononcent  contre  le  sursis,  ou  l'appel  au  peu- 


ple, en  faveur  de  Louis  XVI;  son  exécution  dans  .es 
m ii, t -quatre  heures  est  ordonnée.  234  (An  I).  —  Elle 
rédige  en  décret  le  résultat  des  appels  nominaux  234 
(An  I).  —  Refuse  a  Louis  XVI  un  sursis  de  trois  jour» 
qu'il  demande;  elle  lui  perme»  de  choisir  tel  ministre 
du  culte  qu'il  voudra.  234  (An  I). —  Elle  siège,  ectnnv 
à  l'ordinaire,  le  jour  de  l'exécution  de  Louis  XVI.  232 
(An  I).  —  Elle  accorde  les  honneurs  do  Panthéon  a 
Michel  LcpcTIctier  de  Saint-Fargeau.  233  (în  I).  — 
Elle  fait  suspendre  les  poursuites  commencées  contre 
les  septembriseurs.  234  (An  I).  —  Elle  port<:  un  décret 
contre  les  jeux.  234  (AnI).  —  Elle  déclare  que  L 
guerre  existe  entre  le  peuple  français  et  les  goo- 
vrrncments  d'Angleterre  et  de  Hollande.  234,  235 
(An  I).  —  Mesures  guerrières  qu'elle  prend.  235 
(Au  I).  —  Elle  met  la  guerre  et  les  finances  à  l'ordre  da 
jour  ;  elle  établit  un  comité  de  défense  générale  2'C 
(An  I).— Elle  s'occupe  de  la  marine.  23G  (An  I).— Die 
décrète  une  émission  d'assignats  de  huit  cents  millions. 

—  Si  (An  I}.  —  Elle  accueille  avec  empressement  le  *cra 
de  la  Belgique  d'être  réunie  à  la  France.  236  (An  I). — 
Conseils  qu'elle  adresse  aux  riches  ;  ses  proclamations 
au  peuple.  238  (An  I).—  Elle  s'occupe  des  désordres  de 
la  rue  des  Lombards  ;  sa  séance  orageuse  i  ce  suj<  - 
(An  I).  —  Elic  renvoie  Marat  et  les  instigateurs  de 
trouble,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  239  (An  I)  — 
Elle  envoie  à  Lyon  des  commissaires  investis  de  pleins 
pouvoirs;  elle  ordonne  des  visites  domiciliaires  dans 
toute  la  France.  240  (An  I).  —  Elle  ordonne  le  recen- 
sement de  toutes  les  sections  de  Parts.  240  (An  I).  — 
E Ile  renvoie  à  on  autre  examen  le  projet  de  coostitutino 
lu  par  Condorcct.  240  (An  1).  —  Elle  apprend  la  noa- 
scllc  des  désastres  de  l'armée  de  la  Meuse.  240  (An  I 

—  Elle  porte  un  décret  relativement  aux  volontaires 
des  départements.  241  (An  I).  —  Elle  adopte  avec  ac- 
clamations les  diverses  motions  de  Danton  ;  accord 
et  union  des  divers  membres.  242  (An  I).  —  Elle  dé- 
crète la  réunion  de  IS'amur  et  de  Louvain  à  la  France. 
242  (An  I).  —  Elle  décrète  la  guerre  contre  l'Espagne; 
grandeur  et  patriotisme  de  cette  assemblée  nationale, 

242  (An  I).  —  Elle  décrète  la  création  du  tribunal  ré- 
volutionnaire. 243  (An  I).  —  Divers  décrets  de  salct 
public  qu'elle  porte;  elle  abolit  la  contrainte  par  corps. 

243  (An  I).  —  Elle  vote  l'organisation  da  tribunal  ré- 
volutionnaire. 244  (An  I). —  Elle  adjoint  le  jun  «u 
tribunal  révolutionnaire.  246  (An  I).  —  Elle  deeme 
l'arrestation  de  Foumier  dit  l'Américain.  246  (An  1). 

—  Agitation  .  querelles  interminables  de  ses  séances  ; 
causes  de  cette  agitation.  247  (An  I).  —  Son  énergie  en 
apprenant  les  désastres  de  Ncrwinde;  elle  établit  le  co- 
mité de  salut  public.  249  (An  I).  —  Elle  rejette  la  «no- 
tion de  Robespierre  relative  au  bannissement  des  d'Or- 
léans. 230  (An  I).  —  Elle  porte  plusieurs  décrets  d*eu- 
lité  générale,  et  ordonne  le  désarmement  de*  prrtres  et 
des  nobles.  4  54  (An  I).  —  Elle  décrète  la  peine  de  mort 
contre  les  écrivains  séditieux ,  et  contre  les  proroca- 
tenrsau  meurtre  et  à  la  violation  de  la  proprictr.  2?-< 
(An  I).  —  Elle  envoie  quatre  commissaires  à  l'armée  da 
Nord  ;  ils  signifient  à  Dumouricz  le  décret  qui  l'appelle 
à  la  barre  ;  ils  sont  arrêtés.  252  (An  I).  —  Elle  dicté** 
qu'elle  sauvera  la  patrie  et  s'occupera  de  la  cosastita- 
tion.  252  (An  I).  —  Elle  mande  Dumouricz  à  an  barrr  ; 
elle  envoie  le  ministre  de  la  guerre  et  quatre  do  ses 
membres  à  l'armée  du  Nord ,  avec  pouvoir  d'arrêter 
les  généraux  suspects.  232  (An  D.  —  Son  décret  fe- 
neste  de  suspension  d'insiolabilité  de  ses  membres  sua- 
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254  (An  I).  -  Elle  décrète  l'arrestation  du  duc 
d'Orléans  et  de  sa  famille,  et  leur  emprisonnement  au 
fort  Saint-Jean,  à  Marseille.  254  (An  I).  —  Elle  or- 
donne au»  municipalités  de  garder  pour  otages  des  fem- 
me* et  des  enfants  dea  officiera  dévoués  à  Dumouriez. 
254  (An  I).  —  Son  décret  en  faveur  des  ouvriers  et  des 
psutres;  elle  nomme  Dampierre  général  en  chef,  en 
remplacement  de  Dumouriez.  254  (Art  1).  —  Elle  dé- 
crète la  formation  d'une  armée  de  quarante  mille  hom- 
mes, de  laquelle  elle  exclut  tous  les  privilégiés  ;  armée 
qui  doit  protéger  Paris.  254  (An  I).  —  Elle  envoie 
buit  commissaire»  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardcn- 
nes.  254  (An  I).  —  Elle  adopte  le  projet  d'isnard  pour 
la  réorganisation  du  comité  de  salut  public.  255  (An  I). 

 Elle  adopte  l'ordre  du  jour  pour  la  pétition  de  la 

section  de  Bon-Conseil.  255  (An  I).  —  Elle  passe  à 
l'ordre  de  jour  sur  la  dénonciation  de  l'assemblée  cen- 
trale. 25b  (An  I).  —  Elle  est  taxée  de  mollesse,  et  perd 
la  confiance  de  beaucoup  de  patriotes.  256  (An  I). — Son 
énergie  la  réhabilite  dans  l'opinion  publique.  256 
(An  I).  —  Elle  met  Marat  en  état  d'arrevUtion  ,  cl  le 
décrète  d'accusation  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
259  (An  I).  —  Pache  lui  présente ,  au  nom  de  la  com- 
mune ,  une  pétition  qui  réclame  l'exclusion  des  giron- 
din*. 2G0  (An.  11 .  —  Elle  s'occupe  de  l'arrête  pris  par 
la  commune;  dispositions  de  cet  arrêté.  264  (An  II). — 
Discussion  des  articles  de  la  constitution  ;  les  événe- 
ments la  forcent  à  l'ajourner.  262  (An  II).  —  Elle  dé- 
crète le  maximum  cl  la  loi  de  civisme.  264  (An  II). — 
Elle  décrète  l'émission  d'uu  milliard  deux  cent  millions 
d'assignats.  264  (An  II).  —  Elle  décrète  l'envoi  de 
commissaires  dans  les  départements;  le  comité  de  salut 
public  est  prorogé  pour  un  mois;  elle  règle  la  distribu- 
lion  des  armées  autour  des  frontières.  266  (An  II).  — 
Elle  vote  un  emprunt  d'un  milliard  à  remplir  par  les 
riches;  elle  leur  donne  la  faculté  de  prendre  en  paie- 
ment des  biens  nationaux.  266  (An  11).  —  Elle  est  pri- 
vée de  l'appui  des  plus  ardents  révolutionnaires  partis 
pour  les  années.  266  (An  II).  —  Elle  décrète  l'imprts- 
kion  de  la  dénonciation  d'isnard  et  son  envoi  dans  les 
dcpartcnu-ni».  267  (An  II).  —  Elle  adopte  les  mesures 
proposées  par  les  girondins.  269  (An  II).  — Elle  se  croit 
assiégée;  elle  demande  au  ministre  de  l'intérieur  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  capitale.  274  (An  II).  — 
Elle  décrète  la  suppression  de  la  commission  des  doute 
en  l'absence  des  jacobins.  271  (An  II).  —  Elle  ne  peut 
prononcer  la  suppression  de  la  commission  des  douze, 
n'étant  pas  en  nombre  le  50  mai.  272  (An  II).  —  Ses 
bancs  se  garnissent  de  bonne  heure.  Elle  mande  à  sa 
barre  les  autorités.  Rapport  do  Garât;  discussions  au 
sujet  de  la  commission  des  douze;  elle  vote  sur  la  pro- 
position de  Vergniaud  que  Paris  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  273  (An  II).  —  La  commune  lui  envoie  trois 
députations  ;  elle  îdmet  les  administrateurs  aux  hon- 
neurs de  la  séance;  discussion  soulevée  par  la  motion 
de  la  mise  en  accusation  des  douze;  elle  va  fraterniser 
avec  les  sections,  et  fait  une  promenade  aux  flambeaux. 
274  (An  II).  —  Duperrcllui  annonce  l'attentat  commis 
sur  sa  personne  par  un  soldat  de  garde  ;  elle  se  lève  en 
masse  et  mande  à  sa  barre  les  commandants  de  la  force 
armée  ;elle  se  rend  en  coips  au  milieu  du  peuple  pour 

s'assurer  qu'elle  est  libre.  276  (An  II)  Son  décret 

en  arrestation  des  girondins.  277  (An  II).  — 
velle  s'ouvre  pour  elle  après  le  coup  d'état 
du  2  juin.  278  (An  II).  —  Elle  prend  l'engagement  de 
•anver  la  patrie  sans  les  girondins.  278  (An       —  Ellr 
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décrite  une  fête  nationale  pour  le  40  août;  se*  craintes 
sur  l'effet  du  coup  d'état  du  2  juin  dans  les  départe- 
ments. 279  (An  II).  —  Est  dans  la  nécessité  de  se  ser- 
vir du  peuple  pour  accélérer  les  affaires  publiques  ;  elle 
renouvelle  les  comités,  sauf  celui  de  salut  public;  réor- 
ganisation du  ministère;  elle  travaille  à  une  constitu- 
tion. 279  (An  II).  —  Elle  rejette  le  projet  modérateur 
du  comité  de  sslut  public;  elle  vote  la  constitution  de 
1793;  elle  adopte  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme.  280  (An  II).  —  Les  départements  pen- 
sent qu'elle  a  été  asservie  psr  la  commune  au  2  juin. 
284  (An  II).  —  Les  commissaire*  qu'elle  envoie  aux 
armées  de  l'Ouest  ne  s'entendent  pas,  se  contrarient  rt 
contrarient  les  généraux.  282  (\n  II).  -  Ses  mesures 
énergiques  contre  l'insurrection  la  concentre  ut  dans 
quelques  ville*.  282  (An  II).—  Mesures  vigoureuses 


Vendée.  28i  (An  11). -Dis- 
cussion  soulevée  par  l'insurrection  des  départements  ; 
elle  décrète  que  les  journées  du  34  mai  et  des  4,  2  et 
5  juin  ont  sauvé  la  république;  elle  envoie  des  repré- 
sentants dans  les  villes  Insurgées  ;  des  troupes  partent 
pour  Kvreux.  282  (An  II).  —  Elle  envoie  des  commis- 
saires dsns  les  départements  pour  liitcr  la  levée  dô  trois 
cent  mille  hommes.  '.'84  (An  11).  —  Activité  qu'elle 
déploie  contre  les  dangers  qui  entourent  la  république. 
284  (An  M).  -  Les  résistance*  organisée*  par  les  gi- 
rondins l'irritent;  elle  ne  voit  plus  en  eux  que  des  en 
m  mis  de  la  république.  285  (An  II).  —  Elle  adopte  les 
conclusions  du  rapport  de  Saint-Just  contre  les  giron- 
dins ;  elle  fait  arrêter  de  plus  Condorcet  et  Devéritè  ; 
des  troupes  sont  dirigées  sur  Lyon  cl  Marseille.  286 
(An  II).  —  Elle  se  repose  sur  le  comité  de  salut  public 
pour  l'exécution  des  grandes  mesures  ;  elle  exerce  tou- 
jours l'autorité  suprême  par  ses  décrets.  286  (tn  II). — 
Elle  acquiert  la  preuve,  par  les  aveux  de  Duperret,  que 
les  girondins  ont  des  intelligences  dans  Paris;  elle  fait 
marcher  des  troupes  contre  le  Calvados  ;  les  fédéralis- 
tes sont  battus  et  disperses.  287  (An  II).  —  Elle  est 
exaspérée  contre  les  girondins  par  l'assassinat  de  Marat; 
elle  assiste  en  corps  à  ses  funérailles.  287  (An  II). — 
Craintes  que  lui  inspire  la  Vendée;  généraux  qu'elle 
traduit  à  sa  barre  ;  déssstrrs  éprouvés  par  nos  armées. 
288  (An  II).  —  Troisième  anniversaire  de  h  fédération 
au  4*0  août;  détails  de  la  fric  qu'elle  ordonne  à  cette 
occasion.  289  (An  II).  —  Elle  décrète  des  greniers  d'a- 
bondance dans  chaque  district;  elle  défend  les  illumina- 
tions aux  fêtes  nationales.  291  (An  II).  —  Elle  décrète 
le  recensement  des  denrées  dans  mutes  les  communes 
de  la  république.  294  (An  V).  —  Elle  laisse  agir  les  ja- 
cobins. 291  (An  II).  —  Elle  proclame  le  principe  de 
la  levée  en  masse  ;  sur  le  rapport  de  Barrére  ,  elle  la 
décrète;  premier  article  de  ce  décret.292(An  II). -Elle 
décrète  l'arrestation  des  suspects:  pouvoir*  qu'elle  con- 
féreaux  envovés  des  assemblée»  primsires.  292  (An  II).— 
Pouvoirs  dont  elle  investit  ses  représentsnt»  en  mission, 
mesures  qu'elle  prend  pour  Ri  défense  de  l*  république 
293  (An  II).  —  Ses  immenses  travaux  ;  pouvoirs  qu'elle 
donne  su  comité  de  salut  public;  décrets  d  urgence 
qu'elle  rend  dans  l'intérêt  de  la  patrie.  294  (An  II).  — 
Embarras  que  lui  suscitent  les  insurrections  rovslistes. 
296  (An  II).  -  Dangers  qui  menacent  la  république  à 
la  fin  de  l'an  II  ;  accusation  de  Billand- Varrnuri  con- 
tre Tes  traîtres;  excellence  de  l'esprit  public  ;  motifs 
qui  la  portent  à  se  défier  des  nobles.  297  (An  II).  — 
Raisons  qui  l'engagent  à  étendre  la  surveillsncc  qn'rlle 
exerce  sur  les  nobles  aux  généraux  républicains.  28tt 
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(An  II).—  Elle  décrète  l'arrestation  Je»  suspects  U  nuit 
comme  le  jour;  un  wlairc  de  2  fr.  par  jour  c*t  alloué  aux 
hommes  du  peuple  qui  t'occupent  de*  affaire*  publi- 
que*. 300  (An  II).  —  Elle  décrète  le*  MRM  qui 
mettent  la  terreur  à  l'ordre  du  jour.  500  (An  II}. 

  Justification  de*  me*ure*  révolutionnaire*  qu'elle 

est  forcée  de  prendre.  301    (An  II).  —  Elle  décrète 
que  la  France  e*t  en  révolution,  et  que  »on  gouver- 
nement »era    révolutionnaire.  305  (An  II).  —  Elle 
réorganise  le*  comité*  de  talut  public  et  de  surveillance 
générale;  composition  de  ce*  comité*.  306  (An  II).  — 
Elle  se  lève  spontanément  en  mas*c,  et  proclame  que  le 
lomité  de  salut  public  a  toute  sa  confiance.  308  (An  II). 
-  Son  ardeur  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  elle  annuité 
le*  engagement»  de*  muscadins  dan*  le»  cbarroU.  308 
(An  11).  —  Elle  prend  des  mesure»  pour  que  l'agricul- 
ture ne  souffre  pas  des  bras  qui  lui  sont  enlevé*  pour 
le*  armée*.  308  (An  11).  —  Elle  étend  la  loi  du  maxi- 
mum à  lou*  le*  objets  de  première  nécessité  ;  ju»tilica- 
tion  de  cette  mesure.  509  (An  II).  —  Elle  adopte  le 
nouvel  acte  de  navigation  française  ;  elle  décrète  la  li- 
berté de*  mer*.  509  (An  II).  —  Elle  exige  la  plu* 
grande  probité  des  administrateurs.  509  (An  II). —  Elle 
adopte  le  projet  de  publication  d'un  journal  destiné  à 
recueillir  le»  trait*  de  vertu  ;  Grégoire  en  c*t  chargé. 
509  (An  U).  —  Pétition  qui  lui  c*t  adressée  par  les  ja- 
cobins pour  la  mise  en  jugement  de*  girondin*.  5(0 
(\n  11).  —  Elle  (ait  poursuivre  impitoyablement  le* 
fournisseurs  fripon*  ;  elle  fait  même  condamner  un  de 
ses  membres  qui  a  entrepris  une  fourniture  ;  elle  parvient 
a  purifier  le*  administration*.  540  (An  II). —  Elle  en- 
voie le*  girondin*  devant  le  tiibunal  révolutionnaire. 
31 K  (An  11).  —  Eut  de  la  France  après  la  mise  en  ju- 
gement de*  girondins;  effet  de  la  terreur  dans  toute  la 
France.  542  (An  11). —  Elle  adopte  à  l'unanimité  le 
décret  proposé  par  Saint-Ju»t  pour  l'organisation  du 
gouverneinent  révolutionnaire  ;  clic  place  l'autorité  gou- 
vernementale entre  le*  mains  du  comité  de  salut  public. 
314  (An  II). —  Elle  décrète  à  l'unanimité  le*  bases, 
l'organisation,  le  mode  d'action  et  le*  principes  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  54 6  (An  11). —  Kllc  adresse 
une  proclamation  à  l'armée  de  l'Ouest;  elle  lui  ordonne 
d'exterminer  le*  Vendéen*  avant  la  fin  d'octobre. 
547  (An  II).  —  Décret  de  colère  qu'elle  rend  contre 
Lyon.  5(9  (An  11). — Elle  décrète  que  l'armée  du  Nord 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  320  (An  U).  —  Nécessité  où 
elle  est  de  frapper  le*  grands  coupables.  524  (1793).  — 
Lettre  des  représentant*  du  peuple  envoyé*  en  Vendée. 
521  (1795).  —  Rend  une  loi  qui  confère  au  jury  le 
droit  de  clore  le*  débat*  judiciaire*.  325  (An  II).— Sys- 
tème de  rigueur  qu'elle  denloic  contre  le*  ville*  rebel- 
le*. 526  (An  II). —  Rappelle  les  commissaire*  envoyé* 
dans  les  département*.  527  (An  11).  —  Se*  commissai- 
re* réorganisent  l'armée  républicaine  à  Angers  et  à 
Renne*  ;  il*  appellent  le*  citoyen»  du  Nord  aux  arme». 
528  (An  II).  —  Se  dispose  à  reprendre  Toulon  ;  impor- 
tance de  cette  place  pour  les  coalisés  ;  elle  met  au  con- 
i ours  le  plan  d'attaque.  328  (An  11).  —  Son  activité, 
MM  dévouement  a  la  choie  publique.  529  (An  II). — 
Met  en  réquisition  lou*  les  navire*  marchand*  ;  elle 
crée  de  nouveaux  officiers  de  marine;  mésintelligence 
qui  éclate  entre  ceux-ci  et  le*  anciens  officier*  de  cette 
arme.  529  (An  II).  —  Sa  confiance  dan*  le  comité  de 
salut  public.  529  (An  II).  —  Rend  une  loi  contre  le» 
étranger».  329  (An  II).  —  Adopte  une  motion  de  Cha- 
bot »ur  l'inviolabilité  de*  député»;  elle  rapporte  ce  dé- 


cret le  lendemain.  530  (An  \\\.  —  Rigueur»  qu'elle  dé- 
ploie contre  le*  détenu».  530  (An  II).  -  -  Reçoit  aise 
adre»«c  d'adhésion  de*  jacobin»  ;  article*  de  cette  adres- 
se. 334  (An  II).  —  Spoliation  de*  église»;  évaluation 
de*  objet*  en  provenant.  332  (An  II).  —  Abjuration  de 
culte  catholique;  établissement  du  culte  de  la  Raison. 
533  (An  II).  —  Décrète  que  le»  citoyens  «ont  libre*  de 
ne  pa*  te  tutoyer.  354  (An  II).  —  Décrète  que  l'éfliM 
de  Notre-Dame  sera  consacrée  au  culte  de  la  Raison. 
554  (An  If). — Décrète  que  les  cendre*  de  Jean-Jacques 
Rou**cau  seront  dépotée*  an  Panthéon  ;  elle  en  re- 
jette celle*  deMirabean,  et  le*  remplace  par  celle» 
de  M  M  it.  335  (An  II).  —  Proclame  la  nécessité  d'une 
éducation  nationale;  plan*  qui  lui  sont  présentés  à 
ce  sujet  ;  clic  reconnaît  U  nécc*»ité  d'une  éducation 
physique.  555  (An  II).  — Abolit  les  jeux,  la  loterie  ;  li- 
vres qu'elle  fait  imprimer  pour  la  jeunesse;  institution 
de  fêtes  de  et  récompenses  nationales.  555  (An  II). 

—  Décrète  que  chaque  citoyen  est  libre  de  se  vêtir  à  sa 
manière.  335  (An  H).  —  Une  scission  s'opère  parmi  les 
montagnard*.  337  (An  II,.  —  Décrète  que  l'armée  de 
Toulon  a  bien  mérité  de  la  patrie.  539  (An  II).  — 
Décrète  que  Toulon  sera  appelé  Pnrt  rir  I»  Mnntaf»)*. 
vengeances  qu'elle  exerce  sur  cette  ville.  540  (Aa  II). 

—  Elle  continue  ses  pouvoirs  au  comité  de  salut  pu- 
blic; elle  décrète  l'arrestation  de  Vincent  et  Ronsin, 
députés  ;  de  Maruel.chef  de  cavalerie  ;  démarches  faite» 
auprès  d'elle  pour  leur  mise  en  liberté.  544  (An  II)  — 
Décrète  que  le  faux  dénonciateur  sera  puni  de  mort. 
542  (\n  II).  —  Fait  relâcher  la  municipalité  de  Fon- 
tainebleau et  de  Neuf-Brissac  ;  elle  organise  une  com- 
mission des  mise*  en  liberté.  348  (An  II}.  —  Réorps- 
nisc  la  marine,  l'armée  de  terre,  l'artillerie  ;  elle  sim- 
plifie la  fabrication  de  la  poudre  ;  établit  de  nouvelles 
manufactures  d'arme*.  544  (An  II).  —  Améliore  les 
routes  ;  crée  le  contervatoire  do  musénm  des  arts;  Ui 
qu'elle  rend  sur  l'instruction  publique.  545  (An  1  i  — 
Décrète  l'abolition  de  l'esclavage  des  hommes  de  cou- 
leur. 546  (An  II).  —  Rend  un  décret  dirigé  contre  1rs 
ultra-révolutionnaire*.  549  (An  II).  —  Est  psoasjée 
dans  la  stupeur  à  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  Dan- 
ton; Robespierre  défend  celte  mesure.  352  (An  il).  — 
Repousse  une  pétition  qui  demandr  que  la  mort  sait 
mise  à  l'ordre  du  jour.  357  (An  II).  —  Régénère  le* 
moeurs  du  peuple  ;  sa  sollicitude  pour  l'instruction  pa- 
blique,  les  sciences  et  les  arts.  558  (An  II).  —  Décrète 
U  suppression  des  ministères,  et  les  remplace  par  de» 
commissions.  358  (An  II). — Ses  mesures  contre  le*  sa- 
bles et  les  prêtre»;  encouragements  au  commerce;  elle 
nomme  deux  commission»  pour  s'occuper  d'un  code  Je 
commerce  et  d'instruction  civile.  359  (An  II).  —  Rend 
Ir  décret  qui  reconnaît  l'existence  de  l'Être  tuprèax  ; 
félet  qu'elle  institue  ;  elle  proclame  la  liberté  des  cui- 
tes ;  justification  de  ce  décret.  560  (An  II).  —  ServeiV- 
lance  qu'elle  exerce  snr  les  généraux;  rapport  de  K>>- 
laud-Varcnnrs  sur  la  théorie  du  gouvernement  démo- 
cratique. 564  (An  II).  —  Décrète  que  les  arasées  eat 
bien  mérité  de  la  patrie.  561  (An  II).  —  Décrète qu'elic 
fera   triompher   la   république   démocratique.  3(2 
(An  II).  —  Elle  décrète  l'organisation  de  secours  natio- 
naux. 562  (An  If).  —  Son  aV—et  qui  rend  U  laujsvt 
française  générale  dan»  tor.;<  la  république.  Sé-5 
(An  II).  —  Décrète  l'organisation  d'une  école  de  Mars. 
563  (An  II).  —  Deux  tentatives  d'assassinat  sur  Collot- 
d'Herbois  cl  Robespierre  la  rejettent  dans  des  voie»  sV 
rigueur.  364  (An  II).  —  Célèbre  la  fête  de  l'Être  sa- 
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prfit  e;  description  do  celte  fclc.  3f>4  et  365  (An  IT).  i 

—  Décrète  la  loi  du  22  prairial  contre  le*  ennemi»  de  I 
la  république;  disposition*  de  cette  Toi.  5GG  cl  5b7 
(An  II).  —  Mesures  populaires  qu'elle  adopte  sur  le 
rapport  de  divers  mem.'  res  ;  leurs  nom».  568  (An  II). 

-  Décrète  que  les  années  du  Nord,  de»  Ardennes  et  de 
la  Moselle  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  elle  les  réunit 
sou*  le  nom  d'armée  de  Sambrc-ct-Mrusc.  370  (An  II). 

—  Commet  la  faute  de  lever  la  séance  le  9  thermidor  ; 
elle  se  rassemble  à  sept  heure*  du  soir;  allocution  de 
f.ollot-d'Herbois.  375  (Ar  II).  —  Met  hors  la  loi 
Robespierre,    Hanriot  et    les    autres  insurges.  375 
(Au  11).  —  Ordonne  le  désarmement  de  l'école  de 
Mars;  allocutions  que  lui  adressent,  contre  Robespier- 
re. Talicn  cl  Billaud-Varcnncs.  376  (An  II). —  Se  divise 
en  deux  partis  après  le  10  thermidor  :  parti  des  courtes, 
parti  de»  réactionnaires  ou  thermidoriens  ;  quel*  sont 
Its  appuis  de  chacun  d'eux  ;  leurs  projets  respectifs.  377 
(An  II).  — Arrête  qu'elle  nommera  elle-même,  par  ap- 
pel nominal,  les  membres  à  remplacer  aux  deux  comi- 
tés. 378  (An  II). —  Rapporte  divers  décrets  rigoureux  , 
et  notamment  la  loi  du  22  prairial  sur  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire.  378  (An  II).  —  Suite  des 
mesures  réactionnaires  qu'elle  adopte.  378  (An  II].  — 
Ouvre  les  priions;  résultat  de   cette   mesure.  57S 
(An  II).  —  Tumulte  qui  s'élève  dans  son  sein  à  la  lec- 
ture de  l'aecu-ation  de  Lccointre  contre  les  membres 
de*  comités.  370  {An  H).  —  Repousse  la  demande  de 
la  liberté  illimitée  de  la  presse.  379  (An  II).  -  Belle 
cnrtdnilc  de  ses  membres  lors  de  I  explosion  de  la  pou- 
drière de  Grenelle;  décrets  qu'clU  rend  à  cette  occa- 
sif>n.  3S0  (An  11).  —  Sommation  qu'elle  fait  faire  aux 
places  fortej  on-upées  par  l'ennemi  ;  ces  places  se  ren- 
dent. 3H<  (An  II).  —  Plusieurs  sociétés  populaire*  lui 
envoient  des  adresses  contre  le  modéraniismc  et  l'aris- 
tocratie; elle  jdmet  aux  honneurs  de  la  séance  une  dé- 
putation  des  jacobins.  381  (An  11).  —  Changements 
opérés  dans  sa  pli} sionomic.  385  (An  II).  —  Renouvelle 
les  lois  sur  l'émigration  ,  et  y  ajoute  des  disposition* 
plus  positives.  38G  (Aji  IT).  —  Motion  de  Gaston  sur  les 
biens  nationaux;  elle  la  renvoie  aux  comités.  380 
(An  II].  —  Ses  correspondances  lui  signalent  le  danger  | 
que  court  U  république  par  l'élargissement  de  ses  cn- 
nrmis  et  l'incarcération  des  patriotes.  587  (An  II).  —  j 
Fnvoie  à  ses  comités  la  propositior  qui  interdit  aux  »o-  i 
ciétés  populaires  de  correspondre  et  de  s'affilier  entre 
elles.  38?  (An  II).  —  Elle  assiste  tout  entière  i  la  j 
translation  des  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  i 
Marat  au  Panthéon.  391  (An  II).  —  Rapport  de  Ro- 
bert-Lindct  sur  la  situation  de  la  républiqoe  ;  décrets 
qu'elle  vote  pour  le  compléter.  391  et  392  (An  II).  — 
l>écrete  que  le  nom  de  tous  le»  meinbres  de  toutes  les 
sociétés  populaires  sera  affiché  et   envoyé  à  l'agent 
national  du  district.  *95  (An  II).  —  Oidunne  aux  jaco- 
bin» de  procéder  à  une  épuration  sévère  de  leur  société. 
593  (An  U).  —  Adopte  une  loi  dc»tructivc  des  société* 
populaires.  595  (An  II).  —  Reçoit  les  ciefs  de  diverses 
vite*  prises  par  l'armée  du  Nord  ;  elle  iféerète  que  cette 
armée  a  bien  mérité  de  la  patrie.  39b  (Au  II).  —  Décrète  | 
que  l'armée  des  Pyrénées  Orientale*  a  bien  mérité  de 
la  patrie.  398  (An  il).  —  S'occupe  a  améliorer  le  sort  j 
des  masses  ;  décrets  qu'elle  rend  dans  ce  but.  599  '■ 
(An  II).—  Rend  divers  décret»  d'ut. Iité  publique  ;  de-  ; 
tail  de.  ces  décrets.  400  (An  II).  —  Fait  confectionner  j 
ïe  grand-livre  de  la  dette  publique  ;  elle  décide  que  les 
«lits  ne  seront  plus  siUi  iés.A'^MAn  II).  —  Knnthit  le  J 


mu séum  des  tableau x  de  la  Belgique;  elle  re i , d  a ux  bibl lo - 
thèquej  les  livres  échappés  à  la  dégradation.  400  (An  U). 

—  Vote  des  encouragements  aux  gens  de  lettres  et  aux 
artistes.  400  (An  H). — Décrète  la  création  du  conserva- 
toire des  arts  et  métiers  ;  elle  favorise  le  commerce.  400 
(An  II).  —  Sa  situation  embarrassante  entre  les  jacobins 
rt  les  thermidoriens;  non  décret  contre  les  agioteurs; 
elle  met  Csrrier  en  accusation.  403  (An  III).  —  Décrète 
la  dissolution  des  jacobins,  api és  une  séance  très-ora- 
geuse. 4<U  (An  III).— Rend  un  décret  qui  réintègre  dans 
ton  sein  les  *oijca>ite-ircize  député»,  mis  en  arrestation 
le  2  juin.  407  (An  III).  —  Décrète  que  les  trois  comi- 
tés réunis ,  examineront  toute  dénonciation  contre  les 
représentants.  407  (An  111).  —  Rapporte  la  loi  du  27 
germinal,  sur  la  police  do  la  république.  407  (An  III). 

—  Appelle  Mon  au  au  commandement  de  l'armée  de  la 
Mosc.le.  409  (An  III).  -  Décrie  que  les  armées  du 
Nord  et  de  Sambrc-ot-Meuse  ne  cessent  de  bien  méri- 
ter de  la  patrie.  409  (An  III).  —  Accorde  une  amnistie 
aux  Vendéens.  411  (An  111).  -  Sa  présidence  est  dévo- 
lue aux  plus  fougueux  des  thermidoriens.  41  4  (An  III). 

—  Est  dans  une  grande  agitation  au  commencement  de 
nivAse;  pour  quel  motif.  412  (An  III).  —  Nomme  la 
commission  qui  doit  examiner  la  conduite  des  membres 
des  anciens  comités,  pendant  la  terreur  ;  elle  se  sépare 
au  milieu  de  la  iiuii.dans  la  plus  vive  agitation.  41 3 
(An  III).  —  Son  syitcmc  de  hasru'c  donno naissance  à 
deux  parti»,  qui  agitent  tout  Paris,  cl  Irndcnl  à  la  renver- 
ser. 41 4  et  415  (An  III).  —  Désastres  occasionnés  pir  le 
retrait  de  plus  eurs  lois  républicaines.  415  (An  III).  — 
Demandes  ses  comités  réunis  un  rapport  nur  le*  individus 
restants  de  la  famille  Capct ,  détenus  dans  les  prison». 

415  (An  III). — San  décret,  qui  divUc  la  commune  le  Pa- 
lis en  douze  municipalités;  elle  rend  les  biens  aux  héri- 
tiers de  ceux  qui  ont  été  condamnes  pendant  la  terreur. 

416  (An  III).  —  Adepte,  sur  la  proposition  de  Sièyes, 
la  loi  de  gramlr  police  ,  destinée  à  réprimer  les  rixes. 
41 G  (An  III).  —  Une  troupe  de  femmes,  exaspérées  par 
la  disette,  vient  lui  demander  du  pain.  417  (An  111). 

—  Elle  est  envahie  par  le  peuple,  qui  demande  du 
pain  et  la  ennstitutioa;  discours  de  Van-IIecL,  orateur 
de*  sections.  4  »8  (Ai.  III).  —  Déclare  ,  le  12  germinal, 
qu'il  y  a  attentat  à  1»  liberté  de  ses  délibérations;  elle 
charge  le  comité  dt  sûreté  générale  de  traduire  à  se 
barre  les  chefs  des  agitateurs.  419  (An  III).  —  Rend  un 
décret  qui  chasse  du  territoire  Barrcrc ,  Collol-d'Hcr- 
bois  ei  Billaud-Varaincs.  419  (An  111).  -  Ordonne 
l'arrestation  de  plusieurs  députés  montagnards;  elle 
charge  Pichcgru  de  l'exécution  de  celte  mesure,  et  ic 
Domine  commandant  de  la  force  armée  de  Paris.  420 
(An  III).  —  Annullc  las  décrets  qui  mettent  hors  la  loi 
les  girondins  échappé*  à  la  mort;  clic  les  réintégre  dans 
son  sein;  clic  rapporte  ses  décrets  contre  les  ennemis  de 
la  révolution.  421  (An  III)    —  Ordonne  l'arrestation 
de  Montaut.  pour  lo  conspiration  dite  des  lenfr  muçts. 
422  (An  III).  —  Re**?rre  son  alliance  avec  la  Toscane 
ci  la  Suède.  422  (An  III).  —  Signe  un  traité  de  paix 
avec  le  roi  de  Prusse  ;  avantages  de  ce  traité  pour  la  ré- 
publique. 422  (An  III).  —  Décrète  que  ceux  qui  ont 
participé  au  régime  de  la  terreur  seront  désarmés.  42'i 
(An  III).  —  Non.me  «ne  commission  pour  réviser  la 
constitution  de  1793;  nom  des  membres  de  cette  com- 
mission. 423  (An  111).  —  Prend  en  considération  des 
mesures  proposées  contre  les  "émigrés,  cl  les  renvoie  au 
comité  de  sa  ut  public.  423  (An  III).  —  V>«nl»gc* 
qu'elle  accorde  au»  Vendéens  et  aux  chouani,  p«ui 
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■mener  leur  soumission.  423  (An  III).  —  Rassemble- 
menu  et  menaces  contre  elle.  424  (An  III). —  Insurrec- 
tion de*  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  ; 
placard  cot  cernant  le»  grief*  et  la  volonté  du  peuple. 
425  (An  III}.  —  Mesures  qu'elle  prend  contre  l'insur- 
rection des  faubourgs;  ses  tribunes  sont  envahies  par 
de*  femmes  demandant  du  pain;  allocution  ferme  du 
président  Vernier.  426  (An  III).  —  Secours  que  lui 
Amènent  quelques  députés;  elle  a  le  deasQs  sur  les  fau- 
bourg* révoltés;  décrets  qu'elle  rend  contre  les  députés 
qui  ont  appuyé  l'insurrection.  428  (An  III).  —  Soute- 
nue par  les  scl lions  contre  les  faubourgs,  elle  le»  fait 
dévarmer,  428  (An  III  ).  —  Elle  dissout  par  un  décret 
les  tans-culottcs  rassemblés  i  la  commune  le  S  prairial. 

429  (An  III).  —  Son  inhumanité  envers  les  députés  qui 
s'étaient  suicidés  en  plein  tribunal.  429  (An  III). —  File 
ordonne  le  désarmement  des  sections  ;  elle  décrète  d'ac- 
cusation plusieurs  anciens  jacobins,  et  fait  arrêter  nom- 
bre de  conventionnel*.  430  (An  III.)  —  Son  décret,  qui 
ordonne  l'expulsion  des  terroristes  du  sein  des  sections. 

430  (An  III).  —  Traite  avec  les  Provinces-Unies;  stipu- 
lations de  ce  traité.  430  (An  III).  —  Accorde  la  paix  à 
l'Espagne;  à  quelles  conditions. 451  (An  III).  —  Or- 
donne que  les  prisonniers  de  Quiberon  seront  traduits 
devant  une  commission  militaire;  ils  sont  tous  condam- 
nés à  tnort.  432  (An  III}.  —  Décrète  la  constitution  de 
l'an  III.  433  (An  III). — Décrète  la  suppression  du 
tribunal  révolutionnaire.  433  (An  III).  —  Dirige,  par 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  les  élections  prot  hai- 
nes; sagesse  de  cette  mesure;  résultats  qu'elle  obtient. 
430  et  437  (An  III).  —  Les  royalistes  l'accusent  de 
vouloir  se  perpétuer  au  pouvoir.  437  (An  III).  —  Est 
en  lutte  avec  les  sections;  elle  n'ose  réclamer  l'appui  du 
peuple.  438  (An  III).  —  Rend  la  commune  de  Paris  res- 
ponsable de  la  sûreté  des  représentants;  elle  concentre 
tous  ses  pouvoirs  dans  un  comité  de  cinq  membres.  458 
(An  III).  —  Se  déclare  en  permanence;  elle  tasse  l'as- 
semblée des  électeurs  réunis  au  Théâtre-Français,  et 
fait  dissoudre  par  Menou  cette  réunion.  439  (An  III.  — 
Décrète  la  dissolution  de  la  section  Lepellcticr.  459 
(An  III).  — Armes  et  forces  dont  elle  peut  disposer  con- 
tre les  sections;  elle  envoie  Mcnou  contre  elles  ;  il  hé- 
site à  les  attaquer;  elle  le  destitue.  439  (An  III).  —Rem- 
place Menou  par  Barras  ,  et  lui  adjoint  plusieurs  de  ses 
membres  ,  ainsi  qnc  Bonaparte.  440  (An  III).  —  Les 
sections  insurgées  lui  envoient  un  parlementaire;  pro- 
positions qui  lui  sont  faites.  440  (An  III).  —  La  jour- 
née du  15  vendémiaire  produit  une  révolution  dans  son 
sein  ;  elle  s'aperçoit  qu'elle  a  rapproché  d'elle  beaucoup 
de  royalistes;  il  y  a  scission  entre  ses  membres.  441 
(An  III). — Sa  modération  après  le  1 3  vendémiaire  ;  les 
insurgés  ne  sont  pas  inquiété*.  (An  III).  — Renvoie  la 
demande  de  Thirion  au  comité  de  législation;  elle  re- 
jette la  reintégration  des  conventionnels  patriotes  mis 
en  arrestation  ;  elle  décrète  qu'il  ne  sera  rien  changé 
aux  /'celions.  412  et  443.  (An  III).  —  Dénonciation  de 
Tallien  contre  des  députes  royalistes  ;  elle  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  motion.  443  (An  III).  —  Adopte 
un  décret  contre  les  prêtres,  les  royalistes  et  les  émi- 
grés, dans  le  but  de  les  écarter  des  fonctions  publiqurs  ; 
elle  rejette  le  rétablissement  du  maximum.  448  (An  III). 
—  Elle  temiiic  sa  session  par  un  décret  sur  1rs  moyens 
de  finir  la  révolution;  la  clôture  en  est  prononcée 
aux  cris  de  vive  la  république.  448  (An  III).  —  Retour 
sur  se*  actes  ;  reconnaissance  qne|ui  doit  la  patrie.  448 
lAn  III). 


Cobyotiobs  db  Pabis.  Articles  principaux  ;  blâme  qu'elles 
attirent  sur  le  comte  d'Artois.  726  (1844). 

Copeshaccb  (ville  de)  ;  son  bombardement  par  les  An- 
glais. (An  IX).  —  Est  bombardée  par  les  Anglais  pen- 
dant trois  jours.  655  (1 807). 

Coprr  (château  de) ,  appartenant  à  Necker ,  et  illustré  par 
sa  fille,  madame  de  Staël.  88  (1790). 

Cordibbe  (député) ,  est  nommé  rapporteur  de  ta  commis- 
sion des  catégories.  788  (1846).  —  Tâche  de  supplan- 
ter le  ministère.  794  (4816).  —  Est  nommé  ministre 
d'état  et  membre  du  conseil  privé.  833  (1 824).  —  Donne 
sa  démission  de  ministre  d'état;  Il  va  préparer  lea  élec- 
tions de  son  pays,  858  (1821).  —  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 859  (1822).  —  Son  portrait.  859  4  822. 

Cobcsxles  (de),  est  élu  député.  844  (4849). 

CoRbu.ir.as  (le  club  des)  ;  discours  que  Danton  y  pro- 
nonce contre  Louis  XVI.  4  45  (4794).  —  Combat  1  ia- 
violabilité  du  roi.  445  (4794).  —  Tâche  de  rivaliser 
avec  les  jacobins.  422  (4794).  —  Il  ne  vent  pas  la 
guerre.  456  (4792).  —  On  le  suppose  vendu  au  doc 
d'Orléans.  4  36  (1792).  —  Se  réunit  avec  les  jacobin» 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  arrête  l'insawrec- 
tion.  470  (4792).  —  Un  comité  gênerai  d'insurrection 
y  est  établi.  472  (1792).  —  Il  fomente  l'irritation  gé- 
nérale contre  les  girondins.  245  (An  I).  —  D  propose 
des  moyens  extrêmes  contre  les  girondins  ;  ses  menaces 
contre  eux.  266  (Aa  III).  — Agitation  et  mesures  de  ce 
club  contre  les  girondins.  268  (An  II).  —  Demande  i 
la  convention  la  liberté  des  patriotes  incarcérés.  54 I 
(An  II).  —  Déclare  que  Camille  Desmoulins  a  momen- 
tané ment  perdu  sa  confiance  ;  il  se  prononce  contre  Phi- 
lippeaux ,  Bourdon  et  Fabre.  545  (An  II).  —  Se  gros- 
sit de  toutes  les  petites  sociétés  populaires,  et  de  l'ap- 
pui des  généranx  patriotes.  349  (An  II).  —  Est  forieot 
de  la  non  admission  de  Vincent  anx  jacobins;  il  toaoe 
contre  ce  club  et  les  modérés.  549  (An  II).  —  Se  perd 
dans  la  fameuse  séance  du  4  4  ventôse.  549  (An  II.  — 
Sa  joie  lors  de  la  translation  des  cendres  de  J.-J.  Rasai 
seau  et  de  Marat  au  Panthéon.  591  (An  II). 

CoRDorB  (la  ville  de) ,  se  rend  au  maréchal  Soult.  664 
(4840). 

Corfou  (Ile  de)  ;  Bonaparte  charge  l'amiral  Bruéys  da 
s'en  emparer.  54  5  (An  V).  —  Est  cédée  à  l'Angleterre 
par  le  traité  du  50  mai.  750  (4844). 

Corhckiii  (de)  ,  est  élu  député.  906  (4828). 

Coruct  (président  de  la  commission  de*  anciens) ,  tra- 
vaille les  membres  du  conseil  pour  les  rendre  favorables 
à  Bonaparte  ;  ruse  dont  il  se  sert  pour  écarter  les  pa- 
triotes. 564  (An  VIII).  —  Harangue  le  conseil  des  cinq- 
cents  sur  les  dangers  de  la  république;  il  désigne  Bo- 
naparte comme  capable  d'assurer  la  tranquillité  de  la 
capitale  ;  il  demande  que  les  conseils  soient  transfère*  a 
Saint-Cloud.  564  (An  VIII).  —  Veut  parler  des  périls 
de  la  république,  le  19  brumaire  ;  il  n'est  pas  écoute. 

CoBtrrDET,  embrasse  le  parti  de  Bonaparte.  563  (An  VIII 

Corrwalis  (lord) ,  fait  prisonnières  les  troupes  du  général 
llumbcrt  descendues  en  Irlande.  543  (An  VI).  —  Re- 
présente l'Angleterre  au  traité  d'Amiens.  603  (An  IX) 

Cobkt  (Ethis  de) ,  procureur  de  la  ville  de  Paris  ,  con- 
duit le  peuple  a  l'Hotcl-des-Invalidco.  49  (4789) 

Connu  (\itlc  de);  les  républicains  y  sont  battus  par  les 
Vendéens.  305  (An  II). 

Coboka  (village  do) ,  est  forcé  par  les  Autrichiens.  4S6 
(An  IV). 

Corps  législatif.  La  convention  décide  qu'il  ne  sera  r  m 
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changé  k  l'époque  de  sa  formation.  445  (An  III).  i 
Ouverture  de  ses  séance*  par  Napoléon.  623  (4806).  — 
Napoléon  le  modifie  ;  l'âge  de  ses  membre»  est  fixé  à 
quarante  an*.  658  (4  807).  —  Son  adresse  à  Napoléon  ; 
il  e»t  prorogé  et  dissout.  702  et  f  ai  vante*  (4843).  —  Dé- 
clare que  la  charte  a  l'assen  ci  ment  de  ton*  le*  Français. 
731  (4844). 

Comas*  m  Castro  ,  te  met  a  la  tète  de*  insurgés dePorto. 
831  (4820). 

Coasi  (île  de) ,  est  attachée  à  la  France  par  le*  liens  de  ta 
liberté.  78  (4700).  -  Elle  e»t  en  pleine  Insurrection. 
283  (An  II). 

Cernant  (le  général),  fait  arrêter  vingt-cinq  grenadier*  de 
l'Ile  d'Elbe.  753  (4845). 

Cobtès  (le*) ,  vont  de  Madrid  a  Sévilk,  et  enfla  à  Cadix, 
où  elle*  entraînent  le  roi.  842  (1825). 

Coavmo  (minime  de*  finance*) ,  se*  opérations  finan- 
cière*. 787  (4816). 

Costa  (le  cardinal) ,  décide  le  roi  de  Sardaigne  à  traiter 
avec  Bonaparte.  462  (An  IV). 

Costa*  (savant) ,  fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  541 
An  VI). 

CosTcam  (le),  qui  est  adopté  par  les  républicain*  555 
(An  II). 

Coté  okoit  (le)  de  l'assemblée  constituante ,  est  qualifié 
A' aristocrate.  48  (4789).  —  Refuse  l'alliance  des  coa-  , 
stitutionneb.  144  (4794).  I 

Cors  oaorr  (le)  de  k  législative,  repousse  la  pétition  des  I 
Marseillais.  458  (4  792). 

Coté  cacchu  (le) ,  forme  un  comité  contre  le  veto;  dé- 
marches de  ce  comité.  49  (4789). 

Cocceekt  (député),  est  proscrit  le  48  fructidor.  529 
(An  VI). 

Corp  d'état,  du  4  8  fructidor.  Réflexion»  qui  le  justifient; 
opinion  des  divers  partis  ;  bien  qu'il  a  produit.  534 
(An  VI). 

Cocp  d'état  do  25  juillet.  Plan  arrêté  par  Cbarle*  X  et 

•es  ministre*.  944  (1 830). 
Coupé  (de  l'Oise,  conventionnel)  ;  accuse  le  parti  brisso- 

tin  de  vouloir  se  reconstituer.  508  (An  II).  —  Accuse 

Danton  de  modéranlisme ,  h  la  tribune  des  jacobins. 

538  (An  II). 

Cocppé  (des  Cétes-do-Nord) ,  est  rappelé  dans  la  conven- 
tion. 407  (An  III). 

Coca  dr  Louis  XVI;  elle  est  atterrée  de  la  conduite  du 
tiers.  6  (4789).  -  Décide  la  dissolution  de  l 'assemblée 
nationale.  6  (4789). —  Conspire  contre  V assemblée  na-  I 
tionale;  mesuras  qu'elle  prend.  44  et  42  (4789).  — Se 
livre  à  la  joie,  dans  l'espoir  de  la  dissolution  de  l'as- 
semblée constituante.  24  (1789).  —  Son  plan  contre- 
révolutionnaire  ;  se*  appui*  à  l'extérieur.  51  (1789).  — 
Prétexte  dont  elle  se  prévaut  pour  s'entourer  de  force* 
militaires.  52  (1789).—  Méprise  l'habit  national  et  la  co- 
carde tricolore.  54  (1788).  —  Tente  inutilement  de 
•'échapper  de  Versailles.  58  (4789).  -  Ses  alarmes,  en 
apprenant  la  marche  de  l'armée  parisienne.  60  (1789). 
—  Son  désappointement,  relativement  au  ministère 

sans-culotte.  444  (1792)  Espérances  que  lui  in  .pire 

U  coalition  465  (4792).  —  Pauvres  ressources  qu'elle 
emploie;  elle  tente  le  moyen  de  la  corruption.  4G8 
(4792).  -  Son  plan  de  défense,  le  40  août.  472 
(4792). 

Coca»  peevotales;  instituée»  par  Napoléon  pour  assurer 
l'exécution  du  système  continental  ;  leurs  droits;  leur 


juridiction.  6*7  (1840) — Elles  sont  établies  par  la  ma- 
jorité royaliste  de  la  chambre  des  députés.  785  (184  5). 

Coca  aoTsu;  son  arrêt  au  sujet  des  troubles  et  des  mas- 
sacres dans  les  rues  de  Paris.  902  (4828).  -  Char- 
les X  la  aémonce  le  jour  de  Tan,  i  cause  de  son  indé- 
pendance; la  duchesse  d'Angouléme  la  chasse  da  sa 
présence.  929  (4830). 

Coraoass  de  fer  (l'ordre  de  U),  est  créé  par  Bonaparte, 
après  le  sacre  de  Milan.  647  (4805). 

CocatiFH  Français  (journal  le),  est  poursuivi  et  acquitté  ; 
effets  de  ce  jugement.  874  ((825).  —  Son  opinion  sur 
le  ministère  Polignac.  922  (1829). 

CocasES  a  pied;  elles  sont  instituée»  par  le  directoire. 
490  (An  V). 

CocsJESà  cheval;  elles  sont  Instituées  par  le  directoire. 
490  (An  V). 

ConaTXAY  (ville  de) ,  est  prise  par  les  Français  ;  bataille  da 
ce  nom;  ces  résultat*.  561  (An  II). 

CoravoiiiE»  ,  essaie  de  remplir  le*  lacune*  du  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle.  808  (4849).  — 
Devient  ministre  de  la  justice.  921  (4  820).  —  N'accepte 
le  ministère  de  la  justice  qu'avec  certaines  conditions. 
923  (4829). 

CorSTAan  (ex-lieutenant  des  maréchaux  de  France)  ;  il  est 
mis  en  jugement.  311  (An  II).  —  Est  condamné  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  327  (An  II). 

Cotrrnoa  (conventionnel),  fait  partie  du  côté  gauche  de  la 
législative.  420  (4794).  —  Sa  motion  motivée,  relati- 
vement au  jugement  de  Louis  XVI.  925  (An  I).  —  Il 
demande ,  au  nom  de  la  montagne  ,  que  la  guerre  et  les 
finances  soient  mises  à  l'ordre  du  jour.  234  (An  I).  — 
Réfute  le  blâme  que  Guadet  a  jeté  sur  l'insurrection. 
273  (An  II).  —  Demande  la  mise  en  arrestation  des  gi- 
rondins dans  leur  domicile;  il  comprend  dan»  cette  me- 
sure Clavière  et  Lebrun ,  ministres.  276  (An  II).  — 
S'offre  pour  aller  en  otage  à  Bordeaux,  pour  répondre 
de  la  sûreté  des  girondins.  279  (An  II).  — Demande  un 
décret  d'accusation  contre  les  administrateurs  qui  ont 
trempé  dans  la  révolte  de*  départements.  282  (An  II). 
—  Est  adjoint  an  comité  de  salut  public  ;  il  y  e»t  con- 
servé au  renouvellement.  286  (An  II)  Est  envoyé 

pour  faire  des  levées  dans  le*  département»  qui  entou 
rent  Lyon  ;  il  soulève  les  populations  de  ces  départe- 
ments. 304  (An  II).  —  Fait  prévaloir  au  liège  de  Lyon 
le  système  de  l'attaque  en  masse.  54  8  (An  II).  —  Est 
adjoint  à  Dubois-Crancé  pour  terminer  le  tiége  do 
Lyon  ;  il  y  amène  les  volontaires  du  Puy-de-Déme,  du 
Cantal  et  des  départements  voisins  ;  son  entrée  en  cette 
ville.  54  8  (An  II).  —  Est  remplacé  à  Lyon  par  Collol- 
d'Herboiset  Fouché.  527  (An  II).  -  Signe  l'arrêté  du  . 
2  prairial.  564  (An  II).  —  Est  chargé  de  motiver  la  loi 
du  22  prairial;  dispositions  de  cette  loi.  3C6  et  3G7 
(An  II).  —  Demande  le  renouvellement  du  comité  de 
salut  public  ;  tous  les  membres  soal  confirmés  dans  leurs 
fonctions.  507  (An  II).  —  Repousse  les  attaques  de 
Bourdon  (de  l'Oise),  et  défend  le  comité  de  salut  pu.* 
blic.  568  (An  II).  —  Ne  peut  réussir  a  prendre  la  pa- 
role le  9  thermidor;  il  est  décrété  d'accusation ,  et  ar- 
rêté. 274  (An  II).  —  Les  officiers  de  police  refusent  de 
F  ce  rouer  ;  il  est  relâché.  575  (An  II).  —  Ses  co-accu- 
sés  et  lui  se  croient  assez  fort*  pour  dicter  la  loi ,  après 
leur  mise  en  liberté.  375  (An  IV.  -  Est  blessé  dange- 
reusement au  moment  de  son  arrestation  ;  il  est  exé- 
cuté le  40  thermidor.  376  (An  II). 
jtrrvam  (conventionnel)-,  est  absent  pour  commission 
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lor*  de  rappel  nominal  sur  la  culpabilité  do  LmIi  XVI. 
228  (An  I). 

Cotjvrkt  do  Motrr  ('.mis  (le),  est  rétabli  p*r  Napoléon. 

674  {mi). 

Csuorbe  (bataille  de),  e»t  gagnée  pir  Napoléon  rar  le* 
allie»  ;  «es  détails;  ses  résultats.  709  (4  844). 

Crassou»  (conventionnel) ,  s'oppose  à  U  loi  contre  l'afR-  l 
liation  de»  sociétés  populaire».  396  (An  II).  —  Eat  dé- 
crété d'arrestation.  4SI  (An  III). 

CaàvE-CoEC»  (le  fort  de) ,  ae  rend  au  général  Delma».  397 
(An  II). 

Creuib-Latouche,  est  nommé  membre  de  la  eommis- 
aion  chargée  de  réviser  la  constitution  de  4793.423 
(An  III). 

CniLLO*  (le  comte  de)  ;  son  aris  sur  U  réponte  de 

LooU  XVI.  4  4  (4789). 
Ckisk  mARCiERE.  Quelles  en  forent  les  causes;  sa  Cn. 

803  (4  818). 

Crosse  (lieutenant  dr  police) ,  donne  d'utiles  renseigne- 
menu  aux  électeur».  47  (4789). 

Cvhry  (la  montagne  de).  Sonlt  y  est  repoussé  dans  une 
attaque.  696  (4  843). 

Ccltr  catholique.  Il  est  abjuré  par  l'évéque  de  Paris  et 
d'autres  membre*  du  clergé  533  (An  11). 

Ct'M ber lard  (le  duc  de).  Son  voyage  à  la  cour  de 
Charles  X.  869  (4825). 

Curéb  (trîbun)  fait  la  motion  d'ériger  1«  république  en 
empire.  643  (An  XII). 

Ct  RFS  (le»)  «citent  au  mécontentement.  85  (4790).— 
La  plupart  se  refusent  au  serment  constitutionnel.  92 
(4794).  —  Leurs  intrigues  et  leurs  menées  inutiles 
pour  intéreiser  le  peuple  à  leur  cause.  92  (4794). 

Cvrtios  (talon  de).  4  5  (1789). 

Ct'SSBT  (ex-conventionnel)  fait  partie  d'un  complot  con-  : 
tre  le  directoire.  467  (An  IV). 

Cossr  (Gabriel)  eut  condamné  par  .e  tribunal  révolution- 
naire. 327  (  An  II). 

Cistihe,  général.  Sa  proposition  dans  la  séance  du 
4  août.  42  (4789).  —  Attaque  les  Prussiens;  s'empare 
de  Spire ,  de  YVorms  et  de  Maycnce.  497  (An  I).  —  Il 
s'empare  de  Francfort-sur-lc-Mein  ;  il  indispose  la  po- 
pulation; sa  position  critique.  207  (An  I).  —  Est  forcé 
d'évacuer  Francfort;  il  repasse  le  Rhin.  246  (AnI).  — 
Il  est  rejeté  dans  Maycnce.  256  (An  I).  —  Il  se  plaint 

des  opérations  de  Bcurnouville.  236  (An  I)  U  est 

poursuivi  par  les  Prussiens  et  se  rc.ireàWcissembourg; 
il  lalste  vingt  mille  hommes  dans  Maycnce  283  (An  I). 
—  Il  lui  est  enjoint  de  débloquer  cette  place;  il  cn 
laisse  échapper  l'occasion  ;  son  armée  est  mue  en  dé- 
route. 285  (An  I).  —  Ett  nommé  au  commandement 
de  l'armée  du  Nord.  283  (III.  —  Marat  le  dénonce 
à  la  convention.  286  (An  I).  —  Soupçons  qui  planent 
sur  lui;  reproche»  qu'on  lui  fait;  dénonciations  do 
Marat  et  de  Camille  Dcsmoulins;  il  ett  décrété  d'ar- 
restation ;  il  est  mi»  cn  accusation.  288  (An  I).  — 
Il  est  renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  son 
procès  ;  sa  condamnation  à  mort.  "02  (An  II). 

Cbcrricbeft  (aidc-dc-«:amp  d'Aleiandrr) ,  séduit  un  em- 
ployé, qui  lui  livre  le  plan  de  campagne.  G" 3  (4842). 


Oabbadie  (le  capitaine)  refuse  a  un  commitsaire-de-peUee 

de  faire  feu  sur  le  peuple.  901  (4827). 

Dagobert  (le  général)  te  maintient  sur  le  champ  de  ba- 
taille au  Mat-d'Eu.  283  (An  U).  —  Éprouve  de  grand» 
rêver»  dans  les  Pyrénées-Orientales  ;  il  reprend  la  ligne 
de  la  Tet.  306  (An  II).  —  Poursuit  le  cours  de  ses  toc- 
ce»  dans  laCerdagnc;  il  force  le  cabinet  de  Madrid  à  en- 
voyer une  divUion  de  l'armée  de  Biscaye  pour  s'opposer 
a  sa  marche.  320  (An  II).  —  Envahit  la  Ccrdagoe  Es- 
pagnole, H  prend  Puycerda  ;  sa  mort .  564  (An  II). 

Dallkmagbi  (le  général)  fait  partie  de  Tannée  d'Italie. 
460  (An  IV).  —  Contribue  à  la  défaite  de  U  divûioa 
Litpay  â  Fombio.  469  (An  IV). 

Dalmatie  (la),  est  érigée  en  duché.  623  (1 806). 

Damas  (Roger  de),  général,  envahit  les  États-Roma>ni. 
593  (An  VIII). 

Damas  (le  baron  de)  établit  une  espèce  de  gouvernement 
royaliste  à  Toulouse.  745  (1845).  —  Devient  ministre 
de  la  guerre.  843  (1823). 

Damsrav,  est  nommé  ministre  de  la  justice.  728  (4  844).- 
Se  montre  l'ennemi  des  principes  de  la  révolution.  75Î 
(4  844). 

Damiettb  (ville  de).  Bonaparte  s'y  embarque  en  quittant 
l'Egypte.  562  (An  VIII). 

Damnartir  (le  général),  est  chargé  de  commander  l'artiU 
lerie  de  la  dix-septième  divitioa  militaire  ,  qui  com- 
prend Paris.  522  (An  V). 

Dampierre  (le  géuéral).  Il  mérite  un  éloge  universel  para 
conduite  à  Jemmapes.  208  (An  1).  —  Il  se  pronoore 
pour  la  rcpuLliquc  contre  Dumouriei  ;  son  exemple  en- 
traîne plusieurs  chefs.  252  (An  I).  —  Il  devient  géné- 
ral en  chef  en  remplacement  de  Du  mouriez.  234 
(AnI).  —  Les  trahisons  rendent  sa  position  tre»-di!Ti- 
cile.  262  (An  II).  —  Il  meurt  d'un  coup  de  canon;  a 
perte  est  un  malheur  pour  la  république.  266  (An  Ifu 

Dabemarck.  Il  promet  une  franche  neutralité  â  la  France. 
467  (4792).  —  Il  garde  la  neutralité  dans  la  guerre  en- 
tra les  puissance»  et  la  république  française.  255  (in  I). 

—  D  propose  au  directoire  un  congres  européen  pour 
traiter  de  la  paix.  459  (An  IV). 

Daricar  (le  générait  commande  les  sections  insurgée». 
440  (An  III). 

Dahtor,  conventionnel.  Son  premier  exploit  révolu  limi- 
naire. 27  (1789).  —  Son  accusation  contre  tous  les  mi- 
nistres. 8!)  (4790).  —  Chef  du  club  des  cor  délier».  (22 
(4594).  —  Établit  an  comité  insurrectionnel  arcenr- 
deliers;  ton  énergique  allocution  aux  insurgé».  472 
(4792).  —  11  harangue  la  législative  an  nom  delà  com- 
mune. 476  (1792).  —  Est  nommé  ministre  de  la  jus- 
tice dans  1a  formation  du  conseil  exécutif.  476  (4792). 

—  Ett  membre  dn  conseil-général  de  la  commune, 
ainsi  que  du  conseil  exécutif,  dont  il  cherche  à  s'emp»- 
rer;  sa  politique  et  sa  popularité.  4  78  (4  792).— Sa  ferme 
résolution  d'attendre  les  Prussiens  à  Paris  ;  tes  ésergi- 
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que*  paroles  à  ce  sujet.  J SU,  182(1792).  —  Est  justifié  I 
d'avoir  conçu  le,  projet  d'immoler  le*  détenus.  7I>-  { 
(47V2).  —  Peint  le*  périls  et  les  ressource}  de  U  Fran-  ! 
ce.  iS2  (1792).  —  Combat  la  proposition  de  quitter  Pa-  | 
ri*  ;  ses  énergique*  paroles  au  nom  de»  républicaine.  I 
i&2  (t792).  —  E»t  élu  conventionnel  à  Pari*,  iBii  | 
(t7V2).  —  Quoique  opposé  aul  girondins,  travaille  a 
le»  rapprocher  de*  jacobin*.  l&I  (17112).-- Son  beau  di*- 
cours,  dont  chaque  proposition  est  convertie  en  décret. 
422  l|792).  —  Son  discour*  sage et  conciliateur.  195, 
494  (An  I).  —  Motif  qui  lui  fait  quitter  le  ministère, 
Jfli  (Aa  I).  —  Il  anéantit  d'un  »cul  mot  la  loi  »ur  le» 
provocation*.  499  (An  I).  —  Sa  vive  aliénation  avec 
Marat;  leur  réconciliation.  20C  (An  I).  —  11  demande 
la  mu*  en  accu*ation  du  roi  comme  urgente.  213 
(An  1). —  Il  *V (force  de  rétablir  le  calme  parmi  les 
membre»  de  la  convention  ;  »a  motion  *ur  le  ministère. 
233  (An  I),— Arrivant  de  Belgique,  fait  un  discour*  sur 
l'urgence  des  »ecour»  à  envoyer  a  Dumouricz;  se*  au- 
tre» motion».  244 ,  242  (An  I|.  —  11  fait  abolir  la  con- 
trainte par  corps.  245  (An  I).  —  Son  beau  discours  au 
sujet  du  tribunal  révolutionnaire.  244  (An  I).  —  Son 
ducour»  *ur  l'imminence  dr»  dangers  de  la  patrie  ,  et 
»ur  l'urgence  de*  mesure»  de  salut  public  244,245 
(An  I).  —  Il  prend  la  dcfen«c  de  Dumouritz;  »on  opi- 
nion relalivemcnl  a  l'expulsion  de»  girondin».  245 
(An  I).  —  Il  c*t  cnvojé  auprès  de  Dumouriez  pour  le 
ramener  au  devoir  et  le  surveiller  ;  son  entrevue  avec  ce 
général.  248,  249  (An  I).  -  Il  est  interpelé  de  dire  ce 
qu'il  pente  de  Dumouriez  ;  son  rapport  plein  de  modé- 
ration. 250  (An  I).  —  Il  fait  une  harangue  pleine  de 
|>atrioti»mc;  il  adre»sc  de  vifs  reproche*  aux  girondins  : 
il  prédit  le  sort  de»  récalcitrant».  250  (An  1).  —  Il  ré- 
plique longuement  au*  girondin»;  il  fait  son  rapport 
relatif  à  l'armée  du  Nord  ;  nouvelle  accusation  do  la 
part  do»  girondin».  255  (An  1).  —  Sa  belle  justification  ; 
il  pulvérise,  en  improvisant ,  toute»  les  imputations  ar- 
ticulée* par  Luource  contre  lui  et  le  cote  gauche  ;  ef- 
fet» de  »on  discours.  255,  2l;4  (An  1).  -  H  est  mem- 
bre du  comité  de  salut  public  dans  sa  réorganisation  dé- 
6nitive.  255  (An  I).  —  Sa  réponse  a  Pélion  relative- 
ment à  la  pétition  de  la  HalIc-aux-Blés  ;  U  engage 
rassemblée  à  l'union,  "a  la  paix.  257  (An  I).  —  Prend 
part  à  U  discussion  delà  constitution.  2G2  (An  II).  — 
Ce  qu'il  dit  »ur  1a  répartition  de  l'impôt.  265  (An  II). 

 S'oppose  a  l'article  premier  du  décret  présenté  par 

la  commusion  de»  Douze.  269  (An  II).  -  Son  apos- 
trophe à  l»nard.  270  (An  II).  —  Parole»  menaçante, 
qu'il  adresse  aux  girondins.  271  (An  II).  —  Combat 
|ea  principe»  de  la  pétition  de  la  section  de*  Ga-de»  Fran- 
çaise»; »on  allocution  provoque  l'insurrection.  274 
(An  II).  —  Recule  devant  l'insurrection  ;  il  voudrait 
qu'on  »e  contentât  d'exiger  la  «uppression  de  la  com- 
mission de*  Douze.  272  (An  II).  —  Appuie  la  motion 
daThuriot  pour  la  suppression  du  comité  de»  Douze;  il 
demande  un  exemple  terrible  de  ce  comité ,  s'il  c«t  re- 
connu coupable.  275  (An  II).  —  Le»  cher»  de  l'insur- 
rection se  plaignent  de  ce  qu'il  fléchit.  274  (An  II).  — 
S'offre  pour  être  envoyé  en  otage  dan»  le*  départe- 
ments. 279  (An  —  Appuie  le»  propositions  énergi- 
ques de  Lejeune  et  de  Robespierre;  son  discours.  280 
(An  II).  —  Appuie  la  demande  de  la  mise  en  accu»a- 
tian  de»  administrateurs  en  révolte;  *cs  allocution*  à  ce 
sujet.  282  (An  III).  —  Appuie  fortement  le  rccenie- 
ment  des  denrée*  dan»  toutes  les  communes  de  la  repu- 
bliouc.  29!  (An  II).  —  Appuie  le»  propositions  éner- 


gique» présentée»  à  la  convention  par  les  jacobins.  292 
(An  II).  —  Appuie  la  levée  en  masse;  proposition» 
qu'il  fa-t  adopter.  292  (An  II).  —  Propose  d'ériger  le 
conseil  exécutif  on  gouvernement  provisoire;  ton  pro- 
jet c*t  rejeté;  U  convention  y  revient  plu*  tard.  294 
(An  II).  —  Sa  harangue  »ur  le»  mesures  à  prendre 
contre  les  ennemis  de  la  république;  il  propose  d'al- 
louer 2.  Ir.  par  jour  aux  homme»  du  peuple  qui  consa- 
creront leur  temps  a  la  république.  500  (An  II).  —  L>» 
adjoint  au  comité  de  salut  public;  il  refuso  d'y  entrer; 
il  demande  un  congé  pour  aller  visiter  sa  famille  ;  il 
fait  adjoindre  ,  avant  son  départ.  Billaud-Varcnnc*  et 
Collnt-  d'Hcrboîs  au  comité  de  salut  public  50G  (An  11). 

—  Esta  la  téle  du  parti  de*  modéré*.  557  (An  II).  — 
Est  accusé  de  modérant isme  par  Coupé;  Robespierre 
le  défend  vivement  ;  sa  popularité  est  ébranlée  par  celte 
aciusatiun.  558  (An  11).  —  Est  le  chef  du  parti  mode 
ré.  540  (An  II).  —  Défend  faiblement  Fabre-d'Eglan- 
tine.  B45  (An  II).  —  Prononce  un  discours  de  concilia- 
lion  à  r occasion  de  l'clargUscmenl  de»  patriotes.  548 
(An  II).  —  Dénonce  à  la  convention  de*  ultra-revolu- 
tionnaircs.  551  (An  II].  —  Sa  sécurité  au  milieu  de» 
dangers  qui  le  menacent  ;  il  dit  que  jamais  on  u'oif.ra 
l'arrêter;  il  est  arrêté  avec  se*  ami*  politiques.  5.V2 
(An  11).  —  Motif*  qui  décident  le  comité  de  salut  pu- 
blic à  l'attaquer.  352  (An  II].  —  Est  décrété  d'arcusa- 
*ati<>n  sur  le  rapport  de  Sainl-Just.  555  (An  11).  — 
Motifs  qui  le  rendirent  suspect  au  comité  ,  et  qui  cau- 
sèrent son  arrestation.  554  (An  II).  —  Son  courage 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  ses  réponse»  à  l'ac- 
cusation de  Saint-Just  ;  sa  condamnation  ;  son  exécu- 
tion. 354,  355ct*uiv.  (An  II). 

Daistj.icx  'la  ville  de)  est  assiégée  et  prise  par  Lefebvrt. 

631  (4S07). 

Dammajog,  membre  du  comité  des  électeurs;  son  dévoue- 
ment. 2i  (4  789). 

Dauthé,  est  condamné  à  mort  pour  sa  complicité  dan*  ja 
conspiration  Ba  boeuf  ;  son  exécution.  467  (An  IV). 

Dabtigotte,  conventionnel, est  nommé  commissaire  pou.- 
l'execuiion  du  décret  le  la  Icncc  en  niasse.  292  (An  II, 

—  Est  décrété  d'arrestation.  430  (An  III). 

Dabi',  con»eillc  à  Napoléon  de  s'arrêter  à  YVuepsk.  C78 
(18(2). 

D  ai  Br>TdN,  est  nommé  professeur  de  l'école  no<-«T!jle.  â9J 
(An  II). 

Dai  BtiiMESML,  est  exclu  de  la  représentation  nationale. 
575  (An  VIII). 

Dacsigrt  est  arrêté  comme  jacobin  ;  il  cït  mi*  en  accu- 
sation. 4"0  (An  III). 

Daicht  (le  député)  est  arrêté  Ici  fi  fructidor.  527  (An  VI). 

DATjnor,  conventionnel.  Son  vote  'ur  la  troisième  ques- 
tion. 230  (An  1).  —  Est  nommé  membre  de  la  eom- 
mi**ion  chargée  de  réviser  la  constitution  de  1793.  4J5 
(An  III).  —  Edaire  de  «es  lumières  !■  discussion  de  la 
constitution  de  l'an  III.  453  (An  III).  —  Appuie  vive- 
ment le*  décrets  des  5.  et  li  fructidor,  concernant  les 
élections  et  le  directoire  ;  il  devient  l'objet  de*  invecti- 
ve» de»  royalistes.  437  (An  Ilf).  —  Est  membre  du  co- 
mité qui  concentre  tous  le*  pouvoirs  de  la  convention. 
439  (An  III).  —  S'oppose  à  ce  qu'on  attaque  le*  élec- 
tion». 444  (An  III'.—  Est  nommé  président  du  conseil 
des  cinq  cents.  450  (An  IV).  —  Embrasse  le  parti  de 
Bonaparte.  563  (An  VIII).  —  E*t  élu  député.  8_Li 
(<s»(9j.  _  Est  réélu  dépulc.  ÎÛâ  (4  828). 
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DAtrranrf  (le»  état»  du) ,  réuni» ,  allaient  protester  contre 
les  décrets  de  l'assemblée constituante.  70(4783). 

Dautaiicocbt,  commandant  de  gendarmerie  d'élite,  est 
rapporteur  dans  le  proeèa  do  duc  d'Engbieo.  642 
(An  XII). 

David  ,  conventionnel .  est  élu  représentant  à  Pari*.  4 86 

(4792)  Eat  l'ordonnateur  de  la  fête  pour  le  troisième 

anniversaire  de  la  fédération  ;  détails  de  cette  féte.  2*9 
(An  II).  —  Entre  an  comité  de  sûreté  générale.  506 
(An  II).  — Est  éliminé  du  comité  de  sûreté;  il  «t 
mis  en  arrestation  comme  complice  de  Robespierre; 
reproches  qu'on  lui  fait.  578  (An  II).  —  Lecololre  de- 
mande sa  mise  en  accusation.  579  (An  II).—  Est  arrêté. 
414  (An  III).  —  Est  mis  hors  d'accusation  sur  le  rap- 
port de  Merlin,  de  Douai.  442  (An  III).  —  Est  décrété 
d'arrestation.  430  (An  III). 

Davidovich  (le  général),  est  laissé  parYVurmser  pour  gar- 
der le  Tyrol.  483  (An  IV).  —  Perd  la  bataille  de  Rové- 
rédo  contre  Bonaparte;  son  armée  est  mise  en  déroute. 
483  (An  IV).  —  Force  Vaubois  à  la  retraite,  rt  prend 
la  Corona  et  Rivoli  488  (An  IV).  —  Ignore  la  déroule 
de  l'armée  d'AUinzi  ;  les  Français  se  portent  sur  lui;  il 
est  forcés  la  retraite.  489  (An  IV). 

Davoist  (le  général)  chasse  les  Espagno's  du  camp  de 
Peyrestorte.  520  (An  II).—  Fait  partie  de  l'eipédition 
d'Egypte.  544  (An  VI).  —  Est  nommé  maréchal  de 
France.  645  (1804).  —  Commande  à  Austerlitx  un 
corps  d'observation.  624  (4805).  —  Gagne  la  bataille 
d'Awerttaedt.  626  (4  806)  —  Prend  Custrin,  sa  garni- 
son et  son  parc  d'artillerie.  627  (4806).  —  S'empare 
de  Leipsick  ;  déloyauté  de  Blûcher.  627  (4800).  —  Bat 
les  Autrichiens  à  Haffenhofen  et  'a  Tl.ann.  654  (1809). 

—  L'armée  française  est  sous  ses  ordres  après  Wa- 

gram.  660  (480»)  Bat  le  général  ruise  Bagration  à 

Mohilow.  678  (<842).  —  Sa  conduite  admirable  à 
Krasooé.  685  (4  842).  —  Défend  vaillamment  Ham- 
bourg. 702  (4  813).  —  Est  mis  à  la  téte  des  soldats 
français  sons  Paris;  caractère  deDavoust.  759  (4815). 

—  Négocie  on  armistice,  qui  est  refusé.  764  (4845). 
Dbbab  .  chef  de  la  légion  de  police ,  est  arrêté  pour  one 

conspiration  rojalUte;  il  eat  acquitté.  494  et  495 
(An  V). 

Débits  (journal  des).  Son  énergique  protestation  lors  de 
la  nomination  du  ministère  Polignac.  924  et  922 
(4  829). 

Desbllxtmb  ,  magistrat  estimé ,  est  nommé  préfet  de  po- 
lice sous  le  ministère  Msrtignac  904  (4828).  —  Réha- 
bilite cette  administration  odieuse.  904  (1 828).  —  Est 
remplacé  à  la  préfecture  de  police  par  Mangin.  924 
(4829).  —  Est  nommé  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine.  921.  (4829). 

Dr.rrssx,  de  la  Dreme,  est  du  comité  insurrectionnel.  469 
(4792). 

I>.rtnT  (Jean) ,  conventionnel ,  fait  le  rapport  de  la  com- 
mission qui  indique  1rs  moyens  de  sauver  la  patrie;  te- 
neur de  ce  rapport  ;  il  motive  ce  rapport.  465,  466 
(4792).  —  Il  est  nommé  membre  du  comité  de  salut 
public.  250  (An  I).  —  Il  est  nommé  membre  du  comi- 
té de  salut  public  dans  sa  réorganisation  définitive.  255 
(An  I).  —  Appuie  la  sortie  de  Tallien  contre  l'ancien 
comité.  379  (An  II).  —  Sur  sa  motion,  il  est  in- 
timé une  féte  nationale  en  mémoire  de  la  cessation  des 
hostilités;  un  monumen.  est  décrété  pour  en  conser- 
ver le  souvenir.  515  (An  V).  -  Est  adjoiot  a  Roberjot 


deRa»tadt.  342  (Ao  VI).  —  Reçoit,  ainsi 
qoe  ses  collègues,  l'ordre  de  quitter  Rastadt  dam  les 
vingt-quatre  heures;  ils  partent  le  soir  même,  et  M»nt 
égorgés  par  les  hussards  de  Sceklers;  il  fait  le  mort  et 
échappe  à  tes  a»sauios.  550  (An  VII). 
DbCaDE.  Est  instituée  pour  remplacer  le 
(An  II). 

Dbc aux,  député,  devient  ministre  de  la 
(4828). 

Decaxes  (le  duc  de),  est  ministre  de  la  police  ;  il  ee  déclare 
partisan  de  la  modération.  787  (4  846).  —  Après  de 
grands  efforts,  fait  rejeter,  à  une  faible  minorité,  les 
catégorie».  788  et  789  (1846).  -  Encourt  h  haie*  d« 
royalistes  comme  principal  auteur  de  l'ordonnance  du  $ 
septembre.  792  (1846).  —  Inspire  seul ,  parmi  lesaa- 

à  la  France.  795  (4  817).  - 
ose  le  ministère,  et  garde  pour  lai  le  dé  pinè- 
de l'intérieur.  805(4849).  —  S'oppose  à  ta  mo- 
tion de  Barthélémy.  809  (1849).  -  Brait  de  ses  pro- 
jets anti-libéraux.  845  (4849).—  Est  chargé  do  recom- 
po»er  un  autre  ministère.  84  7  (4  84  9).— Son  mdectsieo; 
ses  menées  corruptrices  à  l'égard  des  centres.  841 

(1819)  .  —  Indispose  à  la  fois  le»  royalistes  et  les  libé- 
raux. 84  8  (4  849).  —  Fait  écarter  les  pétitions  poork 
maintien  de  la  loi  électorale.  849  (4  849).  —  Décidé  « 
la  dissolution,  n'ose  la  tenter.  819  (<  849).  —  Ses  pro- 
jets. 819  (4849).  —  Les  royalistes  l'accusent  de  com- 
plicité dans  l'assassinat  du  duc  de  Berry.  820  (4849).- 
Communique  trois  projets  de  loi  liberticides.  824 

(1 820)  .  —  Donne  sa  démission  et  ae  retire  à  Libeorae. 
824  (48JO).  -  Jugement  critique  de  ce  ministre.  851 
(1820). 

Drcbbabcs  de  Louis  XVI.  Ce  mot  commence  à  être  misée 
avant  par  les  journaux  ;  il  est  répété  dans  de*  placards. 
465  (1795).  —  Est  demandée  par  grand  nombre  de  pé- 
titions. 468  (4792).  —  Est  vivement  demandée  par  les 
patriote».  170  (1792). 
Décimal  (le  système)  est  proposé  psr  une  dépuration  Je 

l'Académie  des  sciences.  21 0  (An  I). 
Dcclbbc,  député ,  est  exclu»  de  la  représentation  nation* 

le.  573  (An  VIII). 
DfcBàs  (  l'amiral)  fait  partie  de  reipédition  d'Êgypte.  544 
(Ao  VI). 

Defmmoi,  député.  Le  décret  de  mise  hors  la  loi  contre  lui 
e»t  rapporté;  U  est  rappelé  à  b  convention.  414 
(An  III). 

DECAUiKHtn,  est  nommé  membre  de  ls> commission  insti- 
tuée par  l'arrêté  du  2  prairial.  564  (An  II). 
Degbxmaxh,  est  joint  aux  négociateurs  autrichiens  par  le 

cabinet  de  Vienne.  536  (An  VI). 
Déco  (village  de).  Une  colonne  d'Autrichiens  égaré  s'ea 
empare;  il  est  repris  par  Bonaparte,  qui  fait  crue 
colonne  prisonnière.  464  (An  IV). 
Dec  bat  b,  est  conservé  au  ministère  de  la  guerre  ;  «oe  por- 
trait par  Mme  Roland.  440  (1792).  -  Se  retire  da 
ministère  de  la  guerre,  et  est  remplacé  par  Serran.  (40 
(4792). 

Delaboodi  (1«  général)  commande  ta  colonne  appelée  te- 
J'ernale  à  l'armée  des  Pyrénées  -  Occidentales.  449 
(An  III).  —  Obtient  des  alliés  qoe  la  garde  nationale 
conservera  ses  postes.  742  (4844). 
Delacxc-ix,  est  renvoyé  du  ministère  dans  l'intérêt  dn  ser- 
vice. 525  (An  V).  —  Est  nommé  ministre  des  relation* 
4  450  (An  IV). 

est  mis  en 
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girondins.  5(4  (An  II).  —  Propose  1»  rentrée  de  La- 
cotte  (Jean-Baptiste)  à  la  convention  ;  cette  motion  est 
écartée  par  l'ordre  du  jour.  4  42  (An  III).  —  Il  tu 
proscrit  le  L&  fructidor.  529  (An  VI). 
DsxAaoa,  dépoté,  fait  partie  de»  clichycnt.  518  (An  V). 

—  Est  arrêté  le  4_i  fructidor.  527  (An  VI).  —  Est 
proscrit  le  18  fructidor.  529  (Au  VI) .  —  Est  déporté  à 
la  Guyane  ;  il  parvient  à  l'évader.  530  (An  VI). 

Lhxji$AUJt  est  nommé  commandant  en  second  de  U  garde 
qui  fut  appelée  nationale,  tû  (4789). 

Dclacrat  ,  d'Angers  ,  conventionnel.  Sa  motion  relative 
à  la  dicta  tare  de  U  législative.  460  (4  792).  — Son  rap- 
port mu  la  (ituation  de  Pari*  ;  contenu  et  effet*  de  ce 
rapport.  49fi,  497  (1792).  —  Dénonce  le  général  Ros- 
(ignol.  300  (An  II).  —  E»t  renvoyé  avec  se*  en-accu- 
sés devant  le  tribunal  révolutionnaire,  554  (An  II).  — 
Ett  mit  en  jugement  avec  le*  Dantonistct.  55-1  (An  II). 

Dilavbac  ,  préfet  de  police ,  est  renvoyé  par  la  cour 
royale  de  l'accusation  d'avoir  fait  provoquer  le» 
troublea  de  4828.  202.(4  828). —  Ett  destitué,  à  la  sa- 
tisfaction du  public,  9_M  (4  838). 

DnjtecQ  (le  général)  est  destitué  pour  soupçon  de  trahi- 
ton  à  l'attaque  de  la  Bidassoa.  320  (An  II). 

Delbrkt,  conventionnel,  ett  chargé  de  surveiller  le»  opé- 
ration* mililairet  et  les  généraux  dans  le  Nord.  505 
(An  II).  —  Sa  lettre  à  la  convention  au  sujet  de  l'atu- 
qoe  de  la  Montagne-Noire.  409  (An  fil) .  —  S'étonne 
de  la  reddition  de  Fi|;uières  à  la  vue  des  ressources 
qu'elle  renfermait;  réponse  que  lui  fait  le  général  es- 
pagnol. 440  (An  III).  —  Propose  au  conseil  dea  cinq- 
ccnti,  le  12  brumaire,  de  renouveler  le  serment  de  la 
constitution.  5JL8  (An  VIII}.  —  Rst  exclu  de  U  repré- 
sentation nationale.  5X3.  (An  VI II). 

Deussabt  passe  de  l'intérieur  au  ministère  des  affaires 
étrangère*.  433  (47i)S).  —  Lit  à  la  législative  la  répli- 
que de  Louis  XVI  à  l'empereur  Léopold.  4  57  (4792). 

—  Est  mandé  à  la  bare  de  la  législative;  sa  correspon- 
dance anti-nationale  avec  l'Autriche.  459  (4792).— 
Comment  celte  correspondance  est  jugée  par  Ferrière». 
4  39  (4792).  —  Est  mit  en  accusation  et  renvoyé  devant 
la  haute-cour  d'Orléans.  4  40  (4792).  —  Il  est  massacre 
a  Versailles.  4  85  (4792). 

Dexile,  tavaot,  fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  541 
(An  VI). 

Deusas,  conventionnel,  est  nommé  membre  du  comité  de 
salut  public.  £50  (An  I).  —  Il  ctt  conservé  membre  du 
comité  de  saint  public  dans  sa  réorganisation  définitive. 
255  (An  I).  —  Est  adjoint  à  Barras  pour  le  comman- 
dement de  la  force  armée.  513  (An  1_IJ_.  —  Rentre  au 
comité  de  salut  public.  320.  (An  II). — Revient  aux 
opinions  des  jacobins,  et  fait  cause  commune  avec  eux  ; 
motifs  do  ce  changement.  500  (Au  II).  —  Est  nommé 
commissaire  pour  le  désarmement  des  faubourg».  429 
(An  III).  —  Se  réconcilie  avec  la  montagne.  4-iô 
<A«  111). 

DkuêAS  (le  général)  fait  capituler  le  fort  Crcve-Ceeur, 
K97  (An  II).  —  Rétablit  la  discipline  parmi  les  troupes 
républicaines  en  Vendée.  414  (An  III).  —  Est  charge 
de  la  direction  de  la  force  armée  le  Ul  prairial.  426 
(An  III).  —  Est  envoyé  avec  sa  division  à  l'armée  d'I- 
talie. 503  (An  V).  —  Est  tué  à  Leipzick.  100  (4815). 

Dcmeussb,  fait  partie  des  clichyens.  54  8  (An  V). 

Demkdviui,  est  condamné  à  mort  pour  la  conspiration 
Ccrarchi.  591  (An  VIII). 

Léonard  Gallois. 


Dcmooii  ,  député  aux  cinq- cents ,  ett  exclu  de  la  représen- 
tation nationale.  573  (An  VIII). 

Davos  ,  savant,  fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  54  4 
(An  VI).  , 

Dertikl  ett  absent  pour  commission  lors  de  l'appel  nomi  - 
nal  sur  la  première  question.  228  (An  I). 

DtPARTOfKBTS.  La  France  est  divisée  en  départements.  7_i 
(4789).  —  Ils  remplacent  les  évoques  réfracta  ires.  92 
(4794).  —  Se  prononcent  contre  le  veto; dans  certain» 
d'entre  eux  on  exécute  les  décret* non  sanctionnés.  434 
(4792).  —  Des  troubles,  des  émeutes  ont  lieu  dans 
quelques-uns.  445  (4792). —  Leurs  corps  administra- 
tifs sont  investit  de  pouvoirs  judiciaires  pour  l'informa- 
tion des  délits  de  haute  trahison.  452  (4792).  —  Levées 
spontanées  de  soldats  qoi  t'y  fout.  465(4792).  —  I* 
police  de  sûreté  générale  leur  est  confiée.  1Z2  (4792). 

—  Leur  agitation  ;  leur  patriotisme.  179  (4792).  —  11* 
sont  remplis  d'indignation  en  apprenant  les  excès  de 
Paris.  (1702).  —  Ils  élisent  des  constitutionnels ,  des 
girondins  et  des  hommes  moins  exaltés  que  les  députe* 
de  Paris.  186  (1792).  —  Quelques-unt  adoptent  avec- 
ardeur  le  projet  de  former  une  garde  départementale 
à  ta  convention.  4 98  (An  I).  —  Ils  croient  que  la  con- 
vention a  été  asservie  par  la  commune ,  lors  des  événe- 
ments du  2  juin.  284  (An  II).  — Ils  félicitent  le  direc- 
toire do  coup-d'état  du  iJt  fructidor.  532  (An  VI).  — 
Projet  de  loi  sur  leur  administration  ;  discussion  qu'il 
suscite.  948. 912  et  9Jfi  (4  829). 

Dèpctés.  Quelques-uns  s'élèvent  avec  force  contre  la 
tendance  et  les  actes  de  la  chambre,  l&i  (4845).  — 
Election  des  membres  les  plot  dévoués  aux  liber- 
tés publiques.  ÏAfi  [4  845).  —  Leur  énergique  réponse 
à  Napoléon,  qui  en  est  alarmé  ;  présidence  et  vice-pré- 
sidence. 110  (4  81  5).  —  Fermentation  qoi  se  manifeste 
parmi  eux.  755  (4  iU  5\ — Ils  adoptent  les  mesures  pro- 
posées par  Lafayctte;  on  les  fait  connaître  à  l'empereur 
pr  un  message.  I5û  (I  8  tT)).  —  Ils  lui  votent  des  re- 
mcrcimeiits  pour  son  abdication.  7X6  (1845).—  Quels 
sont  ceux  qui  veulent  la  loi  électorale  projetée  en  sep- 
tembre; leurs  adversaires.  Z21  (4847).—  Les  patriotes 
sont  insultés  en  sortant  de  la  ebambre.  &25  (4  820).  — 
Quels  sont  ceux  qu'on  appelle  impatients.  906  (4828). 

—  Ovations  qui  sont  faites  a  ceux  qui  font  partie  de* 
deux  cent  vingt-et-un.  258  (4  850).  —  Parallèle  entre 
les  ministériels  et  les  libéraux.  855  (4  821).  —  Ënor- 
mité  des  sommes  volées  par  les  royalistes.  850  (4824). 

Desicnex ,  représentant ,  propose  de  rendre  la  justice  gra- 
tuite. 42  (4789). 

DencMAite,  député,  rst  arrête  le  1£  fructidor.  524 
(An  VI). 

Dbsaix  (le  général)  commande  la  gauchi  de  l'armée  de 
Moreau.  473  (An  IV).  —  S'immortalise  par  sa  belle 
défense  de  Kell.  489  (An  V).  —  Exécute  le  passage  du 
Rhin  en  présence  des  Autrichiens  ;  résultat  de  cette 
manœuvre  hardie.  54  3  (An  V).  —  Fait  partie  de  l'ex- 
pédition d'Egypte.  544  (An  VI).  —  Est  appelé /e  Sul- 
I  an- J ut  te  par  les  habitants  de  la  liante-Egypte.  564 
(An  VIII).  —  Son  arrivée  à  l'armée  d'Italie  ;  il  y 
prend  un  commandement;  bataille  de  Marcngo;  sa 
mort.  5&&  (An  VIN). 

DÙACGiEas ,  compose  un  mélodrame  dont  le  sujet  est  la 
prise  de  la  Bastille.  82  ((790), 

DÛoomsu  est  condamné  à  mort.  350  (An  II). 

DescouaTELS ,  député ,  est  arrêté  le  là  fructidor.  527 
(An  VT). 

7 


9d  by  Google 


TABLK 


DxsLsx,  est  adjoint  aux  deux  défenseurs  de  Louis  X\  I  ;  il 
est  chargé  de  rédiger  U  défense  sur  les  matériaux  four- 
nis par  se»  collègues.  224  (An  I).  -  Il  prend  U  pa- 
role pour  la  défense  du  roi  ;  analyse  de  son  plaidoyer. 
221 ,  222  (An  T).  —  Il  donne  lecture  d'one  lettre  du 
roi  a  la  convention;  observation  qull  fait  relativement 
au  y  votes.  230  (An  I). 

Dtsracs-  accuse,  aux  Jacobins,  lliranda  et  Brtssot 
de  trahison.  245  <An  I).  -  Est  signalé  par  Ro- 
bespierre comme  agent  de  l'étranger;  il  est  expulsé 
des  Jacobins.  538  (An  II).  —  Est  condamné  •  mort. 
(An  II). 

DwroBces,  remplace  Lebron  aux  affaire»  Étrangère*.  279 
(An  II). 

Dwcncrrres,  fait  partie  de  IVxpédition  d'Egypte.  541 
(An  VI). 

Deshobtiej,  refuse  de  faire  feu  sur  le  peuple  sur  l'ordre 

d'au  commissaire  de  police.  901  (1827). 
DuirccnrrrM.  est  écrase  par  U  foule  dans  le  château  de 

Versailles;  sa  tête  est  portée  sur  une  pique.  61  et  62 

(1789). 

DfSMOUUKS  (Camille).  Son  patriotisme;  sa  haranane  au 
Palais-Royal  ;  il  entraîne  de  U  foule.  45  (1789).  — 
Il  est  l'orateur  du  Palais-Royal.  49  (1789).  —  Écrit 
avec  force  contre  la  loi  martiale,  68  (1789).  -  Est  l'é- 
crivain principal  des  cordeliers.  4 82  (4791).—  Adjoint 
aux  membres  du  comité  insurrectionnel.  169  (4792). 
—  Il  établit,  avec  ses  amis,  un  comité  insurrectionnel 
aux  Cordeliers.  472  (4792).—  Est  élu  conventionnel  a 
Paris.  4  86  (4792).  —  Il  est  nommé  membre  du  comité 
de  salut  public.  250  (An  I).  —  Il  demande  I  exclusion 
volontaire  des  girondins  du  sein  de  la  convention.  260 
(An  II).  —  Dénonce  à  la  convention  Custinc  et  Blron. 
286  (An  II).  —  Ce  qu'a  dit  de  Maratà  sa  mort.  287 
(An  îl).  —  Est  a  la  téte  du  parti  des  modérés.  537 
(An  II). —  Est  accusé  de  modérantlsme  ;  il  doit  a  Ro- 
bespierre de  ne  pas  être  exclu  desjscobins.  338  (An  II). 

  Dirige  toujours  le  parti  modéré.  540  (An  II).  — 

Continue  la  publication  du  Vieux  Conlrlur;  ses  at- 
taques contre  hs  montagnard»  produisent  uoe  réaction 
en  leur  faveur  ;  les  jacobins  tonnent  contre  lui.  544 
(An  H).  —  Sa  querelle  avec  Hébert  se  ranime;  Col- 
lot-d'tierbois  demande  aux  jacobins  la  censure  de  son 
journal  ;  Robespierre  termine  celte  discussion  ;  il  l'en 
remercie.  342  (An  H).  —  Réclame  un  comité  de  clé- 
mence. 542  (An  II).  —  Les  cordeliers  déclarent  qu'il 
a  momentanément  perdn  leur  confiance.  575  (An  II). 

—  Est  assigné  à  jour  fixe  par  les  jacobins.  343  (An  II). 

—  Opinion  que  Robespierre  émet  sur  son  compte  à  la 
convention;  il  est  rayé  de  la  liste  des  jacobins;  il  y  est 
établi  sur  la  demande  de  Robespierre.  343  (An  II).  — 
Est  de  nouveau  dénoncé  par  Vincent  et  Hébert  ;  il  s'en 
moque  spirituellement  dans  le  Vieux  Cordelier.  349 
(An  II).  —  Ne  cesse  de  dénoncer  des  ultra-révolution 
naires.  354  (An  II).  -  Motifs  qui  décident  le  comité 
de  salut  public  à  le  faire  arrêter.  353  (An  H).  —  Est 
arrêté  avec  ses  amis  politiques;  Saint-Ju»t  les  fait  dé- 
créter d'accusation.  332  (An  11).  —  Caoses  de  sa  mise 
en  jugement.  334  (An  II).  —  Son  courage,  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  ses  réponses  a  l'accusation  de  Saint- 
Jost  ;  sa  condamnation  ;  son  exécution.  354,  555  el  soiv. 
(An  II).  —  Sa  veuve  est  exécutée  à  l'occasion  de  la 
conspiration  dite  des  prisons.  357  (An  II). 

DssrAcaac  (l'abbé  d*).  Sa  réputation  d'improblté;  il  con- 
clut dos  marchés  de  fourniture»  à  Mons.  208  (An  It. 


Dtswit asse.  est  rappelé  a  la  convention.  4U7  (An  III). 
Demaix  ,  est  exclu  de  la  représentation  nationale.  X73 
(An  VIII). 

Dessoixes  (le  général)  bat  les  Autrichien  »  à  Naodexs.  350 
(An  VU).  —  Est  nommé  commandant  de  U  garde  na- 
tionale et  do  département  de  la  Seine.  743  (4844).  — 
Devient  président  dn  conseil.  805  (4  849).  —  Son  dis- 
cours contre  la  motion  de  Barthélémy.  840  (4649). 
Destbem,  député.  Son  interpellation  a  Bonaparte,  le 
49  brumaire.  570  (An  VIII).  —  Est  exclo  de  la  repré- 
sentation nationale.  575  (An  VIII).  —  Est 
à  la  déportation  à  l'occasion  de  la 
597  (An  VIII). 
I)f.stocb«eu.es,  rem  place  Clavier  es  au  i 

ces.  879  (An  II). 
Dktte  floïtabt*  créée  par  l'émission  do  < 

millions  de  bons  royaux.  870  (4825). 
Dkttb  pc.uqtxe.  Mesure»  prise»  parU  convention  po^r 
liquider  celle  qui  est  arriérée.  295  (An  II).  —  Créa- 
tion du  grand-livre  ;  importance  des  inscxiptiooe  à  y 
faire.  295  (An  II).  -  Dispositions  prisr»  par  lo  nW- 
toire  pour  son  remboor»ement.  553  (An  VI).  —  Sa 
fixation  par  Napoléon.  657  (4807).  -  Ko  m  monta  pas 
i  qustre-vingt»  millions  de  rente  en  4  84  4  i  coor»  de  la 
rente  à  cetto  époque.  668  (1810). 
Drrra  viagbo.  Elle  est  régularisée  et  uniformisée  snr  U 
proposition  de  Cambon  ;  quotité  do  cotte  doue.  531 
(An  II). 

Détows.  Lo  bruit  se  répand  dan»  Pari»  qu  ils 
faire  une  autre  S«lnt-Barthélcmy  < 
naires.  482  (4792).  —  H» 
les  prisons.  485  (4792). 
Dbval,  consul  français.  Injure  qu'il  reput  du  dey  «"Al- 
ger. 925  (4829). 
Deveritb,  conventionnel.  La  convention  vote  arm»- 
ration  pour  ses  écrit»  contre  la  constitution.  2tt 
(An  II).  -  Est  mis  en  accusation.  54  4  (An  II).  —  H  est 
rappelé  à  la  convention.  407  (An  111). 
Dbt  d'Alger.  Il  donne  l'ordre  de  faire  sauter  le  fort  rEsa- 
pereur;  sa  capitulation;  conditions  qui  lui  «ont  accor- 
dées. 959  (4  830). 
Didier,  chef  de»  paysans  de  l'Isère,  e»t  livro  par  lo  roi  *» 

Sanlaignc,  et  condamné  a  mort.  794  (4846). 
DiKOEBirxsxB,  est  mil  en  j 
554  (An  II). 

Dichb  (ville  de).  Napoléon  y  passe  à  son  retour  de  1% 

d'Elbe.  736  (4845). 
Diixoh  (1«  général)  attaque  Tournay  ;  fuite  «t  dérouu  i* 
ses  soldat»,  qui  le  massacrent  à  Lille.  448,  449  (479». 
Dillob  (Arthur)  est  exécuté  à  l'occasion  de> 

despruons.  357  (An  II). 
Dim adtibelli,  est  exclu  de  la 

573  (An  VIII). 
DImes.  Leur  suppression.  45  (1789). 
Dibar  (la  ville  Ji)  est  prise  par  Juurdao.  36*  (An  IT). 
Dibbcioibx  (le)  du  département  de  la  Seine  demande,  par 
Potion  ,  le  veto  contre  les  décrets  de»  émigraot»  et  «es 
prêtres  léfracuires.  132  (4792).  -  Envoie  Rœderrr 
avenir  la  législative  de  la  fermentation  de»  espriu  daa» 
la  capitale.  4  57  (4792).  -  Ordonne  nne  informai*» 
contre  Pction  et  Manuel  au  sujet  dn  20  juio.  4M 
(4792). 

Directoire  EXtVi'Tir.  Membres  qui  le  composent.  119 
(An  IV).  -  Hf.it  annoncer  aux  conseils  i 
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tlon;  dénflmcnt  dan,  lequel  il.e  troure.  449  (An  |f). 
—  Tableau  de  la  situation  de  la  France  à  «on  arftun- 
n.e,,t  au  pouvoir.  450  (An  IV).  —  H  ,e  partage  lo  tra- 
vail; il  nomme  aux  diver*  ministère*.  450  (Au  IV ).  — 
Rapport  de  la  commission  de»  finance,  sur  les  assignat* 
on  circulation-,  quotité  de  leur  émission  ;  tomme  re- 
présentée par  le*  bien»  nationaux  invendus.  4SI 
(An  IV).  —  Mc*ures  qu'il  prend  dan*  lïntérôt  de  Pe- 
ut ;  il  «  occupe  de*  finance»;  demande  encore  troil 
milliard*  d'assignats  pour  le*  besoin,  de  l'état.  451 
(An  IV).  —  De»  nouvelle*  alarmantes  de*  armée*  ren- 
gagent à  demander  un  emprunt  forcé  de  tix  cent»  mil- 
»  ;  le»  assignats  «ont  reçu»  pour  le  centième  de  leur 
r.  452  (An  IV).  —  Est  en  mesure  de  faire  face  à 
i  le*  dépense»  ;  lui  »ur  la  désertion  et  *ur  la  nomi- 
nation de*  fonctionnaire*.  453  (An  IV).  —  Il  conçoit 
de»  »oupcon.  »ur  Pichegru;  il  le  remplace  par  Moreau. 

453  (An  IV).  —  Il  gagne  en  considération  par  la  ba- 
taille de  Loano  ;  il  marebe  franchement  malgré  se»  en- 
nemi». 454  (An  IV).— Il  échange  la  fille  de  Loui.XYI. 

454  (An  IV).  -  La  république  semble  prendre  cous 
lui  un  nouvel  essor;  pacification  de  la  Vendée.  458 
(An  IV).  —  Il  approuve  le*  vu.es  ,|e  Hoche  pour  le  sou- 
lèvement de  l'Irlande;  il  charge  le  ministre  de  I.  ma- 
rine de  seconder  ce  général.  459  (An  IV).  —  ]|  refuse 
•a  proposition  d'un  congres  européen  faite  par  le  Dane- 
«narck.  459  (An  IV). -Il  ne  peut  réunir  que  deut  mille 
louis  pour  la  camp.gne  d'Italie.  460  (An  IV).  -  Orga- 
iiis«  deux  armées  nombreuse»  sur  le  Rhin,  mal-ré  las 
tracasseries  de  l'intérieur.  4C0  (An  IV).  —  Il  "e  pro- 
pose de  porter  la  guerre  en  Allemagne,  d'envahir  l'Ita- 
lie et  de  soulever  l'Irlande;  nomenclature  de*  généraux 
qu'il  a  a  .a  di.po.ition.  460  (An  IV).  -  Il  décrète  trois 
roi.  que  I  armée  d'Italie  a  bien  mérite  de  la  patrie  ; 
l«»te  de  la  Reconnaissance  et  des  Victoire*.  463  (An  IV). 
—  Il  signe  la  paix  avec  le  Piémont  *ur  le*  Ws  de  Par- 
mi.ticc  conclu  avec  Bonaparte;  conditions  qu'il  im- 
pose. 463  (An  IV).  -  Il  découvre  et  fait  avorter  deux 
conspirations  démocratique,  ourdie*  contre  lui.  465  et 
aoiv.  (An  IV).  —  Embarras  que  lui  donnent  le,  jaco- 
bin, et  le»  royaliste».  465  (An  IV).  _  Détresse  dans 
laquelle  il   se  trouve;  il  reçoit    que'qie»  millions 
de  l'armée  d'Italie  ;  mesures  qu'il  prclld  pour  uirc 
rentrer  du  numéraire.  4fc8  (An  IV).  -  Il  rrvl  diviser 
l'armée  d'Italie;  Bonaparte  s'y  oppose  ;  il  se  rend  à  s-s 
vues.  47i  (An  IV).  —  H  ne  peut,  faute  de  fond»,  faire 
entre  rrn  campagne  les  armée*  du  Rhin.  473  (An  IV) 
—  Défectuosité  du  plan  de  campagne  ordonné  aux  ar- 
mées du  Rhin.  476  (Au  IV).  —  Positioos  occupées  par 
l»-s  armée*  en  Italie  et  en  Allemagne  vers  le  milieu  de 
l'été.  476  (An  IV).  -  Il  ne  peut  envoyer  des  secours  à 
l'armée  d'Italie.  485  (An  IV  ).  -  Féte.  qu  il  donne  ;  il 
«♦lcbre  I  anniversaire  du  10  août;  il  institue  des  courses 
s»  pied  et  «cheval;  féte  de  la  vieillesse.  490  et  494 
(An  \).  -  Eut  affligeant  de  l'intérieur  de  la  républi- 
que. 491  et  492  (An  V  ).  -  La  Porte-Ottomane  lui  eu- 
voie  un  ambassadeur  ;  l'Angleterre  essaie  de  traiter  de 
la  paix.  492  (An  V).  —  Demande  un  rapport  »ur  I*  «i- 

ÎÎÎS?  dCr,  ,  in,é,,ieur  :  ,eneur  d«  «  rapport.  492 
(An  V)  -  Dcnnmde  au  con,eil  des  cinq  cent*  le  moyen 
de  reprimer  le*  abu.;  mesure  déruoire  adoptée  par  ce 
conseil.  493  (An  V).  —  Fait  rémi.;  -  .    i      •  ■ 
T\.m„i.i     i  #  V  .  "'Hegrera  la  prison  du 

I  emplc  le» chef,  de  la  conspiration  royaliste;  il  le.  tra- 
duit devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  motif,  de  ces 

de.oo  temps.  496  (An  V).  -  Inutilité  de.  effort.,  qu'il 
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fait  pour  améliorer  le»  mo-urs;  fermeté  de  son  admi- 
nistration a  l'intérieur.  496  (An  V).  _  Il  .!„„„  |a  fl3(X 
avec  le  Wurtemberg  et  le  margrave  de  B»dc.  407 
(An  IV  ).  —  1|  envoie  un  négociateur  à  Vienne  pour  la 
paix  ;  il  demande  un  armistice  de  six  nwls:let  hostili- 
tés commencée»  en  Iulie  rendent  celle  démarche  i. 
«lit.  498  (An  V).  _  l|lf.n,c  „„e  descente  en  Irlande- 
le  mauvais  temps  disperse  l'escadre;  .on  projet  est 
manqué.  498  (An  V).  -  Il  »ig„e  la  paix  avec  le  roi  de 
Naple»  ;  condition.  ,,„',!  impoic  .     lnii,e  ,vrc  Gé 
stipulation*  du  traité.  498  (An  V).  -  I,  exige  do  lord 
Malmcsbury  la  remise  de  sou  ultimatum  ;  il  le  congédie 
498  (An  V).  -  Il  ne  renonce  pas  au  projet  d  une  des- 
cente  en  Irlande;  il  tourne  toute  »ou  attention  sur  '« 
continent.  499  (An  V).  _  Amélioration»  qu'il  apporte 
au  budget  ;  produit  pré.umc  de»  contribution».  49!. 
(  ...   V~"  Utum&  »,ar«"»nt  »«r  l'état  de*  finance», 
qu  il  adrcs.c  aux  consei.»  et  qu',1  fait  imprimer .  res- 
source* qu  il  nui  en  œuvre  pour  faire  marcher  l'admi- 
nistration. 499  (An  V  ).  — iiit««tior.  intérieure  et  finan- 
cière de  la  république  ;  il  redoute  le*  prochaines  alec- 
•ion,;  moyen  qu'il  emploie  p„„r  en  éloigner  les  .«s», 
lûtes  499  (An  V).  _  Mesure  q,,',,  adopte  pour  obtcl.ir 
«les  tonds  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  50,1 
(An  V).  _  Décrète  que  les  drapeaux  porté,  par  Bona- 
parte et  Augere.u  a  A.cole  leur  seront  don,.  ï.  a  titre  de 
récompense  nationale.  5<I4  (An  V).  —  H  M  d<cjJc  a 
envoyer  de»  secour.  à  Bonaparte;  allégresse  publique  à 
1  oc,.»,„„  de.  victoire,  de  Bonapaite.  504  (An  V).  _  Il 
veut  q  ,c  Bonaparte  renverse  la  puissance  temporelle  du 
|»|»c  506  (An  V)  -  J|  pubhe  I,  lettre  de  Bo.upar:, 
concernant  le*  piètre*  émigré,.  508  (An  V|.  _  H  „'e,t 
pas  satisfait  de*  condition*  imposes  à  l'Auriche  ;  ce- 
pendant il  adopte  les  base*  eUblie.  à  Leobcn.  513 
(An  V —  Avantages  que  la  république  a  tirés  des  sue 
ce,  de  Bon.pa.ucniuic.  5,5  (An  S)  _  A>ommo  d(, 
commissaire,  pour  traiter  de  la  pai,  avec  l'Angleterre, 
1  .ndique  la  ville  de  Lille  pou,  le,  négociation,.  510 
(An  V).  -  Se*  commissaires  ne  peuvent  «  entendre  pour 
la  paix  avec  l'A ni;leterre,  a  eau»,  du  cap  de  Bonnc-F,- 
pérance.  5,(>  (An  V).  _  H  montre  la  plu»  grande  fa,- 
blesse  a  Intérieur;  les  royalistes  conspirent  sou*  srs 
jeux.  517  (An  V). -Parti  qu'il  appuie  dans  les  conseil, 
craintes  que  lui  inspirent  les  prochaines  élections;  le*  ar- 
mées lui  sont  dévouées.  517  (An  V).— Il  nese  mêle  pas  de» 
élections  par  délicate»*,.  518  (An  V  )._U  „c  pcutoble- 
ii.r  aucune  place  pour  les  député*  de  ion  opinion  dan. 
la  formation  des  bureaux.  518  (An  V).  -  Il  veut  f..ire 
donner  sa  démission  à  Letourncur  ;  les  conseils  s'y  op- 
posent. 519  (An  V).  _  Sa  situation  particulière  au 
moment  du  reiiouseilcmé'nt  d'un  de  ses  membre*.  549 
(An  V).  -  H  wrveille  activement  le  complot  trame 
par  le*  royalistes;  il  acquiert  la  preuve  delà  trahison 
de  Pichegru  ;  il  s'a»surc  l'appui  de,  troupe*,  décidé  à 
agir  contre  les  clichyen».  520  (An  V).  -  Appui»  «ur 
lesquels  il  peut  compter.  521  (An  V).  -  Division»  oui 
existent  dans  son  sein;  la  majorité  s'unit  contre  les  pro- 
jets de»  royalittes;  il  s'arrête  su  projet  d  un  coup-d'éUf 
son  plan.  5  M  (An  V  ).  -  Motifs  qui  le  déterminent  i  Pré- 
reierlc  général  Hoche  pour  le  coup-d'éut  qu'il  pré- 
pare. b-22  (An  V  ).  _  Offres  que  lui  fait  Bonaparte 
«.outre  les  Lïichycna;  il  nomme  Augereau  au  comman- 
dement de  Paris.  522  (An  V).  -  Il  n'ose  publier  les 
adresses  de*  armées  contre  les  royalistes  ;  il  s'y  décide; 
fureur  des  royalittes  ;  ils  travaillent  avec  plus  d'ardeur 
i  le  détruire.  522  (An  V*.  -  Changements  qu'il  fai, 
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TABLE 


.Un.  leo.inu.trc.  525  «An  V).  -  1»  prend  une  sttitudc 
menaçant:  généraux  qui  te  »ont  mit  »  ic»  ordre*.  524 
(An  T) .  —  S»  fermeté  en  impose  aux  clichyens  ;  mesu- 
rc»  agilee»  contre  lui  dan.  celle  société.  525  (An\). 

-  Motif  hononible  qui  l'arrête  dam  U  conclusion  «le 
U  paix  avec  lAnglelerre  ;  II  an  réfère  à  «ei  allié»  :  atta- 
que* de»  royaliste*  à  ce  sujet.  525  (An  V).  -  Sa  péti- 
tion,  embarrassante  à  cause  des  royalistes  ,  compromet 
la  conclusion  de  la  paix  ;  tergiversation»  de  l'Autriche  , 
qui  s'attend  au  triomphe  de  Pichcgru.  525  (An  Y).  — 
fc*t  averti  par  Veyriat  des  projets  des  clichyens  :  il  est 
forcé  d'agir  pour  sauver  la  constitution.  526  (An  V). 

—  Il  veut  prévenir  les  clichyens,  qui  le  menacent; 
journée  du  48  fructidor;  ses  deuils.  52G  cl  527 
,An  VI).  —  Sa  proclamation  au  peuple  le  18  fructidor. 
527  (An  VI).  —  Son  message  sur  la  conspiration  des 
clichyens;  détails  qu'il  en  donne.  529  (An  VI).  —  Son 
adresse  aux  Français  pour  justifier  le  coup-d  état  du 
4  8  fructidor:  il  est  remercié  et  félicité  par  la  popula- 
tion. 550  (An  VI).  -  Il  reçoit  de  Morra.i  de*  papier» 
confirmant  la  trahison  de  Pichcgru.  530  (An  VI).  — 
11  choisit,  parmi  les  proscrits  du  18  fructidor,  I.» 
quinze  qu'il  »uppo«c  le»  plu»  dangereux  ;  il  les  Tait  dé- 
porter. 530  (An  VI).  —  Il  purge  le  gouvernement  et 
les  administration»  de  tous  les  hommes  qui  inclinent  au 
royalisme.  341  (AnVI).  -  Oie  le  commandement  de 
l'armée  à  Moreau,  et  le  rappelle  à  Pari»  ;  motif»  de  sa 
rigueur.  532  (An  VI).  —  Il  réunit  l'année  de  Morca.i 
à  celle  de  Hoche,  et  nomme  ce  dernier  au  plu»  vasL: 
commandement  de  la  republique.  532  (An  VI).  —  Di- 
venes  mesures  qu'il  prend  pour  con»olidcr  le  gouver- 
nement; il  se  montre  plu»  ferme  dan»  le»  négociation» 
avec  le»  pui.sanccs  étrangères  ;  »on  ultimatum  rompt 
les  conférences  entamées  avec  l'Angleterre.  533  (AnVI). 
_  Conditions  qu'il  veut  imposer  a  l'Autriche  concer- 
nant l'Italie;  Bonaparte  en  e»t  mécontent,  et  donne  su 
démi«slon  ;  elle  n'est  pa»  acceptée.  532  (An  VI).  -  Il 
ordonne  aux  militaires  de  rejoindre  leur  corps  pour 
forcer  l'Autriche  à  la  paix.  533  (An  VI).  -  H  célèbre 
l'ouverture  de  l'an  VI  delà  république  par  une  fric  ma- 
gnifique; invocation  de  Larcvcillère-I^peaux  ;  cette 
féte  est  troublée  par  h  nouvelle  de  la  mort  de  Hnchc. 
533  (An  VI).  —  Il  fait  des  obsèque»  magnifiques  au 
général  Hoche.  33*  (An  Vl).  —  H  porte  toute  son  at- 
tention sur  les  finances;  il  fixe  le  budget  de  l'an  \  I. 

-  Les  contributions  foncière  et  personnelle  sont  dimi- 
nuées; établissement  de  la  loterie  ;  création  du  tier*- 
consolidé  ;  remboursement  de  la  dette  publique.  555 
(An  VI).  —  Difficulté»  qu'il  eprome  pour  le  rembour- 
sement de  la  dette  publique;  débats  dans  les  conseil*  a 
ce  sujet  ;  raisons  donnée»  par  les  adversaires  du  projet  ; 
justification  du  remboursement.  555  (An  VI).  —  H  ap- 
prouve le  traité  de  Campo-Formio  ;  il  nomme  Bona- 
parte général-cn-chcf  de  l'armée  dite  d'Angleterre;  il 
le  nomme  en  mènui  temps  plénipotentiaire  au  congrès 
dcRastadt.  537  (AnVI).  -  Bonaparte  lui  est  présente; 
fête  qu'il  donne  à  cette  occasion.  538  (An  \  1).  —  En- 
thousiasme qu'excite  dan»  la  population  son  projet  de 
descente  en  Angleterre  ;  il  adopte  le  plan  de  l'cxptd.- 
tion  d'Egypte  proposé  par  Bonaparte.  539  (An  \  1).  — 
Il  impotc  »on  système  républicain  à  tou»  le»  p9>s  sur 
lesquel.  il  a  de  l'influence.  5*0  (An  VI).  —  11  influence 
les  élections  de  l'an  VI  ;  il  le*  trouve  trop  démocrati- 
ques ;  système  de  ba*culc  qu'il  adopte;  il  annulle  une 
partie  de»  élection»  :  opposition  qui  se  forme  contre  lui 
dan»  les  conseils.  542  (An  VI).  —  Il  fait  nommer  TrcU- 


Ihard  directeur  en  remplacement  de  François  de 
château.  542  (An  VI).  -  Insultes  faites  à  -on  ambassa- 
deur à  Vienne;  explication»  qu'il  demande;  il  nemm. 
François  de  ISeufehàteau  ministre  de  l'inlériear,  et 
Bemadotte  ministre  de  la  gnerre;  «mU*»adeurs  qu'.l 
accrédite  en  Prusse  et  en  Hollande.  542  (An  VI). — 
Tentatives  malheureuses  qu'il  fait  »ur  l'Irlande  ;  il I  re- 
nonce à  v  faire  de  nouvelles  expéditions.  343  (An  M, 
—  Sapo»ition  a  l'égard  des  puissance»  étrangère»:  ou- 
verture de  la  »eptiéme  année  de  la  république  ;  premier.- 
expotltion  des  produits  de  l'industrie,  au  Chimp-dV- 
Mar».  543  (An  VI).  —  H  protège  l'association  «les 
théophllantropes;  bases  et  but  de  cette  assoeiatmn. 
543  et  344  (An  VII).  —  Se  prépare  à  résister  a  U  nou- 
velle coalition;  il  demande  an  général  Jourdan  «n  rap- 
port sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  création  de  h  con- 
scription. 545  (An  VII).  -  Mauvaise  volonté  de  l'Au- 
triche au  congre»  de  Bastadt  pour  la  conclusion  de  U 
paix.  545  (An  VII).  -  Les  conseils  loi  accordent  unr 
levée  de  deux  cent  mille  hommes  ;  H  obtient  de  plus  on 
rote  de  cent  quinze  millions  pour  les  armée,  de  terre 
et  de  mer.  546  (An  VII).  -  Situation  de  la  republ.q- » 
à  l'ouverture  de  la  campagne  de  l'an  VII).  —  ins- 
titue Championnet  et  le  livre  à  «ne  commission  m.l.- 
taire.  548  (An  VII).—  H  détache ,  par  U  force  des  ar- 
me. ,  les  rois  de  N.ples  et  du  Piémont  de  la  coalition 
contre  la  France  :  u  confiance  dans  le.  armées  fra.- 
çaises.  548  (An  VII).  —  Observions  que  loi  font  le. 
généraux  sur  l'infériorité  de  leurs  forces  ;  il  compte  »«r 
la  levée  de  deux  cent  mille  homme*  pour  renforcer  ses 
armées;  noie  qu'il  adresse  à  l'Autriche  concernant  U 
marche  des  armée,  russes.  549  (An  VII) .  -  Le»  débet» 
de  la  campagne  le  confirment  dans  l'idée  que  lesarmees 
françaises  sont  invincibles.  54»  (An  VII).    Revers  qee- 
prouvent  ses  armée,  ;  elles  sont  toutes  en  retraite.  350 
lAn  VII).  —  Ses  plénipotentiaire,  reçoivent  I  ordre 
de  quitter  Bastadt  dan»  les  vingt-quatre 
sont  égorgés  par  les  hussards  de  Szcckler»  ;  le.  p*Pk" 
de  la  légation  sont  enlevés.  550  (An  VII).  — 
cusé  de  l'assassinat  des  plénipotentiaire,  du  <*ngr«  de 
Ra.tadt;  ab»urditc  de  celte  assertion.  551  (An  VIII. 
Il  accuse  le  cabinet  de  Vienne  de  l'assawinat  de»  pléni- 
potentiaires français;  indignation  que  celte  noe  e 
Toulève  en  France  ;  oriflame  qu'il  frit  distribner  ans  ar- 
méesà  ce  sujet.  554  (An  VII).  -  Explosion  générale 
soulevée  contre  lui  par  les  malheur,  de  no.  armée»,  et 
l'exil  de  Bonaparte  :  reproches    Injuste,  qa  oa  l" 
adresse  ;  sa  ju.iification.  534  et  352  (An  VU).  —  L« 
élections  de  l'an  VII  se  font  dans  on  esprit  patnouqu^ 
il  n'ose  plut  essayer  son  système  d'éperauon.  M 
(An  VII).  —  U  déploie  la  plus  grande  activité  paar  re- 
parer les  revers  e*»uyés  au  début  de  la  campagne;  me- 
sures qu'il  adopte  dansco  but.  553  (An  \1I).  — Il  est 
atiaqné  par  les  patriotes  de  l'intérieur  :  on  lui  entée»  b 
surveillance  de  la  presse  :  il  est  tracassé  pour  le  reara» 

des  ministres.  553  (An  VII).  ~  L«  de*  *J 

ccnU  lui  demande  un  rapport  sur  la  situation  iDie- 
rieurc  ;  il  ne  peut  le  présenter  de  suite;  le»  caaaasl»  le 
harcellent;  il  se  déclare  en  permanence  ;  calomnies  « 
pandues  sur  son  compte.  555  (An  VU).  -  Trai.  de  se» 
membres,  Larevcillére ,  Merlin  etTreilharJ  sont  atta- 
qués par  les  patriote».  553  (An  Vil).  -  Il  perd  dea»  «• 
se.  membres,  qui  donnent  leur  démission;  tra»>« 
qu'a  a  faits;  il  est  complété  par  Roger-Ducos  et  ■«•- 
lin,;  sa  faiblesse.  554  (An  VII)-  —  Nouvelle  trarch. 
qu'il  adopte  après  le  50  prairial  ;  changement  du 
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tére.  554  et  558  (An  VD).  —  Il  ^occupe  de  repousser 
les  ennemi*  extérieurs  ;  son  message  aux  conseils  à  co 
sujet.  556  (An  VII).  —  Armements  qu'il  opère.  556 
(An  VU).  —  Mesures  qu'il  prend  pour  s'opposer  aux 
patriotes.  558  (An  VII).  —  Fermentation  produite  a 
Paris  par  le  désastre  des  armées  j  mesures  proposées 
psr  les  patriotes.  558  (An  VII).  —  Sa  désunion  avec 
les  conseils  donne  l'espoir  à  Bonaparte  de  s'emparer  do 
gouvernement.  562  (An  VIII).  —  Ses  déférences  à  l'é- 
gard de  Bouaparte  j  il  le  consulte  sur  toutes  les  affaires. 
565  (An  VIII).  —  Bonaparte  appelle  tes  membres  des 
Sires  à  terme.  563  (An  VIII).  —  Plusieurs  membres 
des  anciens  demandent  sa  reconstitution,  le  19  bru- 
maire. 568  (An  VIII).  —  Il  est  détruit,  le  10  brumaire, 
par  la  violence  et  par  la  trahison.  573  (An  VIII).  — 
II  .  est  remplacé  par  une  commiwion  consulaire.  577 
(An  VIII). 

Districts  (les)  ;  leurs  députés  demandent  à  l'assemblée 
une  fête  nstionsle  et  une  fédération  générale.  80(1790). 

—  Supplient  Lafayetie  de  retirer  sa  démission.  32 

(1789).  —  Division  de  Paris  en  60  district*.  56  (1789). 

—  La  police  de  sûreté  générale  leur  est  attribuée.  179 
(4792). 

District  do  Paiais-Rotal;  sa  composition.  40  (1789). 

District  des  Cordxliem;  fait  scission  avec  la  municipa- 
lité. 74  ((790). 

Dix-Aodt  (fila  du);  le  directoire  l'institue  en  commémo- 
ration de  cette  journée.  490  (An  V). 

Djbsxar  (pacha  de  Syrie);  il  est  assiégé  par  Bonaparte 
dans  Saint-Jean-d'Acre;  m  défense.  561  (An  VIII). 

Docux-Delisle,  est  exclus  de  la  représentation  nationale. 
575  (An  VIII). 

Doux  (ville  de);  Augereau  y  fait  quinie  cents  prisonniers. 
489  (An  IV). 

Doraxsnro  (le  général),  réprime  l'insurrection  patrioti- 
que de  Grenoble;  ses  excès.  791  ((8(6).  —  Sa  sortie 
contre  le  ministère,  et  ton  alliance  avec  Villéle  et  Cor- 
bière. 855  (1821). 

Do*  Miootx  (Tintant) ,  trahit  les  constitutionnels  de  Por- 
togxl.  842  (4825). 

Dow)  TATsMonotiBS  J  leur  importance.  47  ((789). 

Domrr  (médecin  savoyard) ,  remplace  le  général  Kelier- 
mann  au  siège  de  Lyon.  504  (An  II).  —  Est  remplacé 
au  siège  de  Toulon  par  Dugommier.  528  (An  II). 

Dordocke  (département  de  la);  tous  ses  représentants, 
moins  un ,  volent  la  peine  de  mort  contre  Louis  XVI. 
229  (An  I).  —  L'irritation  qui  s'y  manifeste  en  faveur 
des  girondins  est  calmée  par  les  représentants.  285 
(An  II). 

DossoavuxB  (agent  de  police),  est  sous  les  ordres  de  Ré- 
vère pour  espionner  le  directoire.  526  (An  V).  —  Est 
proscrit  le  (8  fructidor.  529  (An  VI).  —  Est  déporté 
à  la  Guyane;  il  parvient  à  s'évader.  550  (An  VI). 

Pouuns  (tribunaux  des)  ;  créés  par  Napoléon ,  pour  as- 
surer l'exécution  du  système  continental  ;  leur  juridic- 
tion; leurs  droit*.  607  (18(0). 

l)ocuxT-PoirTscooLAjrr  (conventionnel);  son  vote  sur  la 
peine  à  infliger  a  Loais  XVI.  230  (An  I).  —  S'oppose 
au  décret  d'accusation  demandé  contre  le*  administra- 
teurs en  révolu.  282  (An  II).  —  Est  mis  en  jugement. 
3((  (An  II).  —  Les  thermidoriens  sol I ici t eut  sa  réin- 
tégration, il 4  (An  III).  —  Le  décret  de  sa  mise  hors 
la  loi  est  rapporté  ;  il  est  rappelé  a  la  convention.  421 
(An  III). 


DorjMKBB  (député),  est  proscrit  le  48  fructidor.  520  (An 

VI), 

Dsumo  m»  (la),  eu  arboré  i  l'Bétet-de-ViUe.  242 
(AnI). 

DsUpbud-Blajtc  (journal)  ;  il  (ait  connaître  l'existence  de 

la  congrégation.  870  H  825). 
Dam»  (bataille  de),  eat  gagnée  par  Napoléon  sur  les 

alliés.  —  Ses  résultat*.  —  Mort  du  général  Morcau. 

698  (1813). 

Daissa  (ville  de)  ;  les  Butes  y  avaient  fortifié  un  camp, 
qu'il*  abandonnent  à  l'approche  de*  Français.  676 
((842). 

Daom  s*  i/aokm*  ;  Lafayette  en  présente  la  déclara- 
tion; elle  est  renvoyée  i  l'examen  des  bureaux.  14 
(1789).  —  La  discussion  en  eat  interrompue  par  un 
message  du  roi.  57  ((789).  —  Elle  est  reprise,  discutée 
et  placée  en  tète  de  la  constitution.  48  ((789).  —  Lu 
déclaration,  refaite  par  la  commission,  est  présentée  a 
la  convention  par  Hérault  de  Séchelics,  le  23  juin; 
elle  est  adoptée  par  acclamation.  284  (Au  II). 

Daom  aicais;  leur  création;  employé*.  6(7  ((805).  

Prennent  le  nom  de  contribution*  indirectes.  728 
(1814). 

Drocxt  (maître  de  poste),  reconnaît  Louis  XVI  et  la  reine 
è  leur  passage  i  Sainte-Ménéhoold  ;  il  va  à  Varenne* 
avertir  les  autorités.  4  04  (1 794).  -  Il  arrive  à  Varenne. 
407  (1794).  —  Mesures  qu'il  prend  pour  l'arrestation 
du  roi.  (08  (4794).  —  Membre  de  la  convention,  il  ap- 
puie la  réintégration  du  général  Rossignol.  505  (An  II). 

—  Est  échangé  contre  la  fJlle  de  Louis  XVI;  il  prend 
place  au  conseil  des  cinq-cent*.  454  (An  IV).  -  Il  fait 
partie  de  la  conspiration  Babœuf.  466  (An  IV). 

Dbocot  (général),  commande  l'artillerie  de  la  farde  à 
Weiuenfcld;  il  se  distingue  à  la  bataille  de  Lutzeu.694 
(18(5).  —  Décide,  par  son  artillerie,  le  gain  de  la 
bataille  de  formant.  706  (1844).  —  Part  glorieux: 
qu'il  prend  à  la  bataille  de  Craonne.  709  (4814)  — 
Accompagne  Napoléon  i  l'île  d'Elbe.  720  (18(4).| 

Dcrxrbar  (coove  ntionnnel);  signe  l'arrêté  du  2  prairial. 
364  (An  II).  —  S'oppose  à  la  loi  contre  l'affiliation  des 
sociétés  populaires.  596  (An  IR,  —  Est  décrété  d'ar- 
restation. 450  (An  III). 

De  bar  ri  (la),  est  condamnée  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 542  (An  II). 

De  sois,  savant}  fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  544 
(An  VI). 

Dvmis-Cju*cb  \ conventionnel),  défend  la  liberté  com- 
merciale. 258  (An  J).  —  jj  «st  nommé  membre  du 
comité  de  salut  public.  250  (An  1).  —  Il  est  nommé 
suppléant  au  comité  d'exécution.  255  (An  1).  —  Sa 
présence  et  colle  de  Gauthier  empêche  Grenoble  d'en- 
voyer des  troupe*  au  secours  de  Lyon.  284  (An  II).  — 
Dirige  des  troupes  vers  Lyon  et  Marseille,  sur  l'ordre 
de  la  convention.  286  (An  II).  —  Entoure  Lyon  avec 
vingt  mille  hommes,  sous  les  ordre*  de  Kellermann: 
il  ordonne  le  bombardement  de  celte  ville,  après  avoir 
cMayé  inutilement  de  la  ramener  au  devoir.  296  (An  II). 

—  Maine  qu'il  s'attire  eu  taisant  bombarder  Lyon,  (fi  l 
(Ao  11),  r-  Est  attaqué  par  Robespierre  i  la  tribune  de» 

jacobins  ;  il  est  rayé  de  leur  liste.  592  (An  11).   Fait 

adopter  le  principe  du  renouvellement  mensuel  et  par 

quart  du  comité  de  salut  public.  578  (An  II).  Eu 

réintégré  sur  la  liste  des  jacobins.  579  (An  11).  De 

mande,  à  l'occasion  des  trouble*  de  Marseille,  que  la 
convention  se  prononce  contre  les  continuateur»  de 
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Robespierre.  51)3  (An  H).  —  Remplaça  Brcard  an  co- 
mité de  salut  public.  U  4  (An  II).  —  Soo  rapport  sur 
les  conventionnels  mit  en  arrestation  >  met  en  question 
le*  opérations  électorales,  déjà  presque  terminées. 
442  (An  111).  —  Se  réeoncibe  arec  la  montage.  445 
(An  III).  —  Dénonce  au  directeurs  la  conspiration  de 
Bonaparte;  il*  ne  veulent  pas  y  croire.  564  (An  Vlll). 

—  Est  remplacé  par  Berlhier  an  ministère  de  la  guerre. 
578  (An  VIII). 

Duboccbhce  (le  vicomte) ,  ministre  de  la  marine ,  appuie 
les  violences  de  1a  majorité  royale.  787  ((616). 

Dtauissoa ,  est  signale  par  Robespierre  comme  agent  de 
I  étranger  ;  il  est  expulsé  des  jacobin».  559  (An  U).  — 
Est  condamné  à  mort.  550  (Au  11). 

Duel  ;  projet  de  loi  relatif  a  m  répression  ;  sort  de  ce  pro- 
jet. 947  et  948  (4829). 

DcDon  (le  baron),  est  destitué  et  arrêté;  proclamation 
affichée  par  un  de  ses  employés.  G89  (1812  .  -  Est  élu 
dépoté  dans  la  Loire-Inférieure.  930  (An  II). 

Duchastel  (conventionnel)  ;  quoique  malade,  il  se  rend  à 
rassemblée  pour  sauver  le  roi  par  son  vote  ;  il  se  pro- 
nonce pour  le  bannissement.  229  (An  I).  —  Est  mis  en 
jogement.  541  (An  II).  —  Comparait  au  tribunal  révo- 
lutionnaire; sa  condamnation;  son  ciécution.  325 
(An  II). 

DocnssEE  (le  général),  s'empare  de  Lodi.  587  (An  VIII). 

Ducos  (conventionnel),  est  do  côté  gauche  de  la  législa- 
tive. 420  (4794).  —  Son  vote  sur  la  peine  i  infliger  à 
Louis  XVI.  250  (An  I).  -  Marat  le  fait  rayer  du  décret 
«l'arrestation  rend  a  contre  1rs  girondins.  277  (An  II). 

—  La  montagne  l'empêche  de  parler  sur  la  proposition 
de  mise  en  jugement  des  girondins  ;  il  est  mis  en  juge- 
ment lui-même.  54  4  (An  II).  —  Comparait  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  sa  condamnation  j 
(Au  II). 

DtrcaooueT ,  est  condamné  à  mort.  350  (An  U). 

Dvnor ,  M  plaint  à  la  convention  de  l'attaque  dn  club  des 
jacobins;  son  discours  contre  l'aristocratie;  il  demande 
que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  renouvelé.  401 
(An  III).  —  Est  condamné  à  mort,  aptét  les  journées 
de  prairial;  il  se  suicide.  42'J  (An  III). 

Duroua*T,  fait  un  cours  sur  la  fabrication  de  la  poudre. 
545  (An  11).  —  S'oppose  à  l'admission  de  Vincent  aux 
jacobins.  349  (An  II). 

DcrtAissa  ;  la  convention  décrète  son  arrestation ,  le 
9  thermidor.  374  (An  II). 

Duraient- Valise.  Voyez  Valaté. 

Dccosmrea  (le  général)  remplace  Cartaux  et  Doppct  au 
siège  de  Toulon.  328  (An  II).  —  Comprend  Bona- 
parte ,  et  s'entend  avec  loi  pour  ra  prise  de  Toulon. 
539  (An  II).  —Bat  les  Espagnols ,  commandés  par  La 
Union;  résultats  de  sa  victoire.  5C4  (An  11).  — Inves- 
tit BeUegardo.  369  (An  U).  —  Bat  le  général  La 
Union,  et  lui  lue  ait  cents  hommes.  598  (An  II).  — 
Prend  Bcllci;»rde,  et  repousse  l'armée  espagnole.  598 
(An  II).  —  Attaque  les  Espagnols  ,  retranchés  dans  la 
montagne  Noire;  il  s'empara  do  leurs  redoutes,  et  les 
met  en  fuite;  il  y  est  tué  sur  le  champ  de  bataille.  409 
et  440  (An  III).' 

Dccua  (  le  général  )  esécule  une  brillante  charge  à  la  ba- 
tailla du  Taglismento  509  (An  V). 
l)t' hem  ,  conventionnel  ;  »a  proposition  relative  au  juge- 
ment de  Louis  XVI.  222  (Au  1).  -  Kst  exclu  du  club 
des  Jacobins  ;  il  y  est  réintégré  plus  tard.  538  (An  IL1. 
—  Est  nommé  membre  du  comité  des  Jacobin».  585 


(Au  II).  —  Se  déchaîna  «outre  le  sterne  des  thermi- 
doriens. 386  (An  II).  —  S'oppose  à  la  loi  contre  l"efli- 
liatioo  des  sociétés  populaires.  596  (An  II).  —  Son  al- 
locution contre  la  motion  qui  défend  aux  députés  de 
faire  partie  des  sociétés  populaires.  402  (An  II).—  Dé- 
nonce à  la  Convention  l'attaque  tentée  contre  le  club 
des  Jacobins.  405  (An  III).  —  Combat  le  rapport 
de  Rewbel  dirigé  contre  les  jacobins.  404  (Au  111). 
—  Traite  CUusvl  de  calomniateur;  il  le  menace  «c 
l'assassiner,  s'il  ne  prouve  pas  son  accusation  contre  les 
patriotes.  442  (An  III).  —  Dénonce  à  laCouvention  on 
écrit  royaliste  inséré  dans  le  Spectateur  fronçai*. 
444  (An  III).  —  Est  appelé  pat  les  patriotes  U  palla- 
dium de  la  sans-cutotlerie;  te  comité  de  sûreté  géné- 
rale demande  son  arrestation  ;  la  Convention  Yt 
428  (An  III). 

DumsssiE  (le  générât),  commande  quinte  i 
bUpagne;  ta  position.  646  (4  808*- 

Di'ROCi,  commande  une  colonne  de  seclionnaire*  cootrr 
la  Convention  440  (An  III). 

Dt'LAi.aE  (conventionnel)  ;  il  est  également  étranger  sa» 
jacobins  et  aui  girondins.  487  (4  792).  —  Est  rappel, 
dans  la  Convention  avec  les  soixante-treize.  487  (An  III) 

—  $on  opinion  comme  historien  sur  la  cause  des  nom- 
breuses conspirations  qui  ont  désolé  la  république. 
454  (An  IV)-  -  Son  opinion  sur  «•  coup  d'état  d0  1  - 
fructidor  554  (An  VI).  —  Ce  qu'il  dit  de  l'a 
des  tbéophilantropes.  544  (An  VI). 

Dumas  (  le  général  )  prend  le  commandement  de  l'a 
des  eûtes  de  Brest.  599  (An  II).  —  Fait  partie  de  l'es- 
pédition  d'Egypte.  544  (An  VI). 

Dr  m  AS  (président  do  tribunal  révolutionnaire)  ;  la  Con- 
vention décrète  son  arrestation.  574  (An  II).  —  E*t 
arrêté  eteiécoté  le  9  thermidor.  576  (An  II). 

Dumas  (Mstthieu),  est  un  des  principaux  membres  il  u 
cûté  droit  de  la  législative.  420  (1704).  —  Cote 
bot  les  propositions  de  BrfcssoL,  427  (48ç>l).  —  Défend 
La  Fayette  dont  on  demande  la  mise  en  accusa  uoi.. 
174  (4792).— Fait  partie  des  clichyens.  54  8  (An  V)  - 
Est  proscrit  ;  son  exécution  le  4  0  fructidor  529  (An  VI). 

De  m  avoir  (médecin)  fait  l'autopsie  du  corp»  du  dauplun 
dit  Louis  XVII.  432  (An  III). 

DuMExaioa  (le  général)  chasse  les  Piémootais  de  diserses 
\illes,  qu'il  prend;  il  enlève  le  poste  deSaorgio.  360  «* 
561  (An  II) .  —  Bat  les  Sardes  et  les  Autrichiens  a 
Cairo  ,  et  les  rejette  vers  Alexandrie.  398  (An  II). — 
Ses  infirmités  l'empêchent  de  continuer  à  servir  la  ré- 
publique; il  est  remplacé  par  Schérer.  409  (An  111). 

Duvets  .  aspire  i  la  popularité  parmi  lea  jacobins.  93. 
(1791) 

Dumolaed.  dépoté,  repousse  l'introduction  des  pé- 
titionnaires armés.  459  (4792).  —  Défend  La  Faveur , 
dont  la  mise  en  accusation  est  demandée.  474  (47521. 

-  A  l'occasion  des  révolutions  de  Venise  et  de  Gène* 
attaque  Bonaparte.  328  (An  V).  — Est  proscrit  le  46 
fructidor.  529.  (An  VI)  —  Dénonce  nn  complot  roya- 
liste contre  la  chambra  des  représentants.  765  (4843). 

Dumobt  (Aodré) ,  conventionnel ,  e»t  envoyé  par  la  cor 
ventiooà  Beanvais  etAbbeville.  527  (An  II). — Sai«i- 
Ju>t  demande  sa  punition.  572  (An  II).  —  Se  port' 
l'accusateur  de  David.  578  (An  II).  —  Fait  ad«p;er  i' 
renvoi  à  ta  commission  d'une  adresse  des  jacobin*  «-n 
faveur  des  patriotes  persécutés.  58  (An  II).  —  So«  d— 
cours  contre  les  jacobins  dans  la  scciiouGuillauroe-Tt»!- 
5lJ3  (An  II).  —  Vote  l'adoption  d'une  commission  i*. 
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doit  vérifier  la  conduite  Jet  anciens  membres  du  comité 
de  «atat  puldic  ;  il  lève  la  séance.  594  (Anll).  —Rem- 
place Cochon  an  comité*  de  ta  hit  public  ;  il  préaide  la 
convention  ;  ta  partialité.  44  4  (An  III). — Se  distingue 
parmi  ceux  qui  demandent  la  tétedrt  membre*  des  an- 
dent  comité*.  442  (An  III).— Propose  de  chasser  dutar- 
ritoire  français Barrcre  et  tes  deux  collègues;  ta  motion 
adoptée  d'enthousiasme,  et  convertie  en  décret.  419 
(An  III).  —  Demande  l'arrestation  de  Chastes,  Chou- 
dieu,  Foustedoire  et  Muguet.  44  9  (An  III.  —  Mesura 
qu'il  propose  contre  les  émigré*.  4S3  (An  III).  —S'op- 
pose î  la  rentrée  dans  la  convention  des  patriote*  mi* 
en  accusation.  443  (An  III). 
Dciiociitx  (  le  général  )  est  nommé  ministre  de*  affaires 
étrangère*;  son  portrait  d'après  Ma*  Roland.  4  40  et 
4  34  (1792).  — Sa  saillie  au  tujet  de  la  qualification  de 
•ans-culotte.  4  44  (4792). —  Réponse  qu'il  Tait  à  la 
reine  relativement  à  la  constitution.  4  42  (1792).  — 
Son  entrevue  avec  la  reine  ;  résultat  de  cette  entrevue. 
442,  445  (4  792).  —  Est  chargé  de  faire  à  la  législa- 
tive on  rapport  sur  le  différend  avec  l'Autriche;  il  lit 
ce  rapport.  445  (4792).  —  Cause  de  son  premier  dif- 
férend avec  le*  girondins.  445.  (4792).  —  Son  plan 
de  guerre  offensive  et  défensive.  448  (4792).  —  Chef 
d'une  fraction  du  ministère;  sa  politique.  4  52  (4  792';. 

—  Demande  en  plein  conseil  une  explication  à  Ser- 
ran relativement  au  camp  de*  vingt  mille  homme*.  4  53 
(4792).  —  Conseils  qu'il  donne  à  Louis  XVI.  454 
(4792)  —  Promet  à  Louis  XVI  de  remplacer  les  mi- 
nu  très  girondin*;   à  quelle*  condition*.  455  (4792). 

—  Se*  nouvelle*  instances  auprès  do  roi.  455  (4792). 

—  Est  hué  par  la  législative;  motifs  pour  lesquels 
il  donna  sa  démission  ;  il  se  rend  à  l'armée  de  LucL- 
ner.  4  55,  456  (4792). —  Dan*  le  camp  de  Maulde 
cherche  à  gagner  la  faveur  du  gouvernement  nouveau. 
4  79  (4792).  —  Au  lieu  d'envahir  les  Pays-Bas,  revient 
à  Sedan  ;  son  plan  de  campagne,  marqué  an  coin  du  gé- 
nie. 484  (4792).  —  Reçoit  de  Roland  une  lettre  de 
protestation  d'amitié  ;  il  est  l'espoir  de  la  patrie.  485. 
(4792).  S'empare  des  défilé*  de  l'Argonne  avant  le* 
Prussiens ,  et  leur  ferme  le  passage  ;  il  écrit  qu'il  ré- 
pond de  tout.  485  (4792).  —  Prend  une  position  très- 
forte;  livra  la  bataille  de  Valmy.  4  87  (4  792).— Son  re- 
tour à  Paris  ;  accueil  qu'il  y  reçoit  de  la  part  de  la 
convention  et  des  sociétés  patriotique*.  497  (An  I).  — Il 
a  nnc  altercation  avec  Marat  ;  il  repart  pour  l'armée. 
4  97  (An  I).  —  Prépara  l'exécution  de  son  plan  d'inva- 
sion de  la  Belgique  :  il  bat  les  coalisé*  à  Jcmmape*.  207 
(An  I).  —  Il  est  porté  au»  nue*  par  tous  les  partis.  208 
(An  I).  —Son  tort  après  la  bataille  de  Jcmmapt  s;  il  to- 
lère de*  marches  de  gaspillage.  209  (An  I).  —  S  i  lettre 
hautaine  au  ministre  de  la  guerre  ;  il  refuse  de  livrer  le* 
fournisseurs  de  son  armée,  malgré  l'ordre  de  la  conven- 
tion. 299  (Au  I). — Causes  qui  lui  font  perdre  de  sa  po- 
pularité en  France;  comment  il  parvient  à  s'aliéner  l'es- 
prit des  Belges;  son  ambition,  qui  le  fait  appeler  César- 
Dumouriez.  209, 240  (An  I).  Il  convoque  les asscmb'ées 
primaire*  en  Belgique  ,  pour  former  une  convention 
nationale.  210  (An  I). —  S<*t  torts  en  Belgique;  te* 
querelle*  avec  le  ministre  delà  guerre.  246  (An  I). 
—  Il  transporte  «on  quartier-général  à  Saint-Amand. 
232  (An  I). — Sa  conduite  sis-à-vis  des  patriote*  de  la 
Belgique;  tes  vues  secrètes  sur  ce  payt;  ton  invasion  en 
Hollande;  se*  succès  au  commencement.  236  —  237 
(Aa  I).  —  Il  est  déclaré  traître  a  la  patrie  par  plusieurs 
sections.  213  (An  I).  —  Est  accuse  de  trahison  aux  Ja- 


cobins :  membres  qui  prennent  sa  défense.  246  (An  Ij- 

—  Il  revient  de  Hollande  en  Belgique;  »on  orgueil  ; 
son  langage  à  Camus;  menace*  qu'il  profère,  si  on 
le  pousse  à  bout  ;  mépris  qu'il  professe  pour  le  jacobi- 
nisme. 247,  248  (An  I).  —  Sa  lettre  au  conseil  exé- 
cutif ;  effet*  qu'elle  produit  ;  il  obtient  quelques  avan- 
tages qui  encouragent  le*  volontaires.  248  (Au  I).  — 
Bataille  qu'il  donne  ;  il  Lat  en  retraite,  après  une  vic- 
toire presque  complète  ;  ses  projets  pleins  de  folie  ;  «es 
menaces  a  la  convention  ;  armistice  qu'il  conclut  avec 
le  colonel  Mack.  248  ,  249  (An  I).  —  Il  est  défait  à 
lN'erwinde  ;  détail*  de  tes  intrigues  contre-révolutionnai- 
res; il  conspire  en  faveur  du  jeune  duc  de  Chartres1.  249 
(An  I).  —  Il  a  une  seconde  entrevue  avec  le  colonel 
Mack.  249  An  I).  —  Il  écrit  une  seconde  let  reau  co- 
mité de  défente  générale.  250  (An  I). — Il  témoigne  une 
affection  toute  particulière  au  jeune  Égalité.  -49 ,  250. 
(An  I).  —  Se*  fausse*  espérances  sur  le*  ville*  de  Lille. 
Valcucienne*  et  Coudé.  252  (An  1).  —  Sa  trahison  est 
consommée;  il  arrête  cl  litre  aux  Autrichiens  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  quatre  commissaire*  de  hi 
convention.  232  (An  I).  —  Sa  proclamation  de  trahi- 
ton;  effet*  qu'elle  produit  dans  l'armée;  sa  conduite  a 
Condé;  il  est  poursuivi  par  les  volontaires;  sa  fuite  à 
l'ennemi;  son  portrait.  255  (An  I).  -  Le*  femmes  cl 
le*  enfants  de*  officier*  dévoué*  à  ce  traître  sont  garde* 
pour  otages  ,  par  les  municipalités ,  d'après  les  ordres 
de  la  convention.  254  (An  I).  —  Il  est  remplacé 
par  Dampicrre.  254  (Au  I). — S*  trahison  est  cau.eda 
not  malheurt  dans  le  Nord  ,  et  de  la  désorganisation  d« 
l'armée,  283  (An  II). — Dirige,  de  Londres,  les  mouve- 
ments de  Wellington  en  Espagne  ;  il  lui  fait  passer  les 
plans  de  campagne.  6G9  (184  0). 

Dckoteh  (avocat)  rédige  avec  M.  Comte  le  Cetneur 
Européen.  732  (4  844). 

Diukhooe  (ville  de)  ;  elle  est  convoitée  par  le*  Anglais. 
284  (An  II).  —  Le  duc  d'Yorck  veut  s'en  emparer;  cJle 
est  défendue  par  Souham  et  Hoche.  (4)3  (An  II). 

DcPEaai  (l'amiral)  commande  la  flotte  de  l'cxpeMiilini 
d'Alger.  935  (4  850).  »  Diversion  favorable  qu'il  fait 
en  attaquant  Alger  par  mer.  939  (4  850). 

Duruarr  (conventionnel)  veut  sortir  de  la  salle  de  la  con- 
vention le  2  juin;  deux  soldau  s'y  opposent,  et  mena- 
cent de  l'arrêter.  176  (An  11).  —  Est  impliqué  dans  In 
procès  de  Charlotte  Corday;  il  nie  toute  participation  au 
crime;  il  avoue  avoir  répandu  le*  écrits  de  Barbarouv  . 
et  avoir  projeté  d'aller  rejoindra  le*  girondin*  a 
Caen.  287  (An  11) .  —  E»t  mis  en  jugement.  51 4  (Anll). 

—  Comparaît  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  sa 
condamnation.  323  (An  II). 

Dupuot  (le  général),  repoqsse  le*  troupe*  papales  qui  ont 
poursuivi  de*  séditieux  dans  l'enceinte  du  plais  de  la 
légation  française;  il  les  poursuit  seul  !  il  est  mas- 
sacre. 340  (An  VI). 

Dtrpw  (  conventionnel  )  vote,  dans  le  procès  de  Louis  XV  l 
pour  les  fers.  229  (An  1). 

Dbpih  (aîné,  député)  défend  le  Contlitutionnel.  874 
(4  825).  —  Combat  le  projet  de  loi  sur  la  surtaxe  pour 
le  transport  de*  imprimés.  885  (4  827).  — Son  discours 
pour  la  défense  de  l'adiesse  de*  deux  cent  singt-nn. 
953  (4H30). 

Dt>PLA»Tir.ft  (léputé),  est  proscrit  h  18  fructidor.  529 
(An  VI).  —  Est  exclut  delà  repréacmation  national)  . 
573  (An  Vlll) 

Dtrixssis-GaaiiKOAH ,  demande  la  formation  de  lÉÉff,* 
rie»  pour  les  Fonçais.  788  (4  816). 
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Dr ^on m ii  ii  i  attache  à  la  police),  est  condamné  à  morl, 
et  exécuté  avec  Fouquicr-Thinville.  424  (An  III). 

Dvpott  (le  général)  commande  vingt  mille  homme*  en 
Espagne;  m  capitulation  à  Baylcn.  6-îti  (4  808).  — 
Evénements  qui  amènent  cette  capitulation  ;  acte  d'ac- 
cusation porté  contre  lui.  648  (1808).  —  Est  nommé 
ministre  de  la  guerre.  728  (184  4).  —  Excite  le  mécon- 
tentement de  l'armée.  7S2  (48(4). 

DunoAT-DB-NEMoras,  ci  pote  à  la  constituante  Ici  incon- 
vénient* de*  mesure*  qu'il  conseille  lui-même.  41 
(1789).  —  Appuie  U  m-tion  de  Tallcyrand.  69  (1789). 

—  Excite  le*  sections  contre  la  convention.  438  (An  III). 

—  E*t  nommé  secrétaire-général  du  gouvernement 
provisoire.  743  (1814). 

Dlwobt  (de  l'Eure,  député),  est  élu  vice-président  de  la 
chambre  de»  député*.  75"  (1815).  —  Son  énergique 
protestation  en  volant  le  dernier  article  de  la  loi  des 
élection*.  828  (4  820).  —  Ett  nommé  scrutateur  à 
Pari*.  900  (4  827). 

Di  portail,  devient  ministre  de  la  guerre  ;  il  restreint  le 
pouvoir  de  Booillé.  89  («790). 

li  voit  (Adrien),  fait  à  l'assemblée  continuante  un  rap- 
port sur  le*  dispositions  pacifique*  de  la  population  pa- 
risienne.  4  05  (4  794).  , 

Durorr-DcTiniTius  (avocat)  devient  garde  de»  sceaux.  89 
(I79d\ —  H  est  menacé  d'accusation;  il  se  justiGe;  sa 
démission.  4  40  (4792).  —  E»t  condamné  à  morl  par 
le  tribunal  révolutionnaire.  542  (An  II). 

DltbaT  (conventionnel),  est  mi»  en  accusation  avec  le* 
girondin*.  34  4  (An  II).  —  Comparait  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ;  sa  condamnation  ;  ton  exécution.  32T» 
(Au  II). 

Dupbat  (député)  dénonce  aux  con»eil*  un  écrit  de  Bail- 
leul  ;  il  propose  de  reuvover  cet  écrit  a  une  commission  ; 
on  passe  à  l'ordre  da  jour.  525  (An  V).  —  Est  proscrit 
le  4 8  fructidor.  529  (An  VI). 

Duquesbov  (conventionnel),  e»t  chargé  de  veiller  à  l'ap- 
prnvuionncmcnt  de*  place*  du  nord.  303  (An  II).  — 
Charge  à  11  bataille  de  Waiignie*.  520  (An  II).  — 
Attaque  le  rapport  de  Rcwbcl,  dirigé  contre  le*  jav 
cobin*.  404  (An  III).  —  E»t  arrêté  et  décrété  d'ac- 
I  cotation  le  4*r  prairial.  428  (An  III).  —  Sa  condam- 
nation; ton  suicide  ;  services  qu'il  avait  rendut.  429 
(An  III). 

Dt'OTEsnov  (le  général)  ;  ta  manoeuvre  hardie  décide  le 
gain  de  la  bataille  de  YValigniet.  320  (An  II). 

I  it  k  .o  :>-M  mllaae  (conventionnel)  t'oppose  au  décret  qui 
proclame  que  la  république  a  été  sauvée  par  l'insur- 
rection de  juiu.  282  (An  II).  —  Appuie  la  motion  de 
Merlin  pour  la  dissolution  det  jacobins.  587  (An  II). 

—  Demande  que  toute  association  et  correspondance 
entre  les  sociétés  populaires  soient  défendues.  Cette 
■notion  est  renvoyée  aux  comités,  malgré  l'opposition 
des  patriotes.  587  (An  II). 

Dlbabthor,  est  nommé  ministre  de  la  justice  ;  son  por- 
trait par  madame  Roland.  4  40  (1 792).  —  Ses  instances 
auprès  du  roi  pour  lui  faire  sanctionner  le  décret  contre 
les  prêtre*  réfi  ac  taire»  ;  il  donne  sa  démission.  4  55-4  56 
(4792). 

|)r« as  (le  duc  de);  motif  de  sa  démission  ;  ton  émigration. 
98(4794).  —  Est  membre  de  la  confédération  royaliste; 
il  s'adjuge,  le  <  oinniandcmcri'  d'Orléans  et  de  Tours. 
707  (4844). 

Iukuhi   (l'adjudant-général)  *e  défend  dan,  le  Caire 


avec  deux  cents  hommes  seulement.  594  (An  VUE. 
Dru bach  (de  la  Moselle),  proteste  contre  l'octroi  de  Ij 

charte.  730  (4814). 
Draoc  (maréchal)  ;  traité  qu'il  signe  pour  la  France,  avec 
Izquierdo,  concernant  le  Portugal.  639  (4  807).  — Con- 
seille à  Napoléon  de  s'arrêter  à  Witeapk.  C78  (4842  . 

—  Ett  tué  le  lendemain  de  la  bataille  de  BauUea. 
dnulcur  que  Napoléon  ressent  de  ta  mort.  695  (4  84  3  . 

DraosoT  ;  publie  une  gazette  monarchique  et  nobiliaire 
85  (4790). 

Di  rot  (le  député),  est  décrété  d'accusation  le  4**  prairial 
428  (An  III).  —  Sa  condamnation  ;  son  suicide,  «affiiu 
qu  il  avait  rendu.  429  (An  III). 

Dissai  lx  (conventionnel),  est  élu  à  Paris.  4  86(4792).— 
Ne  vote  pas  la  peine  de  mort,  lui  troisième.  230  (An  I, 

—  Consent  à  cesser  volontairement  se*  fonctioa*  de 
représentant  pendant  un  temps  déterminé.  276  (An  II;. 

—  Marat  le  fait  rayer  du  décret  d'arrestation  rendu 
contre  le*  girondin*.  277  (An  II).  —  Son  discour»  1er» 
de  ta  réintégration  à  la  convention.  407  (As*  III). 

Du  val  (conventionnel),  est  mis  en  accusation  constat 
girondin.  314  (An  II).  —  Est  présenté  par  Barrer*  peer 
rcmplaccr  un  membre  du  comité  do  salut  public.  S78 
(An  II). 

Di  vi  ns»  pb  Pbesle  ;  sa  conspiration  dans  l'intérêt  de  U 
royauté;  il  est  arrêté.  493  (An  V).  —  Sn  défense  devant 
le  conseil  de  guerre  ;  ses  révélations  ;  il  est  consUmoa  a 
dix  an*  de  rédesiou.  494  et  495  (An  V).  —  Est  rèiu- 
tégre  dans  la  prison  du  Temple  après  le  jugement  du 
conseil  de  guerre  ;  il  est  traduit  devant  les  tribena»*. 
il  n'est  condamné  qu'à  la  détention  495  (A*  Y). 

i: 


Ecclésiastiques  (les  bien») ,  sont  déclarés  la  propruu 

de  l'État.  70  (4  789). 
Ecclésiastiques  (écoles  secondaires).  Voyez  séminaire» 

(petite). 

Ecclésiastiques  (ministère  des  affaires);  est  joint  »  ccsai 
de  l'instruction  publique  ;  il  est  donné  à  M.  de  Frays- 
sinous.  845  («824). 

École  de  Mabs  (!'),  est  décrétée  par  la  convention;  sa  des- 
tination. 563  (An  II).  —  Les  élèves  assistent  à  la  trans- 
lation des  cendres  de  J.-J.  Rousseau,  et  de  Marat  a» 
Panthéon.  594  (An  II).  — Est  licenciée.  408  (An  III 

Écoles  de  Médecibe  ;  rapport  de  Fourcroy  sur  leur  orp 
nisation;  leur  but;  lieux  où  elles  doivent  être  établi» 
400  (An  II). 

École  bobmale;  elle  est  fondée  par  la  convention  ;  sa  d-  • 

tination;  ses  professeur*.  599  (An  II). 
Écoles  nobmales  des  départements  ;  la  convention  dakrète 

leur  organisation.  296  (An  II). 
Ei  ole  Polvth  iimque  ,  est  appelée  d'abord  école  «Centra! 

de*  travaux  publics  ;  rapport  de  Fourcroy  ter  son  erg* 

nisation  599  (An  II).  —  Les  élèves  contribuent  a  U 

défense  de  Pari*.  74  0  (4  84  4). 
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Ecoles  ram  aires  ;  U  convention  les  organise.  296 
(ênll). 

Ecosse  (I  ),  se  soulève  ;  Il  s'y  forme  an  comité  qui  m  dit 
chargé  d'organiser  un  gouvernement  provisoire.  828 
(4820). 

Eckmcld  (bataille) ,  gagnée  par  Napoléon ,  »ur  le  prince 
Charte»  ;  ses  détail*  ;  te*  résuluu.  654  (4809). 

Edccatioh  publique  ;  elle  attire  les  regarda  de  la  conven- 
tion; meaures  qui  «ont  priaea  à  ce  sujet  par  cette  assem- 
Mëe.  296  (An  II). 

Églises  (les),  «ont  dépouillées  par  le  peuple,  en  vertu 
d'un  décret.  582  (An  II).  —  La  convention  défend  d'y 
ensevelir  les  morts.  532  (An  II). 

Egypte  :  Bonaparte  en  pcopose  la  conquête  ans  direc- 
teurs ,  qui  adoptent  son  plan.  559  (An  VI).  —  L'arme- 
ment destiné  a  l'expédition ,  se  réunit  a  Toulon:  eom- 
position  de  U  flotte;  de  l'armée;  généraux  qui  la 
commandent.  544  (An  VI).  —  Départ  de  l'armée  ex- 
péditionnaire ;  elle  échappe  aux  Anglais;  aborde  en 
Afrique  un  mois  après  son  départ.  544  (An  VI).  — 
Cette  contrée  est  conquise  par  Bonaparte  en  un  an.  564 
(An  VIII).—  Elle  est  délivrée  des  Mameloucks;  les 
savants  vont  l'explorer.  564  (An  VIII).  —  Eu  aban- 
donnée par  l'armée  française ,  qui  capitule  avec  les  An- 
glais. 640  (An  IX). 

El~Ariscb  (le  fort  d'  ),  est  pris  par  Bonaparte.  561 
(An  VIII). — Convention  qui  y  est  conclue  entre  Kléber 
et  la  Porte,  pour  l'évacuation  de  l'Egypte.  590  (An 
VIII). 

Elbe  (l'aie  d*),  est  donnée  en  souveraineté  à  Napoléon. 
749  (4844).  —  Il  la  quitte  pour  retourner  en  France. 
759  (4845). 

Elbée  (d'),  commande  un  corps  de  Vendéens.  263 (An II). 
—  Est  dangereusement  blessé.  524  (4793). 

Électiors  (de  4789) ,  sont  ensanglantées  par  des  troubles 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  3  (4789).  —  Elles  du- 
rent un  mois.  3  (4789). 

Electiors  (4792)  pour  la  convention.  486  (4792). 

Électiors  (de  l'An  III)  ;  leur  résolut  est  connu  ;  il  me- 
nace la  république.  446  (An  III). 

Électiors  (de  l'An  VII)  :  elles  te  font  dans  un  esprit  pa- 
triotique. 552  (An  VII). 

Éluctiors  (de  1815);  circonstances  déplorables  dans  les- 
quelles elles  se  font.  777  (1845). 

Électiors  (de  4  84  8)  ;  second  résolut  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions. 802  (4848). 

Électiors  (de  4849);  efforts  des  libéraux  et  des  royalistes 
lors  de  ces  élections.  84  6  (4  84  9) 

Électiors  (de  4820);  premier  essai  de  la  Loi  électorale , 
naguère  modifiée.  832  (4820). 

Électiors  (de  4824) ,  favorable*  aux  ultra- royalties.  838 
(4824). 

Electiors  (de  4827),  sont  à  l'avantage  des  libéraux ,  sur- 
tout à  Paris.  «OU  (4827). 

Électiors  (de  4  850)  ;  elles  sont  retardée»  d'une  vingtaine 
de  jours ,  dans  vl  og  t  départeraenU  ;  motifs  de  ce  retard . 
938  (4830).-  Majorité  qu'elles  donnent  à  l'opinion 
libérale.  «40  (4830). 

Electeurs  (les);  mesures  qu'ils  proposent  an  roi.  44 
(4789).  —  Leur  comité  fait  distribuer  les  arme*  de 
l'H&tel-de-Ville.  45  (4789).  —  Mesure  qu'ils  adoptent 
pour  armer  les  citoyens.  46  (4789).  —  Activité  de  ce 
comité  et  services  qu'il  rend.  22  (4789).  —  Arrêté 
qnils  prennent  pour  sauver  Foulon  de  la  fureur  du 
peuple  31  (4789).  —  Ils  expliquent  leur  arrêté  d'am- 
nistie; et  dissolvent  leur  assemblée.  56  (4789).  Se  réo- 
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nlssent  auThéàire-Fraaçaia;  ils  sont  dupertés  par  ordre 
delà  convention.  459  (An  III).  —  Leurs  lumières  et  leur 
patriotisme.  749  (4845).  -  IU  célèbrent  par  de»  ban- 
quels  et  des  ovations  le  retour  des  221  dans  leurs  dé- 
partemenu.  958  (4850). 

Eux  ;  se  signale  lors  de  la  prise  de  la  Bastille.  25  (4  789). 

Eligibilité.  Discussion  sur  cette  matière;  comment  elle 
estGxée.  72  et  75  (1789). 

Elisabeth  (Madame,  soeur  du  roi).  Sa  condamnation  ;  son 
exécution.  557  (An  II). 

Elus  (plénipotentiaire  anglais  i  Lille).  S'en  retourne 
en  Angleterre,  les  négociations  étant  rompues.  552 
(An  VI). 

Elysée  (palais  de  I').  Conseil  qu'y  tient  Napoléon  ;  mesures 
qu'il  y  concerte.  755  (1815). 

Émext  (chef  de  chouan»)  ;  est  convaincu  de  l'assassinat  du 
gouverneur  de  la  Bastille  et  de  la  princesse  de  Lamhallc. 

491  (An  V). 

ÉanoxATiOR  (I*)  fait  de  grands  progrès.  65  (1 789).  —  Pro- 
jet de  loi  sur  celte  matière;  ajournement  de  ce  projet. 
400  et  404  (4791).  —  Elle  devient  générale  parmi  les 
nobles.  125  (4794).  —  Elle  est  denoucée  à  l'assemblée 
législative.  4  25  (1791). 

Emigrés  (les)  ;  leurs  intrigues  et  leurs  busses  imputations. 
66  (1789).  —  BruiU  qu'ils  répandent  sur  une  guerre 
imminente  des  puissance*  contre  la  France.  4 1.4  (1794). 
Lcnr  protesUtion  contre  l'acceptation  de  la  constitution 
par  le  roi  ;  leurs  préparatifs  et  leurs  menées  tactile*. 
424  et  125  (1794).  —  Décret  de  la  législative  contre 
eux.  429  et  450  (1791).  —  Motifs  do  co  décret.  452 
(1792). —  IU  redoublent  leurs  efforts  contre -révolu- 
tionnaires. 1 55  M  792).—  Plusieurs  rentrent  en  France 
et  contribuent  à  l'agitation  générale.  225  (An  I).  —  Il 
est  juste  qu'ils  supportent  les  frais  do  la  guerre.  264 
(An  II).  —  Sont  i  portée  de  secourir  les  Lyonnais. 
288  (An  II).  —  Les  lois  contre  eux  sont  renouvelée» 
avec  des  dispositions  plus  positives.  386  (An  II).  — 
Quatre  cents  d'entre  eux  sont  exceptés  de  la  capitula- 
tion de  Bois-le-Duc,  et  fusillés.  397  (An  II).  —  Ren- 
trent en  France  à  l'occasion  de  l'amnistie  accordée  ans 
Vendéens;  ils  viennent  intriguer  à  Paris  contre  la  ré- 
publique. 411  (An  III).  —  Mesures  proposées  contre 
eux  à  la  convention  ;  décret  qui  les  frappe.  423. 
(An  III).  —  Composent  avec  k  Allemands  l'expédi- 
tion de  Quiberon.  452  (An  III).  —  La  convention  les 
éloigne  des  fonctions  publiques  par  un  décret.  448 
(An  III).  — Rentrent  furtivement  en  France,  et  décon- 
sidèrent le  gouvernement.  517  (An  V).  —  Leurs  suc- 
cessions ne  s'outrent  plus  au  profit  de  l'État,  mais  à  ce- 
lui de  leurs  parents.  523  (An  Y). — Oux  qui  ne  sont 
pas  rayés  de  la  liste  sont  tenus  de  quitter  la  France 

dans  quinze  jours.  529  (An  VI)  Ils  sont  accusé»  do 

l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  a  RasUdt  ; 
JeanDebry  les  défend  lui-même  de  cette  imputation. 
554  (An  VII).  —  Sont  congédiés  do  service  de  Russie , 
et  passent  à  la  solde  de  l'Angleterre.  584  (An  VIII).  - 
Pitoyables  raisons  dont  les  émigrés-députés  appuient  la, 
loi  d'indemnité.  858  et  895  (1 825). 

EatatEEniRcnt  (combat  de)  ;  il  a  lieu  entre  l'année  de  Vo- 
reau  et  le*  Autrichiens.  478  (An  IV). 

Empire  vsarçais.  Son  étendue,  ses  bornes  en  1811.  668. 
(1810). 

EnravuT  de  trerte  RULLiORS  demandé  par  Necker ,  et  dé*, 
crété  par  l'assembler  constituante.  46  et  47  (1789). 
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Etirai  bt  roacé.  Il  ett  retire  par  la  commission  consu- 
Uire.  579  (An  VIII  ) 

Ebchiei»  (le  duc  d"|.  Son  arrestation  ;  ton  arrivée  à  Vin  • 
cenne»;  nom  de*  commissaire*  qni  le  jugent;  ta  con- 
damnation; son  exécution.  842  (An  XII). 

Entraicces  (le  comte  d')  ;  on  trouve  dan*  tes  papiers  ,  à 
Venise,  la  preuve  de  la  trahison  de  Pichegru.  5*20 
(An  V). 

Eut  républicaine;  elle  est  décrétée.  492  (4792). 

Furra-rn  (ville  d'),  se  rend  à  Murât.  627  (4  806).— Entre- 
vue qui  y  a  lieu  entre  Napoléon  et  les  souverains  du 
Nord:  détails.  650  (1808). 

Emo*é  (  ville  d');  les  républicain!  y  sont  battus  par  les 
Vendéens.  505  (An  II). 

Eat.ni»  (comte  d')  ;  le  corps  commandé  par  lut  perd  son 
temps  en  courses  inutiles,  après  la  bataille  de  Lignv. 
754  (484  5). 

Escabs  (le  comte  d');  ta  division  décide  le  gain  de  la 
journée  de  Sxnourlli  ;  elle  éprouve  de  grandes  pertes. 
939  (4850). 

EscraSSÉjuaux,  est  prétenté  par  Barrèrc  pour  remplacer 
un  membre  du  comité  de  salut  public.  578  (An  II). 

Esslirg  (bataille  d')  ;  ses  détails  ;  dangers  qu'y  court  l'armée 
française  ;  effet*  que  produit  cette  affaire.  G5  5  (4  809). 

Espagne.  Ses  dispositions  équivoques  à  l'égard  de  la 
France.  467(4  792).  —  Comment  elle  voit  la  révolution 
française.  235  (An  I).  —  La  guerre  contra  cette  puis- 
sance est  décrétée  par  la  convention.  242  (An  I  ).  — 
Sollicite  de  la  république  et  obtient  la  paix  ;  conven- 
tions qni  sont  arrétéet.  434  (An  III).  —  Déclare  la 
guerre  a  l'Angleterre.  497  (An  V).  —  S'interpose 
comme  médiatrice  entre  la  France  et  la  coalition.  546 
(An  VII). —  Est  abandonnée  de  tes  colonies  d'Amé- 
rique, qui  finturgent  contre  elle.  664  (4  810). 

Espaghac  (ex-abbé  d*),  ett  mit  en  jugement  avec  les  dan- 
ton  U  te  s.  554  (An  II). 

Espagnols  (les) ,  saisissent  quelques  vaisseaux  anglais,  ce 
qui  o  ctsionne  nn  armement  général  en  Angleterre. 
77  (1790).  —  Ils  obtiennent  des  succès  contre  la 
France.  262  (An  II).  —  Ils  battent  les  Français,  et 
s'emparent  de  leur  camp.  272  (An  II).  —  Ils  s'avan- 
cent jusques  sous  les  murs  de  Perpignan.  283  (An  II). 
—  Ils  repoussent  l'a  tUque  des  Français  à  la  Biclas-oa.  320 
(An  II).  —  Sont  repousses  par  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentale*;  il*  sont  battus  par  celle  des  PjrénéV*- 
Orientales;  pertes  qu'ils  éprouvent.  564  (An  II).  — 
Sont  attaqués  dans  la  montagne  Noire,  et  mis  en  dé- 
route par  Dugommicr.  409  «  44  0  (An  III).  — S'in- 
surgent contre  les  Français.  645  (1808).  —  Insurrec- 
tion générale  du  27  mat  ;  leur  situation  à  cette  époque. 
646  (4  808). 

Eipinosa  (bataille  iY)  ;  gagnéo  par  Victor  sur  les  Espa- 
gnols commandés  par  La  Romana  -  set  résultats.  651 
(4  808). 

Esprémébu  (d')f  conseiller  an  parlement,  partisan  de  la 
réforme;  sa  théorie  monarchique  ;  son  indignation  au 
sujet  de  la  constitution.  93  (4  794).  — Fait  ses  réserve* 
>  notre  la  mise  hors  d'accusation  du  duc  d'Orléans  et  de 
Mirabeau.  89  (4790).  —  Rédige  une  protestation  contre 
la  constitution.  444  (1794). 

EHH  (le  général),  est  battu  par  Suchet  et  Oudinot  à  Os- 
trolcnka.  634  (1807). 

Etats-gébéraux  ;  leur  ouverture.  3  (1789). 

États-Lhi*.  lit  tont  les  seuls  allie*  tùrt  de  U  France. 


Leur  éloignement  les  rend  inutile*.  467  (4792).  —  Fer- 
ment leurs  ports  aux  vaisseaux  anglais.  656  (4  807). 
Etienne  (député),  tableau  qu'il  fait  de  la  mauvaise  admi- 
nistration des  ministre*.  834  (4  824).  —  Rentre  dan» 
la  chambre  des  député*.  900  (4  827).  —  Ett  le  rappor- 
teur de  l'adresse  en  réponte  au  discourt  du  tr6ne.  95' 
(4  830). 

Ëtbabcebs.  Ils  envoient  une  députation  à  r*ntiiiMYi  na- 
tionale, à  la  tuitc  d'Anachartit  Cloou.  79  (1790).— 
La  convention  décrète  l'arrestation  de  ceux  nés  sur  k- 
territoire  de*  ennemis  de  la  république  ;  exception*  ta 
faveur  det  artistes.  294  (An  II). 

Etre-Slpbbmb  (féte  de  I').  Description  de  la  fête  qni  y 
est  consacrée.  364  et  365  (An  II). 

Etbcbib  (le  roi  d')  échange  »on  royaume  contre  une  sou- 
veraineté en  Portugal.  639  (<807). 

Ettdiants  (les)  demandent  des  arme*  et  rendent  de  grands 
services  à  la  ville  de  Paris.  47  (4789).  —  Défendent  lu 
députés  libéraux  au  sortir  de  la  chambre.  825  (48201. 

Ecgerb  (  Beauharnait ,  le  prince),  est  nommé  vtee-ra* 
d'Italie;  il  épouse  la  fille  du  roi  de  Bavière.  62t  (4  8861. 

—  Set  succès  en  Italie.  656  (1809).  —  Atteint  l'ardu 
due  Jean  sur  le  Danube  ,  et  le  défait  complètement;  ta 
ville  de  Raab  capitule.  658  (  4  809).  — Demande  pour 
Napoléon  la  main  de  Marie-Louise  ,  au  prince  Sctiwir- 
tienberg.  663.  (4  809).  —  Commande  un  corpt  d'ar- 
mée ,  a  la  campagne  de  Russie.  674  (4  84  2).  —  Bat  •<« 
Russes  à  Malo-Jarotlavett.  684  (4  842).  — Si  ean- 
duite  admirable  au  combat  de  Kratnoé.  6S5  (4842).  — 
Est  mis  à  la  téte  de  l'armée ,  et  t'occupe  de  sa  icaîtEa- 
nitation.  694  (1842).  — Se  distingue  à  la  bataille  de 
Lut/en.  694  (4843).  —  Part  poar  Milan  ;  il  ne  revoit 
plus  Napoléon.  695  (1815). —  E*t  vivement  mente*  en 
Italie;  ton  armée  n'a  plut  la  même  ardeur  699  (4  84 5'. 

—  Est  réduit  à  reculer  par  la  défection  de  Mural.  709 
(4845). 

Emi  (département  de  I').  Les  girondins  y  proclammt 
l'insurrection  contre  la  convention.  284  (An  IIl.  — 
Ses  administrateurs  sont  décrétés  d'accusation  ;  det 
troupe»  y  sont  envoyée*  par  la  convention.  282  (An  II). 

Ei'BB-ET-LoiB  (département  d');  pourquoi  la  pénurie  s'y 
fait  sentir,  ma'gré  l'abondance  des  récolte*.  240  (An  I). 

Evariste  Sab-Miccel,  ett  un  des  chef*  de  la  révolution 
etpagnole.  823  (4  820). 

Eveché  (le*  bâtiments  de  I')  sont  réuni*  a  1  ' II 6 tel -Dieu. 
335  (An  II) 

Eveqces;  le*  réfrac  ta  ires  sont  remplacés  dan*  plusican 

départements.  92  (1791). 
Ëvreux  (ville  d');  les  subsistances  destinées  à  l'appro- 
visionnement  de  Paris  y  sont  arrêtées  et  pillée».  422 

(An  III). 

I  \ i t.i.m ans  (le  général),  surprend  doute  mille  Prussiens  » 
Versailles;  sa  rentrée  triomphante  à  Paris.  764  (4  SOI 

ExcnsjMWlCATioB  (bulle  d*),  est  lancée  par  Pie  VII  coout 
Napoléon.  657  (1809). 

1m:  (ville  de);  le  directoire  exige  que  se»  fortiGcatsoo* 
soient  démolies.  465  (An  IV). 

Expédition  d'Alger  ;  elle  met  à  la  voile;  elle  débarque  a 
Sidi-Fcrruch.  958  (1830).  —  Combats  qu'elle  souti.tt 
aprét  ton  débarquement  ;  orage  qui  assaillit  la  flotte 
>a  situation  devient  critique.  939  (1830). —  Le*  Arabr» 
tont  battut  à  Staouclli  ;  nouveaux  combats  qu'elle  aoa- 
tient  contre  eux  ;  arrivée  de  la  grosse  artillerie;  le  tar 
(  Empereur  est  investi.  739  (4  850).  —  Siège  du  fcm 
l'Empereur;  les  Turcs  le  font  sauter  ;  capital  tt-«-> 
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d'Alger.  939  (4850).  —  Condition*  faites  ta  dey.  940 
(1830). 

ExrosiTiov  des  produits  Di  l'udcstkib;  U  première  a 
l»eu  au  Champ -de- Ma r»,  pendant  le  ministère  de 
François  de  Neufchiteau  ;  déuilt  sur  cette  eipoaitien. 
545  (An  VII). 

Etlac  (bataille  d');  aea  déuili  ;  ses  réauluu;  divergence 
de*  opinion»  »ur  le  gain  de  cette  bataille  ;  réfutation  de 
quelques  bruit»  »ur  la  mésintelligence  qui  aurait  éclaté 
entre  le*  maréchaux;  mot  de  Lanncs  »ur  cette  bataille. 
«30  M  807). 

Ftitra».  fait  partie  des  clichy.n».  5(8  (An  V). 


Fabbb  (de*  PyrénéeaOrienulea) ,  conventionnel ,  étouffe 
l'insurrection  de  la  Lozère.  285  (An  II).  —  Stimule 
l'ardeur  de  l'armée  dea  Pyrénéea-Orientalc*  ;  il  chaaae 
les  Espagnol*  du  camp  de  Peyrcstore.  520  (An  II). 

—  Réorganise  l'armée  de  Perpignan  ;  il  y  eat  taé.  344 
(An  II). 

Famé  d'Éclahtibb  (conventionnel),  eat  élu  à  Paria.  486 

(4792)  Il  eat  nommé  membre  du  comité  de  aalul 

public.  250  (An  I).  —  Appuie  la  motion  de  Danton , 
concernant  le  aalaire  à  accorder  aux  hommes  du  peu- 
ple. 500  (An  II).  —  Dénonce  à  la  convention  Ron.in 
et  Vincent  ;  il  dénonce  au»»i  Bouchotte  et  Maauel ,  chef 
de-  la  cavalerie;  le*  jacobin*  tonnent  contre  lui.  544 
(An  II).  —  Perd  la  confiance  dea  cordelier*;  il  eat 
arrêté ,  et  reconnu  l'auteur  de  la  falsification  d'an  dé- 
cret. 343  (An  II).  —  Ett  renvoyé  avec  »e»  co-accusés 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  il  est  condamné. 
351  (An  II).  —  Sur  le  rapport  de  Saint-Just,  est  décrété 
d'accusation.  553  (An  II).  —  Est  mi» en  j ugement,  avec 
Danton  et  se»  amis;  sa  condamnation  ;  son  exécution. 
534  (An  II». 

F  a  avisa  (le  colonel)  va  prendra  le  commandement  de  la 
légion  régulière  en  Morée.  873  (4825). 

Fadatte  dk  SAraT-GcoacES ,  rapporteur  de  la  commission 
dea  comptes  de  4  823  ;  son  discours.  865  (4  824) 

Fakxea  (ville  de);  les  Français  y  entrent  péle-méle  avec 
lea  troupes  du  pape,  et  s'en  emparent.  507  (An  V). 

Famille  boule  (la) 5  elle  fuit  de  Paria.  404  (4794).  — 
Elle  est  arrêtée  â  Varennes.  408  (4794).  —  Elle  est 
ramenée  a  Paris.  4  42  (1791). 

Faboces  (député)  einbraue  le  parti  de  Bonaparte.  565 
(An  VIII).  —  Excuse  la  conduite  de  Bonaparte  a  l'égard 
du  conseil  des  cinq  cents.  574  (An  VIII). 

Fabgves  (maire  de  Lyon)  se  signale  par  son  excessif 
royalisme.  797  (4847). 

Fauboceo  Saibt-Abtoibe  ;  agitation  et  placarda  insur- 
rectionnel* dans  ce  faubourg.  457  (4792). — L'insurrec- 
tion y  csi  proclamée  ;  puis  elle  est  ajou  niée .  4  69  (4  792) . 

—  U  adresse  k  la  convention  une  pétition  pleine  de 
modération.  228  (An  I).  —  Il  demande  la  fixation  du 
maximum.  263  (An  II).  —  Il  est  prêt  à  attaquer  la 
section  de  la  butte  de*  Moulins;  de»  explications  ont 
lieu;  il  fraternise  avec  elle.  273  (An  II).  —  Envoie  nne 
«WpuUlion  à  la  convention;  discourt  de  ton  orateur 


*48  (An  UI).  —  Reste  en  insurrection  ;  il  «'oppose  au 
départ  des  député*  proscrits  ;  inutilité  de  ses  efforts. 
42t»  (An  III).  —  Ses  sections  se  dédirent  en  perma- 
nence le  40  floréal.  425  (An  III).  —  Il  .'insurge contre 
la  convention;  la  générale  y  bat;  placard  qui  ett  affiché, 
expotant  se*  grief*.  425  (An  III)  -  S'insurge  de  nou- 
veau le  2  prairial  ;  il  est  désarmé.  428  et  429  (An  III). 

Facbovbc  Sajbt-Makcead  ;  agitation  et  placarda  insur- 
rectionnels dans  ce  faubourg.  4  57  (4792).  —  11  adresse 
à  la  convention  une  pétition  pleine  de  modération.  928 
(An  I).  —  Il  s'insurge  contre  la  convention  ;  placards 
affichés  partout  contenant  aes  griefs  et  aea  désirs.  425 
(An  III).  —  S'insurge  de  nouveau  le  2  prairial  ;  il  est 
désarmé.  428  et  429  (An  III). 

Fauchet  (évéque  et  conventionnel);  il  i  nvoque  l'inviolabi- 
lité do  roi  ;  son  discours  insinuant.  24  4  et  242  (An  I). — 
Il  vote  aeulemcnt  comme  législateur  sur  la  peine  a  inflt^rr 
à  Louis  XVI.  228  (An  I).- Content  a  cesser  volontairr- 
roent  »es  fonctions  pendant  un  temps  déterminé.  976 
(An  II).  —  Est  impliqué  dans  le  procès  de  Cl>  arloltc 
Coràm\  ;  le  lémoigoage  qui  le  charge  est  reconnu  faux. 
287  (An  II).  —  Est  mis  en  jugement.  514  (An  II).  — 
Comparaît  au  tribunal  révolutionnaire  ;  sa  condamna- 
tion ;  son  exécution.  323  (An  II). 

Favobitb  (bataille  de  la)  ;  elle  est  gagnée  par  Bonaparte 
aur  le  général  Provéra  ;  se»  détails;  ses  réauluu.  503 
(An  V). 

Fa vbas  (le  marquis  de);  son  arresution  ;  son  procès  ;  «on 

exécution.  74  et  76  (4790). 
Fatac  (conventionnel),  est  nommé  commitssire  ponr 

l'exécution  do  décret  de  la  levée  en  maaae.  295  (An  II). 

—  S'oppose  à  la  comparution  à  la  barre  de  la  conven- 
tion de  Danton  et  de  aes  amis.  552  (An  II).  —  Eat 
nommé  membre  des  comités  des  jacobins.  386  (An  II). 

—  Demande  la  radiation,  delà  litte  des  jacobins,  de 
Tallien,  Lecoinlreet  Fréron.  585  (An  II).  —  Est  jour- 
nellement calomnié  par  le*  thermidorien*.  589  (An  IL). 

—  Est  arrêté,  et  décrété  d'accusation  le  4  prairial. 
428  (An  111). 

Fatollb  (conventionnel)  rentre  à  la  convention  le  ©saur 
ulcéré  contre  le*  monUgnards.  407  (An  lll).  —  Eat 
arrêté  le  48  fructidor.  527  (An  VI). 

FayFOOLT,  est  nommé  ministre  de»  finance*.  450  (An  IV). 

FÉcABtr  (ville  de);  les  Anglais  s'y  présentent ,  et  tout 
repoussé*.  542  (An  VI). 

FéosBATion  (la),  est  permise  par  le  roi,  même  aux  soldaU. 
78  (4790).  —  Grande  fête  pour  célébrer  la  fédération 
générale.  80  (4790).  -  Détails  de  la  tète  ordonnée  par 
la  convention  pour  son  troisième  anniversaire.  989 
(An  II). 

Féoebbs  ;  leur  ordre  et  leur  marche  ver»  le  Champ-de- 
Mar*.  83  (4790).  —  Leur  arrivée  an  Champ-de-tlars; 
leur  tenue.  84  (1790).  —  lia  y  prêtent  le  serment  na- 
tional. 84  (4790).  —  Il  en  arrive  en  grand  nombre  de* 
départemenu  pour  se  faire  inscrire  à  Paris,  et  se  faire 
affilier  aux  jacobins.  468  (1792).  —  Fête  qu'on  leur 
donne  à  Paris.  469  (4792).  -  Les  Marseillais  deman- 
dent la  déchéance  du  rot,  dans  une  pétition  i  la  Initia- 
tive. 470  (4792).  —  Ixor  vie  licencieuse  i  Paris.  499 
(An  I).  —  Leurs  différend*  avec  les  sections;  leur» 
chanu  de  prnscriptiou  contre  les  chefs  des  jacobin*.  204 
(An  I). 

Fédzbalmiise  ;  craintes  qu'il  inspire  aux  républicain*.  22* 
(An  1).  —  Une  foule  d'acte*  en  révèlent  la  réalité;  il  «ut 
dénoncé  à  la  tribune  par  Thuriot.  297  (An  lty 
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Fci-okiaoi  (combat  de);  Masséna  v  éprouve  en  échec.  550 
(An  VII). 

Feltm.  est  érigée  en  duché.  623  (4806). 

Fums  (an  attroupement  de),  commet  îles  violcnres 
à  l'Hoteldc- Ville;  leur  marcho  sur  Versailles,  56 
et  57  (4789).  —  Arrivent  à  Versailles;  kur  dépu- 
ta tion  à  l'assemblée  ;  autre  députatlon  au  roi.  58  ei  59 
(4789).  —  Leur  maintien  dans  l'assemblée;  leurs  in- 
anités a  révéqae  de  Langrc*.  60  (4789).  —  Elles  so 
rassemblent  dans  le  jardin  des  Toileries;  motif  qui  les 
y  amène.  63  (4789).  —  Leur*  imprécations  contre  les 
accapareurs;  leurs  dépatations  aux  jacobins.  258. 
(An  I).  -  Indécence  de  leur  mise  sous  le  directoire. 
496  (An  V). 

Femmes  pi'bliqcbs  ;  elles  sont  atteintes  par  la  loi  de*  sus- 
pects. 304  (An  II). 

Fbhstbauasi  (la  baronnie  de),  redemandée  pour  la  fa- 
mille de  Pollgnac.  793  (4  84  6). 

Fbbbaud  ,  empêche  de  Launay  de  faire  sauter  la  Bastille; 
il  n'en  est  pas  moins  égorgé.  22  (4789). 

Fékavd  (représentant),  stimule  l'ardeur  de  l'armée  d«» 
Pyrénées-Occidentales.  520  (An  II). —Est  adjoint  s 
Barras,  et  à  d'autres  représentants ,  pour  lo  comman- 
dement de  la  force  armée.  575  (An  II).  —  Sa  belle 
conduite  contre  les  insurgés,  à  la  séance  du  4*'  prai- 
rial; sa  téte  est  portée  en  triomphe  au  bout  d'une 
pique.  426  (An  III).  —  Son  assassin ,  d'abord  délivré 
par  le  peuple,  est  remis  entre  les  mains  de  la  justice. 
429  (An  III). 

Febpibabd  (roi  de  Naples),  conclut  un  armistice  avec 
Bonaparte;  ses  troupes  abandonnent  les  Autrichiens  ; 
•I  fait  la  paix  avec  le  directoire.  472  (An  IV).  —Rompt 
l'armistice  à  l'arrivée  de  Wurtnser  ;  il  fait  marcher  ses 
troupes  contre  les  Français.  480  (An  IV).  —  Signe  la 
paix  avec  le  directoire;  conditions  qui  loi  sont  impo- 
sées. 498  (An  V). — Accueil  magnifique  qu'il  fait  à  l'a- 
miral Nelson  ;  il  fait  des  armements,  et  donne  le  com- 
mandement de  son  armée  au  général  Mack.  545 
(An  VU).  —  Accompagne  son  armée  dans  l'expédition 
contre  les  Français  dans  les  États  romains;  son  entrée 
triomphale  à  Rome;  il  invite  le  pape  a  venir  reprendre 
ses  états.  546  (An  VII).  —  S'enfuit  de  Rome  à  la  nou- 
velle de  la  retraite  de  son  armée.  546  (An  VII).  —  Son 
retour  dans  sa  capitale  y  répand  la  consternation;  il 
arme  les  lazzaroni;  la  reine  lui  conseille  de  aa  retirer 
en  Sicile  ;  il  adopte  cette  idée.  547  (An  VII.) —Abdique 
en  faveur  de  son  fils ,  le  duc  de  Calabre.  854  (4  820) . 
FnrxnAKti  Vil  (le  prince  des  Asturics)  ;  mesintallincuec 
qui  éclate  entre  son  père  et  lui  ;  son  parti  a  la  cour  ;  ses 
instances  auprès  de  Napoléon.  659  (4807). —  Arrêté 
pour  conspiration  contre  son  père ,  41  est  acquitté  par  le 
conseil  de  Castillc  ;  disposition  du  peuple  espagnol  en 
sa  faveur.  640  (4608).  -  Profita  du  soulèvement  du 
peuple,  et  force  sou  père  à  abdiquer.  644  (4  808).— Fait 
son  entrée  à  Madrid,  au  milieu  de  l'ivresse  du  peuple. 
M2  (4808).  —  Son  précepteur  l'engage  à  se  rendre  à 
Bayonne;  il  exécute  ce  voyage.  644  (4808*.  —  Est 
de»  hérité  de  la  couronne  d'Espagne  par  son  père;  il  se 
retire  h  Valcnçay.  646  (4808).  -  Conclut  un  traité 
avec  Napoléon;  conditions  qu'il  accepte.  704  (4844). 
—  Reconnaît  et  fait  proclamer  à  Madrid  la  consti- 
tution. 823  (4  820)  Par  son  despotisme  proroque 

une  révolution  en  Espagne.  823  (4820).  —  Est  relâché 
par  les  constitutionnels  t  il  so  réunit  au  duc  sVAn- 
e.  843  (1823).  -  Une  fois  libre,  déclare  nul 


tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  qu'il  avait 
constitution.  845  (4825). 
Febdipabd  (l'archiduc  d'Autriche) ,  perd  contre 
la  bataille  de  Hoheolindcu.  594  (An  VIO).  —  Ë« 
Varsovie,  et  se  retire  du  grand-duché.  637  (4  809). 
Fébibo  (le  général) ,  commande  la  droite  de  l'armée  de 
Horeau  ;  il  suit  les  Souabes  et  le  corps  de  Condé.  473 
(An  IV).  —  Sa  division  ne  se  laisse  pas  entamer  a  la 
bataille  de  Stockack.  550  (An  VII). 
Febbamd,  est  membre  de  la  confédération  royaliste.  707 
(1844).  —  Traite  les  Français  de  rebelle  dan*  t'expose 
de  motifs  de  la  loi  des  émigrés.  752  (1844). 
Fcbbabb  (ville  de),  est  occupée  par  Augerean.  Ella  est  cé- 
dée aux  Français  par  l'armistice  conclu  avec  le  papr. 
473  (An  1T).  —  Fait  partie  de  )■  république  cùpa- 


liane.  489  (An  V).  -  Est  cédée 
traité  de  Tolentino.  507  (An  V) 


par  le 


Ferracd  (le  général),  commande  à  Valenciennee  ;  sa  fidé- 


lité a  la  république,  lors  de  la  i 
252  (An  I). 

FraRiÈncs  (le  marquis  de)  ;  son  opinion  sur  les  sentiment» 
de  Louis  XVI,  delà  reine  et  du  peuple.  96  (4791).  — 
Jugement  qu'il  porte  de  la  dignité  de  l'assemblée  apre> 
la  fuite  du  roi.  407  (4794).  —  Il  expose  quel  était  le 
plan  des  ministres  de  Louis  XVI  au  sujet  de  la  guerre. 
456  (4792).  —  Jugement  qu'il  porte  sur  la  correspon- 
dance diplomatique  deDelessart  avec  l' Autriche.  439 
(4792).  —  Son  opinion  sur  U  journée  du  20  juin.  465 
(4792). 

Fort.  Son  avis  sur  la  manière  de  procéder  dans  le  juge 
ment  de  Louis  XVI.  219  (An  I). 

Fuis**  (de) ,  est  envoyé  par  la  Suesj 

tadt  ;  Bonaparte  le  refuse,  à  cause  de  ses 
l'ancienne  cour  de  France.  357  (An  VI) . 

FtTXS  tu-no*  aleS  ,  sont  instituées  sur  le  rapport  de  (dé- 
nier. 335  (An  11). 

Fête  de  la  Reconnaissance  et  de  laVictoirr.  Ella  est  cé- 
lébrée le  40  prairial  ;  ses  détails.  464  (An  IV). 

Fête  de  la  ÎÀherté\  cérémonies  et  apparat  de  cette 
fête.  444.  (4792).  —Elle  déplaît  à  la  cour.  445  (1792). 

FecillabtS  (le  club  des) ,  est  fondé  par  les  modérés.  447 
(1791).  —  Récrimination  des  membres  qui  le  com- 
posent contre  les  patriotes.  422  (4794).  —  Son  peu 
d'influence;  l'opinion  publique  l'abandonne.  122  (4794). 
—Est  le  seul  appui  des  ministres;  il  est  fermé  par  un 
décret  de  la  législative.  438  (4792). 

FtUTXrex  (évéque  de  Bcauvais),  devient  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques.  906  (1858). 

Fiévr.R  (écrivain),  excite  les  sections  contre  la  < 
438  (An  M). 

Ftcciitax  (le  fort  de),  se  rend  aux  François  avec  sa 
son.  440  (An  Hl). 

FiLSBAca  (ville  de)  est  forcée  par  les  Autrichiens.  56» 
(An  II). 

Foi Avcss.  Leur  état  sous  la  constituante.  46  (1789).  — 
Leur  situation;  ressources  de  la  république.     5  (An  11 
Mesuras  financières  adoptées  par  la  chambre.  79* 
(4847).  —  Loi  sur  cette  matière.  800(4848).  —  Le» 
situation.  800  (4848). 

Fits-James  (le  duc  de),  est  membre  de  la  cunfcdéra6«a 
royaliste.  707  (1844). 

Fm-JAMBS  (le  colonel).  Sa  conduite  atroce  envers  le 
peuple.  901  (1827). 

Fits-'Pati» m:b .  Ses  motions  au  parlement  anglais  pour  Uj 
liberté  de  La  Fayette.  534  (An  VI). 
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Flalcsbcurs,  député  ,  fait  partie  do  la  commission  qui 
prétente  à  Napoléon  un  rapport  qui  l'indispose.  703 
(1813).  _  Est  élu  vice-président  de  la  chambre  des 
député*.  750  (1845). 

Flbsselles.  Prévôt  de*  marchanda  de  Pari*.  4  6  (1789). 

—  On  l'accu»*  de  trahison  ;  il  est  tué  d'an  coup  de 
pistolet.  23  (4789). 

FLBSSwevi  (ville  de).  Los  Anglais  en  sont  repoussés.  545 
(An  VI).  —  Les  Anglais  démolissent  ses  chantier,  et  ses 
arsenaux.  560  (4809) 

Fuepbiot,  maire  de  Paris,  convoque  le  con*eil-»éncr»l  de 
h  commune  a  la  nouvelle  de  l'arrestation  do  Robes- 
pierre. 575  (An  II).  —  Son  arrestation  ;  son  exécution 
le  40  thermidor.  576  (An  II). 

Flbobob  (ville  de).  Jourdan  y  bat  le  prince  de  Cobourg  ; 
détails  et  résultat»  de  cette  bataille.  570  (An  II).  — 
Napoléon  y  bat  les  Prussiens.  751  (4  845). 

Ftoamcs  (ville  de).  Pie  VI  se  retire  a  la  grande  Char- 
treuse après  rétablissement  de  la  république  romaine. 
540  (An  VB, .  —  Le  pape  y  est  conduit  après  son  enlè- 
vement. 658  (1 809). 

Florwm  (les),  appartenant  à  la  Franco .  sont  envahie»  par 
le  général  Jackson.  806  (1849). 

Forfbbdb  (Boyer) ,  siège  an  coté  gauche  de  la  légls- 
lative.  4  20  (4  794  ).  —  Trois  questions  qu'il  propose  sont 
adoptées  pour  le  jugement  de  Louis  XVI.  228  (An  I). 

—  Son  vote  sur  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI.  230 
(An  I).  —  Il  est  nommé  suppléant  au  comité  de  salut 
public.  255  (An  I).  —  Combat  la  pétition  qui  demande 
l'exclusion  des  jacobins.  200  (An  II).  -  Sa  réponse, 
comme  président  de  la  convention .  à  la  députation  de 
Bordeaux.  265  (An  II).  —  Fait  partie  de  la  commis- 
sion des  doue.  268  (An  II).  —  H  lève  la  séance  ;  le» 
montagnards  ta  font  continuer  par  Hérault  de  Sécbel- 
tes.  274  (An  II).  —  Sur  la  motion  de  Legendre,  il  est 
rayé  de  la  liste  d'arrestation.  277  (An  II).  —  S'oppose 
au  décret  qui  proclame  que  l'insurrection  de  juin  a 
sauvé  la  république.  282  (An  II). —  La  montagne  l'em- 
pêche de  parler  sur  la  proposition  de  la  mise  en  juge- 
ment des  girondins  ;  il  est  mil  en  jugement.  344  (An  II). 

—  Comparait  au  tribunal  révolutionnaire  ;  sa  condam- 
nation; son  exécution.  523  (An  II). 

FoaMC*  (Antoine-S\Ue\ra  da)  eat  président  de  la  junte 

de  Porto.  834  (4820). 
FoBTAwrasaao  (ville  de).  La  municipalité,  incarcérée,  est 

mise  en  liberté  par  ordre  de  la  convention.  342  (An  II). 

—  Il  y  *»t  passé  un  traité  entre  la  France  et  l'Espagne 
pour  1*  démembrement  du  Portugal  ;  ses  stipulations. 
639  (4  807).  —  Le  pape  Pie  VII  y  séjourne  jusqu'en 
4814.  658  (4  809).  —  Napoléon  s'y  rend  après  la  capi- 
tulation de  Paris.  744  (4844).  —  Raisons  qui  portent 
Napoléon  à  signer  le  traité  de  ce  nom.  74  9  (4  84  4). 

Fobtabss  .  écrivain,  excite  les  sections  contre  la  conven- 
tion. 438  (An  III). 

Fobtarabib  (la  ville  de)  est  prise  par  le»  Français.  582 
(An  II). 

FnaTBBAT  (ville  de).  Le»  Vendéen»  .'en  emparent.  272 
(An  II). 

Fobmb-Jabbob  ,  évèque  de  Nancy  ;  son  mandement  est 
poursuivi  et  condamné  par  la  cour  royale.  884  (1820). 

Fobbstibb,  dépoté,  est  condamné  a  la  réclusion.  429 
(An  ni).  —  Est  décrété  d'arrestation.  430  (An  III). 

Forfait,  remplace  Bourdon  an  ministère  de  la  marine. 
578  (An  VII). 


Foru  (la  ville  de)  est  prise  par  les  Français.  507  (An  V). 

FonMALACttsa.  Le»  thermidoriens  et  les  dépotés  royalis- 
tes se  réunissent  chez  lui;  il  est  traité  d'espion  par 
Tallien.  443  (An  III). 

Formobt  (de).  Son  discours  contre  le  projet  de  loi  d'ad- 
ministration départementale  et  communale.  948 
(4823). 

Fossabo  (la  ville  de)  est  pri*e  par  les  Français.  462 
(An  IV). 

Foucault  (1°  marquis  de).  Sa  proposition  au  nom  de  la 
noblesse.  44  (4789).  —  Son  offre  généreuse.  47 
(4789). 

Foocaolt,  président  du  tribunal  révolutionnaire,  est 
condamné  à  mort  et  exécuté  comme  terroriste.  42» 
(An  III). 

Fnucné,  conventionnel ,  est  envoyé  à  L) on  ;  sa  cruauté. 
327  (An  II).  —  Organise,  avec  son  collègue,  le»  fusil- 
lades en  masse  à  Lyon.  340  (An  11).  —  Est  forcé  d'ap- 
prouver silencieusement  l'accusation  des  modérés.  35.» 
(An  II).  —  Est  attaqué  par  Robespierre  à  la  tribune 
des  jacobins;  il  est  rajé  de  leur  line;  Saint-Just  de- 
mande sa  punition.  372  (An  II).  —  Forme  une  coali- 
tion pour  renverser  Robespierre.  373  (An  II).  —  Est 
réintégré  aux  jacobins.  379  (An  II).  —  Revient  aux 
opinions  des  jacobins,  et  fait  cause  commune  avec  eux  ; 
motifs  qui  l'y  déterminent.  390  (An  II).  —  Tallien  de- 
mande sa  mise  hors  la  loi.  420  (An  III).  —  Est  envoyé 
à  La  Haie.  555  (An  VII).—  Est  placé  à  la  tète  de  la  po- 
lice. 558  (An  VII).  —  Devient  partisan  de  Bona- 
parte à  son  retour  d'Égypte.  515  (An  VIII).-  Rejoint 
Bonaparte  an  conseil  dm  cinq  cent*  ,1e  48  brumaire. 
566  (An  VIII).  —  Proclamation  qu'il  fait  afficher  à  Pa- 
ri»; aprè»  le  coup-d'état  du  1 8  brumaire.  574  (An  VIII) . 
—  Signale  à  la  proscription  les  républicains  des  con- 
•ell».  578  (An  VII).  —  Son  rapport  aux  consuls,  con- 
cernant la  machine  infernale.  597  (An  VIII).  —  Son 
rapport  à  Napoléon  sur  la  noblesse  du  faubourg  Saint- 
Germain.  664  (1809).  —  Est  remplacé  au  ministère 
de  la  police  par  le  général  Savary.  665  (1 84  0).  —  E»i 
nommé  ministre  de  la  police  par  Napoléon  ;  effets  que 
produit  sa  nomination.  745  (4845).  —  Est  président 
de  la  commission  exécotive  provisoire;  trahison  de 
ce  ministre.  757  (1845).  —  Fait  rejeter  le»  proposi- 
tions de  Napoléon  ;  prétexte»  sur  lesquels  il  se  fonde. 
760  (1845).—  Atout  dispesé  p»ur  la  restauration 
764  (1 84  5).— Conseille  en  vain  i  Louis  XVIII  de  con- 
server le»  couleur»  nationale». 764  (4845). —  Obtient  le 
portefeuille  de  la  police.  772  (484  5).  -  Reçoit  sa  de- 
mission;  son  ambassade  à  Dresde;  sa  disgrâce;  son 
improbité  ;  m  mort.  779  (4  84  5). 
Fociob,  fait  partie  da  conseil  de  Louis  XVI,  après  l'exil 
de  Nccker.  45  (4789).  —  Historique  de  sa  vie;  sa  fuite: 
son  arrestation;  son  supplice.  30  et  34  (4789). 
FotQoraB-T  ta  ville,  accusateur  public,  soutient  l'accusa- 
tion contre  Custine.  302  (An  II).  —  Acte  d'accusation 
qu'il  porte  contre  Marie -Antoinette.  522  (1793).  - 
Soutient  cette  accusation.  522  (An  II).  —  Reçoit  l'ordre 
de  presser  le  procès  de»  girondins.  525  (An  II).  —  Fait 
arrêter  les  chefs  du  parti  ultra-révolutionnaire.  550 
(An  II).  —  Est  rois  en  arrestation.  378  (An  II).  — 
Fournit  des  déclarations  à  Lecointre  pour  perdre  diver» 
membres  des  comité»,  dans  le  but  de  se  sauver  lui-même. 
580  (An  II).  —  Son  procès  ;  sa  défense  ;  sa  condamna 
tion  ;  son  exécution;  son  caractère.  424  (An  III).. 
Fovrcrot,  conventionnel*,  fait  on  cour»  »ur  l'art  de  sitn- 
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plifirr  la  fabrication  de  la  pondre.  345  (An  II).  —  Entre 
•il  comité  de  salut  public.  380  (An  II).  —  Son  rapport 
sur  l'école  cen craie  dct  travaux  public*,  qui  devint  plu» 
tard  l'école  polytechnique.  599  (An  II).  -  Pré»cntc  un 
rapport  tur  l'organisation  det  troia  école»  de  médecine. 
400  (An  II). 

FocMiaoT,  e»t  nommé  membre  de  la  commUtion  imtt- 
tnéc  par  l'arrêté  du  2  prairial.  364  (An  II). 

ForantE»,  dit  l'Américain,  travaille  les  faubourg»,  ct« 
tient  det  réunion»  nocturnes  avec  «et  ami».  157  (179!). 

—  E»t  adjoint  aux  membre»  du  comité  Insurrectionnel, 
t  G9  (4792).  —  Quelques  jacobin»  et  lui  éublUient  le 
comité  insurrectionnel  du  faubourg  Saint- Marceau. 
472  (1792).  —  Son  arrestation  e»t  décrétée;  agitation 
produite  par  ce  décret.  246  (An  I). 

Fotmussst  M  des  AIMBX&;  leur»  malversation»;  leur  mine 
en  accusation.  209  (An  1).  —  11»  sont  le  Oéau  de  la 
république;  la  convention  les  fait  poursuivre  impitoya- 
blement. 309  (An  II). 

Fovmva,  savant,  fait  partie  Je  l'cipédition  d'Egypte. 
341  (An  VI). 

Focssbdoibb ,  conventionnel;  André-Dumont  demande 
«on  arrestation  ;  la  convention  l'ordonne.  419  (An  III;. 

Fox,  chef  de  l'opposition  dan»  le  parlement  d'An- 
gleterre, demande  compte  à  Pitt  de»  sommes  dé- 
pensée» pour  susciter  dr»  ennemi»  à  la  France.  459 
(An  IV).  —  Se»  motion*  au  parlement  anglais  pour  la 
mise  en  liberté  de  la  Fayette.  534  (An  M).  —  E»t 
nommé  ministre  en  Angleterre;  sa  mort.  623  (I80C). 

For  (le  général)  arrête  à  Tolos.i  l'aile  droite  de  Welling- 
ton, victorien»?.  C96  (1813).  —  Sa  protestation  H  son 
discours  au  sujet  de  la  loi  d'indemnité.  859  ^18*5).  — 
Son  énergique  interpellation  au  ministère ,  au  sujet  du 
voyage  de  Mctternich.  864  (I  825).  —  S'élève  avec  force 
contre  la  radiation  de  cent  cinquante  officiera-généraux  ; 
•on  discours.  866  (1825).  — Sa  mort;  se»  obsèques; 
regrets  universel».  872  (1825).  —  Une  forte  souscrip- 
tion nationale  est  ouverte  en  faveur  de  sa  veuve  et  de 
se»  enfant».  872  (1 825). 

FâAxçtts  db  Nabtbs,  représentant  ;  aa  réponse  aux  péti- 
tionnaire» armés.  1 60  (4  792).  -  Fait  partie  d'une  com- 
mission spéciale  pour  des  mesure»  de  «alut  public.  554 
(An  VII). 

Fbabçaj»  (les);  ib  sont  égorgé»  dan»  Véronne  ;  le»  malades 
et  les  employés  ne  reçoivent  pat  de  quartier.  513  (An  V). 

—  Lear  indifférence  en  matière  de  religion ,  sot»  te 
directoire.  544  (An  VII). 

Fbakcastex,  conventionnel,  presse  le»  opérations  militai- 
re» en  Vendée.  320  (An  II).  —  La  commission  suspend 
toute  décision  à  son  égard ,  jusqu'à  la  présentation  d'un 
rapport  sur  sa  conduite.  390  (Aa  II). 

Fbabce;  tous  ses  habitants  t'arment  pour  repousser  1rs  | 
brigands.  33  (1789).  —  Puissance»  étrangère»  qu'elle  a 
pour  ennemies.  467  (1792).  —  Est  dans  une  grande 
agitation  au  commencement  de  nivôse  ;  pour  quel  mo- 
tif. 442  (An  III).  —  Sa  situation  fâcheuse.  791  et  792 
(4816).  —  Sa  prospérité  renaît.  796  (4847).  —  Disette 
et  misère  générale  qui  la  frappent;  troubles;  insurrec- 
tion lyonnaise.  797  (1817).  —  ^numération  des  catuct 
qui  changent  «on  aspect.  815  (1849). 

Fbabcpobt-sob-le-Mbib  (»ille),  est  prise  par  l'armée  ré- 
publicaine. 207  (An  I). 

Fb  abqiet ,  directeur  de  la  police,  est  renvoyé  d'accusation 
par  U  cour  royale.  902  (1828).  -  Il  est  destitué,  à  I» 
satisfaction  du  public.  904  (1 828). 


François  II ,  empereur  d'Autriche  ,  sncréde  à  lVtnprr-ur 
Léopold.  144  (1792).  —  Publie  an  manifeste  de  guerre, 
exclusivement  contre  les  jacobin».  4  49  (1792).  —  Im- 
portance qu'il  attache  a  la  conservation  de  l'Italie  : 

nouveaux  secours  qu'il  y  envoie.  i'IO  (An  V).  5m 
dispositions  contre  la  France,  sur  le  Rhin  et  eu  liai  r 
585  (An  VIII).  —  A^iste  rn  personne  à  la  bataille 
d'Austerliti.  521  (180-ïl.  —  Napoléon  lui  arcoHe  la 
paix  à  Presbour»  ;  rondiion-  qni  lui  sont  inipo*-r».  ■  i: 
(1806).  —  Se*  préparatifs  de  guerre:  proclamation  . 
ses  sujets;  ion  année  envahit  la  Raviére.  655  (ItJtty. 

—  La  Russie  lui  déclare  )•  guerre.  055  ((809).  —  iv" 
la  paix  avec  Napoléon,  à  Vienne;  conditions  ifnt  lui  ' 
imposées.  GfiO  ((809).  —  Accorde  sa  fille  Marir-Lou  - 
à  Napoléon.  603  ((809).  —  Renouvelle  ,e«  traites  ai.  l 
Napoléon  ;  le  trahit  sourdement.  672  (1  8(  2).  —  Arinr, 
et  se  tient  prêt  à  te  ilecJarer  pour  k  plu»  Tort.  G'.'". 
(18(5).  —  Obtient  de  Napoléon  une  »u«pennnn  d'ara..  . 
en  faveur  des  allies;  sa  iluplicilc  envers  son  gendrr  .  i. 
entre  dans  la  coalition  contre  la  France;  congro  a 
Prague.  695  (18(3).  —  Son  alliance  lait  pcoclitr  u 
balance  en  faveur  de  la  coalition.  697  (1  81  5).  —  Eo»oi- 
mi  agent  a  Napoléon,  apic*  la  bataille  de  Dre*de. 
((8(3).  — Traite  avec  Murât,  et  loi  garantit  son  tro». 
702  ((8(3).  —  Part  qui  lui  est  adjugée  parle  traitée. 
30  mai.  729  ((8(5).  -  Refuse  à  Louis  XVlIIIr  passa- 
de ses  troupes  en  Italie  ;  motifs  de  ce  refus.  734  (1 8<  5 

—  Refuse  a  Murât  le  passage  de  ses  troupes  sur  tes  eut 
734  ((813). 

Fhakkem>al  (la  ville  de),  est  occupée  parle  général  il 

chaud.  409  (An  III). 
FftAYS.si!tr>u.s,  évéqite  ,  e«t  nommé  ministre  des  afaw.- 

ecclésiastique»  et  de  l'instruction  publique.  843  (182; 

—  Lan»  son  oraison  funèbre  de  Louis  XVIIJ,  fa  t 
connaître  Ici  verux  et  les  antipathies  du  miuistere.  R4s 
((  824).  —  Frètent*.'  à  la  chambre  de»  pairs  un  projet  Jt 
loi  sur  les  communauté»  religieuses.  851  ((824).  — 
Réduit  aux  seule*  affaires  ecclésiastique*,  est  conserve 
dans  le  ministère  Martignac.  904  (1828).  -  Donne  .a 
démission.  906  (1828). 

Fn^DUiic,  grand-duc  Je  Wurtemberg,  est  créé  roi  par  Na- 
poléon. 022  (4  800). —  Lsl  forcé  de  se  joindre  aux.  »1U«» 
contre  la  France.  099  («813). — Fait  prévenir  Napoléon 
qu'il  n'est  plan  maître  de  tes  troupe».  700  (1815). 

F  nRDEJUO-AuccsTE,  roi  de  Saxe,  fait  élever  un  monument 
au  maréchal  Bessièrcs  ,  Napoléon  le  ramène  en  triotnpH* 
dans»»  capitale.  694  (1843).—  Justice  que  Napolcou 
lui  rend  a  Sainte-Hélène.  700  (1 81 5) . 

Frédébic  Gbillacmb  III,  roi  de  Prusse  ,  marche  Ter»  W 
emur  de  la  France;  il  »e  rend  maître  de  Lssagwt. 
4  81  (1 792).  -  Bloque  la  ville  de  Mayrnce.  284  (An  U). 

—  Capitulation  honorable  qu'il  recorde  à  la  garnison  <i« 
Mayence.  288  (An  II).  —  Veut  abandonner  la  coatitia» 
contre  la  France;  Pitt  loi  fait  accorder  de»  subsides  pa- 
U  Hollande  et  l'Angleterre.  369  (An  II).  —  Traite  de 
la  paix  avec  la  convention;  stipulation»  de  ce  traité.  422 
(An  III).  —  Abandonne  l'Autriche  à  ses  propre»  forrr» 
contre  le»  Français.  476  (An  IV).  —  Perte  de  la  UaUilU 
d'Iéna  et  d'AuvesuéJt  ;  dispersion  et  prise  de  ae> 
armée»;  envahissement  de  son  royaume  parle»  Franrai». 
626  (4  8061 .  —  Récapitulation  de  se»  perte»  pendent  la 
campagne  de  4  806  ;  il  se  «auve  avec  la  reine  à  Koeau*- 
berg.  627  (1806).  —  Est  admis  aux  conférences  d< 
Niémen  ;  paix  avec  la  France;  dures  conditions  qui  toi 
•ont  impocée».  633  (4807).  —  Renouvelle  se»  traité» 
avec  Napoléon  ;  «ecours  qu'il  doit  fournir.  672  (48t  2\ 
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—  A-si-iç  en  personne  à  la  bataille  de  Lulzrn.  694 
((813).  —  Concentre  «on  armée  avec  celle  de  Russie  à 
Bautien  ;  bataille  de  ee  nom.  6'J5  (1813).—  Dispositions 
qu'il  apporte  au  contré»  de  Prague.  696  (1813).  —  Fait 
son  entrée  dans  Paris.  732  (4  84  4).  —  Il  c»t  fête!  par  la 
cour  do  Charles  X.  869  (1825). 

Fa£ouir-GctLL*CME,  prince  royal  de  Prusse,  est  tue  au 

combat  de  Saafeld.  625  (1806). 
Faurs  (ville  de);  Bonaparte  y  débarque  en  re  vm.ui  t 

d'Egypte.  562  (An  VIII).  —  Napoléon  s'y  embarque 

pour  Vil-  d'Elbe.  720  (1814). 
Fbébok,  est  élu  conventionnel  à  Pari*.  486  (1792).  — 

E»lenvo\é  pour  presser  le  siège  de  Toulon.  3(8  (An  II>. 

—  Est  envoyé  à  Marseille  par  la  convention.  327 
(An  11).  —  Marche  a  la  tête  des  colonnes  eontre  le 
Petit -liilbraltar.  339  (An  II).  —  Rigueurs  excessives 
qo'il  exerce  à  Toulon  340  (An  II).  —  Est  forcé  d'ap- 
prouver silencieusement  l'accusation  des  modérés.  553 
(An  II).  —  Forme  uni-  coalition  contre  Robcspicrrr. 
372  (An  II).  —  Ses  ami,  et  loi  décident  la  perte  «le 
Robetpicrre,  Saint- Just  demande  sa  punition.  372 
(An  II).  —  Part  qu'il  prend  à  la  séance  du  9  thermidor. 
375  (An  II).  —  Est  adjoint  à  Barras  pour  le  comman- 
dent tc  de  la  force  armée.  375  (An  II).  —  Est  vivement 
attaqué  à  la  tribune  des  jacobins;  il  est  expulsé  de  la 
sooété.  385  (An  II).  —  Est  accusé  par  1rs  jacobins  de 
dilapidation  dans  le  midi.  592  (An  II).  —  Accuse  le 
comité  révolutionnaire  de  vouloir  continuer  Robes- 
pierre. 593  (An  II).  —  Enrégimente  les  ennemis  des 
jacobins.  402  (An  II).  —  Est  nomme  commissaire  pour 
le  désarmement  des  faubourgs.  429  (An  III). 

Fat»  (les  deux  frères)  sont  mis  en  jugement  avec  les 

Dantonistes.  354  (An  II). 
FsiBouac  (<  ille  de),  est  prise  d'assaut  parle  général  Brune. 

544  (An  VIi. 

Fbiedlabd  (bataille  de)  ;  tes  détails;  ses  résultats;  géné- 
raux qui  s'y  sont  distingues.  652  (1807). 

FaiMOHT  (le  général  autrichien)  soumet  les  constitution- 
nels de  Naplcs  en  quinte  jours.  858  (4  824). 

FatocL  (le),  est  érigé  en  duché.  625  (4806). 

Frisoh,  est  eicltis  de  la  représentation  nationale  573 
(An  VIII). 

FcOHKim»  (le  général),  est  battu  par  les  Autrichiens,  qui 
s'emparent  de  Landrecies.  564  (An  114. 

FhOTTÉ;  il  refuse  d'adhérer  au  traité  de  Moniluçon; 
Guidât  le  livre  ;  il  est  passé  par  les  armes.  582  (An  \  1 1 1) . 

FuNtn ailles  ;  leur  mode  est  changé  ;  nouvel  usage 
adopté;  elles  n'ont  plus  lieu  dans  les  églises;  les  cime- 
tières sont  ornés  de  fleurs.  532  (An  II). 

feattts  (ville  de)  tombe  au  pouvoir  des  Français.  564 
(rvn  II). 

Fvr»«i  (le  général),  fait  partie  de  la  conspiration  Babceuf; 
il  prend  pari  à  un  complot ,  qu'il  organise  après  ;  il  est 
arrêté,  et  envoyé  devant  la  haute  cour  de  justice  ,  sj  <nt 
a  Vendôme.  460  (An  IV). 
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Gabelle  (la),  est  supprimée  avec  d'autres  impAts  oné- 
reux. 78  (»79u). 

Galice  (la),  province  espagnole,  se  déclare  pour  la  consti- 
tution. 823  (1 820). 

Galusixie  (la),  fait  partie  du  conseil  de  Louis  XVI  aprr* 
l'exil  de  NecLer.  45  (1789). 

Galles  (Morard,  l'amiral  dr),est  séparé,  parla  tempête, rie 
son  escadre,  portant  l'expédition  d'Irlande.  4»8  (An  \  . 

Gallo  (le  marquis  de) ,  est  le  plénipotentiaire  de  l'empe- 
reur d'Autriche  à  Léoben.  542  (An  V).  —  Représente 
l'Autriche  aux  conférences  de  Montébello  pour  la  paix 
avec  la  France.  525  (An  V). 

Gallois,  législateur,  est  envoyé  dans  la  Vendée;  ton 
sage  rapporta  la  législative.  423  (4  794).  —  Il  fait  pai- 
tie  de  la  commission  qui  présente  à  Napoléon  un  rap- 
port qui  le  courrouce.  702  (4  84  3.) 

Gaston  (conventionnel)  ;  il  dénonce  une  prétendue  con- 
spiration contre  quelques  membres  de  la  convention. 
243  (An  I).  —  Il  contribue  au  discrédit  de  la  conven- 
tion. 256  (An  I).  —  Est  décrété  d'accusation  avec  les 
girondins.  314  (An  II). 

Gaïd  (ville  de),  est  prise  par  les  Français.  370  (An  II). 

Gamlii  ,  est  député  pour  informer  l'assemblée  nation  «Je 
de  l'état  de  Paris.  22  (1789). 

Gartheacme  (l'amiral),  fait  partie  de  l'expédition  d  I 
gypte.  541  (An  VI).  —  Prépare  deux  frégates  pour  le 
retour  de  Bonaparte  en  France.  562  (An  VIII) 

Gap  (ville  de).  Napoléon  y  fait  imprimer  deux  proclama- 
tions à  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe.  736  (1 81 5). 

Gabai-de-Col'loi  ,  est  nommé  l'un  des  secrétaires  •!«  I  • 
législative.  420  (1701). 

Gabat  (constituant),  fait  un  discours  éloquent  en  f.n<.  r 
de  l'amnistie.  36  (1789). — S  n  opinion  concernant 
les  biens  ecclésiastiques  69  (4  789).  —  Combat  le  cens 
de  l'éligibilité.  72  (4789).  —Remplace  Danton  au  mi- 
nistère. 4S»8  (An  I).  —  En  sa  qualité  de  ministre  «I.  !■ 
justice,  est  chargé  de  notilicr  le  décret  de  mort  contre  l<- 
roi,  et  de  veiller  à  son  exécution.  234  (An  I).  —  Son 
portrait  ;  ses  ménagements  à  l'égard  du  roi.  2.~>  I  (An  I). 
—  Accourt  à  la  con»entiou,  la  im\ant  assiégée  par  le 
peuple  ;  rapport  qui  lui  est  demandé  sur  la  situation  de 
Paris.  271  (An  II).  —  Son  rapport  »ur  Paris:  il  at- 
tribue les  troubles  à  la  commission  des  douze  ;  il  conclut 
par  en  demander  la  suppression.  274  (An  II).  — Il  in- 
terroge Danton  sur  le  mouvement  qui  a  lieu  dans  Paris  ; 
il  accuse  à  la  convention  la  commission  des  douze  d'être 
la  cause  de  l'insurrection  qui  eclato;  il  rend  justice  à  la 
surveillance  et  à  l'ordre  qui  régnent  partout  au  milieu 
de  cette  insurrection.  273  (An  II).  —  Mesure  qu'il  pro- 
pose pour  ramener  la  concorde  dans  la  convention  ; 
Robespierre  fait  rejeter  ce  moyen  comme  dangereux 
pour  la  république.  275  (An  II).  —  Nombre  de  voit 
qu'il  obtient  pour  la  candidature  au  directoire.  530 
(An  VI.  —  F.»t  nommé  professeur  a  l'école  nornule. 
399  (An  IL 
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Garât  ,  est  exclus  Je  la  rtfrfl— Utloa  nationale.  573 
(An  VIII). 

Garde  corstitutiokselle  nu  Roi  (la)  ;  sa  composition  , 
fa  conduite,  450,  4  54  (4792)  —  Elle  est  licenciée.  4  54 
(4792). 

Garde  impériale.  Adieux  nue  Napoléon  lui  adresse  à 
Fontainebleau.  749  (1844).  —  L'n  bataillon  accompa- 
gne Napoléon  à  l'Ile  d'Elbe.  720  (184  4). 
Garde  nationale;  origine  de  celle  de  Pari*.  46,  47 
(4789).  —  Elle  prête  serment  de  fidélité  à  l'assemblée  , 
après  la  faite  du  roi.  407  (4  794).  —  La  division  se  met 
entre  elle  et  le  peuple.  4  47  (4794).  — Court  aux  armes 
dans  toute  la  France  et  se  joint  à  Tannée.  4  48(4793).— 
Elle  envoie  deux  pétitions  à  la  législative,  qui  le*  rejoue 
fort  légèrement.  453  (1792).—  20,000  hommes  i 
tissent  la  convention  dans  la  journée  du  4"  brumaire. 
440  (An  III).  —  Elle  se  prononce  contre  la  convention. 
438  (An  III).  —  Sa  réorganisation;  sou  emploi.  628 
(1806).  —  Eu  appelée  à  remplacer  les  garnisons  de 
I  intérieur.  703  (4843).  —  Contribue  à  la  défense  de 
Paris  740  (4814).  —  Elle  ea  mise  en  activité  au  re- 
tour de  Napoléon.  758  (4  815).  —  Jure  de  garder  la 
cocarde  tricolore.  763  (4  84  5).  —  Elle  est  passée  en  re- 
vue par  Charles  X  ;  ses  manifestations  ;  sa  dissolution. 
894,  895  (4827). 
GaRDEs-du-corp*  ;  leurs  efforts  pour  repousser  la  multi- 
tude de  Versailles.  64  ,  62  (1789).  —  Quelqu  es- un* 
sont  poursuivis  et  massacrés  dans  les  cours  du  château. 
C2  (4789).  —  Plusieurs  d'entre  eux  se  montrent  aux 
ParUiens,  et  sont  bien  accueillis  en  public.  65  (I7H9). 
Gardes  d'horreur  (les),  se  distinguent  a  la  bataille  de 

Reims.  709  (184  4). 
Gardes  françaises  (les),  font  feu  sur  le  Royal-Allemand. 
46  (4789).  —  Elles  contribuent  puissamment  à  la  prise 
de  la  Bastille.  24  (4789). —  Sauvent  le  roi  et  sa  fa- 
mille dans  le  château  de  Versailles.  62  (4  789). 
Cardier  (conventionnel),  fait  partie  de  la  commission  des 
douze.  268  (An  II).  —  Est  décrété  d'arrestation.  277 
(An  II).  — Saint-Just  demande  sa  mise  en  accusation. 
2S5  (An  II).  —  E»t  mis  en  accusation  avec  les  gi- 
rondins. 34  4  (An  II).  —  Comparait  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ;  sa  condamnation;  son  exécution. 
323  (An  II). 

1 1 armes  (de  Troyes.  conventionnel).  11  vote  seulement 
comme  législateur  sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI. 
-'28  (An  I).  —  Est  obligé  de  négocier  avec  les  paysan* 
du  Jura  révoltés.  284  (An  Ml. 

ri  armer  (de  Saintes,  conventionnel).  Il  vote  seulement 
comme  législateur  sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI. 
228  (An  I).  — Revient  aux  opinions  des  jacobins  ;  mo- 
tifs de  ce  changement.  590  (An  II). 

Garmer-Lacbat  (ex-juge  au  tribunal  révolutionnaire)  , 
est  condamné  à  mort  et  exécuté  comme  terroriste.  42  i 
(An  III). 

(i aérai-  (conventionnel), stimule  l'ardeur  de  l'Armée  de* 
Pyrénées-Occidentales.  320  (An  II).  —  Est  rmo\.:  .  n 
Vendée  avec  des  pouvoirs  illimités.  544  (An  II). — Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  des  corps  administratif* 
399  (An  II).  —  Attaque  le  système  des  thermidorien*  ; 
1rs  tribunes  l'applaudissent.  442  (An  III). 

CaSPARir  (conventionnel),  dénonce  quatre  chefs  de  la  Gi- 
ronde. 225  (An  I).  — Fait  partie  du  comité  de  salut 
public.  286  (An  II).  —  Est  envoyé  pour  presser  le  siège 
de  Toulon.  —  34  8  (An  II).  —  Il  protège  Bonaparte. 
339  (An  II). 


Castor  (conventionnel),  demande  l'exécution  imméJu" 
des  mesures  proposées  contre  les  aristocrates.  29'' 
(An  IL.  —  Appuie  la  réintégration  du  général  Bosti- 
gno\.  505  (An  II).  — Réorgauise  l'armée  de  Perpignan. 
344  (An  II).  —  Fait  à  la  convention  une  motion  sur  le» 
biens  nationaux:  son  ducours.  386  (An  H).  —  Court 
sur  Legendre,  le  bâton  levé;  à  quelle  occasion.  412 
(An  III).  —  Se  plaint  de  la  soumission  delà  conven- 
tion aux  réactionnaires;  son  allocution  au  peuple;  ser- 
ment qu'il  prononce.  443  (An  III). 

Gad  (député) ,  est  arrêté  pour  la  révolte  des  section* 
445  (An  III).  —  Est  proscrit  le  4  8  fructidor.  529 
(An  VI). 

Gaudin  (conventionnel);  il  vote  seulement,  comme  lé- 
gislateur, sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI.  227  (An  I). 
—  Son  vote  sur  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI.  230 
(An  I).  —  Embrasse  le  parti  de  Bonaparte.  565 
(An  VIII).  —  Veut  parler  des  périls  de  la  république, 
le  4  9  brumaire;  il  n'est  pas  écouté.  508  (An  Mil).  — 
Remplace  Robcrt-Liudct  au  ministère  des  finance*.  578 
(An  VIII). 

Gai-tuier,  conventionnel  ;  sa  présence  et  celle  de  Dobots- 
Crancé  empêche  Grenoble  d'envoyer  des  troupe*  an  se- 
cours de  Lyon.  284  (An  II).  —  Dirige  des  troupe» sur 
Lyon  et  Marseille,  d'après  l'ordre  de  la  convention. 28'. 
(Au  II).  —  Entoure  Lyon  avec  vingt  milic  hommes, 
sous  les  ordres  de  Kellcrmann.  297  (An  II). 

Gaxa  (ville  de),  est  prise  d'assaut  par  Bonaparte  56 1 
(An  VIII). 

Ga/.an  (le  général)  ,  prend  part  à  la  bataille  de  Zurich  559 

(An  VUl). 

Galette  de  Fs  arce  (la) ,  approuve  la  nomination  du  mi- 
nistère Polignac.  923  (1829). 

Geurfrc  (la  bataille  de),  est  gagnée  par  Hoche  «or  les 
Autrichiens.  343  (An  II). 

Gères  (ville  de)  ;  se*  communications  avec  la  France  sont 
rétablies,  par  la  batailla  de  Loano.  453  (An  IV).  — 
Elle  est  menacé*  par  l'armée  d'Italie.  460  (An  IV).  — 
Sur  la  demande  de  Murât .  expulse  les  agenu  de  l'Au- 
triche. 473  (An  IV).  —  Signe  un  traité  avec  le  direc- 
toire, conditions  qui  lui  sont  imposées.  498  (An  V).— 
Révolte  du  peuple  contre  les  bourgeois  ;  ceux-ci,  mal- 
traités d'abord ,  l'emportent  à  la  fin  ;  on  y  installe  an 
gouvernement  provisoire  54  4  (An  V).  —  Prend  Bona- 
parte pour  conseiller  sur  le  eboix  d'une  constitution  535 
(An  VI).  —  Est  bloquée  par  les  Autrichiens;  drtre*b 
de  la  ville;  diversion  opérée  par  Bonaparte;  Masaéaa 
y  capitule.  586  (An  VIII).  —  Devient  an  départes»»! 
français.  647  (1805). 

Gxrevr  (ville  de),  est  réunie  à  la  France.  541  (An  VI). 

Gemssim'x  (conventionnel);  un  vote,  avec  un  amende- 
ment sur  la  peine  à  infliger  i  Loois  XVI.  230 
(An  I). 

Gersorré  (conventionnel) ,  est  du  cûtè  gauche  de  La  lé- 
gislative. 120  (1791).  —  Est  envoyé  dans  la  Vcadée; 
rapport  qu'il  fait  à  la  législative.  4Î5  (4794).  —  Fait  si 
la  législative  le  rapport  de  la  commission  diplomatique 
relatif  au  dernier  office  de  Léopnld.  4  38  (47921.— 
Personnages  qu'il  propose  à  Louis  XVI  pour  le  misais 
1ère  girondin.  4  40  (1792).  —  Sacrifie  ses  idées  répu- 
blicaines, et  correspond  avec  Louis  XVI.  4  42  (1792). 

—  Se  tourne  du  coté  de  la  république.  168  (47*rJ).   

Il  est  accusé  parGasparin;  motif  de  cette  accusation. 
225  (Au  I).  —  Il  attaque  violemment  la  montagne.  22k 
(An  I).  —  Son  vole  sur  la  peine  à  infliger  an  roi.  23u 
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(An  I).  —  T!  est  déclare  traître  à  la  patrie  par  plusieurs 
«celions.  245  (An  I).  —  Il  est  nommé  membre  du  co- 
mité du  aalut  public.  250  (An  I).  —  Il  est  dénoncé  avec 
ses  amis,  par  la  acclion  de  Bon- Conseil,  comme  com- 
plice de  Dnmonriez.  255  (An  I).  —  Robespierro  renou- 
velle cette  accusation  contre  lui.  258  (An  I).  —  De- 
mande le  renouvellement  de  la  convention.  259  (An  II). 

—  Il  propose  de  nouveau  la  dissolution  de  la  conven- 
tion. 260  (An  II).  —  La  commune  demande  sa  mise  en 
accusation.  274  (An  II).  —  Eat  décrété  d'arrestation. 
277  (An  II).  —  Saint-Just  demande  sa  mise  en  accu- 
sation. 285  (An  II).  —  Il  eat  mis  en  jugement.  31 1 
(An  II).  —  Comparait  au  tribunal  révolutionnaire;  sa 
condamnation;  son  éxecution.  523  (An  II). 

Georiot,  savant,  fait  partie  de  l'expédition  d'Ëgypic. 
441  (An  VI). 

Geobgis  III .  roi  d'Angleterre  ,  médite  la  guerre  contre 
le  peuple  français.  234  (An  I)_.  —  S'oppose  avec  m  fa- 
mille à  la  paix  avec  la  France.  516  (An  V).  —  Sa  mort. 

Gbbola  ,  ambassadeur  autrichien  à  Gènes  ;  il  organise  lea 

barbets  ;  Mnrat  demande  et  obtient  son  expulsion  de 

Gènes.  472  (An  IV). 
Gibaad  est  condamné  a  mort  et  exécuté  avec  Fouquier- 

Tinville.  424  (An  III). 
Gibard  ,  savant ,  fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  544 

(An  VI). 

lt  in  An  ni. s,  député,  eat  nn  dea  principaux  constitution- 
nela  de  la  législative.  120(1791).  —  Son  discourt  i 
la  législative  sur  la  situation  de  la  France.  431  (1792). 

—  Défend  La  Fayette ,  dont  la  mise  en  accusation  eat 
demandée.  474  (4792).  —  Propose  aux  députés  émi- 
grés de ae  réenser  pour  la  loi  de  l'indemnité.  857.14825). 

—  Récapitulation  qu'il  fait  dea  torts  do  miniatére.  864 
et  865(4825). 

Guet- Duras,  littérateur,  eat  condamné  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  327  (An  II). 

GiLiEmT-Drsvoisiiis  ,  ex-président  au  parlement,  eat  con- 
damné par  le  tribunal  révolutionnaire.  327  (An  II). 

Gilubt-Desii OLiEAES,  député ,  est  proscrit ,  le  1 8.  fruc- 
tidor. 529  (An  VI). 
am ,  envoie  i  la  convention  les  clefs  de  diveraea  villes 
tombées  au  pouvoir  de  l'armée  du  Nord.  3.98.  (An  II). 

'tmokde  (département  de  la)  j  deux  représentants  y  sont 
envoyés.  282  (An  II).  —  Est  nommé  Hcc-d' Amba,  en 
haine  dea  girondins.  527  (Au  II). 

Vilftosrmtis  (les)  occupent  le  coté  gauche  dans  la  législa- 
tive;  principaux  d'entre  eux.  420  (4794).  —  lia  décla- 
ment dans  les  réunions,  dan,  leurs  journaux,  contre  le 
droit  Hu  veto.  433  (1792).  —  Ils  prennent  des  disposi- 
lions  favorables  i  l'égard  de  Louis  X\  1    455  (4792).  I 

—  Leur  manière  de  voir  au  sujet  de  la  guerre  ;  obsta- 
cles qu'ils  rencontrent.  436  (4  792}. —  IU  comptent 
aur  le  patriotisme  dea  masses  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie. 131  (4792).  —  Cherchent  à  renverser  le  ministère 
feuillantin.  4 SU  (4792).  —  Motifs  pour  lesquels  ils  sou- 
tiennent la  conatitution  sa  ru  l'aimer.  4 18  et  4  SU  (4792). 

—  Ils  prennent  la  défense  du  ministre  Narbonne.  4  39 
(  4  792).  —  Réunissent  à  grand 'peine  des  fonda  pour  la 
publication  de  la  Sentinelle.  443  (1792).  —  Raisons 
qu'ils  opposent  aux  jacobins  relativement  à  la  guerre. 
4  47  (1792).  — lia  aaisissent  l'occasion  d'armer  lea  ha- 
bitants de  Paris  et  des  grandes  ville».  449(1792).  — 
Ils  sont  confondus  généralement  avec  les  républicains; 
leur  puissance.  452  (4792).  —  lia  font  établir  le  cornue* 
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05 

de  sûreté  générale  ;  ils  font  rendre  un  décret  contre  les 
prêtres.  152  (4792).  —  Leurs  menées  pour  forcer 
le  roi  à  reprendre  les  trois  ministres  patriotes;  re- 
pas qu'ils  donnent  aux  Champs-Elysées.  i!>7  (4 78*?). 

—  Ils  dirigent  la  majorité  des  membre*  de  la  législa- 
tive resté*  à  Paris  après  le  J  0  août.  4  79  (1792).—  En- 
courent le  soupçon  de  trahison  auprès  dea  Parisiens. 
4  84  (4  792).  — Se  réconcilient  franchement  avec  Du - 
mouriez,  le  aeul  espoir  de  la  patrie.  18J>  (4792).  — 
Leur  irritation  ,  leur  haine  contre  le*  héritier*  de  leur 
popularité.  4  86  (4792).  —  Ils  arrivent  seuls  à  la  con- 
vention avec  un  système  arrêté  ;  cause*  qui  ont  ruiné 
leur  popularité.  486  (4792).  —  II*  sont  clus  conven- 
tionnel* par  le*  départements.  186.  (1791).  II,  ob- 
tiennent toute*  le*  voix  dan*  la  constitution  provisoire 
delà  convention.  181  (4  792).  —  Reproches  qu'il*  font 
à  la  commune.  1 87  (1 7921.  —  Les  modérés  d'entre  eux 
adoptent  Pétion  pour  chef.  487  (4X92).  —  Ils  nui  pour 

eux  le  conseil  exécutif,  moins  Danton.  187  (4  792>»  

Ils  accusent  la  montagne.  123.  (An  I).  —  Ils  obtien- 
nent un  premier  succès  contre  la  montagne.  495 
(An  I).  —  Leur  acharnement  iinpoiitiqnc  à  accuser  la 
montagne,  et  surtout  Marat.  193-94-95-96  (An  I).  — 
Leur  imprudente  motion  relative  aux  députés  fonc- 
tionnaires. 499  (An  1).  —  Leur  haine  contre  les -sep- 
tembriseurs et  la  commune  de  Paris.  19J  (An  I).  

Leur*  lenteurs,  leurs  craintes  an  sujet  du  procès  du  roi. 
245  (An  I).  —  Ils  sont  attaqués  par  Robespierre.  217 
(An  I).  —  Leur  querelle  avec  les  montagnards  est  ravi- 
vée. 223  (An  I).  —  Ils  sont  très-portés  à  l'indulgence  à 
l'égard  de  Louis  XVI.  224  (An  I).  —  Ils  attaquent  la 
compétence  de  la  convention  dans  le  procès  du  roi.  225 
t'Ao  I).  —  Ils  commencent  à  être  traités  de  minorité 
factieuse  par  lea  jacobins.  230  (An  I).  —  Reproches 
que  leur  adressent  1rs  montagnards;  la  querelle  de* 
denx  parti*  se  ravive.  232  (An  I).  —  Il*  attaquent  et 

renversent  Pache,  l'ami  dea  jacobin*.  253  (Au  I).  Ils 

obtiennent  un  décret  contre  le*  septembriseurs;  ils  font 
commencer  des  poursuites.  234  (An  I).  —  Ils  éprou- 
vent un  échec  dan*  le  rejet  du  projet  de  constitution 
présenté  par  eux.  |40  (An  I).  —  Le»  républicain*  cher 

chent  à  débarrasser  d'eux  la  convention.  240  (An  I).  

Ils  demandent  de  nouveau,  sans  résultat,  la  formation 
d'une  garde  conventionnelle.  240  (An  1J. — Ils  insis- 
tent sur  la  nécessité  de  conservera  Paris  les  volontai- 
res départementaux.  240  (An  I).  —  On  les  nomme  ap- 
prlanu.210  (An  I).  —  Leur  accord  avec  les  autres 
parti*,  et  leur  zèle  pour  porter  le  peuple  à  la  défense 
de  la  patrie,  après  lea  désastres  de  Belgique.  242. 
(An  I).  —  Cria  de  mort  proférés  contre  eux  par  le  pou- 
pie  de  Paris.  243  (An  I).  —  Ils  s'élèvent  contre  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  révolutionnaire.  245  (An  I). 

—  Leur  indignation  en  entendant  la  lecture  du  projet 
d'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  2  54  (AnI). 

—  Accusations  portée*  contre  le*  principaux  mem 
bres  du  parti  de*  gimndin*.  245  (An  I).  —  Leur* 
crainte*;  leur  projet  d'employer  les  arme*  pour  se  dé- 
fendre s'ils  éUient  attaque*  dan*  l'assemblée.  24j 
(An  I).  —  II*  reviennent  sur  un  vote  donné  la  veille;  ils 
se  font  accoser  de  conspiration  ;  ils  font  décréter  Par 
restation  de  Fournier.  246  (An  I).  —  Leur  conduite 
impolitique  entretient  l'agitation  et  l'aigreur  dans  la 
convention.  247  (An  I).  —  Ils  provoquent  des  mesures 
contre-révolutionnaires,  toute*  le*  foi*  que  la  montagne 
obtient  un  décret  favorable  à  la  révolution. 254  (An  I). 

—  Ils  accusent  de  nouveau  le*  Parisien*  ;  il*  cherchent 
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â  les  rendre  odieux  oui  dcpattrmenU.  254  (An  ï).  — 
III  attaquent  Danton  relativement  à  ici  missions  aux 
mrmèej.  253  (AnI).  —  La  peuple  les  prend  en  haine  , 
et  hâte  ainsi  la  chute  de  ce  parti.  254  (An  I).  —  Ils 
éclatent  en  murmures,  et  demandent  l'expulsion  des  pé- 
titionnaires de  la  section  de  Bon-Conseil.  255  (An  I). 

—  Ils  insistent  pour  faire  poursuivre  les  auteurs  de  la 
pétition  de  la  Halle-aux-Bléi.  257  (An  I).  —  Ils  «ont 
étourdis  du  coup  que  leur  a  porté  Robespierre.  25H 
(An  II).  —  Leur  faute  en  accusant  Marat  doit  leur 
devenir  funeste  à  eux-mêmes.  25'J  (An  II).  —  Ef- 
forts tentés  pour  les  réconcilier  avec  la  montagne.  219 
(  An  II).  —  Faute  qu'ils  commettent  en  fautant  décré- 
ter Marat  d'accusation;  précédent  funeste  qu'ils  établis- 
sent en  l'envoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
259  (An  II).  —  Camille  Desmoulins  demande  leur  ex- 
clusion volontaire  ;  ils  s'y  refusent;  pétition  delà  com- 
mune de  Paris,  qui  la  réclame.  2C0  (An  II).  —  Dépit 
qu'ils  éprouvent  de  l'acquittement  de  Marat.  262  (An  II). 

—  fis  repoussent  la  demande  du  maximum.  265  (An  II). 

—  Leurs  accusations  contre  la  montagne  à  l'occasion 
du  décret  du  maximum.  264  (An  II).—  Ils  tentent  de 
ressaisir  leur  influence  sur  les  sections;  leur  projet  est 
de  renverser  les  clubs,  la  commune  et  la  montagne.  266 
(An  II).  —  Font  nommer  Isnard  président  de  la  con- 
vention; conséquences  funestes  pour  eux  de  cette  no- 
mination :  mesures  qu'ils  font  adopter  à  la  convention. 
267  (An  II).  —  Ils  adoptent  la  nomination  d'une  com- 
mission de  douze  membres  pour  la  recherche  dc<  con- 
npirateurs.  168  (An  II).  —  Ils  mandent  le  ministre  de 
l'intérieur  à  la  barre;  pétition  de  trois  sections  en  leur 
faveur.  268  (An  II).  —  Ils  réclament  de  grandes  me- 
sures contre  le  comité  central  révolutionnaire.  268 
(An  II).  —  Ils  font  arrêter  plusieurs  présidents  de  sec- 
tion ;  Hébert  est  aussi  incarcéré.  269  (An  II).—  Décrets 
qu'ils  proposent  par  l'organe  de  la  commission  des 
douze.  269  (An  II).  —  Ils  s'opposent  à  l'adoption 
d'une  pétition  votée  contre  eux  dans  les  sections.  269 
(An  II).  —  Ils  font  rapporter  le  décret  qui  supprime  la 
commission  des  douze.  274  (An  II).  —  Ils  ne  se  ren- 
dent pas  à  la  séance  du  50  mai,  instruits  des  dispositions 
des  sections.  272  (An  II).  —  Philippique  de  Robes- 
pierre contre  cnx.  274  (An  II).  —  lisse  réunissent  la 
nuit  du  4"  au  2  juin,  et  se  séparent  sans  rien  arrêter. 
275  (An  II).  —  L'insurrection  du  2  juin  décide  les 
montagnards  à  agir  contre  eux.  275  (An  II).  —  Cou- 
thon  demande  leur  mise  en  arrestation  rhec  eux  ;  la 
convention  rend  un  décret  dans  ce  sens.  276  et  £77 
(An  II).  —  L'entêtement  et  l'amour-proprc  da  leurs 
chefs  ont  amené  l'insurrection  du  peuple.  277  (An  II). 

—  Considérations  sur  le  coup  d'étal  qui  frappe  les 
principiux  d'entre  eux;  causes  de  la  lin  tragique  qui 
les  atteignit  plut  lard.  277  (An  II).  —  Ils  s'échappent 
de  leur  prison  et  se  rendent  dans  leurs  départements 
pour  les  exciter  à  la  révolte.  279  (An  II). — Les  faits  qui 
s'accomplissent  les  accusent  d'être  les  fauteurs  du  fédé- 
ralisme. 280  (An  II).  — La  guerre  civile  s'allume  entre 
leurs  partisans  et  les  montagnards.  281  (An  II).  —  Ils 
se  dirigent  sur  les  villes  insurgées  pour  les  exciter.  281 
(An  II).  —  Situation  dans  laquelle  ils  laissent  la  idasj 
blique.  284  (An  II).  —  Ils  forment  à  Cacn,  au  moven 
d'envoyés  de  plusieurs  départements ,  une  assemblée 
centrale  île  résistance  à  l'oppression.  285  (An  II).  — - 
lis  décident  que  disque  département  fournira  ion  con- 
tingent pour  marcher  sur  Paris  ;  Wimphen  est  nommé 
.féutral-en-clief  d*  cette  armée.  285  (An  II).  —  Ils  dc- 


signent  Évrcux  pour  rcndrz-voas  général  des  forces  fé- 
déralistes. 285  (An  II).  —  fis  repoussent  avec  horreur 
1rs  propositions  de  Wimphen ,  qui  veut  les  aboucher 
avec  les  Anglais;  ils  se  rendent  dans  les  environs  de 
Brest,  et  s'y  cachent.  288  (An  II).  —  Les  jacobins  de- 
mandent leur  mise  en  jugement  ;  a na thème  lancé  contre 
eux  par  Billaud-Varcnnes  ;  pétition  présentée  à  la  con- 
vention pour  hâter  leur  jugement.  540  (An  II).  — 
L'accusateur  public  reçoit  l'ordre  de  presser  leur  pro- 
cès; leur  acte  d'accusation.  523  (An  II).  —  Opinion 
d'un  ancien  montagnard  sur  leur  procès.  524  (An  \\\. 

—  Raisons  pour  lesquelles  les  témoins  se  posèrent 
comme  leurs  accusateurs.  524  (An  II).  —  Une  dépura- 
tion de  quatre  cents  sociétés  populaires  demande  (car 
condamnation.  525  (An  II).  —  Ils  se  perdent  par  leur 
système  de  défense.  525  (An II). —  Soot  condamna 
à  mort;  scène  déchirante  et  sublime.  525  (An  II'. 

—  Marchent  à  la  mort  en  chantant  la  Marseillaise  52*3 
(An  II). 

GiftOHKE  (ville  de),  est  prise  par  Augereau;  troupe, 
et  matériel    tombés  au  pouvoir  des  Français.  ot  J 

(4  809). 

Giroust  ;  il  vote,  seulement  comme  législateur,  sur  la  pre- 
mière question.  229  (An  I). 

Géhabd  (le  général) ,  se  distingue  a  la  bataille  4e  Mor- 
mant.  706  (4844).  —  Soutient  le  combat  de  Montc- 
rcau  ,  toute  la  matinée.  706  (184  4). 

(ïÉ»E5TE ,  rentre  à  la  convention,  le  cœur  ulcéré  contre 
les  monlaguardi.  407  (An  III). 

Geblk  (dom).  chartreux  ;  sa  motion  relative  à  la  commu- 
nion catholique.  76  (4790). 

Globe  (journal  le) ,  est  condamné  par  la  cour  royale.  9 ' ■  * 
(4H30). 

Gobzx,  évêque  de  Paris;  son  discours  à  la  convention  ;  I 
abjure  le  catholicisme.  533  (An  II).  —  Est  exécuté,  a 
l'occasion  de  la  conspiration  dite  des  prisons.  557 

(An  II). 

Godefuot,  conventionnel ,  est  abseut  pour  commissiez, 
lors  de  l'appel  nominal  sur  la  culpabilité  de  Lout»  XYf . 

228  (An  I). 

Godoî  (prince  de  la  Paix,  premier  ministre  «pagr. 
son  impéritie  et  son  animosilé  contra  In  rèvosanaM 
française.  255  (An  I).  —  Appelle  les  Espagnols  au  ar- 
mes par  une  proclamation.  624  (1806).  —  Le  traite  de 
Fontainebleau  lui  adjuge  une  partie  du  Portugal  en 
souveraineté;  son  parti  à  la  cour  d'Espagne.  659(4  807) 

—  Dangers  qu'il  court  dans  un  soulèvement;  pillage  de 
son  hôt.1.  644  (4  808). 

G  oc  u  ci.  at  (le  baron  de) ,  tente  inutilement  de  délivrer  le 
roi;  il  est  blessé  d'un  coup  de  pistolet.  409  et  4  40 
(4791). 

Gouie*  (de  la  Sarthc  ,  député)  ;  nombre  de  voix  qu'il  ob- 
tient comme  candidat  au  directoire.  550  (An  VI).  — 
Accuse  dans  ses  Mémoires  la  reine  de  Naples,  de  l'as- 
sassinat des  plénipotentiaires  français.  554   (An  VII). 

—  Remplace  Trcilhard  au  directoire;  ses  qualités  ;  se* 
défauts.  C55  (An  VII).  —  Sa  médiation  entre  hnscos- 
scils  et  Larcvciilère  ;  il  n'obtient  pas  de  résultat.  554 
(An  VII).  —  Appuie  les  motions  des  patriotes  à  la  nou- 
velle du  désastre  des  armées.  558  (An  VII).  —  Réorr- 
tion  froide  qu'il  fait  à  Bonaparte,  à  son  retour  d'E- 
gypte. 562  (An  VIII)*  —  Propose  le  commandesasest 
d'une  armée  à  Bonaparte,  dans  le  but  de  l'éloigner  ;  si 
est  refusé;  Bonaparte  endort  sa  défiance  par  ses  égards 
et  set  déférences.  5f«3  (An  VIII).  —  Se  refase  à  violer 
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ta  constitution  pour  taire  entrer  Bonaparte  «n  direc- 
toire. 563  (An  VIII).  —  Ne  vent  pas  croire  à  la  co aspi- 
ration tramée  par  Bonaparte  564  (An  VIII). — Bona- 
parte l'invite  à  dîner  chei  lui  le  4  8  brumaire ,  pour 
mieux  le  tromper  »ur  ses  projeta.  564  (An  VIII).  —  Se 
refuse  i  reconnaître  l'autorité  de  Bonaparte  ;  il  va  avec 
Moulin*  sommer  ses  antres  collègues  de  se  joindre  a 
oui  ;  son  colloque  avec  Sièyes  et  Bonaparte  ;  il  re- 
vient au  Luxembourg,  où  il  est  prisonnier.  566 
(An  VIII). 

Goltmih  (le  combat  de)  ;  ses  détails  ;  acharnement  des 
combattants  ;  les  Russes  se  retirent  sarOsirolenka.  629 

(<806). 

Gommai**,  conventionnel,  fait  partie  de  h  commission 
des  Douze.  268  (An  II).  —  Est  décrété  d'arrestation. 
277  (An  II). 

Goaox,  un  des  vainqueurs  de  la  Bastille ,  agitateur  en 
sous-ordre  dans  les  faubourgs.  457  (4792). 

GoaAirn  (député  des  cinq-cents) ,  est  exclus  de  la  repré- 
sentation nationale.  573  (An  VIII), 

Go*sas  (journaliste);  ses  dénonciations;  effets  qu'elles 
produisent.  55  (1780).  —  Il  est  adjoint  aux  membres 
du  comité  insurrectionnel.  469  (1792).  —  Les  presses 
de  son  journal  sont  brisées.  243  (AnI).  —  Il  est  dé- 
crété d'arrestation.  277  (An  II).  —  Proclame  l'insur- 
rection dans  le  département  de  l'Eure.  284  (An  D).  — 
Saint-Just  propose  de  le  déclarer  traître  à  la  patrie.  285 
(An  II). 

Gossec,  met  en  musique  les  Hymnes  de  Chénier  pour  la 
fête  do  la  Liberté.  4  44  (4  792}. 

Gosscw  (conventionnel),  fait  un  rapport  remsrquablc  sur 
les  services  que  Voltaire  a  rendus  à  l'humanité.  444 
(4794) .  —  Son  rapport  sur  l'acceptation  de  la  consti- 
tution par  toutes  les  communes  do  Franco.  289  (An  II). 

—  Dénonce  les  brigandages  des  chauffeurs  et  de  la  com- 
pagnie de  Jchu.  494  (An  V). 

GoDon  (Olympe  de),  est  condamnée  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 527  (An  II). 

Goujob  ,  conventionnel,  s'oppose-  à  la  présentation  du 
rapport  sur  les  soixante-lraze  ;  son  discours.  407 
(An  III) — Se  met  â  la  téte  du  mouvement  projeté  con- 
tre lea  thermidoriens.  425  (An  III).  —  Est  arrêté  et 
décrété  d'accusation  le  4«"  prairial.  428  (An  III). 

—  Sa  condamnation;  son  suicide  ;  services  qu'il  avait 
rendus.  429  (AnlH). 

Goopil  de  Patraur,  député,  est  arrêté  le  4  8  fructidor. 
528  (An  VI). 

Goonuso  i  conventionnel  ;  son  allocution  aux  prêtres  et 
aux  nobles  qui  murmurent  dsns rassemblée.  89  (4  790). 

—  il  est  à  la  téte  du  parti  opposé  an  comité  de  salut 
public  ;  il  lui  reproche  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  les 
revers  des  armées.  506  (An  II).  —  Est  exclus  de  la 
représentation  nationale  le  49  brumaire.  575  (An  VIII). 

Gocaoatro  (le  général),  est  admis  à  partager  l'exil  de  Na- 
poléon à  Sainte-Hélène.  767  (4  845). 
GouvEajnoïKXT  occoltb.  Il  est  au  pavillon  Marsan.  787 

(484).— Ses  actes;  ses  manoeuvres.  824  (4820). 
GouvEnKEMiKT  pbovisoibe.  Son  adresse  au  peuple  fran- 
çais ;  il  rassure  les  amis  de  la  liberté  ;  les  royalistes  en 
sont  mécontents.  74  4  (4844).  —  Présente  au  sénat  un 
projet  de  constitution.  746  (4844).  —  Décrète  le  port 
de  la  cocarde  blanche  ;  craintes  de  la  population  sur 
le  retour  des  Bourbons.  747  et  suiv.  (4814). —Rend 


il  s'efforce  vainement  d'empé.lier  l'entrée  des  alliés  sur 
le  territoire  français.  738  (184  3).  —  Quel  motif  l'cm- 
péclie  de  se  transporter  au-delà  de  la  Loire.  763  (484  5). 
Son  message  à  la  chambre  des  représentants.  765 
(4843). 

Gouvehkesibxt  ■évou.-Tio-nnAinit.  Son  organisation,  son 
mode  d'action,  acs  principes  ,  sont  dcciélos  par  la  i 
vention.  3lG  (An  Hj. 

Gouviok  ,  chef  d  eut-major  de  La  Fayette  ,  fait 
naître  à  l'assemblée  les  mesures  prise*  en  vain  pour  em- 
pêcher l'évasion  du  roi.  406  (4704).  —  11  est  tué  par 
le  canon  ennemi  ;  honneurs  que  lui  rend  la  garde  na- 
lionale  de  Paris.  4  50  (4  792). 

(îooviok-Saiat-Gvr  ,  général  de  la  république,  prend  lo 
camp  des  Piéraonlais ,  a  la  baïonnette.  598  (An  II).  — 
Ses  belles  manœuvres  sauvent  le  corps  qui  bloquait 
Mayence  ;  il  opère  sa  retraite  en  bon  ordre  ;  il  se  replie 
sur  l'armée  du  NorJ.  iUÔ  (An  IV).  -  Commande  lu 
centre  de  Tannée  de  Worcau  sur  le  Rhin  ;  il  est  dirigé 
sur  la  montagne  Noire;  il  rejoint  Morrau  à  Kastadl,  et 
prend  part  à  cette  bataille.  475  (An  IV).  —  S'illustre  à 
la  défense  deKcll  contre  le  prince  Charles.  50  i(An  V). 

—  Ne  peut  pas  pnndre  part  à  lu  bataille  de  StockacL; 
son  corps  reste  intact  549  (An  VII).  —  Ksi  nommé 
premier  lieutenant  Je  l'année  d'Italie.  584  (An  VIII). 

—  Avantages  qu'il  remporte  en  Espagne.  052(4809). 

—  Bat  l'armée  rus**  à  Polnstk  ;  il  est  fait  maréchal 
d'empire.  079  (1812.)  -  Repousse  les  attaques  des 
Russes;  il  est  grièvement  bles.ê.  683  (4  84  2).  —  Est 
laissé  dan»  Dresde  avec  plus  de  50,000  hommes.  699 
(1815).  -  Conclut  une  conientioii  avec  le  général  Kle- 
nau  ;  le  prince  Schwartzembcrg  refuse  de  la  ratifier  ;  il 
est  prisonnier  avec  se*  troupes.  702  (4  84  3). — Remplaça 
au  ministère  de  la  guerre  le  duc  de  Feltrc.  797  (4847). 

—  Sa  belle  organisation  des  vétérans.  800  (184  8).  — 
Conserve  le  portefeuille  de  la  guerre.  805  (4  84  9). 

Godt  d'Arct,  propose  des  moyens  de  repression  contre 

les  meurtriers.  34  (4789). 
Grardb  armée.  Nom  des  princes,  maréchaux  ou  généraux 

qui  la  commandent  à  la  campagne  de  4 806.  623  (4  806). 

—  Sa  composition  à  la  campagne  de  4  84  2  ;  généraux 
qui  la  commandent.  674  (4  842). 

Gasniscs  (ville  de),  est  prise  par  Bonaparte.  509  (An  V). 

Gxaffa»,  égorge  les  prisonniers  d'Uzès.  779  (4  84  5). 

GauwoaT,  père  et  fils,  sont  exécutés  a.  l'occasion  de  la 
conspiration  dite  des  prisons.  357  (An  II). 

GkABGEKErve,  conventionnel;  son  vote  sur  la  peine  à  in- 
fliger à  Louis  XVI.  250  (An  I).  —  Est  décrété  d'arres- 
tation. 277  (An  II).  —  Est  mis  en  jugement  314 
(An  II). 

Grakdmsisov,  député,  le  49  brumaire,  il  demande  que  le 
conseil  des  cinq-cents  jure  de  s'opposer  à  toute  espèce 
de  tyrannie  ;  cette  motion  est  aceurillic  avec  trans- 
port. 568  (An  VII).  —  Est  exclus  de  la  représentation 
nationale  le  49  brumaire.  573  (An  VIII). 

Grahville  (ville  de),  las  Vendéens  y  sons  repousses.  529 
(An  II). 

GnsvinA  ,  commandant  l'escadre  espagnole  à  Trafalgar , 

y  est  blessé.  04  8(4  803). 
Grèce.  Son  salut  intéresse  tivement  tous  les  coeurs  géné- 
reux. 8C9  (1825). 
Grégoire  (l'abbé),  député,  est  «m  des  curés  qui  se 
réunissent  au  tiers.  5  (I7S9).  —  De" u once  'es  outrarrs 


au  nom  du  peuple  fronçait,  après  avoir  pro-  '     faits  par  la  cour  à  la  cocarde  tricolore  54  (4  789).— Son 
II.  758  (1815).  -  Il  espère  la  paix;  I     opinion  sur  les  biens  du  clergé.  69  (4789).  -  Combat 
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le  cens  de  V éligibilité.  72  (1789).  — Sa  profession  de 
foi  relative  à  la  conuilutnu  civtlr  duclergè.  91(4 791). 
— Combat  l'inviolabilité  du  roi.  443  (4794).—  Il  ap- 
puie la  motion  de  Cnllot;  ion  discours  énergique 
contre  U  royauté.  492  (4792).  —  Réponse  qu'il  fait  à 
Lalandc  ,  président  de  la  députation  de  f  ara.lémic  des 
sciences.  24  0  (An  I).  —  Il  fait  à  U  convention  son 
beau  rapport  mrla  légitimité  An  la  réunion  de  U  Savoie 
à  la  France.  214  (An  II. —  Il  combat  l'inviolabilité 
du  roi;  «on  discour*.  242,  245  (An  I).  —  Il  rat  en 
rommiuion  lors  do  l'appel  nominal  sur  1a  culpabilité 
de  Louis  XVI.  228  (An  I).  —  Préside  la  convention 
le  30  mai  ;  il  invite  les  administrateurs  de  la  commune 
aui  honneurs  de  la  séance.  274  (An  II).  —  Eat  chargé  | 
de  la  publication  d'un  journal  destiné  i  recueillir  les  , 
traits  de  vertn.  509  (An  II).  —  Refuse  d'abjurer  le  1 
culte  catholique.  533  (An  II).  —  Son  rapport  sur  la  né- 
cessité de  rendre  la  langue  française  générale  pour  toute 
la  république.  563  (An  II).  —  Ses  rapports  sur  les  bi-  > 
hlitHhèquci,  et  Ira  encouragements  aui  gens  de  lettres 
<  i  aux  arlistca.  -400  (An  II).  —  Demande  le  libre  exer- 
cice de  tous  le*  cultes.  Ai 3  (An  III).  —  S'oppose  au  | 
décret  du  sénat  qui  nomme  Bonaparte  empereur. —  Est 
élu  député  à  Grenoble.  816  (4  849).  —  Son  élection  est 
attaquée  ;  noms  des  principaux  adversaires  de  ce  dé- 
puté. 819  (4849). — Son  exclusion  de  la  chambre  ne 
satiarait  aucun  parti.  819  (4  84  9). 

Gieha.de  (1a  ville  de),  se  rend  à  Sébastian!.  GG-l  (184  0). 

G  u  km  ut  (le  général).  Sa  division  est  mise  m  déroute  à  la 
bataille  de  Magnano.  550  (An  VII).  —  Est  élu  vice- 
président  de  la  chambre  des  représentants.  750  (4845). 

Gresoble  (la  ville  de) ,  eat  disposée  à  lever  de*  troupe* 
pour  les  envoyer  an  secours  de  Lyon.  284  (Au  11). 
—  Arrivée  de  Napoléon  dans  cette  ville  lors  de  son 
retour  de  l'ile   d'Elbe;  décrets  qu'il  y  rend.  720 

(4845)  .  —  Révolte  de*  paysan*  de  se*  environs.  794 

(4846)  . 

Greekville  (lord).  Sa  réponse  à  la  lettre  de  Bonaparte  au 
roi  d'Angleterre;  sa  réponse  i  Talleyrand.  583 
(An  VIII). 

Gk:o»or  I  le  général  ) ,  est  décrété  d'accusation.  390 
(An  II). 

Grisous  (!«*)•  Le*  vallées  de  la  Valtclinc  se  révoltent  con- 
tre eux  et  se  joignent  à  U  republique  cisalpine.  553 
(An  VI). 

Geocassakd-Dorusohd ,  membre  dea  conseils,  sous  le 
directoire  exécutif ,  est  exclus  de  la  représentation 
nationale,  «près  le  coup  d'état  du  48  brumaire.  575 
(An  VIII). 

Grouchy  (le  général),  l'art  glorieuso  qu'il  prend  à  la  ba- 
taille de  Vauchamp.  706  (1844).  —  Consulte  l'cmpc- 
rmr  concernant  la  capitulation  du  duc  d'Angouléme. 
745  (4  815).  —  Ne  reçoit  pas  assez  tôt  les  ordres  de  Na- 
poléon. 752  (4845).— On  blâme  son  immobilité  le  jour 
delà  bataille  de  Waterloo;  son  irrésolution.  755  (4  84  5). 
—  Sa  retraite  ;  il  arrive  à  Laon.  755  (4  815). 

Guadeloupe  (Vile  de  la) ,  est  rcudue  à  la  France  par  le 
traité  du  50  mai  ;  à  quelle*  conditions.  729  (4  81 4). 

Gcadet,  député  girondin,  fait  partie  du  coté  gauche 
de  la  légUlalive.  4  20  (4794).  —  Son  discours  à  la  lé- 
gislative; sa  proposition  adoptée  avec  enthousiasme. 
4  58  (4  792).  —  Sacrifie  ses  idée*  démocratique*  et  cor- 
respond avec  Louis XVI.  442  (4792).  — Appuie  la  mo- 
tiun  de  Bazire,  et  demande  l'accusation  de  Brissot.454 
<4  792|.  —  Partage  l'avis  de  Vergniaux  relativement  à 


la  lettre  de  La  Fasettc.  457  (1792).- Prend  la  défense 
deSanterre  et  de*  pétitionnaire» armés.  4  60  (4  69?).  — 
Son  énergique  réponte  à  La  Fayette  de  retour  de  son 
armée.  4  64  (4692).  —  Se  tourne  du  coté  de  la  républi- 
que. 468  (1792).  —  Combat  la  proposition  de  Serran. 
482  (4792).  —  Il  est  accusé  par  Gasparin  ;  motif»  de 
cette  accusation.  225  (An  I).  —  Il  vote  l'appel  au  peu- 
ple. 229  (An  I).  —  Son  vote  avec  un  amendement  sur 
la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI.  230  (An  I).  —  Il  com- 
bat la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire.  2-1" 
(An  I).  —  Est  déclaré  traître  à  la  patrie  par  plusieurs 
•ections.  245  (An  I).  —  Il  est  nommé  membre  du  co- 
mité de  salut  public.  250  (An  I).  —  Il  est  dénonce 
avec  ses  amis  par  la  *cction  de  Bon-Conseil ,  comme 
complice  de  Dumouriez.  255  (An  I).  —  U  eat  dénoncé 
par  Robespierre  comme  complice  de  Dumouriez.  25S 
(An  I).  —  H  est  accusé  par  Robespierre  ;  il  accsjasi 
Im-mèmc  Msrat  ;  son  discours.  258,  259  (An  I).  — 
Repousse  l'accusation  de  Robespierre;  «on  disrour» 
atténue  Pcffel  produit  par  celui  de  Vergniaud  ;  il  accuse 
Marat  de  complicité  avec  Dumouriez.  259  (An  II).  — 
Demande  que  la  convention  casse  un  arrêté  de  la  com- 
mune ,  par  lequel  elle  se  déclare  en  révolution.  2»"l 
(An  II).  —  Appuie  la  pétition  menaçante  des  Bor- 
delais; il  dénonce  le*  mon tagnard*  comme  coupât!*» 
de  conspiration  ;  il  compare  Legendre  à  Catilina.  2*5 
(An  II).  —  Sa  motion  contre  l'unité  de  la  république 
n'est  pas  improvisée  ;  elle  a  été  élaborée  dan*  le  club 
île  la  girondc.  267  (An  II).  —  11  t'emporte  contre  U 
peuple  ;  allocution  qu'il  lui  adresse  ;  décret»  qu'il  pro- 
pote tendant  a  dissoudre  l'unité  de  la  république.  2*7 
(An  II).  —  Demande  le  rapport  du  décret  de  U  sup- 
pression de  1a  commission  des  doute  ;  raisons  sur  les- 
quelles il  se  fonde.  874  (An  II).  —  Irrite  les  monta- 
gnards en  se  déchaînant  contre  l'insurrection  ;  U 
traite  les  montagnards  de  scélérats  ;  il  prétend  que  U 
convention  n'est  pas  libre;  il  demande  qu'on  inférant 
contre  ceux  qui  ont  soulevé  le  peuple.  275  (An  II . 

—  La  commune  demande  sa  mise  en  accusation.  274 
(An  II).  —  Est  décrété  d'arrestation.  277  (An  II).  — 
Quitte  Évreux  et  se  rend  m  Caca.  285  (Ao  II).  — 
Saint-Just  demande  sa  mise  en  accusation.  285  (An II! 

—  Le*  girondins  le  chargent  de*  grief*  qu'on  leur  im- 
pute. 525  (An  II). 

Gtattalla  ,  principauté,  est  érigée  en  duché ,  et  donnée 

à  la  princesse  Borghése.  623  (1806). 
Gitfrov  ,  entre  au  comité  de  sûreté  générale.  5ô<" 

(An  II). 

Guebmesheim  (Ville  de) ,  est  prise  par  les  Français.  543 
(An  II). 

Guerhob-Ratitiixe  (député)  ;  devient  ministre  des  affaire» 
ecclésiastiques  et  de  l'Instruction  publique.  927(4t2t). 

—  Combat  les  derniers  paragraphes  de  l'adresse  de»  22»; 
il  parodie  les  belles  paroles  de  Mirabeau  au  Jeu  de 
Paume.  932  (4830).  —  Est  élu  député  dans  le  dépar- 
tement de  Mainc-ct-Loirc.  934  (4  830). 

Guerre  civile;  elle  s'allume  entre  les  partisans  des  giron- 
dins et  les  montagnards  ,  qu'on  appelle  maratistea.  284 
(An  II). 

Guérie  d'Espacée.  Sommes  qu'elle  a  coûtées  à  la  France 

pour  le  rétablissement  de  l'absolutisme.  880  (4826). 
Gcejdok  ,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  57? 

(An  VIII). 

Gudik  (le  général)  ;  part  qu'il  prend  à  la  bataille  de  Za 

rich.  559  (An  VIII).  —  Se  distingue  aux  combats  Je 
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Pf»rfcnhofeo  rt  de  Thaun.  654  (4809).  -  Est  tac  sur 
le  champ  de  bataille  de  Vatontina.  679  (4842). 
Gtncmsfle  duc  de)j  ses  offres  a.  l'assemblée  constituante. 
44  (1789). 

Guidai,  (le  général)  ;  part  qu'il  prend  à  la 

Matlet  ;  son  exécution.  687  (4  842). 
GciiiACM,  seconde  Drouet  pour  opérer  1*. 

du  roi.  408  (4794).  -  Est  memEi 

rectionne).  46»  (4792). 
(il  h.wacmb  (le  prince  de  Prusse)  ,  défend  inutilement  les 

hubourgs  de  Château-Thierry.  706  (184  4). 
(jullemirot  (le  général),  accuse  de  dilapidation  au  sujet 

des  marchés  de  la  guerro  d'Espagne.  884  (4  826). 
Gi  iLtOTiH ,  propose  la  «aile  du  Jeu  de  Paume  pour  le  lieu 

de  la  réunion  de  l'assemblée  nationale.  G  (4789). 
GciTToa ,  est  membre  de  la  commission  militaire  qui  con- 
damne le  duc  d'Enghicn.  64  3  (An  XII). 
Gciiot,  émigré  à  Gand  avec  Louis  XVIII.  7-17  (184  S). 

—  Parle  contre  l'amendement  de  Lorgeril.  933  (4  850). 
(•rroMABO ,  conventionnel ,  combat  le  décret  sur  les  dé- 
putés mis  hors  la  loi.  444  (An  ILI). 

GrsuAjt ,  Espagnol ,  est  mis  en  jugement  arec  les  danto- 

nistcs.  354  (An  II). 
Gdsïavb  III,  roi  de  Suéde,  doit  être  le  généralissime  de 

la  coalition  contre  la  France;  ardeur  qu'il  met  4 

celte  entreprise  4  55  (4792).  —  Est  assassiné  à  Stoc- 

kolm  ,  an  moment  de  devenir  généi 

ses.  445  ((792). 
Gcjtavb  IV,  roi  de  Suède,  envole  des  dépotés  à  la 

vention  pour  resserrer  son  alliance  avec  la 

422  (An  III).  -  Fait  la  guerre  à  1a  France.  635 

(4807). 

Gctabx  (la)  ;  Billand-Varennes  et  Collot-d'Herbois  y  sont 
déportés.  420  (An  III).  —  Est  rendue  à  la  France 
par  le  traité  du  30  mai;  à  quelles  conditions.  729 
(1844). 

G  creux  (le  général) ,  s'enfermo  dans  un  vieux  bâtiment  et 
refuse  de  se  rendre ,  quoiqu'il  n'ait  ni  pain ,  ni  eau.  480 
(An  IV).  —  Est  dégagé  par  Sauret;  il  est  envoyé  à  Salo 
pour  reprendre  cette  ville  et  contenir  Quasdanowich. 
480  (An  IV).  —  Contribue  an  gain  de  la  bataille  d'Ar- 
cole.  487  (An  IV).  —  Remplace  Aujereau  dans  le  com- 
mandement de  sa  division.  509  (An  V).  —  Prend  part 
à  la  bataille  du  Tagliamento;  conduite  qu'il  y  tient. 
509  (An  V).  —  Contribue  à  la  défaite  de  la  division  de 
Bayalitsch.  540  (An  V). 

Guttom  nx  Mobvxao  (représentant) ,  est  nommé  l'un  des 
secrétaires  de  la  législative.  420  (4794).  —  Son  vote 
sur  la  peineà  infliger  à  Louis  XVI.  250  (An  I).  —11  est 
nommé  membre  du  comité  de  sslut  public.  250 
(An  I).  —  Il  est  confirmé  membre  du  comité  de  saint 
public,  dans  sa  réorganisation  définitive.  255  (An  I). 

—  Fait  un  cours  sur  l'art  de  fabriquer  la  pondre.  345 
(An  II). 

ià  t  m  v  astique  0»)  est  introduite  dans  l'éducation  ;  opinion 
ctnUe  par  Cbenier  sur  cet  art.  555  (An  II). 
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Halbkïiot  (ville  d'),  est  occupée  par  les  Français  627 
(4806). 

Halls  (combat  de);  Bernadotte  y  bat  l'armée  de  i 

prussienne.  627  (4806). 
Hambodbo  (ville  de)  ;  La  Fayette  et  ses 

captivité  y  sont  fêtés  à  leur  sortie  des  prisons  d'Olmuti. 

554  (An  VI).  —  Est  défendue  par  Davoust,  702  (4845). 
Hawao  (bataille  d'),  est  gagnée  par  Napoléon  sur  les 

Austro- Bavarois  ;  ses  résultats.  700  (4848). 
Habovbe  (l'électorat  do),  est  cédé  à  la  Prusse  par  la 

France.  622  (4806).  —  Est  occupé  par  h  Prusso.  624 

(4806). 

Habbiot,  commandant-général  de  tonte  la  forcé  armée 
de  Paris.  275  (An  II).  —  Fait  tirer  le  canon  d'alarme, 
malgré  le  décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  pour 
ce  fait.  273  (An  II).  - —  EmpeV.he  Hérault  de  Scchcllcs 
de  sortir  de  la  convention.  276  (An  11).  —  Est  confirmé 
dans  le  commandement  de  la  force  armée.  279  (An  II). 

—  Est  accusé  par  BiQaud-Varennes  et  Tallicn  ;  la 
convention  ordonne  son  arrestation.  374  (An  II).  — 
Est  délivré  par  Coffinbal.  375  (An  H).  —  Est  mis  hors 
la  loi  par  la  convention.  375  (An  II).  —  Robespierre 
et  ses  co-accusés  se  reposent  sur  lui  du  soin  de  contenir 
leurs  ennemis.  373  (An  II).  —  Se  laisse  prévenir  par 
la  convention,  dans  la  nnit  du  9  thermidor;  il  agit  trop 
tard.  576  (An  H).  —  Reproches  do  lâcheté  que  lui 
adresse  Coffbhal;  il  le  jette  par  une  fenêtre;  son 
exécution,  le  4  0  thermidor.  376  (An  II). 

Habot,  conventionnel  girondin,  est  mis  en  jugement. 
34  4  (An  H). 

Ha5Sehfbatz,  fait  un  cours  sur  la  fabrication  de  la  pondre. 
345  (An  H).  —  Est  arrêté  comme  ancien  jacobin  ;  il 
est  mis  en  accusation.  450  (An  III). 

Hacssex  (d')f  est  nommé  ministre  de  la  marine,  à  la 
place  de  II.  de  Rîgny.  925  (4829). 

Haussmabv,  conventionnel,  adresse,  avec  ses  collègues  en 
mission  ,  une  proclamation  aux  Bataves.  408  (An  IU). 

Havbl,  ( ville  du);  les  Anglais  s'y.  présentent,  et  sont 
repousses.  542  (An  VI). 

HtnrBT ,  rédacteur  du  journal  le  Père  Duchine,  de- 
vient procureur  de  la  commune  de  Paris;  il  aide 
Pacbe  a  calmer  l'effervescence  des  jections.  245  (An  I), 

—  Les  girondins  le  font  arrêter.  269  (An  II).  —  Les 
sections  vont  demander  son  élargissement  i  la  conven- 
tion. 270  (An  II).  —  Les  sections  demandent  sa  mise 
en  jugement  immédiate.  270  (An  U).  —  Est  le  disciple 
de  liant.  287  (An  II). —  Appelle  l'attention  desjaco 
binssor  le  procès  des  girondins.  525  (Ao  II).— Demande 
aux  jacobins  l'etpuUiori  de  Tbnriot,  et  tVxamcn  de  1» 
conduite  de  Bazire  et  Chabot.  550  (An  II).  —  Fait 
adopter  un  arrêté  qui  ordonne  la  destruction  des  simu- 

332 (Ao  H) 
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—  Eat  à  U  tête  des  ultra-révolutionnaires.  SS7  (An  II). 

—  Dirige  |a  commune  de  Pari».  340  (An  II).  —  Fait 
une  longue  diatribe  contre  le»  députés  modérés;  il 
demande  leur  expulsion  dn  club;  il  réclame  le  jugement 
des  complices  de  BrisMit.  344  (An  II).  —  S*  querelle 
arec  les  modérés  se  ranime.  342  (An  II).  —  Dénonce 
les  modérés  ;  il  attaque  même  Robespierre.  549  (An  II). 

—  Est  arrêté  comme  agent  de  l'étranger  ;  sa  défense  ; 
il  est  condamné  à  mort.  250  (An  II).  —  Sea  attaques 
contre  Danton  et  Robespierre  prouvent  qu'il  n'était 
pas  un  lâche.  350  (An  II).  —  Sa  veuve  est  exécutée  i 
l'occasion  de  la  conspiration  dite  des  prisons.  557 
(An  II). 

HtsKBTiSTB  (les)  ;  considérations  sur  leur  mise  en  juge- 
ment et  leur  condamnation.  550  (An  II). 

Hedderstjorp  (bataille  d*);  Hoche  y  bat  les  Autrichiens; 
ses  résultats.  513  \An  V). 

HÉDorvnxe  (le  général)  seconde  les  succès  d'Doucbard. 
595  (An  II).  —  Est  destitué,  comme  suspect,  lors  delà 
déroute  de  Menin.  504  (An  II).— Témoigne  toute  aorte 
d'égards  à  Charette.  458  (An  IV).  —  S'entremet  pour 
un  traité  entre  les  chets  vendéens  et  la  république. 
532  (An  VIII). 

H  ei  lèses  (les);  leurs  progrès:  Intérêt  qu'ils  inspirent  an 
peuples  ;  serment  des  divers  chefs  de  leur  Insurrection. 
472  (4825).  —  Leur  espoir  est  dans  le  traité  du 
6  juillet.  896  (1827).  —  Intérêt  qu'ils  inspirent  à  la 
nation  française.  945  (1828).  —  Ont  pour  président 
Capo-d'Istria.  943  (4  828). 

Hexbi,  prince  de  Prusse,  est  blessé  à  la  bataille  d'Iéna. 
085(1506). 

Ur.\T7 ,  conventionnel,  est  charge  de  veiller  a  l'appro- 
visionnement des  places  du  nord.  303  (An  II).—  Est 
envoyé  en  Vendée  avec  des  pouvoirs  Illimités.  344 
(An  II).  —  La  convention  suspend  toute  décision  à  son 
égard  jusqu'à  la  présentation  d'un  rapport  sur  sa 
conduite.  590  (An  II).  —  Est  décrété  d'arrestation.  421 
(An  III). 

UésuoLT  (département  de  P  )  ;  il  arrête  une  levée  de  six 
mille  hommes ,  et  s'impose  six  millions  pour  fournir  à 
leurs  dépenses.  2G3  (An  II). 

IImuolt  nr.  Sécrelles  ,  conventionnel  ;  son  rapport ,  qui 
détermine  la  législative  à  déclarer  la  patrie  en  danger. 
4  67  (4792).  —  Il  est  absent  pour  commission,  lors  de 
l'appel  nominal  sur  la  culpabilité  de  Lonis  XVI.  228 
(An  II).  —  Il  est  appelé  a  présider  la  séance,  levée  par 
Fonfrède.  294  (An  II).  —  Est  empêché  par  Hanriot 
de  franchir  l'enceinte  des  Tuileries,  jusqu'à  ce  que  les 
girondins  soient  éliminés.  276  (\n  II).  — Eat  le  rappor- 
teur de  la  constitution  de  4  793;  il  présente  aussi  la  décla- 
ration des  droit*  de  l'homme.  280  (An  II).— Fait  partie 
du  comité  de  salut  public.  286  (An  II).  —  Son  allocu- 
tion à  la  statue  de  la  Nature,  pour  le  troisième  anniver- 
saire de  la  fédération.  2X9  (An  II).  —  Est  oblige  de 
protester  de  son  attachement  à  la  révolution.  348 
(An  II).  —  Est  arrête;  motifs  de  son  arrestation.  554 
(An  II).  —  E»t  exécuté  avec  les  dantonistes.  260 
(An  II). 

Hwcxlb  (le  chef  d'escadron)  exécute  une  brillante  charge 
àArcole.  (An  IV). 

Hum A&n  résume  les  débats  du  procès  de  Marie-Antoi- 
nette; son  allocution  au  jury.  522  (An  U).  —  Préside 
le  tribunal  qui  juge  les  girondins.  523  (An  U).  —  Est 
condamné  à  mort,  cl  exécuté  avec  Fouquier-Tinville. 
424  (An  rit). 


H  Eau  akii,  est  élu  député.  906  (482F) 
II  ta  on,  est  arrêté  comme  jacobin  ;  il  est  mis  en  i 

430  (An  HT). 
HtaxtxLR  (ville  d');  les  Français  s'en 

(An  II). 

Hidebt  (Thomas)  dénonce  les  conspirateurs  de 

ses  complices.  828  (4820). 
HiGomrr  (le  général)  ramène  en  France  le  tiers  de  l  e 

dition  de  Morée.  94  4  (4  828). 
HitL  (le  général),  est  détaché  de  l'armée  de 

et  se  porte  sur  Bordeaux.  740  (4844). 
lima i a  (Corse),  est  assassiné  à  Lyon,  pu-  la 

de7«**j.493(AnV). 
Hoche  ,  général ,  chasse  les  Prussiens,  et  délivre  la  fort 

de  Bitche  ;  il  se  réunit  i  l'armée  du  Rhin  ;  il  a'empare, 

avec  Picbegru,  des  redoutes  d'Haguenau.  355  (An  H). 

—  Gagne  la  bataille  de  Gclaberg.  543  (An  II).  —  Eat 
remplacé  par  Picbegru.  564  (An  H).  —  Commande  les 
républicains  à  Quiberoo  ;  son  plan;  son  attaque;  résul- 
tais qu'il  obtient.  432  (An  III).  —  Reçoit  le  comman- 
dement en  chef  des  armées  de  Cherbourg,  de  Brest  et 
de  l'Ouest  réunies  ;  il  doit  agir  en  Vendée,  et  repousser 
les  débarquements.  455  (An  IV).  —  Son  caractère;  aes 
qualités;  ses  dispositions  font  manquer  le  débarquement 
du  comte  'd'Art  m  s  ;  il  disperse  l'année  de  Charrette.  455 
(An  IV).  —  Rejette  Charrette  dans  les  marais;  il  orga- 
nise des  colonnes  mobiles  ;  moyens  efficaces  qu'il  met 
en  œuvre  pour  le  désarmement  des  paysans.  455  (Aa  IV). 

—  Il  menace  Stofflet,  qui  lève  des  contributions,  et 
enrôle  des  paysans;  il  le  tait  attaquer  ;  ce  chef  lui  eat 
livré.  457  (An  IV).  -  Resserre  Charrette;  il  reçoit 
l'ordre  de  ne  lui  accorder  aucune  transaction.  457 
(An  IV).  —  Il  quitte  la  Vendée;  ses  mesures  amènent 
la  soumission  de  Sccpi  aux  ;  il  accule  les  chouan*  'a  la 
mer;  il  force  les  chefs  à  s'embarquer,  et  pacifie  la 
Bretagne.  458  (An  IV).  —  Accuse  Charrette  de  l'assas- 
sinat de  deux  émigrés  qui  lui  avaient  porté  40,1*00  fr. 
d'Angleterre.  458  (An  IV).  —  Le  gouvernement  déclare 
qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie;  il  forme  le  projet  de 
soulever  l'Irlande;  ses  vues  sont  spprouvées  par  U 
directoire.  458  (An  IV).  —  Tente  une  expédition  en 
Irlande;  elle  manque  par  l'effet  d'une  tempête;  il 
retourne  en  France.  498  (An  V).  —  Remplace  Beur- 
nonville  au  commandement  de  l'armée  de  Sambrc  et 
Meuse.  499  (An  V).  —  Écrit  une  lettre  de  félicàtatie«s 
à  Bonaparte,  en  lui  envoyant  la  division  Bernadette. 
SOC  (An  V).  —  Passe  le  Rhin  à  Neowied;  il  bat  les 
Autrichiens  à  Heddersdorff ;  U  poursuit  vivement  le 
général  Kray  ;  il  est  arrêté  par  les 
de  Léobcn.  545  (An  V).  —  Sa  lettre  au  dir 
sujet  des  préliminaires  de  Léoben.  545  (An  V).  — 
projets  de  descente  en  Angleterre  ;  il  se  rend  incogi 
en  Hollande  a  ce  sujet.  546  (An  V).  —  Offre  aa  direc- 
toire son  bras  et  sa  vie  pour  sa  défense  ;  motifs  qui 
déterminent  le  directoire  à  se  servir  de  lui  pour  appuyer 
son  coup  d'état;  il  envoie  vingt  mille  hommes  aux 
environs  de  Paris,  sous  un  prétexte.  522  An  V).  — 
Malgré  son  jeune  âge,  est  nomm 
525  (An  V).  —  Vient  a  Paria,  et  refuse  le  mini 
la  guerre  ;  il  retourne  à  son  quartier-général  I 
de  la  situation  des  affaires;  il  envoie  an  directoire  la 
msjeurc  partie  de  la  dot  de  sa  femme  ;  il  est  décidé  à 
quitter  la  France,  si  le  directoire  succombe.  524  (Aa  ▼). 

—  Le  coup  d'ctal  du  45  fructidor  le  comble  de  joie; 
A  est  nomme  au  plus  vaste  commandement  de  la  rëpu- 
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bliquc  ;  un  mal  inconnu  le  consume.  532  (Au  VI).  — 
Son  éloge  ;  «on  portrait  ;  progrès  «le  m  maladie  :  ta 
mort;  honneurs  funèbre*  qui  lui  sont  rendu*;  opinion 
de*  médecin*  *ur  U  caute  de  «on  mal  ;  il  est  inhumé 
à  Pélersberg,  à  la  même  place  où  e*t  Marceau.  533  et 
534  (An  VI). 

HooMPEia  (ville  de),  e*t  forcée  par  le*  Autrichien*.  369 
(An  II). 

Hooui  (ville  de  Isa);  le*  Anglais  »'y  présentent,  et  sont 
repousses.  542  (An  VI). 

H0HiiantD*3t  (bataille  de),  gagnée  par  Morcau  tor  l'archi- 
duc Ferdinand  ;  set  résultat*.  595  (Au  VII). 

Uohehlok  (le  prince  de)  n'ose  rien  entreprendre  contre  le 
ecnéral  Ligneville.  283  (An  II).  —  Se  rend ,  avec  seixe 
mille  homme»,  à  Murât  et  à  Bclliard.  627  (4  806). 

HouawDi  (la)  accède  à  la  coalition  contre  h  France.  455 
(4792).  —  Sur  la  demande  de  Hoche,  prépare  uno 
flotte  pour  une  descente  en  Angleterre.  516  (Au  V).  — 
Le*  Anglo-Roue*  s'emparent  de  ta  marine  et  d'une 
partie  du  territoire.  558  (An  VII).  —  E*t  réunie  a. 
l'empire  français.  665  (4810).  —  E*t  perdue  pour 
Napoléon.  702  (4  84  3) .  —  Eat  détachée  de  la  France  par 
le  traité  du  50  mai.  729  (4814). 

Ho*dsooot  (baUilled*)  ;  elle  tut  gagnée  par  les  Françal*. 
303  (An  II). 

liooo.  amiral  anglais;  le*  fédéraliste*  lui  livrent  Toulou  ; 
il  en  prend  possession  au  nom  de  Loui»  XVII ,  et  y 
arbore  le  drapeau  blanc.  297  (An  II). 

Horpe  rr  Basuic  (la  maUon)  obtient  la  cession  de  l'em- 
prunt de  50  millions.  796  (48(7). 

Hotix-Duo  ;  les  bâtimenu  de  l'évèché  y  sont  réuni*.  335 
(An  II). 

HAtex-de-Ville  (les  électeurs  de  Paris  se  réunissent  a  V) 
42  (4789). 

Uot«,  général  autrichien,  est  tué  à  la  bauille  de  Zurich. 
560  (An  VIII). 

UoucBAao  (le  général),  e*t  nommé  au  commandement  de 
l'armée  du  Rhin.  266  (Anïl).  —  E»t  fait  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord;  il  part  de  Casacl  pour 
secourir  Dunkerque  ;  te*  début*  «ont  heureux.  503 
(An  II).  —  Il  s'empare  de  plusieurs  ville»,  et  force  les 
ennemi*  i  reculer;  son  indécision  occasionne  la  ba- 
taille d'Hood»coot;  les  ennemi*  y  «ont  battus.  503 
(An  II).  —  Son  irrésolution  sauve  l'armée  anglaise 
d'une  destruction  totale;  il  débloque  Dunkerque.  504 
(An  II).  —  Il  ne  conserve  pu  ses  avantages  ;  combat» 
meurtriers  qu'il  soutient  contre  les  Hollandais  ;  places 
qu'il  prend  ;  une  terreur  panique  saisit  son  armée  ;  il  *e 
retire  au  camp  de  GavareUe.  504  (An  II).  -  Ett  desti- 
tué, et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  il 
est  condamné  i  mort  pour  trahison.  504  (An  II). 

Hocsct,  est  exclu*  de  la  représentation  nationale.  575 
(AnVUI). 

Ho  ws ,  amiral  anglai*  ;  son  engagement  avec  la  flotto 

française.  574  (An  U). 
Hoaan,  sa  motion  relative  à  U  formation  du  comité  de 

salut  public.  239  (An  I). 
Hochet  (le  général),  est  décrété  d'accusation.  390  (An  II). 
Hor.or.sin,  orateur  des  pétitionnaires  armés;  *on  discour» 

a  la  législative.  460  (4792).  —  Pétition  qu'il  lit  au  roi, 

462  (4792). 

HcGurr,  député;  André  Dumont  demande  «on  arresta- 
tion; la  convention  l'ordonne.  420  (An1  III).  -  Fait 


partie  d'un  complot  contre  le  directoire  ;  U  est  arrêté 

et  condamné  à  mort.  467  (An  IV). 
Hcuaa  se  signale  lors  de  la  prise  de  la  Bastille.  25  (1789). 

—  Devenu  général,  il  est  membre  de  la  commission 

militaire  qui  condamne  le  duc  d'Ençbien.64  2  (An  XII). 
Humbert  (le  général)  se  met  à  la  disposition  du  directoire 

contre  les  royaliste*.  524  (An  Y).  —  Opère  une  descente 

en  Irlande  ;  le*  secours  qu'on  loi  envole  sont  dispersés  ; 

wn  expédition  n'a  pas  de  succès.  545  (An  VI).  —  Prend 

part  a  la  bauille  de  Zurich.  559  (An  VIII). 
Htde  u  Neuville,  ett  présen  té  à  Bonaparte  corn  me  agent  - 

royaliste  à  Paris;  réponse  que  lui  fait  Bonaparte.  584 

(An  VIII).  —  Remplace  M.  de  Chabrol  au  département 

de  la  marine.  906  (4828). 


I 


Inutile,  gendre  du  dey  d'Alger  ;  Il  attaque  les  Françait 
i  Staouelll  ;  il  y  est  battu.  929  (4  830). 

Ibbauix-Paciia  s'empare  de  Navario.  873  (4825).  — Son 
entrevue  avec  le  général  Maison  ;  «on  instruction  et  sou 
habileté.  944  (4  828). 

Idées  p»ai«çai9zs.  Leur  progrès  en  Europe;  leur  In- 
fluence, leur»  effet*.  770  (4845). 

liai  (bataille  d').  Ses  détails;  *e*  Immenses  résultats  ; 
généraux  français  ou  prussiens  qui  y  commandent.  226 
(4  806). 

Iu-de-Frakcs.  De*  troubles  y  ont  lieu.  85  (1790). 

Imbeat-Ou-omes  e»t  nommé  député  par  la  ville  de  Lyon  ; 
U  eat  l'un  des  agents  royalistes  du  Midi.  54  8  (An  V).— 
Preuve*  donnée*  par  le  directoire,  de  sa  correspondance 
avec  Blackembonrg.  529  (An  VI),  —  £st  proscrit  le 
4  8  fructidor.  529  (An  VI). 

JjtPAETUOX  ;  il*  «c  joignent  an  coté  droit  pour  mettre 
La  Fayette  hors  d'accusation.  474  (4792).  —  H*  re- 
viennent au  coté  gauche,  effrayé*  par  l'attitude  mena  ■ 
caste  de  la  multitude.  471  (1792).  —  Quelques-uns 
d'entre  eux  passent  an  parti  de  la  montagne.  248 
(AnI). 

In  pot  de  vingt-cinq  centimes  par  franc,  établi  parla  com- 
mission consulaire.  579  (An  VIII). 

Ibdkmkité  des  émigrés.  Un  projet  de  loi  sur  cette  matière 
ett  présenté;  il  est  renvoyé  par  la  chambro  des  député» 
à  une  commission  ;  adoption  du  projet  par  cette  com- 
mission. 857  (4825).  -  La  loi  est  votée  et  adoptée 

(1825). 

Ihcoutao  (la  ville  d*),  ett  remise  aux  troupes  française»; 
les  fort  locations  sont  rasées.  595  (An  VIII). 

Ihcbaho,  conventionnel,  est  nommé  commissaire  pour 
l'exécution  du  décret  de  la  levée  en  masse.  295  (An  II). 
—  Parle  dans  le  même  sens  que  Collot-d'Herbei»  con- 
tre les  thermldorlenj.  588  (An  II). 

Ikgrabde  (ville  d).  Le*  Vendéen»  s'en  emparent.  328 
(An  II). 
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hsricmu  (aux  remet,  te  corps  des)  e»t  créé  sous  le  con- 
solât. 584  (Ad  VIII). 

iMTinrr  (I*)  organise  par  la  convention  ,  nomme  Boni  - 
partes  la  place  vacante  dam  *cs  rang*  par  la  déportation 
de  Canot.  559  (An  VI).  -  Est  modiiic  par  Vaublanc. 
789  (4846). 

IssTaeertOR  pouqck.  Elle  doit  avoir  lien  dan*  dot  mai- 
•obi  commune*  ;  le  comité  d'instruction  s'y  oppose.  333 
(An  II). 

fuîtmcÉS.  Leur  marche  «ur  le*  Toilerie*;  IU  iovestaescni  | 

le  château  de  tonte  part.  475  (4792). 
Jbtekhkgke  depai*  l'emprisonnement  du  rot  jusqu'à  la 

réunion  de  la  convention.  477,  478  (4792). 
Invalides  (IIAtel-det-).  Le  peuple  y  enlève  de* orme*; 

accidenU  que  la  foule  y  cau*e.  49  (4789).  —  Le  lion 

de  Saint-Marc  placé  sur  la  fontaine  e*t  abattu.  775 

(4845). 

Islam».  Hoche  forme  le  projet  de  la  soulever;  le  gou- 
vernement l'y  autorise.  459  (An  IV).  —  Est  en  pleine 
insurrection  contre  le  gouvernement  anglais.  M2 
(An  VI).  —  Mauvai*  succès  de  deux  expédition*  suc- 
cessives  tentées  par  le*  Français.  544  (An  VI;.  —  Le* 
paysan*  s'y  révoltent  encore;  leur  punition.  828 
(4820). 

Irdb  (ville  d^,  est  prise  par  le*  Francai*.  582  (An  II). 

Isijsuu,  conventionnel,  est  envoyé  à  Bordcaox  par  la 
convention.  527  (An  II) . 

Isèbb  (département  de  V),  Le*  paysan*  s'y  insurgent; 
vingt-et-un  sont  envoyé*  à  l'échafaud.  794  (4846). 

Isbard,  représentant.  Son  discours  au  roi,  relatif  aux 
émigrés.  434  (4792).—  Son  projet  concernant  la  réor- 
ganisation du  comité  de  salut  public  est  adopté  sur  une 
nouvelle  rédaction.  255  (An  I).  —  Il  est  nommé  sup-  i 
pléant  au  comité  de  salut  public.  255  (An  I).—  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  constitution.  262  (An  II).  — 
Est  nommé  président  de  la  convention  ;  il  dénonce  une 
prétendue  conspiration  contre  la  république.  267 
(An  II).  —  Sa  réponse  fougueuse  aux  député*  de  la 
commune;  menace*  qu'il  fait  entendre  contre  Paris.— 
270  (An  II).  —  Son  discours  à  la  députation  do  la  sec- 
tion de  laGté;  apostrophe  de  Danton. 270  (An  II).  — 
L'Huillier  demande  sa  mise  en  accusation.  274  (An  II). 
—  Consent  à  cesser  volontairement  ses  fonctions  pen- 
dant un  temps  déterminé.  276  (An  II).  —  Est  mis  en 
jugement.  34  4  (AnIT). — Le  décret  qui  le  met  hors  la  loi 
est  rapporté.  407  (An  III).— Les  thermidoriens  sollici- 
tent sa  réintégration.  444  (An  III).  —  Il  est  rappelé  à 
laconvention.424  (An  III). 

I  antre  (11,  est  érigée  en  duché.  625  (1 806). 

Italîb  (1)  est  morcelée  par  le  traité  du  50  nul.  729 
(1844). 

IiQciEano ,  plénipotentiaire  espagnol ,  signe  avec  Duroc 
un  traité  concernant  le  Portugal.  659  (4807).  —  Avise 
La  cour  d'Espagne  des  projet*  de  Napoléon.  64 < 
(4505). 


J 


Jacobins.  Fondation  de  leur  club;  sa  composition.  93 
(4794).  —  Leur»  affiliation*  dans  les  départements.  *3 
(4794).  —  II*  combattent -l'inviolabilité  du  roi.  «15 
(1794).  —  Us  acquièrent  pins  de  puissance  et  dVcen 
dant.  422  (4791).  —  Leurs  attaque*  contre  les  fcail- 
tant*.  422  (4794).  —  Leur*  récriminations  contre  le 
veto  que  le  mi  a  apposé  aux  deux  décrets  de  la  légi*l>- 
tive.  433  (1792).  —  Ils  n'approuvent  et  ne  désirent  pu 
ta  guerre.  436  (4792).  -  Motif*  pour  lesqocU  il*  soo 
tiennent  la  constitution,  sans  l'aimer.  458  et  439 
(4792).  —  Motif  qui  éloigne  de  la  guerre  les  pbs 
ardeo* d'entre  eux.  447  (4792).— Coup  d'ceil  imposa  t 
de  leurs  réunions  ;  leur  puissance,  {  49  (4  795) .  L'em- 
pereur leur  déclare  exclusivement  la  guerre  ;  Us  soot 
poursuivis  en  calomnie  devant  les  tribunaux,  comme  de. 
nonciateurs.  149  et  450  (4792).  —  Us  sont  dcooocéta 
la  législative  par  La  Fayette  ;  leur  pétulance  est  uo  mo- 
ment contenue.  456  et  457  (4792).  —  Us  nfElient  la 
plupart  des  fédérés.  468  (4792).  —  Ils  n'aspirent  plu 
qu'à  la  république.  468  (1792).  —  II*  so  décident  à 
agir  sans  la  giroode ,  dont  ils  im prouvent  In  mollesse. 
4  69  (4  792).  —  Le*  chef*  se  réunissent  dans  le  faubourj 
Saint-Antoine,  et  arrêtent  l'insurrection.  470  (4792). 
Ils  appuient  le  choix  de  républicains  pour  la  conven- 
tion. 4  86-4  87  (4  792) .—  Reproche»  qu'Us  adressée  t  aoi 
girondins.  4792).  —  D*  adoptent  Robespierre  pour  dra- 
peau. 487  (4792).  —  Accueil  qu'ils  font  i  Dnmoanca 
497  (An  1).  —  Leur  indignation ,  leur  haine  cootre  1rs 
girondins.  204  (An  I),  —  Leur  force;  leurs  séances 
nombreuse»  ;  leurs  circulaires  aux  frères  et  amis  des  dé- 
partements. 204  (An  I).  — Leur  opinion  bien  arrêt», 

relativement  i  l'ex-roi  Louis  XVI.  214  (An  )  Ac^ 

eu  sent  les  lenteurs  de  la  convention  relativement  à  I* 
mise  en  jugement  du  roi.  215  (An  I).  —  Ils  envnieal 
une  circulaire  à  leurs  aillliés  de*  départements,  ou  d» 
excusent  ht  violence  deMarat.2i5el246  (Anl).  —  Ltur 
conduite  habile  à  l'égard  de*  fédéré*  ce  des  étrangers 
présents  à  Pari*  ;  il*  traitent  le*  girondin*  de  mtùuwut 
factieuse.  230  (An  I).  —  Leur  joie,  leur*  espérances 
révolutionnaires  après  la  condamnation  du  roi.  254 
(An  I).  —  Os  se  déclarent  en  permanence ,  après  l'assas- 
sinat de  Lepelletkr-Saint-Fargeau  ;  dépuuùoos  qu'a* 
envoient  aux  autorités,  aux  différents  corps.  234  (An  6. 
—  Ils  se  proposent  de  se  débarrasser  des  contre-rérolu- 
nsires  et  de  les  priver  de  tout  emploi.  233  (An  I>.  — 
Ils  envoient  une  députation,  qui  demande  à  la 
tion  le  rappel  du  décret  contre  les  septembriseurs.  234 
(An  I).  —  Reproches  qu'ils  font  à  Dumouriex.  254 
(An  I).  —  Ils  combattent  l'établissement  dn 
pour  conserver  la  liberté  du  commerce.  238  (An  I).  — 
Ils  reçoivent  plusieurs  dcpntations  de  femmes;  macièrr 
dont  ils  les  accueillent.  258  (An  I).  —  Séance  très-or», 
geose  dans  leur  club.  239  (An  I).  —  Ils  cherchent  à  se 
défaire  dos  conventionnel*  e^ndins.  44l»  (An  Ç.  - 
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Lmr  séance  orageuse  ,  après  la  nouvelle  de  la  déroute 
d'Aix-la-Chapelle.  244  (An  I).  —  Ils  se  rendent  exac- 
tement à  la  convention,  pour  y  disenter  rétablissement 
du  tribunal  révolutionnaire.  243  et  2-14  (An  I).— Accu- 
sations portées  dans  leur  club  contre  quelque*  gi- 
rondins. 245  (An  I).  —  Dumouriez  y  est  accusé  de  tra- 
hison; membre*  qui  prennent  «a  défense.  246  (An  I). 

—  Agitation  extrême  d'une  de  leurs  séances.  246 
(An  I).  —  Ils  envoient  trois  commissaires  à  l'armée  pour 
surveiller  Dumouriez  ;  249  (An  I).  —  Rapport  de  leurs 
émissaires  sur  l'année  ;  ils  chargent  Camus  de  porter  un 
projet  de  décret  à  la  convention.  252  (An  I).  —  Ils  im- 
prouvent l'assemblée  centrale.  256  (An  I).  — Ils  fêtent 
l'acquittement  de  Marat.  262  (An  II).  —  Leur  énergie  ; 
leur  action  sur  les  départements.  263  (An  II).  — 
Des  mesures  extrêmes  sont  proposées  dans  leur  club 
contre  les  girondins.  266  (An  H).  Ilssecondcnt  la  mon- 
tagne de  tous  leur*  efforts.  278  (An  II).  Lear  club  est 
fermé  à  Lyon.  281  (An  II).  —  Préventions  contre  eux 
des  envoyés  de*  assemblées  primaire*  ;  leur  réconcilia- 
tion ;  ils  mettent  la  salle  de  leurs  séances  à  leur  disposi- 
tion. 288  (An  U^.  —  La  convention  le*  laisse  agir 
dan*  l'intérêt  de  la  république;  parti  qu'il*  tirent  de 
l'enthousiasme  des  envoyé*  de*  assemblées  primaire*. 
294  (An  II).  —  Mesure*  énergiques  qu'ils  proposent  à 
la  convention  ,  de  concert  avec  les  envoyé*  de*  assem- 
blées primaires.  292  (An  II).  —  IU  no  cessent  de  de- 
mander la  levée  en  masse.  292  (An  II).  —  Le*  revers 
éprouvés  en  Vendée  désunissent  davantage  les  généraux 
de  leur  parti  avec  les  modéré*.  506  (An  II). —  II*  pren- 
nent la  défense  du  comité  de  salut  public.  508  (An  II). 
IU  demandent  la  mise  en  jugement  des  girondins  ;  péti- 
tion qu'ils  présentent  à  la  convention  à  ce  sujet.  HiO 
(An  II).  —  Ils  s'attachent  au  gouvernement  révolution- 
naire de  toute  leur  ardeur;  ils  surveillent  le*  généraux 
<-t  les  administration*.  316  (An  II).  —  S'impatientent 
de  la  longueur  du  procès  fait  aux  girondins.  525 
(An  11'.  —  Si)lli<  itenl  île  la  convention  une  loi  qui  con- 
fère au  jury  le  droit  de  clore  les  débat*.  525  (An  II).  — 
Sont  mécontents  du  décret  d'inviolabilité  des  députés  ; 
mesures  qu'il*  prennent  contre  Bazire ,  Chabot  etThu- 
riot.  530  (An  II).  —  Apportent  à  la  convention  une 
adresse  d'adhésion  ;  principaux  articles  de  cette  adresse. 
534  (An  II).  —  Font  changer  le  nom  des  rues;  ils  se 
donnent  des  prénoms  grec*  ou  latins.  534  (An  II).  — 
Adoptent  le  scrutin  épuratoire  proposé  par  Robespierre. 
338  (An  II).  —  Tonnent  contre  les  modérés  ;  ils  ar- 
rêtent que  les  député*  accusés  par  Hébert  se  défendront 
â  la  tribune.  544  (An  II).  —  Raient  Camille  Desmou- 
lins de  la  liste  de  leur  club;  ils  l'y  rétablissent ,  sur  la 
demande  de  Robespierre.  343  (An  II).  —  Assignent  à 
jour  fixe  Phclippeaux  ,  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Camille 
Desmoulins.  545  (An  II).  —  Se  privent  de  souliers  pour 
les  envoyer  aux  armées.  345  (An  II).  — Apprennent  avec 
plaisir  l'arrestation  de*  chef*  de*  cordcliers.  350  (An  II). 

—  Vont  renforcer  la  commune  ,  le  &  thermidor.  575 
(An  II).  —  Voient  avec  joie  l'accusation  de  Lecointrc  , 
contre  des  membres  de*  comités,  déclarée  calomnieuse. 
"80  (An  II).  —  Sont  alarmé*  de  la  persévérance  réac- 
tionnaire des  thermidoriens;  ils  votent  une  adresse 
énergique  à  la  convention.  381  (An  II).  —  Merlin  de 
Thion ville  les  attaque  vivement  à  la  convention;  il* 
y  envoient  une  députation  pour  leur  défense;  discours 
de  leur  orateur  ;  la  députation  est  admise  à  la  séance. 
384  (An  II).  —  Conspiration  des  thermidoriens  contre 
eus;  moyens  qu'il*  emploient  pour  leur  défense.  384 
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(An  II).  —  Profession  de  foi  qu'il*  adoptent.  385 
(An  II).  —  Chassent  de  leur  sein  Tallicn ,  Lecointre  et 
Fréron  ;  motifs  de  cette  mesure.  385  (An II).  —  Se  ral- 
lient a  leurs  anciens  principes;  correspondances  qu'ils 
reçoivent  de*  province*.  3_8_5.  (An  II).  —  Se  reconsti- 
tuent et  rappellent  dans  leurs  comités  de  correspondance 
et  de  présentation ,  le*  patriote*  les  plus  prononcés; 
nom  des  membres  qui  en  font  partie.  585  (An  II).  — 
Demandent  que  l'on  utilise  le*  biens  de*  émigré*  et  du 
clergé ,  laissé*  entre  le*  main*  de*  dïlapidatcurs.  "8ft 
(An  II).  —  Votent  l'envoi  d'une  députation  à  la  con- 
vention pour  y  blâmer  le  système  des  thermidoriens. 
586  (An  II).  —  Sont  attaqué*  parles  thermidoriens, 
qui  demandent  leur  dissolution  ;  détails  de  la  séance. 
582  (An  II).  —  La  convention  admet  leurs  députés; 
lecture  do  l'adresse;  les  honneur*  de  la  séance  sont  ac- 
cordé* à  leur  députation  ;  le*  thermidoriens  paralysent 
l'effet  que  leur  adresse  a  produit.  ôSfl  et  3JJ<Lt(An  II). 

—  Apprennent  avec  douleur  les  dénonciations  que  l'on  a 
faite*  contreenx  ;  ils  nomment  douze  commissaires  pour 
aller  demandera  la  convention  le  maintien  du  gouverne- 
ment révolutionnaire.  3 .S 8  (An II).  — Reprennent  cou- 
rage, et  répètent  le  cri  de  Collot-d'Hcrbois  :  Mort  aux 
conlre-révolulionnairej  !  5s9  (An  II.)  —  Leur  joie  lors 
de  la  translation  de*  cendre*  de  J-J.  Rousseau  et  de  Ma- 
rat au  Panthéon.  590  (An  II).  —  Se  défendent  par 
la  comparaison  de  la  prospérité  de  la  France  sous 
leur  système ,  avec  l'état  dans  leqnel  le*  réactionnaires 
l'ont  placée.  390  (An  II).  —  Les  thermidoriens  tirent 
parti  contre  eux  de  l'acquittement  des  cent  trente- 
deux  Nantais;  la  séance  est  levée  aux  cris  de  à  bas  les 
jacobins!  3_9_0_  (An  11  j.  —  Imputent  les  désordres  de 
Marseille  aux  représentants  Auguis  et  Serres ,  envoyé* 
en  mission  ;  ils  dénoncent  Barras  et  Fréron  pour  dila- 
pidations dans  le  Midi.  592  (An  II).  —  Reçoivent  un 
coup  mortel  par  le  décret  qui  défend  les  affiliations  et 
les  adresses  des  sociétés  populaire*.  395  (An  II).  —  La 
convention  leur  ordonne  de  faire  une  épuration  sévère 
de  leur  société;  ils  s'y  refusent.  395  (An  II). — Se  sou- 
mettent à  la  loi  contre  l'affiliation  de*  sociétés  popu- 
laires. 53.fi.  (An  II).  —  Le*  thermidorien*  leur  jurent 
une  ;;tierre  a  mort  ;  ils  luttent  avec  vigueur  contre  eu\. 
404  (An  II).— Lenrs  rires  avec  la  jeunesse  dorée,  lan- 
cée contre  eux  par  les  thermidorien*.  403  (An  III).  — 

—  Sont  attaqué*  dans  leur  club  par  les  thermidoriens  ; 
leur  défenseur;  ils  sont  battus;  mauvais  traitements 
qu'ils  essuient.  403  (An  III).  —  La  convention,  sur  le 
rapport  de  Laignelot ,  proponce  la  dissolution  de  leur 
club.  404  (An  II).— Sollicitent  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  de  4793  ,  qui  est  leur  dernière  espérance. 
44  6  (An  III).  —  Sont  exaspérés  par  les  mesure*  réac- 
tionnaire* de  la  convention.  422  (An  III).  — Organisent 
un  mouvement  pour  la  conservation  de  la  constitution 
de  4793.  423  (An  III).  — Se  décident  à  profiter  de* 
émeute*  occasionnées  par  le  défaut  de  subsistances  pour 
renverser  le*  thermidoriens.  424  (An  III}.  —  Perdent 
tout  espoir  par  le  désarmement  des  faubourgs.  429 
(An  III). —  Se  reforment  sous  le  nom  de  la  société  du 

Panthéon;  Ils  tracassent  le  directoire.  460  (An  IV)  

Entravent  le  directoire  par  peur  de  la  contre- révolu- 
tion. 465  (An  IV). — Mesure  qui  lea  éclaire  sur  le  carac- 
tère de  Bonaparte.  5*8  (An  VII). 

Jacobins  blavcs  (le*) ,  égorge urs  soudoyés  par  les  ultra- 
royalùte»,  horreur*  qu'il* commettent.  777, 118  (1 84 5). 

.jACQt'KMUOT,  est  élu  député  'JM  («828). 
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Jacquikot  de  Paiipblube.  Son  réquisitoire  contre  le* 
raunilionnaircs  d'Espagne.  884  (1826). 

J/tCKSO»  (le  général) ,  entre  à  main  armée  dan»  les  Flo- 
ride* ;  négociations  avec  le  cabinet  de*  Tuilerie*.  80C 
0819). 

Jaeb  (la  ville  de)  ,*e  rend  au  maréchal  Soult.  664  (1810). 
Jaffa  (ville de),  est  prise  par  Bonaparte.  564  (An  VIII). 
Jacot  (conventionnel).  I!  ejt  absent  pour  commission  Ion 

de  l'appel  nominal  sur  la  culpabilité  de  Loui*  XVI. 

228  (An  I).  —  Eu  décrété  d'arrestation.  430  (An  III). 
Jahks.  Conjuration  contre-révolutionnaire  qu'il  organise; 

détail».  87  (471*0). 
Jaut  (le  dépoté),  est  arrêté  le  48  fnicUdor.  327  (An  VI). 
Jaccodbt  (le  sénateur  de) ,  est  membre  do  gouvernement 

provisoire.  743  (4814).  —  Est  excepté  de  l'amnistie. 

759  (4  845). 

Javoqdes  (dépoté),  est  décrété  d'arrestation.  430  (An  III). 
Fait  partie  d'un  complot  contre  le  directoire;  il  est 
arrêté,  et  condamné  *  mort,  467  (An  IV). 

Jeab  (l'archiduc  d'Autriche),  commande  l'armée  autri- 
chienne en  Italie  en  4809.  654  (4809).  —  Quitte  nu- 
lle aprè»  avoir  été  battu  *ur  la  Piave.  655  (4  809).  —Est 
battu  par  le  prince  Eugène.  658  (4  809). 

Jesh-ob-Roi  (médecin),  fait  l'autopsie  du  corps  de 
LouU  XVII.  432  (An  UI). 

Jreo  {compagnies  de),  bande*  «ou*  ce  nom,  formée* 
parle*  royalwtc»  du  Midi,  après  le  9  thermidor;  ollc* 
portent  la  terreur  dan*  le  pays;  crime*,  attaasinatt 
qu'elles  commettent.  434  (An  III).  —  Portent  l'effroi 
dan*  tout  le  Midi.  494  (An  V). 

Jbmmapes  (bataille  de).  Elle  e»t  gagnée  par  le*  Français, 
au  chant  de  la  Marseillaise.  208  (An  I). 

Jemmapes  (ville  de),  est  prise  par  le*  Français.  570  (An  II). 

Jebset  (lie  de)  ;  le  duc  de  Berry  s'y  présente  en  1 84  4.  707 
(184  4). 

Jésuites  (les) ,  sollicitent  inutilement  leur  rétablissement 
en  France  ;  Napoléon  ne  veut  pas  en  entendro  parler. 
674  (4842) . — Le  clergé  et  le*  royalistes  demandent  leur 
rappel.  733  (4814).  —  Ils  sont  ouvertement  protégé*  ; 
il*  favorisent  le*  idée*  rétrograde*.  850  (4824).  —  Se 
retirent  en  Suisse,  en  Piémont  et  en  Espagne.  942 
(4828). 

Jot-db-Pacmb.  Serment  qui  y  est  prêté  à  l'unanimité , 
moin*  un  ,  par  le*  membre*  de*  états-généraux.  7 
(4789).  Cette  salle  est  louée  par  le  comte  d'Artois,  pour 
empêcher  le»  séance*  du  tiers-état.  8  (4789). 

Jeox  (les),  sont  aboli*  par  la  convention.  335  (An  II). 

Jeubessedobeb,  ou  muscadin»;  ses  rixe*  avec  le*  jaco- 
bin*. 402*(An  II).  —  Les  citoyen*  qui  soutiennent  les 
thermidoriens  «ont  désigné*  par  ce  nom;  leur  cos- 
tume; leur*  projet»;  leur  but.  403  (An  IL  —  Pour- 
suivent  et  maltraitent  partout  le*  patriotes.  422 
(An  IIi:. 

Job-Aimé  (député),  est  proscrit  le  48  fructidor.  529 
(An  VI). 

Jomist  (le  général)  ,  pas»e  aux  ennemi»,  emportant  le* 
plan»  de  campagne.  698  (1845).  —  Contribue  à  lairc 
livrer  aux  allié»  le  passage  par  la  Suisse.  703  (1815). 

Joroa*  (Camille),  député,  est  nommé  par  la  ville  de 
Lyon.  518  (An  V).  —  Fait  partie  de*  cliebien*.  548 
(An  V).  — Sa  motion  sur  la  liberté  de*  culte*  ;  *ur  l'a- 
bolition du  ferment  eiigé  de»  prêtres  ;  sur  les  cime- 
tières; »ur  la  faculté  d'avoir  de*  cloche*  pour  appeler 
aoa  exercices  rcligicu»  ;  rc«  prr>pn»ition<  sont  écartées  ; 


il  est  appelé  Jonlan  des  dodus.  549,  520  (An  Y).  — 
t»t  proscrit  le  4  8  fructidor.  359  (An  VI).  —  Est  éla 
député  dan*  le  Rhône.  802  (4848).— Son  amendement 
obtient  la  priorité.  825  (4820).  —  Interpelle  le  mmu- 
tère  »ur  le*  désordre*  qui  ont  lieu.  826  (1820).— 
Son  discour»  énergique  à  l'occasion  du  pétard  des 
Tuilerie*.  834  (4821). 

JosÉPHtHB  (l'impératrice).  Son  divorce  e*t  résolu  ;  cause* 
qui  l'amènent;  il  e»t  prononcé.  664  (4 809). -Son  por- 
trait tracé  par  Napoléon.  663  (4809). 

JotacBT  (le  général),  commande  on*  division  de  l'armée 

d'Italie.  460  (An  IV)  S'empare,  avec  Mcnar»,  dt. 

hauteurs  de  Biestro  ;  il  fait  capituler  le  général  Pri- 
vera. 464  (An  IV).  —  Ré»i«te  avec  40,000  homme»  i 
toute*  lu  force*  d'Alvinii.  501  (An  V).  —  Prend  no- 
part  glorieuse  à  la  bataille  de  Rivoli  ;  il  eut  cttargr:  de 
la  poursuite  des  fuyard*.  502  (An  V).  —  Prisonnier» 
qu'il  fait  à  la  poursuite  d'Alvinii.  503  (An  V).— Recuit 
l'ordre  de  battre  les  générant  Landon  et  Kerpin,  et  de 
rejoindre  l'armée  en  Carinthie.  508  (An  V) .  —  Bat  le» 
Autrichiens  au  combat  de  Saint-Michel  ;  il  leur  fait 
4,000  prisonniers  ;  il  balaie  le  Tyrol ,  et  vient  joindre 
Bonaparte.  540  (An  V).  —  Rejoint  l'armée  du  centre  i 
Léoben.  342  (An  V).  -  Adreue  de  m  division  contre 
les  royaliste» ,  en  faveur  du  directoire.  522  (An  V).  — 
Porte,  avec  Andréocsy,  le  drapeau  magnifique  dooné  par 
le  directoire  à  l'armé  d'Italie.  558  (An  VI).  —  D  favo- 
rise une  révolution  en  Piémont.  547  (An  VII).  — 
Aide  les  républicain»  piémontai»  i  conquérir  plosieurt 
villes;  il  »e  fait  remettre  la  citadelle  de  Turin;  le  rot 
de  Piémont  se  relire  en  Sardaignc.  548  (Aa  VII).  — 

—  Ôonne  sa  démission.  549  (An  VII).  — Fréquente  la 
club  du  manège.  555  (An  Vil).  -  Pense  qu'a  faut  dé- 
ployer toute  l'énergie  républicaine  pour  sauver  h 
France.  555  (An  VII).  —  Est  nommé  aa  commande- 
ment de  l'armée  d'Italie;  il  est  remplacé  par  lfarbetà 
celui  de  la  dix  -  septième  diviaion  militaire.  554 
(An  VII).  —  Il  perd  près  d'un  moi*  i  Pari»  ;  mot 
qu'il  dit  à  son  épouse  en  partant  pour  l'année;  il  trno.tr 
•on  armée  en  mesure  et  bien  disposée  par  le»  («in*  de 
Moreau.  557  (An  VII).  — 11  repasao  l'Apennin,  et  se 
range  en  avant  de  Novi  ;  bataille  de  ce  non  ;  il  y  est 
blessé  mortellement.  557  (An  VII). 

Joubebt  (de  l'Hérault,  député),  fait  partit)  d'une  cota- 
mission  spéciale  pour  de»  mesure*  de  salut  ewUsc.  554 
(An  VII).  —  Est  exclos  de  la  représentation  nationale. 
573  (An  VIII). 

Jobkbib,  député,  est  exclu  de  la  représentation  nationale 
573  (An  VIII). 

Jocbdaih  ,  dépoté ,  est  exclu  de  U  représentation  natio- 
nale. 573  (An  VIII). 

Jocmur-Cocpe-Tbte.  Son  portrait;  sa  férocité.  62 

-  (4789). 

Joçbdab  (le  général)  seconde  Houchard;  son  intrépidW 
décide  le  gain  de  la  bataille  d'Honscoote.  503  (An  H). 

—  Ett  nommé  au  commandement  de  l'année  du  Nord. 
548  (An  II).  —  Gagne  la  bataille  de  Watignie»  sur  le 
prince  Cobourg  et  Clairfayt.  520  (An  II).  —  Perd  le» 
avantage*  de  la  victoire  de  Watignie*.  528  (An  II).  — 
Est  remplacé  par  Pichegru.  345  (An  II).  —  Rat  les  Au- 
trichiens et  s'empare  d'Arlcn  ;  il  sépare  le*  deux  arm.  <-, 
ennemie*.  364  (An  II).  —  S'empare  de  Dinan  etaasàéçr 
Charleroi.  369  (An  II).  — Force  le  passage  de  Laywailaa 
rt  bat  l'ennemi.  597  (An  II).  —  Gagne  la  bataille  de 
Jnlirrs;  il  «'empare  du  camp  et  de  la  ville  de  ce  notr. . 
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Il  te  rend  maître  de  Cologne.  307  (Au  II).  —  S'empare 
du  fort  StephenwertI  ;  il  charge  Klébcr  d'investir 
Maastricht.  409  (An  III).  —  Patte  le  Rhin  :  il  est  com- 
promis par  la  trahison  de  Plcbegra ,  et  obligé  de  re- 
paaicrce  fleuve.  453  (An  IV).  —  Force  numérique  de 
aon  armée  ;  avantagea  que  le  prince  Charlea  a  sur  lui  ; 
ligne  qu'il  occnpe.  474  (An  IV).  —  Passe  le  Rhin 
à  Dusseldorf;  combat  d'Altenkirchen  ;  il  arrive  avec 
quarante-cinq  mille  homme*  sur  le  Lahn.  474  (An  IV). 
■ —  Il  est  attaqué  par  le  prince  Charte*  à  Wetxlan  ;  ton 
extrême  gauche  est  battue;  il  opère  aa  retraite.  474 
(Ao  IV).  —  Passe  de  nouveau  le  Rhin  ;  il  bat  les  Au- 
trichien* à  Neukirchen  ;  détail  de  sa  marche  donné  par 
lui-même.  477  (An  IV).  —  S'empare  de  WurUbourg 
et  débouche  au-delà  de*  montagnes  de  Souabe.  476 
(An  IV).  —  Pousse  ses  avantages  sur  le  Ilaut-Mein;  il 
J  laisse  aon  flanc  droit  i  découvert  ;  conséquence*  de  cette 
faute.  476  (An  IV).  —  Affaiblit  ton  armée  par  le*  corps 
d'observailan  qu'jl  laisse  auprès  des  places  fortes;  mau- 

toire.  476  (An  IY).  —  Est  battu  par  le  prince  Charles  ; 
il  opère  sa  retraite;  bataille  de  'Wurtzbourg.  477 
(An  IV).  —  Donne  sa  démission  de  général  de  l'année 
de^Sambrc-et-Meuse.  499  (An  V).  —  Est  nommé  dé- 
poté. 518  (An  V).  —  Les  républicains  le  portent  pour 
eecréuire  du  conseil  des  cinq-cents;  il  échoue.  518 
(An  V).  —  Soo  rapport  sur  le  recrutement  de  l'année; 
Il  fait  adopter  la  conscription.  543  (An  VII).  —  Fran- 
chit le  Rhin  ;  il  a  ordre  de  laisser  tirer  les  premiers 
coups  de  fusil  aux  Autrichiens.  519  (An  Vil).  —  11  est 
attaqué  par  le  prince  Charles  ;  sa  retraite  ;  il  reprend 
1  offensive;  bataille  de  Stockach.  549  (An  VII).  —  Il 
o  sous  ses  ordres  l'armée  dite  du  Danube.  549  (An  VII). 
■  —  Prend  position  aux  dcGIc*  de  la  montagne  Notre  ;  il 
m  rend  à  Paris  pour  demander  des  renforts.  550 
(An  VII).  —  Fait  partie  d'une  commission  spéciale  pour 
des  mesures  de  salut  public.  554  (An  VII)  .—  Fait  partie 
do  club  du  Manège.  555  (Aa  VII).  -  Pense  qu'il  faut 
déployer  toute  l'énergie  républicaine  pour  sauver  la 
France.  555  (An  VII).  —  Propose  de  mettre  à  la  dis- 
position du  gouvernement  tous  les  conscrits  en  activité 
«le  service  ;  il  propose  aussi  le  vote  de  cent  millions 
pour  les  besoins  des  armées;  ces  mesures  sont  adoptées. 
556  (An  VII).  —  Fait  la  proposition  de  déclarer  la 
patrie  en  danger;  cette  motion  est  écartée  ;  discussion 
qu'elle  soulève.  558  (An  VII).  —  Se  retire  de  la  société 
do  Bonaparte  ;  il  communique  ses  crainte*  au  conseil 
des  cinq-cents.  563  (An  VIII).  —  Attend  à  Saint-Cloud 
on  moment  favorable  pour  ramener  le*  troupe*.  5<>8 
(An  VIII).—  Est  exclus  de  la  représentation  nationale. 
575  (An  VIII).  —  Est  compris  dans  l'arrêt  de  pro- 
scription rendu  par  la  commission  consulaire.  578 
(An  VIII).  — Est  nommé  maréchal  de  France.  645 
(4  804).  —  Commande  le*  Français  sur  1  Tibre;  il  perd 
la  bataille  de  Vittoria;  perte*  qu'y  éprouvent  le*  Fran- 
çais. 696  (4  Si  3). 
Jocbdah,  députe  des  Bouchcs-do-Rlione,  fait  partie  de* 
cliebiens.  518  (An  Y).  —  Est  proscrit  le  48  fructidor. 
629  (An  VI). 

Joua* al  db  Pabis.  La  nouvelle  feuille  de  ce  nom  est  con- 
damnée par  la  cour  royale.  934  (i  830). 

Joubbadx  (1**!  combattent  le  cens  de  l'éligibilité.  72 
(4789).  —  Récit  qu'ils  font  de  la  journée  du  20  juin. 
465  et  464  (1792).  —  Ils  commencent  i  parler  de  dé- 
chéance et  d'abdication.  465  (4792;.  —  Loi  sur  leur 
esprit  et  leur  tendance  8!0  (1822).  —  Rendus  à  la  li- 


berté, 11*  articulent  une  infinité  de  griefs  contre  le  mi- 
nistère. 899  (4827).  —  Lear  opinion  sur  le  ministère 
Polignac.  924  et  922  (4  829).  —  Ils  témoignent  leur  in 
dignation  contre  le  discours  d'ouverture  des  chambres; 
lis  engagent  les  députés  k  dire  la  vérité  au  roi  sur  son 
ministère.  930  (4830). 

Joubraux  MOWAncHiQcw  (les).  Leurs  sophlsmes  et  leurs 
calomnie*  ae  sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
91  (4790).  —  Leur  licence  et  leur  effronterie  sous  le 
directoire.  492  (An  V).  —  Leurs  propriétaires  et  leurs 
rédacteurs  sont  condamné*  k  la  déportation.  530 
(An  VI).  —  Conseils  qu'ils  donnent  au  trône.  933 
(4830).  —  Le*  tribunaux  prononcent  en  leur  faveur 
des  acquittements  scandaleux.  934  (1830). 

Jourbées  des  42.  43  «T  44  juillet,  à  Pari*.  45  etsuiv. 
(4789). 

Joubrébs  des  5  et  6  octobre.  Détails.  58  et  suiv.  (4  78'J). 
Jourréc  du  20  jum.  Se*  déta.ls.  275  et  suiv.  (An  II).  — 

Violence  du  peuple  dans  les  Tuileries.  459  et  suiv. 

(4792).  —  Jugement  qu'en  porte  Femércs  ;  récit  qu'en 

font  les  journaux  patriotes;  «es  suite*.  463, 464  (4792). 
Jouants  dd  40  août.  Ses  détails.  472  à  477  (4792).  — 

Pertes  qu'elle  occasionne.  477  (4  792). 
Jourbées  SB  SEPTEMBRE.  483  (4792). 
Joi'bbeb  dd  29  «ai.  Ses  détails.  272  (An  II). 
JooBBÉs  do  50  haï.  Ses  détails.  272  (An  II). 
Jouants*  de  germual.  418  (An  III). 
Jouantes  de  rn aitual.  425  (An  III). 
JocaaÉB  do  43  vcndémiaihb.  (An  IV). 
Jouants  du  48  raucriooB.  Ses  détails.  520  et  527 

(An  VI). 

Jocrbécdu  4  8  bburuire.  Ses  détails;  ses  résultats.  564 

et  suiv.  (An  VIII). 
Jocbbéb  du  49  BBcnAtu.  Ses  détails.  568  suiv.  et. 

(An  VIII). 

Jubilé  db  l'abbee  saibte.  882  (1820).  —  Il  s'ouvre  avec 
une  grande  solennité  dans  toute  la  France,  le  peuple 
en  trouble  le*  exercice*  dan*  plusieurs  villes.  883 
(4820). 

Juigr*  (de),  archevêque  de  Paris;  sa  déclaration  au 
nom  du  clergé.  45  (4789).  —  Offre  un  7e  Deum  à 
la  séance  du  4  août.  45  (4789). 

Juillet  (le  44) ,  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille 
est  célébré  au  Champ-de-Mars.  468  (1792). 

Jullieb,  conventionnel.  Reproches  qu'il  adresse  à  Pétion. 
232  (An  I).  —  Il  *e  récrie  contre  une  motion  de  Phélip- 
peaux.  530  (An  II).  —  H  est  renvoyé  avec  ses  co-ac- 
cusé*  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  il  est  condam- 
né. 351  (An  II). 

Juums  (bataille  de).  Jourdan  y  bâties  ennemis  et  s'em- 
pire du  camp  retranché  et  de  la  ville  de  ce  nom.  597 
(An  II). 

Jubot  (le  général).  Part  glorieuse  qu'il  prend  k  la  bataille 
de  Leoato.  481  (An  IV).  —  Est  porteur  de  la  lettre  de 
Bonaparte  au  sénat  de  Venise.  54  4  (An  V).  —  Fait  par- 
ti«  de  l'expédition  d'Egypte.  541  (An  VI).  -  Com- 
mande l'armée  de  Portugal  ;  il  franchit  le*  Pyrénées 
à  Rayonne.  659  (1807).  —  Fait  la  conquête  du  Por- 
tugal; met  en  fuite  la  maison  de  Bragaoce;  entrée  des 
Français  k  Lisbonne  ;  contribution  qu'il  frappe  sur  ce 
pays.  640  (4808).  —  Insurrection  du  Portugal  ;  débar- 
quement de*  Anglais;  bataille  de  Vimeiro  ;  convention 
de  Cintra.  647  (4808).  —  Commande  sous  Masséna 
une  division  de  l'armée  expéditionnaire  du  Portugal 
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TABLE 

Valan- 


664  (4  840).  —  Part  qu'il  prend  au 
tina.  679  (4842). 

Jum  de  Poito.  Sou  établissement.  854  (4820). 

ivvrt  serait»  d'Espagne.  Adresse  qu'elle  fait  à  Napo- 
léon pour  lui  demander  Joseph  pour  roi.  645  (4  808). 

Jurtb  de  Sévitxc.  Se  forme  la  première  et  cat  auivie  de 
beaucoup  d'autre*  qui  régulari»cnt  l'insurrection.  646 
(1808). —  Quitte  Sévillc  et  va  a'enfermer  à  Cadix  ;  elle 
y  travaille  à  la  comlitution.  664  (4840).  —  Signe  un 
traite  d'alliance  aveo  la  Russie  contre  la  France.  688 
H  84  2). 

Juktxs  (les)  organisée»  sur  tous  le*  pointa  de  l'Espagne; 

elles  alimentent  l'iniurrecUon.  654  (4808). 
Jcba  (département  du).  Les  paysans  révoltés  Torrent  les 

représentants  a  négocier  avec  et».  284  (An  11). 


K  aim  ,  général  autrichien , 

division.  542  (An  V). 

Eaucbslautekii  (ville  de),  est  prise  par  le*  Français.  543 
(An  II).  —  Est  forcée  par  les  Autrichiens.  569  (An  II). 
—  Est  reprise  par  les  Français.  370  (An  II). 

Kavhits  ,  ministre  de  l'empereur  d'Autriche.  439  (4792). 

Kutb  (l'amiral)  s'honore  en  n'exécutant  pas  contre  Na- 
poléon lea  ordres  rigoureux  qu'il  avait  reçus.  768 
(4845). 

Kell  (le  fort  de),  est  pris  par  le  prince  Charles,  après  un 
siège  très-meurtrier.  504  (An  V). 

Kelluiuamh  (le  général);  son  habileté  et  son  courage  à 
Valmy.;  le*  honneur*  de  cette  bataille  lui  reviennent 
tout  entier*.  4  88  (4  792) .  —  Commande  le»  républicain* 
au  sié»c  de  Lyon.  296  (An  II) .  —  Chasse  les  Piémontais 
de  la  Savoie.  304  (An  II).  —  Donne  sa  démission.  504 
(An  II).  —  Facilite  le  passage  des  Alpes  aux  deux 
division*  envoyée*  au  secours  de  l'armée  d'Italie.  50G 
(An  V).  —  Exécute  une  brillante  charge  à  la  bataille 
du  Tagliamento.  509  (An  V).  —  Est  nommé  maréchal 
de  France.  64  5  (4  804). 

Kelujima»k ,  général  de  cavalerie ,  lils  du  précédent  ; 
exécute  à  Marengo  une  charge  qui  décide  du  gain  delà 
bataille.  580(AnVllI).  -  Bat  les  Espagnol*  à  Alba- 
de-Tormes.  662  (4809). 

Kûatbt  ,  dépoté,  combat  «nergiquement  le  projet  de  loi 
sur  les  écrits  périodique*.  908  (4826). 

Keapek  (le  p.éncral),  est  battu  par  Jouberl  au  combat  de 
Saint-Michel ,  à  Clausco;  il  se  retire  au-delà  du  Bren- 
uer.  540  (An  V). 

KeasAWT  i  conventionnel ,  accuse  la  députation  de  Paris 
de  tendre  à  la  dictature.  493  (An  I).— Son  rapport  sur 
r Angleterre  ;  motion  qu'il  fs.il  contre  les  assemblée* 
patriotiques.  228  (An  I).  —  Son  vole  sur  la  peine  à  In- 
fliger à  Louis  XVI.  530  (An  I).  —  En  condamne  a  mort 
par  le  tribunal  révolutionnaire.  5*2  (An  I!). 


Ktc vixto s* ,  conventionnel ,  fait  partie  de  la  commission 
des  doute.  2Û8  (An  II).  —  Est  décrété  d'accusation. 
277  (An  II).  -  Il  proclame  l'insurroction  dani  le  de- 

i  la  convention,  le 4 ** prairial  428  (An  III). 
KxjivttLLE»  (ville  de)  tombe  au  pouvoir  des  Français.  570 
(An  II). 

Kjlmajbb  (le  général)  marche  h  la  tète  de  trente  nulle 
homme*  contre  les  faubourg*.  429  (An  III)-  —  Est 
laissé  en  observation  à  Vérone,  avec  .trois  nulle  horr. 
mes.  482  (An  IV).  —  Résiste  é  Warmacr ,  dan»  Vé- 
rone. 483  (An  IV).  —  Reçoit  le  commandement  de  Li 
Haute- Italie.  508  (An  V). — Sa  position  < 
il  en  fait  part  a  Bonaparte.  54  4  (An  V).  — 
qu'il  prend  pour  s'opposer  aux  montagnards 
armés  par  1rs  moines  contre  le*  Français.  54  4  (An  V). 

—  Fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  empêcher  le  pillage  de 
Vérone.  544  (An  V). 

Kikclik,  général  émigré  ;  Moreau  trouve  dans»  ne»  fourgoai 

la  preuve  de  la  trahison  de  Picbegru.  553  (An  VI). 
Klageîiitbth  (ville  de)  ;  les  prisonniers  français  y  < 

l'anniversaire  du  40  i 

Usine.  508  (AnV).  — 1 

(An  V). 

K  lèses.  ,  général  de  la  république^ 

nier  et  Aubcrt-Dubavet,  la  garnison  laissée  à  Mayeoce 
283  (An  II).  —  Combat  à  U  bataille  de  Juliers.  5VT 
(An  II).  —  Est  chargé  d'investir  Maéstiicht;  cette  ville 
tombe  en  ton  pouvoir.  409  (An  III).  —  Déboocbe  en 
Allemagne  par  Dusseldorf;  il  bat  le»  Autrichien*  a 
Altcrkirchen.  474  (An  IV).  —  Opère  aa  retraite  sw 
Dusseldorf;  il  fait  volte-face ,  bat  l'ennemi ,  et  se  retire 
tranquillement.  474  (An  IV).  —  Bat  avec  Leiebvre  h» 
Autrichiens  ,  à  Ncukirchen  ;  «a  lettre  à  Groochi.  476 
(An  IV).  —  Est  en  concurrence  avec  Barthélémy  potr 
entrer  au  directoire;  il  échoue.  549  (An  V).  —  Se  net 
à  la  disposition  du  directoire  contre  le»  royaliste»,  hii 
(An  V).  —  Fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte-  544 
(An  VI).  —  Fait  des  prodiges  de  valeur  à  la  bataille  de 
Mont-Thabor.  564  (An  MIT).  —  Prend  part  à  b  ba- 
taille d'Aboukir;  mots  qu'il  adresse  à  Bonaparte  ea 
l'embrassant,  après  la  déroute  des  Turcs.  564  (Au  TOI). 

—  Bonaparte  lui  laine  en  partent  le  commandement 
de  l'Egypte.  562  (An  VIII).  —  Situation  de  I" armée 
d'Égyptc;  convention  d'El-Aricb;  sir  Sydney-Sautr 
refujc  de  l'exécuter  ;  proclamation  à  l'année.  594 
(An  VIII).  —  Bataille  d'Ucliopotls  ;  détails.  594  t'Ai. 
VIII).  —  Siège  du  Caire;  reprise  de  cette  ville:  coo- 
ventioo*  avec  les  Turcs;  contribution  qu'il  frappe;  d 
confie  à  Mourad-B>y  le  gouvernement  de  la  Haute- 
Egypte.  504  (An  VIII).  -  Levé  une  légion  de  Copines  ; 
il  tombe  sous  les  coups  d'un  assassin  ;  réflexions  sur  U 
suites  de  sa  mort.  592  (An  VIII). 

Kleib  ,  général  de  la  république ,  prend  port  à  U  bstaiuc 

de  Zurich.  559  (An  VHIj. 
KxxAST  (le  général),  est  chassé  des  hauteurs  de  Bautrr* 

parle  général  Bonnet.  695  (4843). 
ILiisAU  (le  général)  conclut  avec  Gouvion-Saiot-Cyr  us* 

convention ,  qui  n'e»t  pas  ratiCée  par  Schwaruetnbcr  .. 

702  (4  815). 

Klcsdbbt  (le  fort  dt),  est  pris  en  peu  de  jour»  par  1er*** 
républicaine.  257  (An  1). 

Koch  ,  conseiller  aulique ,  assure  que  la  reine  de  Ka»te> 
donna  l'ordre ,  au  nom  de  l'empereur,  d'assassiner  le» 
plénipotentiaires  français.  351  (An  Vil). 
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i  ultra-révolutionnaire |  , 
il  est  rondamné  à  mort.  35(1  (An  II). 

Ko* fi?  (madame  de),  baronne  mue,  prête  «en  nom  à  la 

Camille royale  pour lui faciliter  son  évasion.  404  (4794).  . 
Komacoft  (le  fléneral)  eicope  Zurich  et  la  Limmat;  il 

est  attaqué  par  le*  Français  ;  aon  corps  d'armée  e*t  à 

moitié  détruit.559  (An  VIII). 
Koscusxo;  «a  mort  en  Hchétie.  798  (1R47). 
Kbasibski  (le  général),  est  fait  prisonnier  à  Leipsick.  700 

(48(3).  —  Coupe  la  retraite  aux  alliés  à  la  bataille  «le 

Reims.  709  (4  8(4). 
Keashob  (combat  de),  les  Russes  y  sont  battus;  rapport 

de  Kutusow;  les  Anglais  appellent  ce  combat  la  bataille 

des  héros.  G85  ((8(2). 
Kbut  (le  général  autrichien),  est  battu  et  vivement  poor- 

«nivi  par  Hoche;  la  nouvelle  des  préliminaires  de  paix 

de  Léoben  le  Muve.  543  (An  V).  —  Commande  pro-  i 

vltoirrmcnt  l'armée  autrichienne  en  Italie  :  il  est  l'un 

des  meilleurs  généraux  de  l'empereur.  550  (An  VII). 

—  Repousse  la  division  Serrurier  au  passage  de  l'Adige  ; 

il  fait  quinze  cents  prisonniers;  il  gagne  la  bataille  de 

Magnano.  550  (An  VII).  —  Opère  sa  jonction  avec 

Souvarow.  557  (An  VII). 
Kbectuiach  (ville  de),  est  prise  par  les  Français.  409 

(An  III). 

EtrsraiK  (la  ville  de)  m  rend  au  maréchal  Davoust.  627 

(1806). 

Kctcsow  de  Général)  commande  les  armées  alliée»  à 
Aasterlilz.  625  (J  805).  —  Commande  en  chef  les  Russes 
m  la  bataille  de  la  Moskowa;  il  fait  chanter  des  TeDeum 
«80  (4842). 


L 


La.BAa.Trri  (Je),  commandant  des  volontaires  du  Palais- 
Royal.  2(5  (4789). 

L  a  babbièbp  ,  chef  de  brigade,  ett  arrêté*  comme  fauteur 
d'une  conspiration  royaliste;  il  est  acquitté.  494,  495 
(A..V). 

Labbrt  de  Pompùbes  parlo  le  premier  contre  la  joi  (F //i- 
demnite-;  son  savant  et  énergique  discours.  857,  858 
(4825).—  Retire  sa  proposition  concernant  l'accusation 
des  ministres.  947  (4 82!*). 

Labedotebe  (le  colonel),  commande  le  7*  de  ligne,  en- 
voyé contre  Napoléon;  Il  se  joint  à  l'empereur.  737 
((8(5)-  —  Sa  violente  sortie  contre  les  pairs  indécis  à 
reconnaître  Napoléon  II.  757  (4  8 1 5) . 

JLabittb  (représentant) ,  prévient  les  ennemis  à  Calro,  en 
lulie,  et  contribue  à  les  battre.  398  (An  II). 

L  aboessièee,  député,  demande  une  commission  contre  les 
journalistes.  8'J3  (4827). 

l,ABOOLAYt(de),  déclame  contre  les  révolutionnaires,  a 
l'occasion  de  l'adresse  des  221  j  ses  conseils  au  roi,  932 
(4830). 
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Labocbdokbais  (le  général),  commande  la  gauche  de  l'ar- 
mée de  Domouriex  ;  sa  funeste  lenteur.  207  (An  I)u 

Labotjbdosbaye,  député,  organe  dn  pavillon  de  Mar- 
*an,  est  le  coryphée  des  plus  ultra-royalistes.  785 
(1815).  —  Demande  la  formation  de  catégories 
inouïes.  788  (1846).  -  Se  plaint  des  dilapidations  de» 
deniers  publics.  865  (1 825).  —  Prend  la  défense  de  la 
presse  et  du  système  représentatif.  876  (1 82C) .  —  De- 
vient ministre  de  l'intérieur.  921  (1829).  —  N'est  pas 
de  l'avis  du  prince  Polignac  pour  un  coup  d'état;  il 
donne  sa  démission.  926  (1 829). 

Labocbeac,  médecin,  est  acquitté  dans  le  procès  des  ul- 
tra-révolutionnaires. 350  (An  II). 

LabbetobbiIbe  (le  contre-amiral),  entre  en  parlementa.re 
dans  la  baie  d'Alger.  926  (4829). 

Labbdbettb  (ville  de)  ;  le  directoire  exige  que  ses  fortili* 
cations  soient  démolies.  465  (An  IV). 

Lacaebiebe,  député,  est  proscrit  le  48  fructidor.  52r, 
(An  VI), 

Laçasse,  est  rois  en  jugement.  54  4  (An  II). 
Lacaze,  girondin,  comparait  au  tribunal  révolutionnaire. 
525  (An  II), 

Lacépede,  est  nommé  l'un  des  secrétaire*  de  la  législative. 
420  (4794). 

Lachacsséb  (l'architecte),  est  arrêté  comme  complico 
d'une  conspiration  royaliste  :  il  est  acquitté.  494  {An  VI. 

Laclos,  rédige  une  pétition  contre  le  roi.  446  ((791).  — 
Rédige  une  seconde  pétition  ,  plus  énergique,  pour  la 
déchéance  du  roi.  146  (4794),  —  Va  exciter  à  l'insur- 
rection le  faubourg  Saint-Antoine,  après  le  repas  dos 
Champs-Elysées.  457  (1792). 

Lacombe  Saibt-Mjchel,  conventionnel  ;  son  vote ,  avec  un 
amendement,  sur  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI.  250 
(An  I.  —  Adresse  avec  ses  collègues  une  proclamation 
aoxBatave*.  408  (An  III). 

Lacombe,  est  exécuté  à  l'occasion  de  la  conspiration 
dite  des  prisons.  557  (An  III). 

Lacoste,  ministre;  propose  de  donner  les  biens  de 
clergé  en  gage  aux  créanciers  de  l'état.  47  (4789).  — 
Ses  instances  auprès  du  roi  relatives  au  décret  contre 
les  prêtres  réfracUires  ;  il  donne  sa  démission.  4  55,  4  56 
479Ï). 

Lacoste  (Jean-Baptiste),  conventionnel,  est  décrété  d'ar- 
restation. 430  (An  III). — Delahaye  propose  sa  rentrée  à 
U  convention  ;  cette  proposition  est  écartée  par  l'ordre 
du  jour.  442  (An  III). 

Lacoste  (bile),  conventionnel,  est  remplacé  au  comité  de 
surveillance.  380  (An  II).—  Est  décrété  d'arrestation. 
430  (An  III). 

Lacoste  (le  colonel)  ;  est  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Sar- 
daigne  auprès  de  Bonaparte  ;  il  signe  un  armistice.  462 
(An  IV). 

Lacretelle  jeune,  journaliste,  se  déchaîne  contre  la  con- 
vention au  sujet  de  la  composition  du  directoire.  437 
(An  III).  —  Excite  les  sections  contre  la  convention. 
438  (An  III).  — BUme  dans  l'académie  française  le  pro- 
jet do  loi  sur  la  police  de  la  preste  ;  est  destitué  de  ses 
fonctions.  888  ^4  827). 

Lacboix,  conventionnel,  fait  connaître  tous  les  malheurs 
de  la  Belgique.  241  (An  I).  —  Il  est  envoyé  auprès  de 
Dumouriez  pour  tâcher  de  le  ramener  au  devoir  et  le 
surveiller;  son  entrevue  avec  ce  général.  248,  249 
(An  I).  —  Il  est  accusé  par  des  orateurs  girondins  d'être 
le  complice  de  Dumouriez.  253.  (An  I).— Il  est  nommé 
membre  du  comitéde  salut  public  dans  la  réorganisation 
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définitive.  253  (An  I).  —  Fait  •»  motion  qu'il  »oit  or- 
donne à  la  force  armée  de  s'cloignerdu  lieu  des  séance»  ; 
sa  proposition  est  adoptée.  270  (An  II).  —  Est  nommé 
commissaire  pour  l'exécution  du  décret  de  la  levée  rn 
mute.  293  (An  III.— Est  obligé  de  repousser  une  accu- 
sation de  dilapidation  portée  contre  lui.  548.  (An  II). 

—  Est  arrêté  arec  ses  amis  politiques;  Saint-Juit  le»  fait 
décréter  d'accusation.  352  (An  II).  — Sa  réponse  à  Fou- 
quier-Tinville,  qui  refuse  d'appelerdcs  membres  de  la 
convention  comme  témoin  à  décharge  ;  sa  condamna- 
lion  ;  son  exécution  avec  Danton.  355  et  suiv.  (An  II). 

Lacaoix  (Charles) ,  csi  nommé,  secrétaire  du  conseil  des 
anciens.  430  (An  IV). 

Lscbossb  (capitaine  du  vaisseau  les  Droils-de-V  Homme) . 
Honorable  combat  qu'il  soutient  contre  deux  vaisseaux 
anglais  449  (An  V). 

Lafare  (de),  éréque  de  Nanti  ;  ses  paroles  pleines  de 
charité.  42  (1789). 

Lafatettt  (le  général  marquis  de)  compromet  en  vain 
sa  popnlarité  tu  Pabis-Roval.  5  (4789).  —  Présente  à 
rassemblée  nationale  la  fameuse  déclaration  des  droit* 
de  l'homme.  14  (1789).  —  Reprend  la  motion  do 
Biauzat.  4  8  (1789).  —  Est  nommé  commandant-géné- 
ral de  la  garde  nationale.  20  (4789).  —  Son  discours 
à  l'Hôtcl-dc-Ville.  26  (1789).  —  Présente  au  roi  une 
cocarde  tricolore,  et  lui  prédit  qu'elle  fera  le  tour  du 
inonde.  28  (1789).  —  Accourt  à  l'Hotcl-dc-Ville ;  sa 
présence  d'esprit  aurait  sauvé  Foulon,  sans  l'impru- 
dence de  celui-ci.  31  (4789).  —  Donne  sa  démission  do 
commandant-général  de  la  garde  nationale.  52  (1789). 

—  Est  supplie,  par  la  commune  et  les  districts,  de 
retirer  sa  démission  ;  il  se  rend  à  leurs  vornx.  32  (4789). 

—  Fait  des  efforts  pour  pur;;rr  Paris  de  tous  les 
mauvais  sujets.  55  (1789).  —  Informe  1rs  ministres  et 
l'assemblée  de  l'état  de  Paris;  il  est  forcé  d'aller  à 
Versailles  à  la  tétc  de  plusieurs  gardes  nationaux.  57 

(1789)  .  —  Arrive  à  Versailles;  serment  qu'il  fait  prêter 
à  l'armée  parisienne.  60  (1789).  —  Accable  de  fatigue, 
•e  repose  à  Versailles  sur  un  lit;  malheurs  qui  résultent 
de  ton  absence.  61  (1789).  —  Est  reçu  froidement  par 
le  roi ,  à  qui  il  donne  de  la  sécurité  après  an  entretien 
•ecret.  64  (4769).  —  Envoie  les  gardes -françaises  au 
secours  du  roi ,  dans  le  château  de  Versailles.  62  (4  789). 

—  Son  sang-froid  dans  la  place  d'armes  du  château  de 
Versailles.  62  (4789).  —  Sa  réception  par  la  famille 
royale;  sa  présence  d'esprit  à  l'égard  de  la  reine  et  des 
gardes-du-corps.  62  et  03  (4789).  —  Est  pleinement 
justifié  des  excès  du  6  octobre.  04  (4  789).  —  Engage  le 
roi  à  fixer  sa  résidence  à  Paris.  64  (4789). —  Sa  faveur 
auprès  du  peuple.  05  (I78i>). —  Demande  à  l'assemblée 
un  décret  contre  les  attroupements.  67  (4789).  —  Pro- 
clame l'insurrection  le  plus  saint  des  devoirs ,  dans 
certains  cas.  70  (4790).  —  Manie  la  bêche  et  traiue  la 
brouette  dans  les  travaux  du  Champ -de -Mars.  82 

(1790)  .  —  Est  élu  président  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume.  82  (4  790).  —  A  la  tétc  des  députa- 
tions  des  fédérés,  prête  le  serment  décrété.  84  (4  790). 

—  Dissuade  U  multitude  de  se  rendre  auprès  du  roi, 
à  Saint-Cloud.  87  (1790).  —  Fait  avertir  Ncckcr  du 
danger  qu'il  court  a  Paris.  88  (4  790).  —  Se  sépare  des 
jacobins,  et  concourt  à  la  formation  du  club  de 
Quatre-vingt-neuf.  95  (1791).  —  Tente  de  réunir 
les  jacobins  et  les  quatre-vingt-neuf.  95  (4794).  — 
Sa  prudence  et  son  habileté  réussissent  à  disperser 
la  multitude  attroupée  dans  les  Tuileries.  90  (4794).  — 
I)i«perse  le»  démolisicurs  du  chitcau  de  Vinccnnc».  97 


(4794).  —  Sa  conduite  dans  la  journée  des  poignard» 
97  (4794). — Mesures  qu'il  prend  en  apprenant  l'évasion 
du  roi  ;  il  est  mandé  à  la  barre  do  l'assemblée.  4  05 
(4  794).  —  Fait  connaître  à  rassemblée  les  mesures  qo  il 
a  prises  en  apprenant  la  fuite  du  roi.  4  05  (4791).  — 
Perd  sa  popularité.  446-447  ,1794).  —  Fait  Isa 
sur  les  attroupements  du  Champ-dc-Mars.  4  47  (4794 1. 

—  Profile  du  retour  des  esprits  vers  Louis  XVI  pour 
proposer  une  amnistie.  4  48  et  4  19  (4794).  —  Dépose 
le  commandement  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne; témoignages  d'estime  qu'il  reçoit.  425  (4794i. 

—  Est  envoyé  aux  frontières;  réorganise  son  arasée; 
épurations.  436  (4792).  —  Est  préféré'  à  Rochasn- 
beau  pour  tenter  l'invasion  de  la  Belgique.  448  (4792). 

—  Sa  marche  sur  Givet  et  sur  Boulines;  son  re- 
tour i  Valendennes.  449  (4792).—  A  la  don  Lear  de 
perdre  Gouvion  .  son  chef  d  état-major.  450  (4792. 

—  Dénonce  les  jacobins  à  rassemblé  législative,  il  - . 
plaint  également  de  Dumouriez.  456  (4792).  —  ArrH» 
de  son  armée  à  Paris;  son  discourt  à  la  législative  ;  sa 
proposition  e»l  renvoyée  à  un  comité  spécial;  il  est  mal 
accueilli  par  la  cour  ;  il  risqne  sa  popularité  ;  il  repart 
pour  son  année.  464-4  65  (4792).  —  Plusieurs  pétitions 
demandent  sa  mise  en  accusation  ;  le  coté  droit  de  b 
législative  le  défend  avec  succès.  474  (4  792).  — Est 
disposé  à  rùquer  sa  vie  pour  favoriser  la  fuite  de 
Louis  XVI,  seul  moyen  de  le  sauver.  474  (1772).  — Sa 
popularité  est  totalement  détruite.  474  (4  792).  — Fait 
arrêter  à  Sedan  les  trois  commissaires  chargés  de  hu 
apprendre  les  événements  du  40  août.  4  79  (4  792).— 
Son  plan  de  résistance  à  la  révolution  du  4  y  août  :  il 
est  déclaré  traître  à  la  patrie  ;  il  s'exile;  ses  sentiments  , 
il  est  enfermé  plusieurs  années  dans  les  cachots  d'O- 
mutz.  4  80  (4792).  —  Est  délivré  des  prisons  d'Otmatx 
par  les  négociations  d'L'dinc  ;  Bonaparte  a  beaucoup  o> 
peine  à  obtenir  sa  mise  en  liberté  ;  fêtes  qui  lai  sut 
données  à  son  passage  a  Hambourg  ;  il  se  retire  dan»  h 
Holstcin  pour  rétablir  sa  santé.  554  (An  VI).  —  Sa 
rentrée  en  France,  sous  le  consulat.  580  (An  VIII) .  — 
Après  quinze  années  d'éloignement ,  réparait  sur  la  sesnr 
politique.  749  (184  5).  —  Est  élu  vice-président  «e  b 
chambre  des  représentant.  750  (1815).  —  Sa  bafls 
réponse  à  Lucien  dans  le  sein  de  la  chambre.  754)  (4  845). 
Son  énergique  allocution  aux  dépotés;  mesures  qu'il 
leur  propose  et  auxquelles  ils  adhérent.  756  (4  84*5).  — 
Est  élu  député  dans  U  Sarthe.  802  (C.  4).  —  Vint» 
les  Etats-Unis;  brillante  réception  et  fêtes  natioatsks 
dont  il  est  l'objet  de  la  part  des  Américains.  84$ 
(4  82  ).  —  Est  rappelé  à  la  chambre  des  députés 
900  (1827).  —  Accueil  qu'il  reçoit  en  Auvergne  : 
enthousiasme  que  ta  présence  produit  ;  dans  toutes  les 
villes  où  il  passe.  924  (1829).  —  Son  en  liée  à  Lyaasst 
un  véritable  triomphe.  934  (4829). 

Lafersou ats  (ambassadeur  en  Russie) ,  devient  ministre 
des  affaires  étrangères.  904  (4828).  —  Se  retire  du 
conseil,  pour  maladie;  effets  de  cette  retraite.  94  5 
(4  829). 

L si  ii  il;  pension  qu'il  recevait,  d'après  le  livre-rxmge. 

78  (1790). 

La» nne  (le  général),  communique  son  patriotisme,  sas 

gardant  les  vallées  de  l'Ariége.  747  (1 845). 
Laffittb,  député;  sa  proposition  contre  la  motion  de 

Barthélémy.  84  5  (4  84  9).  —  Lit  nne  lettre  qui  dénon. 

les  excès  de  la  force  armée.  827  (1 820).  —  Est  nootaue 

député ,  à  Paris.  900  (4  827). 
Lafoiid-Ladebat  (président  do  conseil  des  anciaadj»  • 
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-conduite  courageuse,  le  18  fructidor:  il  est  arrêté.  528  j 
(An  VI).  —  Est  proscrit ,  te  18  fructidor.  529  (Au  VI). 

—  Eit  déporté  à  la  Goiaoe;  U  rentre  en  France  au 
4  8  brumaire.  550  (An  VI). 

Lafokt,  conventionnel  ;  il  vote  seulement  comme  législa- 
teur aur  U  culpabilité  de  Louia  XVI.  228  (An  I).  —  U 
refuse  de  voter  aur  l'appel  au  peuple.  2*9  (An  1). 

La  fou,  commande  une  colonne  de  actionnaires  contre 
la  convention.  440  (An  III).  —  Eat  condamne  et  exé- 
cuté après  le  \u  brumaire.  444.  (An  III). 

Lac  aboi,  est  remplacé  par  Maret  au  secrétariat  de  la  com- 
mission consulaire.  578  (An  VII). 

Lagabdb  (le  général) ,  eat  blessé  dangereusement  à  Nîmes. 
781  (1815). 

Lacbargb,  est  nommé  professeur  de  l'école  normale.  599 
(An  II). 

Lahabpe  (le  Général),  contribue  puissamment  au  succès  de 
Caîro.  598  (An  II).  —  Commande  une  division  de  l'ar- 
d'Italie.  460  (An  IV).  —  Part  glorieuse  qu'il  prend 
à  la  bataille  de  Montrnottc.  461  (An  IV).  —  Enlevé  la 
ville  de  Déjo  et  en  citasse  les  Autrichiens.  464  (An  IV). 

—  Sa  mort  en  Italie.  409  (An  IV). 

Lahabpe  ,  journaliste ,  se  déchaîne  contre  1a  convention, 
au  sujet  de  la  composition  du  directoire.  437  (An  III). 

—  Excite  les  sections  contre  la  convention.  4J58(An  111). 
Labos  (le  général) ,  attaque  le  pont  du  Scnio  et  met  en  dé- 
route l'armée  du  pane.  507  (An  V).  —  Accourt  avec  sa 
légion  pour  venger  les  Français  massacrés  à  Vérone. 
514  (An  Y). 

Labobic  (le  général);  part  qu'il  prend  à  la  conspiration 
Mallet.  —  Son  exécution.  687  (4812). 

Laiiosdikilhe  ,  conventionnel,  fait  partie  de  U  commis- 
sion des  doute.  268  An  II).  —  Est  décrété  d'arrestation. 
277  (An  II). 

Lajcbxlot,  conventionnel ,  propose  le  décret  qui  dissout 
la  société  des  jacobins  ;  son  exposé  des  motifs.  404 
(An  III).  —  Est  décrété  d'arrestation.  430  (An  lll). 

I^aîsk  ,  député  ,  fait  partie  de  la  commission  qui  présente 
à  Napoléon  un  rapport ,  qui  l'indispose.  702  (18(5).  — 
Seconde  la  confédération  royaliste,  à  Bordeaux.  707 
(t8(4).—  Son  léle  pour  la  duchesse  d'Angouléme  et 
son  parti,  à  Bordeaux.  745  (4815).  —  Ministre  de  l'in- 
térieur, il  fait  cesser  les  assassinats  dans  le  Gard.  784 
(4  81 5).  —  Il  succède  à  Vaoblane;  rétablit  l'école  poly- 
techniqoe,  en  la  modifiant.  790  (4  840).  —  Attaque  l'é- 
lection de  Grégoire  à  cause  de  l'indignité  de  l'élu.  S  4  8 
(184  9).  —  Fait  son  rapport  sur  le  projet  de  toi  électo- 
rale, et  conclut  à  l'adoption.  825  (1820).  —  Rentre 
au  ministère,  et  est  membre  du  conseil  privé.  833 
(4  824).  —  Combat  te  projet  de  loi  sur  les  communautés 
religieuses.  852  (4824). 

L.AJABD  (de),  est  nommé  ministre  delà  guerre.  457(4792). 

—  Mesure  qu'il  prend  pour  protéger  la  reine  contre  le 
peuple ,  au  20  juin.  4  65  (1 792).  —  Fait  connaître  à  la 
législative  les  dispositions  des  puissances  étrangères. 
467  (An  I). 

Lsxabdb;  Il  préside  la  députation  de  l'académie  des  scien- 
ces qui  propose  à  la  convention  les  systèmes  décimal  et 
m*  trique.  240  (An  1). 

La'.arde,  conventionnel  ;  il  vote  seulement  comme  légis- 
lateur sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI.  228  (An  I). 

L.AU.BMAKD,  étudiant  en  droit,  est  tué  par  un  soldat  de  U 
garde.  826  {.i  820). 

L*u.bmabd  (le  général),  est  empêché  d'accompagner  Na- 


poléon à  Sainte  Hélène.  767  (1813).  —  II  tente, 
avec  son  frère,  un  mouvement  libéral  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne  ;  le  général  Lyons  fait  avorter  ce  mou- 
vement. 741  (484  b). 

LAixr-ToLLBsmAX. ,  est  nommé  membre  de  la  commission 
delà  constitution.  23  (4789).  —  Son  opiuion  modérée 
et  philanthropique.  52  (4  789)  .—Sa  proposition  relative 
•u  roi.  44  (4789).  —  Est  du  coté  droit  de  rassem- 
blée constituante.  48  (4789).  —  Opine  pour  le  rejet  do 
la  loi  du  sacrilège.  834  (4  824). 

Lamabcbb,  directeur  de  1a  fabrication  des  assignat*  ,  est 
condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire.  527  (An  II). 

Lamabcrb  (le  général),  prend  le  commandement  de  l'ar- 
mée dn  Nord,  à  la  mort  de  Dempierre;  il  est  battu  à 
Valenciennes ,  et  vient  se  retrancher  tu  camp  de  César . 
285  (An  II). 

Lamabqce.  conventionnel  ;  ses  paroles  remarquables  à  la 
convention  après  l'exécution  du  roi. 232  (An I).— Opine 
pour  la  publicité  du  rapport  sur  l'état  de  l'armée  de 
Belgique.  241  (An  I).  —  Il  s'oppose  an  bannissement 
des  d'Orléans.  251  (An  I).  —  Son  rapport  sur  les  écrits 
royalistes.  251  (An  1).  —  Est  livré  par  Dumouricz  aux 
Autrichiens.  252  (An  I).— Est  échangé  contre  la  fille  du 
Louia  XVI  ;  il  prend  place  au  conseil  des  cinq-cenis 
454  (An  IV). 

Lamabqcb  (le général),  contient  la  Vendée.  748  (1815). 
— Son  habileté,  sa  philanthropie  en  pacifiant  laVendéc. 
759  (4845).  —  Est  élu  député.  906  (1828). 

Lambesc  (le  prince  de),  fait  charger  les  citoyens  par  ses 
hussards.  4  5  (I78y). 

Lambel,  demande  l'abolition  des  titres  de  noblesse,  des 
livrées.  80  (4790). 

Lambbbcbts  (député),  quitte  le  ministère  de  la  justice. 
555  (An  VIII).  —  S'oppose  au  décret  du  sénat  qui 
nomme  Bonaparte  empereur.  614  (An  XII;. 

Lahetr  (Alexandre).  Ses  qualités  ;  il  s'oppose  à  la  majo- 
rité de  la  noblesse.  8  (1789).  —  Sa  proposition  relative 
aux  biens  du  clergé.  47  (4  789) .  — •  Est  du  cité  gauche 

de  l'assemblée  constituante.  48  (4789)  Son  défi  à 

Mounier.  49  (4  879). — Sa  motion  relative  à  la  paix  et  A 
guerre.  77  (1790).  —  Est  porté  avec  son  frère  sur  le 
s*iVrw  rouge,  pour  60,000  francs.  79  (4790).  -  De- 
mande qu'on  enlève  les  quatre  symboles  de  l'esclavage 
de  la  place  des  Victoires.  80  (1 790).— Il  est  A  la  této  des 
jacobins.  93  (4794).  —  Sa  vigoureuse  allocution  aux 
nobles  et  au  clergé.  94  (1791). — Sa  théorie  touchant  la 
royauté.  99  (1794).— Il  perd  sa  popularité.  4 1 6  (1794). 

Laxeth  (Charles).  Ses  qualités;  11  s'oppose  avec  son  frère 
à  la  majorité  de  la  noblesse.  S  (4789).  —  Est  du  cote 
gauche  à  la  constituante.  48  (1789).  —  Est  porté  arec 
son  frère  sur  le  Livre  rouge,  pour  60,000  francs.  79 
(1790).  —  Est  blei*é  en  duel  ;  le  peuple  épouse  sa  que- 
relle. 88  (4790). — Il  est  un  dos  chefs  des  jacobins.  y5 
(4794).  -  Il  perd  sa  popularité.  446  (4791). 

Lami  (le général),  fait  partie  de  la  conspiration  BabccuT. 
466  (An  IV). 

Lamocbettb  (l'évêque) ,  essaie  de  réconcilier  les  patriotes 
avec  le  roi  ;  cette  réconciliation  ne  dure  qu'un  jour.  4  67 
(4792). 

Labdac  (ville  de),  est  assiégée  par  les  Prussiens.  559 
(An  II). 

Labdhecies  (ville  de) ,  est  assiégée  et  incendiée  par  les  Au- 
trichiens. 564  (An  II).  —  Se  rend,  sur  une  sommation 
énergique  de  la  convention.  381  (An  II). 
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I.ajiclois  ,  écrivain ,  excite  les  section»  contre  la 
tien.  438  (An  III). 

Lasuvibais,  conventionnel;  violente  «ortie  qu'il  hit 
contre  la  montagne.  247  (An  I).  —  Son  discour»  lelatif 
au  jugement  de  Louis  XVI;  tumulte  qui  en  résulte. 
*22  ci  223  (An  I).  —  Il  rote  seulement,  comme  légis- 
lateur,  sur  U  culpabilité  de  Louis  XVI.  22«  (An  I).— 
Il  vote  Tappel  au  peuple.  220  <An  I).  —  Son  rote  sur 
la  peine  à  infliger  an  roi.  250  (An  I).  —  Jl  prend  la  pa- 
role contre  les  septembriseurs;  il  est  interrompu  et 
traité  de  calomniateur.  234  (An  I).  — Combat  la  créa- 
tion d'un  tribunal  révolutionnaire.  2*3  (An  I).  —  De- 
mande le  rapport  du  décret  qui  supprime  la  com- 
mission des  douze.  271  (An  11).  —  Il  dénonce  la  nou- 
relie  insurrection ,  et  parle  en  faveur  des  girondins  ; 
les  montagnards  reulcnt  en  ralo  l'arracher  de  la  tribune. 
275  (An  II).  —  Ne  rcut  pas  consentir  à  ccuer  volon- 
taircment  ses  fonctioos.  —  Sa  réponse  aux  interrup- 
teurs. 276  (An  II).  —  Est  décrété  d'arrestation.  277 
(An  II).  —  Accepte  des  otages  pour  cautionner  la  sûreté 
des  girondins.  277  (An  fi).  —  Saint-Just  propose  de  le 
déclarer  traitre  à  la  patrie.  285  (An  II).  —  Le  décret 
qui  le  met  hors  la  loi  est  rapporté.  407  (An  111).  —  Les 
thermidoriens  sollicitent  sa  réintégration.  444  (An  III). 
Il  est  rappelé  à  la  convention.  421  (An  111).  —  Part 
qu'il  prend  la  discussion  de  la  constitution  de  l'an 
III.  435  (An  III).  —  Favorise  toujours  le  mouve- 
ment réactionnaire.  437  (An  III).  —  S'oppose  au  dé- 
cret du  15  fructidor  sur  la  composition  du  directoire. 
'  437  (An  III).  —  Appuie  la  demande  faite  par  le  parle- 
mentaire des  sections  insurgée*.  440  (An  III).  -  Traite 
la  journée  du  43  vendémiaire  d'horrible  massacre.  443 
(An  III).  —  Eft  dénoncé  par  Tallien,  comme  royaliste. 
44S  (An  III).  —  Il  est  protégé  avec  tes  amis  par  Lou- 
vet  et  Legcndre.  446  (An  III).  —  Est  nommé  secré- 
taire  du  conseil  des  anciens.  450  (An  IV).  —  Est  élu 
président  de  la  chambre  des  dépotes.  749  (4843).  - 
Son  mémorable  dite  on  rs  contre  la  proposition  do  Bar- 
thélémy. 84  4  et  842  (4819).  —  Combat  lo  projet  de  loi 
sur  les  communautés  religieuses.  852  (4824). 

Latin,  es -juge  au  tribunal  révolutionnaire,  est  condamné 
à  mort,  et  exécuté  avec  Fouquier - Tinville.  424 
(An  III). 

Lames  (le  général)  passe  le  premier  le  Pé;  il  contribue  A 
la  défait*  de  la  division  Litpay,  à  Fombio.  469  (An  IV). 

—  Est  dirigé  contre  les  fiefs  impériaux;  il  entre  de 
vire  force  dans  Arquato ,  et  passe  par  les  armes  tons  les 
barbets  qu'il  y  trouve;  il  fait  raser  le  château  do  mar- 
qua de  Spinole.  472  (An  IV) .  —  Son  dévouement  pour 
Bonaparte,  à  la  bataille  d'Arcole.  487  (An  V).  —  Fait 
couper  la  retraite  i  l'armée  dn  pape ,  et  la  sabre.  507 
(An  V).  —  Fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  544 
(An  VI).  —  Escorte  Bonaparte,  le  48  brumaire.  365 
(An  VIII).  —  Prend  la  ville  et  la  citadelle  d'Ivrée,  en 
Piémont.  587  (An  VIII).  —  S'empare  de  Pavle.  587 
(An  VIII).  —  Gagne  la  bataille  de  Montebello.  588 
(An  VIU).  Bataille  deMarengo.  588  (An  VIII).  —  Est 
nommé  maréchal  de  France.  615  (1804).  —  Mot  de 
lui  sur  le  sacre  de  Napoléon.  616  (4804).  —  Met  les 
Autrichiens  en  déroute  à  Wcrtingen.  620  (4  805).  — 
Commande  la  droite  de  l'armée  i  Austcrlitz.  621  (<  805). 

—  Force  le  camp  des  Russes  à  Pultutk  ;  il  eit  touché 
d'une  balle.  629  (4806).  —  Mot  de  lui  à  Napoléon 
après  la  bataille  d'Eylau.  631  (1807).—  Gagne  sur  les 
Espagnol»  la  bataille  dcTudéla;  trophéesde  sa  victoire. 
654  (4  808).  —  Part qu'il  prend  à  la  bataille  d'Eckmul. 


634  (4809).  -Sa  belle  condUte  à  Essling  ;  i)  y  est  toé. 
656(4809). 

La»ot  (de  la  Corréxe  ;  conventionnel  ) ,  est  nomme  com- 
missaire pour  l'exécution  du  décret  de  la  levée  en 
ma»*c.  2'J5  (An  II). —  Son  discours  contre  la  motion  d<- 
Léqomio ,  qui  défend  aux  députés  de  (aire  partie  des 
sociétés  populaires.  402  (An  II). 

Labterke.  Mot  de  proscription  et  de  mort.  57  (4789}. 

LajrrnÉHAS  ,  conreotionnel ,  consent  à  cesser  volontaire 


rôles  à  la  convention,  à  ce  tu  je  t.  276  (An  II).  —  Ma  m 
le  fait  rayer  du  décret  d'arre*tation  rendu  contre  leagi 
rondins.  277  (An  II). 
LasrraocA  (ville  de) ,  est  prise  par  l'armée  de*  Alpea.  564. 
(An  II). 

Lapetbe  (savant) ,  fait  partie  de  l'e 
541  (An  VI). 

Laplacb;  remplace  Quinetteau  miniitére  de  l'intérieur. 
378  (A*  VII). 

La  PtAKCHE  (de  la  Nièvre) ,  est  nomme  commissaire  poor 
l'exécution  do  décret  de  la  lerée  en  masse.  293  (An  II;. 
La  poste  ,  intendant  de  la  liste  civile ,  fait  partie  dn  con- 
seil de  Louis  XVI,  après  l'exil  de  Necker.  5  (4  789). 
—  Reçoit  l'ordre  de  prodiguer  l'or  pour  acheter  des 
partisans  an  roi.  98  (4794).  —  Il  est  mandé  à  la  barra 
de  l'assemblée  ;  il  donne  an  préaident  une  déclaration 
du  rot,  faite  avant  sa  fuite.  406  (4894).  —  Est  «om- 
promis  par  les  papiers  do  Pannoiro  de  fer.  24  9  (An  I). 
Lapoits-,  conventionnel ,  est  adjoint  à  Duboi  «-Crânes 
pour  terminer  le  siège  de  Toulon  ;  son  entrée  en  cette 
ville.  548  (An  II).  —  Formule  une  accusation  contre  les 
robespierristes.  393  (An  IT).  —  Est  nommé  oommiv- 
poorle  désarmement  des  faobourg».  429  (An  III 
t,  député  de  la  Franche-Comté,  renchérit  ur  li 
proposition  talte  le  4  août  par  Leguen  de  sUressdai.  44 
(4789). 

Lajotm,  commande  le  corps  de  gauche  à  l'armée  qui  as- 
siège Toulon.  319  (An  II). 
Laqouxk,  est  mis,  par  la  législative,  en  état  d'accatatioe. 

457(4792). 

La  Rbolb,  se  signale  lors  de  la  prise  de  la  Bastine.  tS 

(4789). 

La  Rkveillebs-Lépaux  ,  conreotionnel  ;  son  rote  snr  l> 
peine  i  infligera  Louis  XVI.  230  (An  I).  -  Est  nonum 
suppléant  au  comité  de  saint  public.  255  (An  I).  —  E» 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  rnw 
la  constitution  de  4793.423  (An  III).  —  Eclaire  de  m 
lumières  la  discussion  de  la  constitution  de  fan  DI. 
433  (An  III).  —  Appuie  vivement  les  décrets  de»  î  » 
43  fructidor,  concernant  les  élections  et  le  directoire 
437  (An  III).  —  Est  nommé  membre  dn  directeur. 
449  (An  IV).  —  L'éducation  ,  les  sciences,  les  art* d 
les  manufactures   sont  dsns  ses   attributions.  450 
(An  IV).  —  Est  nommé  président  dn  conseil  des  an- 
ciens. 450  (An  IV).  —  Prononce  un  discours  sur  1  autel 
de  la  patrie,  en  l'honneur  de  la  liberté  et  de  la  rerta 
490  (An  V).  —  Ne  rcut  pas  faire  couler  le  »aog  dans  k 
coup-d'état  qui  se  prépare  contre  les  clichiezu.  321 
(An  V).  —  Inutilité  de  ses  effort»  pont  amener  Carmt 
à  se  réconcilier  arec  ses  collègues.  524  (An  V).  -  Ar- 
rête avec  ses  collègues  de  comprendre  Carnot  dans  W 
coup-d'élat  qu'ils  préparent.  524  (An  V).  —  Remplace 
Carnot  à  la  présidence  du  directoire  ;  son  disroers  s 
Visconti,  envoyé  de  la  république  cisalpine  .  répond  * 
une  assertion  de  Thibaudeau.  525  (An  V)  —  Ses  alar 
me»  au  sujet  d'une  prétendue  trahison  de  Barra»  ;  d  dè- 
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•ouvre  la  fausseté  Je  cette  nouvelle.  526  (An  V).—  Son 
invocation  à  l'Êtr«  tuprérne  pour  l'anniversaire  de  l'é- 
tablissement de  la  république.  533  (An  VI).  —  Est 
soupçonné  d'être  l'auteur  de  la  Théophilantrople  ;  il 
ne  parait  a  aucune  assemblée  des  théophilantropes.  544 
(Aa  VII).  —  Attaqué  par  les  patriotes ,  il  se  réfute  a 
donner  aa démission  de  directeur.  553  (An  VII).  —  Le* 
conseils  veulent  l'arracher  du  directoire;  il  est  menacé 
d'accusation.  553  (An  VII).  —  Instances  de  Barra»  pour 
obtenir  ta  démission  ;  «a  réponse  à  ceux  qui  l'en  pres- 
sent; il  cède  et  resigne  ses  fonctions  de  directeur.  554 
(An  VII). 

La  Rets».  Sa  déposition  et  set  révélation*  devant  en 
juge  de  paix  .  relativement  à  une  réunion  nocturne  de 
patriotes.  458  (4  792). 

Luarviias  (Henri) ,  conventionnel.  11  vote  seulement 
comme  législateur  tur  la  culpabilité  de  Louis  XVI. 

228  (An  I).  —  Se  prononce  pour  l'appel  au  peuple. 

229  (An  I).  —  Son  vote  sor  la  peine  à  infliger  a 
Louis XVI.  230  (An  I).  —  Fait  partie  de  la  commission 
des  doute.  268  (An  II).  —  Est  décrété  d'arrestation. 
277  (An  II).  —  Proclame  l'insurreciion  dans  le  dépar- 

de  l'Eure.  284  (An  II).  —  Les  thermidoriens 
t  sa  réintégration.  444  (An  III).  —  Le  décret 
qui  le  mettait  hors  la  loi  est  rapporté  ;  il  est  rappelé  à 
la  convention.  424  (An  III).  —  Favorite  le  mouvement 
réactionnaire.  436  (An  III).— Appuie  la  demande  faite 
par  le  parlementaire  de* sections  insurgées.  440  (An  III). 

—  Est  dénoncé  par  Tallien,  comme  royaliste.  444 
(An  III).  —  Fait  partie  des  clichyens.  54  8  (An  V).  — 
Est  nommé  secrétaire  du  conseil  des  cinq  cents.  548 
(An  V).  —  Ett  proscrit ,  le  4 8  fructidor.  529  (An  VI). 

Lsafx^iKFoccAtJLD-LiAacoxjaT  ;  ses  qualités  ;  n'est  pas  de 
l'avis  «le  la  majorité  de  la  noblesse.  8  (1789)*  ~~  Énu- 
mère  a  l'assemblée  le*  bienfaits  de  Louis  XVI.  4  45 
(4 7 5*4).  —  Sa  mort;  honneurs  que  le  public  lui  rend; 
scandale  de  la  police  a  ses  obsèques.  894  (4827). 

Labocbetoccacld  (le  cardinal  de)  ;  expose  les  motifs  qui 
amènent  é  l'assemblée  nationale  1a  minorité  du  clergé. 
4  4  (1789). 

LABOCRurovcAuiD  (Alexandre  de),  est  élu  député.  900 
(4  828). 

La rochej aq  cbli h  (marquis  de)  ;  commande  un  corp*  de 
Vendéens.  262  (An  II).  —  Se  met  é  leur  tête  ;  il  bat  les 
républicains.  328  (An  II).  —  Ranime  I Insurrection  de 
la  Vendée:  il  s'empare  de  plusieurs  villes.  344  (An  II). 

—  Réparait  à  la  téte  des  Veodéens.  452  (An  III).  Est 
membre  de  la  confédération  royaliste.  707  (1814).  — 
Est  excepté  de  l'amnistie.  739  (1845).  —  Il  est  blesse"  ; 
son  frère  est  tué.  739  (4813). 

Rocitetxe  (La).  Conspiration  qui  y  ett  tramée;  victimes 

de  cette  affaire.  84  (»822). 
La  Roua* a  ,  général  espagnol  ;  perd  la  bataille  d'Espi- 

nn«a.  654  (4808). 
Labrkt,  chirurgien  en  chef;  fait  partie  de  l'expédition 

d'Ëgypte.  541  (An  VI). 
La5agky  ,  ett  envoyé  à  Rome  pour  expliquer  au  pape  In 

but  des  ordonnances  contre  les  petits  séminaires.  91 4 

(4  828). 

Las  Cases  et  son  fils,  sont  admit  à  l'honneur  de  partager 

l'exil  de  Napoléon.  767  (4  84  5) . 
Lasochcb,  conventionnel  ;  accuse  la  montagne,  Danton  et 

Lacroix  d'être  les  complices  de  Dumouriei.  255  (An  1). 

—  1 1  ett  nommé  suppléant  an  comité  de  salut  public. 
2i5  (An  I).  —  Combat  la  pétition  qui  demande  l'exclu- 

Lkosard  Gallois. 


tlon  des  girondins.  260  (An  II).  —  Dit  que  les  conjurés 
ont  voulu  l'assassiner.  268  (An  II).  -  Est  décrété  d'ar- 
restation. 277  (An  II).  —  Est  mis  en  jugement.  54* 
(An  II).  —  Comparait  au  tribunal  révolutionnaire;  sa 
condamnation  ;  son  exécution.  523  (An  II). 
Lamallb  (le  général)  ;  se  dislingue  à  la  bataille  de  Rivoli. 
402  (An  V).  —  Prend  Stctin  ,  avec  douze  cents  hus- 
sards. «27  (4806).  —  Passe  le  premier  le  Danube  «  à 
la  bataille  d'Esliag.  655  (1809). 

Lasscs  (médecin)  j  fait  l'autopsie  du  corps  de  Loois  XVII 
432  (An  III). 

Latil  (de,  archevêque  de  Reims)  ;  sen  mandement  avant 
le  sacre  de  Charles  X.  (867  et  868  (1825).  —  Est 
chargé  de  communiquer  aui  prélats  français  la  réponse 
du  pape.  9! 4  (1828). 

Latocb  (général  autrichien) ,  ett  le  plénipotentiaire  du  re; 
deSardaigne  auprès  de  Bonaparte  ;  il  signe  un  armistice 
462  (An  IV).  -  Ett  attaqué  par  Morcau  a  Qastadt  ;  il 
résiste  ,  secouru  par  le  prince  Charles;  il  est  attaqué  de 
nouveau  et  opère  ta  retraite.  475  (An  IV).  —  Attaque 
inutilement  Morcau  dans  sa  retraite;  il  ett  battu  par  lut 
à  Biberach.  478  (An  IV) . 

Latoob-d'Auvbbcbe,  premier  grenadier  de  la  république 
française ,  aide  Moncey  à  chasser  les  Espagnol*  de 
la  Bidassoa;  ils  échouent  par  défaut  d'ensemble. 
320  (An  II).  —  Set  services  ;  sa  rentrée  dans  les 
cadret  de  l'armée  ;  ta  mort  héroïque  ;  rcjjrets  de  la 
France;  son  nom  figure  toujours  aux  appels.  598 
(An  VIII). 

La  Toca-Dc-PiK  ;  devient  ministre  de  la  guerre  57 
(1789). 

LAToca-MACBorac  ,  députe;  (oint  le  roi  à  Éjxrnav.  4  42 
(4791).  -  Est  délivré  des  prisons  d'Olmutz  avec  La 
Fayette,  par  l'insistance  de  Bonaparte.  534  (An  VI). 
—  Sa  rentrée  en  France  sous  le  consulat.  580  (An  VIII). 

Lato^u-M aubocbc  (le  général) ,  se  distingue  à  la  bataille 
deLutaen.  601  (4813).  —  E*t  blessé  à  Leipsick.  — 
700(1815).  — E«t  nommé  ministre  de  la  guerre  sous 
la  restauration.  880  (l  84 S). 

Lacdoh  (le  général),  est  battu  par  Joubcrt  au  combat  do 
Saint-Michel.  510  (An  V).  —  Ett  battu  par  le  général 
Lecourbe  en  Suitse.  549  (An  VII). 

Lacucb  (le  colonel) ,  e*t  condamné  à  mort.  350  (An  II). 

Lacmat  (de),  gouverneur  de  la  Bastille;  s'obstine  à  défen- 
dre la  Bastille  contre  le  peuple.  20  et  24  (1789).  

Ett  tur  le  point  de  faire  sauter  la  Bastille  ;  ta  mort.  22 
(1789). 

La  Union  (général  espagnol)  ;  est  battu  par  Dugommier  ; 
pertes  qu'il  éprouve.  564  (An  II).  —  Est  battu  de  nou- 
veau par  Dugommier.  598  (An  II)  —  Est  tué  à  l'ai* 
taque  des  hauteurs  de  la  Lune.  440  (An  II). 

Lau&bkt  ,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  573 
(An  VIII). 

Laobutoh  (le  général);  part  glorieuse  qu'il  prend  é  la  ba- 
taille de  Bauizen.  695  (4  83).  —  Est  fait  prisonnier  à 
Lelpsick. 700  (4815). -Est  nommé  ministre  delà  mai. 
son  du  roi.  839  (4822). 

Laval  (ville  de)  ;  les  Vendéens  t'en  emparent.  328. 
(An  II). 

Lavalettb  (de)  ;  note  qu'il  adresse  à  Napoléon  tur  la  si- 
tuation de  Parit.  745  (4  8<  4). 

LawaTeb,  ett  tué  dant  Zurich.  560  (An  VII). 

Lavebot,  evcontrAleur  det  finances;  est  condamné  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  527  (An  H}. 
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Lavemor,  cultivateur,  à  Crétuy;  est  nommé  membre  de 
la  commission  instituée  par  l'arrêté  du  2  prairial.  564 
(An  II). 

LAvtcoMTKftie,  conventionnel;  il  est  élu  à  Paris.  4  8f> 
(4792).  —  Entre  an  comité  de  sûreté  générale.  30(5 
(An  II).  —  Est  nommé  membre  des  comité»  des  jaco- 
bins. 583  (An  II).  — Est  décrété  d'arrestation.  430 
(An  III). 

Layillkhkckbot  (BertLclot  de),  trempe  dan»  la  conspira- 
tion deDuverne  de  Près  le.  493  (An  IV).  —  Son  arres- 
tation ;  sa  mise  en  jugement.  494  (An  IV).  —  Il  e>t 
condamné  à  on  an  de  prison.  499  (An  IV).  —  Est  pro- 
scrit le  4  8  fructidor.  559  (An  VI).  —  Est  déporté  à  la 
Guiane.  550  (An  VI). 

La  voisin,  chimiste;  sa  condamnation  ;  son  exécution. 
357  (An  II). 

LamaioM  (napolitains)  ;  ils  sont  furieux  en  apprenant 
l'armistice  de  Capoue;  excès  qu'ils  commettent.  547 
(An  VII.)  — La  cour  de  Naples  leur  donne  des  armes  ; 
ils  se  rendent  maîtres  de  la  ville.  54  7  (An  VII).— Leur 
fureur  à  l'approche  des  Français  ;  leur  défense  dans 
Naplcs;  ils  sont  calmés  par  nn  de  leurs  chefs,  i  l  désar- 
més. 557  (An  VI). 

Lazocski,  est  adjoint  aux  membres  du  comité  insurrec- 
tionnel. 4  C9  (4792). 

Laybach.  Voy.  Cokckxs. 

Leeas,  représentant,  est  chargé  de  veiller  à  l'approvision- 
nement des  places  du  Nord.  303  (An  II).  —  11  entre  au 
comité  de  sûreté  générale.  306  (An  II).  —  Réunit  l'ar- 
mée du  Rhin  dispersée ,  et  sauve  Strasbourg.  320 
(An  II).  —  Est  envoyé  avec  Saint-Jtist  ii  Strasbourg  ; 
burs  mesures  ;  ils  réorganisent  l'armée.  3-7  (An  II). — 
Veut  prendre  la  parole  le  9  thermidor ,  Tliuriot  lui  im- 
pose silence;  il  demande  à  être  décrété  d'accusation 
avec  Robespierre  ;  il  est  arrêté.  374  (An  II).— Des  offi- 
ciera de  police  refusent  de  l'écrouer  ;  il  est  relâche.  375 
(An  II).— Ses  amis  et  lui  se  croient  assez  Torts  pour  dic- 
ter la  loi  après  leur  mise  en  liberté.  375  (An  II).  — Son 
arrestation;  sa  réponse  à  Saint-Just  qui  le  prie  de  le 
tuer;  il  se  fait  sauter  la  cervelle;  on  exécute  ton  ca- 
davre le  40  thermidor.  376  (An  II). 

Lmlasc,  maître  de  poste,  arrête  à  Va  rennes  les  voitures 
du  roi.  408  (4794). 

Leblois,  président  do  section,  est  condamné  à  mort,  et 
exécuté  après  le  43  vendémiaire.  444  (An  III). 

Lf.boi  ,  conventionnel ,  entre  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 306  (An  H). — Est  mis  en  arrestation.  378  (An  II). 
Est  condamné  à  mort.  433  (An  III). 

Lkbruh  (de),  devient  ministre  des  affaires  étrangères  dans 
le  conseil  exécutif.  1 76  (4  792). — Substance  de  son  rap- 
port sur  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères.  497 
(Au  I).  —  Il  est  attaqué  par  les  jacobins  ;  cependant  il 
reste  aux  affaires  étrangères.  253,234  (An  I).— La  com- 
mune demande  sa  mise  en  accusation.  874  (An  II).  — 
Couthon  propose  son  arrestation.  277  (An  1I|.  —  Est 
décrété  d'arrestation.  277  (An  II).  —  Est  remplacé  par 
Desforgea  aux  affaires  étrangères.  279  (An  II).  —  Son 
évasion;  les  jacobins  t'en  appuient  pour  bâter  la  mise  en 
jugement  des  girondins;  il  est  repris.  310  (An  II). — 
Est  condamné  à  mort  par  lo  tribunal  révolutionnaire. 
541  (An  II). 

Lebrun,  est  nommé  consul;  sea  attributions;  «on  trai- 
tement; son  caractère.  579  (An  VIII).— Est  nommé  ar- 
chi-trésoricr  de  l'empire.  «13  (1804). 

Lebru*,  poetc,  célèbre  l'affaire  navale  du  fengeur. 


Lecamektier ,  conventionnel ,  est  nommé  commissaire 
pour  l'exécution  do  décret  de  la  levée  en  maw.  295 
(An  II). -Est  arrêté  et  décrété  d'accusation  le  4 "prai- 
rial. 428  (An  III). 

Léchellk,  général,  e»t  nommé  au  commandement  deVar- 
mée  de  l'Ouest.  348  (An  Il).-Succcs  qu'il  obtient 
coDtrc  les  Vendéens.  520  (An  II). 

Lxclehc,  est  arrête  comme  a.;cnt  de  l'étranger;  il  ot 
condamné  à  mort.  350  (An  II), 

Lf.clep.c  (le  général),  se  dislingue  à  la  bataille  de  Rivoli. 
502  (An  V).  —  Escorte  Bonjparte  le  48  brumaire.  3t>5 
(An  VIII).  —Somme  le  conseil  de*  cinq  cents  de  se  re- 
tirer. 37  4  (An  VIII).  -  Son  débarquement  à  Saint-D*- 
mingue  ;  les  maladie»  détruisent  son  armée;  il  fait  *r 
reter  TouMaint-rOuvcriurc  ;  sa  mort.  G04  (An  X). 

LwxERC-ScnEj-PEits,  est  exclus  de  la  représentation  natio- 
nale. 475  (An  VIII). 

LECO!aT*E-PtT»AVAtx,  conventionnel,  appuie  la  pétition 
des  Marseillais.  4  58  (4792).  — Une  demande  d'accu- 
sation  est  portée  contre  lui  à  la  convention.  330  (An  II'. 
—  S'oppose  inutilement  à  l'élargissement  de*  ultra- 
révolutionnaires.  348  (An  II). 

Lp<  ointbe  de  Versailles,  conventionnel  ;  ses  amis  et  lui  at- 
taquent vivement  la  loi  du  22  prairial  :  Merlin  (de  Doua  < 
faitadopter  la  question  préalable.  "(37  (An  II).  DcmancV 
la  mise  en  accusation  des  principaux  membres  des  co- 
mités ;  noms  de  ces  membres;  motifs  sur  lesquels  il  base 
son  accusation.  .'j79  (An  II).  — Ne  peut  prouver  sou  at 
cusatinn  contre  les  membres  de»  comités;  il  est  bonoi  tt 
bafoué;  son  accusation  est  déclarée  calomnieuse, 
(An  II).  —  Eu  violemment  attaqué  a  la  tribune  des  ja- 
cobins ,  il  est  expulsé  de  la  société.  385  (An  II).  -Fm 
imprimer  son  acte  d'accusation  contre  les  membres  des 
anc  ien*  comités.  412  (An  III).  —  Demande  U  mise  ta 
activité  de  la  constitution  de  4  793;  son  discours.  416 
(An  III).  —  Tallicn  demande  sa  mise  hors  la  loi:  il  est 
décrété  d'arrestation.  420  (An  III). 

Lecodrpb  (le  général),  envahit  U  vallée  de  Linn,  et  mal- 
traite le  corps  du  général  Laudon.  549  (An  VU).— Bat 
les  Autrichiens  àTaufers.  550  (An  VU).  —  head  part 
à  la  bataille  de  Zurich  ;  et  t'y  distingue.  559  (Aa 
VIII). 

Lzfebtrb  (l'abbé  d'Ormcsten);  ton  dévouement  |  au  pré 

tence  d'esprit  à  l'Uoiel-de-Ville.  47  (4789). 

Lkfebvxk  (le  général);  sa  division  est  battue  aWerxlao  pr 
le  prince  Charles. 474  ^Ao  IV).  —  Bat  avec  Kléfer  les 
Autrichiens  à  Neukirehen.  476  (An  IV). —  Se  an**  à  U 
disposition  du  directoire  contre  les  royalistes.  524 
(An  V).  — Prononce  l'éloge  funèbre  de  Heelte.  334 
(An  VI). — Bonaparte  le  détache  du  parti  do  directoire . 
et  le  séduit.  564  (An  VIII).  —  Escorte  Bonaparte  It 
48  brumaire.  565  (An  VIII).—  Va  prendre  Luc.™ 
dans  la  salle  du  conseil  des  cinq  cents, et  protège  «a  sor- 
tie. 574  (An  VIII).  —  Etl  nommé  maréchal  de  France. 
6(5  (1804).  —  Assiège  et  prend  Dan  trie*;,  il  est  fax 
duc.  634  (4  807).  —  Propose,  avec  d'autres  généraux, 
l'abdication  en  faveur  du  roi  de  Rome  ;  son  iasisuuce 
décide  la  chambre  des  pairs  ;  il  est  envoyé  »«x  aUséa 
pour  leur  faire  accepter  cette  abdication.  745  (1844). 

Lefebybe-Desisocettes  ,  général ,  tente  on  ausesrrement 
libéral  daut  l'Aisne;  le  général  Lyons  le  fait  avorter. 
741  (4845). 

Leckkouk,  boucher,  travaille  ses  faubourgs  et  ticot  de» 
réunions  nocturnes  avec  ses  amis.  4  57  (4792). — Arrive 
en  présence  du  roi,  à  la  téte  d'un  attroupement  armé  ; 


Digitized  by  Google 


DE  I/HIST01IŒ  DE  FitANCE. 


rob 


ins 


paroln  énergiques  qu'il  adresse  à  Louis  XVI.  102 

(1792)  Est  élu  conventionnel  à  Pari*.  (86  («792). 

—  Il  insiste  pour  une  prompte  décision  au  sujet  du  roi. 
213  (An  I).  —  S»  proposition  relative  an  jugement  «le 
Louis  XVI.  220  (An  I).  —  Reproches  qu'il  adresse  aux 
girondins.  232  (An  I.)  -  Il  repousse  une  pétition  me- 
naçante des  Bordelais.  263  (An  II).  -  Combat  les  mo- 
tions incendiaires  faites  aui  cordeliers.  268  (An  II)  

Essaie  de  calmer  l'exaltation  des  jacobins  ;  il  est  traité 
d'endormeiir,  282  (An  II) — Veut  arracher  Lanjninai* 
de  la  tribune  ;  il  n'y  parvient  pas.  275  (An  II).  —  Fait  • 
effacer  de  la  liste  d'arrestation  les  noms  de  Boyer-Fon- 
frède  et  Saint-Martia.  277  (An  II).— S'opposa  Inotile- 
ment  a  l'élargissement  des  ultra-révolutionnaires.  348 
(An  II).— Prend  la  défense  de  Danton  et  de  ses  amis; 
»ur  un  discours  de  Robespierre ,  il  rétracte  ses  paroles. 
352  (An  II).  —  Est  forcé  d'approuver  silencieusement 
l'accusation  des  dantonistes.  553  (An  II). -Paroles  qu'il 
adresse  à  Robespierre  après  la  fcte  de  lÈtrc-Supreme. 
3#o'  (An  II).  —  Ses  amis  et  lui  attaquent ,  sons  on  pré- 
texte, la  loi  du  22  prairial;  Merlin  (de  Douai)  fait 
adopter  U  question  préalable.  367  (An  II).  —  Devient 
un  ennemi  implacable  de  Robespierre.  368  (An  II).  — 
Part  qu'il  prend  à  la  séance  du  9  thermidor.  575 
(An  II).  —  S'empare  de  la  salle  des  jacobins,  et  la 
ferme.  376  (An  II).  -  Abandonne  les  jacobins,  et  se 
met  à  la  tête  des  thermidoriens.  592  (An  II).  —  Rc- 
l'aecusation  portée  par  Lecointre  contre  les  ja- 
.  «on  discours;  il  dénonce  Billaud- Varennrs , 
Collot  d'Herboia  et  Barrère.  595  (An  II).  -  Préside 
la  convention  le  jour  où  elle  prononce  la  dissolution 
des  jacobins;  sa  partialité  contre  ce  club.  404  (An  III). 

—  Préside  la  convention  ;  sa  partialité.  41  4  (An  III). 

—  Se  d  istingue  parai  ceux  qui  demandent  U  téte  des 
membres  des  anciens  comités;  son  allocation  a  la  con- 
vention. 412  (An  III).  -  Taxe  les  montagnards  de 
fripons  ;  il  se  rétracte.  412  (An  III).-Appuie  le  décret 
d'exclusion  des  députés  mis  hors  la  loi.  4U  (An  III). 
—Amène  de*  secours  à  U  convention  le  4  prairial.  428 
(An  III)  Son  allocution  aux  conventionnels  pen- 
dant l'action  du  4 5  vendémiaire.  41 0  (An  III).— Se  rap- 
proche de  la  montagne,  et  rentre  dans  ses  rang».  445 
(An  III).  —  Il  protège  avec  Louvet,  Lanjainais  et  ses 
amis.  446  (An  ÛI). 

Lccodrb,  de  la  Nièvre,  est  nommé  commissaire  pour 
l'exécution  du  décret  de  la  levée  en  masse.  293  (An  II). 

LeKio*-D'JIo»KSim  (ordre  de  la).  Sa  création;  sa  destina- 
tion :  opinion  de  Bonaparte;  cause  de  sa  décadence 
605  (An  X). 

LaoACO  (ville  de).  Wurmscr  y  passe  l'Adige ,  et  se  retire 
à  Mantoue.  484  (An  IV). 

Licor,  député,  est  exclus  de  la  représentation  nationale 
573  (An  VIII). 

Lecbasio  ,  constituant,  propose  aux  députés  du  tiers  de 
prendre  la  dénomination  d'assemblée  nationale.  5 
(1789).  —  Distingue,  d'une  manière  précUe,  les  droits 
féodaux.  40  (4789). 

La*»» .  dépoté ,  est  exclu  de  la 
573  (An  VIII). 

Lbccek  oa  KiaannsL,  constituant.  Son  énergique  dis- 
cours; abus  qu'il  dénonce.  59  et  40  ((789). 

Lemaady ,  conventionnel ,  est  décrété  d'arrestation.  277 
(An  II).  _  Est  mis  eo  jugement.  314  (An II).  -  Com- 
parait au  tribunal  révolutionnaire;  ta  condamnation; 
son  exécution.  323  (An  11). 
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Leip/icx  (la  bataille  de),  est  perdue  par  Napoléon;  ses 

détails;  pênes  des  Français.  699  (4H4  3). 
Lrjecne  ,  conventionnel.  Mesures  énergique»  qo/il  pro- 
pose pour  le  salut  de  la  république.  280  (An  II).  —  Il 
précise  l'accusa! ion  portée  par  Tlmriot  contre  les  fédé- 
ralistes; son  discours.  280  (An  II).  —  Demande  l'ar- 
restation du  député  Sillcry.  295  (An  II).  —  S'oppose  à 
la  loi  contre  l'affiliation  des  sociétés  populaires;  son 
di.coors.  395  (An  II).  -  Est  décrété  d'arrestation. 
430  (An  III). 

LemaItre  (Pierre-Jacques) ,  agent  du  comité  royaliste, 
se  déchaîne  contre  la  convention  au  sujet  de  la  com- 
position du  directoire.  437  (An  III).—  Est  condamné 
à  mort  pour  la  couspiration  du  4  3  vendémiaire.  454 
(An  IV). 

LEMsactiAjrT-GoaicouaT,  député,  est  proscrit  le  4  8  fruc- 
tidor. 529  (An  VI). 

LsanoBa  embrasse  le  parti  de  Bonaparte.  363  (An  VIII). 
—  Prend  part  à  la  supplique  de  l'académie  française  en 
faveur  de  la  presse.  888  (1 827). 
Lraun,  député,  fait  partie  des  clichyens.348 (An  V).— 
Est  accusé  «l'embaucher  des  députés  pour  les  royaliste». 
529  (An  VI).  —  Est  proscrit  le  48  fructidor.  529 
(An  VI). 

Lr.nionre  (le  général)  enlève  un  colonel  napolitain  avec  son 
régiment.  546  (An  VII).  —  Contribue  à  la  déroule  des 
Napolitains  àTentl.  546  (An  VII).  -  Se  met  à  ta  dis- 
position du  directoire  contre  le*  royalistes.  524  (An  V). 
Lemobbieb  (l'abbé) ,  est  couronné  le  jour  de  la  fête  de  la 

vieillesse.  494  (An  V). 
Leuohtsy,  député  à  la  législative,  s'élève  contre  les  me- 
sures répressives  de  rémigration.  426  (4791). 
L'Empbbecs  (le  cbitean  de).  Il  est  assiégé  par  les  Fran- 
çais ;  les  Turcs  s'y  défendent  avec  courage;  ils  le  Tout 
sauter.  959  (4850). 
Levo». -Laroche,  remplace  Cochon  à  la  police.  521 
(An  V). 

Lbopold  ,  empereur  d'Autriche.  Sa  réponse  relative  aux 
événements  de  France.  4  37  (4  792).  -  Sa  mort;  sus 
qualités.  445  (4722). 
Léobkn  (la  Wile  de),  «st  prise  par  Bonaparte.  542  (An  V). 
Léobej»  (le  traité  de),  est  «igné  par  Bonaparte  et  les  pléni- 
potentiaires de  l'Autriche  ;  ses  stipulations.  542  (AnV). 
Lemlletier  Saiht-Farceau.  Il  combat  h  loi  sur  les  pro- 
vocations. 499  (An  I).  —  Est  assassiné  la  veille  de  l'exé- 
cution du  roi  ;  consternation  que  cet  événement  tause 
dans  Paris  et  parmi  les  patriotes.  234  (An  I).-  Obtient 
les  honneurs  du  Panthéon.  233  (An  I).  —  Sa  statue 
remplace  les  images  de  la  Vierge  et  des  saints.  534 
(An  II).  —  Son  plan  pour  l'instruction  publique.  33^. 
(An  II). 

Lepklletieb  (Félix),  est  condamné  à  la  déportation  a  l'oc- 
casion do  la  machine  infernale.  597  (An  VIII). 
Léphte  (de)  déclame  contre  les  révolutionnaires  à  l'occa- 
sion de  l'adret  des  22»;  ses  conseils  au  roi.  932  (4830). 
Lfçoikio  ,  conventionnel.  Son  opinion  contraire  au  droit 
de  réprimer  l'émigration.  426  (4794).  —  Est  nommé 
membre  des  comités  des  jacobins.  585  (An  II).  —  Fait 
nne  motion  qui  défend  aux  député»  de  faire  partie  des 
sociétés  populaires.  402  (An  II) . 
Lébida  (la  ville  de)  capitule  et  se  rend  à  Socbet.  664 
(4810). 

Leroi,  dit  Dix-Août,  est  condamné  a  mort  et  exécuté  av©t 
Fo.iquler-TinviUc.  424  (Au  111). 
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LesciRr.  fde)  commando  un  cr.rp»  d*  Vfndécus.  262 
(An  II). 

Lesagk-Skiuult,  conventionnel,  entre  tu  comité  de  sur- 
veillance. 580  (An  II).  —  Se  plaint  de  la  soumission  de 
la  convention  aux  réactionnaire».  412  (An  III).  —  Ap- 
puie la  demande  faite  par  le  parlementaire  de*  sections 
liHor^ec».  440  (An  III).  -  S'oppose  au  décret  »ur  la 
composition  du  directoire.  437  (An  III).  —  Est  exclus 
de  la  représentation  nationale.  573  (An  VIII). 

Lcsac.e  ,  d'Eure-et-Loir,  eit  décrété  d'arrestation.  277 
(An  II).  —  E»t  nammr  mt-mbre  de  la  commission  char- 
gée de  réviser  1a  constitution  de  1 793.  423  (An  III).  — 
E»t  dénoncé  parTallicn  comme  royaliste.  443  (An  III). 

Lr5sivCMS  (le  contre-amiral)  perd  cinq  vaisseaux  de  ligne 
dam  un  combat  naval  à  Santo-Domingo.  648  (<  805). 

Lestehp-Bbacvais  ,  conventionnel ,  e»t  mu  en  jugement. 
514  (An  II).  —  Comparait  au  tribnnal  ré*olutionnairc  ; 
sa  condamnation;  ton  exécution.  323  (An  II). 

LsTOinsRra  ,  conventionnel ,  est  membre  do  comité  qui 
concentre  ton»  le»  pouvoir»  de  la  convention.  439  (An 
III).  —  A  U  direction  de  la  mirine  et  de»  colonie».  450 
(An  IV).  —  E»t  membre  du  directoire.  449  (An  IV). 

 E»t  nommé  commi»»aire  françai»  pour  traiter  de  la 

paix  avec  l'Angleterre  à  Lille.  54  6  (An  Y).  —  Reste  at- 
taché à  Carnol,  et  continue  de  lui  donner  sa  voix;  le 
bruit  court  qu'il  a  donné  »a  démission;  le»  Cllchyens 
»'y  opposent;  il  e«t  désigné  par  le  «ort  pour  céder  «a 


place.  549  (An  V).  —  E»t exclu»  de  la 
nationale.  573  (An  VHI). 
Lcvasseuk  (de  la  Sarthe)  ;  ton  opinion  dan*  se»  Mémoire» 
»ur  la  querelle  de»  montagnard»  et  de»  girondin».  260 
(An  II).  —S'oppose  au  rapport  du  décret  qui  supprime 
la  commission  des  douae.  274  <An  II).  —  Calme  le» 
mouvement  «éditieax  produit*  à  l'année  du  Nord  par 
l'arrestation  de  Custine.  288  (An  11).  —  Somme  le  gé- 
néral Honchard  d'exécuter  le»  ordre*  du  comité  de  ulut 
public;  11  charge  à  la  tête  de»  colonnes,  à  la  bataille 
d'Hondtcoote.  503  (An  11). —  E»t  envoyé  dans  le  nord 
pour  y  surveiller  le»  opérations  militaire»  et  les  géné- 
raux. 305  (An  11).  — Son  opinion  »ur  le  procé*  de» 
girondins.  324  (An  II).  —  Demande  la  radiation  de  la 
liste  de»  jac-  bin*  de  Tallien.  Lecointre  et  Fréron.  385 
(An  II)-  —  Se  déchaîne  contre  le  système  appuyé  par 
les  thermidoriens;  péroraison  de  son  discours.  386 
(An  H).  —  S'oppotc  inutilement  au  renvoi  aux  comité* 
de  la  proposition  qui  défend  aux  sociétés  populaires  de 
correspondre  et  de  s'affilier.  587  (An  II).  —  Ett  jour- 
nellement calomnié  par  les  Thermidoriens.  339  (An  II). 

—  5  oppose  à  la  loi  contre  .'affiliation  des  société*  po- 
pulaires. 596  (An  II).  -  Est  décrété  d'à r rotation.  424 
Anni). 

Levé»  m  masse  ;  elle  est  proposée  »  1»  convention  par  les 
jacobins.  292  (An  II).  —  Elle  est  décrétée  sur  le  rap- 
port de  Barére;  commis»aire»  conventionnel»  nommé» 
pour  son  exécution.  293  (An  II). 

Lisc-RATtOK  (crime  de)  ;  décret  rendu  par  la  constituante 
à  ce  »ujet.  32  (4789).  —  Ces  sorte»  de  crime*  sont  at- 
tribué» provisoirement  à  la  juridiction  du  Cbatelet.  64 
(4789). 

LiitiLLitt,  procureur  do  département  de  Pari»;  annonce, 
au  nom  de  I  administration  do  département,  que  l'in- 
«rrection  du  29  mal  e»t  foule  morale.  273  (An  il) 

—  Porte  la  parole  au  nom  de  la  commune  ;  il  demande 
i  la  convention  la  miie  en  accusation  de»  Douze.  274 
(An  II).  —  Présente  le  clergé  de  Pari*  à  la  convention 

pour  /"abjuration  du  catholicisme  333  (An  II). 


LtabACi.  leur  espoir.  S05  <4  SI  9).  —  IU  triomphent 
dans  le*  élection*.  84  (i  (1 819).  —  Regardent  la  révolu- 
tion ministérielle  comme  de  mauvais  augure.  847 
(4  84 9).-Leur*  projet*  utile» et  honorables.  847  (484  9t. 

—  Leurs  énergiques  discour».  834  (4824).  —  Leurs  ef- 
fort» et  leurs  publication»  philosophique*  pour  *'©p» 
poser  au  parti  prêtre.  884  (4826).  — Se  concertent 
*ur  le*  moyrn*  de  publier  le*  articles  censure*.  89* 
(4827).  —  Décirent  la  conservation  du  ministère  Mir- 
tignac.  945  (4829).  —  Conseil»  qu'il»  donnent  au  mi- 
nistère Nartignac.  947  (4829).  —  Rejettent  le  projet 
d'administration»  départementale  et  communale-  V^P 
(4829).  —  Ce  qu'il»  pensent  des  vue*  du  minitlère  Po- 
lignac  remanié.  926  (1829).  —  Leur  posîiior  à  la 
chambre  vis-à-vi*  du  ministère  Polignae.  950  ( t  S 

—  Il*  «ont  en  majorité  dan»  la 
reaux.  934  (4  850).  —  II»  te  réjouissent  de  la  ] 
tion  de»  chambre»;  motif»  de  leur  jubilation.  934 
(1830).  —  II»  «ont  en  mesure  dentier  en  lotte,  qosr.l 

(4  830). 

LtacaTs  (tete  de  la)  ;  cérémonie»  el  apparat  de  cette  C* 

à  Paris.  444  (4792). 
Liberté  m  uriBSB  (la),  ett  anéantie  par  Rapcd*» 

667  (4840). 

LmaTB  iRDivmtTBtXR  (I»).  «**  suspende*  par  TfapoléM. 

067  (4840).  —  Sa  suspension  ett  votée,  maigre  b  vix 

opposition  da  coté  gauche.  822  (4820). 
Lida  (l'évéque  de),  devenu  archevêque  cnustittrti* 

Pari»;  ses  mesures  administrative*.  400  (4794). 
Lidoh  ,  conventionnel ,  est  décrété  d'arrestation.  £7 

(An  II). 

LiCKEViua  (le  général),  se  lient  sur  la  défensive  ver*  b 

Moselle.  283  (An  II). 
Ln»s  (le»  hauteur»  de)  sont  prise»  par  lea  Français.  4<> 

(An  III). 

Lux*  (ville  de),  est  assiégée  par  les  Autrichiens.  IS7 
(An  I).  Ses  habitants  se  montrent  dévouée  à  la  re- 
publique, et  contraires  à  Dumourie*.  252  (An  I;.  -Erf 
désignée  par  le  directoire  pour  le  lieu  on  doit  m  traiter 
la  paix  avec  l'Angleterre.  546  (An  V). 

Lltxors  ;  et  leur  courage,  leur  patriotisme  les  couvrent  de 
gloire  et  sauvent  leur  ville.  497  (Aa  I).  —  II*  «oui  Ig- 
noré* du  décret  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  *t* 
(An  I). 

Lirgut,  interrompt  le  discours  de  Bonaparte  à  SuuM- 
Cloud,  et  lui  rappelle  la  constitution.  569  (Aa  Vlin. 

Lift at,  général  autrichien  ;  ett  battu  par  Rooap*rtt  à 
Fotnbio;  «a  divuiou  est  détruite.  469  (An  £V> - 
Perd,  avec  Bayalitsch,  la  bataille  de  Looato  courra 
Bonaparte.  484  (An  IV).  -  Prend  part  à  la  beUiUcde 
Rivoli.  500  et  504  (An  V). 

LisaoRBU  {capitale  du  Portugal),  passe  aux  con*tit<ioeo- 
nels;  une  junte  s'y  forme.  831  (4820).  —  La  contre- 
révolution  s'y  opère.  842  M  823). 

Liste  civile  (projet  de  loi  sa.  la).  850  (4824). 

LtTTÉaATcsx.  La  convention  assure  la  propriété  lituéraira. 
296  (An  II). 

Ltvai  noies;  révélation*  que  l'assemblée  y  puise.  78  tt 

79  (1790). 

Loaro  (bataille  de) ,  est  gagnée  par  Schérer  et  AtauéKS. 
»ur  le»  Austro-Sardes;  résultat»  avantageux  ou'ette  pto- 

r^re  a  la  France.  453  (An  IV). 
Lot.  c  (le  général),  conseille  à  Kaposéas  de  s'arrêter  i 
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Witepsk.  678(4842).  -  Est  élu  député.  906  (4826). 
Looi  (bataille  4e).  Ses  deuil»,  set  résultat*.  470  (An  1\  ). 
Loi  »or  l'administration  communale  cl  départementale. 

835  (4824). 

Loi  (projet  de)  pour  la  conversion  de*  rente»,  adopté  à  la 
chambre  dea  députe»,  reooussé  à  celle  dea  pain.  844 
(48S4). 

Loi  ïlectoeale.  Sa  nature;  m  discussion;  ses  efTeU.  794 
(4846).  —  Son  premier  essai;  bonté  dea  choix  qui  en 
résultent.  798  (4  847).  —Une  nouvelle  loi  électorale  est 
votée.  828  (1820).—  Une  antre  est  adoptée  par  les 
dcoi  chambres  ;  te*  dUpoaiUooa.  907  (1 828). 

Loi  contre  les  étranger!,  et!  rendue  par  la  convention; 
•e*  disposition*;  elle  encombre  les  prisons.  529  (An 

Lui  sur  les  grains.  835  (4  824  ) . 

Loi  contre  la  liberté  personnelle.  Se»  effets.  780  (48 1 5). 
Loi  temporaire  contre  la  liberté  individuelle,  pi  opo&éc  et 

adoptée.  796  (4847). 
Loi  des  otaces.  Elle  est  rendue  pour  arrêter  les  crimes 
de  la  chouannerie  ;  justification  de  cetle  loi.  556  (  An 
VII).  —  Elle  est  rapportée  par  la  commission  consu- 
laire. 579  (An  VII). 
Lot  maetiau,  est  rendue  contre  les  attroupements.  67 
(1789).  —  Est  publiée  lors  des  troubles  du  Champ- 
de  Mars.  447  (4794). 
Loi  du  22  prairial.  Elle  est  rendue  par  la  convention,  sur 
le  rapport  de  Couthon  ;  ses  dispositions  ;  elle  est  atta- 
quée par  Ruamp*,qui  en  demande  l'ajournement; 
Robespierre  la  fait  adopter.  366  et  367  (An  11). 
Loi  sur  I«s  pensions  ecclésiastiques.  &l»6  (4  824). 
Loi  de  caabds  pouce.  Elle  est  adoptée  sur  la  proposition 

deSieyèe.  446  (An  III). 
Loi  sur  le»  écrits  séditieux.  788  (1 845). 
Loi  temporaire  contre  ta  presse;  elle  est  proposée  et 
adoptée.  786  (4847).  -  Elle  termine  la  session  de 
4817.  799  (4848). 
Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Ses  dispositions.  799 

et  800  (4848).  -  Elle  est  adoptée.  800  (4848). 
Loi  du  suspects.  Ses  dispositions.  304  (An  II). 
Loia-et-Cnsa  (département  de).  La  diiette  s'y  fait  sentir, 

malgré  l'abondance  des  récoltes.  240  (An  1). 
Loire  (Haute-).  Le  département  fait  une  proclamation 

hostile  aux  montagnards  et  à  Paris.  223  (An  I). 
Lombaroie  (la),  se  montre  disposée  i  seconder  les  vues 
de  la  république.  469  (An  IV).  —  Elle  est  organisée 
par  Bonaparte  eu  république.  489  (An  IV). 
Lombards  (rue des),  est  le  quartier  des  épiciers  en  gros; 
elle  retentit  de  cris  de  mort  ;  les  marchands  sont  forces 
de  livrer  les  denrées  su  Uux  fixé  par  le  peuple  ;  pillage 
qui  y  a  eu  lieu.  238-239  (An  1). 
Lokobt,  conventionnel.  Il  vote  seulement  comme  légis- 
lateur sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI.  228  (An  1).  — 
Est  arrêté  oomme  fauteur  de  la  révolte  des  section»  ;  il 
est  compromis  par  les  papiers  de  Lemaitrc.  445  (An  III) 
-  Est  proscrit  le  48  fructidor.  529  (An  VI). 
*  Losato  (ville  de).  Bonaparte  y  est  surpris  par  une  colonne 
autrichienne;  présence  d'esprit  de  ce  général.  484  (An 
IV). 

Lobato  (bataille  de),  est  gagnée  par  Bonaparte  sur  les 
généraux  Bayalitach  et  Liptay  ;  se»  deuils;  se»  résul- 
tats. 484  (An  IV). 

Lvedu*  (tille  de).  Un«  dcputaliou  des  démocrates  de  I 


ci  lté  ville  vient  féliciter  la  louvention  ;  don  qu'elle  fait 
a  la  France.  "24  4  (An  1).  —  Coiupiratiou  qui  y  e»t  dé- 
couverte. 828  (4820). 

Loacwi  (ville  de),  est  prise  par  les  Prussien'  ;  cet  é»hee 
est  attribué  à  la  trahison  par  les  Parisiens.  <84  (4792). 

Lopu-Baxos,  est  un  des  chefs  de  la  révolution  espagnole. 
823(4  820). 

Lobettb  (ville  de),  est  prise  par  Napoléon  ;  la  madone 
est  envoyée  à  Paris.  307  (An  V). 

Loece  (le  général),  prend  part  à  la  bataille  de  Zurich. 
559  (An  VIII). 

LoacEEU.,  dépoté,  propose  un  amendement  à  l'adresse  des 
224,  qui  est  rejeté.  933  (4  830). 

Lot- et-Gabohee  (département  de).  L'iiritatlon  qni  s'y 
manifeste  en  faveur  des  girondins  est  calmée  par  lus 
représentants.  285  (An  II). 

LnreniB.  Elle  est  abolie  par  la  convention.  355  (An  II). 
Son  rétablissement  par  le  directoire.  535  (An  VI). 

Lot'CHBT,  conventionnel,  demande  l'arrestation  de  Ro- 
bespierre le  9  thermidor.  375  (An  II).  —  Est  nommé 
membre  des  comité»  des  jacobins.  385  (An  II).  —  Re- 
vient aux  opinions  des  jacobins;  motif»  de  ce  change- 
ment. 530  (An  II). 

Loois  (le  baron),  est  nommé  ministre  des  finances.  728 
(1844).  —  Redevient  ministre  des  finances.  805  (484  V). 

Loois  XVI  ;  pour  quels  motif*  il  réunit  les  états-gewe- 
raux  i  Versailles.  3  (4789).  —  Ouvre  la  session  des 
étals-généraux.  5  (4789).  —  Ëcrit  au  clergé  pour  lui 
demander  la  reprise  des  mesures  conciliatrices.  4  (4  789). 

—  Fait  annoncer  une  séance  royale,  et  suspend  la 
réunion  de  l'assemblée  nationale,  sous  prétexte  de 
réparations  i  faire  dans  la  ►aile,  fi  (I78K).  —  Assiste  aux 
états-généraux  réunis;  ses  actes  et  sa  doctrine;  son 
discours  et  ses  ordres.  9  (i»89).  —  Sa  réponse  » 
l'adresse  de  rassemblée  nationale.  4  3  et  14  (4789).  — 
Forme  un  conseil  contre-révolutionnaire,  après  l'exil 
de  Necker.  43  (4789).  —  Fait  paitir  clandestinement 
Necker.  45  (4789).  —  Sa  réponse  à  la  députalion  de 
rassemblée  nationale.  48  (4789).  —  Sa  réponse  aux 
deux  députations  de  rassemblée  nationale.  24  (4789). 

—  Se  rend  à  l'assemblée  constituante  sans  escorte  et 
sans  appareil;  son  discour*.  25  (4  789).  — Sa  frayeur; 
ton  indécision.  27  (4789).  —  Envoie  à  l'assemblée  con- 
stituante une  lettre  de  rappel  pour  Necker.  28  (4789).-- 
Se  rend  à  Paris;  sou  émoiion  à  l'hotcl-de-ville,  il  ap- 
prouve ce  qui  a  été  fait.  28  (1789).  —  Place  la  cocarde 
tricoloreàson  chapeau  ;  enthousiasme  que  cet  emblème 
excite.  28  et  29  (4  789).  —  Uod  sise  le  ministère; 
membres  constituanU  qu'il  y  appelle.  57  (4789).  —  E*t 
proclamé  le  restaurateur  de  la  liberté  française.  44 
(4789).  —  Renonce  au  veto  absolu.  50  (4  789).  — 
Donne  sa  sanction  aux  arrêtes  de  la  séance  du  4  août. 
50  et  54  (4789).  —  lionne  son  accession  à  quelques 
articles  de  la  constitution.  54  (1789).  —  Ses  proies 
aux  femmes  de  Paris.  5'J  (1789).  —  Se  détermine  à  sa 
rendre  à  Pari»  ;  son  départ  ;  son  cortège.  62  et  65 
(«789).  —  Son  entrée  à  Paria  avec  sa  famille.  63  (4789). 

—  Déclare  qu'il  fixera  sa  résidence  i  Paris.  64  (4789). 

—  Donne  des  bous  aux  indigents  pour  retirer  leurs 
effet*  du  Mont-do-Pielé.  65  (4789).  —  Sa  présence 
ramène  l'abondance  et  la  sécurité  dans  Paris.  67  (4789). 

—  Son  inaction;  sa  torpeur.  72  (4789)  Se  rend  à 

l'assemblée  constituante;  son  discours;  il  est  reconduit 
aux  Tuileries  par  les  députés  et  le  peuple.  75  (1790). 
.—  Fait  notifier  à  l'assemblée  l'équipeineaU  d«  qufcsse 
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vaisseaux  de  ligne;  effets  de  celte  notification.  77 
(«790).  —  Permet  la  fédération.  78  («790).  —  Passe 
en  revue  Ici  deputations  de  tout  le»  départements.  82 
0~90).  —  Visite  les  travaux  du  Cliamp-de-Mars.  82 
(1790).  —  Charge  Malieigne  de  rétablir  la  paix  ;t  la 
subordination  à  Nancy.  86  («790).  —  Compose  un 
autre  ministère.  89  (1790).  —  Sanctionne  \*  constitu- 
tion civile  du  clergé.  90  («790).  —  Sanctionne  ,  après 
beaucoup  de  lenteurs ,  le  décret  relatif  au  serment  du 
i  lergé.  94  (4790).  —  Songe  de  nouveau  à  son  évasion  ; 
il  consulte  ses  aiuis  et  ses  confidents.  95  (4794). — Crai- 
gnant le  sort  de  Charles  I,  roi  d'Angleterre,  s*élait 
toujours  opposé  aux  projets  d'évasion.  C9  (4794).  — 
Causes  d'une  maladie  qu'il  essuie.  98  (4794).  —  Est 
empêché  par  le  peuple  d'aller  à  Saint-Cloud  ;  il  s'en 
plaint  à  l'assemblée;  sea  protestations  dénuées  de  bonne 
foi.  403  (4794).  —  S'échappe  de  Paris,  avec  sa  famille 
M  «o  dirige  vers  la  frontière;  accidents  qui  lui  arri- 
vent. 404  (4794). —  Sa  déclaration  avant  sa  fuite.  406 
(1794).  —  Est  arrêté  à  Va  rennes  ,  avec  ta  famille.  4  08 
et  suiv.  (4794).  —  Eat  forcé  d'abandonner  l'incognito 
a  Varcnnes.  4  09  (4794).  —  Arrive,  avec  sa  famille,  de 
Varennr»  aux  Tuileries.  4  4 2  (1794).  —  Est  suspendu 
provisoirement  des  fonctions  de  la  royauté.  4  45  (4794). 

—  Est  absous  par  l'assemblée  constituante.  4  45  (4794). 

—  Sa  réponse  à  la  députaiion  qui  lui  apporte  l'acte 
constitutif.  4  4  8  (4794). — Il  prête  le  serment  constitu- 
tionnel; ses  démarches  clandestine*  et  parjures.  4  49 
(4794}.  —  Son  discours  a  l'assemblée  ,  avant  sa  clôture. 
4  4  9  (4  791).— Son  discourt  à  la  législative.  424  (1791). 

—  Approuve  le  décret  contre  le»  émigrét ,  pour  ce  qui 
concerne  ton  frère,  Mobsieob.  451  (1791).  —  Me  veut 
point  consentir  à  éloigner  de  lui  les  piètres  insermentés 
qui  avaient  ta  confiance.  432  (4794).  —  Oppose  ton 
veto  sur  le»  décrets  contre  let  emigrants  et  les  prètret 
insermentés.  4  32  ((792).  —  Modifie  le  ministère  dans 
le  sent  de  la  liberté.  433  (1792).  —  Se  rend  à  la  légis- 
lative; froid  accueil  qu'il  y  reçoit;  ton  discour*  excite 
de  tifs  applaudissements.  154  -  133  (1792).  —  Il 
proteste  contre  se*  acte*  patent*  en  rentrant  aux 
Tuilerie*.  435  (1792).  —  Sa  réplique  à  l'empereur 
Léopold  ;  effet*  qu'elle  produit  dan*  l'asajmblce.  4  57 
41792).  —  Nomme  un  ministère  girondin;  membres 
de  ce  ministère.  4  40  ((792).  —  Sa  mauvaise  volonté 
trahie  par  te*  lenteur»  et  par  ses  détour»  dan*  le  conseil 
•le*  ministre*.  4  42  (1792).  —  Approuve  les  économies 
du  nouveau  ministère;  sa  conduite  équivoque  relative- 
ment à  la  constitution.  4  42  (4792).  —  Tente  inutile- 
ment de  gagner  Pétion.  445  (1792).  —  Se  rend  à  la 
législative  ;  son  discours  concernant  1rs  prétentions  de 
l'Autriche;  il  propose  la  guerre.  445-440  (4792).  — 
Est  vivement  affecté  du  licenciement  de  sa  garde  et  de 
la  mise  en  accusation  de  Rrissac.  4  52  (1792).  —  Eté  de 
•on  «ystème  de  temporisation  cl  de  lenteur  à  l'égard 
•lu  décret  contre  le»  prêtres  réfractaires.  4  55  (4  792). 

—  Entend  avec  impatience  la  lecture  du  mémoire  de 
Holand  ;  il  charge  Dumouricr  de  remplacer  les  trois 
ministres  girondins.  4  54  (1792).  —  Résiste  aux  avis  de 
ton  minUtère  et  de  Dumourici  lui-même.  4  54  (4  792). 

—  Sanctionne  le  décret  du  camp  de  vingt  mille  hommes, 
M  t'obttine  à  rejeter  celui  contre  les  prêtres  réfractaire». 
155  (4792).  —  Nomme  de*  successeur»  aux  cx-mlnistrcs 
Dumouricr,  Lacoste  cl  Duranthon.  4  57  (4  792).  —  Fait 
ouvrir  les  portes  au  peuple,  qui  envahit  ht  Tuilerie», 
it  est,  arec  quelques  amis,  sous  la  protection  des  gardes 
nationaux.  4  61  (1792;    —  Sa  réponse  coorajeutc  à 


Pétion,  au  milieu  du  la  multitude  qui  l  enteur*.  461 
(4792).  —  Suffoqué  par  la  chaleur  et  par  la  resmioo 
de  la  multitude ,  boit  a  même  dan*  une  bouteille  une  lu 
offre  un  des  pétitionnaire*.  4  62  (4792).  —  Sa  réf  ntaa* 
courageuse  au  peuple,  qui  inonde  le  château  ;  il  reçoit 
un  bonnet  rouge  des  maint  de  Legendre.  462  ('79-, 

—  Son  indignation  quand  Legendre  l'interpelle . 
ta  réponse  à  la  pétition  de  Huguenin.  4  62  (4  792).  — 
Se  réunit  avec  tous  les  membres  de  sa  Camille,  après  le» 
triue»  scène*  de*  Tuilerie*.  462  (1792).  —  Les  joer- 
naux  et  des  placards  incendiaires  commencent  à  parle- 
d'abdication.  4  65  (4  792).  —  Lui  et  la  reine  accueillent 
froidement  Lafayctte,  de  retour  de  ton  armée.  46} 
(4  792).  —  Envoie  un  mt  stage  tardif  à  la  législative, 
sur  l'imminence  des  hostilités  avec  les  coalisés,  1416 
(4792).  —  Notifie  à  la  législative  la  suspension  de 
Manuel  et  de  Pétion  par  le  directoire  du  département. 
407  (4792). — Sa  déchéance  est  demandée  par  on  grstxi 
nombre  de  pétitions.  468  (4  792).  —  Keposuue  leacaa- 
seilt  det  principaux  girondins.  468  (4792).  — Jurest 
nouveau  le  maintien  de  la  t  institution  ;  on  ne  croit 
pas  à  la  sincérité  de  ton  serment.  468  (1792).  —  S» 
déchéance  est  vivement  demandée  par  les  patriotes.  IW 
(1792).  —  Obtis-it  de  Pétion  l'ordre  dn  ri  pua—  h 
force  par  ta  force.  472  (4792).  —  Pasae  ses  défenseur» 
en  revue  ;  froideur  de  quelques  bataillons.  4  73  (4792). 

—  Son  irrésolution  ;  il  se  réfugie  avec  sa  famille  d.n 
le  sein  de  l'assemblée  législative ,  où  il  entend  les  du.  i 
décrets,  et  noUmment  celui  de  sa  déchéance.  474-'" 
(4792).  —  Est  transféré  de  la  salle  de  la  législative  sa 
Temple,  avec  »a  famille.  477  (1792).  —  Est  d«r 
d'accusation.  215  (An  I).  —  Surveillance  risstjsjreaar  * 
laquelle  <1  est  soumit  dant  la  prison  do  Temple;  il 
subit  tôt.  sort  avec  résignation  et  courage.  24&-2U 
(An  I)  —  Formes  qui  sont  adoptées  pour  son  juges*» i 
219  (An  I).  —  La  lecture  de  son  acte  d'accsssabeo  H 
faite  ;  il  comparaît  devant  la  convention.  24  9-220  LA  al 

—  11  est  conduit  aux  Tuileries  ,  devant  la  convention, 
escorté  militairement.  220  (An  I).  —  Nombreux  cbe'< 
d'accusation  portés  contre  loi;  son  interrogatoire.  22  > 
224  (An  I).  —  Deux  défenseurs  lui  sont  accordé*;  il 
choisit  Target  et  Tronchet;  sur  le  refus  du  presnicr,  ii 
donne  la  préférence  à  Lamoignon  de  Malesherbes.  22 1 
(AnI).  —  Ses  dénégations;  il  demande  qu'il  lai  toi! 
accordé  de*  con*eiI*  pour  sa  défense.  224   (  Aa  I 

—  Est  reconduit  aux  Tuilerie*,  toujours  escorte  mil  ■ 
lairement.  224  (AnI).  —  Enuméralion  de  sea  bienfait 
d'après  la  défense  de  Deséze;   il    prend  lai-Tri 
la  parole  ;  substance  de  son  discours.  99f        Tj.  _ 
Question*   posées  pour   son  jugement.   228  (Ao  Q. 

—  Les  divers  votes  des  conventionnels  ,  lors  de  toa 
jugement.  228-229-30-54  (An  I).  —  Ses  détec- 
teurs sont  introduits,  et  obtiennent  les  honneurs  sV 
la  séance ,  après  sa  condamnation.  950  (An  I  — 
Sa  protestation;  ton  appel  à  la  nation;  sa  lettre  à b 
convention.  250  (Au  1).  —  Le  ministre  de  la  justice  lai 
notilie  au  Temple  sa  condamnation  ;  il  l'enteod  i  > 
calme  ;  il  demande  trois  jour*,  et  le  libre  dsoix  «Tua 
ministre  du  culte.  254  (An  I).  —  Son  départ  du  Tesn- 
ple;  ton  escorte;  *on  exécution.  S34  (An  I). 

LOCH  XVII  (dauphin)  ,  meurt  au  Temple  ; 
font  ton  autopsie  ;  maladie  qui  occasionne  sa 
est  inlmmé  dans  le  cimetière  de  Sainte— I 
432  (An  III). 

Loris  XVIII.  comte  de  Lille,  frère  de  Louis  XVI, 

désigne  d'abord  par  la  qualification   de  Me 
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Opinion  libérale  du  "bureau  qu'il  préside  V  rassem- 
ble de*  notable».  1  (1789).  —  Accusation  portée 
contre  lui;  son  discours  à  rassembler;  patriotisme 
dont  il  y  fait  étalage.  74  et  75  (1790).  —  Bruits,  dan» 
Paris,  de  sa  fuiic  prochaine;  eff.U  de  ces  bruits; 
•on  allocution  au  public.  9G  (4  791).  —  11  part  de 
Paris  avec  sa  femme,  et  arrive  heureusement  à  Bruxel- 
les. 404  <  1 7  "J  4  > .  —  Est  mis  parla  lé-ulative  en  état 
d'accusation  ;  ses  biens  sont  séquesiré?.  4i>7  (1792).  — 
Les  nouvelles  d>;  l'intérieur  de  la  France  le  comblent 
de  joie.  320  (An  V).  —  Preuves  donner*  par  k  direc- 
toire de  sa  correspondance  avec  Pichcgru.  529  (An  VI). 

—  Sa  lettre  à  Bonaparte.  581  (An  VIII).  —  Sa  seconde 
lettre  à  Bonaparte;  réponse  de  celui-ci.  .S82  (An  VIII). 

—  Alexandre  lui  offre  de  lui  continuer  la  pension  de 
deux  cent  mille  roubles  qu'il  avait  abandonnée.  601 
(An  IX).  —  Adresse  une  proclamation  aux  Français, 
datée  d'Hartwel.  691  (1812).  —  Sa  nouvelle  procla- 
mation aux  Français.  708  (18(4).  —  Les  royalistes 
proclament  son  nom  partout;  impassibilité  du  peuple, 
qui  en  impose  aux  allies.  744  14814).  —  Son  entrée 
solennelle  à  Londres;  honneurs  qui  lui  sont  rendus  ;  .«a 
réponse  au  prince  récent  ;  fâcheuse  impression  que  ses 
paroles  produisent  en  France.  727  (181 -4).  —  Débarque 
à  Calais  ;  sou  arrivée  à  Complègne  ;  dèputalions  qu'il 
reçoit;  bassesses  des  maréchaux  de  l'empire  ;  conseils 
que  lui  donnent  les  émigrés  touchant  la  constitution. 
727(1814),  —  Alexandre  le  détermine  à  promettre 
un  -  constitution  libérale;  déclaration  de  Saint-Oucn  ; 
sa  teneur.  727  (1814).  —  Son  entrée  dans  Paris  ;  no- 
mination de  son  ministère  ;  choix  malheureux.  728 
(1 81  4).  —  Signe  le  traité  de  paix  du  30  mai  ;  conditions 
honteuses  qui  sont  imposées  "a  la  France.  728  (1814). 

—  Présente  ,  au  corps-législatif  et  au  sénat,  la  charte 
octroyée;  son  discours.  730  (4  81 4).  —  Ordonnance  sur 
la  garde  nationale.  731  (1 8U).  —  Établit  la  censuro 
sur  les  brochures  et  les  journaux.  732  (1814).  —  Ses 
ministres  excitent  le  mécontentement  de  la  nation  ;  sa 
cour  humilie  les  maréchaux  de  l'empire.  732  (1814).— 
Dispositions  de  la  nation  à  son  égard.  733  (1814).  — 
Rassemble  une  armée  contre  Murât  ;  l'Autriche  lui  re- 
fuse le  passage  en  Italie.  734  (1813).  —  Sécurité  de  la 
e»ur  à  la  nouvelle  du  retour  de  Napoléon  ;  moyen*  mis 
enoftage  pour  repousser  son  agression.  736  (1815).  — 
Convocation  des  chambres  ;  Napoléon  est  mis  hors  la 
loi  ;  dispositions  contre  les  militaires  de  sa  suite.  737  et 
suiv.  (1845).  —  Tient  un  langage  libéral;  il  espère 
beaucoup  de  l'ouverture  de  la  lession  des  chambres  ;  il 
compte  sur  la  bravoure  et  la  fidélité  de  Ncy.740(l84  5). 

—  Fait  l'ouverture  di  s  chambres  ;  péroraison  de  son 
discours  ;  les  princes  du  sang  jurent  IHclité  au  roi  et  à 
la  charte  ;  cette  cérémonie  ne  produit  pas  l'effet  qu'on 
en  attendait.  741  (1 81 5) .— Quitte  Paris  à  minuit  un 
quart;  les  ministres  et  les  princes  le  suivent  a  Gand. 
744  (1815).  —  Affluencc  de  ses  partisans  auprès 
de  lui.  747  (184  5).  —  Autre  proclamation  au  peuple 
français  lancée  de  Cambrai.  759  (4815).  —  Q  uitte 
Gand;  arrive  à  Cateau-Cambrésis ,  d'où  il  adresse  une 
proclamation  au  peuple  français.  759  (1815).  —  Entre 
dan»  Paris  quelques  heure»  après  la  fermeture  du  corps  I 
législatif.  763(4  84  5).  —  Son  entrée  à  Paris;  »on  cor- 
tège. 772  (4  84  5).  —  Forme  son  ministère;  quel*  sont 
le»  membres  de  ce  ministère.  772  (4  815).  —  Mesure» 
qu'il  prend  pour  préparer  le  licenciement  de  l'armer. 
773  (4  8l5).-Rcconstitiicfcs  chambre»  sur  d'autres  ba- 
se 776  (1 8 1 1) Crcc  un  autre  ministère .  779  (1 81 5) 


— Ouvra  la  session  de  4  815  ;  «un  J.weuo.  7;,o  (184  5). 

—  Adhère  au  traite  de  la  Sainte-Alliance.  785  (18*5). 

—  Se  range  parmi  les  modérés  de  son  conseil.  787  (i84t,). 

—  Signe,  avec  les  cantons  suisses,  des  stipulations  mi- 
litaire* humiliantes  pour  la  France.  789(4  816). — Son 

discours  à  l'ouverture  de  la  session.  793  (4816).  Sent 

la  iiéccssiié  do  quelques  concosiooj.  794  (4 81  G).  — 
Ouvre  la  session  île  1 817  ;  il  annonce  de  grandes  a m4v- 
lioratious.  798  (4  84  7).  —  Ouvre  une  des  sessions  le» 
plus  remarquables:  une  phrase  de  son  discours  inspire 

de  l'inquiétude.  804  (4  84  8)  Ouvre  la  session  ;  son 

discours  est  entendu  froidement.  84  8  (1849).  En  ou- 
vrant la  session,  il  laisse  pressentir  la  guerre  d'Espagne; 
effets  de  son  discours.  841  (I  823).  —  Aggravation  de 
sa  maladie;  il  signe  une  ordonnance  qui  rétablit  la 
censure  ;  son  portrait  ;  sa  mort.  845  (1 824).  —  Ses  ob- 
sèques. 847  (1824). 

Lov va»  (ville  de).  Sa  réunion  à  la'  France  est  décrétée. 

242  (An  1).  —  Est  prise  par  le»  Français.  370  (An  II). 
Lonvtt.  (Louis-Pierre)  assassine  le  duc  de  Bcrry.  84'J 
(4819).  —  Son  interrogataire.  849  et  820  (1849).  — 
Son  procès  «'instruit  immédiatement.  820  (4 849).  — 
Sa  condamnation;  son  exécution.  827  (4  820). 
Lot'yet  nu   Couvbay,   conventionnel,  est  chargé  de 
la  rédaction  du  journal  patriote  la  Sentinelle.  4  43 
(1792).  —  Est  l'ennemi  de  Robespierre.  182  (4792). 
— 11  accepte  le  défi  de  I\ob<-spierrc  de  l'accuser  en  face; 
il  lit  un  discours  depuis  long-temps  préparé.  200,  204 
(An  I).  —  Il  vent  insister  après  la  réponse  de  Robes- 
pierre.204  (An  1;.  —  Soutient  la  motion  de  Buzot.  217 
(An  I). — Son  vote  sur  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI. 
250  (An  I).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  par  plu- 
sieurs sections.  243  (An  I).  —  Il  est  dénoncé  ,  avec  si» 
amis  ,  par  la  section  de  Bon-Conseil ,  comme  complice 
de  Dumouricz.  255  (An  I).  —  Est  décrété  d'arresta- 
tion. 277  (An  II).  —  Saint-Just  propose  de  le  déclarer 
traître  à  ta  patrie.  285  (An  II).  —  Quitte  tvreux  et  se 
rend  à  Cacn.  285  (An  II).  —  Est  nommé  membre  de 
la  commission  chargée  de  réviser  la  constitution  de 
4793.  423  (An  III).  —  Appuie  vivement  les  décret*  des 
5  et  4  3  fructidor  concernant  le»  élections  et  le  direc- 
toire; il  devient  l'objet  de»  invective»  de»  royalistes. 
457  (An  III).  —  Est  d'avis  d'attaquer  les  élections. 
414  (An  III).  —  Protège,  avec  Legendre,  Lanjuinais 
et  ses  amis.  44G  (An  III). 
Lovs ,  se  décharné  aux  jacobins  contre  le  système  des  ther- 
midoriens. 386  (An  II). 
Loièftz  (département  de  la).  Un  soulèvement  y  éclate  en 
faveur  des  girondins;  Fabre  |o  comprime  ;  Charrier, 
chef  de»  révoltes,  est  pris.  2S5  (An  II). 
Lttbeck  (combat  de),  Lo  reste  de  l'armée  prussienne  y  est 

anéanti  ou  fait  prisonnier.  627  (1806). 
LtBKRSAC  (de),  cvèquc  de  Chartres,  appuie  les  offres  gé- 
néreuses du  clergé  ;    il  dfrinan  lc  et  motive  l'aboli- 
tion du  droit  de  chasse.  42  (4789). 
LccKNr.»   (le  général),  est  promu  maréchal.  435  (1791). 
—  Est  envoyé  aux  frontière*.  4  56  (4  792).  ~  S'em- 
pare de  Menin  et  de  Courtrai,  et  ramène  bientôt  son 
armée  au  camp  de  Famars ,  sous  Valencicnncs.  4  65 
(179?).  -  Apprend  à  Metz  la  révolution  du  40  août  ; 
après  quelque  hésitation  ,  il  adhère  aux  décrets  rendus 
dans  cette  journée.  479.  4  80  (1792). 
Lie  on  (ville  de).  Les  Vendéen»  y  sont  battu»  par  We*- 

termann.  286  (An  II). 
Litres  (la  principauté  de),  est  donnée  par  i*emi>cre><r  i 
ion  beau-frère.  617  (1805). 
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LrsiOA*  (le  général).  Il  est  chargé  de  couper  la  retraite 

à  l'armée  françai*e  à  Rivoli  ;  il  est  fait  primnnier  avec 

•a  division.  502  (An  V). 
Li-sicav  (ville  de).  De*  commissaires  t'y  rendent  pour 

une  suspension  d'arme*.  708  (4814). 
Lvtzbv  (bataille  de),  gagnée  par  Napoléon  tar  le»  allié»; 

te»  détails  ;  «es  résultats.  694  (1845). 
LtxmBOoac  (le  duc  de)  eipoae  le*  motif*  qui  amènent 

la  minorité  de  la  noble**e  à  l'assemblée  nationale.  4  4 

(4789). 

Ltxxxsotjao  (le  palai*  do) ,  e*t  converti  en  prison  ;  qoela 
priMonier*  y  «ont  détenu».  530  (An  II). 

LoxEStaocac  (la  ville  de),  e«t  invcaUe  par  le*  Français. 
409  (An  III). 

Ltczes.  Leur  fondation  par  Bonaparte.  601  (An  IX). 

Lyhck  ,  maire  de  Bordeaux  ,  seconde  la  con fédération 
royaliste;  se*  protestation*  de  fidélité  à  l'empereur. 
707  (1844).  -  Est  «copié  de  l'amnistie.  739  (4845). 

Lyor  (ville  de).  Détordre*  qu'y  tuscitent  le*  arUiocrate»  ; 
de*  commissaires  investi*  de  pleins  pouvoir*  y  sont  en- 
voyé*. 240  (An  I).  —  Situation  de*  parti* ;  engagement» 
qui  y  ont  lieu  entre  les  section*  et  le*  jacobin*.  262 
(An  II).  —  Est  en  hostilité  avec  les  montagnard*;  elle 
se  réfute  i  voter  de*  levée*  et  dea  imposition*.  266 
(An  II). — Sa  situation  est  alarmante  ;  les  sections  s'em- 
parent de  l'autorité  ;  le  club  de*  jacobin*  y  est  fermé;  le 
procès  est  fait  à  Châtier,  son  président  ;  l'autorité  dea 
représentants  y  est  méconnue.  284  (An  II).  —  Persiste  I 
dans  la  révolte.  282  (An  II).  —  De*  troupe*  sont  diri- 
gées contre  elle  par  la  convention.  286  (An  II).  —  Elle 
proteste  de  son  dévouement  à  la  république  ;  le*  roya- 
liste* «'emparent  du  mouvement;  la  convention  l'isolo 
dea  autres  insurrection*.  288  (An  II).  —  La  garnison  de 
Valencienncs  c*t  envoyée  contre  elle.  294  (An  II).  — 
Efforts  tentés  pour  la  ramener  au  devoir  ;  les  royalistes 
en  dirigent  l'insurrection  ;  son  bombardement;  détails 
du  siège.  296  (An  II).  —  Son  bombardement  no  fait 
qu'irriter  la  population  contre  les  assiégeants.  504 
(An  II).  —  Plusieurs  représentant*  sont  adjoints  à  Du- 
bois-Crancé  pour  en  terminer  le  siège  ;  masses  de  vo- 
lontaires qui  la  serrent  de  pré*.  34  8  (An  II).  —  Les  ré- 
publicains s'emparent  des  postes  les  plus  importants  ; 
Fonrvifere*  est  enlevé  à  la  baïonnette  ;  le  faubourg  de 
Saint-Just  est  pris.  54  8  (An  II).  —  Le*  aectiont  pren- 
nent le  parti  de  se  rendre  ;  quinxe  cents  royalistes,  con- 
duits par  Précy,  s'en  échappent  la  nuit;  une  députation 
est  envoyée  aux  représentants  pour  leur  faire  la  remise 
de  la  ville.  348  (An  II).  —  Les  représentants  du  peuple 
y  font  leur  entrée;  décret  de  colère  porté  contre  elle; 
son  nom  est  changé  en  celui  de  Commune-Affranchie. 
318  et  34  9  (An  II).  —  Est  décimée  par  Collot-d'Her- 
bois  et  Fouché.  527  (An  II).  —  Cruautés  qu'y  exer- 
cent Fouché  et  Collot-d'Ilcrbois.  540  (An  II).—  De- 
vient le  théâtre  de  sanglantes  représailles  contre  les 
patriotes.  434   (An  III).  —  Insurrection  dans  les 
commune*  voisines;  rigueur*  qu'elle  attire  sur  ses 
auteur».  797  (4847).  —  Trouble*  graves  pendant  les 
élections.  844  (1823). 
{.von  (le  général)  s'oppoae  au  mouvement  libéral  tenté  par 
les  frères  Lallemand.  744  (484  5). 
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Macdouald  (la  général),  est  chargé,  avec  S»ubam.  <k 
tourne  lire  la  Flandre  tiollanilaitc  ;  ses  succès  daat  ce 
pays.  408  (An  JJ1).  —  Contribue  à  la  déroute  as» 
Napolitains.  546  (An  VII).  —  Reçoit  l'ordre  d'é- 
vacuer le  royaume  de  Naples,  et  de  m  retirer  par  la 
Toscane.  550  (An  VU).  —  Sa  retraita  de  Napks;  il 
■'arrête  trop  longtemps  eu  Toscane;  Souvarow  lnj 
barre  le  chemin.  557  (An  VIII).  —  Se*  divers  com- 
bat» contre  les  Austro-Russes;  bataille  de  UTrrbbu. 
il  est  forcé  à  la  retraite;  il  se  replie  sur  Gènes.  557  (Aa 

VII)  .  —  Escorte  Bonaparte  le  48  brumaire.  565  U» 

VIII)  .  —  Franchit  avec  l'armée  de  réserve  le  Splo{«r 
il  tient  en  échec  quarante  mille  hommes.  594  (An  Y1H). 

—  Fait  capituler  le  comte  de  Mecrtveldt  à  Laykac. 
656  (4  809).  —  Est  fait  maréchal  de  France  après  Wa- 
gram.  659  (4809).  —  Est  forcé  i  la  retraite  par  ht 
désastre  de  Moscou  ;  trahison  de»  Prussien*.  690  4842). 

—  Se  distingue  i  la  bataille  de  Lutxen.  694  (<8<3L  — 
Chaste  de*  hauteur*  de  Bautxen  le  corps  russe  de  M>- 
loradowitch.  695  (4815). —  Est  chargé,  avec  aenant'. 
dix  mille  hommes,  de  contenir  Blûcher  en  Siléaie.  Ml 

(4843)  .  — Est  battu  par  Blûcher  en  Silesie  ;  il  perd 
vingt-cinq  mille  homme*.  698  (4815).  —  Relate  ht  fa- 
culté de  rentrer  en  France.  702  (4845).  —  Prépaie  » 
Napoléon  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils  ;  il  est  eu  rot* 
aux  allié*  pour  leur  faire  accepter  cette  abdication.  74] 

(4844)  .  —  Accompagne  le  comte  d'Artois,  envoyé  coc- 
tre  Napoléon.  738.  (4  845). — Fait  barricader  le  poot  se 
la  Guillotiére  ;  il  e*t  abandonné  par  ses  soldat*  734) 
(4  84  5).  -  Est  chargé  de  licencier  l'armée  de  la  Loôr. 
773  (4845). 

Machine  iirpxnHAL»  (conspiration -de  la).  Son  nploons 
les  républicains  en  sont  accuses;  Fouché  en  signale  Ici 
auteura;  leurs  noms.  396  (An  VIII). 

Machecoiii,  (ville  de)  ;  elle  ect  prise  par  les  Vendéens-  &5 
(An  II). 

Macs,  général  autrichien,  est  le  confident  de  Cohoer*  : 
•on  entrevue  secrète  avec  Dumouries  ;  armistice  sje*ih 
arrêtent;  seconde  entrevue  avec  le  général  français.  24) 
(An  I).  —  Est  nommé  au  commandement  de  l'arauet 
napolitaine.  545  (An  ¥11).  —  Fait  ses  dispo»itx>a> 
pour  attaquer  lea  Français  à  Civita -Caste]  lana  ;  d  ce 
est  repoussé  avec  perte  ;  il  éprouve  un  nouvel  échec  à 
Torui  ;  sa  retraits  précipitée  sur  Rome.  546  (An  Vlli 

—  Divise  son  armée  en  six  colonne»,  et  marche  »- 
Rome.  546  (An  VII).  —  Est  poursuivi  vigoureuse*»»^ 
par  Championne!;  il  est  battu  dans  toutes  les  reoeoo 
très  ;  il  obtient  une  armistice  à  Capoue.  547  (An  Vît . 

—  Est  accuse  de  trahison  par  le*  Napolitain*  ;  il  sa 
sauve  auprèa  des  Français.  547  (An  VII).  —  Eu  le  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  autrichienne  d'Allemagne,  dan* 
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I»  campagne  de  4805.  6*9  (4 S05).  —  Capitale  a  L'im. 
et  ae  rend  prisonnier  avec  trente  mille  bommet.  620 
(1805). 

M  adier,  député,  e»t  proscrit  le  4 8  fructidor.  529  (An  VI). 

M  adier  de  Mortjao,  dénonce  à  la  chambre  de*  député» 
les  menée»  du  gouvernement  occulte.  825  (4  820). 

Madrid  (ville  de).  Insurrection  qui  y  éclate  contre  let 
Français;  détail».  645  (4808).  —  Le  constitution  des 
cortès  y  eat  proclamée.  825  (1820).  —  Traité  qui  y  est 
signé  entre  la  France,  la  Russie  et  l'Espagne.  848 
(4824). 

Maestricht  (ville  de),  est  assiégée  par  l'armée  républi- 
caine; ce  siège  est  abandonné.  257  (An  I).  —  Se  rend 
au  général  KJéber.  409  (An  III). 

Macharo  (bataille  de),  est  gagnée  par  le  général  Kray 
sur  les  Français  ;  tes  détail*  ;  *es  résultats.  550  (An 
VU). 

Maigret,  conventionnel;  est  adjoint  i  Dobols-Crancé 
pour  terminer  le  siège  de  Lyon  ;  ton  entrée  en  cette 
ville.  54  8  (An  II) —  E»t  remplacé  a  Lyon  par  Collot- 
d'HerboU  et  Fouché.  527  (An  II).  -  Eit  décrété  d'ar- 
reatation.  424  (An  III). 

Maiixaxd,  est  le  cbef  des  femmes  attroupées.  56  et  57 
(4789).  —  Porte  la  parole  à  l'assemblée  pour  la  de"pu- 
tatioo  des  femmes.  58  et  59  (4789).  — Commande  les 
septembriseurs.  485  (4792).  —  Eat  arrêté  par  ordre  de 
la  convention.  344  (An  II). 

Maoxaxd,  député,  est  proscrit  le  48  fructidor.  529  (An 
VI). 

Mailu,  conventionnel.  Eat  le  rapporteur  du  comité  do 
législation,  pour  demander  la  mise  en  accusation  de 
Louis  XVI.  206-207  (An  1).  -  Il  est  appelé  le  pre- 
mier, et  vote  pour  la  mort  du  roi;  important  amende- 
ment qu'il  propose  relativement  au  temps  de  l'exécu- 
tion. 229  (An  I).  — Est  proscrit  le  48  fructidor.  529 
(An  Vl). 

Maire-Babas,  hit  partie  de  la  commission  qui  présente 
à  Napoléon  une  adresse  qui  l'indispose.  702  (4815). 

Maihvielle,  conventionnel,  est  mis  en  jugement  avec  les 
girondins.  544  (An  II).  —  Comparait  au  tribunal  ré- 
volutionnaire; aa  condamnation;  son  exécution.  523 
(An  If). 

M AWOH  (le  général),  se  distingue  au  combat  de  Schleitz. 
625  (4806).  —  Se  distingue  A  U  bataille  d'Espinosa. 
654  (4808).—  Eat  blessé  à  Leipxkk.  700  (4  845).— 
Contient  l'ennemi  au  nord  de  l'empire.  709  (4814).  — 
Commande  l'expédition  de  Morée.  945  (4828).  -  Son 
entrevue  avec  Ibrahim-Pacha.  94  4  (1828). 

Maisok  do  ioi  (la),  est  licenciée  par  Napoléon.  759 
(4845). 

M  aisoks  cou  m  cru  (les),  doivent  servir  a  l'instruction  pu- 
blique ;  elles  sont  fermée»  après  une  discussion  à  la 
convention.  555  (An  II). 

Mattlard  (le  capitaine),  offre  a  Napoléon  de  l'embarquer 
pour  l'Angleterre,  766  (4845). 

Majorité  botaliste.  Elle  eat  formée  à  la  chambre  de» 
député»  de  deux  fractions  ;  but  de  ces.  deux  fraction». 
785  (4845).  —  Demande  perfidement]»  liberté  de  U 
presse.  785  (4  84 5).  —  Proposition*  extravagantes  de 
certains  de  »e»  membre».  788  (4846). 

rMalaoa  (la  ville  de)  se  rend  à  Sébastian!.  664  (4840). 

M  a  les  h  erres  (Lamoignon  de),  accepte  les  fonction»  de 
défenseur  de  Louis  XVI  ;  sa  lettre  au  président  de  la 
convention.  224  (An  I).  —  Son  émotion  l'empêche  de 
parler  après  la  condamnation  du  roi.  230  (An  1). 


Malcue  (le  fort  de  la),  est  le  dernier  que  les  Anglais  éva- 
cuent en  quittant  Toulon.  559  (Ao  II). 

Maures  (ville  de),  est  prise  par  les  Français.  570  (An  II). 

Mallarmé  ,  conventionnel  ;  il  soutient  le»  pétitionnaires 
de  la  section  de  Bon-Conseil  ;  ses  paroles  à  ce  sujet.  255 
(An  I).  —  Est  nommé  commissaire  pour  l'exécution  de 
la  levée  en  masse.  293  (An  II).  —  Eat  décrété  d'arre»- 
tatioo.  450  (An  III). 

MallbT,  général  républicain,  conspire  contre  Napoléon  ; 
ses  complices  ;  son  exécution.  687  (4842). 

Malmesrurt  (lord),  est  envoyé  par  l'Angleterre  an  direc- 
toire pour  traiter  de  la  paix.  492  (An  V).  —  Difficultés 
qu'il  apporte  aux  négociations;  il  semble  avoir  la 
mitsion  d'espionner  la  république.  497  (An  V).  —  Le 
directoire  lui  réclame  la  remise  de  «on  ultimatum  ;  il  ne 
peut  le  faire  dans  le  délai  fixé;  il  repart  pour  l'Angle- 
terre. 498  (An  V).  —  Est  envoyé  une  seconde  foi»  pour 
Imiter  de  la  paix  avec  la  France.  546  (An  V).  —  L'ulti- 
matum du  directoire  le  force  à  rompre  le»  négociation», 
presque  achevée»  ;  il  retourne  en  Angleterre,  avec 
M.  Ellis  552  (An  VI). 

Malo,  chef  du  24*  régiment  de  dragons;  les  royalistes 
lui  font  des  propositions  ;  il  fait  arrêter  trois  commis- 
saires royaux.  495  (AnV  ). 

Malo-Jaroslavets  (combat  de).  Kutnsoff  y  est  battu  par 
le  prince  Eugène;  belle  conduite  des  troupes  italien- 
nes. 684  (1842). 

Malockt  (le  baron),  est  nommé  ministre  de  le  marine. 
728  (4844). 

Malplaqcet  (déclaration  de),  dans  laquelle  Wellington 
bit  des  promenés  fallacieuse»  au  nom  des  allies.  758 
(4815). 

Malseicre;  dangers  qu'il  court  à  Nanci.  80  (4  790  V 
Maltx  (lie  de).  Bonaparte  a'en  empare  ;  mot  de  Caffa- 
relli  en  visitant  les  fortifications.  544  (An  VI).  -  Est 
cédée  à  l'Angleterre  par  le  traité  du  50  mai.  729 
(4844). 

Malus  (l'ordonnateur)  ;  sa  réputation  d'improblté;  mar- 
chés qu'il  conclut  a  Mons.  209  (An  I). 

MAUXLOtJcxa  ;  ils  sont  battus  à  la  bataille  du  Mont-Tha- 
bor.  564  (An  VIII).  —  Ils  sont  chassés  de  la  Haute- 
Egypte.  564  (An  Vni). 

Mandat,  chef  de  la  garde  nationale  parisienne,  est  auprès 
du  roi  pendant  l'invasion  des  Tuileries  par  le  peuple, 
lors  du  20  juin.  464  (4792).  —  Est  mandé  à  la  barre 
de  la  nouvelle  municipalité,  le  40  août;  il  est  mi»  en 
pièces  par  le  peuple.  472.  475  (4792). 

Mardats  (les),  sont  créés  en  remplacement  des  assignat»; 
leur  discrédit.  468  (An  IV). —  Ils  sont  reçus  au  cours 
aux  causes  publiques,  ctannuK-s.  500  (An  V). 

Mardkmrsts  des  évoques  et  archevêques  de  France  pour 
le  Jubilé;  insinuatious  qu'ils  renferment  contre  la 
presse.  882  (4826). 

Mar-ece  (le  clubdu);  le  directoire  redoute  son  patriotisme  ; 
il  est  fermé.  558  (An  VII). 

Marc»,  chirurgien  à  Varennes,  eat  envoyé  i  Paris  pour 
y  annoncer  l'arrestation  du  roi.  440  (4794). 

MarOir,  préfet  de  police  sous  la  restauration.  921  ((  829). 

Mars  (ville  de)  ;  les  Vendéens  s'en  emparent  ;  ils  y  sont 
battu».  559  (Au  II). 

Maxtoox  (ville  de).  Serrurier  en  forme  le  blocus.  472 
An  IV).  —  Le  blocu»  en  est  abandonné  pour  aller  ren- 
forcer l'armée  de  Bonaparte.  Wurmser  y  fait  une  en- 
trée triomphale.  480  (An IV).-E»tde  nouveau  bloquée 
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pai  la  gcnrtal  Sahuguct.  483  (An  IV).  —  Wurmserla 
rend  aux  troupes  françaises.  504  (An  V). —  Kit  cédée  à 
la  France  par  le  traité  de  Campo-Fonnin.  537  (An  VI). 
— Elle  »e  rend  aux  Autrichien*.  557  (An  VII). 

Marcel,  conventionnel,  axiale  a  un  comité  secret  chez 
Santcrre,  la  nuit  du  49  au  20  juin  4792.  458  (4792). 
— Est  adjoint  aux  membre»  du  comité  insurrectionnel. 
4  69  (1792).  —  Est  l'orateur  de  la  commune  de  Paria. 
4  78  (4792).  —  Eat  élu  membre  de  la  convention.  4  86 
(4792).  —  Sa  proposition  relative  an  jugement  de 
Louis  XVI  ;  orage  qu'elle  suscite.  222  (An  I). — Il  vote 
l'appel  au  peuple.  229  (An  I).  — Ne  vote  pas  la  peine  de 
mort,  lui  troisième.  229  (An  I).  —  Est  condamne  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire.  327  (An  II). 

Martel,  représentant,  décide  la  chambre  des  cent  fours  à 
reconnaître  Napoléon  II.  758  (4  815).— Renouvelle  l'é- 
nergique protestation  de  Mirabeau.  765  (4  84  5).  —  Est 
élu  députe  dans  la  Vendée  et  le  Finistère.  802  (4848). 
— Réfute  victorieusement  Laine,  sur  l'élection  de  Gré- 
goire. 849  (48<9).  —  Réclame  vivement  une  enquête. 
826  (4820)  —  S'élève  contre  les  vaines  promesses  des 
souverains  ;  il  est  rappelé  à  l'ordre  et  exclu  :  sa  protes- 
tation. 842  (4  825).— Sa  mort;  son  éloge.  897  (4  827). 

Mamjscjuts.  Bonaparte  en  envoie  une  grande  quantité 
pris  en  Italie.  54  5  (An  V). 

M  ah  us  (le).  Nom  de  mépris  donné  à  la  partie  de  la  con- 
vention qui  siégeait  au  bas  de  la  montagne.  4  92  (4  792). 

Mahat,  fameux  journaliste  démocrate.  53  (4789).  — 
Ne  cesse  d'injurier  la  législative.  478  (4729). —  Est 
nommé  président  du  comité  de  surveillance.  479 
(4792). — Est  élu  conventionnel  à  Paris.  4  86  (4792).  — 
Il  donne  prise  aux  accusations  des  girondins.  493 
(An  1). — Est  l'objet  d'une  multitude  d'accusatious  por- 
tées par  divers  membres  de  la  gironde.  4  93,  94,  95 
(An  I).  —  Sa  justification  pleine  d'énergie.  4  94  (An  1). 

—  Son  altercation  avec  Dumouriez  ;  qualification  qu'il 
lui  donne.  4  98  (An  I). — Il  a  une  vive  altercation  avec 
Danton  ;  leur  réconciliation.  206  (An  1).  —  Il  blâme 
seul  Dumouriez  d'avoir  caché  nos  pertes  à  Jemmapes. 
'J08  (An  I).  —Il  se  plaint  des  retards  apportés  au  juge- 
ment de  Louis  XVI.  24  8  (An  I).  —  Ne  cesse  de  décla- 
mer dans  son  journal  contre  les  accapareurs  ,  les  mar- 
chands de  luxe  ,  les  monopoleurs  ,  les  aristocrates.  238 
(An  1). — Il  est  accusé  d'être  l'instigateur  des  troubles  de 
Paris  ;  il  est  renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
339  (An  I).  —  Il  se  défend  contre  ceux  qui  l'accusent  de 
susciter  des  troubles.  239  (An  I).  —  Il  prêche  le  bon 
ordre  aux  jacobins  ,  après  avoir  prêché  le  pillage  dans 
son  journal.  239  (An  I).  —  Il  prend  la  défende  de  Du- 
mouriez. 246  (An  I).  —  Il  avoue  une  conspiration  per- 
manente contre  Roland  et  ses  partisans.  246  (An  I).  — 
Il  dénnnce  les  membres  indignes  de  la  confiance  du 
peuple.  254  (An  I).  —  Il  fait  la  motion  de  suspendre 
l'inviolabilité  des  conventionnels  suspects.  254  (An  I). 

—  Il  dénnnce  l'assemblée  centrale  comme  illégale.  95<i 
(An  I).  —  Préside  la  section  de  la  Halle-aux-Blés,  et 
rédige  une  pétition  contre  Roland  et  les  girondins. 
256  .  257  (An  I).  — Sa  réponse  à  Guadct;  il  est  dé- 
crété d'arrestation;  le  lendemain  il  est  mis  en  accu- 
sation, malgré  les  effort*  de  Robespierre  et  de  la  mon- 
tagne. 259  (An  II).  — Son  acquittement  ;  il  e»t  ramené 
en  triomphe  à  la  convention;  dépit  des  girondins;  joie 
■le»  montagnards.  262  (An  II).  —  Il  menace  les  giron- 
dins de  la  colère  du  peuple.  267  (An  II).  —  S'oppose 
inutilement  aux  décret»  proposée  par  la  commission 
des  douze.  2')9  (An  II).  —  Demande  la  suppression  de 


la  commission  des  douze  ;  il  eat  appuyé  par  la  «. .  t.  • 
de  la  Cité.  270  (An  II).  —  Combat  la  proposition  du 
comité  de  salut  public  concernant  les  girondins;  il  de- 
mande contre  eux  un  décret  d'accusation.  276  (An  I 
— Il  fait  rayer  du  décret  d'arrestation  Dussaulx,  Lan- 
thenas  et  H  ;  il  y  fait  ajouter  Valazé.  277  (An  II  . 

—  Sa  maladie  ;  il  continue  la  rédaction  de  son  jour- 
nal ;  il  dénonc  Custine  et  Biron  ;  il  est  assassine  pir 
Charlotte  Conlay  ;  détails  ;  son  caractère,  ses  défauts  . 
ses  qualités;  olisèques  qui  lui  sont  faites.  286  (An  IJi. 

—  Sa  statue  remplace  lea  images  de  la  Vierge  et  de. 
saint».  354  (An  II). — Ses  cendre*  sont  portée*  an  Pan- 
théon; culte  que  lui  voue  le  peuple.  535  (An  II). 

Maaatistes.  Nom  sous  lequel  on  désignait  le*  monta- 
gnards; la  guerre  civile  s'établit  entre  eux.  et  les  par- 
tisans des  girondin*.  284  (An  II). 

Mahbot  (le  général).  Taillcfer  lui  confie  le  commande 
ment  des  troupe*  dans  la  Lozère.  327  (An  II).  —  Fait 
partie  du  club  du  Manège.  555  (An  VII).  —  Eat  do  ruas* 
au  commaudcnicment  de  la  47*  division  militaire,  dont 
Paris  eat  le  centre.  556  (An  VII).  —  Perd  le  comrrur  - 
demint  de  la  47*  division  militaire.  558  (An  VU). 

M AHC-G a ktajb  (député) ,  est  proscrit  le  48  fructidor.  529 
(An  VI). 

M  ai.,  i  m  (le  général)  ;  te  distingue  au  passage  de  Lav- 
waille.  397  (An  II).  —  S'empare  de  Cob4enUct.de 
Clève*.  409  (An  III).  —  Est  laisse  devant  Mayei ... 
avec  quinze  mille  hommes.  474  (An  IV).  —  Reçoit  l'or 
dre  d'abandonner  le  blocus  de  Majencc;  il  est  tué  dans 
la  retraite.  477  (An  IV). 

Makcuabd,  est  arrêté  comme  ancien  jacobin;  il  est  nus  <:. 
accusation.  420  (An  III 

Marchand  (le  général),  envoie  le  7*  de  ligne  contre  Na- 
poléon. 757  (4  815). 

Mahemui  (bataille  de) ,  est  gagnée  sur  lea  Autrid  iens  par 
Bonaparte;  détails  de  cette  bataille.  588  (An  Vfll). 

Madrscot  (général) ,  commande  l'artillerie  an  aféçe  de 
Macstricht.  409  (An  III).  —  Réorganise  avec  Abovn  c 
le  génie  et  l'artillerie.  584  (An  VIII). 

Mahet  (ambassadeur),  est  échangé  contre  la  fille  de 
Louis  XVI;  accueil  ru'il  reçoit  à  Paria.  454  (An  I\  i. 

—  Est  nommé  commissaire  par  le  directoire  pour  trai- 
ter de  la  paix  avec  l'Angleterre,  à  Lille.  54  6  (Ad  V 

—  Remplace  Lagarde  au  secrétariat  du  consulat.  57$ 
(An  VII).  —  Devient  ministre  secrétaire  d'état  de  rem- 
pire  ,  sons  le  nom  de  duc  de  Bastano.  64  6  (4  804).  — 
Mêmes  fonctions  dans  les  cent  jours.  745  (1 84  5). 

MAtttE-A.iToinrrTE  (reine  de  France)  ;  elle  propose  an  ras 
de  se  passer  des  états-généraux.  6  (1789).  —  Elle  fait 
appeler  Necker  ,  et  le  rapproche  du  roi.  55  (4789).  — 
Elle  appuie  le  plan  formé  par  des  courtisans  poer  ch*- 
ftoudre  violemment  les  états-généraux.  42  (»789).  — 
Elle  conseille  au  roi  de  quitter  Versailles  avec  les  trou- 
pes; elle  ramasse  tous  ses  diamants  et  fait  brûler  quan- 
tité de  papier*.  27  (4789).  —  Elle  pleure  de  dépit  de 
voir  le  roi  rester  à  Versailles.  28  (478V).  —  Son  confes- 
seur émigré.  28(4789).  —  Elle  n'aime  pas  La  Fayette, 

et  a  pour  lui  la  plus  grande  répugnance.  32  (1789).  

Elle  accueille  avec  bienveillance Necker, à  son  retour.  50 
(1789  .  — Elle  est  appelée  par  le  peuple  madame  Vtut. 
49  (1789).  —  Elle  propose  au  roi  d'aller  se  présenter 
avec  le  dauphin  au  banquet  de  la  garnison  de  Versailles. 
53  (4789).  —  Ses  paroles  à  une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Versailles.  54  (1789).  —  C'est  a  elle  pur 
«  i paiement  qu'en  veulent  le»  femmes  de  Paris.  94)  (47M) . 
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—  Elle  prévient  Louis  XVI  «lu  danger  qut  menace 
la  famille  royale.  5J$  (4789).  —  Le*  femmes  ameutée* 
par  Maillard  ne  cessent  de  proférer  de*  menace*  contre 
elle.  5.2  (1789).  —  Se*  pleur»  en  entendant  le*  Impré- 
cation* du  peuple  dan*  le  château  de  Vcr*aille«.  fij 
(1789).  —  Déclare  qu'elle  suivra  le  roi  partout,  fii 
(4789).  —  N'espère  plus  que  du  cote  de  l'Autriche.  12 
(1789).  —  Conseille  aux  tantes  du  roi  de  se  retirer  à 
Rome ,  au  sein  de  la  chrétienté.  25  (1794).  —  Est  jugée 
incapable  d'exercer  la  régence.  22  (1794).  —  Se  trouve 
mal  en  rentrant  à  Paris,  après  l'arrestation  de  Va- 
rennes.  4  42  (1791).  —  Son  aversion  pour  le  mi- 
nistère sans-culotte.  112  (1792).  —  Confidence  qu'elle 
fait  à  Dumouriei.  U2.  («792).  —  Déteste  Dumou- 
riex  plus  que  les  autres  ministres.  442  (1792).  — 
Elle  se  réconcilie  avec  lui  après  une  conférence  secrète. 
MJ  et  443  (4792). —  Elle  fonde  ses  espérance*  sur  les 
hordes  étrangères  :  haine  qu'on  lui  porte  dans  Paris.  4  43 
(1792).  —  Dangers  qu'elle  court,  le  211  juin  4,799  J£3 
(1792).  —  Arrache  avec  indignation  le  bonnet  rouge 
«lont  le  roi  est  couvert ,  après  les  scènes  du  211  juin.  463 
(4792).  —  Met  un  pistolet  entre  les  mains  du  roi ,  avant 
la  revue  du  12  août.  473  (1792).  —  Elle  est  exceptée 
avec  ses  enfant*  du  décret  de  déportation  rendu  contre 
les  Bourbons.  294  (An  II).  — Les  jacobins  prennent 
rengagement  de  s'occuper  de  sa  mise  en  jugement.  540 
(An  II).  —  Est  au  premier  rang  des  grands  coupables  ; 
son  acte  d'accusation  ;  principaux  crimes  qui  lui  sont 
reproche*.  322  (4793).  —  Comparait  devant  le  tribunal 
révolutionnaire;  le*  témoin*  déposent  contre  elle  avec 
haine;  elle  nie  les  faits  graves.  322  (An  II). —  Est  con- 
damnée à  mort  ;  son  exécution  ;  opinion  de  Toulongeon 
sur  elle.  322  (An  II). 

Marie-Louise  ;  son  mariage  avec  Napoléon.  CC3  (1840). 

—  Son  portrait  tracé  par  son  mari.  li£3  (484  0).  — 
Donne  un  fils  à  l'empereur;  dangers  qu'elle  court  dans 
l'accouchement,  filifl  (I&J4).  —  E»t  nommée  régente. 
121  (1814).  —  Elle  quitte  Pari»  à  l'approche  des  en- 
nemis. ZI!  (1844). 

M  \m>r..  Impulsion  qu'elle  reçoit  ;  mesure*  prise*  pour  ré- 
parer se*  pertes;  se*  administrations  sont  épurées.  308 
(An  II).  —  Est  réorganisée  par  la  convention  nationale. 
329  (An  Ml.  —  Elle  fait  de  riches  prises  sur  les  An- 
glais. 344  (An  II).  —  Perte*  qu'elle  occasionne  au  com- 
merce anglais.  582  (An  II). 

Maiuko.  Les  girondins  le  font  arrêter.  2G9  (An  II). 

M  a  «nos  t  (le  général),  fait  partie  de  l'expédition  d' Egypte. 
S44  (An  VI).  —  Se*  succès  en  Italie.  257.  (4809).—  Se 
distingue  à  Wagram  ,  et  est  fait  maréchal  de  France. 
luiS (4  809).  —  Prend  le  commandement  de  l'armée  qui 
retient  du  Portugal;  il  Lit  lever  le  siège  de  Badajoz  , 
avec  l'aide  de  Soult.  Mil  (1840).  — Perd  la  bataille  des 
Arapiles;  il  y  est  grièvement  blessé.  2&£(4  84  2|.  —  So 
distingue  ..  la  bataille  de  Lutzcn.  621  (4813).  — 
Éprouve  un  échec  à  la  bataille  de  Lcipiick.  099  (4  845). 

—  Est  blessé  à  Leipzick.  122  (1843).  —  Sa  conduite 
glorieuse  à  Champ-Aubcrt.  7t>.1  (4  84  4).  -  Contribue  à 
la  victoire  de  Vauchamp.  1M  (1  84  4).  —  Commando 
l'avant-garde  h  la  bataille  de  Reims;  part  qu'il  prend  a 
l'action.  2±2  (484  4).  —  Est  refoulé  sur  Paris,  avec  le 
corps  de  Mortier;  conventions  qu'il  fait  avec  l'ennemi, 
îiil  et  Ul  (4844).  —  Traite  avec  le  généralissime 
Schvvartzemberg  116.  (484  4).—  Sa  défection  laisse  Na- 
poléon à  découvert,  à  Fontainebleau.  74 7  (1814).  — 
Esteicepté  de  l'Amnistie  des  cent  jours.  129.  (4815). — 
Sa  généreuse  conduite  à  Lyon.  121  (1817). 


Mabhobtu;  te  joint  aux  22.  25  (4794). 
MAnorezr  ;  est  exclus  de  la  représentation  nationale. 
(An  VIII). 

Marseillais;  leur  pétition  à  l'assemblée  législative;  sen- 
sation que  produit  cette  pétition.  157  cl  4  58  (1792). 

—  Entrent  à  Paris,  en  chantant  la  Marseillaise  ;  re- 
pas qui  leur  est  donne  aux  Champs-Elysées.  Iti2|l795). 
— Ils  en  viennent  aux  mains  avec  un  bataillon  de  garde* 
nationaux  royalistes.  I  (>'.>  (4  792).  —  Ils  sont  du  comité 
insurrectionnel  des  Cordeliers.  472  (4792).  —  Ils  en- 
lèvent l'en  trie  du  château  des  Tuileries.  474  (4792). — 

Marseillaise  (la)  ;  hymne  fameuse  de  Rouget  de  Lille  , 
que  chantaient  dans  leur  marche  sur  Paris  les  fédérés 
de  Marseille.  122  (4792).— Est  proscrite  dans  l'intérieur 
delà  république.  422  (An  III).  —  E*t  de  nouveau  chantée 
parle  peuple,  après  le  Jj  vendémiaire.  444  (An  III 

Marseille  (ville  de)  ;  est  en  guerre  avec  Arles  et  Avignon, 
ville*  aristocrate*.  445  (4792).  —  Son  conseil-général 
envoie  à  la  législative  une  pétition  démocratique.  4fi7 
(4  792).  —  Le  projet  de  se  débarrasser  des  girondins  est 
conçu  dans  celte  ville.  240  (An  I).  —  Elle  épouse  la 
querelle  de*  girondins  ;  sa  situation  est  alarmante.  262 
(An  II).  —  Elle  est  en  révolte  contre  la  municipalité; 
elle  cherche  à  former  une  fédération  avec  les  autres  ville* 
du  département.  266  (An  II).— Les  sections  y  dépotent 
la  municipalité;  un  club  central  est  investi  de  l'auto- 
rité ;  les  patriotes  y  sont  poursuivis.  284  (An  II).  — 
Persiste  dans  la  révolte.  282  (An  II").  —  Son  comité 
central  est  cassé  par  la  convention.  282  (An  II).  — Ella 
rompt  avec  la  convention  ;  fait  arrêter  les  commissaires 
conventionnels  ;  elle  envoie  une  armée  de  six  mille  hom- 
mes au  pont  Saint-Esprit  pour  marcher  sur  Lyon.  284 
(An  II).  —  Elle  organise  une  assemblée  sous  le  nom  de 
Commission  populaire  et  républicaine  du  salut  pu- 
blic de  Rh6ne-et-Loire  ;  cette  commission  décrète  des 
levées  en  faveur  des  girondins.  284  (An  II).  —  Des 
troupes  sont  dirigées  contre  elle  par  la  convention.  286 
(An  II).  —  Ses  troupes  sont  repoussées  derrière  la  Du- 
rance.  288  (An  II). —  E»t  prise  par  Cartaux  sur  les 
fédéralistes  297  (An  II).  —  Envoie  des  volontaire* 
à  l'armée  d'Italie.  508  (An  II).  —  Les  représentants 
Barra*  elFrérony  sont  envoyés.  527  (An  II).  —  Trou- 
bles qui  y  surviennent.  595  (An  II).  —  Devient  le  théâ- 
tre de  sanglantes  représailles  ;  les  royaliste*  renouvellent 
les  assassinats  de  septembre  au  fort  Saint  -  Jean.  45* 
(An  III).  —  Un  escadron  de  l'armée  impériale  y  est 
massacré,  ainsi  que  les  bonapartistes.  759  (4845). 

Martighac  ;  zèle  qu'il  déploie  à  Bordeaux  pour  la  du- 
chesse d'Angoulcrnc.  115  (184  5).  —  Présente  le  pro- 
jet de  loi  d'indemnité,  852  (4825).  —  Devient  ministre 
de  l'intérieur  et  président  du  conseil.  221  (4  828). 

—  Membres  qui  entrent  au  ministère  avec  lui.  MA 
(1828).  —  Jugement  que  portent  le  public,  le»  divers 
partis  et  le*  journaux  sur  son  ministère.  904  et  905 
(1828).  —  H  remplace  quelques  préfets  et  réparc  quel 
ques  injustices.  905  (4  828).  —  Nomme  une  commission 
concernant  le.  peins  >éminaires.  225  (4828).  —  Pro- 
pose un  projet  de  loi  électorale,  qui  est  adopté;  prin- 
cipales dispositions  de  cette  loi.  0Ô7  (4828).  —  Passe 
dans  l'opinion  publique  pour  être  sous  l'influence  du 
parti  Villéle.  222  (1 828).  —  Envoie  i  Rome  pour  pié 
munir  le  pape  contre  les  plainte»  de*  jésuite*  et  du  clergé 
de  France.  211  (4  828).  —  Menace  de  donner  «a  démis- 
sion si  Polignaclui  est  adjoint.  212  (4  829).  —  Décide 
l'expédition  de  Morcc.  212  et  213  (4828).  —  Demande 
et  obtient  l'émission  de  1  millions  de  rentes  pour  les  ar> 
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nu  menu  Je  terre  et  de  mer.  9_Là  [4  828).  —  Ses  quali- 
tés et  défont».  9_L5  (4829).  —  Aurait  dû  se  retirer  .  il 
reste  néanmoins.  920  (1829).  —  Modification  iulifi 
fiante  du  ministère.  9_2ji  (4  829).  —  Est  remplacé.  221 
(4  829). 

Mahtih  (d'Auch)  ;  le  seul  opposant  au  serment  du  jeu  de 
paume;  dangers  qu'il  court;  sa  fuite.  1  (4789). 

M  a  ht  i. mît,  aceuse  le  parti  brissotin  de  vouloir  se  reconsti- 
tuer à  la  convention.  308  (An  II). 

Martihville  ,  écrivain  royaliste,  eacite  les  sections  contre 
la  convention.  438  (An  (II). 

Mas  n'Eu  (combat  du)  ;  1rs  Français,  en  petit  nombre,  y 
résistent  à  l'année  espagnole.  23.'i  (An  II). 

Massa-Carrara,  est  érigé  en  duché.  uJ~>  (1806). 

Massera  (le  général),  force  les  Piémontaii  à  se  réfugier 
dans  les  montagnes  du  Var.  338  (An  II).  —  Prend 
Oneille  et  le  fort  Orméa.  360  (An  II).  — Part  glorieuse 
qu'il  prend  au  combat  de  Cairo.  "ftft  (An  II).  — Gagne 
avec  Schérer  la  bataille  de  Loano,  contre  1rs  Austro- 
Sardes.  453  (An  IV). — •  Eit  envoyé  à  Valcnza  pour 
tromper  Beaulieu  sur  le  point  où  doit  s'effectuer  le  pas- 
sage du  Po.  469  (An  IV).  —  Commande  une  division 
de  l'armée  d'Italie.  460  (An  IV).  —  Enlève  la  ville  de 
Dégo  aux  Autrichiens.  464  (An  IV).  —  Part  glo- 
rieuse qu'il  prend  à  la  bataille  de  Montenotte.  464 
(An  IV).  —  Bat  les  Autrichiens  à  Vallegio ,  il  oc- 
cupe Véronne.  472  (An  IV).  —  Contribue  au  gain 
de  la  bataille  de  Castiglione  ;  il  est  chargé  de  la 
poursuite  de  Wurmscr.  482  (An  IV).  —  Se  distingue 
au  combat  de  San-Marco  et  à  la  bataille  de  Rovérédo. 
485  (  An  IV).  —  Piend  part  a  la  bataille  de  Rassano;  il 
contribue  à  battre  Wurmser  devant  Mantoue.  484 
(An  IV).  —  Part  glorieuse  qu'il  prend  aux  journées 
d  Aréole.  487  (An  IV.)  —  Place  son  chapeau  au  bout 
d'une  épée  ,  en  guise  de  drapeau  ,  et  culbute  une  divi- 
sion autrichienne.  488  (An  IV).  —  Se  joint  à  Vaubois, 
cl  force  Davidowick  à  se  retirer  précipitamment.  489 
(An  IV).  —  Intrépidité  qu'il  déploie  à  la  bataille  de  Ri- 
voli. 300,  501  (An  V).  — Attaque  l'avant-gardc  du  gé- 
néral Provcra,  et  la  culbute.  504  (An  V).  —  Contribue 
au  gain  de  la  bataille  de  la  Favorite.  503  (An  V).  — 
Gloire  qu'acquiert  sa  division.  503  (An  V).  —  S'em- 
pare de  Feltre  et  Bellunc,  et  fait  des  prisonniers.  509 
(An  V).  —  Est  chassé  du  col  de  Tarwis  par  ie  prince 
Charles;  il  le  reprend  après  lu  plus  vive  résistance; 
il  contribue  à  la  défaite  de  Bayalittch.  540  (An  V).  — 
Occupe  |c  Snméring  en  vue  de  Vienne.  542  (An  V). 

—  Porto  au  directoire  le  traité  de  Léobcn.  542  (An  V). 

—  Est  en  concurrence  avec  Barthélémy  pour  entrer  au 
directoire  ;  il  échoue.  519  (An  V).  —  Nombre  de  voix 
qu'il  obtient  pour  la  candidature  au  directoire.  530 
(An  VI).  —  Commande  l'armée  d'IIelvétie.  549 
(An  VII).  —  Somme  1rs  Autrichiens  d'évacuer  le  pays 
dea  Grisons;  il  franchit  le  Rhin  et  fait  51000  prison- 
niers. 539  (An  VIII).  — Se  maintient  contre  les  enne- 
mis; les  désastres  des  autres  armées  le  f orient  à  la  re- 
traite ;  il  se  replie  sur  l'intérieur  de  la  Suisse  dans  une 
attitude  imposante.  550  (An  VII). — Conserve  sa  supé- 
riorité sur  les  Autrichiens  dans  les  Hautes-Alpes  j  il 
éprouve  un  échecàFeldkirk  ;  mais  il  bat  les  ennemis  à 
Tau  fer*  et  à  Ncndcr».  550  (An  VII).— Appelle  à  lui  le 
général  Lccourbc,  et  s'établit  solidement  sur  la  ligne 
de  la  Limmat.  555  (An  VII)  — Réunit  sous  ses  ordres 
toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  depuis  Dusscldorff 
jusqu'au  Saint  Gothard.  553  (Au  VII).  —  Bataille  do 


Zurich  ;  avantage»  qu'il   en  retire.  536  (An  Vllfl 

—  GranJs  talents  militant»  qu'il  déploie  aux  journée» 
de  Zurich.  560  (An  VIII).  —  Est  nommé  commandant 
de  l'armé*  d  Italie.  5JU  (An  VIII). —  Il  réorganise 
cette  armée.  5_iLi  (An  VIII).  —  Sa  belle  défense  de 
Gènes;  il  est  forcé  de  capituler  ;  il  arrive  à  Amibe» 
lifiû  (An  VIII).  —  Est  nommé  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  an  départ  de  Bonaparte  pour  Paris.  5vi 
(An  VIII).  —  Est  nommé  maréchal  de  France.  6T5 
(«804).  —  Est  envoyé  en  Italie  à  la  tète  de 80.000  hom- 
mes. !■  I  (4  805). — Avantages  qu'il  remporte  en  Italie; 
il  fait  sa  jonction  avec  la  grande  armée  à  Clagenfort. 
ù2H  (1805).  —  Son  intrépidité  à  la  bataille  d'EssIing. 
656  (1809).  —  Se  distingue  à  la  bataille  de  WagTant. 
QM  (4809).  —  Est  fait  prince  d'Essling.  ùM  (I80f). 

—  Commande  une  nouvelle  expédition  contre  le  Por- 
tugal. £M  (4840).  —  Prend  Astorga,  Ciudad  Ro- 
drigo,  Altnéida,  et  marche  sur  Lisbonne.  Util  (4  $40). 
— Attaque  la  po»ilion  de  Busaco,  et  est  battu  ;  il  tente 
inutilement  de  forcer  les  lignes  de  Torrès-Védraa  ;  sa 
retraite  du  Portugal  ;  mésintelligence  entre  loi  et  Ney. 
<»<*»*»  (4  810^.  —  Commande  à  Marseille  lors  du  retour  de 
Napoléon  de  l'île  d'Elbe.  12h  (4845). — Echappe  a  un 
complot  royaliste.  117  (484  5).  —  Sa  mort.  497  (1847). 

Massieu,  conventionnel,  se  déchaîne  contre  le  sy»tètsc 

des  thermidoriens.  586  (An  11). 
Mataveou  ;  nom  de  proscription  que  l'on  donnait  en 

Provence  aux  patriotes.  434  (An  III). 
Mathieu,  conventionnel,  est  renvoyé  de  Bordeaux  avec 

Treilhard  ;  ils  isolent  l'insurrection  dans  cette  ville. 

285  (An  II).  —  Entre  au  comité  de  surveillance,  âiii 

(An  II). 

Mai  m  i.r  (ville  de);  elle  est  assiégée  par  les  ennemis.  2V7 
(An  II).  —  Elle  est  débloquée  par  suite  de  la  bataille 
de  Watignics.  320  (An  II). 

Mai'prci'il,  se  charge d assassiner  Napoléon.  I2il  (4  84  4  . 

—  Enlève  l'argent  et  les  pierreries  de  la  reine  de  West- 
phalic.  TJÎi  (4814). 

Mai  LEVBJEn  (le  comte),  commande,  sous  les  ordres  de  Ha- 
meau ,  une  colonne  d'attaque  contre  la  convention.  440 
(An  III). 

Mai  nv  (l'abbé),  est  maltraité  par  le  peuple  en  *e  rendant 
i  l'assemblée  nationale,  h  (1789).  —  Se  range  do  cAté 
droit  de  l'assemblée  constituante.  AS  (4790).  —  Combat 
la  motion  de Talley rand.  liâ  (4789).  — Reproche*  qn  il 
adresse  à  une  partie  de  ses  collègues.  7_li  (4  789).  — 
Combat  intempestivement  la  proposition  de  La  met  h 
hil  (1790).  —  Rrpnuitc  la  motion  du  vicomte  de  Mont- 
morency. 8Û  (4  790).  —  Défend  le  clergé  ,  espérant  en 
vain  occasionner  du  scandale.  9ji  (4790).  — ■  Rédige  une 
protestation  contre  la  constitution.  4  44  (4  794). 

Mai  ne  ,  conventionnel  ;  reproches  qu'il  adresse  ans  giron- 
dins. 232  (An  I).  —  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
renouvelé  sur  sa  demande.  306  (An  II). 

Mammilieb  (Jofeph),  électeur  de  Bavière,  signe  la  paix  avec 
la  France.  605  (An  IX).—  Est  créé  roi  par  Napoléon,  a 
Prcsboiirg.  H22  (4  806).  —  Fait  tourner  ses  troupes 
contre  les  Français.  698  (1815).  —  Fait  prévenir  Na- 
poléon de  la  défection  de  ses  troupes.  700  (484  5). 

M  a  MMiLiris  (l'archiduc)  veut  défendre  Vienne  ;  il  l'évacué 
après  un  bombardement  de  trente-six  heures.  t53 
(4  809). 

Maximum  (le),  est  demandé  par  les  sections  de  Paris.  21 S 
(An  r  —  Il  est  réclamé  par  le  faubourg  Saint  Antoine; 
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Il  rtt  décrété  par  la  convention.  263  (An  II).  —  La  loi 
**t  rendue;  avantage»  qu'elle  procure  au  peoplc ;  jus- 
tification de  cette  mesure  extraordinaire.  509  (An  II). 

—  Devient  une  régie  commune  pour  toute  la  république. 
"82  {An  II).  —  La  loi  c§t  rapportée.  413  (An  III).  — 
La  loi  qui  le  rapporte  favorise  le*  agioteurs  et  le*  acca- 
pareurs. 415  (An  III). — On  demande  qu'il  soit  rétabli  ; 
la  convention  rejette  cette  proposition.  4  58  (An  III). 

MArtwcr  (ville  de),  tombeau  pouvoir  de  l'armée  républi- 
caine. 121  (An  1).  —  Est  bloquée  par  le*  Prussiens.  284 
(An  II).  —  Sa  garnison  capitule,  et  la  rend  aux  Prus- 
siens. 288  (An  II).  —  Elle  est  bloquée  par  le  général 
Marceau.  474  (An  IV).  —  Est  rendue  à  la  Franco  par 
le  traité  de  Campo-Formio.  537  (An  \  I). 

Maturj  (le  colonel),  est  condamne*  par  la  cour  de*  pair* 
pour  la  conspiration  de  1S2JL.  8il  (1820). 

Mjuutx  (clicf  de  la  cavalerie)  ,  e»t  dénoncé  par  Fabre 
d'Eglantinc  ;  la  convention  décrète  ion  arrestation.  544 
(An  II). —  E*t  élargi.  548  (An  II).  —  Est  arrêté  comme 
agent  de  l'étranger  ;  il  est  condamne  à  mort.  350 
(An  II). 

Miii'TEii,  conventionnel  girondin,  est  mi*  en  jugement. 
5H  (An  II). 

Mbaclu,  conventionnel  ;  sa  motion  à  l'égard  de  l'accusa- 
tion do  Marat  et  de*  instigateurs  de  trooblc*  cet  adoptée 
par  U  convention.  239  (An  I).  —  Entre  au  comité  de 
surveillance.  580  (An  II).  —  Demande  inutilement  qu'il 
•oit  prit  de  suite  des  mesure*  à  l'égard  des  contre- 
révolutionnaires.  589  (An  II). 

Méchir,  député  ;  son  remarquable  discours  contre  la  loi 
•nr  les  communauté*  religieuse*  de  femmes.  852-853 
(4  824). —  Prend  vigoureusement  la  défense  de  ta  presse. 
876  M  826). 

MsDUa-otx-Rjo-Saco  (bataille  de),  est  gagnée  par  Be*- 
sières  sur  les  Espagnol* ;  ses  résultats.  (iAl  [i  808). 

Meoul,  compose  la  musique  do  Chant  du  départ.  569 
(An  II). 

Mixas  (le  général  autriebien)  remplace  Beanlieu  au  com- 
mandement des  Autrichiens  en  Italie;  il  réorganise  l'ar- 
mée à  Trente.  472  (An  IV).  —  Commande  l'armée  au- 
trichienne en  Italie  ;  secours  qu'il  attend.  585  (An  VIII) . 

—  Perd  contre  Bonaparte  la  bataille  de  Marcn^o ,  détails 
de  cette  bataille;  suspension  d'armes.  5JL8  (An  VIII). 

Matai,  vice-président  de  la  république  cisalpine,  vient  en 
deputation  offrir  la  couronne  de  fer  à  Napoléon.  617 
(4805). 

Misais  (le  général) ,  bit  partie  de  l'armée  d'Italie.  460 
(An  IV).  —  S'empare,  avec  Jonbert ,  des  hauteur»  de 
Biestro,  il  fait  capituler  le  général  Provera.464  (An  IV). 

—  Commande  une  armée  destinée  à  protéger  l'insur- 
rection suisse  ;  il  éprouve  de  la  résistance.  541  (An  VT). 

—  Prend  part  a  la  bataille  de  Zurich.  559  (An  VIII). 
Mdcavo  (le  général)  se  replie  avec  sa  division  sur  l'ar- 
mée de  Sambre  et  Meute.  455  (An  IV). 

M»]*  (ville  de)  ;  elle  eat  prise  par  les  Français.  504  (An  II) . 

—  Retombe  an  pouvoir  des  Français ,  i  qui  elle  avait 
été  enlevée.  564  (An  II). 

Muoc ,  général  et  député  ;  sa  réponse  a  la  dépu talion  des 
étrangers,  en  ta  qualité  de  président  de  la  constituante. 
79  (1790).  —  Son  rapport  et  sa  motion  contre  le*  mi- 
nistres. 8S  (4  790).  — Disperse,  par  ordre  de  la  conven- 
tion, les  électeurs  réunis  an  Théâtre-Français.  459  (An 
111). — Est  chargé,  par  la  conwmon,  d'attaquer  le*  sec- 
tions rc'voltée*;  il  hésite,  pai  icmente ,  et  se  retire  ;  Ia 
convention  k  destitue.  459  (An  III).  —  Fait  partie  de 


l'eipéaltion  d'Egypte.  544  (An  VI).  —  Commandant 
l'année  d'Egypte,  capitule  avec  les  Anglais;  l'armée 
e»t  débarquée  à  Toulon  et  à  Marseille.  Ml  (An  IX). 
j  Mrvroa.  membre  des  cons<  ils,  est  exclus  de  la  repré- 
sentation nationale.  513  (An  VIII). 

Méqcir*sxa  (ville  de) ,  est  prise  par  Suchet.  fifii  (1840). 

Mibcajitiu  (le  général),  renforce  le  prince  Charles  avecta 
division.  542  (An  V). 

Merci  (le  comte  de),  ambassadeur  d'Autriche  à  la  cour  de 
Louis  XVI,  est  nn  des  chefs  de  la  contre- révolutino 
5J  (4  789). 

Muarcrn,  général  autrichien,  est  envoyé  par  le  prince 
Charles  pour  demander  nn  armistice  à  Bonaparte.  542 
(An  V).  —  Est  envoyé  par  l'empereur  d'Autriche  pour 
signer  les  préliminaires  de  la  paix,  à  Léoben.  5J2 
(An  V).  —  Remplace  Galto  aux  conférences  de  Mon- 
tébello.  526  (An  V). 

Ma> ilhoo,  avocat,  défend  le  Courrier  Français.  %H 
i  (1825). 

Mr.Rt.iB  (le  général),  prend  plusieurs  bataillons  de  Land- 
werh  i  la  bataille  de  Reims.  Zfifi  (I844J. 

Mrai.i«  (de  Douai) .  conventionnel.  Son  rapport  snr  la 
loi  de*  suspects.  301  (An  II).  —  Entre  an  comité  de 
saint  public.  5J$0_  (An  II).  —  Demande,  i  l'occasion 
des  troubles  de  Marseille ,  que  la  convention  se  pro- 
nonce contre  les  continuateurs  de  Robespierre.  593 
(An  H). — Son  rapport,  à  la  suite  duquel  le*  soixante- 
treize  sont  réintégré*  dans  la  convention.  407  (An  III). 

—  Son  dise  dur*  pour  démentir  les  bruits  de  paix  pro- 
pagé» par  les  royalistes.  408  (An  III).  —  Son  rapport 
sur  la  conduite  des  sept  membres  des  anciens  comités. 
442  (An  III).  —  Est  le  rapporteur  du  décret  d'exclu- 
sion des  députés  mis  hors  la  loi  ;  son  allocution  aux 
thermidoriens  qui  combattent  ce  décret,  ai  A  (An  III). 

—  Est  nommé  membre  de  la  commission  qui  doit  ré- 
viser la  constitution  de  4795.  425  (An  III).  —  Eclaire 
de  ses  lumières  la  discussion  de  la  constitution  de  l'an 
III.  455  (An  III).  —  Est  membre  du  comité  qni  con- 
centre tous  les  pouvoirs  de  la  convention.  459  (An  111). 

—  Est  nommé  ministre  de  la  justice.  450  (An  IV).  — 
Est  nommé  directeur,  et  solennellement  installe.  530 
(An  VI).  —  Attaqué  par  les  patriotes,  il  se  refuse  à 
donner  sa  démission.  553  (An  VII).  —  Les  conseils 
veulent  l'arracher  du  directoire;  il  est  menacé  d'accu- 
sation. 553  (An  VII).  —  Résigne  ses  fonctions  de  di- 
recteur en  même  temps  que  Larevdllère.  554  (An  VII). 

Maaun  (de  Thionville),  conventionnel.  Sa  dénonciation  à 
la  législative  contre  le  club  des  feuillants.  138  (4792). 

—  Dénonce  les  Suisses  à  la  législative  150.(1792).— 
Verse  de*  larme*  en  entendant,  de  la  bouche  de  la 
reine,  le  récit  de  ses  angoisses  ;  sa  protestation  répu- 
blicaine. 463  (4792).  —  Sa  sommation  à  Lasoorcc. 
495  (An  I).  —  Absent  pour  commission,  lors  de  rap- 
pel nominal  sur  la  première  question.  228  (An  I).  — 
Il  est  nommé  suppléant  au  comité  de  salut  public.  255 
(An  l).  —  Assiste  les  généraux  qui  commandent  à 
Mayence.  283  (An  II).  —  Dénonce  Rossignol.  506  (An 
II).  —  Appuie  la  motion  pour  le  rapport  du  décret  d'in- 
violabilité. 550  (An  II).  —  Approuve  le  scrutin  épura  • 
toire  proposé  par  Robespierre  ;  ce  qu'il  dit  sur  cette 
mesure.  538  (An  II). — Ne  cesse  de  dénoncer  des  ultra» 
révolutionnaires.  554  (An  II)  —  Prononce  l'ordre  du 
joui,  et  lève  la  séance  du  12  fructidor  dans  l'intérêt  des 
thermidoriens.  579  (An  II).  —  De*  plaintes  sont  por- 
tées contre  sa  partialité  ;  il  est  forcé  de  prononçai  I* 
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rapport  <!>•  l'ordre  Ju  jour,  pronom  <•  à  l'occasion  Je 
l'accusation  de  Lecointrc.  380  (An  11).  — Dénonce  à  la 
convention  la  séance  des  jadbbin*  du  2~  fructidor,  et 
1  adresse  votée;  attaque  >ivemcnt  lc§  jacobin*.  584 
(An  II).  —  Dénonce  lea  jacobin»  à  la  convention,  et 
■lemande  leur  dissolution,  allocution  qu'il  a  (Irrite  au 
peap'e  à  ce  »ujct.  587  (An  II).  —  Demande  le.  renvoi 
de  l'adresse  de»  jacobins  a  la  commission.  589  (An  II). 

—  Propose  la  nomination  d'une  commission  pour  vé- 
rifier la  conduite  des  anciens  membres  du  comité  de 
salut  public.  594  (An  II).  —  Appuie  la  loi  contre  l'af- 
lîliation  des  sociétés  populaires.  596  (An  II).  —  Il 
préside  la  convention;  sa  partialité.  414  (An  III). 

—  Est  adjoint  à  Pichcgru  dans  le  commandement 
de  Paris.  420  (An  III). 

Mra3AR.  Le  directoire  l'accuse  d'embaucher  de*  députes 

pour  les  royalistes.  529  (An  VI).  —  Est  proscrit  lo  18 

fructidor.  529  (An  VI). 
Mesdames  (tantes  de  Louis  XV'I),  tentent  d'émigrer; 

elles  rentrent  à  Paris  ;  elles  partent  enfin  pour  Home. 

95  et  96  (1791). 
Mktteiuiich  (le  prince  de).  Le  chef  des  diplomates  du 

congrès  de  Vienne.  769  (1815).  —  Son  voyage  en 

France;  motif  présumé  de  ce  voyage.  864  (!825). 
Metoerie  (de  la),  député,  est  arrêté  le  18  fructidor.  5S7 

(An  VI). 

Métbiqce  (le  système)  est  proposé  par  une  députât  ion  de 
l'académie  de*  sciences.  210  (An  I).  — La  convention 
proclame  son  adoption.  296  (An  II).  • 

Mets  (ville  de).  Le  parlement  y  montre  de  l'audace.  71 
(1789).  —  Sa  garde  nationale  marc  he  contre  Nanci , 
sous  les  ordre*  de  Houille.  86  (4790  .  —  Fournit  deux 
mille  volontaires  à  l'armée  du  Nord.  328  (An  II). 

Mirrscn  ,  général  napolitain,  est  obligé  de  mettre  ha»  les 
armes  avec  sa  division,  à  Calvi.  546  (An  VII). 

Mkibieb  (le  générai) ,  commande,  avec  Klébcr  et  Aubcrt- 
Dubayct,  la  garnison  laissée  à  Maycnce.  283  (An  II). 

MicttACD  (le  général) ,  fait  capituler  le  fort  de  Rcinzcld  ; 
il  necupo  Frankendal  et  Worm».  409  (An  III).  —  Se 
distingue  au  combat  de  Saint-Dixicr.  74  0  (4  84  4). 

MicitAcn,  écrivain  royaliste,  excite  les  sections  contre  la 
convention.  438  lAn  Ml).  —  Il  prend  part  à  la  sup- 
plique de  l'académie  française  au  roi,  en  faveur  de  la 
presse;  il  est  destitué  de  se*  fonctions  de  lecteur  du 
roi.  888  (4  827). 

Michel.  Les  girondins  le  font  arrêter.  269  (An  II). 

Mini.  Conflagration  et  guerre  civile  qui  y  a  lieu.  85 
11790).  —  Quelque*  communes  y  imitent  le*  excé*  de 
Paris.  4  84  (1792'.—  Les  royaliste*  y  commettent  toutes 
aonea  d'horreurs.  777  et  778  (4  84  5).  —  Il  est  mis  en 
effervescence  par  la  motion  de  Barthélcmi.  814  (1849'. 

Migket,  écrivain  libéral.  Tableau  qu'il  fait  de  la  France 
au  commencement  du  directoire.  450  (Au  IV). 

Milan  (ville  de) ,  renferme  beaucoup  de  patriotes  qui  ùé- 
•irent  la  régénération  de*  peuples.  4i">9  (An  IV).  —  Se 
>otimet  aux  Français;  Napoléon  y  fait  son  entrée.  470 
(An  IV).  —  Se  révolte  contre  les  Français;  le  calme  y 
est  rétabli  le  soir  même.  474  (An  IV).  —  Le  château 
se  rend  aux  Français.  473  ''An  IV).  —  Elle  est  évacuée 
psr  les  Français.  5'i7  (An  VII). 

Mit. mai  o  (le  général),  prend,  avec  »ci/c  cents  dragon* , 
cinq  mille  Prussien*.  627  (4  606).  —  Atlaque  Rricnnc 
avec  u  cavalerie.  7t)5  (4814).  —  Se  distingue  à  la  ba- 
taille de  Mormant.  706  («8141. —  Sabre  la  cavalerie 
anglaise  à  la  tète  de  se«  enira«slcrs.  752  ((  84  5). 


Milice  PABis.ir.Rnr  (formation  de  la).  46  (4789). 

MiLnRADowrrcn  (général  russe) ,  est  chassé  de*  hauicu- * 
de  Bauizen  par  le  maréchal  Macdonald.  C95  (4  815). 

Mira,  général  espagnol,  entre  dan*  la  Navarre.  8Î3 
(1820).  —  Après  une  héroïque  défense,  traite  avec  le 
duc  d'Angouléme.  841  (4  823). 

Miai.vrÈRB  de  Lotis  XVI.  Sa  tactique  et  se* espérances.  72 
(1789).  —  Effort*  contre-révolutionnaires  qu'il  fait 
au  moyen  de  la  presse.  72  (1789).  —  Fomente  les 
trouble*  et  s'obstine  à  rester.  88  (1790).  —  Lea  mem- 
bre* qui  le  composent  donnent  successivement  leur 
demistion.  89  (4  790). 

Mimstère  FEOILLARTIR  (le),  est  l'objet  de  la  défiance  et 
de*  plainte*  du  peuple.  438  (4792).  —  Sa  conduite 
contre-révolutionnaire  456  (4792).  —  La  division  rè- 
gne entre  ses  membres  ;  il  est  remplacé.  438  (4792). 

Mis  istere  girordir.  Comment  il  est  juge  par  Mme  Ro- 
land. 440  et  444  (4792).  —  Il  est  surnommé  sans-cu- 
lotte par  les  courtisans.  444  (4792). —  Sun  activité, 
*<  «espérances.  242  (4792).  —  Il  opine  pour  la  guerre. 
4  45(1/92)  Il  se  divise  en  deux  parti*.  4  52  (1792) 

—  Conseils qu'il  donne  à  Louis  XVf.  454  (4792).—  U 
fait  dire  à  l'as*cmbléc  législative  qu'il  n'y  a  plus  de  vu- 
reté  pour  le  roi  que  dans  *on  sein.  4  7.~i  (4  792). 

MiMvrènE  betcblicaii.  Il  est  favorable  aux  girondins , 
excepté  Mongc  et  Pache.  24  6  (An  I).  —  Rapport  ■aï. 
fait  i  rassemblée.  227,  228  (An  I). 

Mimsteres  de  la  tsest Avn  tTiOît.  Ministère  de  Clarté. 
728  (4844).  —  Ministère  des  cent  jour*.  743  (4  845). — 
Mini.tére  Tallcyrand.  772  (4  845).  —  Ministère  Riche- 
lieu, 779  (1816).  — Ministère  Drcazes.  805  (4  818).  — 
Nouveau  cabinet  Decazes.  RI  6  (4819).  — Nouveau  mi- 
nistère Richelieu.  824  (4  820).  —  Ministère  Villèle.  859 
(4  824).  —  Ministère  Msrtignac.  905  (4  828).  —  MinU- 
tère  Polignac.  924  (4829). 

Mirebve  (la),  ouvrage  périodique  qui  échappe  à  la  censure 
et  produit  d'excellents  effet*.  802  (1848).  —  Il  ces-r 
de  paraître.  623  (4  820). 

Mireuiim  (le  prêtre),  commence  la  révolution  de  Flapies. 

r50  (1820). 

Miollis(Ic  général),  repousse  à  coups  de  canon  Preve* a . 
qui  le  somme  de  se  rendre;  il  contribue  au  gain  de  li 
bataille  de  la  Favorite.  503  (An  Y).  —  Tient  tête  au* 
troupes  napolitaines;  il  les  repousse  et  preod  Sicnor. 
59'J  (An  IX).  —  Commande  à  Komc  et  enlève  le  pape 
Pie  VU*  657  (4  809). 

Miomabdre,  garde  du  corps.  Son  courage;  sa  lutte  arec  le 
peuple  dans  le  château  de  Versailles.  64  (4  793). 

Mibabeac  ,  député  i  la  constituante,  est  élu  par  le  tiers- 
état  en  Provence.  3  (1789).  —  Sommation  qu'il  fait 
porter  au  clergé.  4  (4  789).  —  Ses  mémorables  parole* 
à  Brézc.  M  (478»).  —  Propose  de  déclarer  le*  députe* 
inviolables;  cette  proposition  est  adoptée  40  (47891. 

—  Sa  motion  relative  à  la  concentration  de*  troupes: 
son  discours  éloquent  ;  son  adresse  au  roi.  43  (4789). — 
Motive  ton  opinion  *ur  la  réponte  du  roi  relative  à 
l'agglomération  de*  troupes.  4  4  (4  789).  —  Combat  is 
motion  de  (louy;  ses  paroles.  34  (1789).  —  Est  pré- 
sumé être  l'auteur  des  alarmes  qui  se  répandirent  si- 
multanémcnt  dans  toute  la  France.  55  (1789).  —  Fait 
consacrer  par  rassemblée  le  secret  des  lettre*.  54 
(1789).  —  Son  injuste  sortie  contre  le*  électeurs.  36 
(4789).  —  Fait  un  discourt  habile  rt  énergique  conrre 
l'amnistie.  56  (1789).  —  Son  opinion  sur  les  Jimcs  4b 
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(4789).  —  Il  «  élève  contre  le  faste  de  la  royauté,  Ai 
(1789).  —  Est  du  coté  gauche  «le  rassemblée  constituante 
18  (1789).  —  Se»  énergiques  protestations  en  faveur 
«le  la  contribution  du  quart  du  revenu.  £8  (1789) 
—  Son  offre  relative  à  la  motion  de  Pélion.  5J»  (1789) 
—  Est  accusé   d'avoir  provoqué  les  désordres  du 
fi  octobre;  sa  défense,  £3.  et  61(4  789).  —  Se  mon- 
tre jaloux  de  la  puissance  et  de  la  faveur  de  La  Fayette 
85.  (1789). — Jugement  qu'il  porte  snrle  duc  d'Orléans. 
83  (1789).  —  Son  unique  but.  85  (4789).  —  Présente 
un  projet  de  loi  sur  les  attroupements,  8fi  (4789).  — 
Son  amendement  touchant  le*  biens  ecclésiastiques;  il 
est  adopté.  Ii>  (4789).  — Combat  le  cens  de  l'éligibilité. 
72(4  789).  —  S*  terrible  apostrophe,  où  il  rappelle  la 
Saint-Barthélemy.  7Ji  (171)0).  —  Est  bien  accueilli  à  la 
cour  ;  relations  qu'il  y  entretient.  7_fi  (4790).  —  Opine 
pour  la  prérogative  royale  relative  car  la  paix  et  sur  la 
guerre;  son  opinion  prévaut.  II  (4  790).  —  Se  justifie 

de  l'attentat  du  doitobre.  82  (4790)  Prend  la  parole 

pour  faire  improuver  une  affiche  hostile  au  clergé.  91 
(4  794).  —  Foudroie  la  doctrine  ultramontaine.  22. 
(1794).  —  Devient  l'arbitre  entre  les  jacobins  et  les 
quatre-vingt-neuf.  05  (4794).— Est  invectivé  dans  l'as- 
semblée par  le»  nobles  et  le  clergé  ;  le  vieux  d'Ambly  le 
im-nacc  de  sa  canne.  91  (4794).  — Se  vend  secrètement 
à  la  cour;  son  plan  d'évasion  pour  le  roi.  9J  ( 1 791).  — 
Commence  à  combattre  le»  principes  démocratiques  ;  sa 
protestation  relative  à  la  loi  sur  l'émigration.  Uni  et 
UÛJ  (4794).  —  Sa  maladie:  témoignages  d'intérêt  que 
lui  donne  le  peuple.  LM  (4794).  —  Se»  paroles 
avant  de  mourir:  ses  horribles  souffrances;  sa  mort; 
honneurs  qu'on  lui  rend.  1111(4794).  —  Historique  de 
m  vie;  te»  travaux;  son  portrait.  LQJ  (4794).  —  Sa 
mémoire  est  compromise  par  les  papiers  de  l'armoire  .l<- 
fer  ;  décret  de  la  convention  qui  exclut  ses  dépouilles 
du  Panthéon.  24  9  (An  I).  —  Ses  cendre»  sont  rejetec» 
du  Panthéon.  335  (An  If). 

Mirabeau  mm,  est  mis  en  état  d'accusation  par  la  légis- 
lative. «37  (4792). 

Minauda,  (le  général).  Il  fait  le  siège  de  Maastricht  ;  il  l'a- 
bandonne; pertes  qu'il  éprouve  ;  il  se  retire  à  Tirle- 
mont.  257  (An  I).  —  Est  arrêté  pour  la  révolte  de»  sec- 
tions; fautes  qu'on  lui  reproche.  445  (An  III).  —  Est 
proscrit  le  La  fructidor.  529  (An  VI). 

Missions  os  Faarce  (la  société  des),  est  autorisée.  793 
(4846). 

Moukan  (le  duc  de)  signe  on  armistice  avec  Bonaparte  ; 
le»  négociation»  pour  la  paix  définitive  languissent  et 
sont  rompues;  il  se  retire  à  Venise;  il  y  meurt.  470 
(An  IV). 

Mouise  (ville  dr) ,  < -t  pris*,}»*  i<->  F. .m.  .n-..  178  An 
I  \  ).  —  L'cprit  public  s'y  améliore  ;  elle  est  en  état  de 
résister  aux  troupe»  du  pape.  485  (An  IV).  —  Fait 
partie  de  la  république  citpadane.  489  (An  V). 

lion  tin  es  (les  nouveaux).  Ils  ont  pour  chefs  Camille  Dcs- 
moulins,  Fabrc  d'Examiné,  Danton,  etc.;  Il»  se  se  pa- 
rent des  montagnards.  337  (An  II). — Se  disposent  à  atta- 
quer le  comité  de  salut  public.  340  (An  II). — Sont  me- 
nacé» dans  un  discours  de  Robespierre.  541  (An  II).— 
Sont  attaqués  dans  un  rapport  de  Robespierre;  Saint- 
Ju»t  le»  dénonce  comme  aristorates.  547  (An  II).  —  Se 
réparent  de  plus  en  plus  des  ultra-révolutionnaire». 
548  (An  II).  —  Éprouvent  un  échec  à  la  convention; 
Danton  prend  leur  défense.  548  (An  II).  —  La  non 
admission,  de  Vincent  aux  jacobins  fait  tonner  les 
Cordelicrs  contr.-  eux.   V.'.l  I\n  II).   -  Joie  qu'il» 


éprouvent  à  la  chuta  des  ultra-révolutionnaire*  ;  lem» 
démarche»  postérieure».  554  (An  II).  —  Sont  arrêté» 
et  décrété»  d'accusation.  552  (An  II).  —Motifs  qui  ont 
amené  leur  arrestation.  355  (An  II) — Leui  jiayisjisl. 
leur  courage,  leur  condamnation,  leur  exécution.  354'- 
555  et  suivante»  (An  II). 
Moelle*  do«f  (le  maréchal)  ;  est  blessé  à  la  bataille  d'Icii» 
■_L_  (4  806). 

Moines  itamwis  (les),  arment  les  montagnard»  vénitien», 
et  les  excitent  contre  les  Français  54  4  (An  V).  —  Us  no 
cessent  d'exciter  les  populations  contre  les  Français  ; 
nouvelle»  absurdes  qu'il»  répandent  contre  eux.  513 

(An  V). 

Mole  (pair  de  France).  Son  remarquable  discours  contre 
la  loi  du  sacrilège.  851  (4  824).  — Son  discour»  contre 
le  projet  de  loi  sur  le  droit  d'aînesse.  filfi  et  829.  (4  826) . 

Molitoi»  (le  général):  prend  part  à  la  bataille  de  Zurich. 
559  (An  VIII).  —  Ne  peut  empêcher  Bulow  de  •'em- 
parer d'Amsterdam  et  d'Utrocht.  Ifl2  (4  843). 

MoLurvACT/r,  conventionnel,  fait  partie  de  la  commis- 
mission  des  douze.  268  (An  II).  —  Est  décrété  d'ar- 
restation. 277  (An  II).  —  Saint-Just  demande  sa  mise 
en  accusation.  285  (An  II).  —  Est  mis  en  jugement. 
54  4  (An  II). 

Mollevilli  (Bertrand  de),  conserve  le  portefeuille  de  I» 
marine.  4  33  (4792).  —  Il  est  dénoncé  comme  membre 
du  comité  autrichien  ;  il  poursuit  les  jacobins  en  ca- 
lomnie. 4  50  (4792). 

Morspev.  constituant.  Sa  demande  relative  à  la  motion  du 
Potion.  85.  (4  789). 

Monono.  Son  discours  à  la  convention,  en  lui  présentant 
le  c!er,;é  de  Paru.  333  (An  II). —  Sa  femme  représente 
la  déesse  de  la  raison,  à  la  première  décade.  533  (An  II) . 

—  E't  arrêté  comme  agent  de  l'étranger;  il  est  con- 
damné à  mort.  350  (An  II). 

MossiicittrjiS  (les  membre»  du  club  monarchique).  Le 
lieu  de  leur*  séances  est  envahi.  9_3_  (4794).  —  Cher- 
chent à  corrompre  l'assemblée  coustituante.  9J  (1794). 

—  Leur  société  est  dissoute  par  ordre  de  la  commune 
de  Paris.  9J  (4  79  4  ) .  —  Leur  nombre  s'accroît.  247 
(An  I). 

Mokcey  (le  général).  Tente  de  chasser  les  Espagnols  de  la 
Bidassoa  ;  il  échoue  par  défaut  d'ensemble.  520  (An  II). 
—  Envahit  le»  province»  du  nord  de  l'Espagne.  5Jta 
(An  II).  —  Attaque  les  Espagnol»,  et  met  leur  année 
dan»  le  f>lu«  grand  danger;  Il  conquiert  la  Navarre. 
140  (An  III).  —  Amène  «  Bonaparte  dix-huit  mille 
homme»  'e  l'armée  du  Rhin.  5_fiï  (An  VIII).  —  Est 
nommé  maréchal  de  France.  815  (4  804).  — Commande 
rlflgl  mille  hommes  en  Espagne  ;  sa  position.  046 
(4 808).  —  Est  battu  devant  Valence  par  les  Espagnols 
insurgés.  64_7_  (4  808).  —  Commande  la  garde  nationale 
à  la  défense  de  Paris.  210  (4814).  —  Est  président  du 
conseil  de  guerre  qui  se  déclare  iacompétent  sur  le 
proies  de  Ney;  sa  lettre  immortelle  à  Louis  XVIII. 
IMet  188  (184  5). 
Mokdovi  (bataille  de).  Elle  est  gagnée  par  Bonaparte  sur 
les  Piémontais;  se»  détail»;  «es  résultats.  462  (An  IV). 
Momestibb  (du  Puy-de-Dôme),  conventionnel;  est  décrété 
d'arrestation.  430  (An  III). — Ett  nommé  membre  des 
comités  de»  jacobins.  585  (An  II).  —  Se  déchaîne 
contre  le  système  des  thermidoriens.  386  (An  II). 
MoÉoa  (de)  ;  est  nommé  ministre  de  la  marine,  dans  la 
formation  du  conseil  exécutif.  47C  (4792).  —  Fait  un 
cour»  sur  la  fabrication  de  la  poudre.  545  (An  II).  —  Est 
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adjoint  |  Bertliier  pour  porter  au  directoire  le  traite  de 
Campo-Formio.  53T  (An  VI).  -  Fait  partie  de  l'cxpé- 
dition  d  Egypte.  5*4  (An  VI).  —Il  eat  placé  par  Bona- 
parte à  la  tête  de  l'école  polytechnique.  602  (An  IX). 
Moiutbtb.  Gazette  nationale,  dont  la  publication  date  du 
commencement  de  la  révolution*;  il  publie  le  Mémoire 
de  Pétion  »ur  la  révolution  française.  20-4-205-206 
'An  I). 

Mobs  (ville  de).  C'e»t  sou*  »ea  mur»  que  ac  donne  la  ba- 
taille de  Jemmapet;  gaspillage*  qu'y  commeitent  le* 
fournisseur*  dea  armée».  209  (An  I).  —  Eat  prise  par 
le*  Français.  570  (An  II). 
Mobt-Napoléob  (de  Ml'an);  eat  doté  de  douze  cent  mille 

fora  de  rente.  625  (1806). 
Mo»,tag*abds  viaiTreM  (les)  •  égorgent  la  garnison  du 
fort  de  la  Chiuaa  et  toni  les  détachement*  qu'il»  imu- 
vent  autour  de  Véronne.  34  4.  (An  V).  —  Sont  armé* 
contre  leaFrançaia  parles  moines;  assassinais  qu'ils 
commeitent.  5 H  (An  V|. —S'arment  de  nouveau;  ils 
menacent  les  Français.  515  (An  V). 
MoBTAGBAans  (conventionnel»);  nom  donné  aux  républi- 
cains ardents.  192  (1792).— Ils  Insistent  pour  en- 
voyer aui  frontières  les  volontaires  qui  se  trouvent 
a  Paris.  440  et  U4  (An  I).  —  Leurs  sentiments  répu- 
blicains ;  leur  haine  contre  le  roi  et  le*  girondins,  il 8 
(An  I).  —  Us  prennent  la  défense  du  duc  d'OrIcan» , 
Philippe-r'gallte.  247  (An  I).  —  II»  aeewent  le*  |t- 
rondini  d'être  cause  de  la  disette.  24  8.  (An  I).  —  Ils 
ne  cessent  de  demander  la  mort  do  Louis  XVI.  223 
(An  I).  —  Leur  querelle  avec  les  girondins  est  ravivée. 
225  (An  I).  —  Ils  »ont  furieux  contre  les  girondin»;  ils 
dénoncent  le*  principaux  d'entre  eux.  225  (An  I)  — 
Nom*  de  ceux  qui  sont  absent*  lors  de  l'appel  nominal 
sur  la  culpabilité  de  Loui*  XVI.  228  (An  I).  —  Ils  de- 
viennent menaçant*  contre  le*  girondins ,  et  les  accusent 
à  leur  tour.  252 ,  233  et  Î54.  (An  I).  —  Le  comité  de 
sûreté  générale  est  confié  en  entier  aux  montagnards 
253  (An  I).  —  II*  deviennent  tout-puissant*  ;  ils  font 
un  patriotique  uaage  de  leur  influence.  235  (An  I).  — 
II»  demandent  que  la  guerre  et  le*  finance*  «oient  mises 
a  l'ordre  du  jour.  234  (An  I).  —  II»  n'approuvent  pas 
le  projets  de*  jacobins  de  se  débarrasser  de  la  girondc 
240  (An  1).  —  Plu  sieur*  demandent  qu'on  prenne  en 
considération  le  voeu  des  section*,  relativement  au  tri 
bunal  révolutionnaire.  243  (An  I).  —  II*  *e  rendent 
exactement  a  la  convention  le  jour  où  devait  *c  discuter 
l'étaLlissement  du  tribunal  révolutionnaire.  243  et  244 
(An  I).  —  II*  «ont  mécontent*  du  personnel  du  comité 
de  salut  public  ,  d'où  il*  veulent  exclure  le*  girondins. 
250  (An  I).  —  Us  s'opposent  à  la  motion  de  bannir  les 
d'Orléans.  251  (An  I).  —  Quelque»  orateur*  |;i rondins 
iea  accusent  d'être  complices  de  Dumouriez.  253  (An  I). 

 Ha  te  regardent  comme  maîtres  de  leur»  rivaux  le* 

girondin*  ,  aprè*  le  discours  de  Danton.  254  (An  I).  — 
Presque  tous  le*  membre*  du  comité  de  salut  public  ap- 
partiennent à  leur  opinion.  255  (An  ]).  —  Us  repoussent 
la  réconciliation  tentée  entre  eux  et  le*  girondins;  mo- 
tif* de  leur  défiance.  259  (An  II).  —  Us  sont  disposés  à 
se  rallier  au  décret  conciliateur  de  Philippcaux.  261 

(An  II)  11*  félicitent  Marat  de  «on  acquittement. 262 

(An  II) .  —  La  situation  critique  de  la  république  les 
irrite  contre  le*  obstacles  soulevés  par  le*  girondin*.  263 
(An  II;.  —  II*  ne  «ont  pat  la  cause  de  la  dépréciation 
des  asa'gnat».  265  (An  II).  —  Leur  but  est  d  'écra- 
ser !  étranger  et  le*  ennemi*  de  l'intérieur  ;  ils  em- 


ploient tous  le*  moyen*  qui  doivent  amener  ce  résolut. 
265  (An  II).  —  Leurs  motions  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie passent  sans  opposition.  266  (An  II).  —  Le*  giron- 
dins se  préparent  à  le*  renverser.  266  (An  II).  —  Ils 
sont  atterrés  un  moment  par  la  hardiesse  de*  proposi- 
tion* de  Guadet  ;  ils  les  repoussent  de  toute  leur 
lence.  267  (An  11).  —  Us  volent  pour  l'établisse* 
d'une  commi*«ion  de  douze  membre*  ,  qui  doit  recher- 
cher le*  conspiration*.  2G8  (An  I  ).  —  Crainte*  qo« 
leur  inspire  la  composition  de  la  commission  deadome 
268  (An  II).  —  Ils  accusent  en  masse  la  commis  n 
des  douze  ;  ils  demandent  la  suppression  ;  les  girondin» 
font  lever  la  séance;  ils  la  continuent.  274  (An  II)-  — 
Ils  font  décréter  la  suppression  de  la  commission  riv, 
douze  et  l'élargissement   des  patriote*  arrêté*.  27' 
(An  II).  —  Ils  accueillent  avec  des  applaudissements  I» 
motion  de  Danton,  concernant  le  comité  de*  doue 
273  (An  II).  —  L'insurrection  du  2  juin  le*  décide  a 
aj;ir  contre  le*  girondins.  275  (An  II).  —  lia  Uiaarm 
agir  le  peuple  pour  se  débarrasser  des  girondin*.  27? 
(An  II).  —  La  plaine  se  rallie  à  eux  ;  il*  déploient  !« 
système  nécessaire  pour  affermir  la  révolution;  le*  j»- 
cobins  le*  secondent.  278  (An  II).  —  Impulsion  qu'  • 
donnent  aux  affaires  publiques.  279  (An  II).  —  Us  re- 
jettent les  mesures  conciliatrice*  du  comité  de  salut  pn- 
blic,  et  se  décident  à  déployer  toute  leur  énergie.  2» 
(  \ n  H).  —  On  le-»  appelle  tnaralitUê  ;  la  guerre  civil 
t'ailume  entre  eux  et  le*  partisan*  de*  girondin*  ÎM 
(An  H).  —  II*  appuient  la  pétition  des  jacobins  po  r 
la  mise  en  jugement  des  girondins.  31 1  (An  II).  —  II. 
décident  l'accusation  de  Marie-Antoinette.  322  (1793,. 

—  Une  scission  s'opère  entre  eux  ;  parti  de*  modtrri . 
parti  des  ulira-rcfaluu'onuairc* .  337  (An  II).  —  U« 
sont  anéantis  par  l'arrestation  des  dernier*  dépote*  dV 
leur  opinion.  428  (An  III).  —  Propositions  dneraes 
qu'il*  font  à  la  convention  aprè*  le  43  vendémiaire. 442 
(An  III).  —  II*  se  relèvent  menaçants  dan*  la  coave*- 
tion.  443  (An  III).  —  II»  échouent  dans  leurs  attaqua 
contre  des  conventionnels  réactionnaires.  446  (An  UI 

—  Prennent  le  parti  de  rappeler  les  conventionnel»  pa- 
triotes exclus,  d'annuler  les  élections  ,  d'ajourner 
cution  de  la  constitution  de  l'an  III).  440  (An  1LD- 

Mortacrb  ISoibb  (la),  est  prise  par  le»  Françaia.  4*)t  et 

440  (An  III). 

Mortaigd  (ville  de)  ;  le*  républicain»  y  sont  bottas  parle» 
Vemléens.  505  (An  II). 

Mo  »  tact  (conventionnel) ,  e«t  nommé  membre  de*  tomt- 
tés  de»  jacobin*.  585  (An  II).  —  Est  décrété  d'accu-* 
lion  ,  à  l'occasion  de  la  conspiration  dite  de*  ceuftnu- 
g§t.  422  (An  III). 

Mnvun.  (de,  député),  devient  ministre  de»  affaire*  eeeV- 
tiaslique*  et  de  l'instruction  publique.  921  (I82f).  — 
Pat»e  à  l'intérieur.  927  (1829).  —  Combat  le*  dero.  •» 
paragraphes  de  l'adre**e  de»  224 .  952  (4  85(1).  —  Me- 
nace* qu'il  adresse  aux  fonctionnaires  de  son  rrin:  . 
dan*  «a  circulaire.  956  (1850).  —  Son  dialogue  a»« 
M.  Sauvo  ,  en  lui  remettant  le*  ordonnance»  de  jai!.'  . 
942  (4830). 

Mobtbbisob  (ville  de)  ;  de*  troubles  y  sont  suscité*  par  le* 

aristocrate*.  240  (An  I) 
Mobtbbch  (le  général) ,  commande  la  cavalerie  i 

contre  le  Portugal.  664  (1840).  —  Meurt  »ur  le  < 

de  bataille,  il»  Moskowa.  680  (1812). 
MokT-Cexis  (le) ,  est  forcé  par  l'armée  des  Alpes.  5H 

(An  II). 
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Morrmutt  (village  de) ,  ut  occupé  par  le*  Français. 
472  (An  IV». 

Mosmasxio  (village  de)  ;  le»  plénipotentiaire»  français  et 
autrichien*  s'y  réunissent  pour  traiter  de  la  paix.  525 
(An  V).  —  Bataille  de  ce  nom  gagnée  par  le  général 
Lanoea.  2n&  (1 8001- 

tfoKTELEGiao  (redoutes  de)  ;  elles  sont  défendue»  vigou- 
reusement par  le  colonel  Rampon.  461  (An  IV). 

SIoktbbottb  (bataille  de);  le  centre  de  l'armée  autri- 
chienne y  est  enveloppé  et  dispersé;  ses  résultat».  464 
(An  IV). 

iloaTtacAO  (bataille  de)  ;  est  gagnée  par  Napoléon;  ses  dé- 
tails ;  ses  résultats.  706  (1814). 

IIoktesqcioc  (lé  général)  ;  ses  succès  en  Savoie.  I  âl(Anl). 
Motifs  qui  le  font  s'exiler.  207  (An  I). 

UorrcsQCioo  (l'abbé  de)  ;  défend  la  cause  do  clergé.  Sû 
4790).  —  Èit  membre  du  gouvernement  provisoire. 
111  (18U).  —  Est  nommé  ministre  de  l'intérieur.  128 
18(4).  —  Fait  un  rapport  au  roi  sur  l'intérieur  du 
royaume  ;  sa  mauvaise  foi  ;  but  de  ce  rapport.  1M 
SU),  —  Se  fait  l'apologiste  de  la  censure.  122  (4814). 
—  Propose  la  loi  qui  établit  la  censure.  122.(4844).— 
Est  eiceplé  de  l'amnistie  accordée  par  Napoléon  an  re- 
tour de  l'île  d'Elbe.  122  (<  815). 

MoaTGA.uxs.aD  (l'abbé)  ;  son  opinion  sur  la  révolution  de 
4814.  ïiâ  (48(4). 

Moxtholom.  Sa  femme,  ses  enfants  et  lui  sont  admis  a 
l'honneur  de  partager  l'eiil  de  Napoléon  Ifiï  [4815). 

MoKTLOSiaa  (comte  de),  dénonce  la  congrégation.  8ZÛ 
(1825).  —  Dénonce  les  jésuites  une  seconde  fois;  son 
fameux  Mémoire  à  consulter.  222  (4  826).  —  Publie 
an  second  Mémoire  contre  les  jésuites  revêtu  d'une 
Consultation  du  barreau  de  Paris  ;  la  cour  royale  en 
délibère.  883  (1826). 

MottTLi  ço»  (traité  de)  passé  entre  les  chefs  Vendéens  et  le 
gou  v  ernemen  t  ;  soumission  de  d'An  ttchamp,  de  C  bitillon 
et  de  l'abbé  Bernier.  5_M  (An  VIII). 

lioaTMATOst,  conventionnel;  entre  au  comité  de  surveil- 
lance, aâfl  (An  II).  —  Mesures  qu'il  propose  contre  les 
émigrés.  423  (An  III). 

Mostmisak.  (bauille  de).  Les  Prussiens  y  sont  battus  par 
Napoléon;  ses  résultats.  lûfi  (4  814). 

Mohtmokesict  (le  vicomte  Matthieu  de);  sa  motion  à  l'as- 
semblée constituante.  A4  (I78E).  —  Demande  l'aboli- 
tion de»  armoiries,  aû  (4790).  — Est  rendu  à  la  liberté 
mu  le  consulat.  58J  (An  VIII). 

MoBTUoancr  (Adrien  de) .  est  membre  de  la  confédéra- 
tion royaliste.  ÏÛZ  (4  814).  —  Est  fait  ministre  de»  af- 
faires étrangères.  HZii  (1 822). 

MogTMORiM,  ministre;  sa  modération.  88  (1790).  —  Reste 
seul  du  ministère  Necker.  8fl  (1790).  —  (Cherche  s  ga- 
gner des  partisans  au  rot»  à  force  d'or.  9_8  (j 794).  — 
Est  dénoncé  comme  membre  du  comité  autrichien  ;  Il 
poursuit  les  jacobins  en  calomnie.  45û  (1792).  —  Est 
absous  par  le  tribunal  extraordinaire.  482  (4792).  —  Il 
est  compromis  par  les  papiers  de  l'armoire  de  fer.  219 
2Jfl  (Au  I). 

BIostTnxLiea,  membre  des  conseils;  e-t  exclu  de  la  re- 
présentation nationale.  575  (An  VIII). 

aMonTPELLita  (ville  de);  elle  menace  de  marcher  sur  Paris 
si  les  girondins  ne  sont  pas  réintégrés  à  la  convention. 
281  (An  II).  -  -  Est  dotée  d'une  école  de  médecine  par 
la  convention.  400  (An  II).  —  Réaction  royaliste;  ex<és 
de  la  populace  contre  les  bonapartistes.  759  M  8 1 51. 

HIoKTaevAULT  (ville  d<  ) ,  est  prise  par  (es  Vendéen».  544 
(An  11). 

Léonard  Gallois. 


Mokt-Thabou  (bataille  de).  Bonaparte  y  défait  le»  Turc*, 
et  les  Mameloucks.  561  (An  VIII). 

Mooae  (le  général),  commande  l'armée  anglaise  envoyée 
au  secours  des  insurgés  espagnols.  652  (1809).  —  Sa 
retraite  précipitée  ;  il  surprend  un  régiment  de»  chas- 
seurs de  la  garde  ;  son  armée  est  détruite  par  Soull  de- 
vant la  Corogne;  il  est  tué.  622  (4  809). 

Mon  a  an  (le  générât) ,  se  distingue  aux  combats  de  Phaf- 
fenhofen  et  de  Thann;  part  qu'il  prend  à  la  bataille 
d'Eckmol.  621  (4809). 

MoaaAU  (le  général) ,  aidé  de  Souham ,  prend  Courtrai  ; 
Us  battent  Clalrfayt  ;  prend  Furncs  et  Menin.  561 
(An  II).  —  Ép  rouve  un  échec  sur  le  Rhin  ;  il  le  répare 
promptement.  328  (An  II).  —  Poursuit  le  cours  de  ses 
succès.  408  (An  III).  —  Est  appelé  au  commandement 
de  l'armée  de  la  Moselle.  409  (An  III).  —  Remplace 
Pichegru  au  commandement  de  l'armée  du  Rhin.  453 
(An  IV).  —  Bonaparte  lui  envoie  i  million  de  francs 
par  la  Suisse.  470  (An  IV)  —  Force  numérique  de  son 
armée  ;  ligne  qu'il  occupe.  474  (An  IV).  —  Ses  manœu- 
vres pour  passer  le  Rhin  à  Strasbourg  ;  il  prend  Kcll. 
474  (An  IV).  —  Faute  qu'il  commet  après  avoir  passé 
le  Rhin;  il  attaque  les  Autrichiens  retranchés  sur  la 
Rencheo .  et  les  bat.  475  (An  IV).  —  Attaque  les  Au- 
trichiens à  Rastadt  ;  la  victoire  est  indécise  ;  renforcé 
par  Gouvion  Saint-Cyr,  i)  les  attaque  de  nouveau,  et 
couche  sur  le  champ  de  bataille.  475  (An  IV).  —  Com 
bat  de  Canstadt  ;  il  débouche  sur  la  vallée  du  Danube. 
476  (An  IV).  —  Bat  complètement  le  général  Latour; 
la  retraite  de  Jourdan  le  force  à  se  replier.  477  (An  IV). 

—  Livre  inutilement  la  bataille  de  Emmcndingen  ;  il 
repasse  le  Rhin  sur  le  pont  de  Brissac  ;  honneur  que  lui 
fait  sa  retraite.  478  (An  IV).  —  Sa  position  devient 
alarmante  après  la  défaite  de  Joardan  ;  il  opère  sa  re- 
traite; détails.  478  (An  IV).  —  Réorganise  son  arrivée: 
faute  qu'on  lui  reproche.  490  (An  V).  —  Se  conduit  en 
bon  camarade  i  l'égard  de  Bonaparte;  il  épuise  ses  ma- 
gasins pour  équiper  se»  meilleure»  troupes,  qu'il  lui  en- 
voie. 506  (An  V).  —  Succès  qu'il  obtient  contre  les  Au- 
trichiens; lettre  qu'il  écrit  au  directoire  au  sujet  de» 
préliminaires  de  Léoben.  5(3  (An  V).  —  Envoie  au 
gouvernement  des  papiers  confirmant  la  trahison  de  Pi- 
chegru.  530  (An  VI).  —  Sa  lettre  au  directoire  pour  lo 
féliciter  du  coup  d'état  du  18  fructidor;  le  directoire  lui 
oie  le  commandement  de  l'armée  et  l'appelle  à  Paria; 
motif»  de  celte  rigueur.  532  (An  VI).  — Défiance  qu'il 
inspire  au  directoire.  549  (An  VII).  —  Remplace  Sché- 
rer  au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  553  (An  VII). 

—  Par  dévouement  à  la  république,  il  accepte  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie,  ta  pleine  retraite.  556 
(An  VIII).  —  Essaie  de  résister  à  Souvarow,  près  He 
Cassano  ;  il  est  forcé  à  la  retraite;  la  division  Serrurier 
est  obligée  de  se  rendre.  556  (An  Vif).  —  Sa  belle  re- 
traite en  Italie;  il  se  fixe  dans  la  rivière  de  Géiat».  557 
(An  VU).  —  Remplacé  par  Joubcrt ,  il  ne  peut  rien  en- 
treprendre contre  le»  Austro-Russes.  557  (An  VII).  — 
Prend  le  commandement  de  l'armée  après  la  mort  de 
Joubert  ;  il  ordonne  la  retraite  et  se  retire  sur  Gavi.  557 
(An  VII).  — Avances  que  lui  fait  Bons  parte  ;  ils  se 
lient  d'amitié.  563  (An  VIII).  —  Escorte  Bonaparte  se 
rendant  au  conseil  des  cinq-cents,  le  L8  brumaire. 
5ii2  (An  VIH).  —  Bonaparte  lui  confie  la  garde  du 
Luxembourg  et  des  directeurs,  hûù  (An  VIII).  —  E>t 
exctns  de  la  représentation  nationale.  oIA  (An  VIII). 

—  Eu  nomme  au  commandement  de  l'armée  du  H  Lin. 
àSl  (An  VIII).  —  Commande  l'année  du  Rhi.. ,  ^uis 
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à  eux  ;  sur  leur  refus,  il(  retournent  au  Luxe  mboorç , 
où  il*  sont  prisonniers.  560  (An  VIII). 
Mounrr.it,  constituant;  propose  le  serment  «Uns  U  salle 
rlu  Jcu-de-Paume.  7  (1789).  —  Propose  une  députatioa 
au  roi  pour  lut  demander  la  liberté"  des  séances.  4ft 
(1789).— Propose  et  motive  une  adresse  au  roi.  47.  48 
(H89).  —  Est  nommé  membre  de  la  commission  de 
la  constitution.  23  ('17 89).  —  Se  range  da  coté  droit  de 
l'assemblée  constituante.  48  (4789).  —  Est  auprès  dm 
roi,  lors  de  l'invasion  du  chiicau  de  Versailles.  60 
(  7S9).  -  Provoque  l'assemblée  des  états  du  Daupbiué. 
"0  (4789). 

delà 


éléments  la  composent.  585  (An  VIII).  -  Passe  >* 

Rhin  ;  ses  succès.  586  (An  Vlll).  —  Gagne  la  bataille 

de  Uoln  nlindeo  ;  résultat)  de  cette  bataille  ;  armistice 

de  Stéyer.  595  (An  VIÎI).  —  Sa  complicité  dans  la  con- 
spiration de  (ieorges  Cadondal  ;  son  arresution  :  *» 

condamnation;  son  exil.  608  (Vn  XI».  —  Ust  tué  à  la 

Intaille  de  Dresde,  clan»  les  rangs  .le*  ennemis  de  la 

France.  698  (4  8» ">). 
Moreac  nr.  Saibt-Méb*  ;  se  signale  lors  de  la  prise  de  la 

Bastille.  23  (178»). 
MobÉk.  Eipédilion  qui  y  est  envoyée  sous  les  ordres  de 

Maison.  913  (4  8-'8).  —  (Causes  qui  remlcnt  inutile 

celle  campagne.  94 3 et 944  (1*281.  —  l  es  place*  forte»  )  Moirad  Bat,  est  nommé,  par 

de  ce  pays  soot  rendues  aui  Grec*.  944  (4828).  —  Fin        Hautc-Ëgvpte.  594  (An  Vlll) 

de  l'expédition.  91  i  (1828). 
Mna.EU.ET»  écrivain  royaliste,  excite  les  sections  contre  la 

convention.  458  (An  1U|. 
Moamxi  (Michel),  commence  la  révolutinn  de  Naples. 

830  (820). 

Mobgab  (le  général),  est  proscrit  le  48  fructidor.  52!» 
(An  VI). 

MotkiLLo,  général  espagnol,  traite  avec  le  duc  d'Angou- 
len.e.  842  (1823t. 

MonwtsoH  ,  conventionnel  ;  il  invoque  l'inviolabilité  du 
roi  :  son  discours  adroit  et  insinuant.  24  4,  242  (An  I). 
 ||  vote  seulement  comme  législateur  sur  la  cul- 
pabilité de  Louis  XVI.  228  (An  I).  -  Il  refuse  de 
voter  sur  l'appel  au  peuple.  229  (An  I). 


Moxcrs  :  fêtes  instituées  par  le  directoire  pour  les  épurer. 
494,  494  (An  V).— Leur  changement  et  leur  corruption 
sous  le  directoire.  493  (An  V). 
Mutflwg  ,  général  prussien,  gouverneur  de  Pari»;  ordre* 
tréf-sévèrea  qu'il  donne  à  ses  soldats  contre  les  luibiun« 
deParis.772  (4  845). 
Mrcairr  n«  Nakthoc  ;  rapport  qu'il  fait  sur  U  fait*  da 

roi  ;  esprit  de  ce  rapport.  1 4  5  (4  794  ). 
Miirob,  aide-de-camp  du  général  Bonaparte,  le  cou- 
vre de  son  corps  à  la  bataille  d'Arcole;  il  est  tué.  487 
(An  IV.) 

MvLCBAVEfle  fort),  dit  le  Petit-Gibraltar;  Bonaparte  fait 
diriger  l'attaque  de  ce  cité;  importance  de  < 
tion.  339  (An  II). 


Mob.  abt  (bataille  de),  est  gagnée  par  Napoléon  sur  le  j  Miuuusb*  (ville  de),  est  réunie  à  la  France.  544  (An  VI). 
prince  Schwartienbcrg;  ses  détails;  ses  résultat*.  706  I  Mdbiopaxitr  db  Pari*.  Son  établissement.  4  6  (4789).— 
1814.  Publie  la  loi  martiale ,  et  arbore  à  l'Hotcl-de- Vilk  le 

drapeau  rouge.  447  (4791).  —  Traduit  Mandat  à  sa 
barre.  478  (4  892).  —  Elle  e»t  réintégrée  par  le  comte 
central  de  ÏÉvécbé.  273  (An  II). 
Mcbicipautxs;  leur  formation  élective.  74  (47*9).— 
Eîle*  envoient  des  adresses  approbativot  i  l'aasemUrr 
constituante.  72  (1789).  -  Leurs  adressée  aux  dépoté* 
concernant  le  veto.  50  (4789).  —  Elle»  prétest  U  *er- 
ment  décrété  le  4  février,  et  établissent  des  fêtes  et  Art 
fédération*.  80  (4  790). -Sont  investies  de  pouvoirs  ju- 
diciaires pour  l'information  des  délit*  de  haute  trahi- 
son. 452  (4792).  —  Reçoivent  l'acte  qui  déchue  la 
patrie  en  danger.  467  (1792).  —  Lu  police  de  si- 
reté  générale  leur  est  attribuée.  479  (4792). — Le  pou- 
voir est  tout  entier  entre  leurs  mains.  4  85  <4  794>.  — 
Elle»  reçoivent  de  la  convention  l'ordre  de  garder  poor 
otages  les  femmes  et  les  enfants  des  officiers  dévoue*  a 
DuiDQurirz.  254  (A*>  I). 
McBAiRt,  membre  des  conseils,  est  proscrit  le  48  troco- 

dor.  529  (An  VI). 
Mu  a  at  (le  général),  est  envoyé  par  Bonaparte  pour  an* 
ner  a  Paris  quarante  pièces  de  canon  qui  sont  aux  o>- 
blons.  440  (An  III).  —  Remplace  le  général  Sten^ela* 
commandement  de  la  cavalerie;  il  ne  laisse  aucun  répit 
aux  Piémontai*  après  la  bataille  dé  Moodovi.  462 
(An  IV).— Apporte  à  Pari*  les  drapeaux  pri»  sur  Veaae- 
mi.  463  (An  IV).— Présente,  au  milieu  de  rivrease  de  U 
population  de  Paris,  les  drapeaux  pris  à  l'ennemi.  464 
(An  IV).  • —  Entraîne  1a  cavalerie  française  à  Rot 
ghetto,  et  défait  les  escadron*  autrichiens.  472  (An  IV  i 
—  S  empare  de  Livourne.  473  (An  IV).  —Demande  «t 
obtient  l'expulsion  de  Géne*  des  agents  de  l'Autriche. 
473  (An  IV).  — Essaie  inutilrment  de  barrer  le  pessmp 
»  Wurtnser.  484  (An  IV).  -  Fait  partie  de 


Mortacbk  (ville  de)  ;  l*s  républicains  s'en  emparent.  320  ] 
(An  II).  —  Est  attaquée  par  les  Vendéen*  qui  sont  re- 
pousses. 321  (An  II) .— Sapinaud  en  surprend  la  garni- 
son et  s'en  rend  maître.  456  (An  IV). 

Mortemart  (1e  <b,c  «H  »  o^res  à  l'assemblée  consti- 
tuante. 44  (4789). 

Mortier  (le  général) ,  prend  part  à  b  bataille  de  Zurich. 
359  (An  Vlll).  —Est  nommé  maréchal  de  France.  64  5 
4804).—  S'empare  de  l'éleciorat  de  Ilesse-Casscl.  627 
4806).  —  Gar;nc  la  bataille  d'Ocana  contre  les  insurge* 
espagnol*.  602  (4809).  —  Se  distinguo  à  la  bataille 
de  LuUen.  694  (4  84  5).  -  Est  refoulé  sur  Paris  avec  le 
corps  de  Marinont;  défense  de  la  capitale  ;  capitula- 
tien.  710,  744  (4814). 

Moscou  (ville  de)  ;  l'armée  française  y  fait  son  entrée  ;  les 
habitants  l'oot  abandonnée.  681  (1842).  —  Considéra- 
tions sur  son  incendie.  682  (4  812). 

MrmoWA  (bataille  de  la),  est  gagnée  par  Napoléon,  sur  le 
général  Eu tusoff;  ses  détail*:  ses  résultats;  nomades 
généraux  qui  s'y  distinguent.  680  (1 842). 

MoccnV(le  maréchal  de) ,  e*t  avec  le  roi  pendant  l'inva- 
sion des  Tuileries  par  le  peuple,  krs  du  20  juin.  164 
(4792). 

MniiUBS ,  général  et  membre  des  conseil*,  entre  au  direc- 
toire le  30  prairial.  554  (An  VII).  —  Appuie  le»  mo- 
tions de»  patriotes  à  la  nouvelle  du  desastre  de»  armées. 
538  (An  VII).  —  Propose  le  commandement  d'une 
armée  i  Bonaparte ,  dans  le  but  de  l'éloigner  ;  il  est  ; 
refusé.  Bonaparte  endort  sa  défiance  par  des  égards  et  . 
des  déférences.  503  (An  VIII).  — Refuse  de  croire  à  In 
conspiration  tramée  par  Bonaparte.  564  (An  VIII).  —  ■ 
Refuse,  a*ec  Gohier,  de  reconnaître  l'autorité  de  Bo-  j 
naparte;  ils  vont  sommer  leurs  collègues  de  te  joindre  1 


Digitized  by  Google 


DE  L'HISTOIRE  DE  FKANCE. 


99 


(An  II).  — Leur  alliance  avec  le»  thermidorien*;  déta 
client  de  ce  parti  plusieurs  députés  qui  avaient  renrer»c 
Robespierre.  590  (An  II).  —  Soutiennent  le*  thermi- 
doriens. 390  (An  II). — Bises  qui  «'élèvent  entre  en  et 
1rs  patriotes;  à  quelle  occasion.  590  (An  II). 

La  convention  décrète  son  ouverture.  296 
(An  II).  —  Il  est  enrichi  des  tableaux  de  la  Belgique. 
400  (An  II).  — Il  s'augmente  des  tableaux  pri*  en  Italie, 
et  des  productions  des  plus  célèbres  sculpteurs  de  l'an- 
tiquité. 515.  (An  V).  — Il  est  dévasté  par  les  ennemis 
d«  la  France.  775,  776  (4  84  5). 


d'Egypte.  Ml  (An  M).  —  Fait  de.  prodige*  de  valeur  J 
aux  bataille*  du  Mont-Thabor  et  d'Aboukir.  504  (An  I 
VIII). —  Escorte  Bonaparte  le  18  brumaire.  465  (An 
•III). — Bonaparte  lui  nonne  le  commandement  de» 
troupe*  de&nnl-Cloud,  le  i 8  brumaire.  566 (An  VII I). 

—  Somme  le  conseil  des  cinq  cents  de  se  retirer.  574 
(An  VIII).—  11  s'empare  de  Plaisante,  587  (An  VIII). 

—  Replace  les  États  de  l'église  sous  la  domination  du 
rap*  ;  il  prépare  la  paix  entre  Naplc*  et  la  France.  595 
(An  VIII).  —  Pas»e  les  Alpes  à  la  têic  d'une  armée  ;  *a 
mission  ;  il  signe  la  paix  avec  le  général  Roger  de  Da- 
mas. 599  (An  IX).  —  Il  nomme  la  commission  qui 
juge  le  duc  d'Enghien.  642  (An  XII).  —  Est  nommé 
maréchal  de  France.  64  5  (4  8H4).  -  Commande  la  ci  - 
valerie  à  Aosicrlitx.  621  (1805).  —  Reçoit  le  duché  de 
Berg  en  apanage,  et  est  fait  grand-duc.  622  (4  806).  — 
S'empare  d'Erfurt,  et  y  fait  44,000  prisonniers.  627 
(4  806).  —  Prend  le  prince  de  Hohenlohe  avec  16,000 
hommes.  627  (4806).  —  Avec  Soult  et  Bernadette 
anéantit  le  reste  de  l'armée  prussienne  a  Lubrck.  627 
(4  806).  —  Fait  son  entrée  à  Madrid  642  (4808).  — 
Est  forcé  d'user  de  sévérité  contre  les  Espagnols  insur- 
gés ;  il  ta  fait  fusiller  plus  de  cent.  645i4  808).  -  Son 
désappointement  en  apprenant  la  nomination  de  Joseph 
Napoléon  au  trône  d'Espagne;  il  quitte  la  Péninsule. 
646  (4  808).  —  Devenu  roi  de  Naples,  il  échoue  dans 
une  expédition  contre  la  Sicile.  666  (4  840).  —  Décide 
Napoléon  à  marcher  sur  Moscou.  67"  (4  84  2).  —  Est 
surpris  à  Winkowna  par  lei  Russe*  ,  et  e«t  battu.  683 
(4  842).  —  Fautes  qu'il  commet  dans  la  retraite;  il  laisse 
déiorganiscr  l'armée  à  Wilna  ;  nouveaux  désastres. 
689  (1842%  —  Napoléon  loi  die  le  commandement  de 

l'armée;  le  prime  Eugène  le  remplace.  694  (4812).  

F.st  soupçonne  de  traiter  avec  l'Autriche.  699  (4  84  3). 

—  Abandonne  la  cause  de  Nspoléon  ;  l'Autriche  lui 
garantit  son  Irène;  il  occupe  Aneônc.  702  (4  845). 

—  Proposition  qu'il  fait  faire  à  Napoléon.  734  (4845). 

—  Veut  attaquer  la  France  ;  l'Autriche  lui  refuse  le  pas- 
sage sur  ses  états.  734  («845).  —  Son  entreprise  inop- 
portunes funeste  contre  les  Autrichiens;  sa  défaite  à 
Tolcnlino;  son  départ  pour  Toulon.  748  (4845).— 
Est  condamné  et  exécuté  en  dl.ibre  dans  le  même 
temps  que  Ney  l'eat  à  Paris.  787  (4845). 

Murikais,  député,   est  proscrit  le  <8  fructidor.  529 

(An  VI) — Est  déporté  à  la  Guyane.  530  (An  VI). 
Muscadibs.  Ils  cherchent  à  se  soustraire  au  devoir  de 
défendre  la  république;  ils  s'enrôlent  dans  les  char- 
rois ;  la  convention  annulle  leurs  engagements.  508 


N 


Namcx  (la  ville  de).  Sa  réunion  à  ia  r  ranci-  est  décrété^ 
242  (An  I).  —  Est  prise  par  les  Français.  370  (An  II) 
Nabcv  (la  ville  de).  Une  révolte  militaire  et  des  massacre* 
y  ont  lieu.  85  et  86  (4790).  —  Les  in*urCé*  sont  sévè- 
rement punis.  87  (4790).  —  Fournit,  en  vingt-quatre 
heures,  six  cent*  volontaires.  328  (An  II). 
Nabsobty  (le  général) ,  est  chargé  de  la  poursuite  des 
Prussiens  à  Champ-Aubert.  705  (4844)  —  Est  envové 
à  leur  poursuite  sur  Montmirail.  705  (4  844).  —  Les  en- 
veloppe et  sabre  leur  arrière-garde  à  Château-Thierry. 
706  (4844).  —  Prend  une  part  glorieuse  à  la  bataille 
de  Craonne.  709  (4  844). 
Narres  (ville  de).  Elle  est  attaquée  par  cinquante  mille 
Vendéens ,  la  garde  nationale  les  repousse.  286  (An  II). 

—  Cruauté*  qne  Carrier  y  exerce.  540  (An  II).  — 
Charrette  y  est  condamné  à  mort  et  exécuté.  458 
(An  IV).  —  Complot  qui  y  est  tramé.  840  (4  822). 

Nasth.  (le  capitaine),  regardé  comme  chef  de  la  conspi- 
ration militaire  de  Paris;  sa  fuite.  832  (4  820). 
Naples  (le  royaume  de).  Nelson  va  s'y  radouber  à  la  suite 
du  combat  d'Aboukir;  on  y  prêche  une  croisade  contre 
la  république  française;  le  général  Championnet  «'en 
empare.  545  et  46  (1798).  —  Macdnnald  l'évacué.  556 
(4799). — Est  donné  au  nouveau  roi  Joseph  Napoléon. 
634  (4807).  —  Est  cédé  à  Joachim  Murât.  646  (4  808). 

—  Tombe  au  pouvoir  des  Autrichien».  748  (4845).  — 
Révolution  qui  y  est  opérée.  830  et  834  («820).  —  Le* 
constitutionnels  sont  défaits  et  dispersés  par  le*  Autri- 
chien». 836  (4  824). 

Nas-outaibs.  Ils  sont  repousses  d'Ascoli  par  le  général 

Ca»a-Biancha.  546  (An  VII). 
NAaaoHBK(dc)  devient  ministre  de  la  guerre.  433  (4792). 

—  Fait  part  à  l'assemblée  de*  dispositions  que  font  le* 
ennemi*  de  la  constitution.  435  (1792).  —  Sa  tournée 
en  France  ;  son  rapport  à  la  législative,  relatif  aux  place* 
forte*  et  à  l'armée.  436  (4792).  —  Ett  renvoyé  du  mi- 
nistère; motif*  et  suites  de  ce  renvoi.  439  (4792). 

Naxbobbe  (Loui»,  comte  de),  est  chargé  par  Napoléon  do 
porter  de*  proposition*  de  paix  à  Alexandre.  673 
(4  84  2). 

Natiob.  Premier  »erment  de  fidélité  qui  lut  est  prêté.  43 
(4789). 

Natiobai.  (le  journal  le),  est  < 
934  («830). 

Naudebs  (combat  de).  Lecourbc  y  bat  les  Autrichiens. 
550  (An  VII). 

Navabib  (ville  de).  Le*  amiraux  allié*  s'emparent  du 

port.  897  (1827).—  Combat  naval  qui  t'y  livre.  897 
(4847).  —  Critique  de  cette  affaire  meurtrière  897 
(4  827). 

Necxeb,  ministre.  Son  rapport  sur  la  fixation  du  nombre 

des  député*  aux  états-généraux.  4  (4  788)  Cette  pièce 

lui  vaut  la  reconnaissance  publique.  4  (4788). —  Lit 
un  discours  rar  la  question  financière.  4  (4789).  — 
N'est  plus  maître  du  conseil.  8  (4789).  —  Doit  aux 
manifestations  publiques  de  rester  en  faveur.  40  (4789). 
-  Par  ordre  du  roi.  se  retire  clandestinement  i  Bruiel- 
lc«.45  (4789).  -  Consternation  que  *a  retraite  eau*©  à 
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Versailles:  trouble»  qu'elle  occasionne  à  Pans  4  5 
14789).  —  Son  buste  est  promené  dans  Paris  avec  un 
crêpe  noir;  malheurs  qui  en  résultent.  4  5  (4  789).  — 
Kit  rappelé.  28  («780).  -  Rentre  au  ministère;  ac- 
cueil que  lui  fait  la  cour;  son  entrée  triomphante  à  Pa- 
ris. 35  (4  789).  —  Demande  la  grâce  de  Bescnval  et  une 
amnistie  générale.  35  et  36  [4  789}.  -  In*inuation  im- 
populaire faite  contre  lui.  5f.  (1789).  -  Expose  l'état 
de»  finances;  emprunt  qu'il  propose.  46  (4  789).  — 
Demande  le  quart  du  revenu  de  chaque  citojen.  47  et 
48  (1 7SJ).  —  Se  range  du  coié  droit  de  l'assemblée 
constituante.  48  (4789).  —  Perd  U  confiance  à  la  cour 
et  ta  popularité  au  dehors.  78  (I  790).  —  E»t  privé  de 
la  confiance  du  roi  et  de  sa  popularité  ;  u  répons*  à  l'ac- 
cusation de  Camut.  87  (4  790).—  Quitte  Paris;  il  donne 
ta  démission  de  Saint-Ouen,  et  se  rpnd  en  Suisse  après 
avoir  ét*  arrêté  à  Arcis -sur-Aube.  88  (4790).  —  Juge- 
ment porte  sur  ce  ministre.  88  (4790). 
Np.lsos  ,  amiral  anglais,  est  trompé  sur  1a  destination  do 
l'expédition  d'E-yptc.  544  (An  VI).  —  Détruit  la  flotte 
r.ançaiseà  Aboukir.  545  (An  VII).  —  Va  radouber  ses 
vaisseau»  à  Naplc»  après  la  bataille  d'Aboulir  ;  accueil 
Magnifique  qu'il  reçoit  de  la  cour.  545  (An  VII).  — 
TraiHfMiriv  »ur  sa  flotte  la  cour  de  Naplcs  en  Sicile. 
5/7  (An  \  11!.—  Dispcise  le  convoi  allani  au  secours  de 
Milic  5U3  <An  -  Sa  coopération  au  bombar- 

dement rie  Copenhague.  C00  (An  IX).  —  Attaque  inuti- 
lement, à  dciu  reprUcs,  la  flottille  réunie  à  Boulogne. 
613  (An  IX).  —  Commande  la  flotte  anglaise  a  Trafal- 
gai  ;  il  y  est  tué.  64  8  (4  8('5). 
Ni  pi  (combat  de).  Les  Français  y  battent  les  Napolitains. 
516  (An  Ml). 

Nfm-Coiisim  remplace  l'ambassadeur  toscan  Carlelti  au- 
près du  dirc<  mire.  454  (An  IV). 
Kr.rFtiniSAC  (la  municipalité  de),  est  mise  en  liberté  par 

«rdre  de  la  convention.  542  (An  II). 
Nrcr<  iiateau  (François  de),  homme  de  lettres,  nommé 
«cctéuirc  de  la  législative.  420  (4794).  —  Est  nomme 
minière  de  l'intérieur;  il  est  franc  républicain.  523 
(An  V).  —  Il  est  élu  directeur,  et  »olennellement 
m.i  .llè.  530  (An  VI). —  Est  remplace  au  directoire  par 
Trcilhard  ;  il  est  envoyé  à  Vienne  pourdemander  raison 
dos  insultes  faites  à  Tambatsadeur  français;  il  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur  à  son  retour.  542  (Au  VI).  — 
La  première  exposition  de*  produits  de  l'industrie  a 
lieu  pondant  son  ministère.  543  (An  VII). 
Neillt  (le  i.cncral)  commande  à  Condé  ;  il  est  tout  dévoué 

aux  intérêts  de  Dumour.eï.  252  (An  I). 
Nam  abc»,  (tombât  de).  Le  prince  Charles  y  est  battu  par 

Napoléon.  54  2  (An  V). 
Necuboim  (combat  de).  Les  Autrichiens  y  sont  battu» 

••ar  le»  Français.  476  (An  IV). 
Nwstadt  (la  ville  de),  est  prise  par  le»  Français.  343 

(An  II).  —  Retombe  en  leur  pouvoir.  570  (An  II). 
Net  (le  général),  est  nommé  maréchal  de  France.  64  5 
(4  80*).  —  Repousse  l'archiduc  Ferdinand  loin  de 
Cuntthourg.  G20  (l  805  .  —  Combat  d'Elchingen  ;  pas- 
sage du  Danube.  720  (4  805).  -  Fait  capituler  Magde- 
boorg  ;  il  prend  dix-huit  mille  hommes  et  six  cents  pic- 
icsdc  canon.  1.27  (4  806).  —  Commande  sous  Masséna 
le»  troupes  d'expédition  contre  le  Portugal.  604  (4  8(0). 
—  Fait  capituler  Ciutad-  Rodrifio.  fif.4  (4  84  0).  -  Pro- 
tège U  retraite  du  Portugal  ;  mésùiUllijjrncc  entre  Mas- 
sé** el  lui.  G6C  (4810).—  Commence  l'engagement  à 


Valont.na.  f.TR  (4  812).  —  Est  coupe  avec  l'amére- 
C.arde;  sa  belle  manœuvre;  attachement  qoe Tîepoléoo 
lui  porte.  685  (4842).  —  Protège  la  retraite  de  l'armé*; 
h»  débris  de  ce*  brave»  lai  doivent  leur  salut.  6*0 
(1  842).  —  Bat  les  Prussien»  an  combat  de  Weis- 
senfrld.  694  (4  84  3).  -  Se  distingue  à  I*  bataille  de 
Luuen.  694  (4  843).  -  Part  glorieuse  qu'il  prend  i 
la  bataille  de  Bautmi.  695 (4 843).-  Est  Mes»*  à  Leip- 
«icL.  700  (1843).—  Attaque  le»  Pmssien»,  qui  mot 
maîtres  de  Brienne.  705  (4  84  4).  —  Prend  une  part 
glorieuses  la  bataille  de  Craonoe.  709  (4  844).  —  Pre- 
à  Napoléon  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils;  «m 


pose 


insistance  le  décide;  il  est  envoyé  aux  allié*  pouf  leur 
faire  accepter  cette  abdication.  745  (1844).  —  Con- 
fiance qu'il  inspire  à  Louis  XVIII:  il  est  chargé  do 
commandement  de*  troupe»  en  Franche -Comte;  il  pn>- 
met  au  roi  boune  justice  de  l'attentat  de  Napoléon.  74<> 
(4  84  5).  —  Joint  Napoléon  à  Auxerre  ;  leur  entre»»*; 
leur  réconciliation.  740  et  soi».  (484  5).  —  S*  bsnlenr 
préjudiciable  à  s'emparer  de»  Quatre-Bra».  751  (»84 5) 
—  Sa  consternation;  son  projet  de  se  retirer  en  Améri- 
que. 758  (4  84  5).  — Est  traduit  devant  on  conseil  de 
guerre,  qui  se  déclare  incompétent.  783  (1843).-  S~ 
procès  ;  sa  condamnation  inique  ; 
et  787  (4  84  5) 
NtcoLss  (le  wpcor).  Agitateur  en  i 

bourg».  4  57  (4792» 
Nicolas  I",  empereur  de  Russie,  succède  a  son  frère 
Alexandre.  873  (1815).  —  Est  reconnu  par  Icj  puiasae- 
ces  de  l'Europe.  874  (4  825). 
Nie*,  tombe  au  pouvoir  de  l'armée  répoblieaine  du  Midi. 
4  97  (An  I). 

Niellt  (le  contre-amiral)  prend  un  vaisseau  angUi»  de 
soixante-quatorze  ,  et  le  conduit  m  triomphe  à  Brest. 

4io  (An  un 

Niémew  (fleuve  .le).  Conférence  qui  ont  lieu  entre  Napo- 
léon ,  Alexandre  et  le  roi  de  Prui«c.  653  (4  807).  — 
La  grande  armer  passe  ce  fleuve.  074  (4 81 2), 

Niecpoet   (la  ville  dc|,  c*l  prise  par  Pu h< 

(An  II). 
Nmtct'E  (la  ville  de) 

409  (An  III). 

Nîmes  (ville  de).  Des  assassinat»  et  autre»  malheur»  j  «ni 
lieu.  85  (4  790).  —  Menace  de  marcher  sur  Pari»  ai  les 
girondin»  ne  sont  pa»  réintégré»  i  la  convention.  284 
(An  II).  —  Se»  habitants  insurges  sont  mis  en  faite  par 
Cartaux.  288  (An  II).  ~  Trouble*  et  astaaainats  dam 
cette  ville.  759  (4  84  5).  —  Se  signale  par  l'assassinat  de 
plusieurs  patriote»  et  proleaUnU.  778 
verture  du  temple  de*  protestant»  y 
veaux  assassinat».  784  (4  843). 

Nivelle  (  la  ville  de  ),  est  pri.e  paj 
(An  II). 

Nivr.n»>Ai3  (le  duc  de),  préside  le» 

Thcatre-Fra-.çais.  439  (An  111).  -  Est  coercWs 
l'Opéra  le  jour  de  la  fête  de  la  vieillesse.  494  (An  Y). 

Noaim.es  (le  vicomte  de)  annonce  à  rassemblée  natîooair 
les  troubles  de  Pari».  24  (4789).  —  Son  discour»  a  ras- 
semblée constituante  ;  son  généreux  dcsiotérwcmeiii. 
38  (4789).  —  Son  élan  patriotique) 
tion  de  la  noblesse.  80  (4790). 

Noaiu.es  (de),  ar 

au  ministère  la  note  de  l'Autriche  relative  i 
ment  de  la  monarchie.  4  45  (4  792). 


Digitized  by  Google 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


401 


No  ailles,  député  au  conseil  des  cinq-cents,  est  pro«crit 
le  4  8  Iruclidor.  529  (Au  VI). 

Noajllis  (Alexis  de),  est  excepté  de  l'amnistie  promulguée 
par  Napoléon.  739  («845). 

Nobles  (les).  II.  m  bercent  encore  de  l'espoir  d'opérer  U 
conire-révolulinn.  444(4794).  —  Emigrrnt  en  masse» 
4  25  (4 794)-  —  Leur  désarmement  est  ordonné  et  mi»  à 
exécution  sans  diffi.ullé.  254  (An  I).  --  Les  j»coiiir>» 
demaodciii  leur  exclusion  de  tous  le»  emploi»  public». 
292  (An  11)  Juste»  motifs  de  lu  défiance  générale  à  leur 
égard.  297  (An  II).  — Mesurée  qui  sont  propose*  contre 
eu*  par  le»  républicains  ;  formalités  auxquelles  il*  «ont 
•oumia  pour  rester  en  France;  exception»  on  faveur 
de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  servi  la  république.  556 
(An  VI).  —  Ils  «ont  seuls  à  l'abri  des  brigandages  de* 
chouans  ;  la  loi  des  otages  est  rendue  contre  eux.  556 
(An  VII).  —  Leurs  effort»  pour  reconquérir  leur  an- 
cienne prépondérance.  795(4  816). 

«Noblesse  de  Fbasce  (la),  est  attérée  de  la  conduite  du  tiers- 
état.  6  (4789).  -  Différends  des  députés  de  cet  ordre 
avec  le  tiers-état.  4  (4789). — Conseils  qu'elle  donne  au 
roi.  8  (4  789).  —  La  minorité  se  rend  à  rassemblée  na- 
tionale. 40  (4789).-  Son  dévouement  et  sa  généros.!.- 
i  excitent  les  plus  vif»  applaudissement».  39,  40  et  41 

M  789).— Se  joint  au  clergé  pour  repousser  la  motion  de 
,  Tnlleyrand.  69  (4  789).—  Ses  intrigue»  contre-révolu- 

tionnaires lui  attirent  la  haine  du  peuple.  74  (4  789). — 
Demande  l'ajournement  de  la  motion  de  Lacnbcsc.  80 
(1790).  -  Son  exagération.  85  (1790).  -  Accable 
Mirabeau  d'injures.  94  (4794).  —  Est  abolie  par  un 
décret  de  la  conspuante.  72  (4789).  —  Est  rétablie  par 
la  charte.  728  (4  84  4).  —  Est  de  nouveau  abolie  par  un 
décret  de  l'empereur,  daté  de  Lyon  ,  a  son  retour  de 
Hic  d'Elbe.  759  (484  5). 

INoei. ,  conventionnel.  Il  refuse  de  voter  sur  la  culpabilité 
de  Louis  XVI.  229  (An  I).  -  Est  mis  en  jugement. 
1  54  4  (An  II). 

IS'oiBuotvnzm  (lie  de).  Elle  est  an  pouvoir  des  Vendéens. 
265  (An  II).  —  Est  atlaquée  par  les  républicains;  elle 
est  prise,  et  les  Vendéens  y  sont  passés  parles  armes.  544 
(An  II). 

Normahdie  (  ancienne  province  de  ).  Elle  laisse  entrevoir 

un  esprit  de  royalisme.  262  (An  II), 
i       NnitmcMBEALsiiD  (le  duc  de)  donne  une  fétc  magnifique  à 

Charles  X.  869(4825). 
i       NflRTOUMia&L*.BD  (le  vaitieau  le)  appareille  pour  Sainte- 
Hélène,  ayant  Napoléon  à  son  bord.  768  (4  845). 
Notables.  Leur  seconde  assemblée;  leur  «prit.  4  (4788). 
Note  abcbète.  Œuvre  des  royalistes  absolus.  804  (4848). 
Notm-Damb  (église  di>).  La  convention  décrète  qu'elle 

sera  dédiée  au  culte  de  la  Raison.  534  (An  II). 
N'otm  (de) .  est  emprisonné  par  la  garnison  deNanei;  sa 

mise  en  liberté.  86  (4790). 
Novi  (babille  de).  Les  Français  y  sont  battus  par  les  Ans- 

tro-Ros.es.  557  (An  VII). 
lSrntÈBAiRE.  Il  reparait  dans  la  circulation  :  sa  quantité  a 

augmenté  pendant  la  révolution.  468  (An  IV). 

i 


i 


Oca*  a  (bataille  d*),  gagnée  par  Mortier  sur  les  E*pagnols  ; 

ses  résultats.  662  (4809). 
OcToaai  (journées  des  8  et  6  )  ;  causes  probables  de  cette 

insurrection.  64  (4789). 
Octbois  (municipaux),  sont  créés  sous  le  consulat.  584 

(An  VIII). 

O'Dobbsx,  général  espagnol,  traite  avec  le  doc  d'Aogou- 

lème.  842(4825). 
Oldejiboubg  (le  duché  d'),  est  envahi  par  les  Français;  cet 

acte  occasionne  de  la  mésintelligence  entre  Alexandre 

et  Napoléon.  669  (4810). 
Ouvteb  Gbbabte,  rentre  i  la  convention  le  cœur  ulcéré 

contre  les  montagnards.  407  (An  III). 
Oreille  (ville  d'),  rst  ranonnée  par  une  escadre  française. 

207  (An  IV—  Est  prise  par  Masséna.  560  (An  II). 
Oa  ;  agiotage  exercé  sur  cette  matière  par  les  agents  de 

Pllt.  295  (An  II). 
Obabge  (le  prince  d'),  renforce  te  prince  Charles  avec  sa 

division.  542  (An  V). 
Obateob  du  pbtjple  (I*) ,  journal  des  thermidoriens  , 

attaque  et  calomnie  tous  les  jours  les  jacobins.  402 

(An  II). 

Obdobbabce  do  5  septembbb;  ses  effets  sur  l'esprit  publie. 
792  (4846). 

Oedorr  AKcr.3  de  4  830;  elles  sont  procUmées  le  $5  juillet  t 
elles  amènent  une  révolution.  942  (4830). 

Ordres  relicibcx  (les),  sont  abolis;  leurs  biens  font  retour 
à  l'état.  70  (1789). 

Obdrezelle  (ville  de);  Hoochard  s'en  empare. 503  (An  II). 

Oaooa  (ville  d1);  Napoléon  manque  d'y  être  assassiné.  720 
(484  4). 

Oblsaristes  (1<*)i  demandent  la  déchéance  de  Louis XVI. 
443  (1794). 

Obxéabs  (les  prisonniers  dits  d') ,  sont  massacrés  à  Ver- 
sai Iles,  où  ils  avaient  été  transférés.  485  (1794). 
Oblbabs  (le  duc  d*);  son  portrait  ;  comment  il  sert  la  cause 
populaire.  2  (4789).  —  Se  rend  i  rassemblée  consti- 
tuante, i  la  téte  de  le  minorité  de  la  noblesse.  40 
(4789).  —  Se  range  do  coté  gauche  de  l'assemblée  con- 
stituante. 48(1 789).  —  Est  accusé  d  avoir  provoqué  les 
excès  du  6  octobre.  65  et  6A  (4789).  —  Son  portrait; 
son  exil.  65  (4789).  —  Retour  de  son  exil  à  Londres.. 
82  (1790).  —  Est  mis  hors  d'accusation.  89  (4790).  — 
Son  impopularité  commence;  il  a  une  longue  conte-, 
renée  avec  le  roi  ;  U  est  insulté  par  les  courtisans.  456 
(1792).  —  Se  tait  appeler  Philippe-Égalité;  il  est  élu 
conventionnel  à  Paris.  485  (4792).  —  Donne  prise  aux 
accusai  Ions  des  girondins.  493  (An  I).  —  Il  est  défendu 
par  les  montagnards.  247  (An  I).  —  Son  remarqua hU 
vote  pour  la  mort  du  roi.  229  (An  1).  —  Sa  famille  et. 
lui  sont  décrétés  d  arrcsiation.  234  (An  1).  -  Est  mie 
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en  jugement.  541  (An  II).  —  Est  condamné  par  le 
tribunal  révolutionnaire;  il  marche  à  la  mort  mm  fai- 
bleue.  327  (An  II). 

Obléabs  (duc  de  Chartres,  Louis-Philippe  d');  ta  con- 
duite honorable  à  Jemmapet.  208  (An  I).  —  Affection 
que  lui  témoigne  Dumouriex.  249-250  (An  I).  — 
Escorte  Dumouriex  dan*  la  conférence  où  celai-ci  ar- 
rêta,  avec  le  colonel  Uack ,  «a  trahison.  253  (An  I). 

—  Son  débarquement  en  Espagne;  U  est  forcé  d'en 
partir  sur  les  réclamations  de  Wellington.  688  (4812). 

—  Jure  fidélité  an  roi  et  à  la  Charte.  742  (1815). 

—  Eat  envoyé  à  Lyon  contre  Napoléon.  758  (1815). 

—  Eat  obligé  de  quitter  Lille ,  et  de  se  réfugier  chez 
l'étranger.  745  (4845).  —  Discussions  relatives  à  sa 
maison.  884  (4  824). 

OaauU  (ville  d'),  est  prise  par  M  asséna.  568  (An  II). 
Obthzï  (bataille  d').  est  livrée  par  Soult  et  Wellington; 

les  pertes  y  sont  balancée*.  74  0  (4  84  4). 
Osseus,  conventionnel,  défend  la  députation  de  Paris  et 

la  montagne.  495  (An  I).  —  S'oppose  an  rapport  do 

décret  qui  supprime  la  commission  de*  doute.  274 

(An  II). 

Ostbbdk  (ville  d'),  est  prise  par  les  Français.  374  (An  II). 

—  Le*  Anglais  y  tentent  un  débarquement,  et  la  bom- 
bardent; il*  sont  repoussé*  avec  perte  542  (An  VI). 

Ostbolbbba  (combat  d  );  Suchet  et  Oodinot  y  battent  les 

Roue*.  631  (4  807). 
Ostbowbo  (combat  d'),  est  à  l'a  vantage  des  Français  ;  noms 

de*  généraux  qui  s'y  distinguent.  676  (48^2). 
Ottomabb  (1*  Porte),  entre  dans  uno  coslilion  contre  la 

France.  544  (An  VII). 

Ott  ,  général  autrichien,  cntuirunihuit  au  blocus  de  Gènes. 
586  (An  VIII). 

Ottotmi,  podesta  de  Bergame ,  saisit  la  correspondance 
des  patriote*  de  Bergame  et  de  Brcscia  ;  il  les  menace; 
il  c*t  classé  par  eux  de  Bergame.  54  0  (An  V).  —  Arme 
le*  montagnard*  contre  le*  patriote*  «énitien*.  54  4 
(An  V). 

Ovdzsabde  (ville  d'),  est  prise  par  le*  Français.  370 
(An  II). 

Ocdibot  (le  général),  met  le*  Autrichien»  en  déroute,  à 
Wertingen.  620  (4805).  —  Commande  la  réserve  à 
AasterliU.  624  (1805).  —  Bat  les  Russes  à  Ostrolenka. 
631  (1807).  —  Se  distingue  à  Wagram,  et  est  fait 
maréchal  de  France.  658  (4  809).  —  A  un  engagement 
avec  le  général  Wittgensteln  ;  il  loi  fait  éprouver  une 
perte  de  sept  mille  hommes.  078  (i 842).  —  S'empare 
du  pont  de  Bvisow  ;  il  rejette  le*  Russes  sur  la  rive 
droite  de  la  Bérésina.  655  (4842).*—  Part  gloriease 
qn'il  prend  à  la  bataille  de  Charop-Aobcrt.  705  (4844). 

—  Propose  à  Napoléon  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils; 
il  est  envoyé  aui  allie*  pour  leur  porter  cette  abdication 
715  (4  844). 

Oovbabd  ,  mnnitionnaire-général  de  l'armée  d'Espagne  ; 
»r*  dilapidations.  85*>  (4  825). 


Pacca  (le  cardinal) ,  signe  la  bulle  d'« 
contre  Napoléon.  657  (4  809). 

Pacur,  ministre  de  la  guerre  sous  la  répabuav;  «y. 
mande  qu'il  fait  à  1a  convention.  499  (Aal|.  - 
Ses  travaux;  son  mérite j  il  fait  décréter  éW 
s* don  plutieurs  fournisseur*  des  années.  2ût  et  34 
(An  1).  —  Prouve  qu'il  a  envoyé  à  Dumoaha  lom'ir- 
gent  nécessaire;  il  est  accusé  par  Burot;  il ae retire d« 
ministère.  246  (An  I).  —  H  «st  attaqué  et  rester*  >* 
les  girondins.  253  (An  I).— Est  élu  maire  de  Pvu; 
il  réussit  à  calmer  l'effervescence  des  secuc-u.  24! 
(An  I).  —  II  dénonce  à  la  convention  U  petiots  k 
la  section  de  la  Halle-aus-Blé*.  256  (An  I).  -  Pi*, 
•ente  la  pétition  de  la  commune,  qui  rccUne  IW 
(ion  des  girondins  ;  il  fait  on  rapport  sur  les  sassùtu- 
cc*.  260  (An  II).  -  Est  absent  de  la  commua*  t  b 
•éanec  du  4  9  mai;  à  celle  do  lendemain,  Uiaprwx 
les  mesure*  de  proscription.  268  (An  II).  -  KtoUt 
dans  une  lettre  les  faits  favorables  an  maotagidi 
269  (An  II).  —  U  accourt  à  la  convention ,  h  c»j»ï 
assiégée  par  le  peuple.  274  (An  II).  -  Accise  lics*- 
mi«*lon  de*  doue  ;  il  est  interrompu  par  la  lent  4e  I» 
séance.  271  (An  H).  — u  forme  la  commission  data» 
du  mouvement  préparé  par  les  sections .  le  50  nui.  K 
(An  II).  _  Rend  compte  a  la  convention  dr»  m*-*.- 
qu'il  a  prise* .  et  l'assure  qu'il  a  ordonné  de  nepatdrtr 
le  canon  d'alarme.  273  (An  II).  —  Préseotekckrgia 
Pari*  à  la  convention ,  pour  l'abjuration  do  catksi- 
cUme.  535  (An  II) —  Est  arrêté  tt  mis  en  iccsmom 
comme  jacobin.  450  (An  III). 

Pacthod  (le  général)  ;  se  distingue  i  la  bataille  fi*** 
654  (4848). 

Padocb  (ville  de):  sa  révolte  contre  le*  Fr»oc»ii>  ré- 
volté* »'y  barricadent;  le* portes  sont  forcée*  à r*o*»4t 
hache*  ;  elle  est  livrée  au  pillage.  474  (An  IV).  -  k> 
érigée  en  duché.  623(4806). 

Pacabbx  ,  conventionnel,  est  nommé  commissaire  f" 
l'exécution  du  décret  de  la  levée  en  ma***.  393  (4*  B- 

Pajol,  général;  il  apporte  à  la  convention  le»  drif*^ 
prit  à  Mac*  trie  ht  409  (An  III).  —  Charg*  »tr«p«- 
ment  les  alliés  à  Hontereao.  706  (4844). 

Palafox  (le  général) ,  perd  avec  Castano»  la  Uias*  it 
Tudéla.  654  (4  808). 

Palais- Rot  al  (réunion  du)  ;  elle  va  délivrer  à  rAkkaj**» 
gardes-française*.  4  2  («789).  -  Décide  que  k*  «p*»; 
cle»  doivent  être  fermé* ,  et  le  buste  de  Nctkerpn»»0* 
avec  un  crêpe  noir.  1 5  (1 789).  -  Se  déclare  contre ri*>- 
nistie.  56(4789).  —  Composition  do  district.  49 
-  Députe  Saint-Hurugue  à  Versailles.  49(47$»'- 
Exaapération  qu'y  cause  la  nouvelle  do  rrpa»  i* 
(aille*.  54  (4789).  —  Motion*  violeotesqui  y  »»i  M" 
par  divers  orateur».  55  ()789).  —  Agitatioo ;  teene» f» 


Digitized  by  Google 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


405 


•'y  passent  après  1»  fuite  du  roi.  iM  et  lill  ((791).  — 
De*  rassemblements  s'y  Tonnent.  4  57  (4792). 
P  a  latis  at  (le) ,  e»t  complètement  occupe  par  le»  Français. 
409  (An  III). 

Paubme  (ville  de)  ;  révolution  qui  y  a  lieu.  &il  (4  820). 
Pâiaww:  elle  est  conquise  par  Bonaparte.  564  (An  VIII.) 
Ptuti-Nnvi  (ville  de)  ;  elle  est  prise  par  Bonaparte.  5JUI 
(An  V). 

Paiiis,  conventionnel  ;  est  élu  à  Paris.  486  (4792).  —  En- 
tre an  comité  de  sûreté  générale.  306  (An  11).  —  Pré»*» 
Robespierre  de  nommer  ceux  qu'il  accuse  dan»  son  dis- 
cours du  8.  thermidor.  273  (An  II).  —  E*t  décrété  d'ar- 
restation. 450  (An  111). 

l'Asimon  (le) ,  reçoit  la  dépouille  mortelle  de  Mirabeau. 
102  (4794).  —  Les  cendre*  de  Mirabeau  en  sont  ex- 
clue*. 535  (4793).  —  Le*  cendre*  de  J  -J.  Rousseau  ot 
de  Marat  y  sont  transférées.  535  (An  H). 

Parthxor  (Société  du)  ;  elle  est  compo*ée  de  jacobins;  leur 
but  ;  le  directoire  fait  fermer  ce  club.  463  et  «uiv. 
(An  IV). 

Paou  .  cherche  à  donner  la  Cor»e  aux  Anglais ,  insurgée 
contre  la  France.  283  (An  II). 

Papier  HVBicipal.  Son  émission.  12  (1790). 

Pâques  vébokk  aises.  Piom  donné  à  riwurrection  de»  mon- 
tagnard» et  de*  paysans  vénitiens  contre  le*  Français; 
détail  de  cette  insurrection.  54  3  et  54  4  (An  \  ) . 

Paradis  (députe) .  est  proscrit  le  4  8  fructidor.  529  (An  VI). 

Pariiessi s  ;  déclame  contre  les  révolutionnaires ,  à  l'oc- 
casion de  l'adresse  des  224  ;  ses  conseils  au  roi.  Ù22 
(4  830). 

Paru,  ex-garde-dn-corp»;  assassine  Lepelleticr  Saint- 
Fargeau  la  veille  de  l'exécution  du  roi.  234  (An  I). 

Paris  (l'archevêque  de),  fa-t  chanter  un  Te  Deum,  a 
l'occasion  de  l'établittcmont  de  la  garde  nationale.  2li 
(4789). 

Paru  (ville  de)  ;  fait  de»  choix  favorable»  à  U  liberté  ; 
nom*  de  ses  député*.  3J1789) .  —Trouble»  et  effusion  de 
sang  dans  le  faubour;;  Saint-Antoine.  3  (4  789).  —  En- 
thousiasme qui  y  éclate  en  apprenant  le»  arrêtés  mémo- 
rables de  Vassemblee  nationale.  5  et  S  (4789).  —  En- 
thousiasme de  la  population  après  le  serment  du  Jeu  de 
Paume.  I  (4789).  —  Désordres;  rixes  devant  les  bou- 
tiques de»  boulangers.  ILS.  (4789).  —  Le»  enfant*  »'y 
livrent  à  des  jeux  quelqucfoi*  meurtriers,  simulant  de» 
combats  entre  les  patriotes  et  lesaristocrates.  13(4789). 
—  Grands  travaux  qui  y  sont  exécutés  ;  son  zèle  et  se» 
services.  73  (4789).  —  Les  districts  font  scission  avec 
la  municipalité.  11(4790).  -  Effervescence  du  peu- 
ple ;  cris  de  proscription  contre  le»  ministres  et  contre 
Bouille,  fil  (4790).  —  Ses  faubourgs  s'agitent,  s'insur- 
gent au  son  du  tocsin.  472  (4792).  —  Fureur  qui  y  rè- 
gne ;  le  bruit  du  projet  d'immoler  le»  détenus  s'y  ré- 
paud.  4  84  (4792).  —  Le  canon  d'alarme  y  gronde  ,  et 
le  toc.in  y  répand  l'alarme.  483  (1792).  —  Fait  de* 
choix  républicain»  pour  la  convention.  4  86  (4  792).  — 
Eprouve  une  pénurie  de  *ub»i*tancc»  ;  comment  on  y 
remédie.  21 0  et  24  4  (An  V.—  Tousses  députés,  moins 
trois,  votent  la  mort  du  roi.  229  (AnI).  —  Emeutes  et 
disette  du  peuple.  237  et  238  (An  I).  —  On  y  reçoit  la 
nouvelle  des  échecs  de  l'armée  de  la  Mcnsc.  240  (An  I).— 
Elle  vote  une  levée  de  dourc  mille  hommes  et  un  emprunt 
de  12  millions.  263  (An  II).  —Ordre  admirable  qu'on 
y  volt  pendant  l'insuritction  du  30.  mai.  273  (An  11). 

 Disette  qui  y  régne  ;  mesure»  prise»  par  la  commune 

pour  ion  approvisionnement.  294  (An  II).  —  Indigna-  | 
tion  qui  s'y  manifeste  a  la  nouvellt  de  la  trahison  de 


Toulon  ;  émeute  tentée  par  les  aristocrates  ;  bon  sens 
de  la  population.  298  (An  II).  —  Députation  qu'elle  en- 
voie à  la  convention  ;  lecture  de  sa  pétition.  299  (An  II). 
Fournit  vingt-six  mille  volontaires.  308  (An  II).  —  L± 
convention  y  établit  une  école  de  médecine.  400  (An  II). 

  EjI  dm»  une  grande  agitation  au  commencement  de 

nivAse;  pour  quel  motif.  442  (An  III).  —  Le  pcupl 
est  taxé  à  une  petite  ration  de  p:iin .  et  attend  plusieurs 
heure»  à  la  porte  de*  boulangea  pour  l'avoir.  4  4  5  (An  III) . 

—  (Joatrc-vingt  mille  républicains  sont  partis  de  »on 
•ein  pour  aller  aux  armée*  ;  les  émigrés  et  les  Vendéen» 
amnistié»  «'y  donnent  rendez -vous  pour  renverser  la  tr- 
publique.  415  (An  III).— Exiguïté  des  distribution»  <Jc 
subsistances  qui  sont  faites  à  ses  habitants,  le.  2J  floréal. 
-124  (An  III).  —  Reçoit  avec  enthousiasme  la  nouvelle 
du  traité  de  Léoben.  543  (An  V).  —  Tableaux  ,  sculp- 
lurcs,  manuscrit»  dont  le  générai  Bonaparte  enrichit 
«m  mosec.  545  (An  V).  —  D  demeure  tranquille  pen- 
dant la  journée  du  4  8  fructidor.  530  (An  VI).  — 
Se»  habitant»  apprennent  avec  joie  La  conclusion  de 
U  paix  avec  l'Autriche.  537  (Au  VI).  —  Fermentation 
qui  y  a  lieu  à  la  nouvelle  des  désastres  de  nos  armées  ; 
mesures  proposés  par  les  patriotes.  558  (An  VII). 

—  Mouvement  extraordinaire  qui  s'y  manifeste  le  Lii 
brumaire,  au  matin.  564  (An  VIII).  —  H  demeure 
tranquille  pendant  la  révolution  de  iaint-tlloud.  làll 
(An  VIII).  —  Il  est  attaqué  par  les  alliés;  ta  capi- 
tulation ;  moyens  de  défense  qu'on  eût  dû  employer  ; 
dévouement  des  ouvriers  ;  désertion  e  t  lâcheté  de  la 
haute  classe.  7J  I  (4814).  —  Se*  fortifications  au  nord  ; 
le*  travaux  sont  inachevé»  au  midi.  lAi  (4  845).  —  Quel, 
point!  de  cette  ville  les  alliés  occupaient  à  la  rentrée  de 
Louis  XVIII.  111  (4  84  5).  —  Agitations  du  peuple  «I 
de  la  jeunesse  éclairée  au  momeut  des  débat»  sur  la  loi 
électorale.  ><24  et  &25_  (1820).  -  Donne  une  fête  ma 
gnifique  à  Charles  X  ,  après  ton  »acre.  filiU  (4  825).  - 
Démonstrations  du  peuple  ;  illuminations  en  apprend 
le  résultat  de»  élection».  IM  (4  8291.  —  Misère  qui  s'y 
manifeste  pendant  l'hiver  de  4  829.  2^2  (4  8301 .  —  Se* 
élections  sont  hostiles  au  ministère;  elles  donneot  une 
immense  majorité  aux  libéraux.  2A11  (4  830). 

I'abis  (Traité  de),  conclu  entre  Louis  XVIII  et  les  alliés; 
tes  articles  patents;  ses  article*  secret».  Z28ct»utt. 
(1844).  —  Principale*  condition»  de  ce  traité.  7H2 
(1815).  —  E*4  »'Cnc  P*r  ,c*  m,ni»,rM  de  Loui»  X VIII , 
déuiU  de  ce  traité.  ÏSi  et  IM  (4  845). 

I'abisiebs  (les) ,  demandent  de»  arme* et  enfoncent  les  bon 
tiques  de*  armurier*,  iû  (4789).  —  Reçoivent  avec  en- 
thousiasme la  députation  de  l'assemblée  constituante. 
^  (4789).  —  Leurs  inquiétudes  après  la  prise  de  la  Bas- 
tille. 22  (4789).  —  Leurs  alarme»  à  l'approche  de  la 
foie  du  Champ-de-Mar».  8J  (1790).  —  lis  apprennent 
l'évasion  du  roi  ;  sentiments  quelle  leur  inspire;  agita- 
tion générale.  4  05  (4794).  —  IN  anéantissent  les  armoi- 
ries, les  enseigne»  royales  ,  les  bustes  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale.  iM  (1791).  -  Prêtent  terroent  de  fidélité 
à  l'a»*emblée  constituante  ,  après  I  >  fuite  du  roi.  JjH 

(1 791  ).         S'attroupent  et  demandent  la  déchéance  do 

Loui»  XVI;  leur»  cri»  furieux.  LUI  (1791).  —  Leur» 
déposition»  défavorable*  à  Loui»  XVI.  ili  (1794).  — 
Leur*  crainte*  aux  approche*  de*  Pru»»ieo».  4  84  (4792). 
—  lisse  livrent  à  la  fureur;  ils  attribuent  la  prise  de 
Longwi  à  la  trahison.  484  (4792).  —  Leur  patriotique 
dévouement  leur  vaut  le»  félicitations  de  Vergnisud 

483  (1792).  Avan'.  de  partir  pour  les  frontière»,  il» 

croient  qu'il  est  de  leur  devoir  de  te  défaire  de»  aii»lo- 
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détenu*  dan*  le*  pi-Uont;  les  massacre,  com- 
ni.  4  83  (1792).  -  II,  «ont  accusé»  de  nouveau 
p»r  les  girondin*,  qui  cherchent  à  les  rendre  odieux 
aux  département*.  251  (An  I). 
Pabisot,  député,  est  nommé  secrétaire  du  conseil  des 

cinq-cent*.  54  8  (An  V.) 
Pi  ALEitEHT  ;  ta  déclaration  libérale.  4  (1788).  -  Se,  va- 
cation* *ont  proroge*.  70  (1789).  —  Ceux  de  Metz, 
de  Renne*  et  de  Rouen  protestent  contre  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale.  74  {1 789). 

/!"  ^r/'*'  un  "mi«i<*  avec  Bonaparte. 

«9  (An  IV).  -Inf.n,  d'E»p.gnc,  est  „ommé  roid'E- 
trorie  par  Bonaparte.  599  (An  IX).  -  Est  criât  en  du- 
ché. 623  (4  80C).  '  8 

Pabbeih  (le  général),  fait  partie  do  la  conspiration  Ba 
bœuf.  466  (An  IV).  r 

Paitbuat  (ville  de);  elle  est  aasiegée  par  les  Ven- 
dons. 266  (An  II).  _  Le.  Vendéen,  y  Lt  battus  par 
Westermann.  286  (An  II).  ^ 

Paike*  (l'amiral) ,  commande  la  flotte  anglaise  an  bom- 
bardement de  Copenhague.  600  (An  IX). 

Pas-de-Beacueu  ,  député ,  déclame  contre  le.  révolu- 
tionnaires à  l'occasion  de  l'adresse;  ses  conseils  au  rai 
932  (4  830).  ,»««»»«i.au  roi. 

pASQCitt,  pair,  combat  le  projet  de  loi  «ur  le  droit  d'aî- 
nesse. 879  (1826). 

^X'^ofTc''  CS%  n°mmé  Pré*iden!  deU  ïégi^ative. 
4-40  (4 794). -Sa  réponse  au  roi  dans  l'assemblée  léais- 
lative.  424  (4794).  -Excite  le,  sections  contre  1.  con- 
vention. 438  (An  III).  -  S'oppose  a  ce  que  les  conspi- 
rateur* royaliste*  soient  jugé,  par  une  commission  mi- 
.tairc.  494  (An  V).  -  Fait  partie  de,  clichyens.  34  8 
(An  V).-Est  proscrit  le  48  fructidor.  529  (An  VI). 
Pastbmgo  (ville  de)  ;  le  camp  de.  Autrichiens  y  est  forcé 
par  le.  Français.  550  (An  VII). 

Pa«Btx,  (l'imp0l  de,),  est  créé  .ou.  le  confiai.  584 
(An  >  lll). 

^iÏÎÔT8  (v)S  bn,IU/PJ'iU  •*•»««  P-rai  le  peuple.  29 
(4789).-IScce*sentde  demander  leretour  de  LouisXVI 
à  Pari,.  52  (4789).  -  II.  doutent  de  1,  bonne  foi  du 
roi.  85  (1790). -II.  demandent  à  la  législative  le 
tran.férement  de.  prisonnier.  d'Orléans  à  Pari,;  il, 

r^/oT  rf""  ,C1  Hri,onnier4  d'Orléans. 
484  (4  ,92).-II,  s'effraient  a  L  vue  de  la  réaction  ten- 
«ec  par  le,  girondin,.  266  (An  II).  -  IU  .ont  poursul- 
vua  Marseille.  281  (An  II).  -  Crainte,  qu'ils  conçoi- 
vent .pré,  le  40  thermidor.  577  (An  II).  _  Mesures 
qu  .ts  proposent  pour  mettre  un  terme  à  l'élance- 
ment des  aristocrates.  578.  (An  II).  -So  rallient :  et  ,c 
pl.-gnent  de  la  mise  en  liberté  des  ennemi,  de  la  révo- 

^^i'10?  qU'iU  'dr**<ent  k  ,a  "mention  i  ce 
pet.  379  (An  II).  -  Emint  de  rcmcUre  Cfl 

•  terreur.  380  (An  II).  -  Sont  poursuivi,  dan.  JL-. 

«commune,  de  France  .ou,  le  nom  de  terrorUtc.  585 
(An  II). -Rue.  entre  eus  et  le.  muscadins  :  l„ 
thermidoriens  les  occasionnent.  390  (An  II)  —  Leurs 

venir  aTi'ia  I'*;*"11*'  AC*  P^iJcOU  At  I.  COn- 

«n„on.  44 1  (An  III).  -  La  terreur  plane  sur  eu.  p.r 
su, te  de.  mesure,  adoptées  par  la  convention.  422 
(An  III).- Veulent  profiter  de  la  victoire  du  4  3  ven- 
demiaire  ;  iU  font  les  motions  le,  plus  vigoureuse,.  442 
<*n  iiij.  Fermeniation  qu'il,  éprouvent  a  Pari, ,  en 
apprenant  le.  désastre,  désarmées  ;  mesures  qu'il,  ' 

dtrectotre.  558  (An  VII).  -  Craintes  qu'il.  concoivent 


de,  projets  de  Bonaparte.  563  (An  VIII).  —  H,  .'ae> 
lent  dans  les  faubourgs  le  4  8  brumaire.  566  (An  VIII). 
Pat-i.  I*r.  empereur  de  Russie,  se  présente  pour  aliiê  a  la 
i  rance  ;  il  congédie  de  son  service  les  émigré»,  5»; 
(An  \  III),  — Ordonne  à  ses  troupes  de  repasser  la  Vis- 
•ule.  385  (An  VIII).  _  Est  séduit  par  1.  génér«*ité  ée 
Bonaparte  ;  il  traite  avec  lui.  594  (An  VII I)  .—Déclare 
U  guerre  à  l'Angleterre.  599  (An  IX).  —  Sa  mort  ;  ré 
flexions  du  Moniteur;  causes  probable,  de  ton  assassi 
nat  ;  détails.  «04  (An  IX). 

Pactbuel,  conventionnel,  est  décrété  d'arrestation  456 
(An  III). 

Pavé»,  député,  est  proscrit  le  48  fructidor.  529  (An  Vit. 
Pavillou  db  Maiisab  (le), était  le  siège  de  la  faction  nitra- 

royaliste».  780  (4815). 
Patak,  agent  national,  donne  au  peuple  une  direction  mo- 
rale: son  opinion  sur  les  théâtres.  369  (An  II).  —  Pré- 
pose à  Robespierre  d'aller  attaquer  pendant  la  n«ii  lr» 
comité,  de  silut  public  et  de  suneillanee.  573  (An  II... 
—  Convque  avec  Fleoriot  le  con»c>l-gcnéral  de  la 
commune,  à  l'occasion  de  l'arrestation  de  Robespicm 
575  (An  II).  —  Son  arrestation  ;  son  exécution  le  4» 
thermidor.  576  (An  II). 
Patbb  (Thomas),  est  éln  conventionnel  à  Paris.  4J; 
(4292|.  —  Appuie  le  sursit  de  toute,  ses  force*.  2"" 
(An  I).  —  Est  rappelé  à  la  convention.  407  (An  III,. 
PuftTcae  ;  encouragements  donnes  aux  élève,  par  la  con- 
vention. 295  (An  II). 

Pelle  ,  conventionnel  ;  il  vote  seulement  comme  législa- 
teur, sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI.  228  (An  I). 
Pelet,  conventionnel,  demande  l'ajournement  de  la  le* 
sur  l'affiliation  des  sociétés  populaires.  395  (An  II).— 
Son  rapport  sur  la  situation  intérieure  et  etiéricore 
de  1a  république;  il  attaque  la  constitution  de  1793  ; 
son  discours,  424  (An  III). 

Pelleta»,  médecin,  fait  l'autopsie  du  corn»  de  Louis  XVII 
432  (An  III). 

PÉatEBES,  conventionnel;  lui  seul  vote  contre  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France.  24  4  (An  I).  —Combat  le  dé- 
cret d'exclusion  des  députés  mis  bon  U  loi  444 
(An  III). 

Père,  général  napolitain  ,  m  joint  aux  constitutionnels  d« 
Naples.  830  (4  820).  -  Commande  l'armée  oapoliuim 
834  (4  820). 

PéaA»n,  dépoté;  sa  motion  et  son  discours  contre  les 

royaliste..  442  (An  III). 
Pérée,  député,  est  arrêté  le  48  fructidor.  527  (An  XI). 
Psirrri  (l'abbé),  député  de  la  Cor»c  ;  sa 
dévoilée  a  rassemblée,  provoque  nu 
fonde.  94  (4T94). 
Pbbbtba,  est  signalé  par  Robespierre  comme  agrnt  de  l'é- 
tranger; il  est  expulsé  des  jacobins.  358  (An  U).  £* 

condamné  à  mort.  550  (An  II). 
Pebieb.  (Casimir) ,  député,  se  plaint  des  insnlte*  faite*  aux 
député,  libéraui.  826  (4  820).  -  Est  nommé  dépoté  à 
Paris.  900  (1 827).-  Est  élu  candidat  à  la  préaideme  de 
la  chambre  des  députés.  954  (4  850). 
PÉftlGM.H  (le  généra"),  succè  le  à  Dugommier  ;  il  poorseit 
les  Espagnols  j  s'empare  des  hauteurs  de  Lhcrs,  « 
prend  le  fort  de  San  -  Fernando  et  Fi«uière*.  44o 
(An  III).  -  Est  nommé  maréchal  de  France.  645 
(4804). 

Peiiui  lt  Vaillam-,  depulé ,  est  proscrit  le  48  fructidor. 

529  (An  Vf) 
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Pcamxaix  (le  banquier) ,  e«(  mil  en  liberté  par  ordre  d<' 
la  convention.  542  (An  11). 

Paaaiaa,  fait  uo  cour»  sur  la  fabrication  de  k  pondre.  545 
(An  II). 

Pmara,  est  condamné  à  deux  ans  de  détention,  pour  com- 
plicité dani  la  conspiration  Lemaitre.  454  (An  IV). 

Paxacotras  à  la  jacobite  (le»),  «ont  proscrites.  535  (An  II). 

Putiasch  (le  général) ,  est  battu  par  Soult  »ur  la  Lint  ; 
•e»  perte* ;  sa  retraite.  560  (An  VIII). 

Paar  (le  général)  ;  la  division  italienne  qu'il  commande 
est  enfoncée  à  Bautzen.  6JL3  (1815). 

PrTEasBSBG  (fort  de)  ;  le  corps  du  général  Hoche  y  e*t 
transporté ,  et  inhumé  a  la  même  place  que  celui  de 
Marceau.  354  (An  V). 

PÉTuisaocac  («ille  de  Saint-);  insurrection  militaire  qui 
y  a  lieu  ;  projets  des  insurgés  ;  leur  défaite  et  leur  pu- 
nition. 875.  8U  (4825). 

Psmrr,  ministre  do  la  guerre ,  est  remplacé  dans  ses  I onc- 
tion* a  c»u»r.  de  la  tiédeur  de  son  opinion.  525 
(AnV). 

Péthior,  préaident  de  la  république  de  Saint-Domingue  ; 

aa  mort  ;  ses  qualités.  808  (4  84  9). 
PavTioa  on  Villeneuve  ,  député  ;  sa  proposition  à 

rassemblée  nationale.  23.  ((789).  —  Sa  motion.  51 

(1789). — Ses  plaintes  touchant  la  conduite  de  la  cour. 

&A  (4  789).— Combat  le  cens  pour  l'éligibilité.  12.  (4  789). 

—  Aspire  à  la  popularité  parmi  les  jacobins.  95  (4  794) 

—  Sa  théorie  sur  la  royauté.  9J  (1794).  —  Est  désigne 
par  l'assemblée  pour  aller  escorter  lo  roi.  HJ  (4794). 

—  Joint  le  roi  à  Epernay;  sa  conduite  réservée  pendant 
le  voyage.  442  (4794).  —  Se  prononce  contre  l'inviola- 
bditédu  roi.  lia  (4794).  —  Sa  popularité  augmente. 

0^  416  (1794).  —  Est  élu  maire  de  Paris.  (1794). 
—A  la  téte  de  la  municipalité  félicite  la  législative  d'a- 
voir mis  Délessart  en  accusation.  440  (4792)  De- 
mande et  obtient  des  fonds  pour  la  police  de  Paris. 
445  (4792).  —  Son  entrevue  avec  le  roi;  sa  fermeté. 
113  (4792).  —  Son  ordre  pour  prévenir  l'évasion  du 
roi  ;  résultats  de  cet  ordre.  4  50  (4  792).  —  Annonce  à  la 
barre  de  la  législative  la  résolution  des  sections.  454 
<4  792).  —  Fait  doubler  la  garde  des  Tuileries.  4  58 
(  4792).  —  Assiste  à  un  comité  secret  r.hex  San- 
terre;  sa  démarche  auprès  du  directoire  du  dépar- 
tement. 45J  (4792).  —  Son  allocution  au  roi  au 
milieu  de  la  multitude  ;  il  engage  le  peuple  à  éva- 
cuer le  château  des  Tuilerie*.  462  (4892).— H  pu- 
blie des  observations  relatives  a  la  journée  du  S0  juin. 
464  (4702).  —  Est  suspendu  par  le  directoire  du 
département,  avec  l'approbation  du  roi;  la  législa- 
tive le  réintègre.  467,  188  (1792).  —  Le  peuple  le  sa- 
lue par  ses  acclamations  après  sa  réintégration.  J88 
(1792). — Promet  aux  membres  du  comité  de  favoriser 
l'insurrection.  469  (4792).  -  Au  nom  de  Paris  et  des 
sections  demande  et  motive  la  déchéance  du  roi.  470 
(4792). — Motifs  qui  lui  font  préférer  la  déclaration  de 
déchéance  par  I  Wmblée,  à  l'insurrection.  474  (4792). 
—Retenu  prisonnier  et  comme  otage  par  les  défenseurs 
de*  Tuileries;  il  est  délivré  par  la  législative  qui  le  de- 
mande à  sa  barre.  475  (1792).  -  Préside  le  conscil-gé- 
stéralde  la  commune  de  Paris.  478  (4792).  —  Ne  peut 

•'opposer aux  septembriseurs.  4  83(4792)  Est  haï  des 

jacobin».  4  86  (4  792).-  Est  adopté  pour  chef  des  giron- 
dins modérés.  487  (4792).  —  Quoique  opposé  aux  ja- 
cobins, travaille  à  le»  rapprocher  des  girondins.  187 
(*792).  —  Préfère  la  représentation  aux  fondu  m  nui- 
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nicipales;  est  nommé  député  à  la  convention.  198 
(An  I).  —  Il  fait  publier  un  excellent  mémoire  sur  les 
journées  de  septembre.  S04  ,  205  (An  I).—  Il  pro- 
pose de  juger  l'ex-roi  sans  désemparer.  219  (An  1). 

—  Il  vote  l'appel  au  peuple.  229  (An  I).  —  Son  vote , 
avec  un  amendement ,  sur  la  troisième  question. 
250.  (  An  1  ).  —  Son  discours  est  interrompu  par 
plusieurs  montagnards  ;  il  e»t  étourdi  par  leur»  accu- 
sations. 252,  255  (An  1).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la 
patrie  par  plusieurs  section».  245  (An  I).  —  Il  e>t  nom- 
mé membre  du  comité  de  salut  public.  250  (An  I).  — 
Il  contribue  au  discrédit  de  la  convention.  256  (An  I). 

—  Il  prend  vigoureusement  la  défense  de  Rolsud , 
dénoncé  par  la  Halle-aux-Blés  ;  sa  motion  contre  les 
auteurs  de  la  pétition.  237  (An  I).  —  Essaie  de  rame- 
ner la  concorde  entre  les  conventionnels.  259  (An  11). 

—  Est  décrété  d'arrestation.  (277)  (An  II).  —  Quitte 
Évreux,  et  se  rend  à  Caen.  285  (An  II).  —Saint  -  Just 
propose  de  le  déclarer  traître  k  la  patrie.  285  (An  U[. 

—  Les  girondins  le  chargent  des  griefs  qu'on  leur  im- 
pute. 325  (An  II). 

Petiot,  député,  fait  partie  d'une  commission  spéciale 

pour  des  mesures  de  salut  public.  551  ^An  VII). 
Petit  (le  général) ,  reçoit  les  adieux  de  Napoléon ,  lors  de 

aon  départ  de  Fontainebleau.  US  (4844). 
Petit-Jeab,  l'un  des  fournisseurs  de  l'armée  de  Dumou- 

riex,  à  Mons.  209  (An  1). 
PEraoaarr;  son  zélé  pour  la  duchesse  d'Angoolém*  et  son 
parti ,  i  Bordeaux.  7_45_  (4815).  —  Est  nommé  ministre 
de  la  justice.  854  (4822).  —  Son  portrait.  939  (1822). 

—  Présente  le  projet  de  loi  sur  le  sacrilège  sut  deux 
chambres.  853  (I  82-4).  —  Motifs  dont  il  appuie  son 
projet  de  loi  sur  le  sacrilège,  Ml  (I  82  i).  —  Commu- 
nique à  la  chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  snr  le  droit 

d'ainesse  ;  il  en  expose  les  motifs.  818  et  830  (1 826).  

Présente  on  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse; 
motifs  qu'il  expose.  888  et  881  (1829).  —  Échoue  aux 
élections  de  Bordeaux.  9.25  (1829).  —  Est  nommé 
ministre  de  l'intérieur.  838  (1850).  —  Organise,  par 
sa  circulaire  sur  les  élections,  un  système  de  délation  ; 
activité  de  sa  correspondance;  il  aiguillonne  les  autres 
ministres.  956  (4  850)* 

Pktssard,  conventionnel,  est  arrêté,  et  décrété  d  accu- 
sation le  4*'  prairial.  428  (An  III).  —  Est  condamné  à 
la  déportation.  429  (An  III). 
Paxiao  (ville  de) ,  est  prise  par  Bonaparte.  507  (An  V). 
PuaaAMOBD  (l'opéra  de),  est  composé  pour  fêter  Charles  X 
SO  (4  825). 

PaiLHtXLÈaxs  (les);  Français  amis  des  Hellènes;  ils  orga- 
nisent des  comités  qui  envoient  en  Grèce  toute  sorte  ne 
secours.  815  (4825). 
Philippe,  député,  est  exclus  de  la  représentation  natio- 
nale. 513  (An  VIII). 
Phujppbaux,  conventionnel  ;  il  rompt  avec  la  gironde  et 
passe  à  la  montagne.  24  8  (An  I).  —  Il  demande  la 
permanence  de  la  convention,  jusqu'après  le  jugcmer.t 
de  l'ex-roi.  249  (An  I).  —  Appuie  la  pétition  qui  ré- 
clame l'exclusion  des  girondins  ;  décret  conciliateur 
qu'il  propose.  260  (An  II).  —  Son  admiration  pour  la 

déclaration  des  droits  de  l'homme.  284  (An  II).  Fait 

une  proposition  concernant  la  fortune  des  représentants. 
350  (An  II).— Esta  la  téte  du  parti  modéié.  3*0  (An  II). 
—  Fait  imprimer  un  rapport  sur  la  Vendée  ci  contre  le 
comité;  les  jacobins  tonnent  contre  lui.  541  (An  M).  -— 
Persiste  dans  ses  accusations  contre  les  montagnards* 


jitized  by  Google 


106 


TABLE 


544  (An  II).  — Son  expulsion  de*  jacobin*  est  deman- 
dée par  Collot-d'HerboU  ;  il  renouvelle  ses  accusation* 
contre  le»  patriotes  ;  Choudicu  l'accuie  de  s'être  prêté  à 
«ne  intrigue  contre  le  comité  de  salut  public.  342  (An  II). 

—  Perd  tout-à-fait  la  confiance  de*  cordclier*.  543 
(An  II).  —  Est  assigné  à  jour  fixe  par  les  jacobin».  543 
(An  II).  —  S'oppose  Inutilement  à  l'élargissement  de* 
ultra-ré volntionnaires.  548  (An  II).  —  Est  attaque 
violemment  par  Choudieu,  a  la  convention.  548  (An  II). 

—  E*t  de  nouveau  dénoncé  par  Vincent  et  Hébert.  549 
(An  II).  —  Est  arrêté  avec  te*  ami*  politique*  ;  Saint- 
Jost  les  fait  décréter  d'accusation.  552  (An  II).  —  Son 
courage  au  tribunal  révolutionnaire  ;  réponse  qu'il 
adresse  à  Fouquicr-Thinville  ;  sa  condamnation  ;  «ou 
eiécution.  555  et  suiv.  (An  II). 

PuiLtsaouau  (ville  de),  est  remite  aux  troupe*  française*; 
ses  fortifications  sont  rasée*.  595  (An  VIII). 

PntLOSopnu  fraxçau  (les);  lenr  epinion  tur  les  lois  ap- 
propriées à  l'Amérique .  69  (1789). 

Pnarcica  (le  bonnet),  remplace  le*  chapeaux.  535  (An  II). 

Picttecau,  général,  bat  les  Autrichiens,  et  s'empare  de» 
redoute*  d'Haguenau.  539  (An  II).  —  Remplace  Jour- 
dan.  543  (An  II).  —  Succède  à  Hoche;  il  commence 
l'invasion  de  la  Flandre  maritime.  364  (An  II).  — 
S'empare  d'Ypre*.  309  (An  II).  —  Bat  le  rjénéral  Claii- 
fayt,  et  le  repoo«*e  jusqu'à  Gand.  570 '(An  II).  — 
Prend  plusieurs  villes  dans  la  West-  Flandre,  et  pour- 
suit les  Autrichiens»  qui  ne  savent  où  se  rallier.  570 
(An  H).  —  Envahit  la  Hollande,  et  cha»*e  devant  lui 
le  duc  d"  Yorck  ;  il  le  bat  à  Boxtcl .  et  «'empare  de  Bois- 
Ic-Duc.  397  (An  II).  —  Poursuit  le  cour*  de  «es  *iiccc». 
•108  (An  III).  —  Est  nommé  commandant  de  la  force 
armée  de  Pari*.  420  (An  III).  —  Attaque  les  patriote* 
«iu  faubourg  Saint-Antoine,  et  protège  le  dépari  des 
député»  proscrit*.  420  (An  III).  —  Sa  trahison  ;  il  fait 
battre  se*  troupes  par  l'ennemi.  444  (An  III).  —  Il  e>t 
attaqué  par  Wurmser,  et  se  replie  tous  Jet  mur»  de 
Manheim  ;  il  se  Datte  que  le  prince  de  Condé  va  com- 
mencer l'inva»ion.  453  (An  IV).  —  Sa  tradition  à  l'ar- 
mée du  Rhin  compromet  Jourdan,  qui  e*t  oblige  rie 
repayer  le  fleuve  453  (An  IV).  —  Soupçonné  par  le 
directoire,  il  est  remplacé  par  Moreau;  il  refuse  l'am- 
bassade de  Suède ,  et  *e  retire  à  Arbois.  453  (An  I Yj. 

—  Est  élu  par  le  département  du  Jura  ;  ton  élection 
contrarie  le  directoire;  il  est  soupçonné  de  t>alii>nii 
en  faveur  de»  royaliste».  518  (An  Y).  —  Fait  i.artic  di  s 
clichyens.  518  (An  V).—  Est  élu  président  du  conseil 
des  cinq  cent*.  518  (An  V).  —  La  preuve  complète  de. 
sa  trahison  est  découverte  à  Venise,  dan»  Ici  papier* 
du  comte  d'Enlraigurt;  le  directoire  est  Pue  sur  se* 
projets,  et  le  surveille.  520  (An  V).  —  Le  directoire  >c 
décide  à  le  faire  arrêter,  avec  «es  complice»  ,  et  à  le 
faire  bannir  par  une  loi  ,  sans  jugement.  H2\  (An  V). 

—  Est  chargé  par  las  clichyens  de  faire  un  rapport  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  ;  «on  projet  ;  h 
majoritc  l'adopte.  523.  (An  V).  —  F.»t  nommé  in«p.-.  - 
leur  de  la  salle;  attribution»  de  cette  char;e;  force* 
dont  il  peut  disposer.  5J4  (An  V).  —  Le*  clichyens  le 
poussent  à  agir  contre  le  directoire  ;  il  attend  pour  cela 
l'organisation  de  la  rjarde  nationale;  rôle  qu'il  joue  à 
cette  époque.  524  (An  V).  —  Les  clichyens,  inquiet* 
de*  mesures  privs  par  le  directoire,  le  pressent  d'agir; 
il  le  promet.  520  (An  V).  —  F.»t  obligé  de  remettre  son 
époeà  Angereau;  il  c»t  envoyé  au  Temple.  ,Vj7  (An  V|). 

—  Est  proscrit  le  1 8  fructidor.  .V2!)  (An  Vl|.  Proue* 
donné'*  par  le  directoire  de  sa  correspondance  avec  k 


prince  de  Condé  et  le  prétendant.  829  (An  VI).  — 
Chacuu  croit  à  «a  trahison  ;  Moreau  envoie  des  lettre» 
qui  la  confirment.  550  (An  VI).  —  Est  déporté  à  la 
Guyane.  530  (An  VI).  —  Part  qu'il  prend  i  la  con- 
spiration de  George  Cadoudal  ;  son  arrestation  ;  son  s-ii 
cide.  609  (An  XI). 

PiooT-Dooa»nucx,e*t  élu  député.  1814  (4  849). 

Put  VI ,  pape  ;  sa  lettre  à  Loui*  XVI ,  relative  i  la  con- 
stitution civile  du  clergé.  90  (4790).  —  Envoie  atn 
évéques  de  France  un  bref  déclarant  que  1  as»*rmbl« 
a  dépassé  se*  pouvoirs  dans  la  constitution  civile  d«i 
clergé  92  (1791).  — Un  mannequin  le  représentant  csi 
brûlé  avec  le  bref,  au  Palais-Royal.  92  (4  792).  —  I! 
conclut  un  armistice  avec  Bonaparte  ;  conditioaa  de  cet 
j  armiitice.  4/3  (An  IV).  —  Réunit  de*  troupe*  en  Ro- 
magne  contre  les  Français.  489  (An  IV).  —  Enhardi 
par  l'arrivée  de  Wurmser,  fait  rétrograder  le 
à-compte  de  la  contribution  qu'il  doit  payer  eux  ' 
çait.  480  (An  IV) — Mauvaise*  disposition»  de  son  poc 
vernement  envers  les  Français;  Bonaparte  attaque  soo 
armée  et  la  défait.  506  et  507  (An  V).  —  Effrayé  de» 
succès  de  Bonaparte ,  il  se  prépare  à  qnitter  Rome;  k 
général  de*  Canialdulca  le  rassure.  507  (An  V).  -  11 
éloigne  de  lui  tous  les  conseillers  ennemi*  de*  Français; 
le  secrétaire  d'état  Buscha  est  renvoyé  j  il  envoie  ton 
neveu  à  Bonaparte  ;  il  signe  la  paix:  condition*  qui  loi 
«ont  imposées.,'» 07  (An  V).  Émeute  de  Rome:  ***tr©opr« 
poursuivent  les  séditieux  jusqu'à  la  légation  français*  : 
le  général  Duphot  est  massacré;  Bertbier  marche  »or 
Rome  ;  »es  état*  se  constituent  en  ropobliqae;  il  ab- 
dique «a  puissance  temporelle;  il  te  retire  à  1 
où  il  meurt  540  (An  VI). 

Pie  VU,  pape,  n'étant  que  cardinal  se  montres* 

delà  république  romaine;  son  homélie  cé-lebre  à  ce 
sujet.  540  (An  VI).  —  Est  élu  à  Venise.  584  (An  TOI). 
—  Si^nc  avec  Bonaparte  le  concordat  do  4804.  «4ri 
(An  IX).  Se  rend  à  Pari*  pour  sacrer  Napoléon  ;  oért- 
inonie.  616  (1804).  —  Lutte  avec  Napoléon,  dont  ii 
rejette  le*  prétention».  642  (1808).  —  Lance  ntte  bobe 
d'excommunication  contre  Napoléon;  il  est  ealcve  df 
Home  ;  Son  séjour  en  diverse*  villes,  enfin  a  P« 
ldean.  (.57  (1 809).—  Signe  une* 
(  91  (1812).  —  Les  prétentions  énoncées  • 
qu'il  lance  indisposent  la  plupart 
(1848).  —  Sa  réponte  au  sujet  des  orde 
les  petit*  séminaires.  94  4  (1 828). 

Piet  (la  «ociété),  est  composée  de 
ministre*.  903  (4  828). 

Pitma  (château  delà);  il  défend  l'entrée  du  de  fil*  ifc 
Calliano;  il  est  emporté  par  le*  Fonçait.  493  (An  IV- 

Piemout.  Ses  disposition»  relativement  à  la  revolotic^ 
française.  235  (An  I).  —  La  bataille  de  Loano  en  ou- 
vre le  pa**age  aux  Français.  453  (An  IV).  —  Est  réw» 
à  la  France.  606  (An  XI).  —  Résolution  libérale  «pu 
y  a  lieu.  836  (1821). 

PttMOhTAtf .  Il»  «ont  à  portée  de  seconrir  les  Lyonnais. 
288  (An  lit.  —  Espoir  que  fondent  sur  lenr  **conr»  !•  - 
revoit»**  de  Lyon;  il*  entrent  en  Savoie,  et  s'avancer' 
vers  le  Dauphiné.  297  (An  II).  —  JJaaont  ehastés  de  la 
Savoie  par  Kellcrmann.  504  (An  II).  —  Sont  battu 
par  l'armée  de*  Alpes;  ils  sont  chassé*  de*  redoutes  ek- 
véc*  sur  le  Saint -Bernard.  361  (An  II). 

Pigbok  (le  général) ,  ettaio  inatilcsncnt  de  barrer  le  pat- 
sage  à  Wurmser.  484  (An  IV). 

lV.*ATnxt  (Bclmontc  d<),  vient  demander  à  Bonaparte 
un  armistice  de  la  part  du  roi  de  Naples.  472  (An  IV). 
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Pio.ua»,  annonce  à  l'Hôtel-dc- Ville  le»  bonne*  disposi- 
tion* du  roi.  24(4789). 

Pixlbt,  est  délivre  dea  prisons  d'Oloiutx  par  le*  «oins  de 
Bonaparte.  554  (An  VI). 

Prurm,  traité  contre  la  France  qui  a  lien  dan*  cette  ville  ; 
partie*  contractante* ,  et  teneur  de  cette  convention. 
448  (1791). 

Puer,  conventionnel  ;  ett  nommé  commis*»  i  re  pour  l'exé- 
cution du  décret  de  la  levée  en  m>«o.  295  (An  II).  — 
Ett  arrêté  et  décrété  d'accusation  le  l'T  prairial.  428 
(An  ni). 

Pionbuo  (la  principauté  de) ,  e*t  donnée  par  l'empereur 

a  «on  beau -frère.  £11  (j  805). 
PuaatâMws  (défilé  de).  Le*  Français  y  aont  battu*.  504 

(An  II). 

Pttt,  premier  ministre  du  roi  d'Angleterre  ,  George  III  ; 
médite  la  raine  de  la  constitution  française.  424 
(4791).  —  Sa  politique  à  l'égard  de*  peuples  étran- 
gers. 455  (4792).  —  Médite  la  guerre  contre  le  peuple 
français.  254  (An  I).  —  Isnard  l'accuse  de  fomenter 
l'irritation  de  Pari*.  267  (An  II).  —  Ses  agents  ten- 
tent d'incendier  nos  établissements  militaires.  294 
(An  II).  —  Ordres  qu'il  donne  à  se*  agents  en  France 
pour  discréditer  les  assignat*.  295  (An  II).  —  Fait 
faire  a  la  France  des  propositions  de  paii  qui  sont 
rejetées.  546  (An  II).   —  Rattache  à  U  coalition 
contre  la  France  le  roi  de  Prusse  décourage*;  tubside* 
qu'il  loi  fait  allouer  par  la  Hollande  et  l'Angleterre. 
3G9  (An  II).  —  Se  venge  de  nos  victoire*  en  entre- 
tenant la  guerre  civile  en  Vendée.  Ail  (An  III). 
—  Assemble  le  parlement,  pour  lui  demander  de  nou- 
veaux subsides  ;  le  peuple  anglais  est  fatigué  de  la 
guerre  ;  il  est  poursuivi  jusqu'à  son  hôtel  et  couvert  de 
boue.  459  (An  IV). —  Représente  la  république  comme 
étant  aux  abois  ;  les  subsides  qu'il  demande  loi  sont  ac- 
cordés; il  ne  pense  plus  à  la  pais.  459  (An  IV). — 
Propositions  de  paix  inadmissibles  qu'il  fait  a  la  France. 
497  (An  V).  —  Ses  alarmes  a  la  nouvelle  d'un  projet 
de  descente  en  Irlande  par  les  Français;  armement* 
qo'il  fait  pour  s'y  opposer.  498  (An  IV).  —  Sa  position 
embarrassante  dans  la  crise  où  se  trouve  l'Angleterre 
par  suite  de  la  guerre  avec  la  France;  il  se  décide  à 
traiter  sérieusement  de  la  paix.  5ifi  (An  V).  —  Veut 
franchement  la  paix  aux  conférence*  de  Li.le;  cause* 
qui  en  arrêtent  la  conclusion.  525  (An  V).  —  Son  op- 
position constante  à  la  mise  en  liberté  de  La  Fayette  ; 
mot  de  lui  à  ce  sujet.  534  (An  VI).  —  Est  accusé  île 
l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  a  Rastadt; 
on  rejette  cette  idée.  554  (An  VII).  — Son  discour» 
à  la  chambre  des  commune*  ,  au  sujet  de  b  négocia- 
tion entamée  avec  Bonaparte;  ses  aveux  contre  b  France. 
585  (An  VIII).  —  Quitte  les  affaires  ;  son  portrait  :  il 
fait  bombarder  Copenhague.  600  (1804).  —  Forme 
une  coalition  contre  la  France  Cl  2  (4  805). — Sa  mort  ; 
jugement  porté  sur  son  ministère.  622  [4806). 

FuuUCBiTOR  (la  forteresse  de)  ;  se  rend  aux  Français 
après  la  baUille  de  Lodi.  470  (Au  IV). 

Pu.uk;  nom  donné  au  centre  de  la  convention.  192 
(4792).  —  Plusieurs  de  ses  membres  se  joignent  aux 
montagnards,  avant  le  procès  dn  roi.  215  (An  I).  — 
tjutlqucs-una  de  ses  membres  se  rapprochent  des  mon- 
tagnards. 2J8  (An  I).  —  Elle  s'effraie  des  dispositions 
du  peuple ,  et  demande  l'arrestation  des  députés  dé- 
nonces. S75  (An  II).  —  Elle  s'allie  de  bonne  foi  à  b 
montagne.  278  (An  II). 


PlausuCb  (ville  de);  Bonaparte  y  effectue  le  passage  du 

Po.  469  (An  IV).  —  Est  érigée  en  duché.  623.  (4806). 
PiAScunoiT  (village  de);  vicissitudes  qu'y  éprouve  l'armée 

française.  552  (4845). 
Pléville-Lepbllbt  ,  député,  est  nommé  commissaire  par 

le  directoire  pour  traiter  de  la  paii  avec  l'Angleterre, 

à  Lille.  548.  (An  V).  —  Remplace  Truguet  au  ministère 

de  b  marine.  525  (An  V). 
Pldvibct,  fait  nn  cour*  sur  la  fabrication  de  la  pondre. 

345  (An  II). 

Pô  (fleuve  du).  L'armée  française  le  passe  à  Pbisam-r. 
469  (An  IV). 

Poigsurds  (la  journée  des).  Détails  sur  cette  levée  de 

boucliers  des  monarchie  tu.  91  et  fifi  (4794). 
PotuTE  (Noël).  Conventionnel  ;  son  discours  sur  les  dan- 
gers qui  menacent  la  république;  tempête  qu'il  sou- 
lève dans  U  convention.  442  (An  III). 
Pouce  db  scxrré  céaxasLE.  Elle  est  attriboèe  aux  dépar- 
tements, aux  districts  etanx  municipalités.  479  (4792). 
Pouces  (diverses)  établies  dans  le  royaume.  7M.  (4  845). 
Pouce  (le*  agents  de)  provoquent  quelques  rl&es  prés  de 

la  chambre  des  députés.  825  (4820). 
Policiiac  (U  famille  de).  Sommes  qu'elle  absorbait  au 

Trésor.  18  (1790). 
Poligsac  (Jules  de);  est  membre  de  la  confédération  roya- 
liste. 707  (4844). —  Il  est  envoyé  en  ambassade  à  Lon- 
dres; son  retour  à  Paru;  sa  conférence  avec  Charles  Y. 
2-La  (4829). — Sa  profession  de  foi  politiqueéla  chambre 
des  pairs;  il  repart  pour  l'Angleterre  gJJi  (4829).  — 
Réprobation  qui  se  manifeste  contre  lui  dan*  l'esprit 
du  public.  9_4_S  (4  829).  —  Revient  à  Paris  ;  est  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères.  &2J  (4829).-  Impopu- 
larité de  son  ministère;  indignation  publique  à  la  nou- 
velle de  sa  création.  &2J  (4  829).  —  Programme  de  ce 
ministère.  222  (4  829).  —  Il  use  de  prudence  dans  le 
principe.  925  (4829).  —  Fait  publier  par  tous  les  jour- 
naux une  profession  de  foi  hypocrite.  225  (1829). — 
Fait  saisir  et  poursuivre  le*  journaux  qui  publient  l'as- 
sociation bretonne.  925  (1829).  •-  Fait  demander 
éoergiqurment  les  réparations  ducs  par  le  dey  d'Alger. 
SLifi.  (4 829). -Prépare  l'expédition  d'Alger.  9_2fi  (4829). 
—  Se  brouille  avec  Labourdonnaye.  92fi  (4829). — Est 
nommé  président  du  conseil,  926  (4829).  —  Connaît 
mal  les  sentiments  delà  nation.  Ù21  (48-9).  —  Enga- 
gement qu'il  prend  avec  l'Angleterre  au  sujet  d'Alger. 
028  (4  8-9).  —  Il  n'ose  entrer  pleinement  dans  la  voie 
contre -révolutionnaire.  929  (1880).  —  Il  convoque  les 
chambre*  pour  le  2  mars  ;  son  plan  pour  la  sestion  ;  il 
crée  sept  nouveaux  pairs;  leurs  noms.  929  (4  850).— 
Echec  qu'il  reçoit  par  l'adresse  de  la  chambre  de» 
pairs.  221  (4  830).  —  Sa  défaite  au  vote  de  l'adresse 
des  224 .  'J53  (4850).  —  Il  est  lancé  dans  les  coup*  d'é- 
tat; protection  qu'il  accorde  anx  écrivains  qui  prêchent 
la  coutre-révolotion.  954  (1830).  —  Il  destitue  impi- 
toyablement les  fonctionnaires  hostiles  à  son  système. 

955  (1830).  — Espoir  qu'il  fonde  sur  l'expédition  d'Al- 
ger. 955  (4830).  —  Il  prend  l'intérim  du  ministère  de 
la  guerre,  au  départ  de  Bourmont  pour  Alger.  93G 
(1 830). — Il  ne  rêve  plus  que  coups  d'état  ;  changement* 
opérés  dans  le  ministère.  S5Û  (4  830).  — 11  s'occup*'. 
d'influencer  les  élections  ;  circulaires  publiées  a  ce  sujet. 

956  (1830).  —  Il  fait  intervenir  le  nom  de  Charles  X 
dans  les  élections;  proclamation  du  roi.  121  (4  830). 
Il  fait  connaître  ses  sympathies  par  le  choit  des  prési- 
dents des  collège»  cl*  ctoraus.  ;  ordonnance  qui  retarde 
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«le  vingt  jouit  le*  élection*  de  plusieurs  départe  ment». 

938  (1830).  —  Le»  élection!  accompli»  lui  sont  pins 
défavorable!  qo'à  aucune  autre  époque  ;  it  te  flatte  de 
réparer  cet  échec  dans  les  collège*  du  double  vote  ;  il 
est  encore  déçu  dan*  cet  espoir.  938  (1830).  — 11  est 
•lopéfait  du  résultat  'des  élections.  940  (4830).-  Il 
prépare  son  coup  'l'eut;  mesures  qui  précèdent  les  or- 
donnances; les  ordonnances  du  25  juillet  «ont  rendues. 
040  (4850). 

Polissard  ,  député ,  est  proscrit  le  48  fructidor.  529 
(An  VI). 

Polonais  (les).  Leur  espoir  en  Napoléon  est  décu;  leurs 
plainte».  675  (4842). 

Pourrai,  (combat  de).  Les  Russes  y  sont  battus  et  mis  en 
déroute.  67»  (4842). 

Pour  (le  baron  de)  fait  partie  de  U  conspiration  de  Du- 
verne  de  Pre»le  ;  il  est  arrêté.  495  (An  V).  —  Est  con- 
damné à  cinq  ans  de  réclusion.  495  (An  V).  —  Est 
réintégré  dans  la  prison  du  Temple  après  le  jugement 
du  conseil  de  guerre  ;  il  est  traduit  devant  le»  tribu- 
naux ;  il  en  est  quitte  pour  la  détention.  495  (An  V). — 

PoHMADt  (la),  est  proscrite  par  les  jacobins.  355  (An  II). 

Pohary  (montagne  de).  L'armée  française  y  perd  ses  der- 

-  nières  ressources  ;  le  trésor  est  abaodonné  sur  la  route. 
690  (4842). 

Poriatowski,  maréchal  de  l'empire  français,  se  noie 
dans  TElster.  700  (1845). 

PotS  DU  Vbbdvu  ,  conventionnel ,  propose  d'étendre  a  tons 
les  étranger*  la  loi  d'arrestation  rendue  contre  les  An- 
glais. 529  (An  II) 

Porertrci  (U  ville  de),  est  réunie  à  la  France.  541 
(An  VI). 

Port-Vrrore  (la  ville  de),  est  reprise  par  Dugommicr. 
361  (An  II). 

PoaTAïas,  député  ,  fait  partie  des  Clichyeos.  318  (An  V). 

—  Est  proscrit  le  48  fructidor.  529  (An  VI)  Son 

rappel  sous  le  consulat.  584  (An  VIII).  —Ministre  des 
cultes  sous  l'empire. 

Portais,  fils  du  précédent,  pair  de  France,  fait  un  pre- 
mier rapport  sur  les  marchés  de  la  guerre  d'E«p*gnc  ; 
puis  un  second.  884  (4  826).—  Est  fait  pair  de  France, 
et  devient  ministre  de  la  justice.  904  (4828).  —  Passe 
au  ministère  de*  affaires  étrangères.  920  (I82U). 

Porte,  député,  est  exclu  de  la  représentation  nationale. 
573  (An  Mil). 

Porte-Ottohahr.  Elle  envoie  un  ambassadeur  au  direc- 
toire. 492  (An  V).  —  Réunit  une  nombreuse  armée  en 
Syrie  contre  le*  Français.  564  (An  VIII).  —  Signe  la 
paiiavec  la  Russie  à  Bocharest.  972  (4  842). 

Porto  (ville  de).  L'insurrection  des  Portugais  contre  les 
Français  éclate  en  cette  ville.  647  (4808).  —  La  révo- 
lution libérale  de  Portugal  commence  en  cette  ville. 
834  (4  820). 

Pobtvcws  (les)  s'insurgent  contre  les  Français.  647 
(<  808).  -  Signent  la  paii  avec  la  France.  602  (An  IX). 

—  Révolution  qu'ils  opèrent;  ses  causes.  834  (4820). 
Postoam  (la  ville  de),  est  occupée  par  les  Français.  027 

(1806). 

Potork  a  raisr.a  (la),  est  proscriic  par  les  jacobins.  555 
(An  II). 

PornaitRR  0»)  de  Grenelle,  saute  le  14  fructidor;  effet 
que  l'eiplo-ion  produit;  consternation  dans  Paris.  38« 
(An  II). 

PotrLAiH-Ga abpfrb.  Son  discours  apres  le  4  8  fructidor  ; 


sa  motion  ,  il  est  membre  de  la  commission  clwrgee  é< 

présenter  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  après  U 
4  8  fructidor.  528  (An  VI).  -  Fait  partie  doue 
<ornmi»»ion  spéciale  pour  de*  mesures  de  salut  public 
554  (An  VII).  —  Est  exclu  de  la  représentation  oau«- 
nale.  575  (AnVIU). 
Praot  (de)  donne  sa  démission  de  député  ;  ses  motifs. 
906  (4828). 

Prague  (le  congrès  de),  est  propose  par  Meiternick  ;  Na- 
poléon y  consent.  696  (4845).  —  Le*  pleeipotcsuiaures 
se  séparent  sans  résultat.  697  (4845). 

PRAJRR-If ORTAtrr ,  député ,  est  proscrit  le  4  8  f ructfdnr. 

529  (An  VI). 

Pacer.  U  cherche  i  faire  tourner  l'insurrection  de  Lyon 
en  faveur  de  la  royauté.  285  (An  II).—  Se  met  à  la  tétc 

(An  II).  —  S'empare  de  Lyon  au  départ  des  représen- 
tant*; espoir  qu'il  fonde  sur  le*  Piémootais  pour  éten- 
tre  l'insurrection.  297  (An  H).  -  Se  sauve  de  Lyon, 
avec  ses  amis,  pendant  la  auit.  348  (An  II). 

PaÉrrra.  Plusieurs  d'entre  eux  donnent  leur  demissaoa  à 
la  nomination  du  ministère  Polignac  925  (4829). 

Paanocac  (paix  de),  «ignée  entre  la  France  et  r Autriche  ; 
se*  condition*.  622  (4806). 

Preïitt -ri ses  (les)  «ont  supprimé*  ;  il*  «ont  convertis  en 
hôpitaux  ou  consacrés  i  l'instruction  publique.  334 
(An  II). 

Prkssi.  Effort*  de  la  preste  contre-révolutionnaire.  72 
(4789).  -  Sa  liberté  est  proclamée.  555  (An  VII).  - 
Est  rendue  libre  par  Napoléon  à  son  retour  de  lUe 
d'Elbe.  744  (4845).  —  Présentation  de  trois  projets  de 
loi  la  concernant.  844  et  815  (4849).  —  Une  loi  contre 
elle  est  adoptée.  822  (4820).  —  La  censure  est  sup- 
primée i  l'avènement  de  Charte*  X  ;  la  presse  tour- 
mente le  gouvernement.  863  (1825).  —  Un  projet  <ie 
loi  de  auriaïc  des  journaux  est  adopté.  (4  827).— 
Projet  de  loi  sur  U  police  à  laquelle  on  veut  U  *oum<  t- 
tre;  ses  dispositions.  887  et  888  (1827).  -  Indignât*» 
que  ce  projet  soulève  dans  la  chambre  et  dan*  le  pu- 
blic. 888  (1 827).  —  Cette  loi  est  appelée,  par  dérisioo 
loi  de  Justice  n  d'amour;  on  la  discute  ;  membres  des 
deux  oppositions  qui  la  combattent,  nom*  de  ceux  qui 
l'appuient.  889  et  890.  (4827).  —  Elle  passe  à  la  cham- 
bre des  députés.  890  (4827).  —  Elle  est  retirée.  8» 
(1827).  —  Un  projet  de  loi  sur  les  écrits  périodique 
est  présenté  ;  critique  de  ce  projet.  908  (1 828).  —  0 
passe  à  la  chambre  de*  députe*.  909  (4  828) . 
Prêtres.  On  le*  distingue  en  jureurs  {icfuimatiqwj)  et 
ré frac  taire*  ;  quelle*  sont  ce*  diverses  classe*  ?  92 
(1794).  —  Leur  joie,  leur  espoir  en  la  coorre-reVolo- 
tion.  4  44  (4794).  —  Plusieurs  se  joignent  aux  jacobins 
pour  empêcher  U  publication  de  la  constitution.  418 
(4794).  —  Trouble*  et  divisions  que  causent  en  France 
ceux  qui  sont  insermentés.  424  (4794).  —  Décret  de  la 
législative  contre  eux.  454  (4794).  —  II*  sont  égorge» 
au  nombre  de  vingt-quatre.  4  85(4792).  —  Leur  des- 
armement est  ordonné  et  mis  à  exécution.  254  (An  1>. 
—  La  convention  fait  déporter  les  réfractaire*  en  Us- 
lie.  296  (An  II).  -  Leur*  tentative*  contre  la  revoie- 
tien.  554  (An  II).  —  La  convention  leur  enlève  l'édu- 
cation publique.  535  (An  II).  —  La  convention  read 
un  décret  contre  eux.  447  (An  ID).  —  Bonaparte  fait 
accorder  à  ceux  qui  ont  émigré  en  Italie,  une  peesioa 
par  le*  moine*  de*  Etats-Romains.  508  (An  V).  —  lis 
I      rentrent  furtivement  en  France  et  déconsidérée*  k 
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gouvernement.  5*7  (An  V).  —  1  ouïe*  1rs  loi*  pénales 
contre  eux  «ont  abolie»;  la  forme  du  ferment  est  chan- 
gée. 523  (An  V).  —  La  loi  du  7_  Iructidor,  le*  concer- 
nant, e*t  révoquée.  529  (An  VI).  —  Leur*  effort*  pour 
reconquérir  leur  ancienne  prépondérance.  793  (4816). 

—  Leur*  prédication*  incendiaire»  à  l'ouverture  du  ju- 
bilé. &S2.  (1 826).  —  Esprit  d'envahissement  qui  les  di- 
rige dan*  toute*  leur*  action*.  &7_0_  (4  S25). 

PnâvrxATB  (la).  Sa  toumiation  ;  il  vient  à  Pari*.  M2 
(An  Mil). 

Pauica,  de  la  0ote-d*Or,  combat  le  cent  de  l'éligibilité.  12. 
(1789).  —  Est  arrêté  dan*  leCalvado*.  281  (An  II).  — 
Se  déchaine contre  le*  fournisseur*  et  le*  généraux.  299 
(An  II).—  Entre  au  comité  de  oint  public.  506  (An  II}. 

—  Fait  approuver  par  la  convention  la  destitution  du 
général  Hédouville.  506  (An  II).  —  Invente  une  nou- 
velle manière  de  fabriquer  la  poudre.  544  (An  II). 

—  Signe  l'arrêté  du  2  prairial.  564  (An  II).  —  Re- 
pousse l'accusation  portée  contre  Barrére,  Billaud- 
Varenne*  et  Collot-d'Heibui».  394  (An  II). 

Pmeub,  de  la  Marne  ;  il  est  nommé  membre  du  comité  do 
salut  public.  250  (An  I).  — Est  arrêté  dans  le  Calvados 
par  les  partisans  des  girondin*.  284  (An  II).  —  Est 
maintenu  au  comité  de  salut  public.  286  (An  lj|.  —  Est 
arrêté  et  décrété  d'accusation  le  l«r  prairial.  428  (An 
III).  —  S'évade  des  prisons.  429  (An  III). 

PaiEca,  juré  au  tribunal  révolutionnaire  ,  est  condamne 
à  mort  et  exécuté  avec  Fouquier-Thinville.  424  (An 
III). 

Pbiuolsso  {défilé  de).  H  est  forcé  par  Bonaparte.  483 

(An  VI). 

Puisons.  Elles  se  remplissent  de  détenus  coupables  ou  sus- 
pect*. 184  (4792).—  Elle* sont  de  nouveau  encombrée* 
de  suspect*  et  d'aristocrates. 4  85  (4792).  —  Régime  des 
prisons  pendant  la  terreur  ;  conspiration  dite  des  pri- 
sons. 557  (4793). 

Pnrroécas.  Leur  abolition.  45.  (4789). 

Pbivilbciù.  Efforts  qu'il*  font  au  moyen  de  la  presse.  12 
(4789). 

Pbolt,  est  condamné  à  mort  avec  Hébert.  550  (An  II). 
Paonnes.  Troubles  qui  y  ont  lieu  pour  la  nomination  de 

Mirabeau.  3.  (4789). 
Pnovncx  (le  vaisseau  la  ),  est  canonné  pur  les  Algériens. 

926.(4  829). 

Pnovuu,  général  plémontaU ,  capitule  et  se  rend  ans  gé- 
néraux Ménars  et  Jnubert.  464  (An  IV).  —  Ses  démar- 
ches pour  débloquer  Mantone  et  se  joindre  à  Wurtn*er, 
il  est  battu  à  la  Favorite,  et  te  rend  prisonnier  avec  ton 
corps  d'armée.  502  et  505  (An  V). 

Pbovircbs  (dépoté*  des).  Sacrifices  que  font  les  députés  de 
quoique*  provinces.  43.  (4789). 

Pnoviios-OBiis  (les)  traitent  de  la  paix  avec  la  France; 
stipulations  de  ce  traité.  430  (An  III). 

Prcdbob,  membre  des  conseils,  est  exclu  de  la  représen- 
tation nationale.  513  (An  VIII). 

Pac&SE  (la).  Elle  accède  à  la  coalition  contre  la  France. 
4&5  (1792).  —  Son  armée  »e  rend  à  CoLIcntx  auprès 
des  émigrés,  et  se  dispose  à  envahir  La  France.  466 
(4  792).  —  Elle  e*t  entraince  par  l'Autriche  dan*  le* 
hostilités  contre  la  France.  467  (4792).  —  Ses  disposi- 
tion* relativement  à  la  révolution  française.  235  (An  I). 

—  M'entre  pas  dans  ht  coalition  de  4  805  ;  sa  neutralité 
année  est  fort  dangereuse  pour  la  France.  6JL2  (4805). 

—  Félicitations  qu'elle  adresse  à  Napoléod  sur  la  vic- 


toire d'Austerlitx;  traité  de  Vienne;  «es  stipulation*. 

(1806).  —  Set  dispotitioq*  équivoque*  avant  ta  ba- 
taille d'Autterliu.  fiâfi  (1805).  -  Déclare  la  guerre  a 
la  France.  61i^»0^.~  Veut  s'emparer  du  Hanovre; 
opposition  de  l'Angleterre;  elle  l'occupe.  62J  (4  8061.— 
Faute  qu'elle  commet  au  début  de  la  campagne  dei&M; 
invasion  de  la  Saxe  ;  force  numérique  de  son  armée.  625 
(4806).  —  Fait  on  nouveau  traité  avec  la  France;  elle 
lui  livre  trois  places  fortes  jusqu'au  parfait  patentent  des 
contributions.  fiiÛ  (4  8081-  —  Son  alliance  avec  la  Rus- 
sie et  les  cortès.  Ç9J  (1842). -Sigoe  un  traité  d'alliance 
avec  la  Russie;  sa  conduite  déloyale  avec  Napoléon,  fiil 
(48J3).  —  Ses  prétentions  sur  les  frontières  franraùcf 
m  ((845). 

PaossjEKS.  Ils  marchent  sur  la  France  ;  s'emparent  do 
Longwi;  frayeur  qu'ils  inspirent  aux  Parisiens.  18J 
[<  792).  —  Sont  contenus  par  Dumooriez  et  battus  à 
Valmy  ;  leur  honteuse  retraite.  18jj  (4792).  -  II*  ob- 
tiennent un  avantage  *or  l'armée  de  la  Moselle.  320 
(An  II).  —  Sont  battus  par  Hoche;  ils  sont  en  més- 
intelligence avec  les  Autrichien*.  557  (An  II). 

PtruSARCts  étrabgeres  (les)  voient  de  mauvais  oeil  les 
progrés  de  la  révolution  française.  14  (i790).  —  Leurs 
ditpoiition»  relativement  à  la  révolution  française  234 
233  (An  I). 

PotTos»  (le  combat  de) ,  est  très-acharné  ;  les  Russrs  *•  re- 
tirent pendant  la  nuit  sur  Ostmlenka.  fi2â  (tflQC), 

Porexaos.  (la  ville  de),  est  prise  par  Dsgohert.  364 
(An  II). 

Poteau  (le  marquis  de),  est  adjoint  par  Wimphem  au 
commandement  de*  fédéralistes  ;  il  entend  servir  la 
cause  d«  la  royauté.  285  (An  II).  -  Est  battu  *  Venin n 
par  le*  républicain*;  son  année  est  ditpersée.  287 
(An  II). — Quitte  le  masque  de  républicanisme  ;  il  pro- 
pose et  prépare  l'expédition  do  Quiberon.  452  (An  III). 
La  légion  du  Morbihan  se  révolte  contre  lui.  456 
(An  IV). 

Ptbamidss  (la  bataille  des),  est  gagnée  par  Bonaparte  sur 

les  Mamelouks.  545  (An  VII). 
PvaÉaus  (cordon  sanitaire  des).  Un  corp*  d'armée  en 

réuni  aux  frontièrs*  d'Espagne  sous  ce  prétexte.  SU 

(4825). 


Qvaktk  (le  camp  de) ,  capitule  et  se  rend  au  maréchal  Sa- 
chet. hZÛ  (484  4J. 

QcASDABOVicn,  général  autrichien  ,  s'empare  de  Salo  et 
chasse  le  général  Saoret.  480  (An  IV).  —  Opère  une  re 
traite  pénible  après  la  bataille  de  <2a*tiglionc;  il  est 

battu  à  Rocea-d'Anfo.  482  (An  IV)  Se  retire  en 

désordre  sur  le  Frioul.  484  (An  IV). 

QoATaiatjtau  m  Qoiftcr ,  écrivain  royaliste  ;  excite  les  sec- 
tions contre  la  convention.  438  (An  Us).  —  Est  pros- 
crit le  18.  fructidor.  529  (An  VI). 
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Qubsbot  (ville  du),  e»t  investie  et  prise  par  le  dur  I 
d'Yorck.  505  (An  II).  —  Se  rend,  «tir  une  sommation  j 
cnergiquo  de  U  convention.  381  (An  11). 

|>1'bti>eac  (la  femme) ,  e*t  condamnée  à  mort,  comme 
agent  de  l'étranger.  550  (An  II). 

^cibebo»  (Expédition  de)  ;  m*  détails;  ses  résultats.  452 
et  455  (An  III). 

<jtnÉvmiH  (ville  de)  ;  déroute  d'un  corps  d'armée  fran- 
çais qui  y  a  lieu.  4  43  (4792). 

Oiibettb,  conventionnel;  sa  proposition  relative  a  la 
création  da  comité  de  salut  public.  219  (An  I).  —  Il 
e*t  nommé  membre  du  comité  de  salut  public.  250 
(An  I).  —  Est  livré  rar  Dumouriez.  252  (1793).  —  E»t 
échangé  contre  la  fille  de  Louis  XV I  ;  il  prend  place  au 
conieil  dei  cinq-cents .  434  (An  IV).  —  Est  remplacé 
par  Laplace  au  ministère  de  l'intérieur.  578  (An  V  LI). 

QviRkChT ,  membre*  des  conseils,  fait  partie  d'une  corn- 
mission  spéciale  pour  des  mesures  de  salut  public.  554 
(An  VII). 

QcmocA .  est  un  de*  chefs  de  la  révolution  espagnole.  823 
(4  820).  —  K»t  forcé  de  quitter  la  Galice  ,  après  une  vi- 
goureuse Imtc.  845  («823). 

QrjiaoT,  est  exclus  de  la  représentation  nationale.  573 
(An  VIII). 

QroTiDitKKB  (la),  expose  le*  doctrines  royalistes  après  la 
nomioation  du  ministère  Polignac.  922  (1 829). 
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Uabaut  Saibt-Étiwim  ,  constituant;  son  mot  au  sujet 
de  l'unité  des  chambres.  48  (4789). — Il  tâche  de  prou- 
ver l'incompétence  de  la  convention  dans  le  prorè»  de 
Louis  XVI.  225  (An  I).  -  Vote  l'appel  au  peuple.  229 
(An  I).  —  Son  vote  sur  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI. 
230  (An  I).  —  Fait  partie  de  la  commission  des  doue. 
268  (An  II).  —  Donne  sa  démission  de  membre  de  la 
commission  des  douze.  274  (An  II).  —  Est  décrété  d'ar- 
restation. 277  (An  II).  —  Est  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  342  (An  II). 

R adk,  colonel ,  est  membre  de  la  commission  militaire 
qui  condamne  le  duc  d'Engliicn.  64  2  (An  XII). 

Raisob  (culte  de  la)  ;  c»t  adopté  par  le  clergé  et  le*  sec- 
tions de  Paris.  533  (An  II).  —  La  première  fotc  a  lieu 
a  Paris ,  à  Notre-Dame  ;  la  femme  de  Momoro  repré- 
sente la  déesse;  détails  de  la  cérémonie.  535  (An  II). 

Haiiaob ,  président  de»  jacobins  ;  pétition  qa'll  propose 
contre  le*  mue*  en  liberté  prononcé*!  par  le  comité  de 
sûreté  générale.  379  (An  II).  —  Demande  la  radiation 
de  1a  liste  des  jacobins ,  de  Tallien  ,  Lecointre  et  Fré- 
ron.  585  (An  11). 

Rimbaud,  se  meta  I*  téie  de  l'insurrection  lyonnaise, dans 
l'intérêt  de*  royaliste*.  288  (An  11).  —  S'empare ,  avec 
Precy ,  de  Lyon  .  au  départ  des  rep-esentants  ;  espoir 


qu'il*  fondent  sur  le*  Piémontai*  pour  étendre  rimasr- 
rection.  297  (An  II). 

Rameau  .  conventionnel  ;  il  vote  seulement  comme  Léga>- 
lateur  sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI.  228  (An  I). 

Ravel,  conventionnel  et  ministre  de*  finance»  se  a*  le  di- 
rectoire ;  est  remplacé  au  ministère  de*  finance*  pr 
Robert-Lindct.  555  (An  VII). 

Ramel,  commandant  de  la  garde  du  corp*  législatif;  les 
agent*  royaliste*  cherchent  à  le  séduire.  493  (AoV,. 

—  Il  s'oppose  à  la  journée  du  4  8  fructidor  contre  les 
clichycns  j  il  est  arrêté  et  mis  au  Temple.  527  (An  VIi. 
Est  proscrit  le  18  fructidor.  529  (An  VI).  —  Est  de 
porte  a  la  Guyane,  il  parvient  à  s'évader.  550  (An  VI;. 

—  Est  assassiné  par  le*  royaliste*  de  Toulon**.  77* 
(4815). 

Ramob.  représentant,  est  l'un  des  principaux  royaliste* 
de  la  législative.  420  (4  794).  —  S  oppose  an  licen- 
ciement de  la  garde  dn  roi.  454  (4792).  —  Insiste  pnU- 
que  la  législative  ferme  la  porte  à  San  terre  et  ant 
pétitionnaires  arme*.  4 G0  (  4792).  —  Il  défend  L* 
Fayette,  dont  la  mise  en  accusation  est  demandée.  474 
(1792). 

Ranpob  (le colonel),  commande  Ici Françai* aux redoate* 
de  Montelegino  ;  il  lenr  fait  jurer  de  mourir  plutôt  if«r 
de  les  abandonner  ;  il  repousse  trois  foi*  lea  Au  trie  bien» 
464  (An  IV). 

Rapp  (le  général) ,  est  blessé  grièvement  à  Golymin. 
(1807).  —  Fait  arrêter  le  jeune  Allemand  qui  voulait 
assassiner  Napoléon.  fiCO  (1809).  -  Phraae  de  se  Mé- 
moire* fur  le  faubourg  Saint-Germain.  064  (1809).  — 
Est  nommé  gouverneur  de  Dantiick.  691  (4SI?). 

Rastadt  (bataille  de)  ;  elle  est  indécise  entre  le  prince 
Charles  et  tlorcau.  475  (An  IV). 

Rastadt  (congre*  de).  Le*  conférences  ne  sont  pas  rom- 
pues ,  malgré  la  reprise  de*  hostilité*  avec  l'emperear. 
550  (An  VII) . 

Rastu.neac  (l'abbé  de);  combat  la  motion  de  Talleyrand. 
69  (1789). 

Rati*bobbe  (Congre*  de).  La  paix  y  est  signée  le  7  mars 
4 80 *.  599  (An  IX).  —  Tombeau  pouvoir  de*  Français, 
après  un  combat  opiniâtre;  Napoléon  y  est  blessé.  6J5 

4809). 

Ravez  ;  avocat  rovalistc  de  Bordeaux  ;  se  prononce  chaire  • 
rrusement  pour  la  ducheaae  d'Augouléme  et  son  part» 

745  (4815).  —  Il  préside  la  chambre  de*  dépoté»  :  *a  par- 
tialité contre  Grégoire.  809  (4849). 

Ravie»  ,  est  membre  de  la  commission  qui  condamne  le 
duc  «TEnghien.  64  2  (An  XII). 

Ratbocabo,  prend  part  à  la  supplique  an  roi  de  l'Acadé- 
mie française,  en  faveur  de  la  presse.  888  (4  827). 

Raicmowsxi  (le  comte) ,  rtt  le  plénipotentiaire  russe  aa 
congre*  de  Chatillon.  705  (1844). 

Real-,  conventionnel  ;  ton  vote  sur  l'appel  an  peuple.  230 
(An  I).  —  S'oppose  au  décret  qui  proclame  qoe  l'insur- 
rection, de  juin  a  sauvé  la  république.  282  (An  II).  — 
Fréquente  la  maison  de  Bonaparte  à  son  retour  d'E- 
gypte. 365  (An  VIII).  —  Seconde  le*  projets  de  Bona- 
parte. 565  (An  VIII). 

Rr.BitrQct,  conventionnel;  l'un  des  principaux  girondin;. 
466  (4792).  —  Son  accusation  centre  le*  dépotés  4e 
Pari*.  495  (An  I ).  —  11  accepte  le  défi  de  Robespierre 
de  l'accuser  en  face.  200  (An  I). 

Rr.roMPt-ir.«E3  BATioHALXs:  «ont  instituée*  par  la  convett- 
tion  :  en  anni  elles  consistent.  535  'An  II). 


Digitized  by  Google 


UuacTEMEftT.  La  loi  sur  cette  matière  cal  dénalur.-c 
(1824). 

Redoute  ,  peintre  ;  Tait  partielle  l'eipédition  it'Egvpte. 
2JJ  (An  VI). 

Rico  es  ce  (la  loi  de) ,  est  vot«<e.  9J  (4794). 

Hkgcio  (ville  de).  L'esprit  public  «'y  améliore  ;  elle  e*t  en 
eut  de  résister  au»  troupes  du  pape.  4J£  (An  IV)  — 
Fait  partie  de  la  république  cispaJane.  48!*  (An  V). 

Régicides;  leur  bannissement  adopté  par  toutes  les  frai  - 
tionsde  la  majorité.  7_M  (1816). 

Rechavlt  de  Saikt-Jeab  d'Abcélt  ,  procureur-général 
impérial  prés  la  haute  cour,  est  chargé  de  soute- 
nir l'accusation  corttro  le  général  Dupont.  649  (4808). 

Rie  ai  es  (le  général) ,  (ait  partie  de  l'eipédition  d'Egypte. 
544  (An  VI).  —  Est  fait  prisonnier  à  Leipzick.  700 
(1813). 

Rbillc  (le  géucral) ,  commence  la  canonnade  contre  les 
Anglo-Hollandais  à  la  bataille  Je  Waterloo.  752  (I  815). 

Re  i»baed,  remplace  Talleyrand  aux  afTaires  étrangères; 
•es  qualités.  555  (An  VII).  —  Est  remplacé  par  lui- 
même  au  ministère.  578  (An  VII). 

Reixuld  0e  fort  de) ,  se  rend  au  général  Micliaud.  409 
(An  III). 

Rebard,  domestique  de  Dumourlex;  est  récompensé  de 
son  intelligence,  à  Valmy.  2ûâ  (An  I). 

Rbjuud  (le  général) ,  se  replie  avec  sa  division  sur  l'armée 
de  Sambre-ot-Meuse.  453  (An  IV). 

Rehacdm  ,  accuse  lo  parti  brissotin  de  vouloir  se  reconsti- 
tuera la  convention.  (An  If).  —  Est  condamné  à  mort 
et  exécuté  avec  Fouquier-Thiovillc.  424  (An  III). 

Rehault,  conventionnel;  est  nommé  commissaire  pour 
l'exécution  du  dèctet  de  la  levée  en  masse.  293  (An  II). 

Hebaud  (Cécile),  tente  d'assassiner  Robespierre.  364 
(An  II). 

Risses  (lo  parlement  de)  ,  montre  de  l'audace,  ftj  (1789). 
Rebaes  (la  ville  de),  menace  de  marcher  sur  Paris  si  les 

girondins  ne  sout  pas  réiulégréea  la  convention.  281 

(An  U). 

Rebouabo,  lait  partie  de  la  commission  qui  présente  à 
Napoléon  on  rapport  qui  l'indispose.  ZÛ2  ((843). 

Restes  son  lV.tat.  Projet  de  loi  pour  les  réduire  en 
2  pour  0/0  ;  principales  dispositions.  fiM  et  SU  (4  825). 
—  Il  est  adopté  par  la  commission.  8JU  (4825).  —  Il 

est  voté  par  les  députés.  ££2  (1825)  Embarras  que 

celte  loi  suscite  à  Villélc.  fifiâ  et  &IÛ  (4  825). 

Repbésbbtabts  en  mission  ;  ils  sont  charges d l'mm  vérita- 
ble dictature;  leur  pouvoir.  295  (An  II). 

RvprjBUCAiM  ;  ils  demandent  la  déchéance  de  Louis XVI. 
il3_  (4  894).  —  Leur*  récriminations  contre  le  roi  et 
rassemblée.  4_4_8  (1794).  —  Leurs  orateurs  distingués: 
reproches  qu'Us  adressent  aux  girondins.  486  (4792). 
Ils  ne  cessent  de  demander  la  mort  de  Louis  XVI.  223 
(An  I).  —  Cernent  les  Vendéens  au  Mans;  ils  détruisent 
l'armée  des  insurgés.  339  (An  II).  —  Prennent  l'Ile  de 
Noirmontiers ,  et  passent  les  Vendéens  par  les  armes. 
542  (An  II).  —  Les  thermidoriens  travaillent  à  les  faire 
désarmer.  408  (An  III).  —  Ils  échouent  dans  U  no- 
mination de  Jourdan  au  bureau  du  conseil  dos  cinq- 
cents.  3(8  (An  V).  —  Ils  ne  veulent  pas  croire  a  U  cul- 
pabilité de  Carnot.  530  (An  VI).  —  Ils  approuvent  le 
i_S  fructidor  ;  ils  blâment  l'intervention  de  U  force  ar- 
mée. 554  (An  VI).  —  Mesures  qu'ils  proposent  contre 
les  nobles;  elles  sont  adoptées  avec  des  modifications. 
536  (An  VI).  —  Us  forment  dans  les  conseils  une  oppo- 
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sition  qui  ruine  peu  à  peu  lo  directoire.  312  (An  VI). 

—  Ils  voient  avec  plaisir  le  retour  de  Bonaparte  ;  eipe- 
rances  qu'ils  fondent  sur  lui.  562  (An  VIII). 

République  F  ha  se  aise  ;  elle  est  proclamée  à  l'unanimité 
par  la  convention  nationale.  492(4792).  —  Son  unité 
est  menacée  par  l'attitude  de  la  Vendre  et  l'Insurrection 
départementale.  259  (An  II).  —  Coup  d'call  sur  U 
situation  intérieuic  et  extérieure  ;  il  est  alarmant. 
262  (An  II).  —  Sa  situation  financière.  264  (An  II). 

—  La  crise  dans  laquelle  clic  se  trouve  est  terminée 
far  l'arrestation  des  girondins.  277  (An  II).  —  Amé- 
I  ur;nimi  sensible  de  sa  situation.  308  (  An  II  ).  — 
Succès  obtenus  par  ses  armées.  358  (An  II).  —  Coup 
d'oeil  sur  les  opérations  militaires.  358  et  339  (An  II). 

—  Ses  ennemis  essaient  de  la  perdre  par  la  paix  ;  il» 
demandent  l'abolition  do  gouvernement  révolution- 
naire. 370  (An Ils.  —  Sa  situation  à  l'égard  des  puis- 
sances étrangères.  54  5  (An  V).  —  Sa  position  im- 
posante. 543  —  (An  VI).  —  Formation  d'une  nouvelle 
coalition  contre  elle;  puissances  qui  la  forment.  34; 
(An  VIII).— Sa  situation  à  l'ouverture  de  la  campagne 
de  l'an  VII  548  (An  VII).  —  Position  dans  laquelle  cll« 
se  trouve  au  retour  d'Egypte  de  Bonaparte.  56ÎAnVIII). 

—  Se  fond  dans  l'empire  français,  fii£  (4804). 

République  batave  ;  elle  fait  son  1 8  fructidor  ;  expulsion 

de  vingt-deux  députés  attachés  au  stalhoeder.  544 
544  (Ao  VI). 

République  cisaipikb:  sa  création;  son  organisation; 
étals  qui  la  composent  ;  ta  population;  Bonaparte  lui 
inspire  le  goût  des  armes.  333  (An  VI). 

République  cispadabe.  Elle  est  organisée  par  Bonaparte, 
et  se  compose  des  peuples  de  h  Lombardie  ;  Bologne 
en  est  la  capitale.  489  (An  V). 

République  ucubibkkb  (la),  est  incorporée  a  l'empire 
français.  OU  (4  805). 

République  paetiksopéeeite.  Elle  rat  fondée  sur  les  dé- 
bris du  royaume  deNaples.  547  (An  VII). 

République  romaibe.  Sa  création  ;  troubles  qui  la  précé- 
dent ;  abdication  de  la  puissance  temporelle  du  pape  ; 
le  cardinal  Chiaramonti  s'en  proclame  le  partisan  ;  son 
discours.  540  (Au  VI). 

République  des  Sept- Iles  Se  forme  sons  U  protection 
de  la  Porte  et  de  la  Russie.  $M  (An  VIII). 

Rbspobsabiutb  m«i8tèeiellb  (présentation  de  la  loi  sur 
la).  Défectuosité  de  cette  loi;  son  retrait.  808  (4849). 

Restaubatior  oes  Boueboks,  a  lieu  à  la  suite  de  l'inva* 
sien  de  la  France.  7_2£(I84  4).  —  Sous  quels  auspices 
s'accomplit  la  seconde.  TU  (1845). 

Retraites.  La  convention  en  accorde  aux  officiers  des 
diverses  armes.  296  (An  II). 

Rewpel,  conventionnel,  assiste  les  généraux  qui  com- 
mandent àMayeoce.  283  (An  II).  —  Appuie  la  motion 
de  Merlin  pour  la  dissolution  du  club  des  jacobins.  587 
(An  II).  —Fait  adopter  le  renvoi  de  l'adresse  des  ja- 
cobins i  la  commission.  îM  (An  II).  —  Appuie  la  loi 
coutre  l'affiliation  des  sociétés  populaires.  50fi  (An  II). 

—  Prononce  une  diatribe  contre  les  jacobins,  et  pro- 
pose un  décret  qui  ferme  leur  clnb.  404  (An  III).  

Préside  la  convention  ;  sa  partialité.  44  4  (An  III).  — 
Ses  alarmes  au  sojet  d'une  prétendue  trahison  de  Bar- 
rai; il  est  rassuré  par  les  dispositions  de  ce  dernier 
contre  les  royalistes.  426  (An  V).  —  Est  membre  du 
directoire.  449  (An  IV). — Doit  surveiller  les  finances, 
U  justice  et  les  relations  extérieures.  450  (An  IV).  - 
Est  nommé  secrétaire  du  conseil  des  cinq-cants.  iiç 
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(An  IV).-— Ne  veut  pat  faire  couler  le  sanp,  dans  le 
coup  d'étai  qui  *c  prépare  contre  le»  clichyeni.  524 
(An  V).  — Arrête,  avec  aea  cnlléfnies,  de  comprendre 
Carnot  dan*  le  coup  d'état  qu'il*  préparent.  524  (An  V) 
£»t  désigné  par  le  tort  pour  «ortir  du  directoire  ;  il  est 
remplacé  par  Syeyès.  552  (An  VII). 
Revbillost,  fabricant  de  papiers.  Sac  de  sa  maison.  & 
(4  789). 

H  evEnaios ,  conventionnel,  est  envoyé  pour  faire  des 
levée»  dans  les  départements  qui  entourent  Lyon  ;  il 
duperie  les  fédéralistes  de  Saint-Etienne.  504  (An  II). 

RivotCTioH  fbabçaisb.  Ses  heureux  résultats  pendant  les 
premières  années.  449  (4794). 

Rbvouitiov  zsFsr.MOLx  (la)  est  opérée  par  1rs  officiers  de 
l'Ile  de  Léon.  823  «  820). 

IUvolutioh  (place  de  la).  Louis  XVI  y  est  exécuté.  254 
(An  I). 

Rexpoine  (ville  de)  ;  elle  est  abandonnée  par  les  ennemis 
à  l'approche  des  Français.  503  (An  II). 

Ret  (le  général)  ;  contribue  à  la  prise  de  la  division  au- 
trichienne de  Lusignan  ;  il  est  chargé  de  la  poursuite 
des  fuyards.  502  (An  V). 

Retkieb  (le  général)  ;  commande  un  corps  de  l'année  en- 
voyée contre  le  Portugal.  (>G4  (I  84  d). 

RoBOEaia,  quitte  les  jacobins  et  fait  partie  des  quatre- 
vingt-neuf.  95.  (<7ï4).  —  Est  envoyé  i  la  législative; 
sa  proposition,  qui  n'ett  point  accueillie.  457-459 
(4792).  —  Donne  l'ordre  de  défendre  la  château.  473 
(4792).  —  Se  met  du  parti  de  Bonaparte  à  son  retour 
d'Egypte.  565  (Ai.  VIII). 

Reims  (bataille  de).  Les  Russes  y  sent  battus  par  Napo- 
léon ;  ses  détail»;  ses  résultat».  709  (4844). 

Reims  (ville  de).  Charles  X  y  est  sacré.  ££&  (4825). 

Rhoke  (Bonches-du-).  Ton»  ces  représentant»,  moins 
deus,  votent  la  mort  du  roi.  229  (An  I). 

Ricsbd,  ex- conventionnel.  Il  fait  partie  de  la  conspiration 
Bj boeuf.  466  (An  IV). 

Ricsbd  (le  général)  ;  se  distingue  à  la  bataille  de  Lu  tien. 
ùU  (4813). 

Ricasdos  (le  général);  attaque  Serran  au  Mat-d'Eu;  Il 

est  repoussé.  283  (An  II).  —  Rétrograde  pour  bloquer 

Bellegarde.  284  (An  II). 
Ricauao  (le  député);  dénonce  le*  brigandages  commis 

dan»  le»  départements  par  des  bandes  d'assassins.  491 

(AnV). 

Richelieu  (duc  de)  ;  devient  président  du  ministère.  77'J 
(4  845).  — Il  préfère  la  modération  aux  emportements 
de  ta  majorité.  7JJÏ  (4816).  —  Est  autorisé  i  former 
un  autre  cabinet;  obstacles  qu'il  rencontre;  sa  démis- 
sion est  acceptée.  801  et  805  (4  818).  —  Un  majorât  lui 
est  accordé  ;  quoique  pauvre ,  il  en  fait  don  aux  hos- 
pices de  Bordeaux.  8i!5  (1 84  9). —Sa  mort.  844  (4825). 

Rien»  (bourg  de),  est  désigné  pour  l'échange  de  la  Tille 
de  Louis  XVI  avec  les  prisonniers  français.  454  (An 
IV). 

Riche»  (le  bailli  de) ,  annonce  aux  prisonniers  français 
échangés  contre  la  Glle  de  Louis  XVI,  qu'ils  sont  li- 
bres. 454  (An  IV). 

Ricbeb  Sebuy,  journaliste,  se  déchaîne  contre  la  con- 
vention au  sujet  de  la  composition  du  directoire.  457 
(An  III).  —  Eicite  les  sections  contre  la  convention. 
438  (An  III). 

Ricoao,  conventionnel,  est  envoyé  pour  presser  le  siège 


de  Toulon.  548  (An  II).  —  Marche  à  la  téte  des  co- 
lonnes contre  le  Petit-Gibraltar.  359  (An  II). 

Rrecn,  est  un  des  chefs  de  la  révolution  espagnole  tî5 
(4  820).  —  Est  pris  par  les  Français  et  livré  h  Ferdi- 
nand VII,  qui  le  fait  périr  misérablement.  815  (I82â'. 

Ricauao  (combat  de).  Les  Français  y  battent  les  Napoli- 
tains. 346  (An  VII). 

Ricbt  (le  contre-amiral  de)  ;  est  nommé  ministre  de  l*> 
marine.  221  (4  829).  —  Il  refuse  d'entrer  au  ministère. 
223  (1829). 

RiMiai  (ville  de) ,  eat  prise  par  Bonaparte.  507  (An  V). 
Riviàas  (le  marquis  de),  agent  royaliste,  «'adjuge  le  com- 
mandement du  Berri.  TOI  (1844). 
Rivoli  (ville  de)  ;  est  forcée  par  le»  Autrichiens.  480  (As 

IV). 

Rivoli  (bataille  de)  ;  elle  est  gagnée  par  Bonaparte  car 
Alvinzi;  ses  deuils;  ses  résultat»,  504  et  502  (An  V). 

Robebjot,  plénipotentiaire  à  Rastadt,  est  nommé  amhat- 
sadeur  en  Hollande.  542  (An  VI).  —  Reçoit ,  ainsi  qur 
ses  collègues,  l'ordre  de  quitter  Rastadt  dans  les  vinçt- 
quatre  heures;  ils  partent  le  soir  même,  et  sont  égorges 
par  les  hussards  de  Szecklers.  550  (An  VII). 

Robebt  (le  général)  ,  est  tné  à  la  bataille  d'Aréole,  417 
(An  IV). 

RoBEKT-LuDBT,  conventionnel,  opine  contre  l'inviolabi- 
lité du  roi  ;  son  discours  i  ce  sujet.  21 2  (An  I).  — Fait 
l'acte  d'accusation  de  Louis  Capet  ;  détails  de  cet  acte 
circonstancié.  21 2  (An  I).  —  Lit  le  projet  de  décret 
pour  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire  ;  sévè-ea 
dispositions  de  ce  projet.  244  (An  I).  —  Il  est  nommé 
suppléant  au  comité  de  salut  public.  255  (An  I).  —  Est 
envoyé  à  Lyon.  282  (An  II).  —  Est  bien  reçu  à  Lyon; 
mai»  il  n'obtient  rien.  284  (An  II).  —  Fait  partie  d« 
comité  de  salut  public.  286  (An  II).  — Signe  l'arrêté 
do  2  prairial.  564  (An  II).  —  Est  remplacé  au  comité 
de  salut  public  Sfifl  (An  II).  —  Son  rapport  sur  la  si- 
tuation de  la  république.  591  et  522  (An  II).  —  S'op- 
pose avec  énergie  à  la  mise  en  liberté  des  soixante 
treize;  son  discours.  406  (An  III).  —  Demande  à  par- 
tager la  solidarité  des  actes  de  Barrère,  Bithod-Ta- 
reune»  et  Collot-d'Herboi»,  accusés.  446  (An  III).  — 
Est  décrété  d'arrestation.  450  /An  III).  —  Est  nomraé 
ministre  des  finances;  son  caractère;  considérable 
dont  il  jouit;  réponse  qu'il  avait  faite  à  un  de  ses  col- 
lègues pendant  la  teneur.  535  (An  VII).  — Est  rem- 
placé par  Gandin  au  ministère  de»  finances;  causes  de 
son  remplacement.  5_7_fi  (An  VII). 

RoBE5i>iuai.  Ses  paroles  i  l'assemblée  constituante,  re- 
latives aux  massacres  dans  Paris.  52  (4782)  Son 

opinion  sur  le  roi.  6J  (478g).  —  Seul  il  s'oppose 
a  la  loi  martiale;  ses  paroles  à  cette  occasion.  67, 
fil  (4789).— Aspire  à  la  popularité  parmi  les  jacobins,  35 
(4794). — Combat  l'inviolabilité  du  roi  ;  son  énergique 
discours  à  ce  sujet.  445(4791) — Ses  paroles  au  peuple 
attroupé,  relativement  au  roi  innocenté  de  aa  fuite,  iil 
(4794).  — -  Popularité  et  ascendant  qu'il  acquiert.  L4J. 
(4794).  —  Son  discours  auxjscobins,  relatif  au  décret 
d'absolution  du  roi.  14J5  (4794).  —  Est  ssjraomsne 
Y  incorruptible.  422  (4794).  — Son  discours  relatif  à  la 
déclaration  de  guerre;  ses  craintes  à  ce  sujet.  111 
14  792).  —  Assiste  à  on  comité  secret  chex  San  terre ,  la 
nuit  du  4_a  au  20  juin  4791.  478  («792).  —  Son  in- 
fraence  domine  le  conseil  de  la  commune;  aa  réparât)** 
de  talent,  de  moralité.  478  (4792).—  Porte  la  parole, 
au  nom  de  la  commune ,  pour  demander  à  la  leç  rsta- 
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cive  IVrrrlli.i)  d'un  tiibnnal  extraordinaire.  18A_.  4flJ 
[1792).  —  Est  élu  conventionnel  à  Pari».  4  80  (1792). 
—  Se  tépsre  île  ttrissot.  180  (1702).  —  Il  est  adopte  ! 
pour  drapeau  par  If*  jacobrn».  181  (1792).  —  Il  se  ' 
disculpe  «lu  reproche  d'ambition.  194  (An  I).—  S'op- 
pose a  l'impression  du  rapport  de  Roland,  et  délie  «es 
ennemis  de  l'accuser  en  face.  409  (An  1)    —  De- 
mande ù  répondre  à  jour  lixc  aux  accusations  de  Lou- 
ve.t.  20 1  (An]).  —  Ki  pond  victorieusement  an\  ac- 
cusation» que  Louvct  avait  accumulées  sur  sa  tiUc;  son 
triomphe;  «a  réception  aux  jacobin».  202,  203,  204 
(An  I).  —  Son  discours  pour  la  mue  en  accusation  du 
roi  ;  il  est  interrompu  par  Buïot.  213  f,\n  I).  — Son  dis- 
cour»  pour  prouver  l'inutilité  d'un  procès  au  roi.  21 4^ 
2J3  (An  I).  — Accusation»  qu'il  accumule  contre  les  gi- 
rondin*. 217^  218  (An  I).  —  II  combat  l'appel  au  peu- 
ple. 226  {An  I).  —  Son  frère  et  lui  défendent  la  liberté 
commerciale.  238  (An  1).  —  Tout  en  conseillant  le  bon 
ordre,  if  prend  chaudement  le  parti  du  peuple.  259  { 
(An  I).  —  Discours  conciliateur  qu'il  adresse  à  la  con-  i 
ventioit  ;  sa  motion  relative  à  la  police.  232  (An  I).  — 
Motif»  pour  lesquels  il  s'oppose  aux  projet*  de*  ja- 
robins  contre  la  fjironde  240  (An  II.  — .  Il  fait  re*- 
sortir  la  ressources  de  la  France,  après  les  désastres  de  ! 
Belgique  ;  il  dénonce  l<  *  états-majors  et  les  contre-ré-  [ 
volutionnaircs.  24f  (An  I).  —Il  ouvre  la  discussion  sur 
le  tribunal  révolutionnaire:  il  demande  an  gouverne- 
ment régulier,  uniforme  et  fort.  244  (An  1).  — Il  prenJ 
la  défense  de  Dumouricz  ;  son  opinion  relativement  à 
l'expulsion  des  f;irondin*.  240  (An  I).  —  Il  est  nommé 
membre  du  comité  de  salut  public.  230  (An  II.  —  Son 
opinion  au  sujet  de  Dumouricz;  il  suppose  que  le  gê- 
nerai agit  en  faveur  du  jeune  Egalité.  2j0(An  I)  —  Son 
discourt ,  4a  motion  contre  les  membre*  de  la  famille 
des  Bourbons  ;  autre  motion  contre  Marie-Antoinette. 
250,  251   (An  1).  —  Il  dénonce  l'a^emblée  central/' 
comme  illégale.  250  (An  I;.  —  Terrible  attanue  qu'il 
dirige  contre  les  girondin*;  principaux  chefs  d'accusa- 
tion ;  se»  conclusion*  ;  effet*  do  son  discours.  237,  2  il  y 
(An  1). — Personnages  contre  lesquels  il  demande  un  dé- 
cret d'accusation.  258  (An  I).— trlaire  la  dinciiisiiiii  Je 
la  constitution.  2i>2  (An  II). — Prêche  la  modéiatinn  et  | 
la  sagesse  aux  jacobins.  £07  (An  II).— Recommande  au  | 
peuple  de  s'unir  avec  la  commune.  272  (An  II).  —  Sa  : 
pbilippique  contre  Vcrjninud  et  les  girondins.  27-î  | 
(An  II).  —  Fait  rejeter,  comme  dangereuse  pour  h  rr-  ! 
publique,  une  mesure  proposée  par  Garât  pour  rame-  j 
lier  la  concorde  dans  la  convention.  275  (An  II).  —  Sop-  ! 
po«e  à  la  suppression  de.  comités  révolutionnaires  ;  son  j 
discours.  280  (An  II).  — I)  ernandr  que  la  discussion  sur 
la  constitution  de  1  7U3  s'établisse  de  suite  après  sa  |<-r_ 
ture;  t'appuie.  280  (An  II).  —  Il  soutient  le  décre  t  qr:i 
proclame  que  l'insurrection  de  juin  a  sauvé  la  républi- 
que. 282  (An  II).  —  Appuie  les  propositions  énergiques 
présentées  par  le*  jacobins.  292  (  An  II).  —  S.r  réponse 
à  la  pétition  du  peuple  de  Paris,  présentée  par  Ch*u- 
mette.  299  (An  II).  —  Est  maintenu  nu  cnmitc  de  salut 
public.  50G  (An  II}.  —  Discours  qu'il  prononce  pour 
la   défense  de  ce  comité.  307  (An  II)   —  S'oppo;o  à 
l'ordre  du  jour  *ur  les  attaques  dirigées  contre  le  comité 
de  Salut  publie;  il  demande,  que  la  convention  proclame 
nue  ce  comité  a  toute  sa  confiance.  508  (An  H). -Sup- 
pose à  l'arrestation  de  tous  les  signataires  de  la  prou-s- 
tation du  2juin.3Ji  (Au  II).  —  Prend  la  défense  des 
Mjixantr-trcifc.  312  (An  II).  —  Fixe  le*  principes  d-j 
«ouv^rnement  révolutionnaire  j  son  rapport  a  ce  t,u-ct. 
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315  (An  II).  —  Opinion  qu'il  émet  sur  la  loi  Je*  étran- 
gers. 329  (Au  11).  — Défend  k  culte  catholique  aux  ja- 
cobins; quelques  parties  de  son  discours,  334  (An  1I|. 
Appuie  le  plan  d'éducation  proposé  par  Lrpellcticr. 
335  (An  II).  —  Présente  à  la  convention  le  bilan  poli- 
tique de  l'Europe;  fragments-  de  ton  discour»;  il  ac- 
quiert une  grande  influence.  336  (An  II).  —  Proclame 
la  liberté  des  cultes,  et  h  croyance  à  l Étrc-Suprcine  ; 
il  demande  aux  jacobins  l'expulsion  de*  ajjcnts  de  l'é- 
tranger ;  il  les  signale.  557  (An  II).  —  Demande  un 
scrutin  épuratoirc  f^it  à  la  tribune;  cette  mesure  est 
adoptée  ;  résultats  de  l'épuration  ;  il  défend  Danton  et 
Camille  Desmoulins.  338  (An  II).  —Demande  le  rappel 
de  Carrier,  qui  décime  Nonte*.  340  (An  11).  — Demande 
que  l'on  écoute  avec  tranquillité  Pliélippeaux  et  le  co- 
mité de  salut  publie.  341  (An  II).—  Est  l'organe  du  co- 
mité de  salut  public  ;  il  menace  dans  un  rapport  les  ul- 

trà-révolutionnaire»  et  Ici  modérés.  342  (An  II).  

Fait  organiser  un  comité  des  mises  en  liberté.  342 
(An  II).  —  Termine  la  discussion  entre  les  modéré» 
et  le»  ultra-révolutionnaires.  343  (An  II).  —  Dénonce 
Fabre  dEylantinc  à  la  convention  ;  opinion  qu'il  y 
émet  sur  Camille  Desmoulins;  il  le  fait  réintégrer  sur 
la  liste  des  jacobin».  343  (An  II).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  principes  de  la  politique  intérieure  de  la  répu- 
blique; il  attaque  dans  son  discours  les  modérés  et  les 
ultra-révolutionnaires.  347  (An  H). — Repou  sc  avec 
colère  une  proposition  d'épuration  de  la  convention;  il 
fait  chasser  de*  jacobin*  Bréchet  ,  auteur  de  la  propo- 
sition. 348  (An  II).  —  Est  dénoncé  par  Hébert  et  Vin- 
cent. 349  (An  II).  —  Se  plaint  des  attaques  des  modé- 
rés contre  les  ultra-révolutionnaires  ;  il  annonce  haute- 
ment leur  punition  prochaine.  5^1  (An  II).  —  Hésite  à. 
attaquer  les  modères;  motifs  qui  l'y  décident.  352 
(An  II). — Accuse  à  la  corvemion  Danton  et  ses  amis  ; 
son  discours;  considérations  qu'il  fait  valoir.  352 
(An  II).  —  Prononce  son  discours  sur  le  rapport  des- 
idées religieuses  et  morales  avec  les  principes  républi- 
cains ;  décret  à  ce  sujet  :  ses  dispositions.  339  (An  II) 
— Préside  la  convention  à  la  fct>>  de  l'Ètrc-Suprèinr  ; 
son  discours  à  cette  ocr.ision  ;  haines  et  jalousies  qu'il 
s'attire.  364,  3_G_i  et  suiv.  (An  II). -- Si^nc  l'arrêté  du 
2.  prairial.  3G4  (An  II).— Cécile  Rrnuu  cherche  à  s'in- 
troduire auprès  de  lui  pour  l'assassiner.  ÎJf>4  (An  II>.  — 
Les  menace»  et  les  sarcasmes  qu'on  lui  adresse  après  la 
fete    de  l'Ltre-Suprèinc    l'affectent   beaucoup.  r>i;fi 
(An  IIJ.— Fait  repousser  l'ajournement  de  la  loi  du  22 
prairial  ,  demande  par  Ruainp.t,  et  la  fait  adopter.  ~07 
(An  II). — Repousse  les  attaques  de  Bourdon  (de  l'Oise) 
contre  le  comité  de  salut  public;  il  l'attaque  lui-même  • 
péroraison  de  son  discours.   ~f.ft  (An  II).  —  Sur  la 
qualification  de  tyran,  que  lui  adresse  Yadicr  ,  se  rotitTs: 
des  affaires.  308  (An  II).  —  Se  fait  des  ennemis  im- 
placables de  Bourdon  ,  de  Tallien  ,  de  Lefjendrc  et  au- 
tres montajjnards.  5ft8  (An  II).—  Retire1  volontairement 
du  comité  de  saint  public,  est  en  butte  à  la  haine  de  ses 
ennemis  ;  loin  de  les  craindre,  il  les-  provoque.  2JJ 
(An  II). —  Fréquente  les  jacobins,  et  attaque  à  la  tri- 
bune divers  membres  de  la  convention.  ÔI2  (An  II).  

Ses  ennemis  travaillcntà  le  rcndic  odieux.  112 (An  U). 
— Monte  à  la  tribune  le  H  thermidor,  et  lit  son  discoure 
qu'il  appelle,  ton  testament  politique.  372  (An  II).  ■ 
Est  applaudi  aux  jacobins  le  iL  thermidor,*  on  lui  pro- 
pose d'attaquer  les  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté :  il  refuse-  faute  qu'il  commet.  STS  (An  II). 
—  La  convention  rapporte  son  décret  qui  ot  d.»n- 
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mit  l'impression  de  »on  discours  du  8  thermidor. 
373  (An  II).  —  Une  coalition  M  forme  dans  la  nuit  du 
8  thermidor  pour  le  renverser.  573  (An  II).— Son  allo- 
rution  au  président  Thuriot,  qui  ne  veut  pa*  lui  accor- 
der la  parole  le  9  thermidor.  375  (An  II).-E*saie  inu- 
tilement de  monter  à  la  tribune;  il  eit  interrompu  par 
le-  cri.  :  A  bas  le  tyran  !  574  (An  II).  -  Est  mit  hor. 
la  loi .  avec  §e»  ami»,  par  la  convention.  375  (An  II). 

—  Le»  officiers  de  police  réfutent  de  l'écrouer  ;  Il  ett  re- 
lâché. 575  (An  II).  -  E»t  peiné  de  l'ovation  que  lui 
fait  le  peuple;  il  demande  à  aller  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 375  (An  11).  -  Au  lieu  d'agir  après  ta 
mise  en  liberté ,  se  croit  attez  Tort  pour  dicter  la  loi  ;  il 
écrit  une  proclamation.  575  (An  II).  -  Après  de  lon- 
guet hétitationt,  sr  décide  à  agir  contre  la  convention  : 
il  n'est  plus  tempt.  576  (An  II).  -  Proclamation  pré- 
sentée par  Barrère  contre  lui  ;  celte  pièce  produit  une 
profonde  tensatlon.  575  (An  II).  -  Sur  le  point  d'être 
arrêté,  »«  tire  un  coup  de  pistolet  et  se  Tracasse  la  mâ- 
choire ;  il  est  porté  dans  la  salle  du  comité  de  salut  pu- 
blic à  trois  heures  du  matin.  576  (An  II).  —  lnjurct 
qu'on  lui  adresse  ;  son  calme  ttoiqur  ;  trait  d'humanité 
d'un  garçon  de  bureau  ;  on  panse  sa  blrasurc  ;  il  cat  exé- 
cuté le  10  thermidor.  376,  577  (An  II). 

ROMHMM  jeune,  est  élu  conventionnel  à  Paris.  4  86 
(4792).  —  Défend  la  liberté  du  commerce.  238  (An  I). 

—  Il  défend  l'arrêté  de  la  commune  psr  lequel  elle  te 
déclare  en  révolution.  261  (An  II).  -  Est  envoyé  pour 
presser  le  siège  de  Toulon.  3« 8  (An  II).  -  Marche  à  la 
tête  des  colonnej  qui  attaquent  le  Petit-Gibraltar.  559 
(An  II).  -  Demande  à  être  décrété  d'accusation  avec 
ton  frère;  il  est  mis  en  accusation.  575  (An  II).  — 
Les  oîlicii  rs  de  police  se  refusent  a  l'écrouer;  il  est 
relâché.  575  (An  II).  -  Veut  se  sauver  sur  la  cor 
niche  de  la  façade  de  l'Hôtel -de-Ville  ;  il  tombe  sur  les 
baïonnettes  de»  toldats  ;  son  arrettatlon  ;  son  exécution. 
370  (An  II). 

RocCA-n'Aaro  (combat  de)  ;  le  général  autrichien  Quasda- 
lovicL  y  ett  battu  par  le*  Français.  482  (An  IV). 

KocAJairtA  (village  de),  est  pris  par  l'armée  de*  Alpes.  300 
(An  H). 

KocaiHKAr  (le  général)  ;  ordre  qu'il  reçoit  de  l'assemblée 
après  la  fuite  du  roi.  105  (1791).  —  Est  promu  ma- 
réchal. 135  (1792).  —  Est  envoyé  aux  frontières.  136 
(4792).  _Sa  démission;  quelle  en  ett  la  cause.  156 
(1792). 

Rochaubeab  ,  général  de  l'empire,  est  tué  à  Leipsick. 
700  (1813). 

Hoche  (le  général),  représentant  du  comité  philliellénique 

de  Paris,  se  rend  en  Moréc.  875  (4825). 
RocncPOET  (ville  de) .  Billaud-Varcnnes  et  Collot  d'IIcr- 

boit,  proscrits  par  la  convention,  y  sont  amenés.  42( 

{An  111). 

Rochetoicacd  (Sosthène  de  la) ,  est  membre  de  la  confé- 
dération royaliste.  707  (184  4).  —  Est  excepté  de  l'am 
nlstic  proclamée  par  Napoléon  à  son  retour.  739  (4  84  5) 
—  Déclame  contre  les  révolutionnaire*  à  l'occasion  de 
t'adreste;  ses  conseils  au  roi.  93i  (4  830). 

Ror.rn-Duatt ,  entre  au  directoire,  le  50  prairial.  554 

(An  VII).        Contribue  aux  meturet  prîtes  contre  la 

piette.  558  (An  VII).— Monte  à  cheval ,  et  te  rend  aux 
Tuileriet  le  4  8  brumaire.  564  (An  VIII).  —  Donne  sa 
démission  de  directeur.  560  (An  Mil).  —  Est  nomme 
consul.  575  (An  VIII).  —  Salue  Bonaparte  président 
de  la  commission  consulaire.  578  (An  VII). 


Moi  de  Rom  (le).  Sa  naissance;  fête»  a  cetu  occmic*; 

poésies;  projet*  de  Napoléon  sur  lui.  668  (484  1). 
Uolabd  oi  la  PlathUi  ,  «l  nommé  ministre  de  linle- 
rieur;  «on  portrait  d'après  sa  femme  et  de»  écrivais» 
contemporain».  440.  144  (4792).  —  Scandale  qoe  h 
•implicite  de  sa  mise  cause  parmi  le»  courtiaan».  W4 
(4792)    — Son  roemoiie  au  roi;  il  offre  «a  dévia- 
tion. 4  54  (4792).  — Est  nommé  mmittre  de  l'intérieur 
dan»  la  formation  du  conseil  exécutif.  476  (479Î).  — 
D  écrit  une  lettre  de  dévouement  à  Dumouriea.  <  85 
(1792).— Fait  un  rapport  sur  la  situation  et  le»  finance» 
de  la  France  ;  il  accu»e  la  montagne.  493  (An  1  rép-). — 
Son  rapport  »ur  Pari»  et  la  commune,  appuyé  de  quel- 
que* pièces.  4  99, 200  (An  I).— Il  fait  un  rapport  sur  le» 
moyens  onéreux  que  prend  la  commune  pour  itm< 
dier  k  la  disette.  240  24 1  (AnI).  — 11  fait  on  rapport 
imaginaire  »ur  un  prochain  soulèvement  de  Pari».  243 
(An  I).  —  Il  prend  le  premier  connaissance  de»  pièce» 
contenue»  dan*  l'Armoire  de  fer.  24  5  (An  I).  —  Sa 
grande  lâche  dan*  le  ministère;  il  e»l  tout  dévoué  aux 
girondin*.  216  (An  I).  —  Il  rejette  *ur  les  municipali- 
té» voisine»  la  faute  du  manque  d'approviaioon  naaa* 
de  Pari».  218  (An  I).  —  Sa  partialité  et  au  conduit* 
déloyale  contre  Robe»picrre.  24  8  (An  !)•  —  Ex- 
plosion  générale  de  la  convention  contre  lui  ;  il  pro- 
pose envain  la  lecture  d'un  rapport.  227   (Au  I: 
—  Il  donne  sa  démission.  233  (An  I).  —  Ea  dé- 
claré traître  à  la  patrie  par  plusieurs  section».  243 

(An  I).  La  section  de  la  Halle-aux-Blë*  demande  m 

mue  en  accu*ation.  256  (An  I).  —  La  commune  la  de- 
mande autti.  274  (An  II).  -  Il  se  tue  en  apprenant 
l'exécution  de  sa  femme.  527  (An  II). 
Rolaho  (madame)  ;  jugement  qu'elle  porte  *ur  le*  d»- 
ver»  membre*  du  ministère  girondin.  440 ,  4  41  (I79S 
—Est  condamnée  par  le  tribunal  révolutionnaire;  a»» 
courage.  327  (An  11/. 
Rosiac^e  (province  de  la) ,  est  cédée  aux  Français  par  I» 
traité  deTolentino.  507  (An  V).  —  Arbore  le  drape» 
tricolore ,  et  fait  partie  de  la  république  romaine.  54^ 
(An  VI). 

Romaka  (le  général) ,  trompe  Beroadolte ,  en  Fionic.  « 

s'embarque  avec  te»  soldats  pour  l'Espagne.  WO  (4MQ. 
UostAMorr  (de),  est  la  caute  de  la  persistance  d'Alexandre 

à  réfuter  la  paix.  675  (4812). 
Roui  ,  c»t  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révoletiee- 

naire.  327  (An  II). 
Rome  (ville de) ,  est  abandonnée  par  l'année  française;  a» 
roi  de  Naple*  y  fait  une  entrée  triomphale  S<« 
(Au  VII}.  —  Elle  e*t  évacuée  par  le*  Napolitain»;  le» 
Français  y  font  leur  rentrée.  546  (An  Vis). 
RosiEur,  aide-de-camp,  envoyé  par  La  Fayette  ;  il  axrm 
k  Varcnnes;  il  montre  à  la  reine  le  décret  d'anesu- 
tion.  4  40  (4791).—  Obtient  sa  liberté  par  l'insistas*-» 
de  Bonaparte.  554  (An  VI). 
Rosiue,  conventionnel,  e»t  arrêté  dan»  le  Calvados  pur  1rs 
rédérali»te*28!  (An  II). -S  oppose  k  ce  qu'on  accorde  ea 
salaire  aux  homme»  du  peuple  qui  consacrent  leur  tes*»» 
à  la  république.  300  (An  II).  —  Prétente  le  travail  ds 
comité  d'instruction  publique  sur  le  nouveau  calendrier 
républicain.  509  (An  II).  —  S'oppose  k  la  loi  centra 
l'affiliation  de*  sociétés  populaire*.  396  (An  II).  —  Se 
condamnation  ;  son  suicide  ;  service»  qu'il  avait  rendu». 
429  (An  III). 

Ronsin,  est  envoyé  à  Paris  pour  dénoncer  l'aristocratie  «Va 
armées  de  Brest  et  de  Mayence  306  (An  II).  —  Est  «  I» 
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tête  dc§  ultra-révolutionnaires.  337  (An  11).  — Dirige  U 
commune  de  Parte.  540  (An  11).  —  E»t  dénoncé  à  la 
convention  par  Fabre  d'Èglantine;  il  ut  arrêté;  les 
sections  réclament  aa  mue  en  liberté.  544  (An  II).— Est 
élargi.  548  (An  II).  —  E»t  de  nouveau  arrêté  comme 
agent  de  l'étranger;  aa  défense;  il  est  condamné  à 
mort.  550  (An  II). 

ots  i  csol,  te  signale  lors  de  la  prise  de  la  Bastille.  22  (4  789) . 
—  Prend  part  à  tous  les  mouvement»  des  faubourgs. 
457  (4702).  —  Est  traduit  à  la  barre  de  la  convention. 
288  {An  II).  —Sa  nomination  an  commandement  dam 
la  Vendée  mécontente  des  autres  généraux  :  il  est  des- 
titué par  deux  représentants  ;  la  convention  l'acquitte  et 
le  réintègre.  303  (An  II).  —  Son  avis  n'est  pas  adopte 
an  conseil  de  guerre  de  Saumur  ;  il  est  batlua  L<içon.ôU5 
(An  II).—  Est  accusé  de  trahison  ;  il  allègue  le  vice  do 
plan  de  campagne  pour  «a  justification.  506  (An  II.)  — 
Est  de  nouveau  dénoncé  par  Merlin  (de  Thion ville)  et 
Delannay.  505  (An  II).  —  Est  mis  en  arrestation.  578 
(An  II).  —  Est  arrêté  comme  jacobin  ;  il  est  mis  en  ac- 
cusation. 430  (An  III).  — Il  fait  partie  de  la  conspira- 
tion Babosuf.  46C  (An  IV). 

RosToracwaB,  gouverneur  de  Mosooa ,  est  accusé  d'avoir 
ordonné  l'incendie  de  Moscou  ;  il  repousse  cette  accu- 
sation. £82  (1842). 

RoTsnrniu  (le  général),  est  fait  prisonnier  à  Leipzick. 
700  (4845). 

Ho  Lia  (parlement  de) ,  montre  de  l'audace.  U  (4789). 

Rôles  (ville  de)  :  insurrection  royaliste  qui  y  éclate;  les 
couleurs  nationales  sont  foulées  aux  pieds  et  remplacées 
par  la  cocarde  blanche;  225  (An  I). 

Rocorr  di  Lxsix,  auteur  de  la  Marseillaise.  4C9  (4792). 

Rouiuié,  conventionnel ,  est  décrété  d'accusation  pour 
actes  fédéralistes,  à  Lyon.  294  (An  II). 

RouasutJ  (Jean- Jacques).  Décret  portant  que  ses  cendres 
seront  placées  au  Panthéon.  335  (An  II).  —  Ses  cendres 
sont  transférées  au  Panthéon  ;  cérémonie.  390  (An  II). 

Rorjs>Faasn.LAC,  est  nommé  commissaire  pour  l'exécu- 
tion du  décret  de  la  lésée  en  masse.  293  (An  11). 

RouvsijConventionnel,  est  mis  en  jugement.  311  (An  II). 

Bovins,  conventionnel.  Saint-Just  demande  sa  punition. 
512  (An  II). — Est  adjoint  à  Barras  pour  le  commande- 
ment de  la  force  armée.  375  (An  II). — Sedistinguc  par- 
mi ceux  qui  demandent  la  léte  des  membres  des  an* 
ciens  comités.  442  (An  III).  —  Dénonce  an  complot 
formé  par  lea  jacobins  ;  détails  qu'on  en  donne.  422 
(An  III).  —  Est  arrêté  comme  fauteur  de  la  révolte  des 
sections;  reproches  qu'il  a  encourus.  443  (An  III).  — 
Est  chargé  de  la  police  des  clichyens  autour  du  direc- 
toire. 526  (An  V).  —  Est  arrêté.  527  (An  VI).  —  Est 
proscrit  le  18  fructidor.  529  (An  VI).  —  Est  déporté  i 
la  Guyane.  530  (An  VI). 

RovâaÉDo  (bataille  de);  elle  est  gagnée  par  Bonaparte 
sur  le  général  Davtdovîch  ;  ses  détails  ;  ses  résultats. 
485  (An  IV). 

Rovioo  (ville  de),  est  érigée  en  duché.  £23  (4  806). 

Rot,  ministre  des  finances  ;  il  s'efforce  d'apaiser  la  crise 
financière.  803  (1 818).  —  Est  de  nouveau  ministre  des 
finances.  &Û4  (4  828). 

Rotàlistss;  ils  font  circuler  des  pétitions  sfin  de  deman- 
der U  punition  des  excès  du  2D  juin.  464  (4  792).  — 
Leurs  forces  insignifiantes;  Us  fondent  un  nouveau 
club.  458(4792).— Ds  préparent  de  nouveau  U  fuite  du 
roi  ;  cet  unique  moyen  de  le  sauver  leur  échappe.  474 
(1792).  —  Lear  plan  de  défense  des  Tuileries.  172 
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(4792).— Leurs  menées  pour  perdre  la  révolution.  2(5 
(An  I).— -Secondent  les  thermidoriens  de  tout  leur  pou- 
voir ;  moyens  qu'ils  emploient  pour  en  venir  à  leurs 
Gns.  408  (An  III). — Les  mesures  proposées  par  les  ther- 
midoriens les  enhardissent  ;  ils  mettent  en  doute  si  le 
peuple  veut  le  gouvernement  républicain.  414  (An  III). 

—  Sont  renforcés  par  les  émigrés  et  des  Vendéens  am- 
nistiés. 445  (An  III).  —  Lèvent  une  tète  orgueilleuse. 
445  (An  III).— Sont  irrités  de  la  décision  adoptée  par 
la  convention  an  sujet  du  jeune  Clapet;  ils  font  la  chasse 
aux  jacobins.  415  (An  111). — Brisent  le  buste  de  Mirât , 
il  est  rétabli;  ils  le  brisent  de  nouveau  44 G  (An  III). 

—  Relèvent  la  tète  ,  et  chantent  lo  Domine  salvum  ;  la 
convention  s'en  alarme;  mesures  qui  y  sont  proposées 
contre  les  émigrés.  23.  (An  III).  —  Abusent  du  décret 
sur  l'expulsion  des  terroristes  du  sein  des  sections.  450 
(An  III). — S'emparent  du  fort  de  Penthiévre,  à  l'entrée 
de  la  presqu'île  de  Quibcron.  432  (An  III).  —  Ils  s'a- 
larment de  l'alliance  des  thermidoriens  avec  les  monta- 
gnards; parti  qu'ils  adoptent.  446  (An  1)1) . — Affectent 
le  sana-culotisine ,  pour  parvenir  à  renverser  la  répu- 
blique. 465  (An  IV).  —  Ne  cessent  de  conspirer  ; 
obstacles  qu'ils  rencontrent.  4C7  (An  IV).  —  Trouvent 
des  défenseurs  dans  les  conseils.  492  (An  V).  —  Infes- 
tent les  départements  de  l'intérieur  de  leurs  brigan- 
dages. 492  (An  V).  —  Intrigues  qu'ils  fout  jouer  clans 
l'intérêt  de  la  royauté;  conspiration  de  Duverne  de 
Preslc.  493  (An  V).  — Leurs  nouvelles  intrigues  à  l'in- 
térieur ;  ils  rêvent  toujours  le  renversement  de  la  ré- 
publique. 547  (An  V).  —  Portent  Barthélémy  aa  direc- 
toire. 54  9  (An  V).  —  Reproches  qu'ils  adressent  an  di- 
rectoire pour  le  coup  d'état  du  18  fructidor.  554 
(An  VI).  —  Leur  espoir  en  Bonaparte;  ils  sont  dé- 
trompés. 579  (An  VIII).  —  Sont  mécontents  de  l'a- 
dresse du  gouvernement  provisoire;  ils  s'agitent;  écrits 
qu'ils  répandent.  7_15  (1814).  —  Proclament  la  légiti- 
mité de  Louis  XVIII.  211  (4  814).  —  Tentent  de  faire 
assassiner  Napoléon  en  route.  720  [4  844J.  —  Assiègent 
le  comte  d'Aï  lois  ;  ils  dilapident  le  trésor  impérial  ;  Us 
se  partagent  l'or  et  les  diamants  enlevés  à  la  reine 
de  Westphalie.  121  (4  84  4).—  Supplient  Louis  XVIII 
de  rejeter  la  constitution.  121  (1844).  —  Affichent 
du  mépris  pour  la  Charte.  135  (4814).  —  Ouvrent 
une  souscription  pour  le  monument  de  Quibcron  ; 
Us  exhument  les  cendres  de  Louis  XVI  et  de  Ma- 
rie-Antoinette. 755  (4844).  —  N'ont  pas  le  temps 
de  s'opposer  i  Napoléon.  756  (48J5).  —  Sont  atter- 
tés  par  la  défection  des  troupes;  Us  sont  obligé*  do 
fuir  en  toute  haie.  141  (4815).  —  Leur  minorité  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France.  145  (1845).  — 
Leurs  prétentions  et  leurs  projets  anti-nationaux.  115 
(4  8-15).  —  Enrôlent  des  sicaires  dans  la  Midi ,  et  corn  - 
mènent  mille  horreurs.  777  (1 845).  —  Se  séparent  de. 
Louis  XVIII  et  de  son  ministère ,  qu'ils  trouvent  trop 
modérés.  777  (1 815).  —  Leurs  roses,  leurs  calomnies, 
leur  ambiUoo.  790i  1H  (184  6).  —  Se  déchaînent 
contre  le  ministère ,  et  surtout  contre  lo  favori  de 
Cazes.  132  (4  816).  —  S'opposent  à  la  restriction 
de  la  liberté  de  la  presse.  796  (4817).  —  Présentent 
la  note  secrète  aa' congrès  d'Aix-la-Chapelle.  801 

8 1 8) »  —  Lear  désappointement  et  leurs  plaintes 
arriéres.  802  (1818).— S'appliquent  à  détacher  les  libé- 
raux do  ministère.  813.  (1819). — Leurs  clameurs,  lenr* 
intrigues.  816  (4  84  9).— Veulent  exclure  Grégoire  de  la 
chambre.  8J8  (1849).  —  Se  réjouissent  de  leur  triom- 
phe. 828  (4820).  —  Veulent  tous  l'abolition  de  la 
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Charte;  llf  diffèrent  sur  le»  moyens,  SJJ  (4823).— Lenr 
fortune.  856  (4825).  -  Les  députe*  de  ce  parti  sont 
divisé*  en  trois  fractions.  2Û2  {1 82 S).-  Errance* des 
députés  de  cette  faction.  913  (4  820).  -  Se  décident 
ouvertement  contre  le  ministère  Marti  gn  ac.  &AI  («829) . 
_  Récriminations  qu'ils  font  contre  le  ministère  Mar- 
tine, ail  («829).—  Rejettent  le  projet  de  loi  d'admi- 
nistration départementale  et  communale.  9_JJL  âlH 

m  g 29»   Efforts  des  diverses  nuances  de  ce  parti  ; 

lu  ultra  l'emportent.  921  (1829).  —  La  lecture  de  l'a- 
dresse les  met  en  fureur  ;  ils  déclament  contre  les  ré- 
volutionnaires. 932  (4830>.-IU  célèbrent  la  proroBa- 
tion  de  la  chambre  comme  une  victoire.  9M  (4850). 

—  Leur  jubilation  à  U  nouvelle  de  la  prise  d'Alger. 
2AÛ(4830). 

Royauté.  Elle  est  abolie  en  France  par  l'unanimité  de  la 
convention  nationale.  492  (1793). 

Rotw-Coiaabd,  député,  est  à  la  tête  de  la  minorité  con- 
,iitutionnclle  de  la  chambre  des  députés.  185  (4845). 
_  Combat  la  loi  du  sacrilège.  835.  (1 824).  —  Est  élu 
président  de  la  chambre  de*  députés.  211  (4829).  — 
Est  de  nouveau  élu  président  de  la  chambre.  fl3i 
(1830). 

Rotov.  Se  gaiette  «nonarchlqnc  et  nobiliaire.  85  (4790). 

Ruamps,  conventionnel,  demande  l'ajournement  de  la  loi 
du  22  prairial.  367  (An  II).  —  Combat  le  rapport  de 
Rewbell  dirigé  contre  les  jacobins.  404  (An  111).  — 
Son  arrestation  est  demandée;  la  convention  l'ordonne. 
420  (Au  III). 

Rdui,  conventionnel.  Il  donne  lecture  d'une  infinité  de 
pièces  contenues  dans  l'Armoire  de  fer.  219  (An  I). 

—  Est  en  commission  lors  de  l'appel  nominal  sur  la 
première  question  pour  le  procès  de  Louis  XVI.  228 
(£q  i),  H  est  nommé  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic. 250  (An  1).  —  Est  arrêté  dans  le  Calvados  pr  les 
insurgés.  284  (An  II).—  Entre  an  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 306  (An  II).  —  Se  plaint  de  la  soumission  de 
la  convention  aux  réactionnaires;  son  exelamstion  à  ce 
sujet.  413  (An  III). —  Monte  à  la  tribune  ,  et  demande 
U  mise  en  activité  de  la  constitution  de  4793.  427 
(An  111) . — Est  arrêté  et  décrété  d'accusation  le  4"prai- 
rial.  428  (An  III).—  Se  donne  la  mort  en  prison.  429 
(An  111). 

Ross».  Elle  est  hostile  a  la  France.  ICI  (4792).  —  Ses 
dispositions  relativement  à  la  révolution  française.  235 

jA„  I).  Entre  dans  une  nouvelle  coalition  contre  la 

France.  544  (An  Vil).  —  Doit  fournir  cent  cinquante 
mille  hommes  contre  la  France.  546  (An  VII).  —  Est 
en  guerre  avec  la  Turquie.  212  (1 828) 
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Saafsxd  (combat  de).  Le  prince  royal  de  Prusse  y  est  tue. 
025(4806). 

Saas-m-Gabo  (ville  de),  est  prise  par  les  Français.  408 
(An  llfl. 

S*»(4M  (plaine  des),  lien  ou  était  établie  Y  Ecole  dt  Mari  \ 
décrétée  par  ta  convention.  863  (An  II). 
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Sacbe  de  Charles  X.  Jugement  de  l'auteur  sur  cette  céré- 
monie; ses  préparatifs;  sen  accompli**ement.  867  et  ifii 
(4825).—  Deuils  sur  les  cérémonies  du  aacre.  861 
(4825).  —  Énormtté  des  dépenses  qu'il  occasionne.  8Ç* 

(1826). 

SacaiLBCB.  Projet  de  loi  sur  cette  matière  ;  disposition* 

et  esprit  de  ce  projet  de  loi.  853  (1824).  —  La  loi  est 
adoptée  par  la  chambre  des  députés.  855  (4  824).—  Elle 
est  votée  par  la  chambre  des  pair».  £5J>  (4824). 
Sackkn,  Général  prussien,  est  battu  par  Napoléon  à  Moni- 
mirail.  7_Û3  (4844).  —  Est  battu  par  Napoléon  i 
Craonne.  ïflS  (4814). 
Sacostb  (la  ville  de) ,  se  rend  au  maréchal  Sachet;  son 

importance  pour  l'armée  française.  670  (<  84  4). 
Sahcccet  (le  général) ,  bloque  Manioue  avec  huit  mille 

hommes.  482  (An  TV). 
Saibt-Aicwav  (de),  est  envoyé  a  Francfort  pour  y  traiter 

de  la  paix.  ZQJ  (J  34  5). 
S  a  istt- AatAjt  o  (village  de).  Dumonriez  y  transporte  se* 

quartier-général.  232  (An  I). 
Sawt-Ardbé  (Jean-Bon)  ,  conventionnel  ,  Insiste  pear 
une  prompte  décision  relativement  su  procès  du  roi; 
son  discourt.  243  et  214  (An  I).  —  Reproches  qu'il 
adresse  aux  girondins.  232  (An  I}.  —  Il  blâme  b 
procédure  commencée  contre  les  septembriseurs.  254 
(An  I).—  Ses  belles  paroles  sur  la  marine  française.  254 
(An  1).  —  S'oppow:  au  rapport  du  décret  qui  auppriisr» 
la  commission  des  douze.  271  (An  II).  —  Est  adjoint 
an  comité  de  salut  public  ;  il  y  est  conservé  an  rrnea- 
vellement.  286  (An  II).  —  Se  déchaîne  contre  les  four 
nisseurs  et  les  généraux;  son  allocution  ea  faisant  ahV 
sion  au  procès  de  Cuttlue.  299  (An  II).  —  Propow 
d'étendre  aux  femmes  publiques  b  loi  des  suspect*  504 
(An  II).  —  Prend  la  défense  du  comité  de  saint  public 
il  indique  la  cause  des  attaques  dont  ce  comité  est  l'air 
jet.  307  (An  II).  —  Est  chargé  avec  Bréard  de  la  réor- 
ganisation de  la  marine.  529  (An  II).  —  Réorganise  la 
marine  de  ta  république.  544  (An  II).  —  Essaie  de  rap- 
procher les  cordeliers  et  les  jacobins.  549  (An  II).  — 
Sort  de  Brest  avec  la  flotte  française  pour  protéger 
l'arrivée  d'un  convoi  de  grains.  SU  (An  II). — II  assiste 
au  combat  du  12  prairial.  374  (An  II).  —  Eat  décriai 
d'arrestation.  430  (An  III). 
Saisît- Aurai  (fort  de) ;  il  tombe  an  pouvoir  des  França*. 

408  (An  III). 
Saikt-Ahtoot  (le  faubourg).  Voy.  Facbocbg. 
Saj.it- A  htoue  (la  porte)  ;  rassemblement*  qu'y  s'y  fer- 
ment. 457  (1792). 
Saikt-Clocd  (château  de);  les  conseils  y  font  transfert*  le 

1B  brumaire.  5M  (An  VIII). 
Slist-Crioq,  est  nommé  ministre  do  commerce  et  de 

manufactures.  904  (4828). 
Saibx-Ctr  (l'école  de),  «M  fondée  par  Bonaparte.  60Î 
(An  IX). 

Saikt-Debu  ;  le  peuple  massacre  Cliatcl ,  son  maire.  5* 

(4789). 

Saut-Dkhis  (église  de);  la  convention  ordonne  qur  ^ 
tombeaux  et  les  mausolées  des  rois  en  seront  etsteve*. 
294  (An  II). 

Saibt-Diuba  (ville  de),  «M  occupée  par  Napoléon,  sa*** 

un  combat  contre  les  Prussiens.  704  (l  81 4). 
SAiirr-Drzna  (combat  de);  les  âaasoa  y  sont  battit*  j» 

Napoléon.  1141(4844). 
Saisit- DoMlRcrv  (Ile  de);  du  troubles  y  ont  lie*.  ?e 
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('790). — La  partie  espagnole  eatcédéeà  b  république 
par  l'Espagne.  454  (An  III).  —  Expédition  du  général 
Leclerc  ;  ses  résultat».  603  (An  IX).  —  Se»  représen- 
tant*  font  nn  traité  onéreux  avec  la  France.  863  (4  825) . 

—  Ordonnance  royale  portant  concession  d'indépen- 
dance de  cette  colonie  ;  cette  ordonnance  est  attaquée 
par  1«  deux  opposition*.  877  (4  826) . 

Saibt-Elki  (le  fort),  tombe  an  pouvoir  des  Français. 
364  (An  II). 

Surr-FoLcnT  (ville  de),  eat  prise  par  le»  Vendéen».  344 
(An  II). 

Sinrr-GMftois  (le  mulâtre)  ;  il  commande  à  Lille  ;  »a  fi- 
délité à  la  république,  lor»  de  la  trahison  de  Dumouriez. 
252  (An  I). 

Saibt-Gbobges  (combat  de);  Wurmser  y  eat  battu  par 

Bonaparte;  résultais  de  ce  combat.  484  (An  IV). 
SAi»T-Gn«Ai«  (ville  de) ,  est  le  théâtre  de  scène»  san- 

glantea.  50  (4780). 
SajsT-GBBJUw  (abbaye de),  e»t  incendiée;  soupçons  que 

cet  événement  inspire  contre  le»  aristocrates.  380 

(An  II). 

Saibt-Hilaim  Oe  général) ,  Tait  partie  de  l'armée  d'Ita- 
lie. 460  (An  IV).  —  Met  la  cavalerie  autrichienne  en 
déroute,  à  la  bataille  d'Eckmul.  655  (4  809 j.  —  Est  tué 
à  la  bataille  d'EasIing.  656  (4  809). 

Saibt-Hdbcoub  (le  marquis  de) ,  est  député  à  Versailles  ; 
il  eat  arrêté  aux  barrière»  par  la  garde  nationale.  49 
(4789). 

Saibt-Jbau-d'Acbb  (ville  de)  ;  Bonaparte  en  tait  le  siège  ; 
il  en  est  repoussé.  564  (An  VIII). 

Saibt-Jeab-hb-Ldx  (ville  de)  ;  le  duc  d'Angoulémc  y  dé- 
barque en  4844.  707  (4  844). 

Saibt-Jcst,  conventionnel,  débute  a  la  convention  par 
aon  beau  discour»  contre  l'inviolabilité  royale.  242 
(An  I).  —  Son  énergique  discours  contre  Louis  XVI. 
224  (An  I).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la  consti- 
tution. 262  (An  II).  —  Son  rapport  contre  les  giron- 
dins; conclusion*  qu'il  prend  contre  eus.  285  (An  II). 
Est  adjoint  au  comité  de  salut  public  ;  U  y  est  conservé 
au  renouvellement.  286  (An  II).  —  Ce  qu'il  dit  de  Ma- 
rat,  i  sa  mort.  287  (An  II).  —  Son  rapport  sur  l'orga- 
nisation du  gouvernement  révolutionnaire.  545  (An  II). 

—  Réunit  l'armée  du  Rhin  dispersée.  520  (An  II).  — 
Est  envoyé"  à  Strasbourg  par  la  convention  ,  avec  Lo- 
bas ;  il»  sauvent  cette  ville  ;  contributions  qu'ils  frap- 
pent ;  il» réorganisent  l'armée.  327  (An  II).  — Provoque 
une  loi  contre  le»  étranger».  529  (An  II).  —  Attaque 
vivement  les  modère»  ;  raison»  qu'il  donne  contre  eux  ; 
il  soumet  à  la  convention  un  projet  de  décret  contre  le» 
aristocrates.  347  (An  II).  —  Fait  décréter  que  1rs  bien» 
des  aristocrates  seront  donné»  aux  patriote»  malheureux. 
547  (An  II).  —  Fait,  le  22  ventôse  ,  un  rapport  à  la  con- 
vention dirigé  contre  les  ultra-révolutionnaire»;  dépo- 
sition» du  décret  qu'il  sollicite.  549  (An  II).  —  Décide 
Robespierre  à  attaquer  les  modéré».  352  (An  II)  — Fait 
un  rapport  contre  Danton  et  ses  amis  ;  crimes  dont  il  les 
accuse.  553  (An  II).  —  A  l'occasion  du  procès  de  Dan- 
ton ,  (ait  rendre  un  décret  qui  donne  au  président  du 
tribunal  révolutionnaire  le  droit  de  Taire  mettre  les 
accuses  hors  des  débat*.  356  (An  II).  —  Son  dis-  < 
cours  à  la  convention  relatif  à  l'organisation  de  la  po- 
lice. 558  (An  II).  —  Sa  réponse  au  général  qui  com- 
mande à  Charleroi ,  demandant  à  capituler.  569  (An  II) . 

—  Présente  au  comité  de  salut  public  un  ultimatum, 
qui  esc  rejeté.-  la  teneur  de  cette  pièce.  372  (An  II). 
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—  Commence  un  discours  le  9  thermidor ,  qu'il  ne  peut 
terminer ,  étant  interrompu  ;  U  est  décrété  d'accusation 
et  arrêté.  374  et  375  (An  II).  —  Est  délivré  par  le  peu- 
ple dea  mains  des  huissiers  qui  le  mènent  à  la  Force. 
575  (An  II).  —  Se  croit  assez  fort  après  sa  mise  en  li- 
berté ,  et  écrit  des  proclamations  au  lieu  d'agir.  875 
(An  11).  —  Est  arrcic  j  il  prie  Lebas  de  le  tuer  ;  il  es 
exécuté  le  40  thermidor.  376  (An  II). 

-Saibt-Mabtib-Valocbb  ,  conventionnel ,  fait  partie  de  la 
commission  de»  douze.  268  (An  II).  -  Legendre  le  fait 
rayer  du  décret  d'arrestation  rendu  contre  les  giron- 
dins. 277  (An  II). 

Saut-Maitih  (ville  de) ,  est  prise  par  les  Français.  364 
(An  II). 

Saibt- Michel  (combat  de)  ;  Joubert  y  bat  les  Autrichiens. 
510  (An  V). 

Sai»t-Ouem  (déclaration de), est  publiée  par  LouisXVlll  ; 
sa  teneur;  elle  rallie  beaucoup  de  Français  aux  Bour- 
bons. 727  (4844). 

Sairt-Pbiest,  ministre  de  Louis  XVI  ;  m  réponse  aux 
femmes ,  qui ,  le  6  octobre,  loi  demandaient  du  pain. 
59  (4789). 

Saibt  -  Paibst,  général  de  l'empire  rosse  ,  commande 
les  Russes  à  la  bataille  de  Reims;  il  est  battu.  709  ((844). 

Saibt-Rejait,  est  l'auteur  de  la  conspiration  delà  ma- 
chine infernale;  sa  condamnation,  son  exécution.  597 
(An  VIII). 

Saint-Sejastix*  (ville  de) ,  est  prise  par  les  Français.  382 
(An  II).  —  Est  prise  par  Wellington.  699  (4843). 

Sairt-Sclfice  (le  général),  met  la  cavalerie  autrichienne 
en  déroute,  à  la  bataille  d'Eckmul.  655  (4809). 

Saibte-Alxiakcb.  Opinion  qu'en  a  le  vulgaire.  783  et  784 
(I  «4  5).  —  Quelles  sont  les  causes  qui  l'ont  amenée.  785 
(4  815).  —  Est  maîtresse  dans  toute  l'Europe.  849 
■4  824). 

Saiktb-Foix  ;  il  est  compromis  par  les  papiers  de  l'ar- 
moire de  fer.  249  (An  I). 

Saibtx  -  Gebetjèvb  (l  église  de),  est  convertie  en  Pan- 
théon. 402  (4794). 

Salabxbrv,  dénonce  à  la  chambre  des  députes  le  Journal 
du  Commerce.  876  (4826). 

Sauadib)  ,  conventionnel ,  rentre  à  la  convention ,  le  cœur 
ulcéré  contre  les  montagnards.  407  (An  III).  —  Com- 
bat le  décret  d'exclusion  des  députés  mis  hors  la  loi. 4 4 4 
(An  III).  —  Est  arrêté  pour  la  révolte  des  sections;  ré- 
putation de  royaliste  qu'il  mérite.  445  (An  III).  — 
Est  proscrit  le  48  fructidor.  529  (An  VI). 

Salebvk  (le  prince  de)  ;  réception  qu'il  reçoit  à  la  cour  do 
Charles  X.  869  (4825). 

Salicetti  ,  conventionnel ,  est  envoyé  pour  presser  le 
siège  de  Toulon.  348  (An  II).  —  Marche  à  la  téta  des 
colonne»  contre  le  petit  Gibraltar.  539  (An  II).  —  Pré- 
vient le»  desseins  des  ennemis  à  Cairo ,  en  Italie.  598 
(An  II). 

£au.X3,  représentant,  aspire  à  la  popularité  parmi  les  ja- 
cobins. 93  (4794).—  Son  discours  touchant  l'exécution 
de  Louis  XVI,  pour  demander  l'appel  au  peuple.  224 
et  225  (An  I).  —  II  vote  l'appel  au  peuple.  229  (An  I). 

—  Il  appuie  la  motion  de  Barrère.  239  (An  I).  —  Prend 
part  k  la  discussion  de  la  constitution.  262  (An  II).  — 
Est  décrété  d'arrestation.  277  (An  II).  —  Quitte  Évrcuv. 
et  se  rend  à  Caen.  285  (An  II).  —  Saint-Just  propos* 
de  le  déclarer  traître  à  la  patrie.  285  (An  II). 

Salo  (ville  de)  ;  le  général  Sauret  en  est  chuté  par  le! 
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tabij: 


Autrichien»,  qui  •"en  emparent;  elle  est  reprise  par 
Sauret,  qui  l'abandonne  encore  ;  le  général  Guyeux  s'y 
établit.  480  (An  IV).  —  Se  soulève  et  te  déclare  libre. 
514  (AnV). 

Salvbbte,  député ,  renouvelle  la  proposition  do  Labbey 
de  Poropières,  au  sujet  de  la  mise  en  accusation  du 
ministère  Villèle  ;  sort  de  cette  proposition.  947  (1 829). 

Sa«icoi'»t ,  membre  du  comité"  des  électeurs,  s'ofTr*  pour 
aller  s'assurer  de  ta  position  des  troupes  royale».  S5 
(1789). 

Sah-Foutaudo  (le  fort  de),  est  pri»  par  les  Français.  440 
(An  III). 

Sak-Marco  (combat  de)  ;  les  Autrichiens  y  sont  battus  par 
Bonaparte.  483  (An  IV). 

Sas-Mactik  (village  de)  ;  Napoléon  y  rend  plusieurs  dé- 
crets favorables  aux  Espagnol».  651  (480S). 

Saa  -Micubl,  est  un  des  chefs  de  la  révolution  espagnole. 
823  (4  820). 

Sahs-Cclottes  (les);  qualification  donnée  aux  palriot  s 
par  la  cour  ;  ils  l'adoptent  et  s'en  font  honneur.  79 
(1 700).  —  Se  constituent  à  la  maUon  commune  ,  sous 
le  nom  tic  convention  nationale  du  souverain}  un 
décret  les  dissout.  429  (An  III). 

Sabta-Cjua  (le  trésor  de  la),  c>t  dévalisé  quand  les  Fran- 
çais s'emparent  de  Loretto.  507  (An  V). 

Saktebke  annonce  aux  électeurs  que  le  faubourg  Saint- 
Antoine  l'a  nommé  son  commandant-général.  25  et  26 

((789)  Travaille  tes  faubourgs  et  lient  des  réunions 

nocturnes  avec  ses  ami».  457  (4792).  —  Comité  secret 
qui  se  tient  chci  lui,  la  nuit  du  49  au 20  juin  I7t>2  ; 
personnages  qui  y  assistent.  458  (47»2).  —  A  la  téte 
d'un  rassemblement  immense ,  se  rend  à  la  législative , 
le  20  juin  1795.  459  (1792).  —  Sa  lettre  à  ia  législa- 
tive ;  ce  qu'il  fait  dire  au  président  de  la  législative.  4  60 

(4792).  A  la  téte  de  la  multitude  ,  demande  à  parler 

au  roi  dans  le  chitcau  des  Tuileries  ;  la  foule  force 
l'entrée.  464  (1792).  —  Son  allocution àla  reine;  il  la 
délivre  en  faisant  sortir  lo  peuple  du  chitcau.  463 
(4792).  —  Est  adjoint  aux  membres  du  comité  insur- 
rectionnel. 469  (4792).  —  Fait  donner  uu  repas  aux 
fédérés  de  Marseille  dans  les  Champs- Elisée».  469 
(4792).  —  Établit  son  comité  insurrectionnel  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine.  472  (4792).  —  Il  exerce  une 
sévère  surveillance  sur  les  prisonniers  du  Temple.  249 
(An  I).  —  Son  rapport  sur  les  bonnes  dispositions  des 
citoyens.  540  (An  I).  —  Il  aide  la  commune  à  calmer 
l'effervescence  du  peuple  et  des  sections  ;  il  répond  à  la 
convention  de  la  tranquillité  publique.  245  (An  I).  — 
Commande  une  armée ,  qui  s'organise  à  Orléans  pour 
aller  en  Vendée.  282  (An  II). 
Saobcio  (ville  de) .  est  prise  par  Dumerblon  ;  pertes  qu'y 

font  les  Piémontal».  564  (An  II). 
Sapmavd,  général  vendéen,  surprend  la  garnison  de 
Mortagne.  et  s'empare  de  celte  ville.  456  (An  IV).  — 
Fait  une  convention  honorable  pour  lui  et  les  autres 
Vendéens  à  Chollet.  739  (4  845). 
Sibdaigm;  elle  e»t  en  guerre  presque  ouverte  avec  la 
France.  467  (4792).  —  E»t  envahie  par  l'armée  d'Italie 
sous  les  ordres  de  Bonaparte.  564  (An  IV).  —  Signe 
l'armistice  de  Chérasco.  462  (An  IV). 
Sartre  (département  de  la).  Pourquoi  la  pénurie  s'y  fait 

sentir  ,  malgré  l'abondance  des  lécollcs.  210  (An  1). 
Sacmub  (ville  de)  ;  elle  tombe  au  pouvoir  des  Vendéens. 
^83  (An  II).  -  Les  Vendéen»  en  sont  chassés.  539 


(An  II).  -  Complot  qui  y 
général  Bertou.  840  (4822). 
Sai'Bkt  (le  général),  est  chassé  de  Sa  lo  parles, 

qui  s'est  emparent.  480  «An  IV).  —  V»  dégager  le  gé- 
néral Guyeux;  il  abandonna  de  nouveau  Salo.  4*>j 
(An  IV). 

Sacsse,  procureur  de  la  commune  de  Varenne*,  arrête 

Louis  XVI  ;  reçoit  chea  loi  la  famille  royale  j  lenwt e 

et  patriotisme  qu'il  montre.  4t)8  (4794). 
Sai  vac8,  est  massacré  à  Saint-Germain  comme  <sccs- 

pareur  de  blés.  50  (4789). 
Sauvigkt,  va  eaciter  a  l'insurrection  le  faubourg  Sass*. 

Antoine,  après  le  repas  des  Champs  -  Ely****.  457 

(1792). 

Sacvo  ,  rédacteur  en  chef  do  Moniteur; 
avec  les  ministres  Peyronnet  et  de  Mon) 
les  ordonnances  du  25  juillet  4  850.  942  (1 854». 
Savabt,  conventionnel,  est  mis  en  jugement.  51 4  (An  II) 
Savabt  (le  général) ,  est  envoyé  par  Napoléos»  •  Madrid, 
pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'y  passe.  644  (IW*i 

—  Remplace  Fouché  à  la  police.  665  (1840).  —  Ut. 
l'empêche  de  suivre  Napoléon  i  Sainte-Hélène.  74.T 
(4845). 

Savebat  (ville  de);  les  Vendéens  tentent  inutiltmcat  sTj 
passer  la  Loire.  539  (An  II). 

S  a  voie;  elle  est  sur  le  point  de  s'adjoindre  solennelleioe/. 
à  la  république  française.  207  (An  l).  —  Le»  asaembk-* 
primaires  y  sont  réunie»,  et  les  commune*  conquise»  pvr 
nos  armes  décrètent  leur  réunion  à  la  France.  21©  (Anl>. 

-  Elle  est  réunie  à  la  France,  d'apre*  «es  y©».  24  < 
(AnI). 

Savosm  (ville de);  le  pape  Pie  VII  y  séjourne  I**;- 

temps  aprè»  son  enlèvement.  658  (4  809). 
Savoyards;  leur  expulsion  est  réclamée 

corps  d'état  de  Paris.  75  (4789). 
Saab  (Teschen  ,  duc  de)  lève  le  siège  de  Lille.  497  (Aal 
Saxom  (les),  passent  à  l'ennemi  pendant  U  botadk  se 

Leipzick.  699  (4  843). 
Scellïex,  ex-président  au  tribunal  révolutionnaire,  «« 

condamné  a  mort  et  exécuté .  comme  lerrorisU.  4J» 

(An  III). 

Scxpeaox  ,  chef  vendéen  ,  n'ose  aller  «a  secoars  de  ûar- 
réte.  450  (An  IV). 

Scrëbc'B  ,  général  de  la  république,  reçoit  l'ordre  é» 
sommer  plusieurs  places  fortes,  qui  ce  rendent  tu> 
coup  férir.  581  (An  II).  -  Commande  l'aile  slrostt  » 
la  bataille  de  Juliers.  597  (An  II).  —  Se  dut» 
gue  au  passage  de  Laywallle.  597  (An  II).  —  Ben- 
place  Dumerblon  à  l'armée  d'Italie.  409  (An  111).  - 
Gagne,  avec  Masséna  ,  la  bataille  de  Loaoo  cmk 
les  Aujtro-Sardcs.  453  (An  IV).  —  Est  rempli  i 
l'armée  d'Italie  par  Bonaparte.  460  (An  IV).  —  ÏA 
nommé  au  ministère  de  la  guerre  en  rempbeerneat  s» 
Hoche,  qui  refuse  ce  poste.  524  (An  V).  —  E*tnor-jr* 
général  de  l'armée  d'Italie;  il  n'est  pas  aime  de*  m  .d>u. 
549  (An  VII).  -  Défiance  qu'il  iwpire  i  se*  soldats;  J 
prend  l'initiative;  premiers  succès  qn'il  obtient;  il 
tente  de  p»Mcr  l'Adige  ;  la  division  Serrurier  est  sbi- 
inée  ;  il  perd  la  bataille  de  Magnano  ;  sa  retraite.  J« 
(Au  VU).  —  Moreau  est  nommé  à  sa  place  au  comaua- 
dement  de  l'armée  d'Italie.  553  (An  VU).  —  Il  cè»V 
le  commandement  à  Moreau.  356  (An  VII). 
Scbokrbrukx.  Napo'.é^n  manque  d'y  être  aM*s»i£*.  6W 
'18091. 
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Se  mu.  (le  major),  lève  an  corpi  da  partisans  prussiens  qui 
effraie  la  Westphalte.  Ê5Ï  M  809).  —  Son  «rpi  da 
partisan»  eat  totalement  dispersé.  CM  (1809). 

Schlejtz  (le  combat  de),  ouvre  la  campsgne  ^c  *  806  con- 
tra la  Proue.  025  (4  806). 

Scbliejccoi  (combat  de);  H  reste  indécis  entre  le»  Fran- 
çais et  les  Autrichiens.  478  (An  IV). 

ScnzrDsa .  accusateur  publie  à  Strasbourg ,  est  attaqué 
dans  un  rapport  de  Robespierre.  547  (An  II). 

Scnoirn  (de),  est  élu  député  à  Paris.  9M  (1827). 

SciiwsjkTzKMsna  (le  prince  de),  donne  un  bal  à  l'occasion 
du  mariage  de  Napoléon;  incendie  de  la  salle.  GJil 
(4  809).—  Commande  les  Autrichiens  dans  la  campagne 
de  Russie.  &I4  (4  81 2). — Refuse  de  signer  la  convention 
de  Dresde.  7Ji2  (1815).  —  Court  au  secours  des  Prus- 
siens, battus  a  Brienoe;  bataille  de  ce  nom.  705 
(1844).  —  Est  attaqué  par  Napoléon  et  mis  en  déroute; 
il  propose  une  suspension  d'hostilités.  706  (J844).  — 
Menace  les  paysans  révoltés  de  la  potence.  7M  (1814). 
—  Adresse  une  proclamation  aux  habitants  de  Paris  ; 
son  entrée  dans  ParU.  Ï12  (4844).  —  Traite  avec 
Marmont.  740  (1814). 

Sbakce  aoT*.Lz  de  rassemblée  constituante;  ses  effets.  S 
(4789). 

Siàwx  du  1  août ,  de  rassemblée  constituante.  57  et  suiv. 
(1789).  —  Qualification  que  lui  donnent  les  divers  par- 
tis. 45  (4789).  —  Une  médaille  est  frappée  en  l'hon- 
neur de  cette  séance.  4_6_  (4789). 

StAsca  du  8.  thermidor;  ses  détails.  512  et  522  (An  II). 

Sixvçz  du  2  thermidor;  ses  deuils.  311  (An  II). 

Séance  du  12  thermidor  ;  ses  détails.  513  et  5fifl  (An  II). 

Séance  du  25  thermidor  ;  ses  détail»;  orateurs  qui  ont  pris 
la  parole  ;  leurs  discours.  588  (An  II). 

Séance  du  12  germinal  ;  le  peuple  envahit  la  convention  ; 
détails;  mesures  qui  y  sont  adoptées.  4Jfi  et  Aiii 
(An  III). 

Séance  du  I»  prairial;  ses  détails.  426  et  427  (An  III). 

Séance  du  5  nlvose.  Discours  de  NleUPointe  ;  tempête 
qui  s'élève  i  cette  occasion.  412  (An  OU)  ■ 

Séance  du  &  nivôse.  Tumulte  occasionné  par  Clause!  ; 
menaces  de  Duhem  à  ce  dernier.  412  (An  III). 

Séance  du  1S  vendémiaire  (convention  nationale);  ses  dé- 
tails. 447  (An  III). 

Sébastian!  ,  général,  bat  les  Espagnols  à  Grenade.  M4 
((84  0).  —  Est  surpris  par  les  Russes  et  perd  du  monde, 
filn  (4842).  —  Prend  une  part  glorieuse  à  la  bataille  de 
Reims.  ïfiî  (48(4).  —  Se  distingue  au  combat  de 
Saint-Disicr.  7JLÛ  (4  814).—  Proteste  contre  le  mes- 
sage du  gouvernement  provisoire.  I£5  (4845).  —  Son 
énergique  discours  contre  le  ministère  Villéle.  8I£ 
(4  g26).  Est  élu  candidat  à  la  présidence  de  la  cham- 
bre des  députés.  93J  (4  850).  —  Parle  contre  l'amende- 
ment de  l'Orgeril.  953(4830). 

Sections  (le»)  d«  P*ri*  «'«lèvent  contre  le  véto  sur  les  doua 
décrets  de  h  législative.  152  et  455  (47921.  —  EU** 
sont  armées  de  piques.  449  (1792).  —  Se  déclarent  en 
permanence.  454  (4792).  —  Elles  instituent  un  co- 
mité insurrectionnel.  162  (479Ï).  —  Plusieurs  deman- 
dent à  la  législative  la  prompte  déchéance  du  roi.  470 
(4792).  —  Elleachangent  la  municipalité.  472  (4792). 
—  Causes  de  leur  irritation  contre  U  Gironde.  496 
(An  I).  —  Ellea  s'opposent  i  la  formation  de  la  garde 
iépertemcntale.  12B  (An  I).  —  Leur  insurrection  ;  dis- 
cours de  leur  députation  à  la  convention.  498 ,  199 


(An  I).  —  Leurs  différend»  avec  les  fédéré»  des  dépar- 
tements. 204  (An  I).  —  Leur  opinion  bien  arrêtée  re- 
lativement à  l'ex-roi  Louis  XVI.  211  (AnI).  —  Elle, 
demandent  L'établissement  du  maximum  ;  discours  de 
leur  députation.  218.  (An  I).  —  Ellea  demandent  de 
nouveau  la  taxe  forcée,  ou  le  maximum.  257,  258 
(AnI).  —  Leur  recensement  est  ordonné  et  fait.  240 
(An  I).  —  Leur  aéle  et  leur  enthousiasme  pour  les  en- 
rôlements et  la  défense  de  la  patrie.  242  (An  I).  —  El- 
lea demandent  un  tribunal  révolutionnaire. 243  (An  I). 

—  Elle»  entretiennent  la  plus  grande  fermentation; 
personnages  qu'elles  déclarent  traîtres  a  ta  patrie-  «lies 
se  calment.  245  (An  I).  —  Plaintes  qu'elles  adressait  à 
la  convention.  252  (An  I).  —  Elles  envoient  des  com- 
missaires qui  se  constituent  en  assemblée  centrale  de 
salut  public.  256  (An  I).  —  Elles  proposent  des  moyens 
extrêmes  contre  les  girondins.  266  (An  II).  —  Pétition 
qu'elles  adressent  à  la  convention  contre  le»  girondins. 
269  (An  II).  —  Elles  arrêtent  d'aller  demander  l'élar- 
gissement d'Hébert.  270  (An  II).  —  Mesures  qu'elles 
prennent  contre  les  girondins;  leur  insurrection;  elles 
se  constituent  en  sociétés  patriotiques.  272  (An  II).  — 
Leur  plan  pour  la  journée  du  5Û  mai  ;  députation  qu'el- 
les envolent  à  la  convention.  272  (An  II).  —  La  con- 
vention fraternise  avec  elles.  274  (An  II).  —  Elle»  vont 
demander  a  la  convention  des  mesures  rigoureuses  con- 
tre les  aristocrates.  208  (An  II).  —  Leur  ardeur  pour 
la  défense  de  la  patrie.  308  (An  II).  —  Abjurent  le  ca- 
tholicisme; brûlent  les  confessionnaux  et  adoptent  le 
culte  de  la  Raison;  les  églisci  catholiques  en  sont  les 
temples.  533  (An  II).  —  On  les  convoque  le  2  thermi- 
dor pour  délibérer  sur  le  danger  de  la  patrie.  575 
(An  II).  —  Se  remplissent  de  contre-révolutionnaires 
après  l'ouverture  des  prisons.  578  (An  II).  —  On  cher- 
che à  les  ameuter  contre  les  jacobins.  590  (An  II). 

—  La  convention  décrète  leur  désarmement.  450 
(An  III).  —  Sont  en  permanence  et  délibèrent  en 
armrs.  458  (An  III).  —  Leurs  forces  contre  la  conven- 
tion. 459  (An  III).  —  Sont  battues  par  les  troupes  de 
la  convention.  440  (An  LU).  —  Trente-deux  ont  fourni 
leur  contingent  a  l'insurrection  contre  la  convention. 
440  (An  III). 

Section  de  Bob-Cobjvil  (la),  dénonce  à  la  convention  les 
ennemis  de  la  république  comme  lea  auteurs  des  trou- 
bles de  Paris.  259  (An  I).  —  Sa  pétition  i  la  conven- 
tion contre  les  girondins.  255  (An  I). 

Section  no  Boa  bit  de  la  Libebté.  Révolte  qui  a  lieu  dans 
son  sein  à  cause  du  délaut  de  subsistances;  cette  révolte 
est  comprimée.  425  (An  III). 

SECTina  du  la  BoTTX-DES-MotJLras.  Elle  adhère  à  la  péti- 
tion de  celle  de  la  Fraternité  contre  les  montagnards. 
269  (An  II)..  —  Elle  se  retranche  dans  le  Palais-Royal, 
prête  i  se  défendre  en  cas  d'attaque  ;  le  bruit  court 
qu'elle  a  arboré  la  cocarde  blanche  ;  elle  fraternise  avec 
le  faubourg  Saint-Antoine.  273  (An  II).  —  Lea  ther* 
midoriens  y  dominent.  408  (An  III).  —  Soutient  la 
convention  le  iii  et  le  2  prairial.  428  (An  III). 

Section  de  la  Cité.  Elle  demande  la  suppression  de  la 
commission  des  douze;  avertissement  qu'elle  donne  à  la 
convention.  270  (An  II). 

Section  des  CaAHPS-ÉkvïÉKS.  Les  thermidoriens  y  domi- 
nent. 4U8  (An  III).  —  Elle  demande  l'éloigneinent  des 
troupes  de  Paris.  438  (An  III). 

Sscrtoa  des  GAaDBS-FaAEÇAtsra.  Elle  présents  in«  péti 
lion  contre  la  montagne.  271  (An  II). 
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Section  oes  cravilmers.  Elle  est  envahie  pur  de*  femme* 
cuifcriei  par  la  disette.  448  (An  III}. 

Section  de  la  Fortaihe-de-Grenblle.  Les  thermido- 
riens y  dominent.  408  (An  III).  —  Ses  membres  dé- 
fendent la  convention  le  i*'  prairial.  426  (An  III).  — 
Soutient  la  convention  le  4,r  et  le  2  prairial.  42S 
(An  III). 

Swttion  des  Filles-Sairt-Thoma».  Le»  thermidorien»  y 
dominent.  408  (An  III). 

Ssrrio.i  dk  la  Fraternité.  Sa  pétition  en  faveur  de»  gi- 
rondin*. 208  (An  II).  —  Les  antre»  sections  deman- 
dent qne  cette  pétition  soit  livrée  à  l'accusateur  public. 
269  (An  II). 

Section  de  la  Halle-acx-BlïS.  Sa  pétition  particuliè- 
rement dirigée  contre  les  girondins;  elle  demande  l'ac- 
cusation de  Roland.  250,  251  (An  I).  —  Elle  suspecte 
la  bonne  foi  des  commissaires  charge»  de  dépouiller  le 
scrutin  sur  l'adoption  du  décret  du  1S  fructidor  ;  elle 
demande  un  éclaircissement.  438  (An  III). 

Section  Lepelletibb  (la) ,  soutient  la  convention  le 
Ier  et  le  2  prairial.  428  (An  III r.  —  Elle  se  déclare  en 
révolte  contre  la  convention  ;  mesures  qu'elle  arrête 
concernant  les  élections.  459  (An  III).— Proteste  contre 
sa  dissolution  ;  elle  appelle  les  autres  sections  aux  armes; 
se  rassemble  à  l'église  des  Filles-Salnt-Thoma»  ;  Mc- 
nou  n'ose  l'attaquer.  439  (An  III). 

Section  du  Mail.  Elle  demande  l'éloignemcnt  des  trou- 
pes de  Paris.  438  (An  III). 

Section  deMohtbedil.  Elle  appuie  la  motion  de  Lecoin- 
tre  en  faveur  de  la  constitution  de  4795.  446  (An  III). 

Section  des  Piqces.  Elle  soutient  la  convention  le  in.  et 
le  2  prairial.  428  (An  III). 

Section  des  Quinze- Vincts  (la),  se  compose  de»  anciens 
jacobins;  elle  demande  la  mise  en  activité  de  la  consti- 
tution de  4793. 415  (An  III).  —  Elle  appuie  la  motion 
de  Lccointrc  en  faveur  de  la  constitution  de  l'an  1*1. 
il  6  (An  III). 

Section  des  Tcileaies.  Elle  adhère  a  la  pétition  de  celle 
de  la  Fraternité  contre  les  montagnard».  2G9  (An  II). 

Séché  (ville  de).  Le»  Vendéens  s'en  emparent.  528  (An  II). 

S  te  un  prend  part  i  la  supplique  au  roi  de  l'Académie 
française  en  faveur  de  la  presse.  8. S  8  (4  827). 

Séminaires  (petits).  Une  commission  est  nommée  pour 
chercher  le»  moyen»  de  les  soumettre  aux  lois  du  royau- 
me. 905  (1828).  —  Rapport  de  la  commission  sur  la 
loi  qui  le»  concerne  ;  teneur  de  ce  rapport.  9J  0  (4828). 

—  Deux  ordonnances  royales  sont  rendues  pour  leur  or- 
ganisation; dispositions  de  ce»  ordonnance».  94  0 
(1828). 

Sémonville,  ambassadeur,  est  échangé  contre  la  fille  de 
Louis  XVI  ;  accueil  qu'il  reçoit  à  Paris.  454  (An  IV). 
Sénat  (le)  ;  sa  création  par  la  constitution  de  Tan  VIII  ; 

—  Réélit  Bonaparte  consul  pour  dix  ans.  6ilA  (An  X). 

—  Rend  un  décret  qui  nomme  Bonaparte  consul  à  vie. 
t')05  (An  X).  —  Sa  corruption;  faveurs  que  Bonaparte 
distribue  à  se»  membres.  CM  (An  XI). —  Sanctionne 
la  proposition  du  tribunat  pour  l'élévation  de  Bona- 
parte a  l'empire  ;  il  le  proclame  empereur;  batseste  de 
<-c  corps.  645  (An  XII).  —  Se»  basses  adulations  a  Na- 
poléon après  Austcrlitz.  G22  (4  80(>).  —  Vote  toutes  les 
levées  d'hommes  que  lui  demande  Napoléon  ;  il  l'en- 
courage à  la  guerre.  668  (4&J0).  —  Est  assemblé  tous 
la  présidence  de  Talleyrand  ;  il  nomme  un  gouverne- 
ment provi.oîre  ;  il  prononce  la  déchéance  de  Napo- 
léon; eoiiiid'ranu  de  ce  décret.  Ii5  (4814).  —  Su 


hâte  de  voter  le  projet  de  constitution  ;  son  avidité  «• 

cite  l'indignation  générale.  7lft  (4 SU). 
Sentinelle  (la) .  journal  patriotique  ;  sa  fondation;  ssa 

but.  443  (479:!). 
Septembriseurs.  Nom  donné  aux  hommes  qui  ont  par» 

licipé  aux  massacre»  des  aristocrates  détenu»;  na  deertt 

est  rendu  contre  eux  et  des  poursuites  commencé, 

lesquelles  sont  bientôt  suspendues.  254  (An  1). 
Septernautk.  La  loi  qui  l'établit  est  adoptée  par  ksdnt 

chambres.  844  (4824).  —  La  chambre  qui  fa  «eut 

était  sans  mandat  exprès.  &4_4  (4  824). 
Sebcent,  conventionnel,  est  élu  à  Pari».  486  (1792),  — 

Est  décrété  d'arrestation.  45Û  (An  III). 
Seraient  de  fidélité  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roLjkart 

micr  de»  serment»  prêté»  depui»  la  révolution.  4" 

(4  789). 

i£iLUKJ>T  décrété  par  rassemblée  constituante.  15  (4*W|. 

Serment  du  Champ-de-Mars  ;  «es  résultats.  &i  (4790). 

Serment  do  fidélité  a  la  Charte  par  les  chambres  et  la 
princes  ;  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  serment.  JM  |4S4  V 

Serre,  conventionnel.  Il  rombtt  l'inviolabilité  dm  roi. 
212  (An  I).  —  Le»  jacobins  lui  imputent  les  détordra 
de  Marseille.  522  (An  II).  —  Son  caractère  de  rrprt- 
•entanted  méconnu  dans  le*  troubles  de  Marseille. iii 
(An  II). 

Serbe  (de),  est  à  la  tête  de  la  minorité  coo>titutioaa<!k 
de  la  chambre  des  députés.  ISS  (1845).  Il  devieat  mi- 
nistre delà  justice.  8115  (18(9).  —  Soumet  troii  pro- 
jets de  loi  distincts  sur  la  presse.  84 4  et  8J_5  (I8IJ). - 
Est  nommé  ambassadeur  à  Naplcs.  &Ail  (4  822). 

Serrurier  (le  général),  commande  une  division  de  Tara»* 
d'Italie.  460  (An  IV).  — Il  décide  le  gain  de  U  bau.U 
de  Mondovi  par  la  prise  de  la  redoute  la  BitoqiK.iiî 
(An  IV).  —  Se  distingue  à  Borghctto.  472  (An  IT).  - 

Bloque  Mantouc.  474  (An  IV)  Enlève  IV*  téte»  des 

chaussées  et  resserre  le  blocus  de  Mantooe.472|AalV 

—  Contribue  au  gain  de  la  bataille  de  Casli'tionc.  483 
(An  IV).  —  Repousse  avec  sang-froid  la  sortit  dt 
Wurmser  devant  Mantoue.  505  (An  V).  —  frnrriLr.t 
à  la  reddition  de  Graditca.  509  (An  V).  —  Prend  F' 
à  la  défaite  de  Bayallstck.  540  (An  V}.  —  Vcat  (natif 
l'Adige  sur  le  pont  de  Polo  ;  il  est  repoussé  et  perd 

quinze  cents  hommes.  550  (An  VII)  Sa  divin»  » 

prise  par  Souvarow  à  Cassano.  556  (An  VU;.  - 
Occupe  avec  de»  troupe»  le  poste  du  Point-du-Joark 
i  &  brumaire.  506  (An  VIII).  —  Est  nommé  imrecU 
dc-France.  611(1804). 

Servan,  remplace  Dégrevé  au  département  de  la  faerr* 
son  portrait  par  madame  Roland.  440  (1792).  — Sas 
entrée  au  ministère  de  la  guerre;  jette  la  division  p*nw 
les  membres  du  conseil.  452(4792).  —  propwtlsfsf 
mation  autour  de  Pari»  d'un  camp  de  vingt  mille  Us- 
ines prit  dan»  tous  le»  canton»  de  la  France.  453  (4<î-,' 

—  Agitation  causée  par  ta  proposition  ;  celte  motio» 
est  décrétée.  453  (4792).  —  Sa  proposition  de  ft>«" 
Paris  et  de  se  transporter  à  Saumur.  182  (4792).  —  U 
quitte  le  ministère  et  va  commander  l'armée  d'oa**"*- 
lion  de»  Pyrénées.  498  (An  I).  Attend  les  EipagooliM 
Ma»-  d'Eu  ;  il  y  est  attaqué  et  repousse  l'ennemi;» 
nuit,  une  terreur  panique  s'empare  des  Français  q"'  " 
sauvent  à  Perpignan.  283  (An  II). 

Sesmaisons  (de),  est  membre  de  la  confédération  rovaJîstt. 
ÏÛI(4  84  4). 

Session  de  4  845.  Ouverture  de  la  session  pendant  l«o* 
tours.  7J2  (1815).  -  Sa  clôture  forcée.  Iii2 (W*)- 
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Son  ouverture  par  Louis  XVIII.  179 (1845).  -  Sa 
clôture.  JM  (4  816).  —  De  4 81 6.  723  ((846).  -  De 
4847.  198.  (4847).  -  De  4  848.  8ÛA  (181 8).  —  De 
4849.  8_i&  (4849).  —  De48ÏO.  &33  (4820).  —  De 
4821.  823  (4881).  -  De  1822.  811  (4825).—  De 
4824.  841  (4824).  -  De  4  825.  Ô3Û  (4825).  —  De 

4  82 G.  875  (4  826J.  —  Ses  dernier»  travaux.  884  (4  826J. 
—  De  4  827.  881  (1827).  -  De  «828.  905  (4  828).— 
Sa  clôture.  2iJ  (1 829).— De  1S21L  933(1829).  -  De 
1 850  ;  ion  ouverture. 

Siiémdai,  célèbre  membre  du  parlement  d'Angleterre  , 
demande  compte  des  sommes  mises  à  la  disposition 
des  ministres  anglais  pour  faire  la  guerre  à  la  France  ; 
sa  belle  réponse  à  Pitt  au  sujet  de  Quiberon.  459 
(An  IT). 

SiDi-Faaacca  (baie  de).  L'expédition  d'Alger  y  débarque. 
L£fi(4830). 

Stouxt-Smitr  (l'amiral),  dérend  S» int-Jean-d' Acre  contre 
Bonaparte.  564  (An  VIII).  —  Fait  parvenir  à  Bona- 
parte les  journaux  français.  562  (An  VIII).—  Refuse 
d'exécuter  la  convention  d'EI-Arich  ;  sa  lettre  à  Klcber. 
591  (An  VIII). 

Si  iras  (l'abbé) ,  membre  do  l'assemblée  constituante  , 
rédige  l'arrêté  de  constitution  des  députés  du  tiers. 

5  (4789).  —  Ses  belles  paroles  à  l'assemblée  na- 
tionale après  le  départ  du  roi.  1Q  (1789).  —  Est 
nommé  membre  do  la  commission  de  la  constitution. 
23  (4789).  —  Est  du  coté  gauche  de  rassemblée  con- 
sumante. 4_5  (1789).  —  Donne  le  plan  de  la  division  de 
la  France  en  départements.  7J  (4789).  —  Quitte  les 
jacobins  et  fait  partie  des  quatre-vingt-neuf.  33  (4791). 
—  Également  étranger  aux  jacobins  et  aux  girondins. 
4  87  (4792).  —  Son  vote  sur  la  peine  à  infliger  à 
Louis  XVI.  230  (An  I).  —  Il  est  chargé  d'un  rapport 
sur  le  ministère.  233  (An  I).  —  Est  nommé  membre  de 
la  commission  qui  doit  reviser  la  constitution  de  4Z9JL 
423  (An  III),  —  Eclaire  de  ses  lumières  la  di*cu»«ion 
de  la  constitution  de  Tan  III.  453  (An  LU).  —  Se  rap- 
proche de  la  montagne  et  rentre  dans  ses  rangs.  443 
(An  III).  —  Est  nommé  membre  du  directoire;  il  refu- 
se ;  on  le  remplace  par  Carnot.  449  (An  IV).  —  Est 
créé  membre  de  la  commission  chargée  de  présenter  les 
mesurée  les  plus  efficaces  pour  préserver  la  constitution. 
528  (An  VI).  —  Est  nommé  ambassadeur  à  Berlin.  542 
(An  VI).  —  Remplace  Rewbel  au  directoire  ;  les  patrio- 
tes se  repentent  de  l'avoir  nommé  ;  il  est  surveillé  par 
eux.  552  (An  VII).  —  Redoute  l'énergie  des  patriotes  ; 
il  fait  fermer  le  club  du  maaége  ;  il  fait  renvoyer  Ber- 
nadette et  Narbot;  attire  Barras  à  son  opinion  ;  mesu- 
res qu'ils  prennent  contre  la  presse.  558  (An  VU).- —  Il 
est  la  bite  noire  de  Bonaparte  ;  les  politiques,  on  mo- 
dérés, le  font  leur  chef;  il  s'abouche  avec  Bonaparte 
et  arrête  avec  lui  le  renversement  de  la  constitution. 
563  (An  VIII).  —  Son  entrevue  avec  Bonaparte  pour 
arrêter  lo  plan  de  la  conspiration  contre  la  constitu- 
tion ;  leur  projet  ;  meiure»  qu'ils  doivent  employer.  565 
(An  Vllt).  —  Honte  à  cheval  et  se  rend  aux  Tuileries 
le  18  brumaire.  564  (An  VIII).  —  Donne  sa  démission 
de  directeur.  566  (An  VIII).  —  Veut  qu'on  fasse  arrê- 
ter quarante  membres  des  conseils;  Bonsparte  s'y  op-  i 
pose.    &£&  (An  VI U).  —  Est  nommé  consul.  5Xj  j 
(An  VIII).  —  Son  désappointement  en  voyant  Bona- 
parte président  de  la  commission  consulaire;  mot  de  lui  | 
sur  Bonaparte.  518  (An  "VI I).  —  Son  plan  de  constitn-  1 
lion;  son  entrée  au  sénat.  52A  (An  VIII). 
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Suas  ,  chef  des  jacobins  ;  la  convention  décrète  son  arres- 
tation. Sli  (An  11). 

Sillebt,  conventionnel,  assiste  à  un  comité  secret  cbex 
Santerre,  la  nuit  du  19.  au  20juin  4792.  4  58  (4792).— 
Son  renvoi  devant  le  tribunal  révolutionnaire  est  de  • 
mandé  par  Robespierre.  258  (An  I).  —  Lejeune  de- 
mande son  arrestation.  295  (An  II).  —  Est  mis  en  juge- 
ment. 34  4  (An  II).  —  Comparaît  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 523  (An  II).  —  Condamné  à  mort,  s'écrie 
que  c'est  le  plus  beau  jour  de  sa  vie.  Son  exécution 
325  (An  II). 

SiMéo»,  député,  accusé  de  complicité  dans  une  conspira- 
tion  royaliste  ,  s'élève  contre  ses  accusateurs.  494 

(An  V).  —  Fait  partie  des  clichyens.  518  (An  V)  En 

nomme  secrétaire  do  conseil  des  cinq  cents.  31  S.  (An  V). 
—  Président  du  conseil  des  cinq-cents,  il  se  rend  à  la 
salle  des  séances  le  18.  fructidor  ;  il  en  est  chassé  par  un 
officier;  il  s'y  rend  de  nouveau  ;  on  lui  refuse  l'entrée; 
il  est  arrêté.  528  (An  VI)  Est  proscrit  le  18  fructi- 
dor. 529  (An  TI).  —  Présente  un  projet  de  loi  pour  U 
prorogation  de  la  censure.  8JM>  (4  8'Jt).  —  Combat  le 
projet  do  loi  sur  les  communautés  religieuses.  852 
(4824). 

SiMoa,  membre  du  comité  insurrectionnel  do  i_0_  août.  4  69 

(4792).  —  Est  exécuté  le  ifl  thermidor.  376  (An  II). 
Soion  de  Montblanc,  conventionnel ,  est  arrêté,  motifs  de 

son  arrestation.  551  (An  II). 
Simomeac  (Henri),  maire  d'Etampea  ,  est  massacré  pour 

s'être  efforcé  de  faire  respecter  la  loi;  cérémonie  en  son 

honneur.  15Â  (4792). 
SmioACLiA  (la  ville  de),  est  prise  par  Bonaparte.  507 

(An  V). 

5ocuVrss  POPrjLAixw.  Services  qu'elles  rendent  à  la  répu- 
blique. S97  (An  II).  —  Elles  vont  demander  à  la  con- 
vention des  mesures  rigoureuses  contre  les  aristocrates. 
298  (An  II).  —  Elles  montrent  la  plus  vive  ardeur  pour 
U  défense  de  la  patrie.  308  (An  II).  —  Robespierre  ac- 
quiert une  grande  influence  sur  elles.  536  (An  II).— Se 
rendent  à  la  convention  pour  réclamer  la  mise  en  li- 
berté des  députés  patriotes.  341  (An  II)  Ne  cessent  de 

faire  des  dons  à  la  république.  345  (An  II).— Elles  as- 
sistent en  masse  à  la  translation  des  cendres  de  Jean 
Jacques  Bousseau  et  de  Marat  an  Panthéon.  &9J 
(An  II). 

Soixaktb-tbbui  (les).  On  désigne  par  ce  mot  les  dépu 
tés  signataires  de  La  protestation  du  2  juin  ;  ils  sont 
placés  en  état  d'arrestation  chei  eux  ;  les  scellés 
sont  mis  sur  leurs  papiers.  54  4  (An  II).  —  Les  monta- 
gnards veulent  qu'on  les  mette  en  accusation  ;  Robes- 
pierre prend  leur  défense.  542  (An  II).  —  Les  thermi- 
doriens hâtent  le  rapport  de  leur  affaire  ;  orage  qoi  s'é- 
lève à  cette  proposition.  406/  An  III).  — La  convention 
les  rappelle  dan»  son  sein  par  un  décret  du  18  bru- 
maire. 407  (An  III). 

Solml  (Compagnies  du).  Bandes  de  brigands,  organisées 
par  les  royalistes  du  Midi;  crimes,  assassinaU  qu'ils 
commettent.  451  (An  III). 

Soute  RE  (ville  de),  capitule ,'  et  se  rend  au  général  Brune. 
544  (An  VI). 

Sumb&ecil  (de),  gouverneur  des  Invalides.  19  (1789) 
Somsrecu,  jeune  émigré,  commande  les  émigrés  à  Qaji- 

beron.  452  (An  III). 
SoMMERixG  (le),  est  occupé  par  l'avant-garde  de  Masséna 

5t2(An  V). 

SoHMsftivA  (le  marquis  de) ,  soulève  vingt  mille  paysan . 
en  Italie  et  attaque  les  Français.  393  (An  VHP. 

I(i 
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Socrauo  (ville  de),  ett  reprise  par  le»  aoldaU  républi- 
cain* de*  Alpes-Maritime*.  207  (An  I). 

Sotsurrasc,  vice- président  du  tribunal  sévolotionnairc, 
est  nommé  membre  de  la  commiwion  instituée  par  l'ar- 
rêt* cru  2  prairial.  564  (An  II). 

SovaaaiT  ,  conventionnel  ;  le  peuple  de*  faubourg*  le 
demande  pour  général  ;  il  e*t  arrêté  et  décrété  d'accusa- 
tion. 427  (An  III).  —  Sa  condamnation;  «on  suicide; 
ter  vice*  qu'il  avait  rendu*.  429  (An  III). 

Socram  (le  général) ,  aide  de  camp  de  Morcau,  prend 
Courtray  ;  il  bat  le*  Autrichien*  ;  prenJ  Furnr*  et  Me- 
nin.  iî>J  (An  II).  —  E*t  charge  avec  Macdonald  de 
■oumettre  ta  Flandre  hollandais  ;  *c*  succès  dan*  ce 
pays.  408  (An  111).  —  Sa  divition  n'est  pu  entamée  à 
la  bataille  de  Stockach.  550  (An  VII).  —  Se  distingue 
au  combat  de  Vick;  il  y  est  blesse.  Mi  (1810)  —  Se 
distingue  à  la  bataille  de  Lmxcn.  694  (1 8»  S).  —  E«t  blessé 
à  Lcipzick.  îflfl  (1 8i3>. —  E*l  chargé  d'exécuter  la  con- 
vention conclue  par  Marmnnt  ;  il  laitte  Napoléon  à  dé 
couvert  à  Fontainebleau  UI(I8I4). 

Sonuta,  e*t  exdn  de  la  représentation  nationale.  £13 
(An  VIII). 

SoutT  (le  général)  ;  part  glorieuse  qu'il  prend  à  la  bataille 
de  Stocka. h.  549  (An  VII).  —  Prend  part  i  la  bataille 
de  Zurich.  559  (An  VIII).  —  Bat  le*  généraux  Hotte 
et  Pertra*ch.  560  (An  VIII).— E*t  nommé  maréchal  de 
Fiance.  6(5(1804).  —  Entre  a  Aug%bonrg.  620  (<  803), 

—  Commande  l'aile  gauche  à  Auaterlitt.  ù2i  (t80S). 

—  E*l  fait  duc  de  Dalmatie.  H2_i  (1 806).  —  Écrase  le* 
Prussiens  à  Greussen  621  ((806).  —  Avec  Murât  et 
Bernadotlc,  anéantit  lo  reste  de  l'armée  pnutienne  à 
Lubcck.  621  ((806).  —  Détruit  l'armée  anglaise  de- 
vant la  Corogoe;  prend  la  Corngnc  et  Vigo.  C52 
<(  800).  —  Entre  à  Lisbonne,  et  soumet  tout  lo  Portu- 
gal. 652  ((709).  —  Évacue  le  Portugal,  et  perd  son 
artillerie.  652  (1809).  — Occupe  toute  l'Andalousie. 
CM  (1810).  —  Aidé  de  Marmont.  force  Wellington  4 
lever  le  siège  de  Badajoz.  669  (1810).  —  Est  envoyé 
en  Espagntt  pour  y  prendre  le  commandement  supé- 
rieur. 696  (1815).  —  Prend  le  commandement  de  l'ar- 
mée  d'Kipifnie  ;  il  envoie  quarante  mille  hommes  dans 
le  Nord;  il  échoue  dans  la  tentative  qu'il  fait  pour  ravi- 
tailler Pampelunc  ;  il  rentre  rn  France.  6_9_fi  (1815).  — 
Défend  le  terrain  pied  à  pied  contre  Wellington,  dM 
(1815).  —  Est  forcé  de  se  retirer  devant  l'armée  de 
Wellington;  il  opère  sa  retraite  aor  Toulouse;  il  livre 
U  bataille  d'Orthcx  ;  il  met  en  déroute  l'armée  portu- 
gaise à  Tarbes.  Iflfi ,  îifl  (j  814).  —  Bataille  de  Tou- 
louse ;  il  conclut  à  Castelnaudary  un  armistico  avec 
Wellington;  il  remet  le  commandement  à  Suc  h  ci  ;  il 
envoie  son  adhésion  au  nonvean  gouvernement.  725  rt 
suiv.  ((  814).  —  Est  nommé  ministre  de  la  guerre  par 
le*  Bourbon* ,  peu  de  temps  avant  le  débarquement  do 
Napoléon  de  l'île  d'Elbe;  ett  remplacé  par  Clarke  au 
ministère  ;  accusation  que  les  royalistes  portent  contre 
lui.  121  («8(5). 

SorscatPTioa  katiob'ai.e.  Elle  est  fait  en  faveur  de  la 
veuve  et  des  enfaota  du  général  Foy.  &I2  ((  825). 

Soovarow,  général  mise ,  commande  l'armée  russe  en 
Italie.  5(9  (An  VII).  —  Commande  l'année  auitro- 
russe  en  Italie,  forte  de  cent  dix  mille  hommes.  556 
(An  VII).—  Il  bal  l'armée  i'e  Moreau  a  Cattano;  la  di- 
viiion  Serrurier  e»t  prise  par  lui.  556  (An  VII).  —  Ba- 
taille de  laTrebbia;  il  poursuit  le*  Français  ;  la  jonc- 
tion de*  armées  français**  le  force  a  «'arrêter.  557 


(An  VII).  —  Macdonald  lui  donna  le  tenip*  de  te  placer 

entre  le*  deux  armée*  françaises.  557  (An  VII).  —  Il 
fait  sa  jonction  avec  le  général  Cray  ;  bouille  d*  Non  ; 
retraite  de  l'armée  française.  557  (An  VII).  —  Sa  len- 
teur a  la  poursuivre  sauve  l'armée  française  d'Italie.  557 
(An  VII).  —  Il  s'avance  en  Suisse,  et  s'annonce  comme 
le  libérateur,  le  rédempteur  de  ce  pays. 559  (An  VIT). 
— Se  trouve  enfermé  dans  la  vallée  de  la  Restas  ;  il  pé- 
nètre par  un  chemin  affreux  dans  celle  de  Meetbentsl . 
il  est  attaqué  de  ton*  cote*  par  Masaéoa  ;  il  perd  la 
moitié  de  son  armée.  560  (An  VIII). 

Sor  vra  ai  Barra  vv  revue.  Elle  est  proclamée.  182  (4792). 

Smoubsk  (bataille  de),  est  gagnée  |>ar  Napoléon  ;  ses  dé. 
tails;  noms  des  généraux  qui  t'y  sont  distingue*.  678 
((8(2). 

Spa*dao  (ville  de),  capitule  et  se  rend  à  Lauasse*.  62»' 
((806). 

Spibsula  (le  marquis  dr)  ;  il  est  le  principal  nrganiaateur 
des  rassemblements  de*  barbet* ;  son  château  est  ra*c . 

472  (An  IV). 

Spuk,  tombe  an  pouvoir  de  l'armée  républicaine.  497 

(An  fl.  —  Est  reprise  par  le*  Français  345  (An  li 
Staël  (madame  de),  fille  de  Necker  ;  elle  ae  retire  à  Cop- 

pet  avec  son  père.  83  790). 
Stadio*  (le  comte  de),  est  le  plénipotentiaire  russe  *■ 

congrès  de  Châtillon.  IM  ((814). 
Stabbop*  (la  pair,  lord)  ;  son  opinion  in  humaine 

nant  la  France. Mi  ((818). 
Staodelu  (bataille  de);  les  Arabe*  y  sont  battus  par  Us 

Français.  253  (>850). 
SrtactL  (le  général),  est  tué  à  la  bataille  de  MoooW 

462  (An  IV). 

STCPHeavrnTa  (le  fort  de),  ett  prit  par  Jourdan.  MÛ 

(An  III). 

Stbvemottb,  ett  exclu  de  1a  représentation  national; 

515  (An  VIII). 
Stockaoi  (bouille  de)  ;  elle  est  gagnée  par  le  pnoc. 

Charles  aur  l'armée  française;  ses  déuils  ;  ses  rcsuJui. 

549  (An  VII). 

Stoftlkt,  commande  un  corps  de  Vendéens.  263  (Ae  II). 

—  Ranime  l'insurrection  de  la  Vendée  ;  Il  s'empare . 
avec  lea  autres  chefs,  de  plusieurs  villes.  544  (An  II). 

—  Recrute  de  nouvelle*  forces;  son  hésitation  c*m- 
promet  l'armée  de  Charrette,  qui  est  disperse*-.  455 
(An  IV).  —  Recueille  tous  les  officiers  qui  abandatmeai 
Charrette  et  Sapinaud;  il  adresse  une  procl.inui.oi 
aux.  Vendéen*;  lettre  qu'il  écrit  aux  prince*.  456 
(An  IV).  —  Volt  avec  plaisir  la  destruction  de  l'armée 
de  Charrette,  ton  rival.  456  (An  IV).  — Est  atuque  p*: 
Hoche  ;  se*  troupes  sont  dispersées;  il  est  livré  par  les 
siens.  457  (An  IV).  —  Ses  qualités;  importance  de  «a 
prise  ;  il  est  livré  à  une  commission  militaire  ;  sa  con- 
damnation; sa  mort.  457  (An  IV). 

Stokolm,  Gustave,  roi  de  Suède,  y  est  aasaseiraé.  44) 
!  (1792). 

Stb AhcroRT  (lord),  est  l'ambassadeur  an-lais  est  Peru- 
çal.  659(4807). 

STitA5»ot<Bc  (rilk  de),  manque  d'être  livrée  aux  en  ne?  » 
520  (An  If).  —  Fournit  de»  volontaires  à  l'armre  ru 
Nord.  529  (An  II).  —  Est  dotée  d'une  école  de  méde- 
cine par  la  convention.  400  (An  H). 

Stdba  (vallée  d*  la);  l'année  d'Italie  s'en  empare. 
(An  II). 

Scabd,  écrivain  rnvelisto,  excite  le»  sections  confie  m 
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convention.  438  (An  III).  —  E»t  proscrit  !o  L8  fruc- 
tidor. 529  (An  VI). 

Successiois  rr  anasimmoss ,  «ont  propose»  par  Pcy- 
ronnet ,  garde  de*  sceaux.  811  (i  8ÎC). 

bccBET  (le  général),  contient  le  général  Mêlas  sur  le 
Yar.  560  (An  YIIT).  —  Se  distinguo  au  combat  de 
Saafeld.  615  (1806).  — Bat  les  Rosses  iOstrolenka. 
654  (1807).— Prend  Lérida  et  Méquineora.  66i  (l&J0>. 
—  Prend  Tarragone  ;  la  garnison  est  passée  an  fil  de 
l'épée ;  il  bat  le  général  Black;  Sagonte  se  rend  à  loi  ; 
importance  de  ce  poite  ;  capitulation  de  Valence  et  da 
camp  de  Quarte  ;  il  e»t  Tait  maréchal  et  duc  d'Albuféra. 
ti7o  (4  81 4).  —  Fait  lever  le  siège  de  Tarragone  an  gé- 
néral Murray  ;  il  est  forcé  d'évacuer  le  royaume  de  Va-  | 
lence  ;  il  s'établit  dans  I1  Aragon  et  la  Catalogne,  fiitfi 
(1  84  5).  —  Reproche  qn'on  lui  adresse  au  sujet  de  la  ba-  j 
(aille  de  Toulouse  ;  il  prend  le  commandement  de  l'ar-  ! 
mée  de  Soult ;  sa  soumission  au  nouveau  gouvernement  ' 
des  Bourbons.  ï2fi  (484-4). 

Sutoa.  Elle  n'a  pas  des  dépositions  trés-sûres  à  regard  de 
la  France.  467  (4792).  —  Elle  demeure  neutre  dans  la 
guerre  entre  les  puissances  et  le  peuple  français.  255 
(An  I).  —  Accède  au  traité  d'alliance  conclu  cotre  la 
Prusse  et  la  Russie;  troupes  qu'elle  s'engage  à  fournir  ; 
dédommagement!  qui  lui  sout  promis.  6JL3  (4843). 
Suisse.  Elle  demeure  neutre  dans  la  guerre  entre  les 
rois  et  la  république  française.  255  (An  I).  —  Fait 
ta  révolution;  elle  s'organise  en  république  helvé- 
tique. 540,  544  (An  VI).  —  Est  déclarée  indépendante 
par  le  traité  du  5J  mai.  122  (4  814). 
^visses  (les).  Ils  sont  dénoncés  a  la  législative.  4  5fi  (470 2). 

—  Ils  sont  massacrés  aux  Tuileries.  7JJ  (4792).  — 
Sont  licenciés  par  Napoléon .  153  (4845). 

Sorsu  di  L'tsictmo*  no  ioi  (le)»  est  discuté;  résultat 
des  votes.  250, 134  (An  I). 

Shiituuaso  (comité  de),  formé  dans  le  sein  de  la  légis- 
lative; ses  attributions.  451  (4792). 

Suspects.  Un  comité  est  établi  pour  empêcher  leur  éva- 
sion. 479  (4792).—  Leur  désarmement  et  leur  incarcé- 
ration sont  arrêtés.  182  (1 892).  —  lia  remplissent  de 
nouveau  les  priions.  485  (4792).  — Leur  arrestation  est 
proposée  par  les  jacobins.  2U2  (An  II).  —  Leur  défi- 
nition; leurs  catégories;  liste»  qui  doivent  en  être 
dressées;  garanties  qui  leur  sont  données.  304  (An  II). 

—  Leur  alliance  avec  les  thermidoriens  détache  de  ce 
parti  plusieurs  députés  qui  avaient  voté  pour  le  renver- 
sement de  Robespierre.  599  (An  IL). 

SiiAkvzT  (le  comte)  ;  s'adjuge,  pour  le  roi,  le  commande- 
ment du  Bas-Poitou,  lùl  [4  844). 

Scan  (ville  de)  ;  le  directoire  exige  que  ses  fortifications 
soient  démolies.  465  (An  IV). 

Ststbsh  cortucebtai..  Un  décret,  daté  de  Berlin,  le  pro- 
clame ;  justification  de  cette  mesure  ;  ses  effets  proba- 
bles contre  F  Angleterre.  628  (1 806).—  Mesures  prises 
par  Napoléon  pour  son  complément.  liLI  (4  840). 

Ssecxlzbs  (les  hussards  de),  égorgent  les  plénipoten- 
tiaires français  ;  les  ca Usons  de  la  légation  sont  pillés 
et  les  papiers  enlevés.  550  (An  VII).  —  Sont  extermi- 
nés dans  no  combat  par  les  Français.  554  (An  VII). 
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TâCUAMKKTO  (bataille  do).  Elle  e»t  gagnée  par  Bonaparte 

>ur  le  prince  Charles  ;  ses  deuils.  509  (An  V). 
Taillkfz*,  conventionnel,  est  nommé  commissaire  pour 
l'exécution  du  décret  de  la  levée  en  masse.  295  (An  II) . 
— Fait  cesser  les  troubles  de  la  Lozère.  527  (An  II). 
Taxlktbaro,  évèque  d'Autan,  est  nommé  membre  de  la 
commission  de  la  constitution.  23  (4789).  —  Fait  une 
motion  importante  sur  les  biens  ecclésiastiques.  00 
(4  78a).  —  Teneur  de  cette  motion  ;  il  la  développe.  GJZ 
(4789).  —  Fait  son  rapport  relatif  i  la  demande  des 
districts  et  de  la  commune  de  Paris.  M  (4790).—  Cé- 
lèbre la  messe ,  en  habits  pontificaux ,  dans  le  Champ- 
de-Mars.  81  (4790).  —  Les  ecclétiaiiiques  ami»  des  li- 
berté» publique*  et  lui  prêtent  serment  à  la  constitution 
civile  du  clergé.  SJ  (4790).  —  Est  nommé  ministre  de* 
affaire»  étrangères.  525  (An  V).  —  Présente  Bonaparte: 
aux  directeurs  ;  il  le  peint  comme  un  homme  sans  am- 
bition dans  le  discours  qu'il  prononce  à  la  Rte  donnée 
par  le  directoire.  538  (An  VI).  —  Est  remplacé  aux  af- 
[alres  étrangères  par  Reinhard.  555  (An  VII).  —  Fré- 
quente la  maison  de  Bonaparte  à  son  retour  d'Éjjypte. 
565  (An  VIII).  —  Est  dépéché,  avec  l'amiral  Brnix, au- 
près de  Barras  pour  l'engager  à  donner  sa  démission . 
hûû  (An  VIII).—  Remplace  Reinhard  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  878  (An  VII).  —  Sa  lettre  a  lord 
Granville,  concernant  les  négociations  •  marnées  entre 
Bonaparte  et  l' Angleterre.  583  (An  VIII)  — Napoléon 
veut  s'assurer  de  lui  avant  son  départ  pour  l'anr.éc. 
7JLI  (j8U) .  —  Préside  le  sénat  pour  la  nomination 
d'un  gouvernement  provisoire  et  la  déchéance  de  Napo- 
léon ;  il  fait  partie  du  gouvernement  provisoire.  7_L3 
(4844).  —  Est  nommé  ministre  des  affaires  étrangères, 
liâ  (1844).  —  Soutient  le  principe  de  la  légitimité  au 
congrès  de  Vienne.  Z54  (4  845).  —  Est  excepté  de  l'am- 
nistie. 152  (4845).  —  Préside  le  conseil  des  ministres. 
112(1845)  .  —  Donne  sa  démission.  Hfi  (4  84  5) . 
Talus»  ,  conventionnel.  Reproches  qu'il  adresse  à  Pétion. 
232  (An  I).  —  Son  opinion  relative  à  l'accusation  por- 
tée contre  Marat.  259  (An  I).  —  Est  nommé  commis- 
saire pour  le  décret  de  la  levée  en  masse.  293  (An  II). 
—  Appuie  la  réintégration  du  général  Rossignol.  505 
(An  II).  —  Est  envoyé  à  Bordeaux  par  la  convention. 
527  (An  II).  — Est  forcé  d'approuver  silencieusement 
l'accusation  des  modérés.  555  (An  II).  —  Ses  amis  et 
lui  attaquent,  sous  un  prétexte,  la  loi  du  22  prairial  ; 
Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  la  question  préalable. 
567  (An  II).  —  Devient  un  ennemi  implacable  de  Ro- 
bespierre. 568  (An  II).  —  Il  jure  avec  ses  amis  la  perte 
de  Robespierre;  Saint-Juit  demande  sa  punition.  Ô12 
(An  II).  —  Est  attaqué  par  Robespierre  à  la  tribune  des 
jacobins.  572  (An  II).  —  Organise,  dans  la  nuit  du 
&  thermidor,  une  coalition  pour  renverser  Robespierre. 
515  (An  II).  —  Interrompt,  le  premier,  le  discours  de 
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Saint-Just,  le 'i  lliermiJor  ;  il  monte  à  la  tribune  aprè» 
riillaud-Varennes;  il  Tait  ordonner  l'arrestation  d'ilan- 
riot  et  décréter  la  permanence  de  la  convention.  511 
(An  II).  —  Engage  le*  représentant*  mis  à  la  tète  de  la 
force  armée  à  agir  de  suite  contre  Robespierre.  576 
(An  II).  —  Demande  «les  mesures  extraordinaires  con- 
tre les  restes  de  la  faction  de  Robespierre.  ÔUi  (An  II). 

—  Sa  sortie  contre  le  comité  de  salut  public,  on  rejette 
l'impression  de  son  discours.  STQ  (An  II).  —  Est  réin- 
tégré sur  la  liste  des  jacobins.  5JJi  (An  II).  —  Est  atta- 
qué à  la  tribune  des  jacobins  peur  ses  discourt  à  la  con- 
vention ;  il  est  expulsé  de  la  société.  3JSL5.  (An  II). -Un 
inconnu  lui  tire  un  coup  de  pistolet  ;  parti  que  ses  amis 
tirent  de  cet  attentat.  Ô8J.  (An  II).  —  Repousse  le  dé- 
cret contre  les  agioteirs.  403  (An  III).  —  Est  dénoncé 
par  les  jacobins  pour  dilapidation*.  402  (An  II).— Cam- 
b<>n  lui  reproche  d'avoir  été  l'un  des  organisateurs  de 
la  terreur;  on  lui  reproche  ses  actes  et  ses  paroles  à 
cette  époque.  406  (An  III).  —  Demande  la  suppression 
des  comités  révolutionnaires.  413  (An  LU).—  Demande 
la  mise  hors  la  loi  de  plusieurs  députés.  420  (An  III). 

—  Appuie  vivement  les  décrets  des  5.  et  il  fructidor 
concernant  les  élections  et  le  directoire.  437  (An  III). 

—  Entre  en  fureur  en  entendant  Lanjuinais  traiter  la 
journée  du  Jl  vendémiaire  d'horrible  massacre;  il  se 
rapproche  de  la  montagne  et  se  place  au  sommet.  443 
(An  III).  —  S'oppose  à  la  rentrée  dans  la  convention 
des  patriotes  mis  en  accusation.  443  (An  III). —  Est 
d'avis  d'attaquer  les  élections.  444  (An  III).  —  Sa  dé- 
nonciation contre  les  députés  royalistes;  son  discours. 
**i  (An  III1.  —  Sor.  attitude  et  ses  discours  prouvent 
qu'il  s'est  sincèrement  rallié  aux  montagnards  ;  le  cote 
droit  s'en  alarme.  446  (An  III).  —  Fait  créer  une 
commission  de  cinq  membres  chargée  de  présenter  les 
mesures  réclamées  par  les  circonstances  ;  les  monta- 
gnard* y  ont  la  majorité.  446  (An  III).  —  Au  lieu  d'at- 
taquer, ne  peut  faire  autre  chose  que  se  défendre  à  la 
séance  du  lu  brumaire.  447  (An  III).—  E»t  soup- 
çonné d'avoir  trempé  dans  une  conspiration  rovalistc  ; 
il  le  nie.  494  (An  Y). 

Talmort,  est  rendu  à  la  liberté  sous  le  consulat.  581 
(An  VIII). 

Taloh  cherche  à  gagner  des  partisans  au  roi  à  force  d'or. 
28.  (1791). — Est  compromis  par  les  papiers  de  l'ar- 
moire de  fer.  212  (An  I).—  Demande  inutilement  qu'il 
soit  pris  de  suite  des  mesures  à  l'égard  des  contre-ré- 
volutionnaires. ."KO  (An  II). 

Tslot,  est  exclu  de  la  représentation  nationale.  57." 
(An  VIII).  —  Est  condamné  à  la  déportation  à  l'occa- 
sion de  la  machine  infernale.  Ml  (An  VIII). 

Tajuscos  (la  ville  de),  devient  le  théâtre  de  sanglantes  re- 
présailles contre  les  patriotes;  on  les  précipite  de  haut 
de  la  tour.  431  (An  III). 

Tarses  (ville  de).  Soult  y  met  en  déroute  l'armée  portu- 
gaise. 710  (18141, 

Target  ,  député  ,  porte  au  clergé  la  sommation  de  Mira- 
beau. 4(1789).  — Fait  la  lecture  do  la  proclamation  de 
nsciOcalion.  31  (1789).  —  Combat  le  cent  de  l'éligibi- 
lité. 12  (1789)  —  Est  choisi  pour  défenseur  de 
Louis  XVI  ;  il  refu«e  cette  tâche.  221  (An  0. 

Tarragore  (la  ville  de),  est  prise  d'assaut  pr  Suihct; 
la  garnison  est  passée  au  fil  de  I  epée.  filll  [1811). 

TaCFErs  (combat  de).  Lecourbc  y  bat  les  Autrichiens.  550 
(An  VII). 

1  sutoaAPHB.  H  est  Inventé  par  Chappe  ;  la  convention  en 
décrète  l'établissement.  296  (An  II). 


Tuai  (combat  de).  Les  Napolitains  y  sont  battu»  p«i  les 

Français.  546  (An  VII). 
Termes  de  Montciel,  est  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

s  57  (1792). 

Terreur  (la).  Elle  est  mise  à  l'ordre  du  jour  par  la  cou- 
venlioo  ;   le  peuple  de  Paris  ne  s'en  aperçoit  pas.  "hi 
(An  II). 

Terroristes.  Ce  nom  est  donné  aux  patriote*  après  l< 
2  thermidor.  385  (An  II).  —  Ce  parti  se  compose  de 
tous  les  républicains  ardents.  Ai  à  (An  III). 

Théâtres,  lis  deviennent  une  arène  pour  le  parti  ras > 
liste  et  le  parti  républicain  ;  il*  *ont  fermé*.  224  (An  I). 

'1  iiiopiin  AMtir.orcs.  Le  directoire  protège  leur  associa- 
tion ;  bises  de  cette  institution;  but  qu'elle  se  propose 
543  (An  VII). 

Theos  ou  Théot  (Catherine),  ae  disant  la  mère  de  Dieu, 

est  arrêtée.  31l8  (An  II). 
Thermidor,  séance  du  8..  Ses  détail*.  212  et  7>~*  (An  II). 

—  Séance  du  9_  Causes  qoi  la  préparèrent.  531  (An 

—  Ses  détails.  3Ii  (An  II). 

Thurmidoriers.  Ils  échouent  dans  leur  première  attaque 
contre  le  comité  de  salut  public.  308  (An  II).  —  Foot 
exécuter  soixante-dix  membres  de  la  commune  et  de* 
jacobins;  il*  «'emparent  du  pouvoir.  577  (An  II).  — 
Projettent  un  dix  fructidor  contre  le  reste  de*  monta - 
l.nards.  579  (An  II). — Ne  peuvent  plu*  compter  sssr  les 
jacobins  pour  s'associer  à  leur*  vues  réactionnaires.  579 
(An  II).  — Chargent  Lecoinlre  ,  de  Versailles,  de  de- 
mander la  mise  en  accusation  de*  principaux  membres 
des  comité*.  379  (An  II). — Partialité  du  président  Ver- 
lin,  de  Thionville,  en  leur  faveur.  579  (An  II).  —  Ar- 
rêtent l'anéantissement  de*  jacobins  ;  appui*  sur  les- 
quel*  il*  comptent;  mesures  qu'il*  emploient.  T..'l 
(Au  II).  — N'osent  pas  s'opposer  à  la  motion  de  Gaston 
sur  les  biens  nationaux  ;  ils  éludent  la  mesure  pressa 
sée.  586  (An  II).  —  Le  système  qu'ils  appuient  est 
dénoncé  à  la  tribune  de*  jacobins,  et  attaqué  par  divers 
membres.  IïSiI  (An  II).  —  Dénoncent  les  jacobins  à  la 
convention,  et  demandent  leur  dissolution.  587  (An  II). 

—  Paralysent  l'effet  produit  pr  la  lecture  de  l'adresse 
des  jacobins.  ââ2  (An  II).  —  Déconsidèrent  dans  leur» 
journaux  les  patriotes  les  plus  énergiques  ;  les  chefs  des 
jacobins  sont  chaque  jour  en  butte  à  leur*  attaque*. 
r.v,'  (An  H).  —  Accusent  les  généraux  jacobins  d'asou 
lai.sé  réorganiser  l'armée  de  Charrette.  ."89  (An  II). 
— Leur  alliance  avec  les  muscadins  et  le*  suspects  délaça* 
d'eux  plusieurs  députés  qui  les  avaient  aidés  à  renverser 
Robespierre.  590  (An  II).  — Tirent  parti  contre  les  ja- 
cobins de  l'acquittement  des  cent  trente-deux  Nantais; 
aux  cris  de  vivt  la  convention  l  ils  joignent  celui  de  * 
las  les  jacobins1.  390  (An  II).  —  Ils  sont  mécontents 
du  rapport  sur  la  situation  de  la  république  présenté  par 
Robert  Liudet.  ,"> 'J -  (An  II).  —  Accusent  les  jacobin' 
d'avoir  voulu  renouveler  les  journées  de  septembre  a 
Marseille.  322  (An  II).  — Cherchent  à  se  renfor- 
cer dans  la  couvention  par  le  rappel  des  soixante- 
treize  députes  mis  en  accusation.  393  (An  II  .  — 
Font  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  le  cote  • 
de  surveillance  de  Nantes.  .  (An  II).  —  Travaillent  a 
défaire  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  ils  jurent  tm» 
matTt  à  mort  aux  jacobin*.  401  (An  II).  —  Attaqueat  1« 
t  lub  des  jacobin*  ;  défense  de  ceux-ci  ;  effusion  de  saov 
405  (An  III).  —  S'introduisent  dans  les  comités  ét 
gouvernement  à  chaque  renouvellement  meruocJ. 

An  111    —  A  leur  instigation  ,  la  dissolution  dn  cl  . 
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des  jacobin*  e«t  décrétée.  405  (Aa  II).— Caoae*  do  leur 
triomphe  ur  le*  jacobin*.  405  (An  II).  —  llàteot  le 
rapport  tur  le*  soixante-treize  représentant*  girondin* 
mit  en  accusation  ;  orage  soulevé  à  cette  proportion. 
40C  (An  III).  —  Obtiennent  qu'il  sera  fait  un  rap- 
port *nr  le*  soixante-treize.  407  (in  III).  —  Propo- 
poscnt  de  auipendre  la  vente  de*  bien*,  el  de  réviser  le 
procès  de*  condamné*.  44  4  (An  III).  —  S'acharnent 
contre  le»  ancien*  membre*  des  comités  .  et  demandent 
chaque  jour  leur*  lèlcs.  4)4  (An  III).  —  Diverses  mo- 
tions réactionnaires  qu'ils  font.  41 3  (An  III).  —  Solli- 
citent la  réintégration  de*  députes  mis  hors  la  loi  ;  noms 
de  ces  députés.  44  4  (An  III).  —  S'opposenl  avec  cha- 
leur a  l'adoption  du  décret  d'exclusion  des  député  mis 
hors  la  loi;  ils  sont  accusés  de  vouloir  rétablir  le  pelit 
Capet.  414  (An  III).  —  Entament  le  procès  do  Billaud- 
Yarcnnes,  f.ollot  d'Hr-rbois  et  Barrère.  4IC  (An  III). 

—  Sont  stupéfaits  par  la  motion  de  Lecointre  ,  qui  de- 
mande la  mue  en  activité  de  la  constitution;  leurs  re- 
procricsi  ce  député;  mesure  évasive  qu'iU  f»nl  adop- 
ter. 44  0  (An  111).  —  Accusent  le  reste  de  la  montagne 
de  l'insurrection  du  peuple.  449  (An  111).  —  Abandon- 
nent leurs  banrs  le  J  2  gcrinmal.  lors  de  l'invasion  de  la 
salle  d< s  séances  par  le  peuple.  4(9  (An  III). — Deman- 
dent d'autre»  proscriptions.  420  (An  III).  — Conspira- 
lion  contre  eus,  formée  par  les  jacobins.  424  (An  III). 

—  Leur  alliance  avec  le*  soixante-treize  convention- 
nel» réintègre»  leur  donne  la  majorité.  445  (An  III). — 
Leur  rupture  avec  le»  soixante-treize  est  complète.  440 
(An  III). 

Tnrnoic»B  (la  demoiselle).  Son  ardeur  patriotique.  13. 
(4789). 

Thibaclt,  cure  de  Souppcs,  offre  de  sacrifier  le  casucl. 

42(1789). 

Tbibaddcao,  conventionnel ,  demande  l'ajournement  de 
la  loi  sur  l'affiliation  de*  société*  populaires.  596 
(An  II).  — Son  opinion  dans  M*  Mémoire»  sur  le  procès 
fait  à  Barrère  et  i  se*  collègue*.  447  (An  III).  —  Est 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  reviser  la 
constitution  de  4795.  423  (An  III). — Sa  vive  allocution 
aux  députés  pendant  le*  orage*  de  la  séance  de  4_î!  prai- 
rial. 42G  (An  III).  —  Excès  qu'il  reproche  dans  ses  Mé- 
moire* aux  royaliste*  de  Midi.  434  (An  III).  —  S'op- 
pose an  décret  sur  la  composition  du  directoire.  437 
(An  III).  —  S'oppose  à  la  motion  do  Pérard  contre  les 
royalistes.  442  (An  ni).— Le*  royaliste*  lui  donnent  le 
nom  de  Barre-de-Fer ,  dont  il  s'enorgueillit.  443 
(An  III).  —  Est  entre  an  comité  de  salut  public ,  au 
moyen  d'une  coalition  de*  thermidorien*  avec  le* 
soixante- treize  dépoté*  réintégré*.  443  (An  III).  — 
Gène  le*  montagnard*  an  comité  de  *alut  public.  440 
(An  III).  —  Attaque  Talliea  i  la  séance  du  lîî  bru- 
maire ;  son  discours.  447  (An  III).  —  Est  nommé  secré- 
taire du  conseil  de* cinq-cent*. 550(An  IV). — Ramène  le* 
constitutionnel*  aux  voie*  légale*  contre  le  directoire. 
323  (An  V).  —  Ce  qu'il  dit  de  la  journée  du  4  S  fructi- 
dor. 527  (An  VI). 

TftUAtrr ,  conventionnel ,  demande  que  ton*  le*  jacobin* 
•oient  condamné*.  587  (An  II). 

TniBOtOT,  greffier  de  la  municipalité  de  Vitry,  est  nom- 
mé membre  de  la  commission  instituée  par  l'arrêté  du 
22  prairial.  564  (An  II). 

Intrus ,  écrivain  libéral ,  auteur  de  Y  Histoire  de  la  Jtê- 
voluiion.  Peinture  qu'il  fait  de  l'état  de  1*  France  4 
l'époque  du  directoire.  505  (An  V). 


TniniOM,  conventionnel,  appuie  la  pétition  qui  demande 
l'exclusion  de*  girondins.  200  (An  II).  —  S'oppose 
inutilement  aux  décrets  proposé*  par  la  commission  de» 
douze.  209  (An  II).  —  11  se  déchaîne  contre  le*  four- 
nisseur* et  le*  généraux.  299  (An  II).  —  Presse  Ro- 
bespierre de  nommer  ceux  qu'il  accote.  513  (An  II).— 
Eat  décrété  d'arrectatioti.  430  (An  III).  —  Demande  *a 
mise  en  liberté  ou  ton  jugement.  442  (An  III). 

THi.<rrurwoon  (Arthur),  chef  de  la  conspiration  de  Londres 
&2&  (1 820).  —  Loi  et  ses  complice*  sont  arrêté* ,  jugés 
et  exécutés.  828  «t  829  (4  820). 

Thomas  ,  conventionnel ,  ne  vote  pas  la  peine  de  mort , 
loi  troisième  de  son  département.  230  (An  1). 

Tromassi*  ,  est  sauvé  par  l'évéqoe  de  Chartres  de  la  rage 

du  peuple.  20  (4789). 
TtioMÉ,  grenadier,  ne  reçoit  pat  de  blessorc  en  défendant 
Bonaparte  au  conseil  des  cinq-cents.  570  (An  VIII). 

Tbookxt  ,  dépoté,  se  joint  au  dut  gauche ,  et  développe 
les  avantage*  de  la  motion  de  Talleyrand.  Q9_  (1789). — 
A  la  téte  de  la  dépulalion ,  offre  au  roi  l'acte  constitu- 
tif. Ul  (1794). 

Tbodis,  est  nommé  professeur  de  l'École  normale.  399 
(%n  II).  —  Fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte.  541 
(An  VI). 

Thoovxwot,  général  de  la  république  ;  il  ce  couvre  do 
gloire  à  Jemmape*.  208  (An  I). — Il  escorte  Dumouriez 
dans  la  conférence  où  celui-ci  arrête  se  trahison.  253 
(AnI). 

Tbthut  (le  marquis  de) ,  est  arrêté  avec  le  duc  d'Eii- 
ghien,  a  Manheim.  612  (An  XII). 

TnofttOT,  conventionnel;  il  demande  la  peine  de  mort 
eootre  quiconque  proposera  de  diviser  l'unité  de  la  ré- 
publique. 24  6  (An  1).  —  Rompt  avec  la  gironde  et  passe 
à  la  montagne.  248  (An  I).  —  Il  combat  le  sursis encr- 
giquement.  230  (An  I).  —  Reproche  qu'il  ad  reste  aox 
girondins.  232  (An  I).  —  Accusation  qu'il  porte  contre 
Pélion.  232  (An  I).  —  Défend  la  liberté  commerciale. 
258  (An  I).  —  Il  eat  nommé  suppléant  au  comité  de 
salut  public.  255  (An  I).  —  Se*  conseils  aox  patriote* 
et  aux  sections.  250  (An  I).  —  S'oppose  à  la  présenta- 
tion d'un  rapport  du  comité  de*  douze;  il  demande  la 
suppression  de  ce  comité;  il  est  appuyé  par  Danton.  273 
(An  II).  —  Fait  partie  du  comité  de  salut  public.  280 
(An  II). — Dénonce  le  fédéralisme  à  la  tribune;  son 
discours.  279  (An  114.  —  Donne  sa  démission  de  mem- 
bre de  comité  du  salut  public.  306  (An  II).  —  Se  met 
à  la  téte  du  parti  opposé  au  comité  de  salut  public.  300 
(An  II).  —  Est  obligé  de  te  justifier  et  d'affirmer  qu'il 
est  bon  patriote.  308  (An  II). — Demande,  pour  la 
commission  des  fournitures,  la  faculté  de  faire  arrêter 
les  prévaricateur*.  309  (An  II).  —  Fait  adopter  la  pu- 
blication d'un  journal  destiné  à  recueillir  le*  trait*  de 
vertu.  309  (An  II).  —  Son  allocution  pour  la  mite  en 
jugement  det  girondins.  5 H  (An  II).  —  Appuie  la  mo- 
tion sur  le  rapport  du  décret  d'inviolabilité.  530  (An  II) . 

—  Est  expulsé  do  club  de*  jacobins.  330  et  554  (An  II). 

—  Dément  tes  paroles  sur  la  loi  d'inviolabilité.  534 
(An  II).  —  Fait  décréter  que  tout  citoyen  eat  dispensé 
de  payer  un  culte  auquel  il  ne  croit  pas;  bot  de  cette 
mesure.  334  (An  II).  —  Est  président  de  la  conven- 
tion ;  sa  partialité  contre  Robespierre  et  ses  amis ,  à  la 
séance  du  2  thermidor,  âll  (An  II).  —  Est  réintégré 
sur  la  liste  de*  jacobins.  319  (An  II).  —  Fait  décréter 
l'ordre  du  jo«r  motivé  sur  l'accusation  de  Lecointre, 
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380  (An  II).  —  Demande  inutilement  qu'il  «oit  prit  de 
mile  des  mesures  a  rég»rd  de*  contre-révolutionnaires. 
582  (An  II).  —  S«  déchaîne  contre  le*  robespierrUtc*. 
395  (An  II).  —  Apostrophe  dorement  Revrbel,  et  dé- 
fend le*  jabobins.  404  (An  III).  —  S'oppose  avec  éner- 
gie à  la  mi»e  en  liberté  des  toixante-lreixe  ;  ton  dis- 
court. 4M  (An  III).  —  Remplace  un  député  montagnard 
au  comité  de  salut  public  ;  il  cat  remplacé  par  Boissy- 
d'Angla*  un  mois  après.  411  (An  III).  —  Tallien  de- 
mande sa  mise  hors  la  «loi  ;  il  est  décrété  d'arrestation. 
420  (An  III). 

Tikrs-État  ;  ce  que  demandent  aea  cahiers.  2  (1789).  — 
Son  activité  pour  les  élections.  5  f4  789).  —  Humilia- 
tion que  h  rour  lui  lait  subir.  5  (1789).  —  Ses  députés 
prennent  le  nom  de  députe  $  de*  commune*.  4  (4789]. 

Détermination  énergique  qu'ils  prennent.  4  (1789). 
—  Nomment  Bailly  doyen  k  (1789).  —  Arrêté  énergique 
qu'ils  adoptent.  5_  (4789).  —  Prennent  le  nom  d'as- 
semblée  nationale.  5  (4789).  —  Se  rendent  au  J  eu -de- 
Pau  m  r,  précédé»  de  leur  président.  &  (1 789).  —  Restent 
avec  quelques  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
après  le  discourt  du  roi.  9  (1789). 

Tiens  ooasOLio*  ;  sa  création  par  le  directoire  .935  (An  VI) . 

Tillt  (le  général) ,  fait  manquer  le  coup  de  main  tenté  par 
Wimphcn  sur  Cherbourg.  285  (An  II). 

Tiuitt  (traité  de).  La  Prusse  y  perd  le  tien  de  ses  états. 
«34  (1807). 

Timbre  (l'impAt  du),  eat  créé  sous  le  consulat.  5JL4 
(An  VIII). 

Tirlemost  (Tille  de),  est  prise  par  les  Français.  SIÛ 
(Vn  II). 

Tocsin  (le),  tonne  à  Paris ,  de  grand  matin,  dans  la  jour- 
née du  LÀ  juillet,  in  (4789). 

Tolutuo  (ville  de) .  Bonaparte  s'en  empare.  507  (An  V) . 

Tolehtibo  (traité  de) .  Il  eat  passé  entre  le  pape  et  Bona- 
parte; aea  stipulation*.  507  (An  V). 

Tousrmo  (bataille  de).  118  («  81 5). 

Tolosa  (ville  de) ,  tombe  au  pouvoir  dea  Français.  382 
(An  II). 

Topiso-LriiRi'ir ,  complice  de  Ceracchl ,  est  condamné  à 
mort.  &SI  (An  VIII). 

ToscArtE  (le  grand-duc  de) ,  envoie  des  députés  a  la  con- 
vention pour  resserrer  son  alliance  avec  la  France.  422 
(Ad  III). 

Toc  ton  (ville  de);  les  fédéraliste*  s'en  emparent  et  la 
livrent  nui  Anglais.  297  (An  II).  —  Le  comité  de  salut 
public  en  preste  le  tiége  ;  divers  représentants  y  sont 
envoyés.  318  (An  II).  —  Les  troupe»  du  siège  de  Lyon 
y  sont  envoyée*  ;  dispositions  arrêtées  pour  la  prise  de 
cette  place.  519  (An  II).  —  Forces  des  Anglo-Espagnols 
dans  celle  ville.  528  (An  II) .  —  Est  reprise  par  les  ré- 
publicains. 559  (An  II).  —  Position  pénible  de  ceux 
qui  l'ont  livrée  ;  Influence  de  sa  prise  sur  les  années. 
539  (An  II) .  —  L'armement  pour  l'expédition  d'Égypte 
y  est  réuni.  544  (An  VI).  —  Conspiration  qui  y 
éclate.  8JJ1  (1822).  —  L'expédition  d'Alger  y  est 
réunie.  223  (4850). 

rocLOtcao*  (le  général);  sou  opinion,  comme  historien, 
sur  Marie-Antoinette  et  sur  sa  condamnation.  525 
(An  II). 

Toulouse  (ville  de)  ;  elle  eat  comprimée  par  les  représen- 
tants. 285  (An  U).  —  Devient  le  centre  d'une  espèce 
de  gouvernement  royaliste.  IA3.  (4845).  —  Réaction 


royaliste;  excès  de  la  populace  et  des  verdets  contr* 
le*  patriote*  et  le*  bonapartiitet.  252  (484  5).  —  Le 
général  Ramel  y  est  assassiné  par  le*  royalistes.  771 
(4845). 

Toi'locsb  (bataille  de).  Ses  détails;  se*  résultats.  723 

(4844). 

Tôt)  a  s  at.  Un  corps  d'armée  français  te  met  en  déroute 
sous  les  murs  de  cette  ville.  448  (4792).  —  Est  pri-e 
par  Plchegro.  5IÛ(An  II). 

Tocrtor ,  obtient  dea  alliés  que  la  garde  nationale  con- 
servera ses  postes.  742  (4844). 

TocssaiItt-LouveRTcBe.  Il  est  a  la  tête  de*  noir»;  se* 
propositions  à  la  France;  il  est  arrêté  par  Leclerc  et  en- 
voyé en  France  ;  sa  détention  ;  sa  mort.  6A5  (An  IXi. 

Tbarach  (ville  de) ,  tombe  au  pouvoir  des  Français.  409 
(An  III). 

Tkact.  prend  part  a  la  supplique  au  roi ,  de  l'Académie 

française,  en  faveur  de  h  presse.  888  (1 827) . 
Trafalcar  (bataille  de).  Détails  de  ce  désastre.  64  S 

(1805). 

Traits  (dit  de  concert) ,  passé  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie  ;  ses  clauses;  se*  dispositions.  814  ^  805). 

Tuait»  ni  Paris  (le).  Il  eat  conclu  entre  Louis  X V III  « 
les  alliés  ;  te*  article*  patent*  ;  ses  article*  secrets  725 
et  suiv.  (4844). 

Tbappistm  (les) ,  sont  rétablis  par  Napoléon  ;  pour  quelle 
raison.  621  (1842). 

Travot  (le  général),  surprend  Charrette  et  le  fait  prison 
nier  ;  égards  qu'il  a  pour  lui.  457  (An  IV).  —  Il  eea 
tient  la  Vendée.  7J£  (4815). 

Treebia  (bataille  de  la).  Les  Français  j  sont  buttas  par 
Soovarow  ;  ses  détails.  557  (An  VII). 

Trriijiard  ,  conventionnel  ;  son  vote  sur  U  peine  à  infli- 
ger i  Louis  XVI.  230  (An  I).  —  Il  est  nommé  membre 
du  comité  de  salut  public  ,  dans  la  réorganisation  dé- 
finitive. 255  (An  I).  —  Est  renvoyé  de  Bordeaux  avec 
Mathieu  ;  ils  iiolent  l'insurrection  dans  cette  ville.  285 
(An  II).  —  Remplace  avec  Bonnet  le*  commissaires 
français  aux  conférences  de  Lille.  516  (An  V).  —  Eat 
nommé  plénipotentiaire  au  congres  de  Rastadt.  537 
(An  VI).  —  Remplace  François  de  Neof-Cbltrau  au 
directoire.  542  (An  VI)-  — Les  patriote*  auxquels  il 
est  tutpect  veuleot  lui  faire  résigner  ses  fonctions  de  di- 
recteur; il  ne  veut  pas  donner  sa  démission  ;  son  élec- 
tion est  attaqu/e,  et  annulée;  il  est  remplacé  par 
Gohier ,  de  la  Sarlhe.  555  (An  VII). 

Trbillard  (le  général) ,  est  blessé  à  Pultusk.  6JS  (4806V 

—  Se  distingue  à  la  bataille  de  Mormant.  706  [i  814). 
TaàMOtriLLR  (le  duc  do  la),  est  membre  de  la  confédéra- 
tion royaliste.  ÎOJ  (1844). 

Tant  te  (ville  de).  Les  Français  s'en  emparent  après  la  ba- 
taille de  Rovérédo.  485  (An  IV). 

Trésor  poruc.  Sa  détresse  sous  le  directoire  ;  motifs  de 
cette  pénurie.  499  (An  V). 

Trestailloks ,  sicair*  royaliste,  à  Mme*.  779  (48<3v 

—  Il  est  arrêté,  et  acquitté  par  la  Cour  d'assue* du 
Gard.  Z81  (1845). 

Ttiàvzs  (ville  de) ,  est  prise  par  Tannée  de  la  Moselle.  552 
(An  II). 

Tbévisx  (ville  de),  est  érigée  en  duché.  625  (4  806). 
Tribus  al  extr  aorbir  aire  ;  il  est  établi  centre  les  traîtres 
et  les  royalistes  du  40  août.  484  (4792).  — Acquitte 
fcx-ministre  Montmorio;  fureur  du  peuple.  4  82J  j  792V 
I  Tribcral  RtrOLcnoRVArRE  ;  il  est  appelé  extraordinaire 
I     à  sa  création  2 15  (An  I).  —  Le  jury  lui  eut  adjoint . 
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motif»  d«  l'établissement  de  ce  tribunal  ;  but  de  ses 
créateurs.  246  (An  I).  —  Il  condamne  Marie-Antoinette 
a  la  mort.  523  (An  II).  —  Condamne  le*  girondins  à 
mort.  325  (Ao  II).  —  Son  action.  326  (An  II).  —  Con- 
damne à  mort  le*  têtes  le*  plu  élevée*  ;  nom  de  quel- 
ques-unes de  te*  victime*.  344  (An  II).  —  Prononce 
quelquefois  de*  acquittement*.  342  (An  II).  —  Redou- 
ble d'activité  et  envoie  tout  le*  jourt  de  nombrentet 
victime*  à  la  mort  ;  la  convention  veut  suspendre  «on 
action.  1H3  (An  11).  —  Son  personnel  eat  change;  il 
est  réorganisé.  415  (\n  III).  — La  convention  décrète 
sa  suppression.  433  (An  III). 

Tmbck  dc  peuple  journal  démocratique,  rédigé  par  Ba- 
bceuf.  465  (An  IV). 

Tribcwat  (le) ,  est  créé  par  le  sénat.  57Q  (An  VIII).  — 
Nom  des  membres  qui  s'opposent  aui  empiétements  dc 
pouvoir  dc  Bonaparte;  ils  sont  éliminés  par  le  sénat. 
SOU  (An  IX).  —  Propose  de  convertir  la  république  en 
empire ,  et  de  donner  le  trône  à  Bonaparte  et  à  se*  des- 
cendants. HUi  (An  XII).  —  Set  basses  adulations  à  Na- 
poléon, après  Austerlits.  622  (1802).  —  Est  supprimé 
par  Napoléon.  Ê3£  (1807). 

Tbiumvikat  ;  Villéle,  Corbière  et  Pryronnet;  combien 
il  fut  désastreux  pour  lesliberlc*  publique». SjlII  (I  822). 

Tbocadebo  (prise  du),  813.  ((  825). 

"i'aoBCBHT ,  est  choisi  pour  défenseur  par  Louis  XVI.  224 
(An  I).  —  Observations  qu'il  Tait  sur  la  manière  dont  la 
ronveniion  a  compté  les  voix.  230  (An  I). 

Tiio*çoK-DtrcocDiiAT,fait  partie  des  clicliycns.  5J8_(AnV). 

—  Il  est  atrété  le  LS  fructidor.  528  (AoVl).  -  E#t 
proscrit  à  la  suite  du  18  fructidor.  520  (An  VI).  —  Est 
déporté  à  la  Guyane.  530  (An  VI). 

Tboppau  (congrès  dc).  832  (1 820). 

Tbotes  (ville  de).  Les  nobles  s'y  montrent  avec  le  croix  de 
Saint-Louis.  707  (18141. 

Tarât,  membre  des  conseils,  est  exclu  de  la  représenta- 
tion nationale.  512  (An  VIII). 

Tnvcurr  (l'amiral) ,  rentre  à  Toulon  après  une  expédi- 
tion désastreuse  sur  la  Sardaigne.  283  (An  II).  —  Est 
nommé  ministre  de  la  marine.  45(>  (An  IV).  E»t  chargé 
de  «econder  Hoche  dans  le  projet  de  soulever  l'Irlande. 
459  (An  IV).  —  Seconde  Hoche  dans  «on  projet  de 
descente  en  Irlande.  498  (An  V).  —  Est  renvoyé  du 
ministère,  dans  l'intérêt  du  service  ;  il  va  en  Espagne 
pour  engager  cette  puissance  à  conconrir  à  ses  projet* 
«ur  l'Inde.  523  (An  V). 

TacLoa ,  représentant  ;  il  est  envoyé  à  Duukerque ,  et  t'y 
enferme  pendant  le  siège.  305  (An  II). 

TmrKeMY ,  ticaire  royaliste,  à  Bcaucaire.  770  (4  815). 

Tcdéla  (bataille  de) ,  est  gagnée  par  Larme»  sur  CasUoos 
et  Palafox  ;  set  résultat*.  651  (4  808). 

Ti  itxftiKS.  Le  peuple  s'y  attroupe.  M  (1791).  —  Sont  le 
théâtre  de  la  journée  des  poignards.  21  et  ÛS  (4791). 

—  Le  jardin  se  remplit  de  peupla,  qui  s'y  réunit 
journellement  pour  proférer  des  injures  contre  la 
reine.  443(4  792).  —  Leurs  alentours  tont  envahis  par 
le  peuple  ;  scènes  qui  te  passent  dan*  le  château ,  le 
20  juin.  464  ,  4  62  et  4 63  (4792).  —  La  consternation 
t'y  répand  par  la  nouvelle  de  la  mort  de  Mandat.  4  73 
(4  792).  —  Le  château  est  attaqué  et  prit  par  le  peuple 
le  lû  août.  7-11  (1792). 

Ti/urr  fait  partie  d'une  commission  spéciale ,  pour  det 

mesure*  de  talut  public.  354  (An  VII). 
Tct-GEjacBD  (société  de  la)  ;  influence  qu'elle  exerce  sur 

les  peuples  de  l'Allemagne  et  de  la  confédération,  afin  et 

fifil  (48131. 
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Tu pib  1er  ,  député,  est  arrêté  le  18  frot«ldor.  t27 
(An  VI). 

Tract.  Il*  tont  battus  à  la  bouille  du  Mont-Thabor.  564 
(Ait  VI II).  —  Ils  débarquent  à  Aboukir  ;  bataille  de  or 
nom;  leur  armée  est  totalement  anéantie  par  Bona- 
parte. 564  (An  VIII).  —  Ht  te  défendent  courageuse- 
ment dans  le  fort  i'Ëm,»ercur;  ils  le  font  sauter.  OJiil 
(48501. 

Tubeau  ,  représentant ,  preste  le*  opération*  de  la  guerre 
en  Vendée.  520  (An  II). 

Tcbis  (ville  de).  Joubert  te  fait  remettre  la  citadelle.  548 

(An  VII).  —  Morean  ,  dant  sa  retraite ,  arme  ta  citadelle. 
557  (An  VII).  —  Révolution  qui  y  a  lieu;  ta  fin.  8_iû 
et  852  (4  824). 

TtFBQcn  (la) ,  est  en  guerre  avec  la  Russie.  912  (1828). 

Tcbreac  ,  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Vendée ,  est 
décrété  d'accusation.  &2Û  (An  II)  —  Déploie  det  ri- 
gueurs inutiles  en  Vendée,  et  exaspère  lot  habitants. 
398  (An  II).—  Prend  part  à  la  bataille  de  Zurich.  539 
(An  VIII). 


Ulh  (ville  d") ,  est  remise  aux  troupes  françaises  ;  tes  for- 
tifications tont  rasées.  595  (An  VIII). 

Ulm  (capitulation  d')  ;  elle  est  consentie  par  le  gé- 
néral Mack  ,  qui  se  rend  prisonnier  avec  trente  mille 
hommes.  fi2fl  (1 805). 

Ubivbksitb  UPÉauu  (I*) ,  est  fondée  par  Napoléon.  624 
(.4  806). 

Ubxbmabk  (combat  de).  Le  princeCharles  y  est  battu  avec 
ta  divition.  542  (An  V). 

Ubbib  (le  duché  d') ,  arbore  le  drapeau  tricolore  et  fait 
partie  delà  république  romaine.  540  (An  VI). 

Ussb  (château  d')  :  lieu  où  te  réunit  la  confédération  roya- 
liste, îfll  (4814). 

Ut n echt  (ville  d') ,  tombe  an  pouvoir  det  Prussiens .  702 
(184  3). 

JJiis  (l'évéqne  d*)  ;  tu  déclaration  dant  la  séance  du 

1  août.  43  (4789). 
TJxts  (ville  d*)  ;  dut  détordre*  y  ont  lien.  15  (4799). 
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Vadib»,  conventionnel,  cotre  «a  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 506  (An  II).  —Signe  l'arrêté  du  22  prairial.  364 
(An  II).  —  Prétente,  «a  nom  du  comité  de  surveillance, 
un  rapport  sur  la  conspiration  de  Catherine  Théo*, 
qui  te  disait  la  mère  de  Dieu;  il  mile  Robespierre  de 
tyran.  368  (An  II).  —  Saint-Juat demande  «a  punition. 
572  (An  II).  —  Forme  une  coalition  pour  renverser 
Robespierre.  573  (An  II). —  Réfute  le  discourt  de  Ro- 
beipierre  an  8  thermidor.  573  (An  II).  —  Part  qu'il 
prend  a  ta  séance  du  9  thermidor.  374  (An  II).  —  Lc- 
cointre  demande  ta  mise  en  scrutation.  579  (An  H). — 
E*t  remplacé  au  comité  de  tvrveil lance.  580  (An  II).  — 
Veut  »e  brûler  la  cervelle  à  la  tribune  ;  il  en  cet  empê- 
ché par  ses  amll.  580  (An  II).  —  E»t  journellement 
«:uqué  par  1m  thermidorien*.  589  (An  II).  —  Une 
commit! ion  eu  nommée  pour  examiner  ta  conduite 
pendant  la  terreur.  442  (An  Hl).  —  Prend  la  faite  et 
•e  sauve  de  la  déportation.  420  (An  III).  —  Est  mem- 
bre du  comité  insurrectionnel  de  salut  public  organisé 
contre  le  directoire.  466  (An  IV). 

Vaidel.  Son  projet  de  loi  relatif  à  la  résistance  du  cierge. 
90  (1790). 

Valant,  conventionnel  ;  il  vote  seulement  comme  légis- 
lateur sur  la  première  question.  228  (An  I). 

Valais  (le),  est  réuni  a  l'empire  français  par  un  sénatot- 
contulte.  668(4810). 

Vaaazé,  conventionnel.  Il  combat  la  création  d'un  tribu- 
nal révolutionnaire. 243  (An  I).  — Demande  que  Hanriot 
toil  mandé  à  la  barre.  273  (An  II).— Marat  le  fait  ajou- 
ter au  décret  d'arrestation  rendu  contre  les  girondint. 
277  (An  II).— Est  décrété  d'arrettation.  277  (An  II).— 
E»t  mit  en  jugement.  51 1  (An  II).— Comparait  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  323  (An  II). —Condamné  à  mort, 
te  tue  à  l'audience.  325  (An  II). 

Valaeb  l>  général),  trace  un  camp  retranché  a  Sidl-Fcr- 
ruch.  959  (1850). 

Valbscs  (le  général).  Marche  que  loi  prescrit  Dumouriez; 
sa  funeste  lenteur.  207  (An  I). 

Valexce  (1»  *»H«  *«)»  «*f  •«  •«  «ni  »  Suchct.  670 
(1814). 

VAUMCiums  (ville  de).  Ses  habitants  sont  dévoués  à  la 
république  et  contraires  à  Dumouriez.  2S2  (An  I).  — 
Elle  capitule  et  se  rend  aux  Autrichiens.  288  (An  II). 
—  Les  anglais  qui  l'occupent  te  rendent  sur  une  som- 
mation énergique  de  la  convention.  584  (An  H). 

Valette  (le  général),  est  destitué  h  la  téta  de  l'armée  pour 
avoir  abandonné  les  hauteurs  de  Castiglione.  481 
(An  IV). 

Valus,  conventionnel.  11  refuse  de  voter  sur  la  culpabi- 
lité de  Louis  XVI.  228  (An  I).  —  Est  mU  en  jugement. 
311  (An  II). 


Vallkgio  (village  de).  Bonaparte  manque  d'y  être  pis  par 
des  coureurs  autrichiens.  472  (An  IV). 

Valut  (bataille  de).  Elle  démoralise  les  Prassietu  ce  let 
coalises  ;  elle  redouble  le  courage  de  not  soldats,  et  rend 
l'espoir  à  la  nation.  188(1792). 

Valoktiba  (le  combat  de),  ett  un  des  beaux  faits  d'arme» 
de  la  campagne  de  4 8 1 2  ;  tes  détails  ;  pertes  des  Rtttet 
et  det  Français.  679  (4842). 

VALTtxiikB  (let  vallées  de),  prennent  Bonaparte  pour  arbi- 
tre contre  les  Grisons  ;  il  les  laisse  libres  de  se  réunira 
la  république  cisalpine.  553  (An  VI). 

Vavdamne  (le  général) ,  seconde  les  succès  d'IIoucbard. 
303  (An  II).  —  Ett  fait  prisonnier  avec  tout  son  eorp» 
d'année.  f>98  (4815).  —  S»  retraite  sur  Léon  755 
(4  815).  —  Remplace  le  maréchal  Groucby  à  Montrée - 
ge.764  (4  815). 

Vasduhtveb,  banquier,  est  condamné  à  mort  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  342  (An  II). 

Vabloo  lit  ville  de),  tombe  au  pouvoir  des  Français.  409 
(An  111). 

V  abades  (ville  de)  .LesVendéena  s'en  emparent.  328  (An  IJ). 

Vabesbes  (ville  de).  Loois  XVI  et  la  famille  royale  y  son' 
arrêtés.  408  et  suivantes  (4794). 

Vabjcocet,  garde  du  corps,  est  écrasé  par  la  foule  dant 
le  château  de  Versailles  ;  sa  téte  est  portée  sur  «me  p— 
que.  64  et  62  (4739). 

Vablet,  jacobin  et  agitateur  des  sections.  Il  accus*  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  Dumouriez  et  les  girondin*  de 
conniver  pour  perdre  la  république.  246  (An  I).  — Pré- 
sente aux  cordeliers  un  projet  d'insurrection  contre  b 
convention  pour  qu'elle  livre  let  girondint.  268  (An  TV). 
—  Les  girondint  le  font  arrêter.  269  (An  II).  —  Ett 
condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  pour 
dilapidations.  342  (An  II). 

Vatisuébil  (de|,  est  nommé  à  l'instruction  publique  dam 
le  ministère  Martignac.  905  (1 828). 

Vacbas  (le  fort  de),  tombe  au  pouvoir  des  Français.  343 
(An  II). 

Vacslahc,  est  un  des  principaux  constitutionnels  de  U 
législative.  420  (4794).  —  Défend  avec  succès  U 
Fayette,  dont  on  demande  la  mite  en  accusation.  t 7< 
(4792). — Excite  les  aectioos  contre  la  convention. 
458  (An  III).  —  Ett  nommé  secrétaire  du  conseil  so 
cinq-cents.  51 8  (An  V).  —  Ett  proscrit  le  4  S  fructidor. 
529  (An  Vf).  —  Ett  nommé  ministre  de  l'intérieur;  il 
appuie  les  violences  de  la  majorité.  787  (1 84 t). — Ponr 
atteinte  à  la  constitution  de  l'institut.  789  (4  816).  — 
Licencie  l'école  polytechnique.  790  (1816). 

Vacbois  (le  général),  repousse  les  Piémootais  et  prend  Wn 
campi  retranchés.  598  (An  II). — S'empare  de  Modéne. 
473  (An  IV).  —  Ett  laissé  par  Bonaparte  à  la  garde  de 
Tyrnl.  483  (An  IV).  —  Livre  plutieurt  combats  sel 
Autrichien!  avant  la  bataille  de  Rovércdo  ;  il  enlevé  le 
camp  de  Movi  ;  il  te  distingue  à  la  bataille  de  Rovérêd*. 
483  (An  IV).  —  Est  forcé  par  Davidowich  à  battre  ra 
retraite;  il  prend  position  à  Baasolingo  ;  danger  qar 
court  l'armée  s'il  y  est  forcé.  488  (An  IV).  —  Rrjotet 
par  Matténa,  attaque  Davidowich  et  le  force  à  se  reti- 
rer précipitamment.  489  (An  IV).  —  Fait  partie  de 
l'expédition  d'Egypte.  544  (An  VI). —  Est  nommé  se 
commandement  de  l'île  de  Malte.  544  (An  VI). — $j 
belle  défense  à  Malte  :  sa  capitulation.  592  (An  VIfJV 

Vaccbamp  (bataille  de).  Les  Prnsticnt  y  sont  denooma 
battus  par  Napoléon;  tes  résultats.  706  (4  814). 
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Vacd  (le  canton  Je)  commence  l'insurrection  suisse;  il  se 
constitue  en  république  lémanique,  sous  la  protection 
de  la  France;  il  entre  dans  ia  composition  de  la  répu- 
blique helvétique.  540  cl  541  (An  VI). 

VatokmS,  grand-vicaire,  est  membre  du  comité  insurrec- 
tionnel du  1H  août.  1 69  (1 792). 

Vacviluem,  est  Ticiimo  de  voie»  de  fait  de  la  part  du 
peuple,  fil  (1789).  —  Est  arrêté  pour  a»nir  trempé 
dans  une  conspiration  royaliste  ;  il  est  arquittc.  ISA 
(AnV). 

Vauvillims,  députe,  c»t  proscrit  le  13  fructidor.  52!)  : 
(An  VI). 

Veac  ,  conventionnel ,  revient  anx  opinions  des  jacobin*  : 
motifs  de  ce  changement.  Sûli  (An  II). 

VtDtx  (le  général),  est  blc««A  à  Puitusk.  tiiî  (1806).  —  Il 
«st  compris  avec  Sa  division  dans  la  capitulation  de  I 
Baylen.  tiâ  (4  808).  ( 

VrjiDse  ('a),  lut  sur  le  point  d'être  en  conflagration.  (  24  ' 
(  I 7D().  —  Elle  devient  de  jour  en  jour  plus  menaçante. 
270  (An  II).  —  La  guerre  de  celte  contrée  range  la  ré- 
publique; mesure*  rignu-eusr*  adoptées  contre  elle  par 
la  convention.  282  (An  II).  —  Elle  donne  de  grandes 
inquiétudes  à  la  convention.  288  (An  II).  —  De» 
matière*  combustibles  y  sont  envoyées  pour  brûler  !<•< 
bois,  les  genêts  et  tontes  les  retraites  des  royalistes  ;  la  : 
fiamison  de  Maycncc  y  est  envoyée.  293  (An  II). — Elle 
rst  le  théâtre  d'événements  désastreux.  505  (An  II).  — 
Rapport  de  Barrerc;  mesures  proposées  contre  elle; 
proclamation  de  la  convention  qui  ordonne  à  l'armée  j 
de  l'Ouest  d'exterminer  les  Vendéens.  517  (An  ID.  —  i 
Se  relevé  ;  succès  qu'elle  obtient.  328  (An  II).  —  Donne  ! 
de  nouvelles  inquiétudes  au  comité  de  salut  public.  389 
(An  II) —  Est  un  instant  paciliée:  avantage»  accorde» 
arox  Vendéen»  et  aux  chouans.  423  (An  III).  —  Semble 

pacifiée  après  le  désastre  de  Quiberon.  432  (An  III).  

L*  prise  et  l'exécution  de  Charrette  amènent  sa  paci- 
fication. 458  (An  IV).  —  Sa  situation  an  commence- 
ment du  consulat  ;  le*  chef»  traitent  avec  le  gouverne- 
ment républicain.  5£2  (An  VIII).  —  Ne  montre  que 
de  la  répugnance  pour  la  guerre  civile  an  lieu  de  l'en- 
thousiasme qu'on  y  apposait.  7_A5_  (4 81 5).  —  Menace 
d'entrer  en  conflagration  à  la  voix  de  ses  anciens  chef*. 
7 -il  et  IAA  (1815). 

Veudéuvs.  Cause  de  leur  insurrection;  villes  et  territoire*] 
dont  ils  s'emparent  ;  importance  de  leur»  années.  205 
(An  II).  —  II*  font  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès; 
il*  assiègent  Parthcuay.  26C  (An  II).  —  II»  s'emparent 
de  Fontenay.  272  (Ân  II).  —  Masses  qui  vont  agir 
contre  eux;  avantages  que  la  localité  leur  donne  sur 
le» républicains. 282  (An  II).  — II» s'emparent  deSan- 
mnr;  importance  de  cette  place.  283  (An  II).  —  La 
prise  de  Thouars  et  de  Fontenay  leur  fournit  des  ar- 
mes et  des  munitions;  il»  l'organisent;  an  aventurier, 
M  disant  légat  dn  pape,  bénit  leur»  drapeaux.  283 
(An  U).— Ils  attaquent  Nantes;  sont  repoussés  et  disper- 
sé» ;  ils  sont  battus  à  Luçon,  à  Parthcnay,  à  Brcssuire  et  : 
*  Chatillon;  il»  s'emparent  de  cette  dernière  «ille  et 
prennent  l'artillerie  de  Westcrmann.28G  (An  II).—  lis 
•c  portent  par  masses  contre  les  colonnes  isolées  des  ré- 
publicain» et  le»  battent  en  détail.  305  (An  II).—  EcUn 
qu'il»  éprouvent  ;  le»  républicains  leur  reprennent  plu- 
sieurs villes.  520  (An  II).  —  Attaquent  Chollct  et  Mor- 
tagne;  II*  *°ut  repoussé»  et  se  retirent  sur  Beauprèan  ; 
ils  passent  la  Loire.  524  (1795).  —  Rep  rennent  |r«  ar- 
mes avoc  Larochejaquelin;  leur»  succès  ;  ville»  dont  il» 
Léojuiu)  Gallois. 
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•'emparent  ;  il»  cherchent  a  donner  la  main  aux  An- 
glais. 528  (An  II).  —  Sont  repoussé»  de  (îranville  av<  •• 
perte  ;  il»  sont  battu*  à  Dol;  repousses  d'Angers  et  sic 
Saumur,  ils  sont  cernes  par  Ici  républicains  et  exter- 
minés. 359  (An  II). —  Sont  battus  au  Mans;  leur»  por- 
tes; ils  tentent  inutilement  de  repasser  la  Loire  ;  bur 
armée  est  détruite.  559  (An  II).  —  So  raniment  encore 
et  prennent  Itcaupréau,  Montevault  et  Saiot-Fulgcns. 

544  (An  II)  Sont  forcés  dan»  l'ile  de  Noirmoutinr  ; 

ils  se  rendent  à  discrétion  et  sont  presque  tout  fusillés. 
544  (An  II).  —  La  convention  leur  accorda  une  am- 
nistie. 4M  (An  III).  —  Reprennent  leurs  armes  sous 
Charrette  et  Larochejaquelin.  452  (An  III). — Recom- 
mencent la  guerre  avec  les  chouans.  453  (An  IV). 
Vkkéicéla  (ville  de).  Les  provinces  e«pa(;noles  insurgée»  v 

proclament  lenr  indépendance.  MA  (4  84  0). 
Yekgevk  (combat  du).  Conduite  héroïque  des  marin»  qui 

montaient  le  vaisseau  de  ce  nom.  511  (An  II). 
Vk.use,  promet  une  franche  neutralité  à  la  France.  4(17 
(4792).—  S'alarme  à  l'approche  des  troupes  de  la  répu- 
blique française,  et  envoie  de»  provéditettr»  à  Bona- 
parte ponr  réclamer  le  re*pect  du  à  ton  territoire.  474 
(An  IV).  — Se»  mauvaise»  disposition»  pour  le*  Fran- 
çais; elle  fait  des  levée»  d'Esclavons.  489  (An  IV).  — 
Envoie  des  ambassadeurs  à  Bonaparte  pour  le  sonder 
sur  le  soulèvement  de  quelques  villes  de  son  territoire  ; 
menace*  que  lui  adresse  Bonaparte.  M  (  (An  V).  — Agi- 
tation qui  continue  à  régner  dans  ses  état*  ;  nouvelh  » 
défavorable*  aux  Français  qui  y  sont  répandue»;  arme- 
ment des  montagnards;  réclamation  du  généra)  Bal- 
iand  ;  réponse  évssivc  du  sénat.  543  (An  V).  —  Un  bâ- 
timent français  y  est  cannnné  par  les  batteries  du  Lidn  ; 
Bonaparte  lui  déclare  la  guerre  ;  situation  de  son  gou- 
vernement à  cette  époque.  544  (An  V).— Abdication d>- 
•on  grand  conseil  ;  révolte  du  peuple  contre  le»  bour- 
geois; ceux-ci  l'emportent  et  nomment  un  gouverne- 
ment démocratique  provisoire  ;  son  aristocratie  est 
renversée.  514  (An  V).  —  Ses  eut»  sont  réuni»  an 
royaume  d'Italie.  ù2i  (4  806t. 
Vuorrs;  troupes  de  sicaires  organisées  par  les  royalistes 

du  Midi.  731  (1815). 
VexDiixcs  (le  général)  est  chargé  du  commandement  tem- 
poraire de  la  ville  de  Paris.  522  (An  V). 
Vebdc».  Trente-un  de  ses  habitants  sont  exécutés,  pour 
intelligences  avec  les  étrangers.  557  (An  II). 

VrncBtArn,  député ,  siège  au  cMé  gauche  de  la  législa- 
tive. 120.  (4794).  —  Son  discours  contre  le*  émigres  ; 

impression  qu'il  produit.  427  .  128  et  123  (4  794j.  

Attaque  le  ministre  Dése«sarts.  439  et  140  ((792).  — 
Membres  qu'il  propose  à  Louis  XVI  pour  le  ministère 
girondin.  440  (4792).  —  Sacrifie  ses  idée*  démocrnii- 
ques  et  correspond  avec  Louis  XVI.  4  42  (4  792).  —  Sun 
discours,  touvent  applaudi,  fait  décréter  le  lio-nri-- 
ment  delà  garde  et  l'accusation  de  Brissar.  4  52  [I7u-. 
—  Son  opinion  sur  la  lettre  et  le»  Imputation*  de  Ln- 
fayette  ,  dont  il  reconnaît  la  pureté  d'intention.  4  5(<  et 
457  (1792).  —  Parie  pour  l'introduction  de*  pétition, 
naires  armés,  qu'il  appuie  sur  des  antécédants.  4I>9 
(4792).  —  Appuie  éloqnemmcnt  la  motion  de  Delaunnv 
d'Angers;  il  accuse  le  roi  et  parle  de  déchéance.  (Mi 
4792).  —  Se  tourne  du  coté  de  la  république.  4  (  S 
(4792).  —  Projet  de  décret  qu'il  senmet  à  la  légbd.t- 
tive.  473  (1792).  —  Combat  la  proposition  de  quitter 
Pari».  482  (4  792).  —  Est  en  opposition  avec  le»  jaco- 
bins. 4  86  (4792). —  Il  est  accusé  par  Gasparin;  motjs 

il 


- 
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de  c«t,.:  accusation.  223  (An  I).  —  Tâche  do  prouver 
l'incompétence  de  la  convention  dan»  le  procès  de 
Louis  XVI;  son  discours.  225  (An  I).  —  Annonce  la 
déclaration  pitre  et  simple  de  <  rut  quatre-vin^t  quatre 
Votes  sur  la  culpabilité  de  F.ouis-Cuprt  rrl.itivcrn.  ot  à 
la  première  question.  228  (An  I)  —  Il  vote  l'appel  au 
peuple.  223  (An  1).  —  Son  vnlo  avec  nu  nmeiidem<  nt 
sur  la  troisième  question.  250  l'An  I).  —  Sa  protesta- 
tion en  entendant  la  lecture  du  projet  d'organisation  «lu 
tribunal  révolutionnaire.  2-5-1  (An  I|.  —  Il  e.st  nomme 
membre  du  comité  de  «nlut  public.  250  (An  II.  —  Il 
est  dénoncé  avec  se*  amis  |«i  lu  section  de  Bon-Con- 
seil ,  comme,  complice  de  Dumouriez.  255  (An  I  .— 
Son  éloquente  improvisation  ,  dans  laquelle  il  se  justifie, 
lui  et  le»  siens,  des  accusations  portée»  par  l:i  llallc- 
aux-Blés,  et  soutenues  par  Robespierre.  £5tt  et  259 
(An  I).  —  Repond  aift  énergie  à  l'accusation  portée 
par  Robespierre  contre  les  girondins.  258  (An  II.  — 
Robespierre  le  dénonce  comme  complice  de  D'imou- 
riez.  258  (An  1).  —  Il  produit  un  excellent  effet  Mtr  la 
convention  par  son  dis<nurs  aussi  modéré  qu'il  c<,t  re- 
marquable. 259  (An  I).  —  Soulevé  les  murmures  de  la 
contention  en  continuant  à  attaquer  la  montagne.  201 
(An  II|.  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la  constitu- 
tion. 202.  (An  II).  —  Son  discour*  en  faveur  du  décret 
proposé  par  la  commission  Jcs  douze.  269  (An  III.  — 
Demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  ;  il  invite 
tous  les  citoyens  à  se  rallier,  et  propose  de  voter  que 
Pari*  a  bien  mérité  de  h  patrie;  cette  motion  est  ac- 
cueillie avec  enthousiasme.  273  (An  II).  —  Demande 
qu'IIanriot  soit  mand^  à  la  barre.  £73  (An  II).  —  La 
commune  demande  sa  mise  en  accusation.  27-4  (An  II). 

—  S'écrie  que  la  convention  n'est  pas  libre  .  et  se  pré- 
cipite hors  de  la  salle  ;  il  rentre,  n'étant  suivi  que  d  un 
petit  nombre  de  ses  amis;  il  interrompt  Robespierre,  i 
et  lui  cric  de  conclure.  274  (An  II).  —  Philippique  r"e  j 
Robespierre  contre  lui.  27-4  (An  II).  —  Kst  décrété 
d'arrestation.  277  (An  II).  —  Écrit  à  la  convention 
pour  demander  le  rapport  sur  les  girondins  détenu*. 
279  (An  II).  —  Saint-Just  demande  sa  mise  en  accusa- 
tion. 285  (An  II).  —  Est  mis  en  jugement.  5U  (An  II). 

—  Nie  constamment  la  conspiration  dont  on  l'accuse; 
sa  condamnation;  son  exécution.  325  (An  II).  —  La 
révolution  réalise  sa  prophétie.  342  (An  II). 

VtniFiCATion  (la)  des  pouvoirs  de»  députés  des  trois  or- 
dres ;  difficultés  qu'elle  rencontre.  4  (1789). 

YrfiMOtiD  (l'abbé) ,  confesseur  de  la  reine;  son  influence 
a  la  cour.  28(1789). 

Vi  iiwEY,  ci-gcAlicr,  est  condamné  a  mort  et  exécuté  avsc  , 
Fouquicr-Tinville.  421  (An  III). 

Yeumeb,  conventionnel,  essaie  de  réconcilier  les  monta-  [ 
gnards  et  les  girondins.  259  (An  11).  —  Préside  la  con- 
vention le  i"  prainal;  son  allocution  aux  a-itauurs. 
426  (An  III). 

Yrn>o»  (ville  de).  Les  subsistances  destinées  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  y  sont  pillées.  422  (An  III). 

YtnoRBE  (ville  de);  elle  est  occupée  par  Masscna.  .',72 
l'An  I\).  —  Des  bandes  de  paysans  s'en  emparent  <-t  i 
font  main  basse  sur  les  Français;  les  Français  renfei  -  | 
mes  dans  le  fort  la  mitraillent  515  (An  V).  —  Est  priic  : 
.1  livrée  au  pillage  par  les  Français.  514  (An  Y|. 

Vi'.cohm  (con;;rc.s  dcf.  La  Sainte-Alliance  y  décide  que  la  : 
France  doittlntilfcr  la  révolution  espagnole  en  envoyant 
dans  la  Péninsule  cent  mille  hommes.  SU  |  IS23|. 

Yiusailles  (ville  de).  Les  cta'.s-Céiiéj au\  y  sont  ouvert». 


B  (1789). —  Enthousiasme  delà  population  après  le  s*r» 
ment  du  Jeu  de  Paume.  7  (1789).  —  Transparu  d« 
joie  du  peuple  de  cette  ville  ;  il  demande  le  roi  ;  ce  rend 
chez  Nceker;  chez  le  duc  d'Orléans  et  chea  M.  Mont- 
mnrin.  1 1  (1789\  —  Repas  donné  par  la  cour  à  toasi't 
corps  de  la  garnison  ;  ivresse;  orgies  qui  ont  lieu  dam 
ce  repas.  53  (<7s9).  —  Les  hostilité*  y  com mènerai 
entre  le*  fjardes-du-corps  et  le  peuple.  00(I7S9].— 
Description  de  l'invasion  des  femincs  et  do  peuple  daci 
le  château,  f. 4  (1789).  —  Les  prisonniers  y  sont  assis- 
sinés  ,  comme  à  Pari*.  183  (1792  . 

A  *rrn.  Discussion  de  l'assemblée  censtitnante  au  sujet  da 
\'eto  royal.  48  {(789).  —  Agitation  qu'il  occasionne  »? 
milieu  du  peuple  do  Paris.  VJ  (I  783).  —  Sa  mis*  à  eir- 
cution  par  le  roi  contre  les  décrets  des  émisants  et  des 
prêtres  réfracta  ires ,  occasionne  une  grande  agitation  i 
Paris  et  dans  toute  la  France.  132  et  133  (4  792). 

\  tvn  AT,  est  employé  dans  U  police  des  cliclivcn»  auprès  di 
directoire  ;  il  le*  trahit  et  fait  connaître  aux  dirretear* 
leurs  projets  contre  le  gouvernement.  526  (An  \~). 

Yul  (le  -énéral)  e«t  tué  à  Lcipzick.  700  (IR4  3). 

Vicekcb  (ville  de),  c*t  érigée  en  di.cbc.  623  (4  8001. 

\  n-rnn  (le  généra1)  contribue  au  gain  de  la  bauilte  dt  !.. 
l'uvonir.  503  (Au  V).  —  Sa  division  accourt  au  se- 
cours des  Français  enferme*  dans  le  fort  de  Yernnirr. 
514  (An  A  ).  —  Sa  div  ision  c*t  mise  en  déroute  i  la  \<i 
taille  de  Magnano.  550  (An  VII).  —  Sa  di*i*i<sn  est  dé- 
truite après  la  bataille  delà  Trebbia.  557  (An  VI1> 
—  Bataille  de  Marcngo  ;  ses  détail*  ;  538  (An  YHI).~ 
Est  fait  maréchal  et  duc  de  Bcllunc  apiès  la  bataille  «le 
Fnedland.  (133  (1807).—  Gagne  la  bataille  il'Esp  m  osa 
sur  les  Espagnols.  051  (ISOS).  —  Sa  belle  défend  as 
passage  de  la  Bérésina.  68(3  (1812).  —  Part  glorii-osc 
qu'il  prend  à  la  bataille  de  Craonne.  709  (1  8<  4).  —Est 
fait  ministre  de  la  jjucrrc.  839  (1322).  —  Fit  remplir 
à  la  fltierre  par  un  des  frères  Damas.  843  ( f  f  2 "  f . 

\  icTOr.-AMénEE ,  roi  de  Piémont,  abandonne  etaîi 
d'Italie  et  se  retire  en  Sardaignc.  54S  (An  Ylh. 

A  IDal,  représentant.  Sa  lettre  a  la  convention,  : 
la  prise  de  la  MonUgne-INoirc.  409  (An  II). 

Vieillards  ^dick-^ts.  Secours  que  leur  astror-ïe  la 
veution.  290  (An  II). 

Vieillesse  (Fctc  de  la).  E'Ie  est  instituée  par  le 

toirc;  description  de  cette  féte.  491  (An  Y). 
Vienkb  (l'archevêque  de) .  est  chargé  de  1»  feuille  de»  bé- 
néfices. 37  (1789).  —  Répond  au  roi  avec 
(1789). 

Yier!\e  (département  de  la)  ;  l'irritation  qui  s'y 

en  faveur  des  girondins  est  calmée  par  les  reprcscatatrli. 
285  (An  II). 

YirosE,  capitale  de  rAulriehe.  Le*  volontaires  de  cette 
ville  se  battent  avec  acharnement  à  la  Favorite;  ib)  » 
«ont  faits  prisonniers,  et  perdent  leur  drapeau  ,  brodé 
par  l'impératrice.  503  (  An  Y). —  Bonaparte  y  jette  b 
terreur;  elle  demande  la  paix.  512  (An  Y).  —  Napo- 
léon y  fait  son  entrée  en  4  81*0.  020"  (1805).  —  Traita 
qui  y  est  passé  entre  la  Prusse  et  la  France;  sr»  «tipalt- 
tmns.  022  H  SIX!).  —  Se  rend  aux  Français  après  «*■ 
bombardement  do  trente-six  heures.  655  (4 8ÛS|.  — 
Li  paix  v  est  signée  le  44  Octobro  4809;  coodition* 
qui  sont  imposées  à  1" Autriche.  600  (1809).  —  Ds-vl*- 
ration  des  puissances  contre  Napoléon  qui  r  est  publiée. 
74-1  (1815).  —  Il  y  est  siync  un  traité 
celui  de  Clmumont; 
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pt>i»uocc*.  745  (1815).  —  Célèbre  congres  tenu  dan» 
cens  ville;  se*  iniqaitëa;  ambition  dévergondée  des 
principale*  ptti««,,c«.  768  (1845).  -  Le  partie  de 
hurope  est  ««actionné  par  ce  congre..  709,  770 
(•  815). 

4'icÊa,  conventionnel,  f»U  partie  de  la  commission  de* 
rfouie.  208  (An  II).  —  Annonce  qu'il  tient  le  fil  de  I. 
conspiration  de«  montagnard*.  208  (An  II).- Dénonce 
une  irame  contre  la  république  ;  il  réclame  de  grande* 
maures  ;  projet  de  décret  qu'il  propose.  269  (An  II).— 
Est  décrété  d'arrestation.  277  (Ad  IIJ.-Eu  mil  en  jo- 
liment. 54  4  (An  II).  -  Comparait  «a  tribunal  révo- 
uconnaire;  sa  condamnation;  «on  exécution.  825 
(An  II). 

Vi«.»ou.m  (le  général) ,  est  envoyé  par  Bonaparte  à  Vé- 

«Î7af  ^  réHDir  ,0U,<',       lroa^*  1"*»  Pourra. 
485  (An  IV).  -Est  blewé  à  Arcole.  487  (An  IV)V 

▼nx.«„  (r.miraI).  Soo  ewment  1Tec  h  floMc  n 

PUi«  .ou.  le,  ordre,  de  Howe;  déUlla  de  cet  engage- 
«nent.  o74  (An  II).-Est  nommé  député  par  la  ville  de 
»re«;  i|  ttt  brooillé  avec  Hoche.  518  (An  V).  -  Est 
proscrit  le  (8  fructidor.  529  (An  VI).  -  U  commando 
«04  (Àn  X)"1  POft°  ,'"pédili0°  de  S^'-Domtatfue. 
Villa  te  ,  juré  au  tribunal  révolu  tionnaire,  est  cond.m.é 
a  mort  et  exécuté  avec  Fouquler-Tinville.  424  (An  III). 

(de),  «,  le  chef  de  b  fraction  la  moin,  emporté. 
*   ,  ""j"1*  de.  royaliste».  785  (4815).  —  Tâche  de 
jupp|a„,er  le  ministère.  794  (4846).  -  Se  contente  de 

i%Tîio7u-V>  "binc,:        de  <*  dép«"- 

«17  (4819).  —  E.t  nommé  ministre  d'état  et  membre 
priré.  855  (4  82i).  -Donne..  démUion  de 

",!');"    DonMné  roini,lre  *• Cnanc".  839 

i       Tr"  P0rtr,lt'  839  (*«22)-  -Soo  plan:  il 

,  (       L'.r  Sci  rooeric«  dfl  P°'i«  Poor  divi.er  le. 
^*hu*Îi!  ,,?^-^««ni  prudent  du 

par  la  nue  «t  adopté.  845  (1825).  —  Dissout  la  eham- 
fcre  de.  député..  845  (4723).  _  Fait  une  prnmot.on 
•<«  v,ng,-.rp,  p,ir>.  843  {J823}  _  Diw§  '  ^ 

lo.  «ur  la  navigation,  *ur  le.  crime,  et  délits  dan.  le. 
eu. se.  .ont  retirés.  844  (1824).  -  Se.  manœuvres,  .on 

pl«  844  (4  824).  -  Est  autori.é  à  négocier  pour  cent 
garante-cinq  million,  de  bon.  royaux.  845  (4  824).  — 

S«  ((824).  -  Préwnte  un  projrt  de  loi  pour  la  coo- 

2rri  t-  nTj  î 5  pour  m-  8c°  <<8-5)-  -s»  po- 

,o„  j  ,  egard  de  1.  nation  et  de.  cUmc.  privilégiée.  ; 

-8C2'  865  j*825)-  -  Emploie  de.  agents 
pour  l  ammtusement  des  journaux.  865  (4825).  - 

H  "  "1  „  l  ordonn*nce  d*  reconnaissance  de  1.  répu- 
W'qued  Ha,.i;  clauses  de  cette  ordonnance.  863(4825). 

î»  réponse  au  général  Foy  qui  avait  foudroyé 
feminUtére.  804  (4  825).  -  du  cadre  de  l'ar- 
mée cent  cinquante  officiers  Ke»craux.  800  (1825)  - 
tmbarraa  que  lui  »UfcUe  |,  convcr.ion  de.  rente. 


qu'il  prend.  809,  870  (4  81 


me- 


•      »  V'o-5).  —  Plainte, 

qu  m  provoque  p3r  .e.  me.ure.  financière*-'.  870  (I8'>5) 
riaerT  ,C  •y.ndi"«  «*e. recevc„,-c^ncr»ux  ;  il  fai,aulo; 

uZL  n  <5°  mi!,i°n,dc  b<»"»«'ya«x,  .ou. 

.rnn  démette  flottante.  870  (4825).-Ré*onic  de  «on 

«;»«*mecoDtre-rcvolutionnairc.  875  (4  825).  -  Se.  ruc- 


DE  FRANCE.  ^{ 

ture*  préparatoire*  pour  l  aboUtion  de  la  liberté  de  4, 
proue.  885  (4827). -Pronom  „„  projct  pour  p, 

TUS!?-/?      dc  trajMport  d"  j°urMU"-  «M 

^ëZ7).-rail  rermer  une  audience  du  roi  à  l'académie 
rrançaUe;  il  punit  plu*i.or,  membre,  de  cecorp,  888 
48-7).  _  Motir.  qui  le  décident  à  retirer  le  projet  de 
lo,  contre  la  pre«e.  892  (4  827).  -  Ne  garde  plus  do 
ménagement*.  896  (4827).  -Diwout  la  chambre  de, 
députe.  ;  fixe  l'époque  des  élection,  et  l'ouverture  de  I. 

899  (4827).-  Crée  w.xante^eixe  pair.,  parmi  |e<qacI, 
cinq  archevêques.  899  (4827).  -  Motif.  q«i  lc  poLnt 

J>"Z  k.lCp,.,J,MMer  daMdM  di^niLio,t 
blâmable*.  904  (4  827).  -  Exploite  utilement  le.  trou- 
ble, de  Pan.  auprès  des  grand,  collège..  902  (4  827)  _ 

m  VaI^^V"  d<",  fr,c,i0'w 

vua  .  904  (1828).  _  son  m,nittin  m  iiuo  tt 
remplace  par  le  minière  Martignac.  904  (4  828). 
Vu  LEMAm,  prend  part  à  la  supplique  au  roi,  de  l'académie 
,7"^'       f*VCUr  de  U  M  disgrâce.  888 

ViLtxnEOVB  (l'amiral),  livre  et  perd  la  bouille  navale  de 
Trafalgar  ;  il  y  e*t  fait  prisonnier.  048  (4805^. 

Viu.«Qorxa  (le  duc  dc),  donne  u  démission:  «on  émigra- 
tion. 98  (4791).  '     "  «migra 

Villebs,  est  nommé  membre  de  la  commission  réclamée 

par  Poulain-Grandpré  le  48  fructidor.  528  (Au  VI). 
Viu.es  li.bes.  Quatre  seulement  .ont  maintenue,  par  le 
congre,  de  Vienne.  770  (4  845). 

ViLtrm  (la);  les  voiture,  detioée.  i  l'approvûionnc- 

ment  de  Pari,  y  .ont  arrêtée..  418  (An  III). 
Vn.f.EHxo»»or  (Benliclot  de  |i) ,  marin,  est  commissaire 
royal  à  Pari*  ;  sa  conspiration  avec  Devcrne  dePrrsIe 
et  Brottier;  il  est  arrêté.  495  (An  V).  — .  Sa  défense 
d.  vant  le  conseil  de  guerre;  il  est  condamné  à  un  an 
deprùon.  494,  495  (An  V).— E»t réintégré  dans  h  pri- 
son do  Temple  après  le  jugement  du  cooscil  de  guerre; 
il  est  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaire*  ;  il  en  est 
quitte  pour  U  détention.  495  (An  V). 

Vimeibo  (bataille  de),  entre  Junot  et  Wellington  •  résis- 
tance de.  Français.  647  (4  808). 
Viuckxitbs  (le  château  de)  ;  une  multitude  de  Parisiens 

commencent  à  le  démolir.  67  (1794). 
VttCEWT,  jacobin  de  la  faction  d'IJébert,  est  à  la  tête  dos 
ului-révolutionnaiie*.  537  (An  II).— E*t  attaqué  dan. 
un  rapport  de  Phélippeaux  ;  il  «tt  dénoncé  à  la  conven- 
tion par  Fabre  d  Églantine,  et  arrêté  ;  les  section,  ré- 
clament u  mise  en  (■berté.  541  (An  II)  Il  est  élargi. 

548  (An  II).  —  Se  présente  aux  jacobins  en  sortant 
de  prison ,  et  n'est  pa.  admit.  548  (An  II).  —  Dénonce 
le*  modérés.  849  (An  II).  —  Est  arrêté  de  nouveau 
comme  agent  de  l'étranger;  ta  défense;  il  est  condamno 
i  mort.  560  (An  II). 

ViBtBo  (le  comte  de),  demande  la  suppression  du  droitde 
colombier.  42  (4789).  —  Fait  partie  du  coté  droitde 
l'assemblée  constituante.  48  (478;»). 
Visites  domiquaibes.  Elles  sont  organisée,  d'une  manière 
très-sévére.  482  (479*).  —  Elle»  .ont  ordonnée,  dan. 
toute  la  France.  240  (An  I). 
Vittoku  (bataille  de) ,  e.t  gagnée  par  Wellington  snr  le 
maréchal  Jourdan  ;  ses  détail»  ;  déduire*  de  l'armce 
français.  696  (1815). 
Vitrolles  (le  baron  de),  est  excepté  de  TamnlstW.  507 
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(1813).  —Établit  une  espèce  de  gouvernement  royaliste 

iToulouie.  743  (1815). 

Vivie»  ,  président  des  jacobin*.  La  convention  décrète 
ton  arrestation.  374  (An  II). 

Ifnr.o&TAmcs.  Il  »Vn  organise  de»  compagnie*  et  dea  ba- 
taillon» armé»  ,  comme  par  enchantement.  183  (1792). 
—  Ils  sont  mis  à  la  disposition  dn  ministre  de  la 
guerre.  2i  I).  —  Conditions  «]u'»l*  imposent  pour 
«{uitle-r  Pan»  èt  so  rendre  aux  frontières.  243  (An  I).  — 
Leur  indignation  en  apprenant  la  trahison  de  Doinou- 
Kh  ;  ils  tirent  snr  lui.  253  (An  I), 

vm.TAtU.  Son  apothéose.  Fétc  estraordinaire  à  ce  sojel  ; 
détail,  de  cette  Hic.  444, 4  <5  (4791). 

Voi ituan  ,  conventionnel ,  entre  au  comi'é  de  sûreté  gé- 
nérale. 500  (An  II).  —  L«coi„ire  demande  sa  mise  en 
accusation.  379  (An  II).  —  Est  remplacé  au  comité  de 
surveillance.  380  (An  II).  —  Est  mis  hors  d'accusation 
par  le  rapport  de  Merlin,  de  Douai.  412  (An  III).— Est 
décrété  d'arrestation.  430  (An  III). 


w 


Wr.STr.aji  a  «m.  Se  signale  lors  de  la  prise  de  la  Bastilie. 
'23  (1789).  —  Est  adjoint  aux  membres  dn  comité  insur- 
rectionnel an  4  0  août.  4  69  (1792).  — AvecSanterre  , 
établit  son  comité  Insurrectionnel  dans  le  faubourg 
Saint- Antoine.  472  (1792).  —  Devenu  général  dans 
les  armées  républicaines,  il  bat  les  Vendéens  en  plu- 
sieurs rencontres;  il  est  surpris  par  eux  dans  Chttit— 
Ion  ,  et  perd  tonte  son  artillerie.  286  (An  II).  —  Est 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  il  est  ac- 
quitta.  288  (An  II).  —  Est  l'objet  de  la  haine  des  jaco- 
bins; malgré  se»  lettre»  de  justification,  il  est  rangé 
parmi  les  modérés.  348  (An  II).  —  Est  dénoncé  par 
Hébert  et  Tincent.  549  (An  II).  —  Est  décrété  d'accu- 
sation, sur  le  rapport  de  Saint-Just.  533  (An  II).  — 
Son  jugement  par  le  tribunal  révolutionnaire;  sa  con- 
damnation; son  exécution.  555  et  suiv.  (An  II) 

Wetzla*  (ville  de),  Hoche  y  rend  le  dernier  soupir.  354 
(AoV) 

Wetilau  (ville  de).  Le  prince  CLarlos  y  bat  l'cxtrémo 
gauche  de  Jourdan.  474  (An  IV). 

Wimcki.  Porte  la  parole  à  Napoléon,  an  nom  de  la  diète 
de  Varsovie.  674  (1842). 

W  illot  (le  général)  est  destitué  poar  sonpçon  de  trahison 
à  l'attaque  de  la  Bidassoa.  520  (An  II).  —  Est  nommé 
député  par  la  ville  de  Marseille  :  on  le  soupçonne  d'être 
gagné  par  le»  royalistes  du  Midi.  548  (An  V).  —  Est 
nommé  inspecteur  de  la  salle  ;  altribations  de  cet  em- 
ploi ;  rorces  dont  il  peut  disposer.  524  (An  V).  —  Est 
désarmé  par  Aogereaa,  et  envoyé  an  Temple.  527 
(An  V).  —  Est  proscrit  le  48  fructidor.  529  (An  VI). 
-  Est  déporté  à  la  Guyane  ;  il  parvient  à  s'évader.  530 
An  VU. 


Wit.ita  (ville  de) ,  est  prise  par  l'armée  française.  fe?4 
(1842).  —  Ressources  que  pouvait  y  trouver  l'armée 
française  lors  de  sa  désastreuse  retraite;  elle  est  éva- 
cuée sans  coup  férir.  689  (4842). 

VYisiPHEM  (le  général)  annonce  à  l'assemblée  nationale  les 
t'oublcs  de  Paris.  24  (1789).  —  Commande  l'armée  de 
Cherbourg  contre  la  Vendée  ;  H  ne  tarde  pas  à  se  faire 
proclamer  général  en  chef  de  l'insurrection  fédéraliste. 
8H2  (An  II).  —  Il  s'adjoint  le  marquis  de  Pnysaie;  il 
écrit  aux  généraux  de  la  république  de  se  rallier  à  lai: 
il  tente  un  coup  de  main  sur  Cherbourg  ;  il  y  écbooeet 
est  mandé  à  la  barre  de  la  convention  ;  sur  son  refus,  il 
est  décrété  d'accusation.  285  (An  II).  —  Il  cherche  à 
faire  tourner  l'insurrection  en  faveur  de  la  royauté.  2&5 
(An  II).  —  Propositions  qu'il  frit  aux  girondins  ;  ils  les 
rejettent  avec  horreur.  287  (An  II). 

VYittxooKO  (combat  de).  Le»  Russes  y  surprennent  les 
Fiançai. .  et  leur  font  éprouver  des  pertes.  685  (1 842). 

WnsM  (la  ville  de).  Le»  Français  y  font  leur  entrée,  a 
la  poursuite  des  Rosses.  676  (4842). 

Wittgehstei»  (le  général)  turpreud  le  général  Sébastiaai 
et  lui  fait  des  prisonniers.  676  (4812).  —  E-t  batte  snr 
Oudinot.  C78  (4  842).  -  Est  battu  par  Gouvioo-Sasnt- 
Cyr  à  Polotsk;  soo  armée  y  est  mise  en  déroute.  679 
(1842).  —  Est  battu  par  Napoléon  à  Saiot-Dizier.  710 
(4814). 

WiTziacEROt»,  général  russe,  est  battu  par  Napoléon  à 

Craonne.  709  (4814). 
Wonns  (ville  de) ,  est  prise  par  l'armée  républicaine.  497 

(An  I).  —  Est  occupée  parle  général  Michand.  409 

(An  III). 

WcRMSEn,  général  autrichien,  est  en  niéeintetsigensx 
avec  Brunswick.  539  (An  II).  —  Attaque  Piekegract 
le  force  i  se  retirer  sous  les  murs  de  Manheun.  433 
(An  IV).  —  Est  détaché  avec  trente  mille  hommes  4e 
l'armée  autrichienne  du  Rhin  pour  se  poiter  en  ] 
472  (An  IV).  —  Arrive  en  Italie;  sa  préne 
l'équilibre  entre  les  forces  numérique*  des  Fr 
des  Autrichiens.  473  (An  IV).  —  Force  i 
son  armée  à  son  entrée  en  campagne 
faveur  sur  l'armée  de  Bonaparte.  479  (An  IV).   L'i- 
magination italienne  grossit  son  armée.  4  84)  (An  IV). 
—  Vigueur  de  sa  première  attaque  contre  Bons  paru, 
il  force  diverses  positions  ;  ferme  la  retraite  à  l'arme* 
française  «ur  Milan  ;  il  est  en  mesure  de  passer  l'Adsge. 
480  (An  IV).  -  Va  débloquer  Mantoue;  il  .'insapne. 
trouvant  le  siège  levé ,  que  les  Français  ont  foi  pser 
l'éviter.  1480  (An  IV).  —  Perd  la  bataille  de  i 
glione  contre  Bonaparte  ;  son  armée  est  mise 
route;  il  est  poursuit  i  par  Masséna  jusqu'aux 
gnes  du  Tyrol.  482  (An  IV).  —  Reçoit  des  re— 
laisse  Dav.dovich  à  la  garde  du  Tyrol  et  va  tenter  la 
passage  de  l'Adige  avec  le  reste  de  ses  troupes.  443 
(An  IV).  —  Perd  la  bataille  de  Bassano  ;  il  se  relire  «s 
désordre  snr  l'Adige  ;  il  la  paase  à  Legnago  ;  il  se  ren- 
ferme dans  Mantoue.  484  (An  IV).  —  Fait  qoelq*-* 
sorties  de  Mantoue  ;  il  se  laisse  attirer  dans  la 
il  est  battn  et  rejeté  dans  la  place  :  il  y  i 
bloqué.  484  (An  IV).  —  Sort  de  Mantoue  pour  sooie- 
nir  l'expédition  du  général  Provera  ;  il  est  repe«** 
par  Serrurier.  503  (An  V).  —  Demande  à  capituler: 
il  envoie  le  général  Klénau  en  parlementaire;  condi- 
tions honorables  que  loi  fait  Bonaparte  ;  an  caps  cita- 
tion. 503  et  504  (An  V). 

WcâWBoCBC  (ville  de),  est  prise   par  Joordaa.  47* 
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(An  IV).  — Bataille  de  re  nom  g»Snéo  P»r  '«  ftlncn 
Charles  sur  Jourdau  ;  ses  détails  ;  tes  résultais  477 

(An  IV). 

WctASSovica  (le  général),  ett  fait  prisonnier  dan»  Dégo 
avec  ta  colonne.  461  (An  IV).  —  Le  défilé  da  San- 
Marco,  qu'il  défend,  e»t  forcé  par  Bonaparte  ;  ae*  trou- 
pes sont  battues  483  (An  IV).  —  Vrend  part  à  la  bataille 
de  Rivoli.  500  et  501  (An  V). 

YorEa-D'AftCEftSon,  député  libéral.  Sa  courageuse  dénon- 
ciation contre  le*  assassins  royalistes  do  Midi  ;  la  ma- 
jorité le  rappelle  a  l'ordre.  781  (48l5). 

Wagram  (la  bataille  de) ,  est  gagnée  par  Napoléon  ;  ses 
détails  ;  ses  résultats  ;  nom  des  généraux  français  et  au- 
trichiens qui  y  prennent  part.  658  (1809). 

Waunnex  (Me  de).  Les  Anglais  s'en  emparent  lors  de 
ieur  eipédition  sur  Anvers  660  ((809). 

Wamjbxajxcocrt,  conventionnel;  vote  seulement  cnmmo 
législateur  sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI.  Î28  (An  I). 

—  Il  refuse  de  voter  sur  l'appel  au  peuple.  229  (An  I). 
W  a uteh slebck  (le  général)  commande  quinze  mille  Autri- 
chiens opposés  à  Jour  dan  ;  il  est  battu  a  Neukircben. 
476  (An  IV). 

Wabvick  (la  ville  de),  elle  est  prise  par  les  Français.  504 
(An  II). 

Wateeloo  (bataille  de).  Ses  détails;  désastre  de  l'armée 
française.  752  et  753  (1815).  —  Pertes  des  Français  et 
des  ennemis;  résultats  de  cette  bataille.  754  (1 815). 

Watic»ies  (bataille  de).  Elle  est  gagnée  par  les  Français, 
sous  les  ordres  de  Jour  dan  et  de  Carnot.  520  (An  H). 

"YY tissus bocbc  (ligni-t  de).  Les  Français  y  sont  forcé*  par 
les  Prussiens  et  (es  Autrichiens.  520  (An  II). 

VYsLUBCTO*  ,  général  anglais.  Débarque  en  Portugal; 
ii  attaque  les  Français;  vive  résistance  qu'il  éprouve; 
convention  de  Cintra  ;  il  est  censuré  par  le  parle- 
ment. 647  (1808).  —  Commande  les  truupes  anglaises 
envoyées  au  secours  de  l'Espagne.  662  (1809).  — 
A  .siège  Badajos  ;  Soult  et  Mannont  le  forcent  à  lever 
le  siège  ;  il  est  guidé  dans  ses  opérations  par  Dumou- 
riez  ;  il  cherche  i  faire  lever  le  siège  de  Cadix.  669 
(1810).— Gagne  la  bataille  des  Arapiles;  ses  hésitations 
suivent  l'armée  française  ;  parti  qui  veut  le  nommer  roi 
d'Espagne  ;  jalousie  qu'il  montre  contre  le  duc  d'Or- 
léan«.  668  (4812).  —  Gagne  sur  les  Français  la  bataille 
de  Vittoria;  des  traîtres  le  tiennent  avisé  des  mouve- 
ment* de  l'armée.  65*6  (1815).  —  Prend  Saint-Sébas- 
tien et  passe  la  Bidasaoa  ;  Soult  défend  le  terrain  pied  à 
pied.  699  (1813).  -  Livre  la  bataille  d'Orthex;  les 
pertes  y  sont  compensées.  710  (1814).  —  Bataille  de 
Toulouse;  il  conclut  un  armistice  avec  Soult.  725 
(18(4).  —  Est  dans  une  sécurité  parfaite  pendant  les 
premiers  mouvements  de  l'armée  française.  750  (4815). 

—  Sa  déclaration  adressée  de  Malplaqoet  au  peuple 
fiançais.  758  (4  815).  — Fait  spolier  le  Musée  français, 
et  dépose  contrôle  maréchal  Ncy.  786  (18(5).  —  Suc- 


cède à  Canning;  changement  de  politique  rn  Angle- 
terre,  912  (1828).  —  Protège  et  provoque  toutes  les) 
mesures  liberticides;  il  entretient  des  relations  intimes 
avec  M.  de  Polignac,  et  le  pousse  aux  coups  d'état.  94  S 
(1850). 

WanTiKctw  (le  combat  de)  ouvre  la  campagne  de  4  805. 
620  (1805,. 


Y 


Toocx  (le  duc  d')  cherche  à  s'emparer  de  Donkerque;  il 
investit  Bcrgue  et  le  Quesnoy.  303  (An  II).  —  Danger 
que  court  son  armée  devant  Donkerque  ;  l'irrésolution 
d'IIouchard  le  sauve  ;  il  abandonne  son  artillerie  de 
siège  et  une  partie  de  ses  bagages.  504  (An  II).  —  Est 
chassé  delà  Hollande  par  Pichegru;  il  est  battu  à  Box- 
tel.  397  (An  II).  —  Est  battu  par  Brune  à  Berghen  et 
à  Castricum;  capitulation  honorable  qui  lui  est  accor- 
dée. 559  (An  VII). 

Youcx,  généra)  prussien.  Sa  trahison  envers  les  Français. 
C9(  (48(2). — Attaque  le  corps  de  Laoriston  à  Hautzen. 
693  (1843).  -  Est  battu  par  Napoléon  i  Mo.Umirail. 
705(4844). 

Ymes  (la  ville  d"),  est  prise  par  Pichegru.  509  (An  II). 


Z 


Zach,  chef  d'état-major  autrichien,  e»t  chargé  par  Mê- 
las ,  qui  croit  la  bataille  de  Marcngo  gagnée,  d'achever 
la  défaite  des  Français;  crwl  désappointement  qu'il 
éprouve.  589  (An  VIII). 

Zimcn  (bataille  de).  Elle  est  gagnée  par  les  Français  sur 
les  Auotro-RuMes;  détails  de  ces  journées  mémorable», 
et  résultats  obtenus  par  Masscna.  559  cl  560  (An  VIII) 
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